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» 

Lorsque  se  renouvela  Tannée  politique ,  aucun  indice  ne  laîs* 
saît  encore  pressentir  la  fin  de  cette  prospérité  sans  nuages  qui, 
au  commencement  de  la  session  dernière,  semblait  éire  pour 
longtemps  assurée  à  la  France.  Les  grands,  travaux  d'utilité 
publique,  Tindustrie  et  le  commerce,  avaient  continné-è  déve- 
lopper de  plus  en  plus  toutes  les  ressources  du  pays,  et  rien  au 
debors  ne  menaçait  d'entraver  dans  sa  marcbe  le  progris  inté- 
rieur. Cependant  quelques  signes  avant-coureurs  d'une  réaction 
dangereuse  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  Ce  besoin  impé- 
rieux de  relations  qui,  depuis  quelques  années,  pousse  les 
peuples  les  uns  vers  les  autres,  avait  entraîné  la  France  à  son 
tour  dans  Texécution  de  ces  travaux  gigantesques  qui  partout, 
autour  d'elle,  avant  elle,  en  même  temps  qu'elle,  sollicitaient 
les  efforts  et  réclamaient  les  sacrifices  de  l'Europe.  Longtemps 
elle  avait  hésité  à  entrer  dans  Tapplication  de  ces  découvertse 
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nouvelles  qui  sont  Ippeléei  à  Gitadger  la  sUrfacs  du  monde, 
ioDglemps  elle  avait  discuté  vainement  leurs  avantagea,  et  elle 
s'Mait  rue  enfin  préeéder  d'une  manière  dangereuse,  nos  ptufi 
MIefneilt  par  la  feifte  de  rindu^tfie  moderfié,  mais  énôore  pat* 
des  nations  d'une  importance  secondaire. 

C'est  alors  qu'elle  se  précipita  dans  la  carrière  avec  cette 
impétuosité  qui,  chez  elle,  suit  trop  souvent  la  défiance.  On 
vit, sur  tous  les  points  du  pays,  l'engouement  succédera  la 
crainte;  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  furent  attaquées  à  la 
fois,  et  une  spéculation  effrénée  s'attacha  à  ces  entreprises. 
Treize  compagnies  autorisées,  cent  autres  formées,  pour  la  plu- 
part, sur  dès  b^ses  insuffisantes,  et  sans  autre  espérance  que 
celle  d'être  absorbées  par  des  sociétés  sérieuses  et  de  vendre 
chèrement  leur  mort;  une  concurrence  déloyale  organisée 
contre  la  spéculation  honorable,  des  promesses  d'action  vendues 
au  grand  jour  malgré  le  vœu  de  la  loi ,  des  pMmes  exagérées, 
des  fortunes  scandaleuses  :  tel  fut  le  spectacle  donné  par  cette 
faveur  aveugle. 

Mais  aux  espérances  excessives  avait  bientôt  «uccédé  une  pa- 
nique générale.  Des  catastrophes  éclatantes  donnèrent  le  signal 
d'une  crise  que  Tétat  de  la  place  6n  Angletetre  fie  fit  qu'ac- 
croître. Les  capitaux  attendus  de  Lotidres  y  étaient  t*ete- 
nue  pour  led  besoins  inopinécneat  survenus  dans  ce  pays  ;  Yé  nu- 
méraire finançais  se  trouvait  en  même  temps  engagé  outre 
mesoreiMir  les  vei^tnents  eicessifk  faits  à  Une  fbulë  de  èottipn* 
gnies;  en  quelques  jours,  des  actions  primitivement  cotées  9 
80  fr<  tombèrent  à  6  fr.,  même  après  adjudication  de  la  ligne. 

Une  autre  cause  plus  grave  enoore  influait  sur  les  ej^prits.  Si  là 
réoo&tedea  eéréales,  en  1846,  avait  été,  à  peu  de  chose  près,  ce 
qu'elle  est  d'ordinaire  en  France ^  ce  précieux  tuberoule,  qdf  est 
devenu,  dans  tant  de  localités,  le  pain  du  peuple,  avait  manqué 
sur  quelques  points*  Le  mal  n'était  pas,  Il  est  vrai,  bien  grand 
en  France;  mais,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Irlande  sut^ 
tout ,  il  a^ait  atteldt  des  proportions  effrayantes.  De  là  utié 
hausse  extraordinaire  du  prix  des  céréales  dans  une  partie  àt 
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rfiiMPope)  ce  prix  élait,  en  Angleterre,  de  moitié  plus  élevé  que 
Tannée  précédeole,  et  Hrhinde  allait  réchinier  on  supplément 
énûrœade  graina  poar  remplacer  aa  noorriture  eitdnsive.  ÏMi^k^ 
dana  lea  première  joura^^de  1846 ,  cette  aitoalion  réagiaaait  sur 
lea  marelles  fran^ia* 

Si  une  mauvaise  année  suivait  à  une  année  médiocre,  que 
ne  faudrait^il  donc  pas  craindre?  A  une  crise  alimentam  succès 
deraient  sans  doute ,  comme  une  conséquence  naturelle,  une 
crise  iudustricUe  et  une  crise  Ananctère.  Sans  doute ,  la  France 
saurait,  par  sa  force  propre,  surmonter  ces  dangpera;  maiii  il 
n'en  était  pas  moins  vrai  qu'une  situation  semblable  se  déclarant 
alo»  que  les  grands  travaux  puWics  n'étaient  encore  qu'éban» 
«nés,  quand ,  pour  plusieurs  années  encore,  le» -réserves de  V9f 
mortiasement  étaient  engagées,  quand  un  déficit,  peu  inquié- 
tant dans  des  circonstances  ordinaires,  mars  grave  dans  le» 
momeols  de  crise,  se  manifestait  de  plus  en  plus  dans  nos 
finances,  quand  TAIgérie  réclamait  encore  d'énarmea  saari^ 
fices,  quand  notre  marine,  enfin,  n'était  pas  encore  établie  sur 
ce  pied  respectable  qui  convient  à  une  grande  nation ,  Tavenir 
du  pajTs  se  trouverait ,  sinon  compromis,  au  moins  reculé  par 
ces  maltteurs  et  par  ces  fliute.*. 

Quoi  qu'il  en  dût  être  plus  tard,  et  malgré  ces  germes  de 
complications  futures,  Tétat  du  pays,  au  début  de  rannôe, 
n'offrait  rien  d*alarmant.  Les  recettes  publiques  suivaient  ce 
mouvement  ascendant  qui  est  le  signe  le  plus  sftr  do  bien-être 
général. 

Au  dehors,  aucune  question  grave  ne  s*élçvait;  la  conven- 
tion relative  à  la  traite  des  noirs  semblait  avoir  éteint  tout  sujet 
de  querelle  avec  l'Angleterre.  Si  des  difKrends  sérieux  paraia^ 
salent  menacer  la  paix  générale ,  ce  ne  devait  étre^  MkHi  toute 
prévision  possible,  que  dans  des  contrées  éloignées^  et  ta  France 
ne  pourrait  étrç  appelée  qu'i  en  être  spectatrice. 

Au  dedans,  l'attitude  des  partie  annoaçaU  le  même  calme-^ 
donnait  les  mêmes  espérances.  K^x  luttes  passionnées  qui  »  Tan- 
née dernière ,  avaient  menacé  chaque  joor  rexiatenee  du  Cabi* 
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net ,  artit  miccëdé  une  paix  profonde,  et  le  parti «conseryateùr, 
désormais  rallié  toat  entier  sous  la  bannière  ministérielle,  se 
sentait  sûr  d'une  victoire  qu'on  ne  lui  disputerait  pas.  Une  fu- 
sion  s'opérait  entre  les  deul  fractions  les  plus  importantes  de 
Topposîtion,  la  gauche  constitutionnelle  et  le  centre  gauche; 
mais  si  cette  union  devait  être  en  péril ,  ce  ne  serait  que  lorsque 
la  fin  de  la  législature  actuelle  ramènerait  des  élections  nou- 
velles et  de  nouvelles  occasions  de  lutte  entre  1^  partis. 

lia  session-  des  Chambres  s'ouvrit  le  37  décembre  1846. 

Le  discours  de  la  couronne  était  empreint  d^une  réserve  ex- 
trême ,  et  se  bornait  à  esquisser  la  situation  générale  sans  en- 
trer dans  des  détails  susceptibles  de  provoquer  de  longs  débafe. 
Les  premiers  paragraphes  rappelaient ,  comme  à  Tordinaire,  les 
principaux  résultats  de  la  politique  d'ordre  et  de  conservation , 
Texécution  des  grands  travaux  publics  poussée  avec  une  activité 
toute  nouvelle,  le  bon  état  de  nos  finances,  les  pacifiques  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères.  Le  Roi  ajoutait  spéciale 
ment  en  ce  qui  concernait  l'Angleterre  : 

«  L'amitié  qui  m*unit  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  que  récemment 
encore  elle  ra*a  si  afVectuemement  témoignée ,  et  la  confiance  mutuelle  de 
nos  deui  gouvernements,  ont  heureusement  assuré  les  bonnes  el  iatjlniet  râla- 
Uons  des  deux  Euu.» 

La  fin  du  paragraphe  avait  trait  à  la  cpnventionconclue  pour 
remplacer  le  droit  de  visite;  le  vœu  des  adresses  précédentes  y 
était  textuellement  reproduit  : 

«  La  convention  conclue  entre  nous  pour  mettre  un  terme  à  Todleux  tnllc 
des  esclaves  reçoit  en  ce  moment  son  exécution.  Ainsi ,  par  ia  coopération 
cordiale  des  forces  maritimes  des  deux  Euts ,  la  traite  sera  efficacement  ré- 
primée, et,  en  même  temps,  notre  commerce  sera  replacé  sous  la  surveillance 
exdntlve  de  notre  pavillon.  • 

Le  discours  insistait  particulièrement  sur  ce  concours  des 
deux  puissances,  et  manifestait  l'espoir  que,  sur  les  rives  de  la 
Plata ,  leur  action  commune  amènerait  le  rétablissement  des 
relations  commerciales  régulières  et  pacifiques. 

Quant  à  TAlgérie ,  tout  en  déplorant  les  événements  iïcheut 
qui  avaient  signalé  la  lutte  de  l'année  écoulée,  Sa  Majesté  ex- 
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primait  Tassurance  qu'avec  Takle  du  temps  notre  persévérance 
énergique  fonderait  la  sécurUé  et  la  prospérité  de  cette  colonie. 

On  le  voit,  le  silence  le  plus  complet  était  gardé  relative- 
ment aux  affaires  de  TOrieiit ,  de  la  Grèce ,  de  l'Espagne,  du 
Mexique.  Il  n'était  pas  parlé  non  plus  de  l'expédition  projetée 
contre  Madagascar,  ni  du  renouvellement  récent  de  la  conven- 
tion belge  (  voyez  le  texte  du  discours  à  l'Appendice ,  p.  1  ). 

Le  29  décembre ,  la  Chambre  des  députés  procéda  à  l'installa- 
tionde  ses  bureaux.  Pour  la  présidence,  M.Sauzetétait^  comme  à 
l'ordinaire,  le  candidat  du  parti  conservateur;  toutes  les  nuances 
réunies  de  l'opposition  portaient  un  seul  candidat,  M.  Dufoure. 
L'année  dernière ,  on  se  le  rappelle ,  il  avait  fallu  deux  (ours  de 
scrutin  pour  donner  à  M.  Sauzet  177  voix  sur  331  votants. 
Cette  année,  sur  364  votants,  majorité  183,  M.  Sauzet  obtint 
213  voix,  et  M.  Dofiittre  n*en  réunit  que  147.  Le  parti  conser- 
vateur avait  donc  une  majorité  absolue  de  30  voix,  une  mqorité 
relative  de  66. 

.  Le  lendemain,  les  quatre  candidats  conservateurs  à  la  vice- 
présidence  furent  nommés  au  premier  tour  de  scrutin  :  M.  Bi- 
gnon, par  210;  M.  Lepeletiernl'Aulnay,  par  202  ;  M.  Debelieyme^ 
par.  189:  M.  Duprat,  par  188.  L'année  dernière,  on  membre  de 
Topposition,  M.  Dafaure,  avait  été  nommé  vice-président,  et ,. 
à  on  second  toor  de  scrutin,  M.  Debeiieyme  ne  l'avait  emporté 
que  de  quatre  voix  sur  M.  Billault. 

Le  parti  conservateur  eut  également  ta  presque  unanimité 
dans  la  nomination  des  commissaires  de  TAdressç. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires  donna  le  même 
résultat  :  les  trois  candidats  présentés  par  le  parti  conservateur, 
MM.  de  L'Espée,  Boissy  d'Anglas,  de  Las  Cases,  et  M.  Lacrosse, 
présenté  par  Topposition,  suivant  l'usage,  et  accepté  par  la 
majorité ,  furent  nommés  au  premier  tour  de  scrutin. 

Ainsi ,  l'existence  du  ministère  ne  pouvait  pas,  comme  l'année 
dernière,  être  mise  en  cause.  L'opposition  n'allait  avoir  qu'à  s'oc- 
cuper d'influer  sur  l'opinion  publique  et  sur  le  corps  électoral. 
C'était  là  une  tâche  sérieuse  à  la  fin  d'une  législature.  En  effet. 
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les  éleeikNM  générales  avaient  été  hiutenient  annoncées  pour 
dàiwte  de  la  session. 

tA  fusion  récente  des  deni  fractions  les  pins  importantes  de 
l*opposition  donnerait  à  la  latte  électorale  une  signification 
toote  nouvelle. 

Mais  les  débats  de  TAdresse  devaient,  par  cela  même ,  perdre 
la  gravité  qui  s'attache  d'ordinaire  aux  questions  de  cabinet; 
peot-étre,  en  compensation ,  allaient-ils  y  gagner  en  grandeur 
réelle,  les  personnalités s'effaçant  devant  les  intérêts  généraux 
dn  pays.  Aussi  les  discussions  de  la  Chambre  des  pairs  eurent- 
elles  cette  année  nne  importance  et  une  étendue  peu  habi* 
tuelle. 

La  discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs  s'ouvrit , 
le  8  janvier,  par  un  sérieui  d^Mit  sur  les  ordonnances  du 

7  décembre  1845  et  sur  la  réorganisation  du  conseil  rofal  de 
runiversité  (  voyez  le  texte  de  ces  ordonnances  dans  YAnntMaire 
de  184*5,  Histoire  de  France ,  p.  343,  Appendice,  p.  30). 

M.  le  vicomte  Villiers  du  Terrage  prit  le  premier  la  parole. 
L^bonoralrie  orateur  se  préoccupe  surtout,  on  le  sait,  des  ten- 
dances morales  et  religieuses  du  gouvernement.  Rappelant 
rheureuse  solaiion  de  Taffiaire  des  jésuites,  M.  Villiers  dn  Ter* 
raf^e  accordait  que  la  négociation  avec  la  cour  de  Rome  avait 
été  habilement  conduite,  quoique  peut-être  il  eût  été  à  désirer 
quelle  (Mirût  plus  au  grand  jour,  qu'elle  fût  revêtue  d'une  forme 
solennelle  ;  mais  ce  qu*il  y  avait  eu  de  regrettable ,  c'était  la  po- 
lémique violente  qui  avait  précédé  cette  hi'urense  solution, 
rendue  si  fticile  par  la  sagesse  de  cette  Rome  tant  calomniée. 
On  avait  trop  dit  qu*on  cédait  à  Tétat  de  l'opinion  publique,  à 
des  préventions  devenues  générales.  Celle  atteinte,  portée  aui 
principes  conservateurs,  n'avait  pas  été  sans  danger  pour  le 
parti  lui-même  et  pour  la  arioraie  publique.  Eu  effet ,  l'affaire 
du  Collège  de  France  n'avait  pas  lardé  à  succéder  à  celle  des  jé- 
suites, et  on  avait  vu  les  ennemis  dn  catholicisme  mettre  leur 
orgueM  à  le  poursuivre ,  a  Tattaqucr  sous  toutes  les  formes  et 
par  toub  les  moyens. 
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Qo'avait^-oa  touIu  aa  fond,  osmiiavkùi  Torateur,  4^8  mtUU 
lutte  contre  les  jé$aite<s  ?  Les  coups  qu'on  leur  portait  ne  «"a^ 
((repaient- ils  pas  plus  haut?  Cest  ce  que  sans  doute  on  appren- 
drait bientâc ,  lorsque  k  projet  de  loi  sur  reoieignemeot  serait 
soumis  à  une  dif^eussion  nouvelle. 

M.  Villiers  du  Terrage  n'entendait  pas  appeler  sur  l'ensei- 
gnement ,  pins  que  sur  Texerisice  d'aucun  autre  de9  droits  ci- 
vils ,  le  fol  excès  d'une  licence  illimitée.  Mais  lorsqu^on  marchait 
au  renversen^jent  du  christianisme,  le  christianisme  n'était-il  pas 
en  droit  d'invoquer^  de  la  part  de  l'instruction  publique,  qu«lr 
ques  garanties?  Ces  garanties,  Toratear,  confiant  dans  les  lu- 
mières et  dans  le  caract^t  élevé  de  M-  )e  mieistre  d^  riostruc- 
tioo  puUiqoe ,  s'^itteodait  à  les  trouver  i^rite<  dans  le  nouveau 
pfoîet  $  SAAs  doute ,  M.  de  Salvandy  ne  soutiendrait  deywt  Ifs 
Cbanbresque  des  principes  qui  peuvent  servir  de  base  ^  fa  fm 
k  la  morale  religleuie,  h  la  liberté  d«sfeiiiiliei8,  à  la  force  d^s 
études.  Une  éoialalion  calme,  une  sage  concvrrfspice,  pourraient 
sflMlea  parvenir  i  ce b^H,  qu'en  préseociedM  travail  r^domtable 
qui  agite  laeoaiété  ouropéenne»  et4|ui  s'attaqife  à  la  politique 
par  la  religion ,  il  était  si  désirable  de  voir  bientôt  fVtieiqdr^, 

A  ces  nobles  paroles,  M*  C^siii  répopdit  pfir  un  b(iftme 
fraodiemaat  e|[prîmé  contvp  tes  ordoi^ances  miiMJlIfiGalrices  du 
Q^liseit  rpyal  dç  l'jUniveiisi.té. 

L'an^î^n  saiaistre  voya^  un  d^uo^^  sérieqx  dans  ptf,  acte  m|* 
nÂtériel  préparé  dans  Vpi^brci)  (St  qqi  était  visnu  to^t  à  coup 
Irmbier  la  p^ix  du  départenaenf:  de.  l'instruction  publique ,  re^ 
ipaep  isea  d/^ux  graade$  roagistrjfiures.,  li^  con^ei^  académiques 
mm^  de  chaque  provisAa ,  et  le  conseil  royal  au  $o)umet  de  )a 
hiérarchie.  Cet  acte  ébranlait  tout,  sous  le  prétexte  de  tONt  raf- 
^raiir;  i|  agitait  le  présiuit ,  H  menaçait  l'avenir. 

Letoquèpl  orateur  fais#jt.  ep  termes  piqw9p(s,  ^  M*  le  mi- 
mstre  de  l'iniructiou  publiqvi^  W  reproche  jau  r^sle  assez  flat- 
teur, celui  d'aimer  trop  la  gtoire,  «içt,  ;ûoutait-U,  op  ne  peut 
Pjiis  îM^qu/^ir  d^  gU>ife  dai^s  l'Ui^ivei^ité,  surtout  ep  un  jour.» 

•  A  li  âoiipwiOK  4»MiU9t  liirt  braneur  «w  ane  «duMiiitrsao»  r^li^v  et 
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▼igHmte ,  par  l'euprit  d'ordre  et  de  suite;  mais  oe  n'est  pas  un  lieu  eft  Ton  se 
pttiwe  illustrer  par  des  exploits  datants  et  inatlendus.  De  trop  grands 
esprits  seraient  mal  à  l'aise  dans  une  aussi  étroite  enceinte.  Nous  ne  com- 
portons que  des  services  obscurs,  un  mouvement  TéQ\é  et  tempéré.  M.  le 
mioistre se  complaît  dans  les  souvenirs  de  l'époque  impériale;  qu'il  me  per- 
mette donc  de  lui  rappeler  un  grand  mot  de  Napoléon  :  «  L'Université  écri- 
vait l'empereur  Si  son  premier  grand  maître,  dans  des  instructions  dignes 
d'être  médit(^>s,  ITIniversité  doittnarcber  comme  le  monde ,  sans  bruit  > 

cAiijourd'hui  lebmitet  l'af^itatton  sont  comme  à  l'ordre  du  jour  de  ll^iii- 
vcrsité.  Tont  est  en  mouvement,  tout  est  en  feu.  Des  ordonnances,  sur 
lesquelles  le  conseil  n'a  pas  même  été  consulté,  et  qu'il  apprend  par  le 
Moniteur ,  tombent  chaque  jour  sur  nos  têtes ,  renouvelant  tout ,  boule- 
versant tout ,  et  cela  dans  la  meilleure  intention  du  monde ,  pour  réuhUr 
I  ordre,  troublé ,  dit-on ,  depuis  trente  années.  » 

Nierait -ce  pas  là  un  triomphe  éclatant  remporté  par  les  ad- 
versaires de  rUniversité,  et  en  particulier  par  M.  le  comte 
de  Montalembert,  M.  le  comte  Beu^ot  et  M.  le  marquis  de 
Barthélémy?  En  efFet,  leur  principal  argument  contre  le  conseil 
royal  de  Tinstroction  publique  avait  été  une  accusation  d'illé- 
galité et  de  tyrannie ,  accusation  étrange  cependant  en  présence 
des  votes  consécutifis  par  lesquels  ce  comité  était  maintenu ,  en 
présence  de  la  mention  qui  en  est  faite  dans  la  grande  loi  de 
1833  sur  Tinstruction  primaire. 

Aujourd'hui  on  voyait  revenir  à  cette  opinion  sur  Tobligation 
du  comité,  qui?  le  grand  mattre  de  TUniversité  lui-même,  le 
ministre  de  Tinstruction  publique.  M.  le  ministre,  dans  le  rap« 
port  au  Roi  qui  précède  les  ordonnances ,  déclarait ,  en  effet, 
que  le  comité  de  Tinstruction  publique  ne  repose  point  sur  des 
bases  légales,  qu1l  n'existe  qu'à  titre  provisoire,  à  tel  point 
(ce  sont  les  termes  même  du  rapport)  qu'encore  aajounthui 
toutes  ses  délibérations  en  portent  nécessairement  rem^ 
prelnte. 

Quoi  !  s'écriait  M.  Cousin ,  toutes  les  délibérations  du  comité, 
depuis  1815,  sont  illégales!  Mais,  parmi  ses  délibérations ,  il  y 
a  des  décisions  judiciaires.  Son  illégalité  se  répand  sur  tous  ses 
actes  et  les  frappe  tons  de  nullité. 

Et  non-seulement  l'organisation  actuelle  du  comité  est  illé- 
gale et  provisoire ,  mais  encore  vicieuse  en  elie^méoic.  Le  cou- 
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Mil,  esUil  dit  dans  le  rapport,  est  trop  pea  nombreux  pour  quil 
y  ait  des  d^ats  réels.  On  y  réclame  des  conseillers  dësinté^ 
ressés  des  UUies  et  des  engagements  de  la  politique.  N'é* 
tatent-ce  pas  M  d*étranges  accusations?  ajoutait  Torateur. 

Mais,  an  fond ,  quel  était  le  but ,  an  moins  apparent ,  des  or- 
donnances du  7  décembre?  C'était  de  restituer  au  conseil  de 
rinstruction  publique  la  légalité  qu'il  possédait  en  1808  et  qu'il 
avait  perdue  en  1815 ,  d'abroger  tout  ce  qui  n'était  pas  conforme 
an  décret  constitutif  de  1808,  et  de  déclarer  nulles  les  ordon- 
nances de  toutes  les  époques  qui,  contrairement  aux  prescrip- 
criptlons  du  titre  iXdu  décret  de  1808,  ont  modifié  la  pre- 
mière ordonnance  du  conseil,  et  par  là  lui  ont  enlevé  son  ' 
aatorité  légale.  La  conséquence  naturelle  de  ce  raisonnement , 
c'était  qne  le  décret  de  1808  fftt  remis  tout  entier  en  vigueur. 
En  effiet,  il  n'y  a  qu'une  loi  en  vigueur  qui  puisse  communiquer 
la  force  l^ale  qui  ^t  en  elle  à  quelques-unes  de  ses  parties.  Dé- 
clarer que  quUe  ordonnance  n'a  le  droit  de  toucher  au  titre  IX 
du  décret  de  1808,  c'était  déclarer  que  nulle  ordonnance  n'a- 
vait en  le  droit  de  toucher  aux  autres  titres,  c'était  déclarer 
rinvîolabiltté  du  décret  tout  entier. 

Mais  si  le  décret  de  1808  était  une  loi,  le  décret  de  1811  en 
était  une  aussi.  Ce  second  décret  était  organique  comme  le  pre- 
mier; le  conseil  d'Etat  les  avait  placés  tous  deux  au  même  rang  ; 
les  tribunaux  les  appliquaient  également.  Il  n*y  avait  pas  un 
argument  en  faveur  de  la  légalité  de  Fun  qui  ne  fût  pour  la  lé- 
galité de  l'antre.  Pourquoi  donc  le  rapport  an  Roi  et  les  ordon- 
nances gardaient-ils  le  silence  sur  le  décret  de  1811?  CSependant 
toute  la  constitution  judiciaire  du  conseil  n*était ,  à  vrai  dire , 
qne  dans  ce  dernier  décret.  Là  seulement  étaient  déterminées, 
avec  précision,  les  formes  de  l'instruction,  celles  de  la  procé- 
dure, et  toute  la  marche  du  conseil  en  matière  disciplinaire.  Ou 
les  décrets  pouvaient  être  également  modifiés  par  ordonnance, 
ou  nul  des  deux  ne  pouvait  l'être ,  et  ils  devaient  avoir  fous  deux 
leur  plein  et  entier  effet.  On  ne  scinde  point  des  lois  connexes, 
encore  bien  moins  des  titres  divers  d'une  même  loi. 
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Aiosi  donc,  conlinuait  Imoien  niiaistre  de  rin^tructioii  pur 
blique,  l'Uoiversité  impériaie  aliak  reparaître  tout  entière. 
Après  la  gloire  de  ravoir  fondée,  restait  celle  d^  l«l  rétablir,  Sao6 
doute,  cet  enthousiasme  était  sincère;  m^is  il  menaçait  ea  queK 
que  sorte  d'accabler  TUniversité  sous  elle-nii£nie.Sai|s  dout^,  le 
décret  organique  de  1808  avait  été  une  graqde  chose,  mais  il 
fallait  savoir  y  discerner  ce  qui  est  excellent  et  ce  qui  est  dé(f»c<* 
tueux,  ce  qui  est  immortel  et  ce  qui  est  temporaire. 

El  d*abord ,  le  décret  de  1808  n'était  pas  une  loi  au  sens  que 
nous  attachons  aujourd'hui  à  ce  mot,  c'est-à-dire  uqe  césolutioii 
émcinée  du  gouvernement,  livrée  quelque  t(Mnpa  à  TeKaipett 
universel ,  soumis»  à  Tépreuve  d'une  discussion  solequelle  au 
sein  des  pouvoirs  publics  et  revêtue  ensuite  4e  la  sapQlioodu 
chef  de  lEtat.  ^Université  n*étaît-elle  doue  pas  assise  sur  une  loi 
véritable?  L'Université,  répondait  l'orateur,  a  sa  loi,  sa  grande 
loi  de  1806,  discutée  et  votée  par  les  deux  Chambres  de  cette 
époque.  Cette  loi  exprime  gdèleqaent  le*  génie  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  et  se  propose  avant  tout  d'affermir  et  de  per- 
pétuer Tunité  nationale  par  Tunité  de  l'instruction  publique- 
De  plus,  elle  consacre  Texpérience  de  tous  les  temps  en  confiant 
Téducation  de  la  jeunesse  à  la  seule  administration  appropriée 
à  la  nature  de  ce  service  public.  La  loi  de  1806  n'a  que  deu^ 
articles  qui  concernent  ce  qu'il  y  a  d'impérissable  dans  rUni- 
versité.  Le  premier  déclare  le  droit  de  FEtat  sur  toutes  le^  éco- 
les, privées  ou  publiques,  et  remet  ce  droit  entre  lesipaaios 
d'uQ  corps.  Le  second  détermine  la  nature  de  ce  çor^:  ç'esi 
ua  corps  civil  dont  tous  les  membres  contractent  dies  pblîgaUoiis 
spéciales  et  temporaires.  Tel  est  le  fondemeat  ferme  et  solide 
sur  lequel  s'élève  l'Université.  Quant  à  Torganisption  détailla 
du  corps  enseignant,  elle  a  été  procurée  par  deuf  décrets  .im- 
périaux délibérés  en  conseil  d'Etat  «  comme  le  sont  aujourd'hui 
Les  ordonnances  portant  règlement  d'^mioistration  publique. 
Ces  décrets  ont  force  de  loi ,  mais  on  ne  peut  les  mettre  et  op  u^ 
les  aiam^is  mis  spr  le  méfne  rang  que  la  loi  d(B  1806. 

Or,  continjiiaii  &!,  Gw^in,  si  la  Francis  jk  sub^  d€  gfai^s 
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ekangsnetiU, m  ellea  ftiit  de»  progrès  immeiises  depuis  1803  et 
IMl ,  rUnîverttté  a  marché  avec  la  France.  La  ramener  à  ce 
qu'elle  fat  en  180S,  c'était  donc  la  ramener  à  son  berceau.  O^ 
enfant  de  la  Révolutian  et  de  TEmpire  avait  grandi ,  s'était  déve- 
loppé, et  son  berceau  ne  pouvait  plus  le  contenir.  Ponvaif-on 
commander  au  temps  de  retourner  en  arrière  ?  Cette  idée  do 
progrès  incessant,  irrésistible, des  choses  humaines  inspirait  A 
Torateur  ces  éloqœntes  paroles  : 

«Il  fallut  l'Empereur  pour  fonder  rCinversité  impériale,  mais  rKmpereur 
liiMnéme  ne  fiourrait  la  rétablir.  Vainement  tt  voix  puissante  refoulerait 
U  «oeiété  ffaoçsiM  sur  #ile^ii)Sine;  elle  déborderait  de  toutes  parts.  Rappe- 
lez-voux  les  cent- jours.  U9  au  à  peine  s'était  écoulé  entre  le  premier  et  li] 
second  Empire.  Dans  cette  année  seule, ta  Charte,  la  dii^cussion  publique,  la 
Ubené,  avaieot  transformé  te  France.  Arrivé  h  Paris,  oiattre  absolu  de  lovt , 
Napoléon  sentit  <|Me  lOut  lui  échspiMiu  11  tCécm ,  dit-on ,  avec  un  étona9<- 
meiit  douloureux  :  «La  France  est  changée!»  Et  le  bras  de  TEmpereur  est 
devenu  sans  force ,  parce  qu*il  s*appliquait  à  un  autre  temps  et  à  une  autre 
sociélé.  Qw6  serait<e  donc  aujourd'hui?  Toutes  les  conatiiutiotis  impériales 
ont  été  modifiées,  nisl^^ré  te  respect  qu^eiies  inspiraKnt,  non  par  cafNricei 
mais  par  nécessité.  L'an  dernier,  vous  avez  changé  toute  ror(;anisai ion  du 
conseil  d'état  de  l'Empire.  Et  on  voudrait  rétablir  l'Université  impériale 
dans  sa  pureté!  Je  le  répète  »  Napoléon  luinnsénte  ne  le  pourrait  pas;  œ  (|oi 
we  perinei  >  ssm  blesisr  M.  de'Salvsadx  1  dp  lui  prophétiser  qu'il  ne  le  pourrj^ 
pas  davantage*  • 

L^opioion  lonC  entière  de  M.  Coum  se  résumait  dans  ce  di* 
Icmme  :ou  Ton  tenterait  d  exécuter  loyalement  les  ordonnance 
dn  7  décembre  ^  ou  t>n  remettrait  en  vigueur  Je  décret  de  i&03 , 
et  alors  on  réaliserait  la  vérité  de  ce  mot  célèbre,  quuae  resr 
tauratMifi  est  la  pinèdes  révolutions  ;  ou  bien,  averti  par  ropinio^ 
nniverselie,  on  s'arrêterait  sur  te  route  fatale  oA  on  était  entré  f 
on  violerait  ce  même  décret  de  1608  •  auquel  on  sacrifiait  au<» 
jiMfd'hti  l'ordre  et  la  paix  de  TUniversité.  Le  seul  effet  de  ces 
ordoimanees  aérait  donc  d'avoir  djé^radé  et  détjruii  Tancien 
comité  de  Tinstruetion  pubi  iqœ. 

U  M  fallait  q«'ouvrir  les  dem  décrets  poi^r  reconnaître  1  inn 
(MMsibiUlé  4Je  les  exécuter  aujourd'lMii,  Voudrait-rou ,  eu  verUt 
deTart.  101  du  décret  de  I80&,  astreindre  «u  célibat  et  àU  vif: 
eeaitttiae  les  prov«se«iri»  ei  le^  e^useurs  des  çu)iQK<^  roy^im^  y  Icn 
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priDeipaux  et  les  régents  des  collèges  communaux  ?  Exigeratt- 
on ,  d'après  Fart.  33,  que  les  professeurs  de  première  dasse  d'un 
collège  royal  Fussent  docteurs  es  lettres  ou  es  sciences,  etcP... 
Toutes  condiliOQS  excessives  rapportées  par  des  ordonnances 
qu'on  déclarait  aujourd'hui  illégales.  Exhumerait-on  dans  le 
décret  de  1811  le  fameux  titre  IV,  qui  donne  à  l'ijoiversiié  le 
gouvernement  des  éco)es  secondaires  ecclésiastiques,  titre 
abrogé,  aux  applaudissements  de  toute  la  France, par  les  belles 
ordonnances  de  1828?  Si  le  titre  IX  du  décret  de  1808  était  in- 
violable, le  titre  IV  dudécret  de  181 1  ne  devrait-il  pas  l'être  éga- 
lement? et  si  les  ordonnances  de  1838  sur  les  petits  séminaires 
étaient  légales,  comment  l'ordonnance  de  1839  sur  le  conseil , 
qui  était  du  même  temps  et  du  même  ministère,  celui  de  M.  de 
Martignac,  pourrait-elle  être  entachée  d'illégalité? 

Il  avait  plu  de  faire  revivre  l'art.  70  du  titre  IX  du  décret  de 
1808,  et  on  s'était  bâté  d'adjoindre  vingt  nouveaux  conseillers, 
chaque  année  amovibles .  aux  conseillers  titulaires  à  vie.  Quel 
pouvait  èire  le  poids  et  l'autorité  de  huit  conseillers  ordinaires 
perdus  en  quelque  sorte  dans  les  vingt  conseillers  -du  service 
annuel  et  extraordinaire?  Ces  vingt  membres  composant  la 
partie  mobile  participeraient-ils  à  la  juridiction  disciplinaire? 
Il  avait  semblé  jusqu'ici  qu'un  pareil  tribunal,  appelé  à  décider 
de  rhonneur  et  de  la  carrière  d'une  partie  considérable  de  fonc^ 
tipnnaires,  devait  être  composé  exclusivement,  ou  du  moins  en 
majorité,  de  juges  inamovibles  placés  au*dessus  de  la  crainte 
et  de  l'espérance.  Ainâ  choisis  par  le  grand  maître  dans  des 
catégories  très-nombreuses ,  ces  vingt  juges  ressembleraient 
trop  à  une  commission  ministérielle. 

On  avait  augmenté,  selon  les  prescriptions  du  décret  de  1808, 
le  nombre  de  hauts  fonctionnaires;  mais,  à  cette  époque,  un 
pareil  nombre  était  nécessaire  pour  suffire  aux  besoins  d'un  ser- 
vice immense.  L'Empire  s'étendait  alors  de  Rome  à  Hambourg, 
et  l'Université  impériale  comprenait  dans  son  sein  les  académies 
de  Turin,  de  Parme,  de  Gènes,  de  Genève,  de  Liège,  de 
Bruxelles,  de  Mayence,  et  bien  d'autres  encore.  Pour  supporter 
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ime  pareille  tête ,  il  (allait  im  corps  tout  autrement  ample  que 
celui  de  TUniversité  actuelle. 

La  grandeur  d*un  corps  n'est  pas  seulement,  ajoutait 
M.  Cousin,  dans  le  nombre  de  ses  membres,  mais  dans  la  force 
de  ses  attributions.  Or,  les  attributions  que  TEmpereur  avaft 
Alites  au  conseil  de  TUniversité  se  ressentent  des  ombrages  du 
gouvernement  de  cette  époque  envers  tous  les  pouvoirs  pubUcs; 
elfes  ne  sont  que  le  fantôme  des  attributions  sérieuses  et  effec^ 
tives  que  deui  libres  gouvernements  ont  depuis  conférées  an 
conseil  royal  de  Tinstruction  publique.  D'après  les  décrets  im- 
périaux, le  conseil  n'a  pas  le  droit  de  connaître,  dans  les  cas 
douteux,  de  la  régularité  des  certificats  d'études,  ni  d'inter- 
venir pour  vérifier  les  titres  des  candidats  dans-  les  demandes 
de  brevets  de  pension,  de  chefs  d'institutions  ou  de  plein  exer- 
cice. Le  grand  maître  seul  accorde  ou  refuse  Tautorisation  à 
qni  il  lui  plaît,  pourvu  qu'on  satisfasse  à  d'insignifiantes  condi- 
tions de  grade,  en  sorte  qu'il  pourrait  couvrir  la  France  d'éta- 
blissements privés  dangereux  à  la  société  et  à  l'État,  ou  étouffer 
toute  concurrence  légitime,  sans  être  arrêté  par  aucun  avis  ni 
aucun  contrôle.  Le  conseil  demeure  étranger  à  la  nomination, 
à  l'avancement  ou  à  la  disgrâce  des  professeurs.  Getft  omnipo- 
tence extravagante  accordée  à  un  seul  homme  entouré  de  tant 
d'influences,  il  n'y  aurait  que  l'omnicisme  qui  pût  la  justifier. 
«Voilà,  s'écriait  l'orateur,  le  régime  raisonnable  et  libéral  qu'on 
se  glorifie  de  ressusciter  !  Professeur,  j'aurais  rougi  de  le  subir; 
ministre,  je  n'ai  pas  consenti  à  l'exercer.» 

Une  modification  très-grave,  selon  M.  Cousin ,  était  celle  qui 
rappelait  les  conseils  académiques  à  leur  composition  première. 
Dans  un  temps  de  pouvoir  absolu ,  d'obéissance  prompte  et 
facile,  le  décret  de  1808  avait  composé  exclusivement  les  conseils 
académiques  d'officiers  et  de  fonctionnaires  d'académie.  Mais, 
depuis,  il  avait  semblé  que  le  premier  magistrat  du  départe- 
ment, le  préfet,  que  le  premier  président  de  la  cour  royale  ou 
un  membre  de  cette  cour,  que  le  procureur  général ,  que  le 
maire  de  la  ville  chef-lieu  d'académie,  des  membres  des  conseils 
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génétam  des  départements ,  enfin  des  évèques^  devaient  avoir 
entrée  dans  ces  conseils.  Ces  garanties  d'intelligence,  de  bonne 
justice,  de  saines  influences,  on  les  supprimait  aujourd'hui. 
Était-ce  là  Teffet  d'un  attachement  superstitieux  au  décret  de 
1806,  on  bien  était-^ce  un  dessein  qui  commençait  à  paratM? 
Y  avait-il  dans  cette  restauration  inattendue  un  acheminement 
è  un  ordre  nouveau  où  l'Université  ne  serait  plus  qu'une  cor- 
poration spéciale,  au  lieu  de  représenter  Tinstruction  publique 
tout  entière? 

Puis,  prenant  corps  à  corps  les  ordonnances  du  7  décembre, 
M.  Cousin  s'attachait  à  prouver  qu'il  n'y  avait  presque  aucun 
article  de  ces  ordonnances  qui  ne  violât  ce  décret  de  1808  qu'on 
prétendait  faire  revivre.  Au  fond,  que  voulait*onP  L'arbitraire 
ministériel.  H  fallait  donc  le  prendre,  mais  avec  «me  frandiise 
qui  n'eût  pas  été  sans  grandeur.  «Demandez  l'arbitraire  si  vous 
en  avez  besoin,  disait  admirablement  M.  Royer'-GoUard,  de^ 
mandez  l'arbitraire;  mais  ne  le  déguisez  pas  sous  une  parure 
légale.  i> 

L'orateur  terminait  ainsi,  en  réclamant  une  loi  qui  raffèrmtt 
sa  première  magistrature  ébranlée  : 

«Vous  discuterez  cette Joi,  messieurs.  Lorsqu'il  y  a  deux  ans  nous  ren- 
contrâmes cette  importante  question ,  la  Chambre  semblait  être  tombée  d'ac- 
cord sur  ces  deux  choses.  \\  faut,  dans  le  gouvernement  constitutionnel ,  à  la 
lèie  de  l'instruction  publiée ,  uo  ministre  qui ,  étant  seul  responsable  devant 
les  Chambres,  décide  seul,  non  pas  de  ceci  et  de  cela,  mais  de  tout.  £n 
même  tenips ,  si  l'on  veut  que  tlnstructioh  publique  ne  soit  pas  une  admi- 
nistration comme  celle  dd  commerce  et  des  finances ,  mais  une  administra- 
tion dont  la  forme  est  ceUe  d'un  corps ,  il  faut  entre  le  corps  enseignant  et  le 
ministre,  personnage  essentiellement  politique  et  mobile,  un  conseil  con- 
servateur et  modérateur,  capable  de  maintenir  Tordre  et  la  tradition, 
sans  arrêter  un  progrès  légitime ,  gardien  des  droits  et  d^enseur  incorru|>- 
tible  de  la  justice ,  au  milieu  des  influences  qui  de  tous  côtés  assiégeât  le  pou- 
Yoir;  n'administrant  pas,  mais  éclairant  l'administration,  et  présentant  sur 
touips  tes  affaires  de  simples  avis ,  mais  des  avis  fondés  et  autorisés.  Fidèles 
à  ces  deux  principes,  voua  saurez  les  concHier ,  vous  ne  donnerez  au  conseil 
que  des  droits  limités,  mais  des  droits  certains  ;et  sourds  à  toutes  les  pré- 
tentions exagérées,  vous  vous  tiendrez  à  une  égale  distance  de  l'omnipo- 
tence d'un  bomme.  Vous  prendrez  en  considération  towi  les  besoins  de  notre 
tenps.  Voua  aérez  trop  sages  poar  répudier  kt  gmndes  traditions  de  l'Uni- 
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VBhUtê  itApérifll«,  tiopM^éfi  adtti  pour  toua  y  renfermer  par  ttH  fespdct 
afMgie;  6C  de  tout  ee  qui  fm  «I  du  pen  qui  retie  encore  Toui  tirerez  une 
œuvre  durable ,  par  ce  qu'elle  aura  été  faite  uon  pour  la  France  de  ISOSj 
mais  pour  celle  dont  tous  représentez  tes  sentiments  et  les  vœux.  L'Univer- 
sKé  n*a  pai  dit  :  Je  séhii  telle  que  Je  Ait ,  ou  je  ne  serai  point.  Non ,  met- 
sieurs  t  set  pnncipet  tont  imiaortelt»  mais  tes  formet  et  ta  ditcipline  ta 
renouvellent.  8a  force  est  de  suivre  la  société  française  dans  toutes  ses  victS' 
titudes,  pour  la  servir  toujours  et  toujours  en  éti-e  comprise. 
«I  Je  délDftiide  iilie  loi.  » 

Cette  vlgôiirclttte  ar*(;utnedtation,  que  relevait  encore  le  pve^ 
tige  d*ade  parole  puissante,  devait  amener  à  la  tribune  le  mi- 
nistre dont  elle  attaquait  les  réformes.  M.  le  comte  de  Salvandy 
se  proposa  de  rainener  la  discussion  à  des  termes  simples  et 
précis. 

Avant  d'apporter  aux  Chambres  la  loi  depuis  longtemps  pro- 
mise sur  rinstruction  publique,  M.  le  ministre  avait  cru  de 
son  devoir  de  compléter  le  système  de  renseignement,  le  corps 
enseignant,  TUniversité  tout  entière,  dans  tout  ce  que  les  vicissi- 
tudes du  temps  et  des  partis  avaient  apporté  dMrrégulier  et 
d'incohérent  dans  son  organisation.  Lorsqu'on  voulait  constituer 
renseigneitient  libre,  il  fallait  être  sûr  d'abord  que  le  gratid 
corps  qui  dispense  renseignement  public  au  pays,  que  les  pou- 
voirs qui  veillent  sur  la  gestion  de  ce  grand  corps,  étaient 
coordonnés  entre  einc,  conformes  à  leur  principe,  à  ce  que  dé- 
mandait Tétat  présent  du  pays.  Cette  intention  avait  été  haute- 
metit  proclamée  :  on  n'aVait  pal  agi  dans  l'ombre. 

Lorsqu'il  s'était  agi  de  défendre  le  conseil  de  i'instrdctiôti 
publique  éotttretles  propositions  qui  auraient  eu  pour  résultat 
d^amoiodHr  ee  conseil,  brsqu*il  avait  été  question  de  transférer 
à  un  autre  corps  de  TËtàt  le  droit  de  Vérifier  les  programmes 
de  rUniversité ,  alors  M.  Cousin  lui-même,  s'étant  appuyé  sur 
les  décrets  impériauï,  leur  avait  trouvé  une  verlii  invincible  et 
les  avdit  proclamés  des  lois  de  TEtat ,  alors  il  les  voulait  tout 
entiers ,  alors  il  déclarait  que  toute  ordonnance  qui  y  porterait 
atteinte  était  nulle  de  plein  droit  (voyez  la  discussion  de  la 
Chtimbre  des  pairs,  Annuaire  de  1846). 

Résoln  lui-même  de  ne  pas  accepter  pour  l'Uni versîté  l'en- 
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vabissemeat  d'ua  corps  étranger  dans  ce  qui  lui  est  le  plus  in- 
time, dans  ce  qui  fait  le  plus  essentiellement  partie  de  ses  droits,  ~ 
M.  le  ministre  avait  cherché  à  se  rendre  compte  des  motifs  qui 
avaient  diri£;é  la  Chambre  des  pairs  dans  son  vœu  de  voir  desti- 
tuer le'  conseil  royal  de  Ja  prérogative  dont  il  était  investi 
jusqu'alors.  Il  avait  compris  que  TUniversité,  chargée  d'une 
tache  quotidienne  immense,  appelée  de  plus  en  plus  à  parer 
à  toutes  les  luttes,  à  toutes  les  difficultés,  à  toutes  les  ré- 
sistances, avait  besoin  d'une  organisation  forte,  éclairée, 
bien  ordonnée.  11  lui  avait  semblé  que  toutes  ces  conditions 
n'étaient  pas  remplies,  et  il  avait  dû  demander  à  la  couronne  le 
droit  et  le  moyen  de  rétablir  Tautorité  dans  le  pouvoir  respon- 
sable^ la  délibération  dans  le  conseil  de  Tinstruction  publique, 
de  restituer  en  même  temps  Tindépendance  aux  personnes,  la 
force  et  la  dignité  au  corps. 

Qu'était-ce  que  TUniversité,  que  devait-elle  être,  qu'avait-elle 
été  naguère  encore?  L'Université  est  un  grand  corps  qui  admi- 
nistre rinstruclion  publique  à  toutes  les  classes  de  la  société  en 
France,  par  elle-même,  quand  il  s'agit  des  établissements  pu- 
blics, par  la  surveillance  qu'elle  exerce  au  nom  de  ses  décrets  et 
de  ses  lois  sur  les  établissements  particuliers*  Ce  n'est  pas  seu- 
lement une  administration,  c'est  une  hiérarchie.  C'est  ce  qui 
fait  sa  force  et  sa  dignité  :  cette  hiérarchie  a  ses  oond  liions 
d'existence  de  gouvernement  qui  lui  sont  propres.  A  la  tête 
de  cette  hiérarchie  est  placé  un  sénat,  composé  d'éléments 
distincts,  représentant  tous  les  besoins,  tous  les  services,  tous 
les  renseignements,  propre  à  délibérer  sur  toutes  les  grandes 
questions  qui  peuvent  se  produire,  et  assez  nombreux  pour  que 
ses  délibérations  soient  réelles. 

Or,  continuait  M.  le  ministre,  quel  était  l'état  des  choses 
avant  les  ordonnances  du  7  décembre?  Les  services  de  ce  con- 
seil et  de  l'administration  proprement  dite  étaient  confondus 
sur  tous  les  points.  Entre  le  ministre  et  les  bureaux  se  plaçaient 
les  conseillers,  dépositaires  chacun  d'une  des  branches  du  dé- 
partement de  rinstruction  publique.  Que  restait-  il  au  ministre? 
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rien.  Qu'avaient  les  conseillers?  tout.  Les  conHeîllers  rataient 
quand  les  ministres  passaient.  Or,  quelle  est  la  dépendance  des 
bureaux  d'une  administration  vis-à-vis  du  ministre ,  quand  entre 
ces  bureaux  et  le  ministre  est  placé  un  personnage  élevé,  sou* 
vent  politique ,  toujours  considérable,  permanent,  inamovible, 
ou  croyant  Tétre ,  qui  est  là  toujours ,  qui  a  des  opinions  faites 
sur  toutes  les  choses ,  sur  toutes  les  personnes,  qui  entend  avec 
raison  que  ces  opinions  soient  appliquées,  et  quelles  s'appli- 
quent et  aux  personnes  et  aux  choses,  et  qui  exerce  vis-à-vis  du 
bureau  une  autorité  qui  sera  nécessairement  absolue  pen- 
dant long^temps  quand  le  ministre  est  encore  nouveau  dans 
le  département,  qui  se  perpétuera  encore  après,  parce 
qu'elle  est  établie,  parce  qu'elle  est  ancienne-,  parce  quelle 
doit  durer,  parce  que  le  personnage  a  pu  être  ministre  et  le 
redevenir. 

Pouvait-on  souffrir  plus  longtemps  un  pareil  état  de  choses , 
un  régime  mauvais  pour  l'administration  quotidienne  des  affai- 
res, mauvais  malgré  les  personnes,  mauvais  malgré  leur  zèle, 
leur  dévouement  y  mauvais  en  principe,  car  il  était  contraire  à 
l'ordre  de  l'administration  en  France,  mauvais  en  fait,  car  il 
était  contraire  à  la  prompte  exécution  des  affaires? 

Sur  quoi  reposait  l'existence  du  conseil  royal,  sinon  sur  le 
décret  de  1808  ?  Où  était  le  principe  de  la  permanence  des 
membres  du  conseil ,  sinon  dans  ce  décret?  Était-ce  une  ordon- 
nance qui  avait  déclaré  ainsi  inamovible  une  commission  du 
gouvernement?  Cette  inamovibilité,  on  l'avait  défendue,  récla- 
mée toujours  en  l'appuyant  sur  le  décret  de  1808 ,  sans  réflé- 
chir que  les  conseillers  inamovibles  ou  titulaires ,  selon  ce  dé- 
cret, supposaient  des  conseillers  amovibles  et  ordinaires,  que 
le  premier  ordre  n'existait  qu'à  la  condition  qu'exist&t  le  second 
ordre. 

Le  conseil  Iroyal  ne  pouvait  donc,  ni  pour  les  personnes,  ni 
pour  les  choses,  ni  en  ce  qui  touchait  les  prérogatives,  ni  en 
ce  qui  touchait  les  attributions,  revendiquer  un  droit  qu'il  ne 
s'appuyât  sur  le  décret ,  qu'il  ne  l'empruntât  au  décret;  il  n'avait 

Jnn.  hist.  pour  1840.  2 
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forcer  et  autorité  qu'eu  vertu  du  décret ,  mais  il  n'eti  tirait  pas 
sop  orîgîBe. 

Ainsi  donc,  il  y  avait  utilité  pour  FUniversité,  droit  pour 
Tordonnaoce  de  modifier  Tétat  de  ctioses  existant.  Le  droit,  on 
ne  Favait  pas  contesté,  et,  si  on  le  faisait,  la  réponse  serait  fa- 
cile. Car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  ordonnances  sur  its^uelles 
le  conseil  royal  de  Tinstruction  publique  se  fondait  avaient  été 
rendues  r^lièrement ,  légalement,  sans  violer  les  lois  du  pays, 
et  alors  une  ordonnance  avait  pu  défaire  ce  qu'une  ordonnance 
avait  fait,  elle  avait  pu  modifier  le  régime  supérieur  de  TUni- 
versité  ;  ou  le  décret  était  loi  de  TÊtat ,  les  ordonnances  qui 
avaient  détruit  Torganisation  du  conseil  de  Tinstruction  publi- 
que avaient  ét^  en  ce  point  irrégulières,  excessives,  avaient 
dépassé  la  limite  des  pouvoirs  de  Tordoniiance  royale ,  et  alom 
Tordonnance  avait  pu  pour  ce  point ,  comme  il  avait  été  fait 
pour  tous  les  autres  points  essentiels,  rendre  au  décret  force  et 
vertu. 

Certes,  ajoutait  M.  de  Salyandy,  il  était  facile  de  trouver 
dans  le  décret  que  tel  article  était  tombé  en  désuétude,  que 
tel  autre  avait  reçu  daps  rapplicatioq  des  modifications  consi- 
dérables, que  tel  autre  avait  éié  établi  par  ordonnance.  Mais  ce 
qqi  restait  au  fond ,  c'est  que  Torç^pisation  pleine  et  entière  de 
rUniversité  reppsait  spr  le  décret  de  1808$  que,  si  on  avait  le 
malbeur  d'ébrapler  cette  base ,  Tordoppance  sur  laquelle  le  con- 
seil royal  était  appuyé,  et  qui  ne  tend^iit  ^  riep  moins  qu'à  abo- 
lir toutes  les  institutions  existantes  en  fait  d'epseignemeqt,  se 
trouverait  avoir  raison  aujourd'hui  encqre;  il  n'y  aurait  plus 
dans  le  pays  pp  devoir,  une  aptorjté  en  fait  d'epse^pemept 
public. 

Il  fallait  repousser  un  principe  qui  porterait  de  telles  consé- 
quences. Il  y  avait,  il  est  vrai,  des  dispositions  réglementaires, 
ppllepient  inhérentes  à  la  ponstitution  ipème  de  TUniversit^  et 
de  renseignement  public,  qui  étaient  tombées  en  désuétude,  et 
qpi  aujourd'hui  étaient  ioexécptées.  Le  malheur  de  Tancien  ré- 
gîpie,  son  infériorité  vis-à-vis  du  p6tre,  c'était  que  les  popvoirs 
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q*y  é(ai#|it  pm  aqssî  riggQreuaenicnt  équilibrés  qu'aïqqiird'livi , 
que  quelqaes-uns  d'entre  eux,  originairement,  réunisaaîeot  d^ 
pcNivoira  imioord'hiii  séparés,  ii  fi'y  a  pas  un  acte  des  divers 
piHiYûirs  dcf  la  RévqluUpn  qu  de  TEmpire  qui  nç  renferme  à  lu 
fois  des  dispositions  l^i^UMves.  Depuis^  les  tribunaux  oa^  con- 
sacré et  les  Chambres  mi  professé  la  doctrine  que  c*esl  parti- 
#iilièreP9^t  aux  pouvoirs  publics  k  savoir  faire  le  départ  «  k 
BiodiBer  régleroeptairement  ce  qui  est  régleoientaire,  législa- 
tivemeat  e^  qM  est  législatif,  et  à  conserver  par  U  à  la  loi 
même  le  camotto^  augnstci  et  Fiacre  qu'elle  doit  toigoura  avoir. 

CTest  là  la  tàcbe  qu^avait.  voulv  remplir  M.  le  ministre  de 
rinsiructioQ  publique  en  défendant ,  dans  te  décret  de  180S , 
tout  ee  qu'il  reoferu^  de^  constitutif, 

M.  le  comte  Beugnot,  qui  prit  ensuite  la  parole  (9  janvier), 
voyait,  d^ins  l'ordoon^nce  du  7  décembre,  rintenUon  de  réta- 
blir le  pouvoir  ministériel  dans  la  situation  exigée  par  la  Gbarte. 
La  responsabilité  des  ministres,  ce  n'est  pas  seulement,  disait 
l'honorable  pair,  une  menace  dirigée  contre  eux,  c'est  encore  la 
consécration  du  droit  d'un  peuple  libre  de  se  gouverner  lui- 
même.  Les  ministres  n'étant  que  les  s^gents  de  la  volonté  na- 
tiopale  exprimée  par  la  majorité  dans  les  deux  Chambres,  il  est 
à  désirer^  pour  que  les  mioistres  puisseni  obéir  en  tout  au  vœu 
national  dont  le^  Chambres  sont  les  org^mes,  qu'ils  «oient  com- 
plétem^t  libres  diMas  levr  action.  Plua  ils  seront  libres ,  plus  les 
droits  do  pays  seront  garantis,  et  plus  la  prérogative  des  Ghao^ 
bres  ser^  assurée;  et  lisseront  d'autant  plus  libres,  que  leur  res- 
poQsabiUté  sera  plus  étendue ,  plus  complète.  Or,  dans  un  pays 
où  faMffi  la  Uberté  4e  l'enseignement,  qu'arriverait-il  si  la  di- 
rection de  cet  enseignement  pouvait  être  abandonnée  à  la  vo- 
lonté ,  ao  libre  arbitre  de  dix  on  trente  personnes  irresponsablesi 
inamovibles ,  qui  pourraient  méœnnattre  la  volonté  des  minis- 
tres, braver  le  vœu  des  Chambres,  et  qui  n'auraient  à  rendre 
compte  de  leors  iM^es  qn'4  eux-mêmes  ?  Une,  telle  organisation 
Wait  l'organis^ktion  même  du  désordre. 

sw  pouvoir  ébranlé  et  divisé ,  maintenir  intaete  st 
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responsabilité ,  c^est  ce  qu'avait  voulu  faire  M.  le  ministre.  Avait- 
il  réussi  ? 

Et  d*abord ,  quelle  était  la  situation  du  conseil  royal ,  tué  par 
Tordonnance  do  7  décembre?  H  n*y  avait  là,  véritablement, 
que  des  conseillers.  Presque  aucun  de  leurs  actes  n'était  exéca- 
loire  de  plein  droit,  eui-mémes  n  avaient  aucun  moyen  d'ac- 
tion directe^  immédiate,  et,  en  définitive,  ils  ne  pouvaient  que 
proposer  ce  que  le  ministère  avait  toujours  le  droit  de  refuser. 
Quel  était,  dans  cet  ordre  de  choses,  l'autorité  vraie  du  minis- 
tre? Non-seulement  il  avait  le  droit  d'opposer  un  veto  absolu 
*  aux  délibérations  du  conseil  royal,  mais  il  pouvait  faire  spontané- 
ment, librement,  sans  le  conseil  de  personne ,  tous  les  actes  de  son 
administration;  et  lorsqu'un  dissentiment  grave  éclatait  entrelui 
et  son  conseil ,  il  demandait  au  Roi  une  ordonnance  contre  ou 
sans  l'avis  du  conseil.  L'ordonnance  du  7  décembre  n'avait  pas 
été  assurément  délibérée  en  copsell  royal ,  et  cependant  on 
n'en  attaquait  pas  la  légalité,  on  ne  faisait  qu'en  condamner 
les  conséquences. 

Toutes  les  fois  qu'un  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
voulu  conquérir  sur  le  conseil  royal  ses  droits  envahis,  il  l'avait 
pu.  Ce  n'était  donc  pas  l'organisation  qui  était  vicieuse,  et  un 
îkiinistre  consciencieux  et  ferme  ne  pouvait  jamais  être  gêné  par 
un  pouvoir  parasite  qui  tirait  toute  sa  force  de  la  tolérance  ou 
de  la  faiblesse  de  quelques  ministres.  L'ancien  conseil  avait  une 
base  vraiment  légale  et  constitutionnelle.  Corps  amovible  placé 
près  d'un  ministre  omnipotent,  il  ne  pouvait  faire  craindre  que 
les  vœux  de  la  nation,  exprimés  par  les  deux  Chambres,  vins- 
sent se  heurter  contre  la  volonté  irresponsable  d'un  conseil  se* 
cret  et  indépendant,  c'est-à-dire  souverain.  Un  tel  régime  n'é- 
tait donc  pas  en  désaccord  avec  nos  lois,  nos  institutions,  nos 
mœurs ,  et  n'apportait  aucun  obstacle  à  l'action  gouvernemen- 
tale. 

L'honorable  pair  se  demandait  ensuite  quelle  était  réellement 
la  situation  légale  du  nouveau  conseil.  Et  d'abord  était-il  bien 
possible  qu'une  institution  créée  à  une  époque  où  aucune  voix 
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iadépeadante  ne  pouvait  reteatir  dans  le  pays,  où  le  Tribunal 
même  n'existait  plus,  où  partout  régnait  la  volonté  d'un  seul, 
put  s'adapter  à  notre  époque  de  publique  discussion,  de  li- 
berté constitutionnelle,  de  responsabilité  ministérielle?  Était-il 
croyable  que  TEmpereur  se  fût  assez  étrangement  trompé  pour 
fonder  en  1808  une  institution  convenable  à  nos  mœurs  démo- 
cratiques et  à  notre  régime  parlementaire?  Il  n'y  avait  qu'à 
ouvrir  le  décret  pour  y  reconnaître  aussitôt  la  négation  mani- 
feste du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle,  qui ,  en  effet, 
n'existait  pas  sous  l'Empire.  Ainsi  le  grand  maître  doit,  d'après 
Tart.  76,  proposer  au  conseil  tous  ses  projets  de  règlements  et 
de  statuts  pour  les  écoles;  ce  n'est  plus,  comme  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  une  simple  faculté  dont  le 
ministre  peut  user  ou  ne  pas  user.  Voilà  donc  une  entrave  ap- 
portée à  la  libre  action  du  ministre  qui  n'existait  pas  sous  l'an- 
cienne oi^anisation. 

L'art.  77  donne  au  conseil  royal  ia  faculté  de  juger  toutes  les 
questions  relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité,  à  l'administra- 
tion et  au  budget  des  écoles,  toutes  attributions  graves  et  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  ministérielle  vis-à-vis  des 
Chambres.  Il  est  parlé,  dans  l'art.  82,  de  décisions  prises  par 
le  conseil  et  exécutées  par  le  grand  maître.  Par  l'art.  66, 
le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois ,  mais  ne  peut  faire  passer 
un  fonctionnaire  d  une  académie  dans  une  autre  sans  prendre 
l'avis  de  trois  membres  du  conseil.  Était-ce  là  de  l'indépendance? 

On  s'était  plaint  de  l'inamovibilité  des  membres  du  conseil  : 
mais  celui  qui  venait  d'être  réorganisé  par  l'ordonnance  du 
7  décembre,  et  d'après  le  décret  de  1808,  ne  renfermait  que  des 
membres  inamovibles.  D'abord  les  dix  membres  titulaires  ve- 
naient  de  recevoir  une  inamovibilité  plus  réelle  qu'autrefois; 
quant  aux  vingt  membres  ordinaires  et  qu'on  était  censé  devoir 
renouveler  tous  les  ans,  comme  la  première  liste  s'était  compo- 
sée des  noms  les  plus  éminents  de  l'enseignement ,  il  serait 
impossible  de  les  exclure  à  la  fin  de  l'aunée,  et  sur  cette  liste 
prétendue  annuelle  les  mêmes  noms  se  retrouveraient  toujours. 
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Gointne  M.  Gousiu,  llionorable  M.  Beugubt  terminait  ett 
réclamaDt  une  loi  définitive  sur  ia  réorganisation  de  ItJniVer- 
sité,  et  il  ne  voyait  pas  pour  lui  et  ses  amis  le  sujet  d'ud  mé« 
diocre  triomphe  dans  cet  aveu  d*un  besoin  signalé  depuis  183â 
éatiè  qu'on  répondit  autre  chose ,  sinon  qu'il  ne  fallait  pas  tou- 
cher à  rUniversité.  Cependant  une  autre  loi  paraissait  plus 
Urgente iTorateur,  à  savoir:  une  loi  sur  la  liberté  de  Tenseigne- 
fnent;  Il  fallait  enfin  achever  cette  grande  entreprise- commen* 
cée  en  1836,  poursuivie  inutilement  en  1841  et  en  1844.  Peut- 
être,  aujourd'hui  que  les  passions  étaient  calmées,  pourrait-on 
S'entendre  plus  aisément,  et  pour  cela  il  n'était  besoin  que  d'une 
chose,  que  Ion  ne  demandât  pas,  les  uns  des  garanties  exclu- 
sives de  la  liberté,  les  autres  des  garanties  illusoires  des  droits 
de  l'État. 

M.  le  comte  de  Salvandy  répliqua  â  ce  discours.  Le  ministre 
ne  pouvait  avoir'â'autre  but  que  de  rétablir  quelques  points  de 
faits  sur  lesquels,  selon  lui,  M«  le  comte  Beugnot  était  tombé 
dans  l'erreur. 

Et  d'abord,  par  les  ordonnances  du  7  décembre,  il  h'avait  été 
ajouté  od  retranché  aucune  attribution  au  conseil  royal;  si  on 
avait  innové,  et  le  mot  même  n'était  pas  juste,  puisqu'on  n'avait 
fait  que  reprendre  un  ancien  état  de  choses,  ce  n'avait  été 
qu'en  deux  points  :  d'abord  on  avait  augmenté  le  nombre  des 
membres  du  conseil  pour  que  tous  les  services  y  fussent  repré- 
sentés et  ne  le  fussent  pas  seulement  par  un  organe,  puis  on 
avait  restitué  à  l'administration  régulière  et  responsable  des 
attributions  qui  étaient  contraires  aux  principes  de  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Selon  M.  le  comte  Beugnot,  ce  retour  fait  à  un  décret  établi 
sous  un  régime  de  monopole  et  de  pouvoir  absolu  ne  pouvait 
être  qu'un  anachronisme,  une  contradiction  flagrante  avec  les 
Institutions  daujourd'hui.  Mais,  répondait  M.  le  ministre,  .m> 
aujourd'hui  l'accord  règne  etitre  l'autorité  permanente  et  la 
volonté  nationale ,  c'est  que  l'Empire  a  passé  par  là;  c'est  que  le 
génie  de  Napoléon  a  constitué  la  soctcté,  lui  tl  donné  des 
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moj^ens  de  force  et  de  résistance  contre  les  envahisseiiients  de 
la  liberté  fltéfçitinie,  lui  a  assuré,  en  un  mot,  cet  admirable 
régime  qui ,  d*Une  part ,  se  composa  heureusement  des  garan-^ 
lies  donnée»  â  Tordre  par  les  instltiltiohs  de  TEmpire,  et,  de 
Taulre,  permet  à  la  liberté  tous  ses  régulier^  et  magnifiques 
développements. 

De  èe  que,  par  exemple,  la  Cour  des  comptes  est  une  institn^ 
tion  de  FEmpire,  fallait-il  en  conclure  qu'il  y  a?aii&  la  reprendre 
à  nouveau ,  à  examiner  son  mécanisme ,  à  se  i'endre  compte  du 
décret  qui  Ta  fondée,  parce  qu'on  y  trouverait  quelques  dispo* 
sitlons  contraires  aux  habitudes  du  gouvernement  constitu- 
tionnel P  de  qu'il  y  a  d'admirable  dans  TEnipire^  ajoutait  très- 
bien  M.  le  ministre ,  ce  qui  fait  que  la  mémoire  de  Napoléon  a 
mérité  de  rester  si  universellement  populaire,  c'est  que  ses 
institutions  étaient  bonnes  pour  un  autre  régime  que  celui  de 
l'Empire:  aussi  n'ont-elles  pas  eu  le  sort  de  ses  conquêtes;  elles 
n'ont  pas  péri  avec  lui,  elles  ont  vécu  dans  la  France  libre  et 
ont  merveilleusement  fonctionné  sous  le  règne  de  la  liberté. 

Le  point  même  de  la  question,  c'était,  pour  M.  de  Salvandy, 
cette  vérité,  que  le  décret  de  1808  est  todt  notre  système  d'in- 
struction publique  :  par  lui  avaient  été  constituées  nos  (acuités; 
par  lui  avait  éié  établie  la  distinction  entre  l'instruction  supé- 
rieure ,  l'instruction  secondaire  et  l'instruction  primaire  ;  par  lu' 
avait  été  créée  toute  cette  hiérarchie  enseignante  qui  s'étend 
sur  le  pays  tout  entier. 

Or,  qu'était-il  arrivé  à  ce  décret  ?  Il  comptait  parmi  les  lois 
de  l'État  eomme  tous  les  autres  décrets  de  l'Empire:  en  18i4f 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  Tavait  déclaré  loi  de  l'État 
sous  la  première  restauration.  Mais  la  Restauration  avait  un 
système  nouveau,  particulier,  à  opposer  à  celui  sur  lequel  l'Uni- 
versité avait  été  assise,  et  quinze  jours  avant  le  30  mars  1816 
parut  une  ordonnance  qui,  nonobstant  le  caractère  légal  du 
décret,  nonobstant  la  loi  de  1806  qui  avait  motivé  le  décret  de 
18<I8,  déclarait  le  décret  de  1808  et  le  décret  de  1811,  toutes 
les  îostittttioBa  existantes  en  fait  d'enâignement,  abolis,  et 
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décrétait,  à  U  place  de  rUniversité  unique,  dix-sept  universités 
rqralesqoi  devaient  être  créées  sur  la  face  de  la  France.  Les 
événements  ne  permirent  pas  d*appliquer  ces  dispositions,  et  la 
seconde  restauration  rétablit  le  régime  des  décrets  impériaux, 
r^ime  encore  vivant ,  q|]ie  celte  disposition  royale,  qui  n'avait 
passé  sur  le  pays  que  pour  aller  se  briser  contre  le  20  mars, 
n'avait  pas  entamé.  Mais  on  se  contenta  de  maintenir  tout  ce 
qui  était  en  fait,  sans  prononcer  le  nom  de  lUniversité:  on  mo- 
difia le  gouvernement  de  l'instruction  publique ,  et  on  décida 
que  les  attributions  du  conseil  de  rUoiversité  et  celles  de  grand 
maître  seraient  réunies  dans  les  mains  d'une  commission  de  cinq 
membres ,  jusqu'à  ce  que  Ton  pftt  par  une  loi  régler  le  sort  de 
l'instruction  publique  en  France. 

Mais  par  là  le  décret  de  1808  n'était  pas  aboli ,  il  était  main* 
tenu,  car  cette  commission  ne  pouvait  trouver  le  principe 
de  son  autorité  que  dans  le  décret  de  1808.  Ainsi  restaient 
en  vigueur  les  institutions  impériales.  Bientôt  la  commissicm 
s'appela  conseil ,  et  plus  tard  le  grand  mattre  fut  rétabli  ;  mais 
le  grand  maître  ne  put  retrouver  dans  la  réalité  le  degré  de 
force  et  de  pouvoir  que  le  décret  devait  lui  rendre.  Le  décret 
de  1808  resta  obscurci  sur  un  seul  point,  la  constitution  du 
conseil  et  le  partage  des  attributions  administratives  entre  les 
conseillers.  Ce  partage,  c'était  la  succession  traditionnelle  d'un 
état  de  choses  où  la  commission  avait  eu  les  pouvoirs  du  grand 
maître ,  avait  tenu  dans  sa  main  l'administration  tout  entière. 

L'état  actuel  n'était  donc  pas  nouveau  :  il  n'était  pas  plus 
la  réédification  d'un  décret  détruit  ;  il  ne  faisait  pas  revivre  une 
législation  morte;  il  laissait  toutes  choses  comme  elles  étaient; 
il  laissait  vivante  une  législation  vivante,  rétablissant  les  choses 
dans  leur  état  régulier  sur  deux  points,  la  restitution  au  grand- 
mattre  de  toutes  ses  fonctions  administratives,  la  restitution  au 
conseil  des  forces  dont  il  manquait. 

On  disait  que,  pour  de  tels  changements,  il  eût  fallu  une  loi. 
Était-ce  donc  lorsqu'il  y  avait  quinze  ans  qu'on  attendait  une 
loi  sur  l'enseignement  particulier,  lorsque  les  passions  avaient 
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été  soulevées  par  cette  question  si  difficile,  était-ce  bien  alors 
qu'il  fallait  venir  proposer  une  loi ,  non  pour  constituer  ren- 
seignement particulier,  mais  pour  constituer  renseignement 
public?  C'eût  été  tromper  toutes  les  impatiences,  s'exposer  à 
toutes  les  attaques. 

En  finissant,  M.  le  ministre  s'étonnait  d'entendre  dire  que 
par  les  ordonnances  nouvelles  le  conseil  avait  été  affaibli,  même 
détruit.  Détruit!  quand  vingt  grandes  renommées  étaient  ve- 
nues y  prendre  place,  quand  les  hommes  éminents  qui  y  sié- 
geaient y  avaient  retrouvé  leurs  pairs  pour  y  discuter  les  intérêts 
dont  ils  avaient  seuls  l'arbitrage.  Ce  n'était  pas  sans  doute 
détruire  une  institution  que  de  lui  envoyer  de  tels  gardiens. 

M.  Cousin,  qui  sévit  surtout  attaqué  par  la  réponse  faite  à 
M.  le  comte  Bengnot  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
reprit  une  seconde  fois  les  arguments  au  moyen  desquels  il 
avait  combattu  les  ordonnances  du  7  décembre.  La  principale 
objection  de  l'honorable  orateur  était  celle-ci  :  si  la  légalité 
absolue  et  inflexible  du  titre  IX  et  du  titre  X  du  décret  de  1808 
était  évidente  à  ce  point  que,  pour  la  restituer,  on  eût  cru  devoir 
mettre  la  mlin  sur  les  conseils  académiques  et  sur  le  conseil 
royal ,  et  les  détruire  pour  les  recréer  sur  le  modèle  de  l'or- 
ganisation prescrite  par  ces  deux  titres,  il  fallait  respecter  soi- 
même  religieusement  ces  deux  titres;  autrement 'on  ôtait  à 
l'entreprise  toute  sa  légalité.  Or,  ces  deux  titres  étaient  violés 
4>ar  les  ordonnances  nouvelles  dans  la  plupart  de  leurs  disposi- 
tions. Ainsi ,  non-seulement  on  faisait  la  faute  de  scinder  une 
loi  pour  attribuer  exclusivement  la  légalité  à  deux  de  ses  titres^ 
mais  encore,  lorsqu'il  s'agissait  d  appliquer  les  dispositions  de 
ces  articles  choisis  entre  tous  les  autres,  on  les  violait  aussitôt. 
Il  ne  fallait  donc  plus  se  poser  en  restaurateur  du  décret  de 
1808  :  les  ordonnances  nouvelles  n'en  étaient  pas  une  ima{^e 
fidèle,  mais  une  imitation  libre,  très-libre.  Il  n'y  avait  là  qu'une 
ordonnance  de  plus. 

Au  fond,  que  valait  en  elle-même  l'organisation  nouvelle  du 
conseil?  Il  y  avait  là  deux  choses  à  distinguer,  deux  choses 
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essentietlement  différentes  et  qui,  seloti  rhotiorable  oratèU^, 
avaient  été  presque  toujours  confondues  par  M.  le  ministre  : 
d^un  cOté,  les  attributions  du  conseil  ;  de  Tautre,  sa  cortiposition 
personnelle.  Sur  le  |ioint  essentiel,  les  attributîotis,  Tordonnance 
était  équivoque.  Rendait-elle,  ni  plus  ni  motiis,  les  attributions 
que  possédait  le  conseil  impérial ,  ou  en  ajoutait-elle  quelques 
autres  empruntées  aux  habitudes  de  Tancien  conseil?  Il  y  avait 
là  une  incertitude  complète.  A  part  sa  juridiction  disciplinaire, 
les  attributions  du  conseil  impérial  se  réduisaient  à  peu  près 
â  connaître  de  quelques  matières  coUtentieuses  et  à  préparer 
des  règlements  d'études.  Sur  les  points  importants,  siir  les  vraies 
affaires  de  l'Université,  on  ne  le  consultait  jamais.  M.  le  ministre 
avait  affirmé  que  le  conseil  royal  n'exerçait  pas  un  droit,  ne 
pratiquait  pas  une  fonction  dont  il  ne  trouvât  le  principe  et  la 
lettre  dans  les  décrets.  Mais  le  décÉ'et  de  1811,  en  instituant 
la  nécessité  des  certificats  d'études,  n'avait  pas  donné  au  con- 
seil le  droit  de  connaître  de  la  régularité  de  ces  certificats  détis 
les  cas  douteux.  Le  décret  de  1808  n'avait  pas  donné  au  conseil 
le  droit  de  connaître  des  concessions  de  plein  exercice.  Le  con- 
seil impérial  n'avait  pas  davantage  le  droit  de  connaître  des 
autorisations  à  accorder  aux  maîtres  de  pension  et  aux  chef^ 
d'institution.  Les  affaires  les  plus  sérieuses  de  TUniversité  lui 
étaient  donc  soustraites.  Mais  ce  qui  surtout  le  condamnait  à 
l'impuissance,  c'est  qu'il  n'avait  aucune  surveillance  effective 
sur  les  études,  et  n'était  pas  même  consulté  sur  le  personnel. 
L'omnipotence  était  réellement  dans  la  main  du  grand  maître, 
qui  lui-même  était  dans  la  main  de  Napoléon. 

Le  conseil  nouveau  serait-il  réduit  à  cette  même  impuissance, 
ou  bien  conférerait-on  au  nouveau  conseil  toutes  les  attribu- 
tions qui  appartenaient  â  l'ancien? 

Ici  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ayant  répondu  à 
cette  question  par  des  marques  d'assentiment ,  M.  Cousin  prit 
acte  de  cette  importante  déclaration,  tout  en  faisant  observe!* 
que  les  attributions  d'un  conseil  ne  se  confèrent  pas  verbale- 
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ment,  el  qu'il  n'y  a  de  durables  et  de  eertainea  que  celles  qui 
Mut  écrites  dans  une  ordonnance. 

Mais  alors,  ajoutait  Torateur^  si  on  conservait  au  conseil 
lotttes  ses  anciennes  attributions,  quelle  était  donc  la  sif^ni- 
flcatiOB  des  ordonnances?  Avait-on  voulu  Frapper  des  indi- 
vidus? Non,  sans  doute,  mais  le  conseil  lui-même,  qui,  disait-on, 
gênait  l'autorité ,  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  comment 
génait-il  ainsi?  Évidemment,  par  ses  attributions.  Or,  si  on  lui 
conservait  ces  attributions,  comment  ne  continuerait-il  pas  à 
gêner?  Ou  alors  il  ne  gênait  donc  pas?  Tout  ce  bruit  n'avait 
donc  élé  fait  que  pour  changer,  non  pas  ce  qu'il  y  a  d'impor- 
tant dans  les  attributions  d'un  conseil ,  les  attributions ,  mais 
oe  qui  importe  le  moins^  la  composition? 

Cette  composition  nouvelle,  M.  Cousin  la  trouvait  essentiel* 
lement  vicieuse.  Dans  la  loi  sur  le  conseil  d'État^  il  avait  été  sa< 
gement  établi  que  le  service  extraordinaire  devait  être  mêlé  en 
une  telle  proportion  avec  le  servic#ordinaire  qu'il  ne  pût  jamais 
fH>pprimer.  Cette  proportion,  c'était  l'égalité  de  l'un  et  de' 
l'autre  service.  Ici,  au  contraire,  en  face  de  dix  titulaires  qui, 
en  réalité,  se  réduisaient  à  huit,  on  plaçait  vingt  conseillers 
extraordinaires,  renouvelés  chaque  année,  et  formant  une 
commission  ministérielle  qui  pût  toujours  accabler  le  service 
ordinaire.  De  plus,  cette  majorité  ministérielle  participerait 
aux  délibérations  judiciaires  du  conseil,  malgré  l'amovibilité  de 
ses  membres.  Enfin,  trente  membres  pour  un  tel  corps,  c'était, 
selon  l'orateur ,  un  nombre  excessif.  Ce  serait  là  un  conseil 
tnoins  propre  â  Faire  des  affoires  que  dès  discours,  un  conseil 
cle  luxe,  comme  sous  l'Empire.  Ce  conseil  de  trente  membres 
était  si  bien  devenu  inutile  que  M.  de  Fontanes  avait  été  obligé 
de  tirer  du  seiti  du  grand  conseil,  surtout  parmi  les  conseillers 
en  service  ordinaire ,  un  certain  nombre  de  membres  dont  il 
avait  composé  un  petit  oonseil  privé,  un  véritable  conseil  d'af- 
ftlres(l). 


■» 

— r 


(  1  )  Il  est  curieux  de  cotiitsitr^  &  ce  sujet  l'opioloti  de  ffa^léon  lUI-inéide.  Ette 
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En  résumé,  selon  Tancien  ministre,  jusqu'à  présent  on  s'était, 
sur  ce  point,  jeté  tour  à  tour  dans  des  extrémités  contraires.  De 
1815  à  1828,  la  grand- maîtrise  avait  été  mise  en  commission  et 
le  conseil  avait  été  ministre,  conseil  aristocratique  et  omnipotent 
où  ne  pénétrait  point  la  pensée  du  gouvernement.  Aujourd'hui, 
on  condamnait  le  conseil  au  néant,  de  peur  qu'il  ne  gênât  la  li- 
berté ministérielle.  Il  y  avait  un  milieu  entre  ces  deux  extrêmes, 
c'était  de  donner  son  avis  sur  tout  et  de  ne  décider  sur  rien, 
éclairant  ainsi  le  ministre  et  lui  laissant  la  plénitude  de  sa  liberté 
et  de  sa  responsabilité.  Ce  régime  intermédiaire,  ce  n'était  pas 
une  conception  de  Tesprit,  c'était  un  état  de  choses  qui  avait  duré 
pendant  vingt  ans,  qui  avait  fait  du  bien,  que  des  ministres 
avaient  approuvé,  maintenu,  consacré;  et  c'était  ce  régime  que, 
par  une  innovation  rétrograde,  on  détruisait  aujourd'hui,  pour 
revenir  à  une  forme  qui  avait  à  peine  duré  quelques  années , 
que  l'Empereur  n'approuvait  pas,  que  personne  ne  pouvait 
approuver!  • 

Interpellé  par  M.  Cousin,  xM.  le  comte  de-Montalembert  vint, 
à  son  tour,  répondre  au  nom  de  ses  amis  et  faire  sa  profession 
de  foi  au  sujet  des  ordonnances  nouvelles.  L'éloquent  apôtre  de 


se  trouve  aiiiKi  exprimée  dans  une  conversation  racontée  par  M.  de  Fon- 
tanps  (  Œuvres,  1. 1 ,  p.  91  ). 

«  Mon  opinion  est  qu*il  ne  faut  pas  nommer  pendant  plusieurs  années  les 
conseillera  ordinaires.  \c\^  ordinaires  veut  dire  extraordinaires. 

«Trente  conseillers  dans  une  première  formation  ne  produiraient  que 
désordre  et  qu'anarchie. 

«  Il  ne  faut  composer  successivement  cette  tête  (  le  conseil  )  que  d'hommes 
qui  aient  parcouru  toute  la  carrière  et  qui  soient  au  fait  de  beaucoup  de 
choses. 

f  On  ne  peut  être  conseiller  qu'après  un  carrière  faite. 

f  Souvenez- vous  que  tous  les  hommes  demandent  des  places. 

«Peut-être  même  vingt  conseillers  ordinaires,  c*est  beaucoup;  cela  com- 
pose la  tète  du  corps  d'éléments  hétérogènes,  t^e  véritable  esprit  de  TUni- 
veraité  doit  être  d*abord  dans  le  petit  nombre.  11  ne  peut  se  propager  que  peu 
à  peu ,  que  par  beaucoup  de  prudence ,  de  discrétion  et  d'efforts  persé<- 
véranU. 

«Fontanes,  savez- vous  ce  que  j*admire  le  plus  dans  le  monde?  C'est  l'im- 
puissance de  la  force  pour  organiser  quelque  chose.  > 
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la  liberté  de  TeiueigneineDl  ne  voyait  là  rien  qui  pût  le  satis- 
faire; il  n'apercevait  dans  ces  modifications  aucun  motif,  pour 
son  parti,  d'abjurer  ses  pla'mtes,  ses  principes,  ses  droits.  Si 
quelque  chose ,  au  contraire ,  pouvait  lui  faire  suspecter  les 
intentions  de  M.  le  ministre  relativement  à  la  liberté  de  rensei- 
gnement, c'était  cet  enthousiasme  professé  par  M.  le  comte  de 
Salvandy  pour  les  institutions  impériales. 

Mais,  ajoutait  Fhonorable  pair,  si  M.  le  ministre  n'avait  rien 
fait  dans  ses  ordonnances  pour  la  liberté  de  l'enseignement,  il 
avait  beaucoup  fait  contre  l'Université,  telle  qu'elle  était  encore 
hier  ;  il  avait  prouvé  l'organisation  vicieuse  dii  conseil  royal,  cet 
instrument  principal  du  monopole,  instrument  oppressif,  illé- 
gal ,  comme  le  démontraient  eux-mêmes  MM.  Cousin  et  de 
Salvandy  combattant  l'un  contre  l'autre.  Il  était  ressorti  de  cette 
discussion  entre  pniversitaires  que  l'organisation  actuelle  de 
l'Université ,  objet  de  tant  de  plaintes,  reposait  sur  Tarbitraire 
des  ordonnances  et  des  décrets,  et  exigeait  impérieusement 
une  refonte  constitutionnelle,  une  loi.  M.  Cousin  avait  avoué 
que  ces  décrets  impériaux,  ces  chefs-d'œuvre  de  la  sagesse  hu- 
maine, comme  il  les  appelait  autrefdis,  ne  pouvaient  se  concilier 
avec  l'organisation  actuelle  de  la  société  et  de  la  législation 
française.  Mais,  les  décrets,  on  ne  pouvait  les  invoquer  et  les 
désavouer  tout  à  la  fois.  Par  cela  même  qu'on  avait  déclaré 
qu'ils  contenaient  des  choses  profondément  inconstitutionnelles, 
profondément  incompatibles  avec  l'organisation  de  la  société 
moderne,  on  avait  confirmé  les  plaintes  portées  contre  l'Uni- 
versité, qui  repose  principalement  sur  ces  décrets.  Que  disons* 
nous  autre  chose,  s'écriait  M.  de  Montalembert,  si  ce  n'est  que 
ces  décrets  sont  inapplicables  aux  mœurs  actuelles  I  Et  si  l'on 
répliquait  qu'on  n'en  tenait  pas  moins  pour  parfaitement  bons 
et  valables  les  articles  de  ces  décrets  dont  on  avait  besoin,  l'ora- 
teur répondait  par  ces  paroles  mêmes  de  ses  adversaires  :  On  ne 
scinde  pas  des  lois  connexes. 

On  demandait  une  loi!  Mais  c'était  là  une  grande  et  neuve 
parole,  sortie  seulement  jusqu'à  ce  jour  de  la  bouche  des  parti- 
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sans  de  la  liberté  de  reoseigaenient  Ainsi,  les  plus  redoutables 
adversaires  de  oette  liberté  en  étaient  arrivés  à  invoquer,  eut 
aussi)  es  remède. 

M.  Cousin  trouvait  que  la  France  avait  marché  depuis  1818 
et  qu'on  ne  pouvait  plus  Tencbalner  aui  errements  de  cette 
époque  ;  mais  c'es|  pour  cela  qu'ils  réclamaient  un  changement 
radical  dans  cette  législation  de  1818  qu'on  leur  avait  opposée 
si  longtemps  comme  le  nea  plus  ultra  de  la  sagesse  humaine. 
11  est  vrai  qu'aussitit  après  cet  aveu  M.  Cousin  avait  para  croire 
que  la  France  n'avait  pas  fait  un  pas  depuis  1806,  puisqu'il 
avait  invoqué  la  loi  portant  cette  date^  sur  laquelle  reposait , 
avait-il  dit,  l'existence  de  renseignement  public  en  France. 

En  résumé,  il  n'y  avait,  selon  l'honorable  pair,  dans  les  or- 
donnances du  7  décembre,  qu'une  mesure  favorable  à  la  préro^ 
gative  ministérielle,  mesure  absolument  indifférente  aux  par** 
tisans  de  la  liberté  de  conscience,  qui  n  avaient  autre  chose  à 
à  faire  en  ce  débat  qu'à  contiquer  de  réclamer  une  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  et  à  prendre  acte  des  concessions  de 
leurs  adversaires. 

Un  des  ministres  les  plus  distingués  qui  aient  jamais  été ,  en 
France,  à  la  tète  de  l'instruction  publique.  M,  Villemain ,  vint 
apporter  dans  ce  débat  Tautorité  de  son  expérience  et  de  son 
haut  talent. 

L'éloquent  orateur  ne  pensait  pas  que,  vu  les  difficultés  de  la 
matière  et  la  situation  des  esprits,  une  loi  pOt  être  faite  de 
longtemps  sur  la  liberté  de  renseignement  secondaire.  Mais  ce 
n'était  pas  là  un  motif  suffisant  pour  détruire  brusquement  ee 
qui  existait ,  ce  qui  avait  rendu  de  grands  services.  Sans  doute , 
l'organisation  nouvellement  changée  avait  été  accidentellement 
établie  ;  elle  n'était  pas  le  résultat  d'une  seule  pensée  ;  elle  n'a«- 
vait  pas  la  force  et  la  cohésion  d'un  système.  Mais,  par  cela 
même  que,  proportionnée  successivement  à  divers  besoins,  il 
lui  avait  fallu  approprier  dans  chaque  circonstance  les  moyens 
employés  au  but,  elle  avait,  sans  bruit,  réalisé  beaucoup  de 
bien.  LUniversité,  qui ,  par  U  i^ihlesse  même  de  ses  développe- 
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q^nts  tX  grâce  Ji  su  jeunesse,  avait  pu  échapper  au  mauvais 
YQuIoir  de  la  Restauration ,  TUniversité  avait  pu  se  modifier 
sans  recevoir  de  trop  graves  atteintes,  et  continuer  à  propager 
et  à  défeiidre  TeHMrit  et  les  intérêts  de  ia  société  nouvelle ,  dont 
ella  était,  dans  la  peqsée  de  TEmpereiir,  une  des  plas  vivacea 
eijpr^ions.  Ces  caractère ,  elle  Tavait  gardé  pendant  quinze  ans 
de  lutte  et  de  progrès  ;  elle  Tavait  conservé  pendant  quinie  ans 
encore  depuis  1830. 

Et  aujourd'hui,  tout  à  coup,  on  déclarait  qu'il  y  avait  abus,  con- 
fusion de  pouvoir,  faiblesse,  irrégularité  dans  Tétat  de  choses 
maintenu  et  aqiélioré  depuis  la  révolution  de  Juillet.  On  s'atta* 
qiiait  ainsi  à  ce  régime  qui  avait  créé  dans  renseignement  pu- 
blic Tordre,  Tactivité,  Télévation.  G'état  là ,  disait-on,  un  régime 
incomplet,  provisoire  ;  si  on  le  voulait  changer,  il  fallait  donc 
le  remplacer  par  une  œuvre  plus  stable.  Mais  ce  qu'on  faisait 
aujourd'hui,  ce  n'était  ni  le  régime  impérial,  ni  la  liberté,  c'é- 
tait tout  simplement  la  facilité  de  faire  des  concessions  là  où  la 
liberté  aurait  établi  des  droits.  Il  y  avait  ici,  selon  M.  ViUemain, 
un  premier  effet  fort  différent  des  conséquences  prochaines. 
On  affectait  de  revenir  aux  décrets  impériaux  dans  qne  épo- 
que où  personne  ne  voudrait,  ne  pourrait  appliquer  l'esprit 
général  de  ces  décrets  ;  mais  on  n'y  revenait  que  pour  sVn 
éloigner  plus  que  jamais.  On  affichait  la  nécessité  de  la  vi- 
gueur gouvernementale  au  pQoqtent  même  où  on  se  sentait  de- 
venir si  faible,  qu'on  voyait  l'enseignement  particulier  prêt  à 
s'émanciper  en  échappant  de  fiiit  non-seur^ent  à  Tantorité , 
m^is  à  l'inspection.  On  paraissait  rétablir  purement  et  simple- 
ment 1^  fpree  concentrée  de  l'Université  impériale;  mais,  par 
contradiction  des  faits  avec  les  mots ,  cette  liberté  qu'où  p'pr- 
ganisait  pas  uattrait  d'une  simple. résistance,  d'un  bon  plaisir, 
ou  plutôt  d'une  inévitable  faiblesse ,  quand  le  droit  de  dispen- 
ser la  lot  ne  dépendrait  que  d'une  volonté  sapa  discussion  néces- 
saire, et  sans  coptr<He. 

M.  le  comte  Beugnot  avajt  fait  et  M.  le  comte  de  Salvandy 
avait  accepté  une  théorie  de  la  responsabilité  ministérieUe  et  do 
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la  liberté  absolue  du  ministre  qui  doit  toujours  reproduire  la 
Tolonté  mobile  de  FopinioD.  M.  Villemain  ne  croyait  pas  cette 
théorie  applicable  à  l'enseignement.  Ce  n'était  pas  sous  Tin- 
fluence  des  majorités,  sous  les  nécessités  du  moment  qu'il  pou- 
vait être  dirigé.  L'enseignement  a  besoin  d'obéir  à  une  antre 
force  empruntée  en  partie  à  lui-même.  M.  de  Salvandy  m'avait 
pas  assez  conservé,  assez  ménagé  cette  force. 

Sous  le  règne  de  l'Université  impériale,  on  n'avait  pas  même 
l'idée  de  réclamer  la  liberté  d'enseignement  :  toute  discipline, 
toutes  études,  toute  inspection  appartenaient  à  l'Université.  A 
cela  on  substituait,  par  la  force  seule  des  choses,  une  liberté  qui 
naîtrait  de  la  tolérance,  qui,  jusqu'à  ce  que  la  loi  intervint,  ne 
serait  maintenue  que  par  l'arbitraire.  Derrière  tout  cela,  M.  Vil- 
lemain apercevait  l'émancipation  de  l'enseignement  particulier 
s'opérant  d'elle-même  et  sans  bruit.  Le  nouveau  conseil  et  les 
conseils  académiques,  privés  de  toute  adjonction  étrangère  à 
l'enseignement  universitaire,  ne  pourraient  prétendre  à  aucune 
juridiction  sur  les  établissements  particuliers.  Le  ministre  seul 
les  autoriserait,  seul  les  réprimerait.  Tolérance  obligée  d'abord, 
arbitraire  impraticable  ensuite;  émancipation  sans  bienfoit  de 
l%tat;  charte  arrachée,  et  non  donnée. 

Selon  l'honorable  pair,  l'Université  eût  été  tout  autrement  af- 
fermie par  des  actes  successifs  qui,  jusqu'au  moment  où  aurait 
pu  intervenir  la  loi ,  auraient  introduit  dans  son  sein  des  élé- 
ments nouveaux  de  représentation  impartiale.  La  restreindre 
aujourd'hui,  tout  en  multipliant  le  nombre  des  membres  placés 
à  sa  tète,  la  borner  à  n'agir  que  par  elle-même ,  c'était  TafFaiblir, 
c'était  éloigner  l'époque  de  la  loi  promise.  Si  l'Université  n'a- 
vait reçu  un  supplément  extérieur  d'organisation ,  un  luxe  de 
4iiérarchie,  que  pour  retomber  sur  elle-même  et  y  rester  plus 
étroitement  attachée,  non  plus  donnant  l'exemple,  exerçant 
l'initiative ,  mais  existant  à  titre  de  corporation  privée ,  sous  la 
condition  de  ne  prétendre  qu'à  être  une  spécialité  administra- 
tive, et  non  pas  l'action  visible  et  parmanente  de  l'État,  il  se- 
rait regrettable,  ajoutait  en  terminant  l'illustre  orateur,  de  voir 
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les  influeoces  que  TUniversité  avait  autrefois  reçues  dans  soa 
seiu,  s'isoler  d'elle,  s'établir  en  face  d'elle,  créer  une  autorité 
indépendante ,  une  force  morale  et  religieuse  à  la  fois,  qui  trou- 
verait dans  la  neutralité  élevée  du  ministre  une  protection  dont 
elle  n'aurait  même  pas  besoin  d'être  reconnaissante. 

Cette  importante  discussion  fut  résumée  en  quelques  mots 
par  M.  le  ministre,  qui  prit  acte  de  ce  qu'il  résultait  des  paroleft 
même  de  ses  adversaires  que  les  ordonnances  étaient  légatot 
que  quelque  chose  des  ordonnanceis  était  nécessaire  et  utile*  que 
le  conseil  royal  n'était  pas  assez  nombreux  et  avait  besoin  d'être 
complété  par  des  adjonctions.  Or,  ces  adjonctions  avaient  été 
calculées  de  manière  à  entrer  provisoirement  dans  l'esprit  des 
institutions  existantes,  puisqu'elles  avaient  établi  dans  le  con- 
seil la  délibération ,  représentée  par  vingt  hommes  les  plus  émi- 
nents  que  l'Université  compiàt  dans  son  sein. 

La  discussion  générale  continua,  le  10,  par  un  discours 
de  M.  le  comte  de  Boissy  d'Anglas.  L'honorable  pair  s'at- 
tacha à  démontrer  que  le  gouvernement  de  Juillet  avait  été 
jusqu'à  ce  jour  inhabile  à  défendre  les  intérêts  extérieurs  de  la 
France. 

Après  lui ,  M.  le  baron  Charles  Dupin  vint  traiter  la  question 
financière. 

Le  savant  économiste  se  demandait  comment  la  France  avait 
profité  d'une  paix  de  trente  ans  pour  assurer  l'état  prospère  de 
ses  finances ,  de  son  industrie  et  de  son  commerce.  Certes,  la 
situation  générale  était  satisfaisante  ;  mais,  en  y  regardant  de 
plus  près ,  on  voyait  d'abord  un  déficit  de  400  et  quelques  mil- 
lions. Gela  s'appelait  découvert,  il  est  vrai  ;  mais  ce  mot  n'em- 
pêchait pas  que,  depuis  huit  ans,  nos  finances  ne  fussent  en  état 
croissant  de  déficit ,  malgré  l'én^pnentation  des  recettes.  L'ora- 
teur proposait  au  ministre  l'exemple  de  l'Angleterre ,  qui  tous 
les  ans,  depuis  1815,  a  diminué  ses  dépenses  sans  augmenter  sa 
dette,  et  cela  malgré  l'Inde  soumise,  le  Canada  comprimé ,  la 
Chine  vaincue. 

M.  le  baron  Dupin  terminait  en  engageant  le  ministère  à 
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diminuer  profjressivcment  nos  dépenses  pendant  la  paix  :  c*étatt 

là  le  sent  moyen  d'être  préparé  à  la  guerre. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  cherchait  en  vain  dans  le  discours 
d'ouverture  de  la  session  toutes  les  questions  dont  devait  se 
préoccuper  le  plus  Tattention  publique.  Pas  un  root  du  rôle 
qu*on  avait  fiait  jouer  à  la  France  dans  les  questions  qui  se 
débattaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  concer* 
nant  le  Texas  et  TOrégon  ;  rien  sur  la  querelle  de  notre  ambas- 
sadeur avec  le  gouvernement  du  Mexique;  rien  sur  la  situation 
de  nos  affaires  dans  TOcéanie  ;  rien  sur  les  horribles  massacres 
de  Syrie;  rien  sur  Tinsulte  faite  à  notre  droit  de  souveraineté  à 
Madagascar.  Garder  ainsi  le  silence  sur  les  affaires  les  plus 
sérieuses  était-ce  bien  donner  à  la  France  la  réalité  du  gou- 
vernement représentatif?  Au  lieu  de  cela,  le  ministère  parlait 
de  la  prospérité  croissante  et  de  la  situation  prospère  des 
finances,  toutes  choses  que  l'honorable  pair  cherchait  en  vain 
autour  de  lui. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  terminait  en  réclamant  une  loi  sur 
Inorganisation  du  travail. 

La  discussion  générale  fut  fermée  après  ce  discours,  et  la 
Chambre  passa  à  la  discussion  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«Sire,  la  sention  qui  commence  «'ouvre  sous  d'heureux  auspices.  La 
France ,  calme  et  florimanie ,  recueille  les  fruit»  de  cette  infatigable  activité  » 
si  ingéii^ae  à  iéeçmépr  toiif  les  senne»  de  prospérité.  Le  libre  exerdpe  de 
tous  les  droits  gar^n^is  par  nos  lois  assure  le  développi^ment  régulier  de  no^ 
institutions.  > 

Après  quelque3  observations  de  M.  le  marquis  de  ^is^y^  ce 
paragfr^pbe  fut  adopté,  ain^i  que  le  suivant,  ainsi  rédigé  ; 

4  Avec  vooi,  sire,  nous  nous  ttlicitoiis  de  Félac  de  notre  patrie.  Nous  en 
attribuons  le  bienfait  à  Pacpord  des  ppuvoirs  publics,  et  au  mai^tiep  df 
cette  politique  d'ordre  et  de  conservation  qui,  tempérant  la  fermeté  par  la 
modération,  triomphe  des  passions,  concilie  les  esprits,  fait  régner  au 
dedans  la  tranquillité ,  an  debors  la  paix  générale  ;  politique  à  la  fois  salu- 
taire et  glorieuse ,  qui ,  après  avoir  acquis  à  Votre  Majesté  la  reconfiaisMnoe 
des  contemporains ,  honorera  à  jamai{t  la  mémojre  de  son  W^^ne.  » 
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Im  troisième  paragnaphe  donna  jiep  h  des  dtsoueaiona  aéi 

rieuses  ;  ea  voici  le  conteaii  : 

«Sire ,  Votre  Majesté  continue  à  recevoir  de  toutes  les  puissanees  étran- 
gères l'asfMraoœ  de  leurs  disposiMoos  pi^ifiiipies  et  «ipicales.  )|  es(  dopx  d|i 
Pjcn^r  que  rien  nie  Tiendra  troubler  celte  sécurité,  condition  nécessaire  des 
progrès  du  travail  et  du  bieo-éire  qui  se  répand  dans  toutes  les  classes  de 
la  population.  G^est  aux  nations  qui  ne  redonient  pas  la  guerre  qu'il  appar- 
tie^^  46  pro(«»sier  oiurert^nept  Tanaour  de  la  paii[.  > 

A  la  fin  de  la  dernière  session,  M.  le  comte  de Montalembert 
avait ,  le  premier,  appelé  Tattention  de  la  Gbarobre  sur  les  dé* 
plorables  événements  du  Liban;  cette  année  encore,  l'éloquent 
orateur  venait,  avec  une  noble  persistance,  demander  compte 
ï  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  d^  ce  qu'il  avait  tenté 
pour  faire  respecter  les  droits  de  Fbumanité  et  l-bonneiir  de  la 
France,  si  profondément  intéressés  au  sort  des  populations  du 
Liban  (voyez  VJnnuaire  précédent,  p.  86  ). 

Depuis  rengagement  pris  Tannée  dernière  de  faire  respecter 
CCS  droits,  Tétatdu  pays  avait  empiré  ;  a^ujourd'faui  il  nes'agis* 
sait  plus  d'une  lutte  entre  deux  populations  rivales  armées  Tune 
contre  l'autre ,  mais  des  mesures  prises  par  la  Porte.  Or,  l'inter- 
vention de  cette  autorité  avait  produit  des  malheurs  plus 
grands ,  des  attentats  plus  odjiegx,  des  yjolations  pli^s  ^^gra^tes 
de  tous  les  sentiments  d'bumanité  et  en  même  temps  de  Phon- 
neur  et  des  intérêts  de  la  France,  que  ne  favait  pu  faire  \n 
guerre  civile  entre  les  Druses  et  les  Maronites.  Ces  attentais 
avaient  été  commis,  au  vu  et  au  an  de  tout  le  monde,  par  le» 
troupes  turques. 

Toua  cea  malbeura ,  selon  M.  de  Montalembert ,  pouvaient 
être  principalement  attribués  à  la  mission  d'un  fonctionnaire 
turc,  Ghekib-Effendi.  Or,  cette  mission  avait  été  offerte  auK 
représeotapts  des  puissances  à  Gonslantinople  comme  un  gage 
de  sécurité,  de  progrès,  de  paix,  daps  le  Liban.  Le  désarme- 
ment opéré  par  les  spins  de  ce  fonctionnaire  n'avait  fait  que 
Kvrer  mieux  encore  les  victimes  à  leurs  enuemis,  et  encore 
cette  mesure  avait-elle  été  exécutée  de  teile  aorte  jque  lei« 
pofHilatiotts  cfarétiennea  y  fosaeot  seules  soumises  et  que  lea. 
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Druses  ne  rendiirassent  que  très -partiellement.  Le$  bour- 
reaux avaient  conservé  tous  les  moyens  de  nuire  :  il  n'y  avait 
eu  de  désarmé  que  les  victimes.  Là  où  la  population  décimée 
des  Maronites  ne  correspondait  plus  depuis  longtemps  aux  états 
de  1840,  on  exigeait  le  même  nombre  de  fusils  que  si  le  nombre 
des  hommes  n'eût  pas  diminué;  là  où  les  Druses  possédaient  les 
armes  des  vaincus,  il  avait  fallu  que  ceux-ci  les  rachetassent  à 
leurs  vainqueurs.  Enfin,  le  chiffre  d'armes  établi  à  l'avance  n'é- 
tant pas  atteint ,  l'autorité  turque  avait  lancé  sur  ces  malheureux 
des  troupes  régulières  qui,  avec  l'aide  des  Druses,  avaient 
commis  des  horreurs  inimaginables.  Ainsi  les  Druses,  qu'on 
prétendait  désarmer,  avaient  servi  de  complices  aux  Turcs 
contre  les  chrétiens. 

Pour  prouver  ce  triste  état  de  choses ,  s'il  y  avait  besoin  de 
le  prouver,  l'honorable  pair  citait  l'aveu  curieux  fait,  peu  de 
temps  auparavant,  dans  un  banquet,  à  Edimbourg,  par  le 
Commodore  Napier,  celui-là  même  qui  avait  été  le  principal 
auteur  de  l'expulsion  de  Mehemet-Ali  de  la  Syrie,  et  qui  avait 
figuré  en  première  ligne  au  bombardement  de  Beyrouth,  en 
1840.  Voici  les  paroles  du  commodore  : 

<  Le  gonverDement  nous  a  envoyés  en  Syrie  pour  délivrer  cette  pro?ince  de 
Mebemet-Ali  ;  mais  je  regrette  d'avoir  à  déclarer  que  les  babiunu  de  la 
Syrie  sont  tombés  sous  un  despotisme  dix  mille  fois  pire.  La  plus  grande 
douleur  de  ma  vie  est  d'avoir  contribué  à  chasser  de  la  Syrie  le  pacbà 
d*Éf];ypte  et  d'avoir  aidé  les  Turcs  à  établir,  parmi  les  chrétiens  du  Liban  ,  œ 
dernier  et  noble  débris  du  christianisme  asiatique,  le  gouvernement  le  pins 
infôine  qui  ait  jamais  eiisté.  • 

Ge  malheureux  peuple,  catholique  depuis  les  croisades,  se 
voyait  aujourd'hui  menacé  dans  sa  foi ,  dans  son  existence  :  il 
allait  être  forcé  on  de  mourir  tout  entier,  ou  de  renoncer  à  la 
foi  catholique  pour  l'islamisme  ou  pour  le  schisme  grec,  qui, 
au  moins,  lui  assurerait  la  protection  de  la  Russie. 

La  protection  de  la  France  sur  ce  peuple,  protection  toute 
traditionnelle,  privilège  glorieux  de  notre  pays,  n'était  autre 
chose,  Torateur  le  rappelait,  que  la  protection  même  de 
l  intérêt  français;  le  catholicisme  et  Tintérèt  de  la  France  sont 
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identifiés  en  Orient;  et  m  l'Angleterre  protège  les  Oriises,  si 
le  consul  anglais  de  Beyrouth,  le  colonel  Rose,  cherche,  par  les 
calomnies  les  plus  odieuses,  à  exciter  l'animadversion  de  ses 
'compatriotes  contre  les  Maronites,  c'est  que  ces  derniers  se 
regardent  presque  comme  Français. 

Quelle  pouvait  être  Torigine  de  rabaissement  de  Tinfluence 
si  nécessaire  de  la  France  en  Syrie?  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert  la  voyait  dans  un  système  de  condescendance  exagérée,  de 
confiance  aveugle  dans  les  bonnes  dispositions  du  gouverne- 
ment turc.  Cet  optimisme  fatal  est  fondé  sur  cette  idée  qu'avec 
trop  de  vigueur  on  courrait  le  risque  de  compromettre  la  dignité 
du  gouvernement  ottoman  :  mais  fallait-il  lui  sacrifier  la  dignité 
du  gouvernement  français? 

U  y  a,  ajoutait  Tbonorable  orateur,  il  y  a  en  Turquie  deux 
écoles  en  présence  :  l'école  de  la  réforme,  du  progrès,  de  la 
civilisation,  et  Fécoledu  vieux  fanatisme  turc;  la  première  y  est 
représentée  par  un  homme  illustre  et  justement  estimé,  Reschid- 
Pacha,  actuellement  à  la  tète  de  T^dminislration.  Mais,à  côté 
de  lui,  derrière  lui,  sont  des  hommes  animés  par  Tesprit  de 
fanatisme  et  d'oppression,  qui,  comme  Ghekib-Effendi,  se  dé- 
dommagent des  humiliations  nombreuses  qu'^  subies  la  Porte 
vis-à-vis  de  certaines  puissances,  voisines  en  faisant  peser  de 
tout  son  poids  l'ancien  joug  sur  les  sujets  chrétiens  de  la 
Turquie. 

M.  le  comte  de  Montalembert  se  demandait,  en  terminant, 
quel  serait  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arriver  à  un  meilleur 
état  de  choses.  C'était ,  seîon  lui ,  le  rétablissement  de  l'émir 
Béchir,  ou  au  moins  d'un  prince  de  la  famille  Schehab.  Mais, 
quelque  moyen  que  Ton  employât,  il  fallait,  sans  tarder,  rele- 
ver le  nom  de  la  France  discrédité  eu  Orient ,  rassurer  les  in- 
térêts français  compromis  en  Syrie. 

Le  brillant  discours  de  M.  le  comte  de  Montalembert  appe- 
lait à  la  tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  H  y  monta 
(13)  pour  expliquer  la  situation  de  la  diplomatie  française  en 
Orient. 
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Et  d'abord  M.  Guizot  répondit  au  reproche  que  M.  de  Mon* 
talembert  avait  adressé  à  la  dipidtnatie  francise  de  s'inqoiétei* 
trop  pëa  des  questions  de  pure  humanité.  Depuis  quinze  ans , 
depuis  trênie  ans,  ces  questions  avaient  été,  en  Orient,  l^objet 
de  sa  préoccupation  la  plus  sérieuse.  La  Grèce  avait  été  sau- 
vée par  nos  armes^  et  notre  diplomatie  avait  soutenu  ses  liber- 
té constitutionnelles  comme  sod  indépendance.  A  Gonstanti- 
liople ,  la  faculté  du  retour  tranquille  et  sans  périls  à  la  ibi 
ehrétienne  avait  été  récemment  conquise  par  nos  efforts  sur 
le  fanatisme  ottoman.  La  protection,  Tamitiéde  la  France  avaient 
été  acquises  aux  réformateurs  modérés,  éclairés,  qui  avaient 
voulu  Introduire  en  Turquie  quelque  chose  de  la  justice  et  de 
la  civilisation  européennes.  En  1830,  en  1845,  la  France  avait 
fiiit  d'utiles  efforts  pour  réprimer  efficacement  la  traite  des  nè- 
gres. Enfin,  c'était  aux  efforts  du  gouvernement  français  que 
ces  thrétiens  de  la  Chine, %i  éloignés,  si  oubliés,  devraient  une 
liberté  ;  une  sécuHté  nouvelle  dans  ce  lointain  Orient.  Quand  on 
liarUit  d'humanité,  pouvait-on  oublier  on  calomnier  les  efforts 
d'hommes  tels  que  MM.  de  Broglie,  deSainte-Aulaire,  de  Bour- 
quetiey,  Piscatory,  de  Lagrené,  Tamiral  de  RIgny,  l'amiral 
CécMIe? 

Mais,  ajoutait  M.  le  ministre,  il  était  vrai  que  le  gouverne^ 
ment  et  la  diplomatie  sont  obligés,  en  de  telles  afFaires,  d'aller 
moins  vite  que  l'opposition,  qui  n'a  qu'à  désirer,  dont  les  dis- 
cours sont  les  seules  action^,  et  qui  ne  répond  pas  de  leurs  con- 
séquences: 

Et  ici,  dans  quelques  remarquables  phrases,  M.  Guizot  tra* 
çait,  avec  ce  haut  esprit  pratique  qui  lé  caractérise,  les  devoirs 
et  les  difficultés  de  la  diplomatie  : 

«  Le  gouvernemenL,  la  diplomalie  ont  des  devoirs  plus  séTères  et  plus  diffi- 
ciles à  remplir.  Avant  d'entreprendre  Jl  faut  qu^ils  soient  sûrs  d'avoir  non- 
senletnent  raison  ,  mais  chance  de  succès.  Quand  its  ont  entrepris ,  ils  M)nt 
condamnés  à  réussir.  \\  ne  leur  suffit  ménle  pas  de  réussir,  H  fint  (|ue  leur 
succès ,  dans  une  cause  particulière,  n'altère  pa» ,  ne  trouble  pas  la  poliiique 
générale,  de  leur  pays.  Il  y  a  tel  succès  partiel  qui  peut  Hvt  une  fautr ,  uli 
revci»  (Le  Gouvernemcui ,  la  diplomatie  sont  cundaiDnès  à  éviter  ces  revers  tt 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Adresse).  30 

m  fautes.  Il  n'ett  pat  étoiuant  quilc  y  regardeni  de  trè»-près  »  ^*ila  ne 

«'eDga(]^Qt  qirà  bonues  eoseisnes  daus  les  voie»  où  on  le»  pousse.  Sans 
doule  il  est  de  leur  deroir  d'ëcoutér  et  de  consulter  l'impressiotk  publique , 
il  est  dé  leur  deroir  de  le  laisser  quelquefois  fousier  par  elle  ;  il  est  aussi 
quelquefois  de  leur  devoir  de  lui  résister.  Il  y  a  de  généreuses  fantaisies  qui 
ue  peuvent  pax  passer  dans  la  pratique  des  affaires  ;  il  y  a  de  nobles  chimères 
dont  les  gouvernements  sont  obligée  de  se  défendre ,  car  Us  sont  condamnés 
âi  réussir,  et  s'ils  ne  réussissent  pas,  c'est  leur  pays  »  c'est  la  politique  de  leur 
pays  qui  porte  la  peine  et  qui  paye  les  frais  des  chimères  vainement  pour- 
suivies. » 

Ott  s'était  plaiiit  de  ne  voir,  ni  dans  le  discours  de  la  coa- 
roone,  ni  dans  l'Adresse,  aueune  phrase  relative  aux  affaires  du 
Liban.  Mais  de  pareilles  manifestations  auraient  pu  nuire  à  la 
cause  qu'on  voulait  faire  triompher.  La  question  de  Syrie  était 
en  crise  :  toute  publicité,  toute  communication  de  pièces  qui 
aurait  pu  causer  à  Gonstantinople  des  impressions  défavora- 
Mes,  eût  nui  au  résultat  si  désiré. 

Âpres  ces  préambules,  M.  le  ministre  entrait  au  cœur  de  la 
question  de  Syrie  et  en  traçait  ainsi  Thistorique  : 

Lorsque  la  Syrie,  en  1840,  était  rentrée ,  par  un  résultat  de 
la  force ,  sous  la  domination  de  la  Porte ,  à  Tinstant  même  on 
avait  vu  poindre  à  Gonstantinople,  sur  les  affaires  du  Liban , 
deux  desseins  ;  le  dessein  turc,  qui  était  d'abolir  les  ancien- 
nes institutions  du  Liban,  Tancienne  et  unique  administration 
chrétienne  de  cette  contrée;  et,  à  côté ,  le  dessein  français,  ou 
plutôt  chrétien ,  celui  de  rétablir  rancienne  administration  du 
Liban ,  les  privilèges  traditionnels  de  ces  populations ,  l'admi- 
nistration unique  et  chrétienne. 

Pour  faire  prévaloir  ce  dernier,  la  situation  de  la  France 
n'était  pas  i-'aite  en  1840.  Cependant ,  dès  le  premier  jour,  on 
avait  indiqué  ses  intentions  à  la  Porte. 

Après  l'éloignemeût  de  l'émir  Béchir,  l'émir  Kas'sel,  pris 
dans  la  même  famille,  avait  manqué  de  pouvoir  et  de  force,  et 

m 

les  désordres  avaient  éclaté  entre  lea  Druses  et  les  Maronites. 
La  Turquie  avait  vu,  dans  cette  rivalité  des  deux  races,  lu 
moyen  de  poursuivre  sou  idée  de  domination  absolue.  Des 
{juuverueurs  avaient  été  envoyés  de  Ckuistantinople  dans  ie  Li- 
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ban ,  Mustapha>Pacha  dabord,  Omar-Pacha  ensuite.  La  France 

nés  y  était  pas  trompée;  elle  avait  protesté.. 

Au  milieu  de  cette  lutte ,  Tidée  assez  naturelle  d'un  moyeu 
terme  s'était  élevée  :  on  avait  cherché  une  transaction.  La  pi'o- 
position  première  était  venue  du  cabinet  autrichien.  Elle  con- 
sistait en  une  adminisiration  druse  pour  les  Druses ,  en  une 
administration  maronite  pour  les  Maronites.  Dès  le  premier 
moment,  le  gouvernement  français  avait  manifesté  ses  doutes 
sur  la  bonté  d'une  pareille  transaction  ;  il  en  avait  pressenti 
le  vice  fondamental.  Mais  le  terrain  perdu  ne  se  regagne  pas 
en  un  jour.  L'idée  était  spécieuse  :  elle  accordait  en  principe  ce 
que  demandait  la  France  pour  les  races  diverses,  une  adminis- 
tration indigène,  nationale,  conformée  leur  origine  et  à  leur 
religion.  On  l'accepta,  mais  seulement  à  titre  d'expérience 
provisoire  :.  elle  fut  mise  en  pratique  au  commencement  de 
1843. 

Appliquée  avec  douceur  par  Essad-Pacha  dans  les  districts 
chrétiens ,  la  transaction  rencontra  des  difficultés  sérieuses  dans 
les  districts  mixtes,  dont  l'organisation  était  toute  féodale.  Les 
cheiks  druses ,  chefs  d'une  bourgade  où  se  trouvaient  des  po- 
pulations chrétiennes,  avaient  traditionnellement,  sur  ces  po- 
pulations, certains  droits  de  juridiction,  à  titre  de  seigneurs 
féodaux  de  la  terre.  Pour  appliquer  la  transaction ,  il  fallait  en- 
lever les  vassaux  chrétiens  à  l'autorité  féodale  de  leurs  sei- 
gneurs druses.  Il  fallut  ajourner  par  prudence.  En6n ,  en  1845, 
on  réussit  à  faire  classer  parmi  les  districts  chrétiens  un  district 
nombreux  qu*on  avait  voulu  laisser  sous  l'administration  tur- 
que; puis  on  fit  décider  que,  dans  les  districts  mixtes,  dans 
toute  tribu,  dans  tout  villege  où  il  y  aurait  des  chrétiens ,  sans 
aucune  acception  des  droits  féodaux ,  les  chrétiens  seraient 
placés  sous  Tautorité  locale  d'un  magistrat,  ou  vekil,  chrétien. 

Les  Druses,  se  voyant  ainsi  dépouillés  de  leur  autorité  sur 
leurs  paysans,  trouvèrent  là  un  prétexte  de  faire  éclater  leurs 
sentiments  d'inimitié  contre  la  population  chrétienne.  L'insur- 
rection d'avril  1845  ouvrit  une  nouvelle  série  de  désastres.  En 
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mène  temps ,  Kssad^Pacha ,  homme^modéré  ec  intelligent ,  était 
remplacé  par  Nedgi- Pacha,  homme  violent,  qui  reprit  la  pour- 
suite du  système  turc,  TaffaibUssement,  sinon  Texterminatioa 
des  deux  races  Tune  par  Tautre. 

Aux  ardentes  réclamations  de  la  diplomatie  européenne,  la 
Porte  répondit  par  renvoi  dans  le  Lit)an  de  son  représentant 
vis-à-vis  de  la  diplomatie  européenne,  de  son  ministre  des  af- 
faires étrangères,  Ghekib-EfFendi ,  chargé  d'étudier  sur  les 
lieux  la  possibilité  de  la  transaction.  En  même  temps,  ce  mi- 
nistre avait  à  poursuivre  le  redressement  des  griefs  particuliers 
de  la  France  à  raison  de  certains  faits ,  tels  que  le  ravage  de 
deux  couvents  latins  placés  spécialement  sous  la  protection 
française,  et  du  massacre  de  Tun  de  leurs  supérieurs,  le  Père 
Charles. 

Ciomment  Ghèkib-Effendi  remplit-il  cette  double  mission?  Il 
fit  opérer  le  désarmement  de  la  population  avec  violence,  ini- 
quité, partialité.  D'un  autre  côté,  les  indemnités  dues  aux  cou- 
vents chrétiens  ne  furent  pas  payées,  et  Tun  des  meurtriers  du 
Père  Charles  fut  acquitté  après  un  jugement  fait ,  il  faut  le  dire, 
dans  toutes  les  règles. 

Alors  l'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople  s'adressa  à  la 
Porte,  de  manière  à  ne  laisser  aiicun  refuge  à  la  mauvaise  foi; 
il  demanda  le  redressement  des  griefe  français  que  Chekib- 
EfiFendi  n'avait  pas  réparés,  et  le  rappel  d'une  mesure  que  ce 
ministre  avait  prise  et  qui  avait  été  d'ordonner  à  tous  les  étran- 
gers établis  dans  le  Liban  de  quitter  leurs  établissements  reli- 
gieux ou  industriels  et  de  venir  à  Beyrouth,  déclarant  qu'il  ne 
pouvait  leur  garantir  sur  les  lieux  la  protection  dont  ils  avaient 
besoin.  L'ultimatum  français  fut  accepté,  et  les  satisfactions 
promises, indemnités  et  punitions,  furent  données.  De  plus,  un 
drogman  français  attaché  au  consulat  de  Beyrouth  ayant  été 
arrêté  et  battu  ,  le  consul  de  France  demanda  justice.  On  la  lui 
refusa,  et  le  drogman  fut  envoyé  loin  de  là,  au  petit  village  de 
Djouni.  De  concert  avec  le  consul,  M.  Guneo  d'Ornano,  com- 
mandant la  Belle-Poule  y  se  rendit  alors  avec  sa  frégate  devant 
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ce  village,  ti  le  drogman  ayant  été  refusé  à  ses  réciamatioDs  ^  il 
fit  mettre  ses  embarcations  à  la  mer  avec  Turdre  de  débarqoer 
et  d'enlever  de  force  le  drogman ,  qui  fut  rendu.  C'était  là  un 
acte  grave, .mais  nécessaire. 

Pour  ce  qui  regardait  les  griefe  de  la  France,  le  redresse- 
ment avait  donc  été  complet ,  éclatant.  En  ce  qui  concernait  ies 
populations  chrétiennes,  la  diplomatie  française  n'avait  pas  perdu 
l'occasion  de  mettre  en  avant  le  principe  de  l'administration 
unique  et  chrétienne,  de  faire  ressortir  les  vices  de  la  transac- 
tion de  1842,  son  impartialité,  d'indiquer  même  la  famille,  le 
nom  propre  qui  lui  paraissait  devoir  fournir  l'administration 
chrétienne  qu'elle  demandait.  Et  pourtant ,  cette  dernière  dé- 
marche avait  peul-ètre  quelque  chose  d'un  peu  hasardé,  Tau^- 
torité  du  vieil  émir  Béchir  ayant  été  toute  personnelle  et  lui 
ayant  été  acquise  seulement  par  son  énergie  et  son  habileté, 
par  ses  qualités  et  même  par  ses  défauts. 

Tel  était  le  récit  simple  et  exact  des  faits  depuis  leur  origine: 
au  lieu  de  perdre  du  terrain,  ou  en  avait  regagné  chaque  jour, 
et  le  principe  de  l'administration  chrétienne  était  près  d'être 
reconnu.  Donner  plus  de  détails,  ajoutait  M.  le  ministre^  ce  se- 
rait compromettre  le  succès  de  Taffaire. 

On  avait  parlé  de  rivalités  politiques  qui  entravaient  raction 
de  la  France  :  M.  le  ministre  sgoutait  que  si  de  misérables 
querelles  d'amour -propre  entre  des  agents  inférieurs  placés 
sur  les  lieux  mêmes  avaient  pu  prendre  place  dans  les  plus 
grandes  affaires  du  monde,  il  ne  fallait  pas  y  voir  la  vraie 
politique  des^  gouvernements,  ni  leur  imputer,  comme  intention 
et  dessein  prémédité,  les  petites  passions  qu'ils  ne  réprimaient 
pas.  M.  Guizot  terminait  par  ces  paroles,  empreintes  d'un  haut 
sentiment  de  dignité  politique  : 

<  U  Faut  connaître  ces  misères  ,  il  faut  les  combattre  là  où  elles  existent ,  il 
feut  les  signaler  à  ceux  qui  peuyeilt  les  réprimer  ;  mais  si  vous  alUfz  Inoorpo- 
rei'  vous-mêmes  ces  fautes ,  ces  petites  passions,  avec  la  politique  du  ^aad 
gouvernement  qu\  ne  les  réprime  peut-être  pas  suffisamnieiit ,  prenez-y 
garde,  vous  le  coinpromeuez ,  vous  l'engagez  lui-même  dans  Ite  Fauiek, 
dans  les  erreurs  de  ses  agents.  Si  fous  avez  à  cœurt  uoii  pas  le  plfti^ir  é^tt- 
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Itokr  vos  plaiotet ,  maît  Traiment  le  siky^  de  la  cause ,  le  réialtat  définiiif , 
n'accordez  pas  à  ces  erreurs ,  à  ces  fautes  locales,  plus  d'importance  qu'elles 
n'en  ont  réellement;  ne  les  amplifiez  pas,  ne  les  srandissez  pa^  jusqu'à  (?n 
fMre  les  fautes  TOioiftali^  d*un  grand  gouTemement.  A  ces  conditions ,  tous 
pouvez  espérer  de  faire  pNvaloir  une  grande  et  bonne  politique  générale 
par-dessus  ces  méprises  dispersées  sur  la  face  du  globe.  Mais  si  tous  voulez 
iérieusement  atteindre  ce  but ,  ménagez ,  respectez  les  grands  gouvernemenis 
a?ee  lesquels  tous  êtes  en  rapport;  éelairei-les  sur  la  réalité  des  choses, 
fonenez-les  à  voir  les  ehoses  comme  elles  sont  «  demandez-leur  la^ustice  après 
leur  avoir  montré  la  vérité  :  c  est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  dans  le 
cours  de  cette  difficile  affaire ,  et  je  ne  désespère  pas  que  nous  ne  finisi^ions  par 
réussir.  • 

Après  quelques  mots  de  M.  le  comte  de  MontaIembert,quî  et* 
primait  le  doute  qu*une  communauté  d'action  de  la  France  avec 
les  autres  puissances  pût  réussir  dans  des  questions  qui  sont 
principalement  de  son  ressort ,  M.  le  comte  de  Sainte-Âuiaîre 
protesta  avec  une  noble  chaleur  contre  les  accusations  de  crimi* 
nelle  indifférence  qui  avaient  été  portées  contre  la  diplomatie 
en  matière  d'humanité.  N'oublions  pas ,  dit  Tillustre  diplomate , 
que  des  ménagements  ne  sont  ni  l'indifférence,  ni  la  faiblesse  « 
et  qu'un  catholicisme  sans  charité  pour  les  personnnes  est  la  pire 
des  hérésies. 

Une  autre  question,  celle  du  Texas,  fut  soulevée  par  M.  le 
comte  Pelet  (de  la  Lozère).  Après  avoir  fait  l'historique  de  ce 
pays  depuis*  1815,  l'honorable  pair  critiqua  le  système  suivi 
par  le  ministère,  etsoutint  que  la  France  avait  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  la  question,  au  poiiii  de  vue  de  sou  intérêt  commercial 
et  de  ses  relations  maritimes.  Il  y  avait,  selon  lui,  des  choses 
qu  il  ne  faut  pas  faire  en  commun ,  et,  malgré  l'entente  cordiale, 
chacun  devait  agir  dans  sa  sphère  d'action.  M.  le  comte  Pelet 
(de  la  Lozère)  acceptait,  comme  s'appliquant  à  ses  observations, 
le  vœu  eiprimé  dans  le  projet  d'Adresse,  de  voir  les  deux  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre  agir  d'intelligence  quand 
les  circonstances  le  comporteraient ,  en  se  réservant  leur  liberté 
d'action  dans  la  sphère  politique  qui  leur  est  propre. 

Celait  là,  répondit  M.  le  ministre  des  affaires-étrangères,  la 
seule  politique  honorable  que  la  France  et  son  gouveriiemcut 
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pussent  professer,  la  seule  qu'elle  pratiquât  tous  les  jours.  Ainsi , 
dans  Taffairedu  droit  de  visite,  sur  les  rives  de  la  Plata,  FAn- 
gleterre  et  la  France  avaient  des  intérêts  communs,  des  inten* 
tions  communes  :  aussi  avaient-elles  concerté  une  action  com- 
mune. Mais,  dans  d'autres  questions,  celles,  par  exemple,  de 
Tunis,  c'estnà-dire  de  la  Porte,  celle  du  Maroc,  la  France  ne' 
poursuivait-elle  pas  sa  politique  propre ,  sans  se  préoccuper  de 
l'action  de  TAngieterre,  sans  rechercher  son  concours  actif? 
Bien  plus,  il  y  avait  des  lieux  où  les  deux  politiques  différaient, 
en  Grèce ,  par  exemple  :  là  le  gouvernement  français  suivait  ses 
idées,  ses  sympathies,  sans  s'inquiéter  d'idées  ou  de  sympathies 
contraires. 

Au  Texas,  qu'avait  voulu  la  France?  Elle  avait  désiré,  con- 
seillé l'indépendance  de  cet  État ,  indépendance  reconnue  par 
les  États-Unis  en  1837,  par  la  France  en  1838,  et  par  la  Grande- 
Bretagne  en  1840.  En  conseillant  à  cet  État  de  maintenir  son 
indépendance,  en  engageant  le  Mexique  à  la  reconnaître,  la 
France  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable.  Elle  avait, 
de  plus,  au  Texas,  désintérêts  commerciaux  devenus  l'objet 
d'un  traité,  intérêts  qui  eussent  pu  prendre  plus  tard  une  grande 
importance.  En  outre,  son  intérêt  politique  était  dans  l'inter- 
position d'un  État  indépendant  entre  les  États-Unis  et  le  Mexi- 
que. 11  avait  paru  au  gouvernement  français  que  son  avantage 
était  à  ce  qu'aucune  des  deux  races  anglaise  et  espagnole  ne  fftt 
détruite  et  absorbée  par  l'autre ,  à  ce  que  la  race  méridionale 
catholique  conservât  dans  le  Nouveau  Monde  un  certain  degré 
d'importance ,  d'action ,  de  population.  Il  lui  avait  semblé  qu'il 
n'y  aurait  rien  déplus  profitable  à  cet  intérêt  que  l'établissement 
d'un  certain  nombre  d'États  indépendants  en  Amérique,  et,  par 
conséquent,  le  maintien  d'un  certain  équilibre  entre  ces  États. 

La  crainte  constante,  en  Europe,  avait  toujours  été  celle  de 
la  prépondérance  d'une  monarchie  unique,  universelle,  et 
toutes  les  fois  qu'on  avait  vu  apparaître  cette  perspective ,  sous 
le  nom  de  Charles-Quint,  de  Louis  XIV,  de  Napoléon,  tous  les 
amis  éclairés  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  s'étaient  alarmés 
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à  bon  droit  Ce  qui  n'était  pas  bon,  en  Europe ,  sous  la  forme  de 
la 'monarchie  universelle ,  serait-il  meilleur,  en  Amérique,  sous 
la  forme  de  la  république  universelle  ?  U  y  avait  doue  là  un  in- 
térêt d'équilibre  général,  et  cette  idée  avait  dirigé  la  politique 
française  dans  la  question  du  Texas. 

Lorsque  la  question  était  encore  diversement  jugée  au  Texas  et 
dans  les  États-Unis ,  la  France  avait  pu  donner  son  opinion,  sans 
prétendre  gêner  en  rien  la  liberté  d'action  de  l'État  auquel  elle 
adressait  ses  conseils.  Elle  avait  apporté  dans  cette  affaire  la 
plus  grande  réserve ,  s'empressant  de  déclarer  que  son  rôle  se- 
rait fini  le  jour  où  le  Texas  renoncerait  à  son  indépendance,  re* 
fusant  de  se  porter  garante  lorsqu'il  fut  question  de  la  recon- 
naissance par  le  Mexique,  et  ménageant  enfin  la  susceptibilité 
des  États-Unis  jusqu'au  point  de  ne  leur  faire,  à  cet  égard,  au- 
cune communication  qui  pût  compromettre  leur  nom. 

A  cette  occasion,  M.  le  ministre  se  trouvait  amené  à  parler  de 
la  politique  générale  des  Etats-Unis ,  politique  hautement  pro- 
fessée l'année  dernière  dans  le  message  du  président  (voyez 
V Annuaire  précédent,  p.  489).  Cette  politique  reposait  sur 
deux  bases  principales  :  d'abord ,  à  l'égard  de  l'Europe ,  une 
politique  isolée,  une  neutralité  indépendante;  en  second  lieu, 
une  théorie  contraire  à  la  théorie  européenne  de  te  balance  des 
pouvoirs,  et  cette  maxime  qu'aucune  action  européenne  ne  doit 
être  exercée  sur  le  continent  du  nord  de  l'Amérique.  Quant  à 
l'isolement,  la  politique  américaine  était  sans  doute  parfaite- 
ment légitime,  et  puisque  le  président  déclarait  cette  neutralité 
absolue  la  règle  d'avenir  des  États-Unis,  la  France  n'avait,  à 
l'égard  des  États-Unis ,  d'autre  position  à  prendre  que  celle 
d'une  indépendance  aussi  absolue,  d'une  politique  uniquement 
dirigée  par  intérêt  national,  complètement  dégagée  de  toute 
tradition,  de  tout  souvenir,  de  toute  vue  d'alliance. 

Mais,  ajoutait  M.  Guizot,  la  seconde  maxime  est  étrange. 
Les  Etats-Unis  ne  sont  pas  la  seule  nation  du  nord  de  l'Amé- 
rique; il  y  a  là  d*autres  nations  indépendantes,  d'autres  ÉtaU 
constitués,  le  Mexique,  par  exemple;  ces  États  ont  les  mêmes 


44  HiSTOmE  DE  FRANCE  (1846). 

droits  que  les  États-Unis  eux-mêmes,  la  même  liberté  de  cher^ 
cher  ou  de  refuser  des  alliances,  de  former  des  combinaisons 
politiques  qui  leur  paraissent  d'accord  avec  leurs  intérêts.  Or 
ces  nations  indépendantes ,  ces  États  constitués  dans  le  nord  de 
rAroérique ,  la  France  a  avec  eux  des  rapports  naturels ,  des 
rapports  écrits,  des  traités  de  commerce  entre  les  deux  parties, 
avec  un  droit  plein  et  entier  qui  ne  peut  blesser  en  rien  les 
droits  des  Ëtats-Upis  ;  ce  droit,  la  France  le  maintiendra  tou- 
jours, sans  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  les  États-Unis. 

Après  ce  discours ,  une  discussion  s'engagea  sur  la  liberté  du 
commerce  entre  M.  le  duc  d'Harcourt  et  M.  Fulchiron.  Le  pre- 
mier de  ces  orateurs  pensait  que  la  liberté  du  commerce  est  le 
premier  besoin  des  peuples,  et  qu'en  retarder  l'avènement,  c'est 
s'exposer  à  une  crise  dangereuse.  Le  second  se  prononçait  pour 
une  prohibition  modérée,  et  donnait  pour  exemple  les  difficultés 
et  les  dangers  d'une  union  douanière  avec  la  Belgique. 

Le  13,  après  quelques  paroles  de  M.  le  marquis  de  Boissy,  la 
Chambre  adopta  les  paragraphes  3  et  4. 

A  propos  du  paragraphe  5,  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  appela  Tattention  de  MM,  les  pairs  sur  la  convention  du 
29  mai  1845,  qui,  disait  le  discours  de  la  couronne,  avait  re- 
placé notre  commiiierce  sous  la  surveillance  exclusive  de  notre 
pavillon.  Selon  l'honorable  orateur,  cela  était  matériellement 
faux  en  droit,  puisqu'il  existe  encore  six  nations  avec  lesquelles 
la  France  a  conclu  des  traités  par  lesquels  le  droit  de  visite  ré- 
ciproque est  établi,  à  savoir  :  la  Sardaigne,  la  Toscane,  les 
Deux-Siciles ,  la  Suède,  le  Dannemark  et  les  villes  Anséatiques. 
D'abord,  la  visite  que  nos  croiseurs  doivent  exercer  sur  les  na- 
vires de  ces  nations  ne  pouvait  être  qu'inutilement  tracassière, 
puisqu'elles  ne  font  pas  la  traite.  De  plus,  ces  traités  n'établis- 
sant pas  un  droit  de  visite  unilatéral  au  profit  de  la  France,  il 
en  résultait  un  droit  de  visite  réciproque,  une  servitude  cor- 
respondante. Qu'une  de  ces  nations  établît  une  croisière  per- 
manente sur  la  côte  d'Afrique ,  et  l'assertion  du  discours  de  la 
ouronne  devenait  aussi  fausse  en  fait  qu'en  droit. 
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Pais ,  attaquaDt  le  texte  même  de  la  convention ,  M.  le  oomte 
Mathieu  de  la  Redorte  s'attacha  à  prouver  qu'en  substituant  au 
droit  de  visite  un  droit  de  vérifier  la  nationalité  des  navires  on 
n^avait  fait  qu'échanger  un  régime  plus  oppressif  eneore,  et 
qu'au  lieu  de  soustraire  les  bâtiments  du  commerce  I  un  joug 
odieux  on  leur  en  avait  imposé  un  plus  vexatoire.  De  plus, 
les  instructions  annexées  à  la  convention  du  39  mai  avaient  eu , 
selon  Torateur,  pour  tout  résultat  de  dénaturer  les  principes  du 
droit  des  gens  en  matière  de  piraterie. 

L'illustre  signataire  de  la  convention  du  37  mai  vint  lui-» 
même  défendre  son  œuvre. 

Et  d'abord ,  M.  le  duc  de  Broglie  niait  formellement  que  cette 
convention  substituât  an  droit  de  visite  un  autre  droit  nouveau 
et  qu'elle  soumit  les  bâtiments  de  commerce  à  d'autres  condu 
tions  que  les  conditions  naturelles  qui  découlent  nécessaire- 
ment de  la  force  même  des  choses ,  des  principes  généraux  du 
droit  des  gens  et  de  la  pratique  constante  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays.  II  ne  fallait  pas  confondre,  en  effet,  un  droit 
positif,  régulièrement  établi,  et  une  faculté  exceptionnelle,  lé^ 
gitimée  par  sa  seule  nécessité,  et  que  celui  qui  Fexerce  ne  peut 
exercer  qu'à  ses  risques  et  périls,  à  charge  de  répondre  de 
toutes  les  conséquences ,  de  réparer  toutes  les  erreurs.  Le  droit 
positif,  établi  aux  termes  des  conventions  de  1831  et.  1833, 
avait  été  aboli  sans  retour  par  la  convention  de  1846.  Par  eet 
acte ,  un  moyen  terme  avait  été  établi  entre  le  prineipe  absolu 
de  linviolabilité  du  pavillon,  principe  protecteur  de  toute  con* 
trebande,  et  le  principe  absolu  delà  vérification  des  pavillons, 
principe  générateur  du  droit  de  visite.  Le  terme  moyen,  c'était 
la  faculté  de  vérification,  à  charge  de  responsabilité. 

Quant  à  la  piraterie ,  on  avait  dit  que  les  instructions  données 
avaient  pour  tendance  de  dénaturer  les  principes  du  droit  des 
gens,  en  étendant  outre  mesure  la  définition  de  cet  acte.  M.  le 
duc  de  Broglie  répondait  en  démontrant  que  les  instructions 
avaient  été  tout  simplement  rédigées  conformément  aux  lois  en 
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vigueur^  aux  usages  de  la  mer,  à  la  langue  des  marins,  aux  ha- 
bitudes générales  de  la  marine  française. 

Après  quelques  observations  faites  par  M.  le  baron  de  Bri- 
gode  dans  le  but  d'appuyer  les  critiquas  de  M.  de  la  Redorte, 
M.  le  comte  de  Portalis  vint  terminer  ce  débat  en  apportant  en 
fiiveur  de  la  convention  du  29  mai  toute  l'étendue  de  sa  haute 
science  de  jurisconsulte. 

Le  paragraphe  5  fut  ensuite  adopté  par  la  Chambre  (14). 

Sur  le  paragraphe  6 ,  relatif  aux  relations  de  la  France  et  de 
TAngleterre,  il  n'y  eut  d'autre  incident  que  l'assurance  donnée 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  qu'elle  n'avait  eu  l'in- 
tention défaire,  à  propos  des  conditions  d'une  entente  cordiale, 
aucune  allusion  semblable  à  celle  indiquée  par  M.  le  comte  Pelet 
(delà  Lozère). 

Le  paragraphe  6  avait  trait  à  l'accord  de  la  France  et  de  là, 
Grande-Bretagne  sur  les  rives  de  la  Plata. 

M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  applaudissait  en  principe  à 
l'action  commune  des  deux  pays;  mais  il  ne  pouvait  approuver 
qu'on  se  fût  décidé  si  tard  à  cette  union ,  qu'on  n'y  fût  entré 
qu'à  la  suite  de  l'Angleterre  et  qu  on  y  marchât  si  lentement. 
ki,  aussi,  il  s'agissait  de  souffrances  inouïes,  de  martyres  mul- 
tipliés, et  ceux  qui  enduraient  ces  tortures  n'étaient  pas  seule- 
ment des  coreligionnaires,  comme  en  Syrie,  mais  des  compa- 
triotes. 

Et  d'abord  on  avait  Sait  la  fiiute  de  croire  trop  longtemps  que 
le  différend  né  sur  les  rives  de  la  Plata  se  terminerait  tout  seul , 
à  l'amiable.  Peut-être  cette  erreur  si  grossière  avait-elle  eu  pour 
cause  les  sympathies  de  M.  Guizot  pour  cet  homme  qui  tient  en 
échec  l'Angleterre  et  la  France ,  cet  homme  ou  plutôt  ce  barbare 
qu'on  nomme  Rosas.  On  s'était  complu  à  le  grandir  ;  on  avait  fait 
de  lui,  comme  de  Pomaré,  comme  d'Abd-el-Kader,  un  mythe, 
le  représentant  d'une  idée.  Or,  cet  homme  avait  toujours  eu 
deux  idées  bien  arrêtées  :  s'emparer  de  la  république  Orientale 
(  Montevideo),  l'incorporer  à  la  république  Argentine  (  Buenos- 
A}  res),  et  détruire  la  population  française  établie  sur  l'Uruguay, 
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par  le  seul  motif  qu'elle  foisait  la  prospérité  de  la  petite  répu- 
blique moDtévidéenne.  Et  cependant,  un  traité  de  Buenos- 
Ayres  avec  le  Brésil  garantissait  l'indépendance  de  Monte- 
video. 

Après  avoir  retracé  Thistorique  de  la  question  (on  le  trouvera 
dans  Y  Annuaire  de  1844,  pag.  174,  discours  de  M.  Thiers), 
M.  de  Saint*Priest  rappela  que ,  lorsqu'en  1844  M.  Tbiers  avait 
sommé  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  mettre  un  terme 
aux  violences  sauvages  de  Rosas  et  de  son  lieutenant  Oribe, 
M.  Guizot  avait  répondu  qu'il  était  impossible  de  s'entendre  avec 
TAngleterre  pour  une  médiation.  Mais  alors,  en  Angleterre, 
l'opinion  publique  et  l'intérêt  du  pays  avaient  prévalu  contre 
Rosas,  et  cette  intervention  armée  que  repoussait  M.  Guizot 
devint  nécessaire.  M.  Gore-Ouseley  fut  envoyé  par  le  cabinet  an- 
glais pour  terminer  le  différend,  M.  Deffaudis  reçut  de  la  part 
du  gouvernement  français  une  mission  semblable.  N'ayant  rien 
obtenu  de  Rosas,  les  deux  plénipotentiaires  dénoncèrent  le  blo- 
cus de  la  Plata ,  prirent  la  flotte  du  dictateur,  et  déclarèrent 
avoir  reçu  pour  mission  d'assurer  la  parfaite  et  absolue  indépen- 
dance de  l'État  de  l'Uruguay,  donnant  ainsi  un  démenti  formel 
aux  théories  de  M.  Guizot.  D'un  autre  côté,  un  manifeste  de 
M.  Deffaudis  constatait  tous  les  crimes  de  Rosas. 

L'honorable  pair  terminait  en  déclarant  que  l'acoord  des  deux 
pays,  dans  la  Plata,  n'était  pas,  selon  lui,  siacère,  ef&cace,  si- 
multané. 

M.  le  marquis  de  Gabriac  voyait  les  choses  sous  un  aspect  tout 
différent.  Il  y  avait  sur  les  rives  de  la  Plata,  selon  l'honorable 
pair,  deux  puissances  et  deux  intérêts  en  lutte ,  la  lutte  améri- 
caine d'un  côté,  la  lutte  française  de Tautre. 

Et  d'abord,  la  lutte  américaine.  Dans  des  temps  peu  éloignés 
de  l'établissement  de  l'indépendance,  ses  fondateurs  voulaient 
un  pouvoir  central  et  fort  :  ils  se  nommèrent  unitaires.  Mais  les 
grandes  distances,  le  défaut  de  population,  le  goût  d'indépen- 
dance locale  des  Espagnols,  et  l'impulsion  même  communiquée 
à  ces  peuples  par  le  succès  de  la  lutte  de  l'indépendance,  favo- 
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ridèrent  sur  les  bords  de  la  Plata ,  dans  la  conFédéralîoa  Argen- 
tine, la  tendance  d'un  parti  Opposé  à  localiser  le  pouvoir  à  Tin- 
star  des  Etats-Unis  du  Nord.  Ceux-ci  senomnièreat  fédéralistes. 
Les  unitaires  avaient  régné  jusqu^u  1828;  mais  alors  le  parti 
fédéraliste  Temporta,  et  Rosas  en  devint  le  chef.  Depuis  lors,  le 
parti  unitaire,  battu  à  Buenos-Ayres  et  dans  les  provinces,  fut 
un  instant  ressuscité  par  nous  en  1838.  Rivera,  tantôt  Brésilien, 
tantôt  Espagnol,  tantôt  unitaire,  tantôt  fédéraliste,  fut  un  des 
chefs  de  ce  mouvement  unitaire  français  qui,  refoulé  deux  fois, 
battu  à  Arreyo-Grande  et  à  India-Muerte ,  était  venu  enfin  ren- 
fermer ses  débris  dans  Montevideo.  Il  y  avait  donc  au  fond  de 
tout  cela  la  fin  de  la  lutte  entre  le  parti  unitaire  et  le  parti  fé- 
déraliste. Quel  parti  pouvait  le  mieux  assurer  le  succès  de  nos 
désirs,  c'est-à-dire  donner  la  paix?  Le  gouvernement  de  Monte- 
video y  était  impuissant,  car  il  manquait  de  cette  force  que  la 
nationalité  seule  peut  donner.  Il  n'avait  pu  vivre  jusqu'à  présent 
que  par  l'assistance  des  flottes  étrangères,  des  capitaux  anglais 
et  des  bras  français.  Il  avait  tout  vendu ,  droits  d'octroi ,  droits 
de  douane,  terrains,  droits  de  navigation,  et  si  Montevideo 
n'avait  pas  été  bombardé ,  c'est  que  les  bombes  n'eussent  guère 
pU  tomber  que  sur  des  propriétés  étrangères.  Cette  légion  .étran- 
gère, ces  soldats  français  qu'on  représentait  comme  des  pro- 
priétaires se  défendant  euit-diémés,  ii'étaient  ^ue  des  merce- 
naires engagés  par  les  nécessités  de  la  faitn  et  les  violences 
du  gouvernement  montévidéen.  Un  gouvernement  sans  racine 
dans  le  pays,  saris  nationalité,  qui  ne  pourrait  même  pas  subsister 
après  la  Victoire,  pouvait*^il  donner  la  paix? 

M.  le  marquis  de  Gabriac  ne  craignait  pas  d'aFârmer^  au  con- 
traire, que  ce  résultat  serait  complètement  atteint  par  le  ti*iom- 
phedeHosas.  On  avait  parlé  de  cruautés  inouïes,  et  on  en  avait 
fait  le  monopole  de  Rosas;  mais  toutes  ces  horreurs  on  les  re- 
trouvait dans  les  deux  camps  opposés.  Les  Montévidéens  avaient 
commis  tout  autant  iTatrocités,  et  c'était  sur  leurs  accusations 
qu'on  jugeait  Rosas. 

Gè  qu'il  y  avait  de  vrai ,  c'était ,  selon  l'honorable  oratenr,  la 
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litilssàtlté  âcîjuisé,  la  dotninatioh  véHtablfe  de  Rôsds.  t)arik  ua 
pays  dQ  Tësprit  d'ihdépendahce  locale  est  arrivé  aux  dernières 
Ibbites  de  Texagéràtibn ,  où  pelrsoûne  ne  peut  durer,  quels  qiie 
soient  ses  talents  oti  se^  sebviceâ,  où  les  fondateurs  eux-mèriies 
de  la  liberté  hispano-américaine  ti'ont  pu  cobsertër  le  pbuTOir, 
dû  Bolivar  lui-même,  le  libérateur,  est  mort  dans  Tisolemetit, 
où Puyvredon,  Ribadavia,  ont  été  chassés  malgré  leurs  talents, 
où  enfid  tt*ente-heuFrévolutiotis  s'étaient  déjà  accomplies  ^uâud 
Rosas  àrHva  au  pbuvoir,  seul  cfet  hoinmé  avait  résisté,  sèiil,  de 
tous  les  homihes  d'État  arnéricains,  il  avait  gouverné  pires  dé  dix- 
huit  ans  au  milieu  des  guerres  les  plus  dangereuses.  Ëtâit-ce  M 
cruauté,  la  violence  seule,  qui  lui  avaient  assuré  si  Ibhgtemps  le 
pouvoir?  Non.  Il  avait  été  maintenu  parce  quH  avdit  rendu  â 
son  |)ày8  de  ces  services  qui  supposent  à  la  fois  de  la  force,  de 
Téquité.  Il  avait  trouvé  Buehos-Ayres  et  les  provinces  désdlées 
par  les  guerres  civiles  ;  des  voleurs  et  des  assassins  dans  leâ 
villes;  des  bh'gandl ,  des  tyranneaux  dans  les  campagnes;  le 
piays  ruiné,  Id  piastre  en  papier  de  TEtat  à  17  centimes,  les 
étrangers  effrayés  et  le  commerce  désolé.  Il  avait  réprimé  les 
assassins,  les  tyranneaux,  les  cabiques  sauvages,  les  Patagons; 
il  avait  rassuré  le  commerce,  éteint  à  peu  près  lés  gtierrès  civiles  ; 
il  avait  rendu  la  sécurité  à  Buenos-Ayres;  11  avait  sèvë^èmeiit 
réfirimé  le  désordre  des  finance^.  Avant  lé  siégë  dé  Monte- 
Vidéo,  shr  6,000  Français  qui  se  trouvaient  daiis  la  ville,  3,000 
s^'étaient  réfugiés  précisément  à  Buenos- Ayteè,  chez  le  Néhoii 
dé  la  Plata.  Renverser  Rosas ,  ce  sérail  donc  faire  sur  les  rive^  ^ 
de  la  Plata  ce  qu'on  avait  fait  pour  la  Syrie  eh  1840.  * 

Roses,  disait -on,  voulait  s'emparer  de  Montevideo.  Noh: 
Rosaë  né  voulait  |)as,  sur  la  rive  Opposée  dé  ia  t'Iatà,  Un  gou- 
verhenient  unitaire,  c'est-à-dire  ennemi;  mais  la  preuve  qif  il  he 
méditait  ^as  Tanueliôn  de  Montevideo  a  la  confédération  Ai'- 
gêntine,  e'est  qu'il  soutenait  Or ibé,  ùd  Orientaliste,  un  homme 
qui  avait  la  faveur  des  priiicipaiii  ^i*oph'étaires,  qui,  à  Tépo^dt 
la  plus  libre  et  la  plus  calme  de  la  république  de  ^U^ugday,  avait 
été  noolmé  président  de  cette  république  en  1835;  qtie  Rosas  ^^« 
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connaissait  pour  seul  président  légal  de  ce  pays,  et  à  la  disposition 
duquel  il  avait  placé  des  troupes  avec  la  faculté  de  les  garder  ou  de 
les  renvoyer  lorsqu'il  n'en  aurait  plus  besoin.  Était-ce  là  marcher 
à  la  conquête  de  la  Banda-Orientale,  dont  indépendance  a 
d'ailleurs  été  consacrée  par  les  traités? 

Arrivant  à  la  médiation,  M.  le  marquis  de  Gabriac  terminait 
en  déplorant  qu'une  mission  dont  le  noble  but  avait  été  de  ré- 
tablir la  paix  et  de  protéger  les  Français  neutres  fût  devenue 
au  contraire,  et  si  promptement,  un  moyen  de  rallumer  plus 
vivement  que  jamais  la  guerre  et  de  prolonger  les  souffrances 
de  nos  compatriotes. 

Quelques  motsdeM.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère)compIétèrent 
les  interpellations  de  la  Plata  (15).  L'honorable  pair  ne  niait  pas 
la  communauté  d'intérêts  qui  existe  dans  ces  contrées  entre  les 
deux  pays  intervenants^  mais  il  eût  voulu,  ou  que  la  France  agit 
seule,  ou  qu'elle  ne  laissât  pas  l'initiative  à  l'Angleterre.  M.  le 
comte  Pelet  (de  la  Lozère)  déplorait  que,  dan»  cette  intervention, 
on  eût,  au  mois  d'août  dernier,  employé  simultanément,  avec 
les  soldats  de  marine  anglais  et  français,  des  hordes  d'étran- 
gers ,  Italiens  pour  la  plupart,  qui  avaient,  surtout  au  sac  de  la 
Golonia  et  de  Gualeguacha ,  compromis  le  nom  de  la  France  par 
des  excès  de  tout  genre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  principalement  à 
répondre  à  cette  question  :  quels  motifs  avaient  déterminé  le 
gouvernement  à  dévier  de  la  politique  suivie  jusqu'alors  et 
fondée  par  le  traité  de  1840?  Cette  politique,  c'était  la  neutra- 
lité ,  c'est-à-dire  le  droit  commun  :  point  d'intervention  dans  les, 
guerres  civiles  d'un  État,  ni  dans  les  guerres  d'État  à  État, 
maintien  des  droits  et  des  intérêts  des  nationaux.  L'espérancç 
que  la  question  se  terminerait  d'elle-même ,  soit  par  la  défaite  de 
l'un  des  partis ,  soit  par  une  transaction  entre  eux ,  avait  été  une 
raison  de  plus  de  persévérer  dans  le  système  de  la  neutralité. 
M.  Guizot  avait  cru  devoir  rester  dans  le  droit  commun  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  devenu  évident  que  cela  ne  suffisait  pas. 

Cependant  la  guerre  s'était  prolongée  :  les  pétitions  des 
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Français  neutres  n'avaient  cessé  de  demander  au  gouvernement 
de  faire  cesser  une  situation  qui  leur  était  dangereuse  et  nui- 
sible; déjà  beaucoup  d'entre  eux  avaient  pris  parti  pour  Monte- 
video, un  plus  grand  nombre  encore  allait  prendre  parti  pour 
Oribe.  Le  danger  d'une  guerre  civile  entre  Français  allait  s'a- 
jouter à  la  guerre  civile  des  deux  républiques. 

C'est  alors  que  le  Brésil  apparut  dans  cette  afiaire.  M.  te  mar- 
quis d'Âbrantès  vint  à  Paris  et  à  Londres,  chargé  par  le  Brésil 
de  représenter  aux  deux  puissances  le  dommage  que  causait 
cette  lutte  prolongée  à  la  tranquillité  des  frontières  de  l'empire, 
à  la  province  de  Rio-Grande,  à  ses  rapports  commerciaux  avec 
le  Paraguay  et  l'Uruguay,  l'impossibilité  qu'il  y  avait  à  laisser 
subsister  un  état  de  choses  si  nuisible,  et  la  disposition  où  l'on 
était  d'intervenir  pour  y  mettre  un  terme.  La  question  mena- 
çait de  se  compliquer  d'une  intervention  étrangère  américaine. 

Cette  mission  brésilienne  amena ,  entre  les  gouvernements 
anglais  et  français,  une  délibération  commune  sur  la  question. 
Une  intervention  devenait  nécessaire,  de  quelque  part  qu'en 
vint  l'initiative;  mais  cette  initiative  n'était  pas  venue  de  l'An- 
gleterre. Une  médiation  armée  fut  résolue,  non  pas  dans  le 
but  de  prendre  parti  pour  telle  ou  telle  faction ,  non  pas  pour 
porter  atteinte  au  gouvernement  existant  dans  l'un  ou  l'autre 
Etat,  mais  pour  rétablir  dans  ces  contrées  une  paix  qui  assurait 
les  intérêts  français ,  amener  une  transaction  entre  les  deux 
États  et  maintenir  l'indépendance  de  la  république  de  l'Uruguay. . 
Et,  à  ce  propos,  M.  le  ministre  expliquait  le  sens  de  l'art.  4  du 
traité  de  1840,  qui  assure  l'indépendance  de  cette  république. 
La  France  ne  s'était  par  là  imposé  d'autre  devoir  que  celui 
d'empêcher  la  république  de  Buenos-Ayres  de  s'incorporer  la 
république  de  l'Uruguay,  sans  qu'il  fût  interdit  pour  cela  à 
Buenos-Ayres  de  faire,  comme  cela  peut  toujours  arriver  entre 
États  indépendants,  la  |;uerre  à  la  république  voisine,  si  Thon- 
neur  et  la  sAreté  de  la  république  Argentine  Texigf aient. 

La  médiation  ainsi  résolue,  on  était  convenu  d'employer  d'a- 
bord les  moyens  pacifiques,  les  moyens  d'influence.  On  avait 
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tenté  auprès  du  président  Rosas  les  moyens  d'io4^çn€e  person- 
nels que  les  négociateurs  de  1840  avaient  auprès  de  lui.  Ces 
inoyens  n'aysint  pas  atteint  leur  ()ut,  on  avait  dû  recourir  à  la 
farce,  mais  dans  un  autre  système  qu'en  1840,  en  n^mployaqt 
gqe  les  moyens  maritimes  qui  laisseraient  les  médiateurs  étrap- 
,  gers  aux  querelles  intérieures  des  deux  républiques.  Le  blocus 
de  certains  ports  et  de  certains  points  des  côtes ,  ro))stacle 
apporté  au  passage  des  fleuves  qui  séparent  les  nations,  avaient 
paru  des  moyens  suffisants  pour  amener  entre  les  deux  États  la 
nécessité  d'une  transaction. 

Telle  était  la  politique  qui  se  pratiquait  aujourd'hui  sur  les 
rives  de  la  Plata  :  il  ne  convenait  pas  de  discuter  c|e$  faits  qui 
.se  développaient  à  cette  heure.  Mais  M.  le  ministre  ne  pouvait 
croire  que  la  France  et  TAngleterre,  agissant  en  commun,  dans 
un  intérêt  élevé,  dans  une  cause  aussi  difficile,  mais  en  même 
temps  aussi  bonne,  ne  parvinssent  psis  à  ramener  la  paix  sur  les 
rives  de  la  Plata. 

M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  contestait  qu'aucun  fait 
nouveau  se  fût  présenté  depuis  1844.  Il  y  avait  tqujours  Rosas 
cherchant  à  attenter  à  findépendance  de  Montevideo  e^  violant 
Farticle  4  du  traité  de  1840  :  il  n'y  avait  de  nouveau  que  les 
Anglais  de  plus.  L'honorable  pair  ne  pouvait  non  plus  approu- 
ver l'emploi  des  moyens  d'influence,  c  est-à-dire  fenvoi  d'un 
aide  de  camp  de  M.  l'amiral  de  Mackau  (M.  Page),  un  mois 
avant  le  départ  du  plénipotentiaire  (M.  Deffaudis).  On  avait 
traité  Rosas  comme  un  homme  civilisé.  Qu'était-il  arrivé?  RosaiS 
avait  publié  les  lettres  confidentielles  qu'on  lui  envoyait  à  ce 
sujet,  et  ce  barbare  avait  ainsi  compromis  la  dignité  du  gou- 
vernement français. 

La  question  était  épuisée  :  le  paragraphe  fut  mis  aux  voix 
et  adopté. 

MM.  le  duc  d'Harcourt  et  le  comte  de  Montalembert  propo- 
saient un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Vous  le  «ayez ,  sire ,  la  Jintioe  est  la  (garantie  la  pli»  assurée  de  la  paii  ; 
et  Votre  Bfajesté  n'oubliera  pas  han»  doute  que,  pjrbii  les  oatious  aQcieuoç- 
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ment  alliées  à  la  FVance ,  il  en  est  une  dont  l'existence  a  été  soleoDellement 
garantie  par  les  traités,  t 

Après  quelques  nobles  paroles  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  M.  If 
poipte  Villiers  du  Terrafi^e  s'étonna  qu'une  addition  de  cette 
nature  ne  se  bornât  pas  seulement  à  exprimer  le  regret  que 
des  vœux  précédents  fussent  demeurés  sans  effet  ;  mais  les  re- 
produire à  peu  près  textuellement  chaque  année ,  pour  n'être 
pas  sans  doute  plus  heureux  à  Tavenir,  cela  n'était  pas  digne 
de  la  France. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  répondit  que  jamais,  au  contraire, 
l'expression  solennelle  des  sentiments  des  Chambres  françaises 
n'avait  été  plus  nécessaire.  Aujourd'hui,  l'intolérance  du  gou- 
vernement russe  ne  se  bornait  plus  seulement  ^  persécuter  des 
Polonais,  des  catholiques;  elle  s'attaquait  à  des  sujets  origi- 
naires d'Allemagne  et  de  Suède.  Voter  l'article  additionqel, 
c'était  protester  en  faveur  de  l'humaqité  et  de  la  liberté  de 
conscience. 

M.  Villcmain  pensait  que  ne  pas  insister,  ce  serait  se  rétracter. 
La  dignité  n'était  à  ses  yeux  que  dans  la  persistance. 

«MaîK,  ajoutait  l'illustre  orateur,  cette  persistance  ne  doit  avoir  rien  d'of- 
fensif ni  d'hostile. 

«J'imagine  même  que,  danscelnoment,  elle  prend  un  caractère  plus  per- 
suasif, et  qu'elle  se  rapporte  heureusement  à  des  faits,  à  des  sentiments  que 
l'Europe  a  dA  remarquer.  Le  puissant  souverain  auquel  un  homme  d'Etat  assis 
sur  ces  bancs  a  donné  cette  louange  d'être  un  monarque  judicieux  et  consé- 
quept  est  venu  honorer  dans  Rome  la  majesté  désai  mée  du  pontife.  Il  y  a 
là  sans  doute  quelque  enga^^ément  si{$nificatif  pour  l'avenir.  Mouk  devons 
espérer  que  de  cette  entrevue,  de  cet  accueil,  de  ce  respect  apporté  de  si  loin, 
il  xortira  quelque  chose  de  bon  et  de  grand  pour  l'humanité ,  qu'il  en  sor- 
tira pour  la  religion  calhoiiqtte  et  pour  lex  commuuionK  dissidentes,  dont  les 
souverains  ont  défendu  Rome  il  y  a  trente  ans ,  un  principe  de  tolérance  et 
d'équité,  la  liberté  de  la  foi  et  du  culte,  cette  liberté  qui  rend  plus  supporta- 
ble la  perte  ou  l'ajournemeut  de  toutes  les  autren.  » 

Le  paragraphe  additionnel  fut  adoplé  à  l'unanimité. 
Le  paragraphe  8  avait  trait  aux  événements  qui  avaient, 
Piinnéo  dernière,  troublé  nos  possessions  d'Afrique. 

A  propo.s  de  cçs  événements  graves  qui  nous  avaient  coAlé 


66  mSTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

tant  de  soldats,  M.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère)  se  plaignait  que, 
dans  un  pays  où  nous  avons  une  année  de  80,000  hommes,  nos 
forces  fussent  tellement  éparpillées  que  partout  et  toujours 
Tinfëriorité  numérique  nous  créât  un  danger  de  plus.  Vouloir 
occuper  à  la  fois  tout  le  nord  de  TAfrique  en  quelques  années, 
c'était  reculer  Tépoque  d*une  conquête  définitive. 

Llionorable  pair  ayant  affirmé  que  notre  armée  d'Afrique 
était  ravagée  par  les  maladies,  M.  MolinedeSaint-Yon,  ministre 
de  la  guerre,  releva  Tinexactitude  de  cette  assertion  et  affirma 
que  Tétat  sanitaire  de  l'Algérie  s^était  améliore  sensiblement. 
Le  nombre  des  malades,  qui,  en  1840,  était  dans  la  proportion 
de  1  sur  8,  était  tombé  à  celle  de  1  sur  9,  et  même  dans  certaines 
provinces  de  1  sur  16. 

M.  le  prince  de  la  Moskowa,  prévoyant  qu'une  guerre  dans 
le  Maroc  serait  bientôt  nécessaire  pour  mettre  la  province  d'Oran 
à  Tabri  des  incursions  d'Abd-el-Kader,  désirait  que,  cette  fois 
du  moins,  Tesprit  de  la  politique  générale  ne  fit  pas  avorter  les 
efforts  de  nos  soldats.  En  effet ,  qu'avait  tenté  l'empereur  du 
Maroc  pour  exécuter  la  partie  la  plus  importante  du  traité,  l'in- 
ternat d'Abd-ei-Kader?  L'impuissance  marocaine  n  était  pas 
aussi  grande  qu'on  le  voulait  bien  dire,  ni  l'empereur  aussi 
innocent  qu'on  le  pensait  de  la  dernière  levée  de  boucliers;  et, 
à  ce  propos,  l'honorable  pair  signalait  l'existence  d'une  secte 
politique  et  religieuse  connue  sous  le  nom  de  mouley-tahieb, 
du  nom  de  5on  fondateur,  sorte  de  charbonnerie  dont  le  siège 
est  dans  le  Maroc  et  qui  maintient  la  résistance  et  réchauffe  le 
fanatisme. 

M.  le  baron  Charles  Dupin ,  et  après  lui  M.  le  marquis  de  La 
Place,  ne  croyaient  pas  que  les  événements  qui  avaient  affligé 
nos  possessions  d'Afrique  eussent  compromis  l'avenir  et  la  solidité 
de  notre  conquête. 

M.  Teste  insista  surtout  sur  ce  point,  que  les  derniers  événe- 
ments qui  avaient  éclaté  dans  la  province  d'Oran  étaient  la 
meilleure  justification  de  la  politique  suivie  par  le  gouverne- 
ment et  du  traite  conclu  à  Tanger.  Dans  quelle  position  se  fût- 
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on  trouvé,  en  efFet,  si  Finvasion d'Abd-el-Kader  et  Tiosurrec- 
tioD  des  tribus  avaient  eu  lieu  pendant  la  marche  de  notrç  armée 
sur  Fez  à  travers  le  territoire  marocain? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  refusa  nettement  à 
donner  aucune  explication  sur  les  faits  récents  de  la  guerre.  Ge 
silence  était  pleinement  justifié  par  la  situation  des  choses. 
D'une  part ,  \e%  opérations  militaires  étaient  commencées  en 
Afrique;  d'autre  part,  les  négociations  étaient  pendantes  avec 
le  Maroc,  dont  l'ambassadeur  se  trouvait  à  Paris. 

Le  paragraphe  fut  adopté,  ainsi  que  le  suivant. 

\jt  paragraphe  10  ramenait  la  discussion  sur  Tétat  financier 
de  la  France.  M.  le  ministre  des  finances  saisit  cette  occasion- 
pour  répondre  aux  critiques  dirigées  contre  lui,  dans  la  dis- 
cussion générale,  par  M.  le  vicomte  Dubouchage  et  M.  le  baron 
Charles  Dupin. 

On  avait  comparé  notre  système  financier  à  celui  de  l'An- 
gleterre, et  loué  ce  dernier  au  détriment  du  nôtre.  M.  Lacave- 
Laplagne  acceptait  et  poursuivait  cette  comparaison.  L'Angle- 
terre a  sur  nous  des  avantages  naturels  :  elle  est  entourée  de 
la  mer,  ce  qui  rend  ses  communications  plus  faciles  avec  l'é- 
tranger; elle  a  des  cours  d'eau  qui,  prenant  leur  source  dans 
des  montagnes  peu  élevées,  présentent  une  navigation  plus 
aisée,  plus  permanente;  elle  possède,  en  outre,  de  puissants 
éléments  industriels,  la  houille  et  le  fer;  de  plus, elle  a  sur  nous 
cet  immense  avantage  de  nous  avoir  précédés  de  plus  d'un 
siècle  dans  l'adoption  du  gouvernement  représentatif.  La 
France,  ellç,  est  obligée  d'aller  chercher  au  loin  des  éléments 
de  production;  elle  était^de  beaucoup  en  arrière  pour  ses  routes, 
pour  ses  canaux.  Avec  des  capitaux  peu  abondants,  une  in- 
dustrie peu  disposée  à  les  risquer  dans  de  grands  travaux ,  il 
avait  fallu  que  le  gouvernement  trouvât  des  ressources  dans  les 
budgets  généraux,  dans  des  emprunts.  En  même  temps  que  le 
budget  anglais  se  réduisait ,  même  après  avoir  supporté  le  far- 
deau de  grandes  guerres,  la  France  se  voyait  donc  forcée  d'aug- 
menter le  sien.  Pendant  quinze  ans,  il  lui  avait  fallu  s'occuper 
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de  la  sûreté  de  son  territcfire,  fortifier  Paris,  Lyon,  QreupJ)]^, 
Péfort,  exécuter  des  travaux  çif|^ante$ques  dans  les  ports  de 
Duokerque,  de  Toulon,  de  Cherbourg,  à  remboqchqre  de  la 
Charente.  Tout  cela,  et  bien  d'autres  travaux  encore,  çlie  l'a- 
vait fait  «sans  faire  éclater  son  budget. 

Ce  budget,  disait-on,  excède  de  100  millions  celui  deTÂn- 
gietere.  Mais,  répondait  M.  le  ministre,  entre  I(^  éléments  des 
deux  budgets  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir.  Dans  le  bud- 
get anglais,  cinq  ministères  ne  sont  pas  compris,  non  plus  que 
la  taxe  des  pauvres ,  non  plus  que  l'amortissement  :  ces  dépenses 
rétablies,  l'avantage  resterait-il  à  l'Angleterre? 

Le  budget  s'augmentait  tous  les  ans.,  mais  par  des  dépenses 
utiles,  nécessaires,  nouvelles:  des  accroissements  importants 
s'appliquaient  à  Tinsiruction  publique,  aux  traitements  du 
clergé  secondaire,  aux  traitements  des  grades  inférieurs  de 
Tarmée  et  de  la  marine.  Sous  la  Restauration,  35  millions  seigle- 
ment  étaient  affectés  aux  travaux  publics,  tandis  que,  dans  dix 
années,  depuis  1830,  cette  dépense  avait  été  de  775  millions; 
dépense  énorme,  il  est  vrai ,  mais  placement  excellent,  puisqu'il 
doit  faire  jouir  la  France  de  voies  de  communication  qui  lui 
manquaient,  et  qu'en  même  temps,  par  l'accroissement  des  im- 
pôts résultant  de  la  plus  grande  circulation  et  de  la  consom- 
mation, des  sommes  considérables  rentraient  et  rentreraient  de 
plus  en  plus  dans  les  caisses  de  l'État. 

Il  y  avait  eu  quelques  additions  aux  contributions  directes; 
mais  à  quoi  s'appliquaient-elles?  Elles  s  élevaient  à  93  millions; 
sur  cette  somme,  30  millions  seulement  étaient  affectés  aux 
dépenses  de  l'État,  et  n'excédaient  pas  la  somme  que  produi- 
saient les  jeux  et  la  loterie,  somfne  à  laquelle  le  gouvernement 
avait  renoncé.  Quant  aux  67  millions  restant,  les  départements 
se  les  imposaient  à  eux-mêmes  pour  leurs  dépenses  départe- 
mentales et  communales,  pour  l'instruction  primaire  et  les 
routes. 

Quant  aux  contributions  indirectes,  M.  Dupin  avait  dit  que 
300  millions  de  plus  pesaient  sur  le  pays.  Mais,  répondait  M.  le 
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pinistfe,  est-ce  qu'on  avait  augmenté  les  droits  de  douane, 
Timpôt  sur  le  tabac?  Non;  on  consommait  plus,  et  le  problème 
se  prouvait  ainsi  résolu  :  c*était  de  la  richesse  et  non  de  la  pau- 
vreté. 

On  signalait  un  déficit  énorme  :  ce  déficit,  depuis  le  1*''  jan- 
vier 1830  jusqu'au  P*^  janvier  1844,  s'élevait  à  371  millions. 
Gela  était  vrai;  mais  on  n'avait  tenu  aucun  coinpte  des  réduc- 
tions annoncées,  provenant  des  dépenses  à  reporter  sur  1816. 
En  1845,  il  y  avait  eu  augmentation  de  dépenses,  et  cepen- 
dant  diminution  de  la  dette  flottante.  On  en  était  donc  arrivé  â 
ce  point,  de  recevoir  plus  qu'on  ne  dépensait.  Voilà,  disait  en 
terminant  M.  le  ministre,  ce  qui  autorisait  à  dire  que  l'état  de 
nos  finances  était  de  plus  en  plus  satisfaisant. 

Après  cet  intéressant  exposé,  les  derniers  paragraphes  furent 
votés  sans  opposition,  et  l'Adresse  entière  adoptée  à  la  majo- 
rité de  120  voix  contre  23  (16  janvier). 

La  discussion  de  l'Adresse  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  dé- 
pûtes  le  19  janvier.  Dans  la  première  séance,  M.  Corne,  seul, 
parla  de  l'Adresse  pour  contester,  par  Texamen  de  la  situation 
intérieure  et  extérieure,  la  sécurité,  la  quiétude  du  gouver- 
nement. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  M  de  Peyrauiont  et  M.  Leyraud,  au  sujet  de 
quelques  scandales  électoraux  que  ce  dernier  mettait  à  la  charge 
du  Cabinet,  M.  Ledru-Rolin  fit  le  procès  A  l'opposition  à 
propos  d'une  prétendue  fusion  de  la  guuche  et  du  centre 
gauche;  l'honorable  Réputé  reprochait  à  l'opposition  de  s'a- 
moindrir et  de  s'abaisser. 

Quelques  renseignements  ayant  été  demandés  par  M.  d'An- 
geville  sur  lexpédition  de  Madagascar,  M.  le  ministre  de  la 
marine  donna  communication  de  sçs  instructions  à  M.  Romain 
Desfossés,  et  prouva  que,  dans  la  circonstance  où  il  s'était 
trouvé  engagé  le  15  juin  1845  (yoyez  VAnnucUre  précédent, 
p.  223),  ce  commandant  avait  agi  comme  il  lui  était  prescrit  de 
le  faire,  en  ne  perniettant  pas,  en  présence  du  pavillon  fran- 
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çais,  à  la  portée  de  ses  canons ,  que  des  Français  Fussent  dépouil- 
lés de  leurs  biens  et  menacés  de  mort. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  pouvait  penser  qu'au  fond  du 
cœur  la  majorité  de  la  Chambre  fût  favorable  à  la  politiqvie  qui 
demandait,  par  l'Adresse,  une  adhésion  absolue  à  tous  ses 
actes.  Elle  laissait  vivre  le  Cabinet,  elle  le  laisserait  vivre  en- 
core, mais  en  lui  faisant  payer  cher  son  appui.  C'était  donc  au 
pays  lui-même  qu'il  fallait  s'adresser  pour  lui  montrer  dans 
quelle  route  on  l'entraînait.  Au  milieu  du  calme  profond  des 
dernières  années,  la  cause  des  libertés  publiques  et  delà  gran- 
deur nationale  avait-elle  fait  ces  progrès  que  suppose  la  paix 
absolue? Il  n'en  était  ilen,  selon  l'honorable  député;  la  vérité 
du  gouvernement  représentatif,  la  sincérité  et  la  pureté  des 
élections,  ces  véritables  bases  de  la  liberté  politique, avaient 
marché ,  mais  en  arrière.  Voilà  pour  Tintérieur. 

Au  dehors,  la  dignité  de  la  France  était  compromise  par  un 
système  de  paix  à  tout  prix  que  ne  justifîart  plus  aucune  crainte 
sérieuse  de  la  guerre.  En  Syrie,  sur  la  plata,  dans  l'Amérique 
du  Nord,  à  Tahiti,  en  Espagne,  en  Afrique,  M.  Duvergier  de 
Hauranne  ne  voyait  partout  que  conséquences  déplorables  de  la 
conduite  ministérielle. 

M.  de  Gasparin  pensait,  au  contraire,  que  la  gloire  du  cabi- 
net actuel  est  d*avoir  compris  que  la  cause  de  la  civilisation  est 
intimement  liée  à  la  conservation  de  la  paix  générale,  et  que 
cette  paix  dépend  de  l'alliance  avec  TAngleterre.  A  l'intérieur, 
il  est  vrai,  Thonorable  député  reconnaissait  qu'il  existe  un  mal 
profond ,  aujourd'hui  comme  autrefois,  et,  par  l'effet  du  temps, 
aujourd'hui  plus  qu'autrefois.  Ce  mal  avait  une  de  .ses  causes 
dans  l'intervention  des  députés  dans  les  affaires  administra- 
tives et  dans  les  questions  d'intérêt  privé:  parla,  Tesprit  poli- 
tique avait  ét^  banni  des  collèges  électoraux. 

Les  attaques  portées  la  vrille  contre  l'opposition  amenèrent  à 
la  tribune  M.  Desmousseaux  de  Givré,  qui  s'enquii  de  l'alliance 
prétendue  conclue  entre  la  gauche  et  le  centre  gauche.  Que  de- 
venaient dès  lors  les  différences  existant  entre  la  gauche  et  le 
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centre  gauche,  entre  M.  Thiers  et  M.  Guîzot?  Il  ne  pouvait  y 
avoir  deux  majof  ités  à  la  fois. 

Ces  interpellations  appelèrent  M.  Thiers  à  la  tribune.  L'ho- 
rable  député,  en  réponse  aux  accusations  de  M.  Ledru-RoUin, 
protesta  de  la  stabilité  de  ses  opinions  depuis  qu'il  avait  quitté  le 
pouvoir  pour  entrer  dans  l'opposition.  Profondément  monar- 
chique, M.  Thiers  Tétait  à  sa  manière;  profondément  ami  de  la 
paix,  il  croyait  seulement  que  cette  paix  pouvait  être  obtenue  à 
des  conditions  plus  sftres  et  plus  dignes.  Toute  attaque  ne  pou- 
vait que  le  raffermir  dans  sa  ligne  de  conduite. 

L'honorable  député  ajoutait  : 

•On  me  demande  i  quelles  condition»  je  wtm  uni  à  la  gauche  dynanique  ? 
Je  dirai  que  ce  droit  d*interpellation,  dans  iei  termes  dans  lesquels  il  a  été  ^ 
exei-cé  ,  je  ne  le  reconnais  \  personne.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'obscurité  :  si 
TOUS  Toalez  savoir  à  quelles  conditions  j'ai  pu  m'unir  à  la  gauche  dynasti- 
que, ouvrez  le  Moniteur,  et  vous  verrez  quelles  aont  les  réfSormes  que  le 
centre  gauche  a  proposées ,  soutenues  ou  repoussées.  Gela  ne  vous  contentera 
pas;  tant  mieux. 

«J'ajouterai  seulement  une  chose  :  c'est  que, pour  être  conséquent  avec 
vous-même,  vous  devriez  vous  séparer  d'une  oppotilion  qui  vous  mécon-* 
tente  si  fort,  et  voter  pour  le  Cabinet  C'est  un  spectacle  qui,  pour  mon 
compte ,  ne  m'affligerait  pas.  Et  quant  à  la  gauche  dynastique ,  le  jour  où  elle 
a  notoirement  rompu  avec  tout  ce  que  vous  représentez ,  je  dis  que  ce  jour*là 
raUianoe  avec  elle  est  devenue  naturelle,  bienfaisante,  nécessaire,  qu'elle 
contient ,  en  un  mot ,  le  salut  de  l'avenir.  » 

■ 

Puis,  sortant  de  ces  débats  tout  personnels,  Tancien  président 
du  cabinet  du  15  avril  arrivait  à  une  question  plus  haute,  celle 
des  relations  de  la  France  avec  TAmérique. 

Par  suite  du  rôle  de  résistance  choisi  par  le  gou^rnement 
français  d^^ns  l'affaire  de  l'annexion  du  Texas^  les  relations  de 
la  France  avec  les  États-Unis,  sans  cesser  d'être  pacifiques ,  n'é- 
taient plus  suffisamment  amicales.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  avait  apprécié  la  conduite  de  l'Union  avec  une  hau- 
teur fâcheuse,  en  présence  du  démêlé  élevé  entre  l'Amérique  et 
la  Grande-Bretagne  (voyez  plus  haut,  p.  45).  La  théorie  pré- 
sentée à  ce  sujet  renfermait  une  leçon  pour  les  Ëtats-Unis  et  ne 
pouvait  être  qu'une  aggravation  du  lait  lui-même.  Selon  M.  le 
ministre,  il  y  aurait  un  équilibre  américain, équilibre  qui  nous 
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obnstitiierait  siirveillants,  et  sùrve  liants  jaloux  de  la  grandeur 
américaiDe.  # 

L'ambition  des  Ëtats-tJnîs,  qui  avaient  cherché  à  s'appro- 
pHer  le  reste  des  côtes  baignées  parle  golFe  du  Mexique,  était 
assez  naturelle ,  et  jamais  acquisition  n'avait  été  Faite  par  des 
procédés  plus  réguliers ,  plus  conformes  âù  droit  des  gens.  Pro- 
vince détachée  du  Melique,  Ëlat  reconnu  par  ta  Hbllande,  les 
États-Unis,  la  France  et  l'Angleterre,  le  Telcâs  avait  sans  doute 
le  droit  de  disposer  de  lui-même.  Il  avait  cru  qu'il  convenait 
mieux  à  ses  intérêts  et  à  son  avenir  d'appartenir  à  un  grand 
peuple,  à  unegranpe  confédération,  que  de  vivre  isolé.  Au- 
jourd'hui la  question  était  décidée  par  un  contrât  irrévocable, 
et  le  Texas  était  l'un  des  Ëtats  composant  la  grande  confédéra- 
tion américaine. 

Or,  c'avait  été  pendaht  l'intervalle  de  temps  employé  à  por- 
ter les  propositions  du  Texas  à  Washington  et  de  Washington 
au  Texas  que  notre  cabinet  s'était  prononcé  contre  l'annexion, 
il  Pavait  fait  publiquement,  et  le  cabinet  de  Washington  avait 
cru  devoir  s'en  plaindre  à  la  face  du  monde.  Il  y  avait  eu  là 
une  faute,  faute  sans  raison,  et  que  ne  justifiaient  ni  nos  inté- 
rêts, ni  nos  relations  commerciales. 

Une  véritable  crainte  de  la  grandeur  américaine  justifiait- 
elle  cette  conduite?  Sans  doute,  cette  grandeur  était  singulière, 
et  M.  Thiers  en  traçait  ainsi  l'imposant  tableau  : 

*  «  Si  on  regarde  ce  qui  s'est  passé  eu  Amérique  depuis  soixante  ans,  il  y  a 
de  quoi  être  singnlièreinent  surpris.  Quand  on  songe  que  le  jour  où  nous 
sommes  venus  au  secouH  des  Etats-Unis  ils  occupaient  Ji  peine  les  bords  de 
l'Atlantique,  qu'en  soixante  ans  ils  ont  franchi  les  Alleobanis,  peuplé  l'Hii- 
menne  vallée  du  Mississipi  de  leurs  intrépides  colons ,  bordé  les  cinq  lacs , 
atteint  tes  montagnes  Rocheuses,  débouché  dans  le  golfe  du  Mexique  par  la 
Louisiane ,  que  nous  leur  avons  donnée ,  pris  les  Florides ,  et  qu'aujourd'hui 
ils  disputent  l'Orégon  a  les  bords  de  la  mer  Pacifique  à  l'Angleierre  ;  quand 
ou  songe  à  cela ,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  d'élonuement  et  d'ad- 
miratiou.  Ils  n'éuient  que  3  hiîUioiis  d'habitauu,  et  aujourd'hui  ils  sont  18  à 
*J0  millions;  ils  n'éiaientque  13  États ,  Ils  sont  maintenant  26  ou  27  ;  ils  n'a- 
vaient pas  de  marine ,  et  aujourd'hui  ils  ont  des  Tsisseaux ,  des  frégates  ;  et  ce 
n'est  là  qu*une  faible  mesure  dt;  leur  puissance ,  car  ils  possèdent  une  popu- 
lation maritiihe  Immense.  Ils  n'ont  pas  d'armée ,  il  est  vrai;  mais  ils  ont  dians 
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Kors  e6\6nà  d'intrétiides  tirailleurs ,  qui ,  â  la  baiailie  de  la  rfouTelle-brléans, 
ont  arrêté  l'armée  anglaise ,  ftirmée  contre  nous  à  Pécole  de  la  grande 
guerre,  lia  ont  de  plus  rimmeose  orgueil  de  la  démocratie.  Je  comprends 
qu'on  éprouve  une  sorte  d'émotion  en  présence  de  celte  grandeur  si  prodi- 
gieuse.» 

MaiSfSlIyavaitlà  undanger,assurémentcene  pouvaitètrepour 
la  France,  et  T Amérique  était  peut-être  la  seule  nation  du  monde 
à  laquelle,  sans  arrière-pensée,  on  pût  souhaiter  de  la  grandeur. 

Qu^était-cé  donc  que  cet  équilibre  américain,  mot  nouteau, 
qu'aucun  homme  d'Ëtat  n'avait  encore  prononcé?  Certes,  il  y 
avait  un  équilibre  européen  qui  était  tout  simplement  l'indé- 
pendance des  nations  européennes  :  toutes  les  fois  que  ces 
nations  s'étaient  crues  menacées  par  l'une  d'elles,  elles  s'é- 
taient réunies  pour  faire  équilibre  à  celle  qui  les  menaçait. 
Mais  un  équilibre  américain,  en  quoi  pouvait-il  consister?  S'a- 
gissait-il de  secourir  la  race  espagnole  menacée  dans  rAméri- 
rique  du  Sud  par  la  race  anglo-américaine?  Mais  on  n'en  était 
pas  encore  là.  S'agissait-il  de  protéger  nos  colonies  ?  Mais  nous  ne 
possédons  plus  ni  la  Louisiane,  ni  le  Canada.  Toutes  craintes  en 
pareil  cas  ne  pourraient  être  que  pour  T  Angleterre ,  et  cet  équi- 
libre américain  eût  été  bien  mieux  appelé  équilibre  anglais. 

Cette  grandeur  des  États-Unis,  dont  on  s'effrayait  si  vite, 
elle  devait,  selon  M.  Thiers,  produire  plus  tard  l'affranchisse- 
ment de  notre  politique.  En  effet,  depuis  que  la  politique  fran- 
çaise représente  dans  le  monde  la  révolution  française,  cVst-à^ 
dire  depuis  1789,  la  France  a  perdu  beaucoup  de  sa  liberté 
d'action.  Autrefois ,  il  y  avait,  chez  les  différents  États  de  l'Eu- 
rope, de^  intérêts- profondément  divers,  des  jalousies  haineu- 
ses. Au  milieu  de  ces  intérêts  divers,  l'action  de  la  France  était 
libre;  mais,  le  jour  où  elle  représenta  la  liberté  dans  le  monde, 
elle  vit  s'unir  à  Pilnitz  les  cours  les  plus  hostiles  entre  elles,  elle 
vit  s'établir  un  concert  plus  souvent  tacite  que  formel,  mais  un 
concert  durable  qui  â  gêné,  qui  gêne  encore  la  politique  de 

4 

notre  gouvernernement. 

Dans  cette  situation,  il  avait  fallu  naturellement  se  rappro- 
cher de  l'Angleterre.  Le  continent  fermé ,  on  trouvait  là  une 
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puissance  à  qui  la  liberté  constitutionnelle  plaisait  au  lieu  de 
déplaire,  mais  en  même  temps  une  puissance  jalouse  de  notre 
marine.  De  là  la  contrainte  forcée  de  notre  politique.  Deux  faits 
seulement' pouvaient  améliorer  cette  situation,  le  progrès  pa- 
cifique de  la  révolution  en  Europe  et  la  grandeur  croissante 
des  États-Unis  en  Amérique.  Aujourd'hui,  en  effet,  la  révolu- 
tion française  ne  représente  plus  aux  yeux  des  peuples  et  des 
rois  que  ce  qu'elle  doit  représenter  naturellement ,  la  participa- 
tion des  peuples  à  leur  gouvernement.  Nulle  part  les  peuples 
ne  croient  encore  quon  puisse  disposer  de  leur  sang,  de 
leurs  trésors,  sans  les  consulter.  Les  rois  eux-mêmes  commen- 
cent  à  ne  plus  le  croire ,  et  le  jour  où  ce  spectacle  qu'on  voit  à 
Londres  et  à  Paris  se  verrait  dans  Tune  des  grandes  capitales 
du  Nord,  ce  jour-là  le  monde  serait  changé,  notre  liberté 
d'action  nous  serait  rendue. 

De  même,  à  mesure  que  l'Amérique  obtient  dans  les  préoccu- 
pations de  l'Angleterre  une  place  plus  sérieuse,  l'Angleterre  a 
besoin  de  nous  à  son  tour  :  le  contrat  devient  plus  égal. 

Qui  pouvait  donc  justifier  la  conduite  tenue  lors  de  l'an- 
nexion du  Texas?  M.  Thiers  voyait  là  le  rachat  dés  fautes  com- 
mises par  le  Cabinet  depuis  cinq  ans.  Ces  fautes  avaient  changé 
l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  une  sorte  de  dépen- 
dance qui  avait  forcé ,  en  plus  d'une  occasion ,  d'avoir  recours 
à  la  bonne  volonté  du  cabinet  anglais. 

Qu'étaît-il  arrivé  en  1840?  La  France  était  irritée  ;rAngle- 
terre  avait  le  sentiment  de  ses  torts.  Il  ne  fallait  que  se  tenir 
dans  la  réserve ,  et  la  position  était  bonne  pour  nous.  Sans  le 
traité  du  droit  de  visite,  sans  la  conquête  des  Marquises,  Tal- 
liance  eût  été  profitable.  Le  principe  de  cette  alliance,  c'est  le 
maintien  de  la  paix  du  monde,  c'est  surtout,  et  en  vue  de  la 
Russie,  le  statu  quo  de  l'Orient.  Si  ces  déplorables  affaires  du 
di^it  de  visite  et  des  Marquises  n'avaient  pas  préoccupé  l'atten- 
tion des  gouvernements,  absorbé  leur  influence ,  l'Angleterre 
aurait-elle  pu  ne  pas  nous  aider  dans  la  pacification  de  la  Syrie, 
moyen  naturel  pour  sauvegarder  la  dignité  de  l'empire  otto- 
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nun?N*aiirait-elle  pas  compris  que  fomenierranarchie  enGrèce^ 
c'est  faire  nattre  la  confiance  en  Orient?  Eût-elle  trouvé  rien  que 
de  naturel  dans  la  poursuite  des  intérêts  français  contre  le  Ma- 
roc? Eût-elle  enfin  exigé  que,  dans  i^affatre  du  Texas,  la  France 
manquât  à  tous  ses  précédents,  Di  sa  politique  séculaire,  pour 
se  prononcer  contre  T Amérique  ? 

Mais  on  avait  voulu  affecter  Tintimité  avec  TAuf^leterre,  et 
pour  cela  on  avait  signé  Textension  du  droit  de  visite,  qu'on 
avait  été  forcé  de  révoquer  depuis.  On  avait  voulu  montrer  que, 
malgré  l'Angleterre,  on  savait  développer,  dans  fOcéanie,  notre 
grandeur  maritime,  et  on  avait  pris  possession  des  Marquises, où 
on  ne  peut  pas  vivre.  On  avait  été  obligé  d'aller  à  Tahiti,  où 
on  s'était  heurté  contre  l'ambition  et  la  dévotion  anglaises.  De 
là  les  désaveux,  Tiddemniré.  Tout  ce  qu'il  pouvait  7  avoir  de 
bonne  volonté  chez  les  deux  peuples  avait  été  employéâ  racheter 
les  fautes  commises.  Les  deux  peuples  croyaient  s'être  fait  Ton 
à  l'autre  des  sacrifices  sans  compensation. 

Cest  ainsi  que  hi  conduite  du  Cabinet,  par  rapport  au  Texas, 
avait  été  le  rachat  du  droit  de  visite  ;  et,  par  suite  de  sa  partia- 
lité ,  la  France  avait  perdu  Toccasion  de  jouer,  dans  la  lutte  de 
deux  grandes  nations,  le  noble  rôle  d'intermédiaire. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  laissa  pas  ce  discours 
sans  réponse  (21  janvier).  Rappelant  ce  qu'il  avait  d^à  dit ,  à 
savoir,  que,  dès  l'origine,  il  avait  proclamé  que  cette  question 
était,  pour  le  peuple  texien ,  une  question  de  volonté  ;  qu'il  lui 
appartenait  à  lui  seul  de  décider  de  son  indépendance  ;  que  te 
fait,  une  fois  accompli,  avait  été  librement  accepté;  enfin ,  que 
tout  s'était  borné  à  la  promesse  d'un  avis  en  cas  où  le  gouver* 
Qement  texien  voudrait  l'accepter,  M.  Guizot  se  demandait  s'il 
pouvait  y  avoir  une  politique  plus  correcte,  plus  respectueuse 
des  droits,  plus  réservée.  La  phrase  du  message  présidentiel 
des  Stats-Unis  n'allait  donc  à  rien  moins  qu'à  nous  interdire 
d'exprimer  notre  avis,  d'exercer  notre  influence  morale  sor 
les  affiiires  d'aucune  nation  indépendante  de  l'Amérique  du 
Kord ,  même  en  nous  référant  à  leur  action  libre ,  à  leur  pro^ 
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pre  va».  Il  y  iy<it  là  qMlqu«  cbuse  qaî  oompromeitail  U  di- 

gniié  de  la  Fraoce,  eC  il  avait  fallu  réclaaoer  la  iibisrté  d'acUoD 

du  par»» 

On  avait  Fait  trop  bon  marcbA  de  nos  intérêts  cominereiaux, 
engagée  dans  la  question.  Nous  avons ,  pensait  M.  Guiipt,  un 
grand  intérêt  commercial  avee  le  Nouveau  Monde  :  c'est  qu'il 
n*y  ait  pas  là,  en  présence  de  nous,  un  seul  producteur,  un 
seul  consommateur,  tin  seul  régulateur  des  tarifs.  L'intérêt 
commercial  avec  le  Texas  avait  paru  si  évident  qu'il  avait  déter^ 
miné,  en  J838,  un  autre  cabinet  que  celui  du  29  octobre  à  rer 
connaître  Tindépendance  de  ce  pays  et  i  signer  avec  lui  un 
traité. 

Mais  les  raisons  politiques  avaient  eu  bien  plus  de  poids  eneore 
dans  la  balance.  Aujourd'hui,  dans  Tétat  général  du  monde, 
trois  grandes  puissances  sont  eu  voie  d'extension  territoriale 
rapide  et  immense,  suit  par  la  conquête,  soit  par  l'influf^nce  di- 
recte et  incontestée ,  la  Russie,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 
A  la  France,  qui,  sauf  sa  grande  et  difficile  entreprise  d'Afrique, 
n'est  pas  en  voie  d'agrapdissement  »  il  importe  que  les  trois 
gra4M)i*s  puissances  qui  s'entendent  copuinuent  à  se  faire  équi-* 
libre  et  contre-poids  Tune  à  I  antre*  qu'aucune  d'elles  ne  devienne 
dans  aucune  grande  partie  du  monde  exelusivement  prépondé- 
rante. Un  autre  grand  intérêt ,  e  eai  le  maintien  des  États  indi^ 
pendante.  En  cela  consistait,  selon  M.  k  ministre  •  cet  équiUbre 
Miérieain  qui  ne  peut  avoir  aucune  ressemblance  avec  l'équi- 
libre  de  l'Ancien  Mande,  et  qpi  se  compose  tout  simplement 
du  maintien  des  £caia  indépendants  qui  veulent  continuer  de 
l'être,  et  des  limites  raisonnables  apportées  h  une  grandeur  né* 
Ottsaîm  anjourd'buî ,  mais  qui  peut  devenir  dangereuse  pltn 
Uni. 

C'était  lA ,  disaitron ,  de  la  prévoyance  lointaine ,  auM(Sslv«, 
et  on  ne  devait  pus  saeriSer  à  des  craintes  aussi  cbimériqner»  nos 
Ittos  rapports  avec  les  ÊuiU-Unis.  Mais,  dabord,  entre  gouvev* 
nemenls  sensés,  les  baanes  relations  ne  sont  pas  eompromiies 
pMT  de  simples  dimidencse  d'opinîoiis  ;  de  pins  »  «  Têgnrd  d'un 
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^soAliseliQaet  vonttî  vtit«  lapré¥#)rviee«enblail  owMfillée 

Ce8iiitApèt3  génémoi,  cette  prévorwce  bien  naturelle,  eut* 
te»lété  àm  motifi  snfliwtii  à  le  «ondaite  do  gouveroement  en 
cette  ooeesion;  maie  U  y  enit  eneore  un  antre  intérêt  préxeni, 
preemH^  actuel,  imminent,  imvense,  auquel  il  a?ait  Fa^lu  pour- 
foîr,  a  aairoir,  Tâttilode  qu'il  noua  convient  de  (garder  dans  lea 
rapporta  de  TAugleierre  avec  les  fitats-Unis.  Aujourd'hui ,  la 
Franee  était  wec  rAnffleterrr  dans  une  situation  d'iotimitA 
fféeiie ,  et  sans  qu'il  en  eftt  rien  coûté ,  quoi  qu'on  en  dtt ,  h 
l'indépendance  de  sa  politique.  Or,  à  cause  de  cette  intinilé 
même,  il  était  nécessaire  de  préparer,  d'indiquer,  même  dés  à 
présent,  l'attitiide  qui  «omriendratt  à  la  France  si  un  conflif 
s'élevait  entre  l'Angleterre  et  les  fitats^Unis.  Cette  attitude, 
c'était  ka  neutralité  qui  nous  assurerait  la  paix  avec  les  avan* 
tagéiscommereiaui.  C'était  là  la  eonduite  qu'en  1794  Wasbing^ 
ton  avait  firil  tenir  à  son  pays  ;  dans  la  lutte  de  ta  France  et 
de  l'Angleterre,  il  avait  fondé  le  neutralilé  des  Stais-Unia.  Il 
avait  même  débuté  dans  cette  conduite  par  un  acte  bien  plus 
grave,  bien  plus  désagréable,  bùin  plus  menaçant  pour  la 
France,  que  les  conseils  donnés  aujourd'hui  par  la  France  an 
Teias  s  an  manscnt  oà  la  guerre  éclatait,  il  avait  négocié  un 
traité  avec  l'Angleterre.  Pour  entrer  dans  cette  voie ,  il  lui 
avait  fiillu  résister  aui  émotions  populaires,  favorables  i  la 
France,  comme  penS<être  an  cas  d'une  lutte  entre  l' Angles 
terre  et  les  Etats-Unis,  le  gouvernement  serait  forcé  de  ré* 
sîsteraui  sentiments  sympsthiqucs  de  la  nation.  Et  cependant 
Washington  avait  pu  firanchement,  loyalement,  persévérer  dans 
cette  neutralité  honorable  et  avantageuse,  qui  serait  aussi,  en 
pardi  cas,  la  politique  de  la  France. 

M.  BHIanlt  s'empara  de  cH  aveu  fait  par  M,  le  ministre,  qu'an 
cas  d'une  guerre  entre  les  États-Unis  et  rAngleterre,  les  paa^ 
siooa  populaires,  Topiniop,  seraient  pour  la  première  de  ces  deux 
{Niissancra.  Qui  se  trompait  de  Topinîon  publique  ou  du  gou  vert 
ncment? 
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A  propos  des  intérêts  spéciaux  engagés  dans  la  question ,  on 
avait  créé  une  sorte  de  mirage  fantastique  d'intérêts  oommer* 
ciaux  qui  n*exisraient  pas.  Prenant  les  cbifFres,  M.  Billault 
trouvait  que,  en  1844,  Tintercourse  entre  la  France  et  le  Teias 
s'était  composée  d'un  navire  français  et  d'un  navire  étranger. 
Sur  60  et  quelques  millions  de  kilogrammes  de  coton  que  nous 
avions  importé ,  en  1845 ,  nous  en  avions  demandé  57  millions 
aux  États-Unis,  93,000  kilogrammes  au  Texas.  Entrée  et  sortie 
comprises ,  nos  intérêts  commerciaux  avec  le  Texas  ne  s'étaient 
élevés  qu'à  300,000  francs.  La  question  commerciale  était  donc 
évidemment  puérile. 

Les  motifs  politiques  seuls  avaient  pu  peser  dans  la  balance. 
Mais  d'abord ,  en  admettant  la  gravité  de  Tintérêt  politique, 
était-ce  une  position  digne  pour  la  France  que  de  déclarer  à  un 
État  qu^on  le  verrait  avec  défiance,  avec  déplaisir,  fiiire  une 
chose ,  et  cette  chose  une  fois  foite ,  de  se  déclarer  satisfait  ?  On 
avait  fiait  là  la  faute  de  méconnaître  les  intentions  du  Texas ,  ses 
sympathies  évidentes  pour  l'annexion. 

Qu'était-ce  que  cet  équilibre  dont  on  avait  parlé,  et  était-il 
ou  non  engagé  dans  la  question?  Oui,  sans  doote,  il  était 
engagé  ;  mais  était-ce  an  bénéfice  de  la  France  ou  à  son  détri- 
ment? Il  y  avait ,  pensait  l'honorable  orateur ,  deux  espèces  de 
susceptibilités;  celle  qui  s'exerce  pour  l'avenir,  et  c'est  celle 
qu'avait  choisie  M.  Guizot  ;  celle  qui  s'exerce  pour  le  présent, 
et  c'était  la  seule  bonne.  De  deux  prépondérances  dangereuses 
pour  la  France  dans  le  monde  maritime ,  car  les  États-Unis  ne 
nous  feraient  jamais  une  concurrence  territoriale ,  il  ne  pou- 
vait sortir  que  la  liberté  des  mers ,  l'équilibre  maritime.  Or, 
dans  l'équilibre  maritime  actuel,  ce  qu'on  avait  à  craindre, ce 
n'étaient  pas  les  États-Unis.  Même  dans  cette  mer  spéciale  dv 
Mexique,  M.  Billault  apercevait  un  concmrrent  cent  fois  plus 
dangereux,  F  Angleterre,  qui  a  opprimé  et  évincé  la  race  des 
Mosquitos,  qui  s'est  établie  à  Yucatan ,  dans  la  baie  de  Honda- 
ras  ,  à  côté  de  cet  isthme  de  Panama .  objet  de  tant  d'espérances 
illusoires;  l'Angleterre,  qui  déjà  occupe  Balise,  Bogota ,  les  Iles 
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de  BitMUna.  Cette  mer ,  cette  mer  qu'o»  craignait  de  voir  deve- 
nir exclasivement  américaine ,  elle  est  déjà  tout  anglaise. 

Si  on  considérait  Téquilibre  maritime  en  général,  il  n'y  a  pas 
mie  seule  mer  au  monde  où  rAngleterre  n'ait  une  position  mili- 
taire qui  la  domine.  Nous  avions  une  influence  sur  TËgypte  ; 
mais  les  possessions  de  TÂngleterre  sont  derrière  :  de  là  les 
événements  de  1840.  Noos  avions  songea  la  Nouvelle-Zélande; 
elle  nous  a  été  enlevée.  Nous  avions  voulu  occuper  Tahiti; 
r Angleterre  nous  y  a  suscité  des  embarras  de  toute  espèce,  il 
n'y  a  pas  un  seul  terrain  où  son  intérêt  ne  soit  opposé  au 
nôtre,  ne  fasse  fléchir  le  nôtre.  Nulle  part  Talliance  anglaise  ne 
se  justifie  par  ses  fruits ,  et  cependant;  avec  TAngleterre  il  n'est 
pas  question  de  sauvegarder  Téquilibra  si  ouvertement  rompu  ; 
l'Angleterre  n'excite  aucune  susceptibilité. 

Par  ces  injustes  soupçons  contre  les  États-Unis,  on  avait 
voulu, disait-on,  préparer  ce  pays  lui-même,  et  prévenir  à  l'a- 
vance le  mouvement  de  l'opinion  populaire.  Mais,  s'écriait 
M.  Billault,  vous  croyez  donc  ce  pays-ci  bien  léger,  bien  in- 
sensé? Et  l'orateur  terminait  par  ces  remarquables  paroles  : 

«Gomment,  vous  qai  tous  glorifiez  que  votre  politique  a  été  celle  du  pays , 
vous  qui  soutenez  qu'elle  a  son  assentiment  général  et  perpétuel ,  comment , 
I  ouf  es  les  fois  que  tous  en  trouvez  Toocasion  à  cette  tribune ,  ymez-vous 
précisément  mettre  en  suspicion  ce  mouvempni  naturel,  ce  mmiveraeot 
itistantané  et  spontané  du  caractère  national  ?  Comment ,  chaque  fois  que  cette 
politique  est  en  présence  de  Topinion  publique,  venez-vous  faire  ainsi  la 
part  aux  iiioaveuienu  populaires  que  vous  repoirssez  eC  que  vous  dédaignez 
du  haut  de  votre  sagesse,  qui  les  domine  toux  et  doit  les  renfermer  ? 

«  Il  fut  un  temps  où  vous  rendii^z  à  ce  grand  peuple  que  nous  avons  ici 
l'honneur  de  représenter  un  grand  et  solennel  hommage  ;  il  fut  un  temps  où, 
après  avoir  souieou  à  cette  tribune,  avec  toute  l'énergie  et  tout  Téclat  ée 
votre  talent ,  les  principes  que  vous  abandonnez  aujourd'hui ,  dont  Pordon- 
nance  de  dissolution  nous  séparait ,  vous  alliez  répétant  dans  le  pays  :  Le  pays 
semble  quelquefois  sommeiller,  quelquefois  il  est  indifférent  ;  mais  un  jour  il 
se  réveille  tout  à  coup ,  l'opinion  bouillonise  et  devient  puissante.  Et  vous  ne 
vous  en  affligez  pas ,  parce  que  c'est  à  la  fois  Taffaire  et  la  gluiie  d'un  gou. 
vernement  constitutionnel  et  libre.  Vous  diriez  alors  ici ,  et  vous  l'avez 
oubfié  :  ce  sentiment  ombrageux  ,  irritable,  c'est  voue  faute;  le  jour  où  vous 
en  auriez  besoin,  vous  seriez  trop  heureux  de  le  trouver;  mais  ne  le  déna- 
turez pas,  ne  l«  représentez  pas  aux  yeux  des  étrangers  comme  un  se^ti- 
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mont  Ié0«t  irtéOicbi»  irrhilile,  et  indiffM  de  eeaMfv  let  aflMnlÉ  du 
pays. 

•  Mous  avoiK  besoio  de  notre  considérai  ion  à  nous,  comme  peupie.  Ua 
fMilpte  libre  a  IMiollk  d^ToIr  cotréarioe  en  lof-tfHéinè ,  de  ne  pas  se  croire  trop 
lë^er,  irap  éioardi ,  trop  iocapabie }  fiH«-4e  dose  grandir.  Vont  avez  dit  ull 
jour  que  bous  a? ions  aiaez  de  liberté ,  qu'il  follaii  s'enrichir  maintenant  i 
enricliissez-vous  et  ^randitisez-Tous  môraiemeut  et  politiquement  ;  apprenez 
â  te  pays qif il  est  capable,  sérieut ,  qo'H  compretid  s^s  intérêt,  a  qu'il  tie 
doit  pas  «'eadornir  s'il  ne  veut  pas  se  réretller  fe  lendemain  ;  et  qMand  il  ai 
saura  capable ,  sérieux ,  il  sera  grand  et  puîKsaMt.  Quant  à  l'élranger ,  on  est 
trop  porté  dans  ce  monde  à  faire  fi  ei  bon  marché  de  la  légëreié  de  la  France: 
on  est  trop  porté  â  dire  :  <Gefa  se  passera ,  c'est  un  enfratoement  !»  il  est  rnfi 
^ue ,  ^nnd  nona  disniieiis  iel  sur  le  droit  de  risite,  on  n'a  probalilemenl 
pas  manqué  de  dire  à  Londres  :  •  C'est  un  eniralneiuent  populaire  qui  passera 
avec  le  temps;  on  dissoudra  la  Chambre,  et  le  pays  répondra!»  Le  pays  a 
répondn ,  et  il  n'a  pas  changé  :  le  rœu  national  s'e«t  réréié  énfTgiqnemem.  Ne 
taisau  pas  croire  à  l'élrangsr  que  c'est  en  riiin  ^'un  sentiment  a  éiim  ta  fibrt 
nationale,  qu'un  vain  mouvement  se  dissipe,  et  que  votre  sagesse  à  vous» 
calme  et  froide,  l'éiouffe  Ici. 

«  Laisser  croire,  au  eootralre,  que  ce  pays  est  ombfageut ,  suftcept'*ble ,  et 
^e  sa  fisrté  égale  sa  puisnanoe,  ei  alors  voue  pèserez  dtas  la  baiaooe  da 
monde,  alors  on  ne  vous  fera  pas  ce  qu'on  vous  a  fait ,  et  alors  vous  n'au- 
rez pas  besoin  de  celte  susceptibilité  que  vous  avez  manifestée,  et  dont,  je 
favone ,  Je  me  suis  ëiormé.  Les  paroles  du  président  des  États-^nnlK  vous  ont 
blessé,  son  langage ,  ses  doetrines  vons  ont  pan  smgiilières  ;  aoll.  Mans 
vous  avez  donc  oublié  que  l'année  dernière ,  dans  une  question  diplomatique 
engagée  k  une  autre  tribune  (  ce  n'était  pas  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique , 
c'était  de  l'autre  côté  de  la  Manche),  ou  commença  par  les  paroles  les  phis 
énergiques ,  les  plus  violentes  contre  vous,  on  commença  par  déclarer  que  la 
conduite  de  vos  agents  avait  été  un  grossier  outrage  ?  Vous  n'aviez  pas  de 
aosceptibiiité  ce  jour-iji  ;  vous  en  montrez  trop  aujourd'hui.  » 

Après  ce  discours,  la  discussion  générale  fut  fermée. 
Le  premier  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  des  dépotés  se  félicite  avec  vous  de  l*état  général  de  la 
f^ratfce.  I/accord  des  grands  pouvoirs  et  le  maintien  de  notre  politique 
d'ordre  et  de  conservai  ton  assuieront  de  pins  en  plus  te  développement  régu- 
lier de  nos  instfiutioMs,  l'af^rmissemeiit  de  nos  libertés,  et  les  progrès  de  la 
prospérité  nationale-  • 

La  discussion  s'ouvrit  par  quelques  faits  de  prétendue  cor- 
ruption électorale  signalés  par  M.  Gustave  de  Bcauniont ,  et  par 
une  ciialeureuse  ptotestalion  de  M.  I«  ui  nistre  de  ia  ifuerre ,  eu 
■  rrfH>use  au  rerroehe  fait  an  gtMivernenrfm  par  FliMiorabie 


SESSION  LÉGtiLAtlVE  (Àdréêse).  71 

député  ie  se  montrer  avare  de  réeottnpen^s  envers  Vinûèt  fh- 
frique(221aQvier}. 

M.  LéOQ  de  Maleville  oe  croviU  pas  à  4a  swoén'lé  ééê  Iklm 
électorales.  M.  le  niinisire  de  l'ifitérieur  déciàra  que  toutes  \m 
iostructions  émanées  de  soo  «iépartenieot,  invitaient  les  pré- 
fets à  ÎDserire  tous  les  éledciini  qui  paralCrat«Dt  devoir  ètrt 
inscrits,  sans  distinction  d^optnions.  Quant  aux  manœuvres 
employées  pour  influencer  les  votes,  aux  dons  de  livres,  ta* 
bl€tiii  i  at»  snbvmlîons  pour  écolet^  éfytises,  ponts,  ete.,  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  se  demandait  s'il  y  avait,  pour  Topposl- 
tiou,  deux  poids  et  deux  mesures.  Elle  approuvait,  en  effet, 
tous  les  secours  accordés  à  la  demande  de  ses  membres^  saof 
i  attaquer  comme  jnanœuvres  corruptrices  les  secours  accordés 
par  le  canal  des  membres  de  la  majorité.  Ainsi  M.  Ducbiitel 
citait  im  journal  de  Mautauban  donnant  cemnalssanee  d'une 
subvention  de  1400  francs  accordée  à  une  commune  de  Tarfon^ 
dissement  électoral  de  M.  de  Maleville,  sur  la  demande  de 
M.  de  Maleville;  et,  à  ce  propos,  M.  le  miaistre  expiiqtfatt 
dinsi,avec  une  loyauté  pleine  de  finesse,  les  devoirs  de  Tadmf- 
nistration  et  les  reproches  dont  elle  est  Tobjet  : 

«  Voir  voua  rappelés  le  inoavMnent ,  je  lie  dirai  pan  dindigaatkrti ,  anala  de 
Marne,  <|oi,  raiinée  dernière,  t'est  manifeitté  rar  quelques  bancs  de  la 
Chambre.  Quwad  uri  arficle  pareil  a  éié.  je  crois,  produit  è  la  tribune,  il  se 
rapportait,  i\  est  Yrai,  ft  ua  député  oonservateur ,  ce  qui  crée  uae  (^rméa 
di^férenee.  Il  parait  que  les  le^ns  de  quelques-uns  de  ses  honorables  amis 
«'araient  pas  encore ,  au  25  août  dernier,  suffi  pour  changer  les  prlneipea  de 
M.  de  Materille  en  matière  de  recommandation. 

«Eh  bien,  pour  ma  part,  je  ne  blâme  pas  l'honorable  M.  de  Maleville, Je  ne 
crois  pas  qu'H  ait  voulu  séduire',  oorrotnpfe  les  électeurs  de  M  commune  de 
Oénérrières ,  je  ne  Taecitse  pas  de  corrupiien  ;  seuletneni,  je  fui  poserai  œ 
dilemme  :  Si ,  quand  les  membres  de  roppo^tkm  recommandent  une  mesura 
du  une  personne  à  la  sollicitnde  du  gouvernement,  ils  ne  se  rendent  pas 
eoupabfes  de  corruption ,  comment  les  membres  conservateurs  qui  sou^ 
tiennent  le  Gfouvernement  mériieraiem4la  ce  reproche  lorsqu'its  se  permet- 
tent un  fait  semblable? 

«  Je  sais  trèft-bien  qu'il  y  a  toujours  manière  de  s'en  tirer  ;  vofcl  comment  : 
quand  un  membre  couservaieur  de  cette  Chambre  recommande  Un  choix*, 
c'est  U!f  marché,  au  dire  de  l*oppoiiitioti  ;  quand  un  membre  de  roppoaiiiou 
adrrsse  u  e  recommandai  ion  de  iiiéine  nature,  il  n'a  qu'un  inolif,  c'est  de 
si0/tâ!cr  au  goiivernenent  des  homiMea  de  capacité  et  de  niérUe. 
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«  Qiiani  à  ni«i ,  je  ii*bé»ile  pas  à  le  dire ,  je  suis  autti  enneuii  que  l'bowM'abte 
M.  de  Maleville  de  ce  qu'il  a  appelé  la  corruption, 

•  L*hoDorable  M.  de  Ma  le  ville  a  voulu  me  prêter  dans  le  commeocemenC 
éefiOD  ditcoon  je  oe  saia  quelle  babiieié  myatérieuae  :  pour  inoi,  je  aérait 
louL  prêt  à  lui  rendre  les  armes  «oits  ce  rapport. 

«  Je  suis  parfaitement  prêt  à  admettre  Texistence  de  celte  espèce  d*art  mys- 
térieux qui  consisterait  à  parler  d'une  fa^n  tout  bautet  à  penser  lout  bas; 
cela  s'est  vu  quelquefois, cela  K*est  vu  surtout  quand  on  u'ett  pas  dans  une 
positioa  pulitique  très-neite  et  bien  tiauchée ,  quand  on  a  besoin  de  flatter 
tout  le  monde  à  la  fois ,  quand  on  est  forcé  d'emprunter  des  secours  à  toutes 
les  opinions. 

«(ji.aiit  à  nous,  on  ne  nous  ooittestera  pat  la  uéoeseité  d'avoir  une  poli* 
tk|ue  connue  de  tout  le  monde.  Nous  ne  trompons  personne  sur  notre  poli- 
tique ,  nous  n'ayons  pas  besoin  de  compenser  par  des  arrangements  indivi- 
duels ce  qui  nous  manquerait  en  fk^ancfaise  politique  et  en  principes  bauiettkent 
avoués. 

«Si  donc  on  vient  me  demander  quelle  est  mou  opinion  sur  la  question 
posée  par  l'honorable  M.  de  Maleville ,  je  répondrai  que  je  suis  aussi  ennemi 
que  lui  de  tout  ce  qui  ressemblerait  ft  un  inaiché  de  conscience ,  de  tout  ce 
qui  transformerait  le  droit  de  voter  eu  un  trafic  que  je  bUuie  autant  qu'il 
pourrait  le  blAmer  lui-même. 

«Est-ce  à  dire,  messieurs,  que  j'adopterais  des  doctrines  trop  absolues? 
Dans  un  pays  libre ,  constiiué  comme  le  nôtre ,  où  chacun  de  nous  prend  part 
aux  affaires  publiques,  oà  tous  les  citoyens,  à  des  titres  divers,  dans  les 
ooiueiis  municipaux ,  dans  les  couseils  généraux ,  dans  les  Chambre.^ ,  s'oc- 
aipent  des  affaires  du  pays,  il  ne  peut  pas  être  admis  en  principe  que  les 
notabilités  et  les  influences  légitin>es  du  pays  ne  signalent  pas  au  gouverne- 
ment les  mesures  qui  leur  paraissent  les  plus  conformes  aux  intérêts  du  pays, 
et  pour  les  personnes  et  pour  les  cboset.  Si  l'i>n  prétend  que  ceux  qui  sont  le 
mieux  placés  pour  connaître  les  besoins  de  leurs  concitoyens ,  et  pour  doniter 
des  avis  à  Tautorité,  même  m>us  forme  de  recommandation,  sont  les  mem- 
bres de  roppf»siti(»n,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'un  pareil  système  d'abord  est 
impossible  eu  soi,  qu'il  n'a  jamais  été  pratiqué  par  personne,  et  de  plus  qu'il 
serait  en  opposition  réelle  avec  les  véritables  piincipes  du  gouvememeiit 
i*epréseniatif. 

«Sachez,  messieurs,  ce  qui  arriverait  si  vous  condamniez  toutes  les 
influences  et  toutes  1rs  opinions  à  cette  espèce  d'immobilité  et  d'impuissance  ; 
il  arriverait  que  l'aduiiuistration  serait  complet  euteiit  maîtresse,  et  qu'elle  ne 
serait  soumise  à  aucune  espèce  de  contrôle,  si  oe  u'est  aux  attaques  qui  poui^ 
raient  être  portées  à  la  iribime.  Le  seul  contre-poids  serait  dans  les  attaques 
plus  ou  moins  réelle* ,  plus  ou  moins  passionnées  ap(>ortées  k  cette  tribune.  Il 
est  tout  simple  que  les  amis  du  gouvernement  prêtèrent  lui  donner  des  avie 
pour  éclairer  le  choix  des  personnes  (»u  des  niesiu-es ,  plutôt  que  d'être 
réduits  k  la  nécessité  pénible  de  venir  l'attaquer. 

«Je  dis  donc  qun  telle  est  la  limite  dans  laquelle  faction  de  l'autorité  doit  se 
rentenner;  radiutuisiraiion  ne  doit  pas  sortir  des  bornes  d'une  loyale  et 
légitime  influence.  Tout  ce  qu'elle  fait  doit  pouvoir  s'avouer  au  grand  jour; 
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IceieoDdiUoDs,  elle  doit  agir  et  înterTenir.  Et  puisqu'on  lu'a  demandé  de 
tenir  du  haut  de  cette  tribune  un  langat^e  qui  soit  entendu  de  Tadminisira- 
tiou  tout  entière ,  je  dirai  que  je  ne  demande  et  ne  demanderai  jamai»  à  Tad- 
nrinistration  d*!attire  coneonra  que  cehii  qui  pourra  être  atoùé  et  soutenu  k 
cette  tribune. 

<  Mais  ce  concours ,  quand  il  m'aura  été  prêté ,  je  le  défendrai  Je  le  soutien- 
drai aussi  éoergiquement  que  llionorable  orateur  peut  le  désirer  dans  Tiritérét 
de  radministratioD. 

«  Cette  conduite  loyale ,  c'est  celle  que  Tadministration  a  toujours  tenue  et 
qu'elle  continuera  de  tenir,  si  la  confiance  du  Roi  me  maintient  encore  d  la 
tète  du  ministère  de  Tintérieur  1c  jour  on  les  éleciions  générales  auront  lieu. 
C'rsi  Ift  la  pensée  qnl  présidera  à  tous  mes  actes  :  soutien  net ,  énerfipque,  pour 
toute  action  loyale  ;  si  les  maurais  moyens  ne  doivent  être  ni  employés  ni^dé- 
fiendus,  Tappui  le  plus  ferme  doit  être  donné  et  sera  doimé  à  Taaion  de  l'ad- 
ministration renfermée  dans  le  cercle  d'une  influence  parfaitement  franche  et 
loyale.  > 

Après  quelques  observations  sur  des  faits  électoraux,  pré- 
sentées par  MM.  Ternaux-Gompans,  de  Larcy  et  Durand  (de 
Romoranttn),  trois  amendements  furent  proposés  sur  le  para- 
graphe. 

M.  Béchard  proposait  d'y  introduire  ces  mots  :  «  Une  ré- 
forme sagement  combinée  mettra ,  nous  Tespérons,  obstacle  à 
la  fraude  et  à  la  corruption  qui  pourraient  altérer  la  sincérité 
des  élections.  » 

ia  rédaction  suivante  était  présentée  par  M.  Odiion  Barrot  : 
«Mais  aussi,  pour  conserver  ces  biens  précieux,  il  importe  que 
la  loyauté  et  Timpartiaiité  président  à  tous  les  actes  de  Tadini- 
nistration ,  garantissent  la  sincérité  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  rendent  à  la  puissance  publique  Tautorité  morale  qui  lui 
est  nécessaire.» 

Enfin,  M.  Isambert  apportait  au  paragraphe  une  modification 
ainsi  formulée  :  «En  corrifveant  dans  les  lois  les  dispositions 
qui  iieuvent  nuire  au  développement  régulier  de  ses  institu- 
tions, et  en  discutant  les  lois  organiques  promises  par  la 
charte  de  1830  pour  raffermissement  de  nos  libertés.» 

L^amendement  de  M.  Bécbard,  paraissant  avoir  peu  de 
chances  de  succès,  son  auteur  le  retira,  tout  en  regrettant 
que,  lorsque  tant  de  députés  déploraient  le  mal,  un  si  petit 
nombre  voulût  y  chercher  un  remède. 
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M.  (MMoû  Banrot  développa  ettsitite  ioii  ànnetid<*tnent.  LDo- 
liorable  chef  de  la  gauche  reconnaissait  dans  la  Chambre  ua 
•encîBMOt  profond ,  uoe  vive  intelligeoee  des  maux  de  la  aitua- 
tion.  Ce  sentiment,  elle  l*avait  traduit  à  plusieurs  r^rfses  paf 
des  enquêtes  électorales,  par  des  propositions  émanées  de 
membres  pris  dans  les  différents  partis.  Les  moyens  législalift, 
ou  n'avairnt  pas  réussi ,  ou  sVtalent  tfouvés  insuffisants,  et  le 
tnal  grandissait  toujours.  Aujourd'hui .  entre  Paction  centrale 
et  TactioD  légitime  de  Topinion  publique  représeatée  par  set 
élus,  réquilibre  était  rompit.  Une  branche  du  potrvoir  législatif 
représentait  tout  enflère  les  élus  du  pouvoir  royal.  De  Tautre 
côté,  les  fractionnements  de  la  puissance  électorale  avaient 
enlevé  âa  pays  le  sentiment  politique ,  avaient  fîiii  de  chaque 
dépoté  un  commissaire  élu  pour  la  saiiafaetioti  de  tima  les 
intérêts  locaux.  On  ne  lui  demandait  plus  compte  de  son  opi* 
nion  :  il  s'agissait  de  savoir  en  quoi  il  pouvait  être  utile.  Et 
ainsi,  nos  institutions  allaient  se  résolvant,  en  dernière  analyse, 
à  une  exploitation  du  budget  et  de  tous  les  avantages  du  pouvoir 
central.  M.  Barrot  voyait  là  un  danger  sérieux  pour  les  institu- 
tions et  pour  le  pouvoir.  Aujourd'hui ,  it  était  temps  encore  de 
combattre  le  mal  ;  demain ,  peut-être,  il  ne  le  serait  plus« 

L'amendement  de  M.  Barrot,  amendement  de  parti,  il  l'a- 
vait francbenaent  déclaré  lui-même ,  fut  rejeté  par  208  voix 
contre  116. 

Un  incident  curieux  avait  signalé  ce  vote.  M.  Odilon  Barrot 
avait  exhorté  Topinion  à  ne  pas  se  diviser  dans  une  telle  situa- 
tion, à  ne  pas  se  laisser  dérouter  par  les  clameurs  ennemies,  et 
à  combattre  également  les  immobiles  et  les  Intraitables,  les  con- 
servateurs et  les  démocrates ,  pour  traduire  la  pensée  de  Tho- 
florable  député.  A  ces  derniers^  M.  Odilon  Barrot  adressait  ces 
paroles  : 

«Il  7  en  a  d*au(reii qui» était  eh  dehors  de  l«  coDKiiimkin  même,  A'ajlraiit 
jamais  cru  k  la  possibilité  de  la  grande  miitaioii  que  noua  rempliMODS ,  Véia- 
bltweinent  de  la  moiiurcbie  libre.  conMitntiotinelle ,  démocratique ,  croyaut 
que  recouvre  eut  imt>ossiUte  dans  notre  itociété ,  et  voyant  avec  quelque  bon< 
heur  secret  les  déviations  d'un  ffoaveriièiiient  qui ,  â  leurs  yMix,  imrcheS 
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•a  ytru  «  presoesl  factteneti  leur  paru  4'ttM  •itnalioB  ^i  m  Narrait  ni  it 
modifier  ni  «^améliorer,  ei  au  bout  de  laquelle  se  rencontrerait  une  caïa- 
•tropbe  inétitable.  * 

M.  Udra^noUip,  désigné  p4roc»pardle«,répoiidit*M.  Barrol 
que  ronîoD  de  la  ganclie  et  du  cenire  gaoche  ne  sMrait  réoasif 
à  iorsier  qii  |Mnrti  ilationâL  Ge  parti  de  fuaiOD  n'avait  ni  prin-* 
cipes,  toi  progranainet,  ni  réfioriDcs«  et,  le  cas  échéant  de  aon 
arrivée  au  pouvoir,  il  y  arriverait  iana  puiftsanee,  dominé  par 
■ne  voloBté  aspérieart,  aussi  courbé  que  le  ministère  actuel. 

Restait  un  troisième  amendement,  eeloi  de  M.  Isanibert.  Après 
un  débat  incidemiel  entre  M.  Gorne  et  M«  le  ministre  de  i1nté- 
Heur  au  siyet  d'une  signature  refusée  par  un  sous*préfet  par 
des  ttioiiis  d'influenee  électorale  ^  Taflaendement  fut  écarté  à  une 
foru  minorité  (Sajanvier)* 

Ud  nouvel  amendement  fnt  alors  présenté  par  M.Feuilbade-^ 
Chauvin,  consistant  à  Intercaler  entre  ces  mots  :  Vaocord 
des  grande  ponvain  et  le  maintien  de  noire  poUtique  d'or- 
dre  et  de  canservaêion ,  ceux-ci  :  la  sincère  exécution  de$ 
lois^ 

Il  y  avait  donc  en  des  ims  violées,  ct^  en  effet,  ramendement 
fiiisait  allusion  à  olie  vblation  de  to  loi  sur  le  conseil  d^Étai^ 
reprochée ,  la  veille,  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  TbonOrablé 
M.  Barroi.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  Tinié^ 
henravaieut  répondu  que  celte  réclaitiatfon  leur  paraissait  in- 
tempeslive,  et  que  la  quesiiou  se  présentcMait  plus  nettement, 
plus  firanchement  dans  une  diëcussion  spéciale  sur  le  conseil 
d'État.  C'est  cette  discussion  que  provoquait  M.  Feuilhade^ 
Chauvin.  L'honorable  auteur  de  l'ameiidement  <^tait  convaincu 
que  la  loi  du  19  juillet  1845  sur  le  eonseil  d'État  (voy^a  T^/i- 
nuaire,  Append^  p.  18)  n'avait  fias  été  exécutée  par  le  chef  de 
la  magistrature.  Le  bot  de  la  loi,  c'était  de  porter  on  remède 
à  la  situation  difficile  dans  laquelle  le  gouvernement  se  trouvait 
placé  par  suile  dd  nombre  illimité  des  membres  du  conseil 
d'Éiat*  Cette  lalimde  fâcheuse  donnait  jour  S  une  foule  de  soi- 
Ncitalioiis  uuiqueNes  on  ne  se  sentait  pas  la  forée  de  résister. 
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Ausj^r,  pour  assurer  an  gouvernement  et  I  ce  grand  corps  lut- 
môme  une  double  garantie  de  force  et  de  dignité ,  une  disposi- 
tion précise  de  Tart.  9  avait  fixé  d'une  manière  rigoureuse  le 
nombre  des  membres  du  conseil  d'État.  Cependant,  tout  en 
fixant  à  trente  le  nombre  de  conseillers  en  service  extraordi- 
naire, et  aussi  à  trente  celui  des  maîtres  des  requêtes,  la  loi 
n'avait  pas  voulu  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  à  des  po« 
sitions  existantes  :  il  avait  été  écrit  dans  Fart.  28  que,  par  une 
disposition  transitoire,  Tart.  9  ne  serait  pas  applicable  aux 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  nommés  avant 
le  l^*"  janvier  1845.  Une  disposition  spéciale  portait  que,  après 
la  promulgation  de  la  loi ,  il  n'y  aurait  plus  qu'une  nomination 
sur  deux  vacances.  Or,  qu'avait-on  fait?  On  avait,  au  mépris 
de  la  loi,  fait  une  fournée  de  23  maîtres  des  requêtes,  et  porté 
par  lA  le  chiffre  de  64  alors  existant,  chiffre  que  la  loi  Uronvait 
exagéré,  à  celui  de  80. 

M.  le  garde  des  sceaux  répondit  que  rien  dans  la  loi  ne  disait 
que  le  cadre  du  service  extraordinaire  doit  être  composé  dea 
maîtres  des  requêtes  nommés  avant  la  promulgation  :  il  y  était 
dit  seulement  qu'il  ne  pourrait  être  nommé  à  ce  poste  que  des 
hommes  ayant  rempli  ou  remplissant  des  fonctions  publiques* 
La  loi  frappait  un  grand  nombre  d'auditeurs  qui  avaient  sept, 
huit  et  neuf  années  de  service  :  il  n'avait  pas  été  possible  de 
briser  leur  carrière.  Cette  tolérance  ne  pourrait  avoir  aucune 
conséquence  fâcheuse. 

Mais,  d'ailleurs,  ajoutait  M.  le  ministre,  il  ne  pouvait  y  avoir 
dans  cette  affaire  qu'une  différence  d'interprétation.  Or,  on 
n'accusait  pas  le  gouvernement  d'erreur  dans  l'application  de 
la  loi,  mais  de  mauvaise  foi. 

M.  Vitet,  rapporteur  de  la  commission ,  fit  remarquer  que 
peut-être  on  avait  eu  la  pensée  d'enlever  un  vote.  Si  on  avait 
l'intention  de  blâmer  le  gouvernement  de  la  mauvaise  exécution 
d'une  loi,  l'amendement  était  intempestif  et  il  fallait  attendre 
la  discussion  du  budget  ;  mais  si,  comme  le  pouvaient  indiquer 
les  expressions  vagues  de  Tamendement,  on  voulait  Màmer 
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^exécution  générale  des  lots,  alors  il  n*y  avait  ni  justice  ni 
loyauté  dans  celte  attaque  couverte ,  et  d'ailleurs  la  quesiion 
avait  déjà  été  vidée  par  le  rejet  de  ramendement  de  M.  Odilon 
Barrot. 

La  Chambre  s'associa  à  cette  opinion  en  rejetant  par  208  voix 
contre  181  ramendement  de  M.  Feuilhade-Ghanvin. 

Le  premier  paragraphe  fut  ensuite  adopté  à  une  forte  ma- 
jorité. 

Le  deuxième  paragraphe  était  relatif  aux  grands  travaux  de 
défense  et  d'utilité  publique.  M:  Lherbette  saisit  cette  occasion 
pour  exciter  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  adjudications  de 
chemins  de  fer  (24  janvier).  L'honorable  député  signalait  un  mal 
qu'avait  aggravé  la  tolérance  du  gouvernement,  Timmixtion 
de  fonctionnaires,  d'hommes  politiques ,  dans  des  entreprises 
à  l'égard  desquelles  il  y  avait  encore  à  intervenir  la  décision  des 
Chambres  ou  du  gouvernement.  Il  y  avait  un  grave  abus  dans 
ces  noms  recommandabies  placés  ainsi  comme  des  amorces  et 
dans  ces  influences  achetées  à  priiHes.  L'orateur  se  plaignait 
ensuite  de  ce  que  la  prescription  de  la  loi  qui  prohibait  la  vente 
d'actions  et  de  promesses  d'actions  avant  l'adjudication  des  che- 
mins de  fer  avait  été  ouvertement  violée.  M.  Lherbette  s^élevait 
encore  contre  les  opérations  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men des  listes  de  souscripteurs,  qui ,  au  lieu  d'exiger  les  listes 
de  chaque  compagnie,  s'était  contentée  de  la  souscription  en 
masse  de  chacune  d'elles.  La  hausse  avait  eu  lieu  :  bien  des 
souscriptions  étaient  restées  sans  réponse ,  et  cet  acte  que  la 
police  correctionnelle  ne  pouvait  atteindre,  ce  scandale  venait 
de  la  mesure  prise  par  la  commission  d'examen,  mesure  dont  la 
responsabilité  devait  tomber  sur  le  ministère  qui  l'avait  tolérée. 

Ce  n'était  pas  tout ,  ajoutait  l'orateur.  Quand  il  avait  vu  la 
hausse  énorme  des  actions  avant  l'adjudication,  le  ministre 
n'anrait-il  pas  dû,  dans  ses  billets  cachetés ,  diminuer  la  durée 
de  la  concession,  bien  sûr  malgré  tout  de  trouver  un  adjudica- 
taire ?  Ainsi  la  ligne  de  Fampoux  à  Hazebrouck  était  infiniment 
moins  bonne  que  celle  du  Nord  :  pourtant  M.  de  Rothschild 
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avait  offert  une  réduction  do  trente-sept  ans  mr  sotxante- 
qainse,  et  n'avait  pit  Tobtenfr.  Le  ministre  aorait  done  pu  obte- 
nir une  diminntion  sur  la  ligne  do  Nord,  et  a'il  ne  t'avait  obtenue 
faute  de  concurrence,  il  n'avait  qu'à  différer  l'adjudi<tetion. 
On  avait,  an  contraire,  donné  le  maximum  et  livré  les  intérêts  de 
TÉtat  qu'on  était  chargé  de  défendre. 

8i  on  n'avait  pas  cherché  one  concnrrence  quand  il  êVi|;issait 
d'une  lig^e  où  la  prime  était  de  400  francs,  on  avait  cru  de* 
voir  organiser  une  lutte  k  Toccasion  d'un  chemin  oA  la  prime 
n'était  qne  de  70  francs,  le  chemin  de  Lyon.  Pour  cda,  M.  té 
ministre  des  finances  avait  engagé  des  fonctionnaires  publics  à 
se  former  en  compagnie  rivale.  Des  receveurs  généraux,  dépo- 
sitaires des  deniers  de  l'État,  s'étaient  trouvés  transformés  en 
spéculateurs,  malgré  les  intentions  formelles  de  ta  lof  ;  on  avait 
ainsi  porté  l'agiotage  dans  les  départements,  et,  par  dés  rap^ 
ports  nouveaux  entre  les  habitants  et  ces  fonctionnaires  pu^ 
blics,  on  avait  fait  jouer  un  nouveau  levier  électoral.  Mais 
celte  concurrence  des  receveurs  généraux  n^avait  pas  même  été 
sérieuse  :  après  les  avoir  engagés  à  se  former  en  compagnie,  on 
avait  autorisé  la  foslon  de  cette  compagnie  avec  d'autres.  Sans 
doute  on  avait  voulu  à  ce  moment  qu'ils  se  retirassent;  ils  ne 
l'avaient  pas  fiait,  et  on  en  avait  destitué  nn  seul.  Joué  par  les 
receveurs  généraux,  le  ministère  n'avait  pourtant  fixé  dans 
l'adjudication  qu'une  rédaction  de  quatre  ans  sur  ta  durée-, 
bien  plus,  Il  n^avait  pas  reculé  l'adjudication  quand  la  Chambre 
allait  se  réunir  quelques  jours  plus  tard.  Cette  adjudication 
n'avait  pas  eu  lieu;  alors  on  avait  fait  la  concession  à  un  ban- 
quier, en  donnant  nne  entorse  à  la  loi ,  qui  a  permis ,  It  est  vrai , 
la  concession  directe  en  l'absence  d'adjudicataires,  mais  seule- 
ment quand  il  s'agit  de  marchés  et  de  fournitures. 

L'adjudication  sans  concurrence  du  chemin  de  for  du  Nord 
foc  aussi,  pour  M.  Gaollhier  de  Rumilly,  le  texte  d'un  iriàme 
contre  l'administration,  qui,  selon  l'honorable  député,  avait, 
par  sa  faiblesse ,  produit  une  effroyable  crise  commerciale  et 
perverti  la  morale  publique. 
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M.  le  mioistrii  des  travaux  publiée  avait  à  défendre  l^adoii'* 
aistraliOD;  il  le  fit  eo  reprenant  depuis  le  eoromenceinent . 
riiiftoire  dea  chemina  de  fer.  En  184*2,  rexécttUon  de  eea  iig^nea 
avait  fait  peu  de  progrès  en  France;  tentée  dans  iooa  les  ajra* 
témes,  elle  n*avail  réussi  dans  aucun.  Le  Jour  où  parut  la  loi 
de  1S43^  la  France  ne  comptait  eneore  que  l^MO  kilomètres  de 
lignas  de  fer;  lorsque  fut  [présentée  la  loi  du  U  jain  1842(vo|rea 
\ Annuaire,  p.  116)^  on  n'était  pas  encore  fixé  sur  les  onoyens 
d'exécutioD  :  les  uns  réclamaient  Texécution  par  l'État  ^  lef 
autres  voulaient  des  compagnies.  Le  premier  de  ces  systèmes 
fut  écarté,  dans  la  crainte  qu'il  ne  donnât  trop  de  prépondé* 
rance  à  TËtat;  quant  auaystème  des  compagnies,  il  n'avait  pas 
été  beureus  juaqne-là;  la  compegoie  d'Orléans  ne  marchait  que 
péniblement.  La  loi  du  11  juin  1842  oonaacra  un  système 
mixte,  dans  lequel  les  charges  de  l'exécution  étaient  partages 
entre  r£tat,  les  localités  et  les  compagnies;  3,490  kilomètres 
de  chemins  de  fer  furent  clas3és,  et  la  dépense  affiérente  è 
TÉtat  4>HS  les  travaux  fut  évaluée  ft  6B1  millions. 

£n  1844,  le  gouvernement  proposa  de  voter  Texéeutioii  de 
plusieurs  dei  chemins  classés  en  1843,  et  des  difficultés  graves 
s'élevèrent  sur  le  tracé;  en  même  temps,  de  nouvelleafféclaquk 
tioos  locaies  amenèrent  des  classements  nouveaux,  notamment 
eelur  de  la  ligne  de  rOueat.  Après  la  session ,  les  ebenûns  clas<> 
séa  préseotaîeni  «ne  Uxif  ueur  de  4,680  kilomètres,  et  la  dé^ 
penaeà  la  charge  de  TÊtat  a'élevait  à  778  millions.  Ge  fut  alora 
qu'on  (onçut  le  crainte  qn'ea  entreprenant  ua  réseau  si  étendn 
on  nepftt  le  eontiouer  jusqu'au  bout;  ce  fut  alors  que  l'indus*- 
tfie privée,  eaeoqragée  par  le  succès  du  chemin  d'Orléana  et 
du  chemin  de  Rouen,  vint  demander  à  exécuter  des  lignes 
telles  qne  œHes  de  Boulogne  et  du  Havre.  Le  réseau  s'élevait 
ainsi  à  4,998  kilomètres.  Si  l'exécution  totale  par  le  gouveroef- 
ment  avait  été  déerétée»  le  pays  se  fût  trouvé  engagé  dans  une 
dépense  de  1  millisrd  600  millions  m  moins,  et  1  £iat  se  Mt 
trouvé  forcé  de  concentrer  ses  efforts  sur  l'exécutiun  d'une  nu 
deux  lignes  principales.  Il  avait  donc  été  indispensaMed'appeler 
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riadastrte  privée  à  concourir  à  cette  entreprise  générale.  la 
coBséquence  de  ce  systèrae ,  c'est  que- le  réseau  lout  entier  se- 
rait terminé  dans  six  ans  et  qu'il  n'aurait  coftté  que  407  mil- 
lions à  TÉtat. 

La  loi  était  donc  bonne  :  avait-elle  été  exécutée?  Quand  Tad- 
judication  de  la  ligne  du  Nord  avait  été  annoncée,  plusieurs 
compagnies  s'étaient  présentées;  un  certain  nombre  avait  réuni 
des  souscriptions  pour  la  totalité  du  fonds  social;  les  chefs  des 
principales  compagnies  étaient  venus  consulter  le  ministre  pour 
savoir  s'il  consentirait  à  une  concession  directe;  mais  la  loi 
prescrivait  de  procéder  par  adijudication,  et  M.  Dumon  avait 
répondu  que,  s'il  ne  se  présentait  qu'une  compagnie,  il  n'en 
déposerait  pas  moins,  au  jour  ûié^  le  billet  contenant  l'indica- 
tion du  maximum  de  jouissance,  et  que  la  concurrence  s^éta- 
blirait  entre  ce  maximum  et  l'offre  de  la  compagnie.  Des  fusions 
avaient  eu  lieu.  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  chemin  du 
Nord  ,  dans  la  session  dernière ,  une  proposition  avait  été  faite 
pour  qu'il  fût  décidé  qu'une  fois  les  titres  déposés  au  ministère^ 
rengagement  pris  entre  une  compagnie  et  ses  souscripteurs 
serait  irrévocable;  de  cette  manière,  les  fusions  eussent  été 
impossibles;  mais  aussi  il  y  aurait  eu  cet  immense  inconvé- 
nient que  les  fonds  versés  dans  les  compagnies  qui  n'auraient 
pas  même  pu  compléter  leur  fonds  social  auraient  été  frappés 
d'indisponibilité.  Si  cette  disposition  eût  été  adoptée,  la  crise 
commerciale  eût  été  bien  plus  intense  encore.  Toutes  les  pré- 
cautions qui  pouvaient  être  raisonnablement  prises  avaient  été 
prises  par  la  Chambre  quand  elle  avait  volé  la  disposition  pro- 
posée par  M.  Dufaure ,  qui  obligeait  les  compagnies  de  déposer 
au  ministère  leurs  listes  de  souscripteurs  avant  d'être  admises  à 
soumissionner.  On  n'avait  donc  pas  eu  l'intention  de  s'opposer 
aux  fusions  avant  le  dépôt  des  titres. 

En  ce  qui  concernait  le  chemin  de  Lyon ,  on  avait  reproché  à 
M.  le  ministre  de  n'avoir  pas  prolongé  le  délai  de  l'adindicatioii 
en  présence  d'une  seule  compagnie.  Mais  avait-on  songé  aux 
dangers  que  présentait  à  ce  moment  la  prolongation  de  la  crise 
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teancière  et  de  rinmobilisation  des  eapîtaiix.  La  fàsion  des  ca- 
pitaox  avait  d'ailleora  eu  pouf  effet  de  faire  attribuer  des  ac- 
tions au  pair  à  on  grand  nombre  de  souscripteurs ,  12,000  pour 
le  Nord,  31,000  pour  Lyon,  24,000  pour  Strasbourg  et  9,000 
pour  Tours. 

Toute  la  question  était  de  savoir  si ,  pour  la  ligne  du  Nord ,  fi 
eût  été  possible  d'obtenir  on  rabais  plus  considérable  que  celui 
de  trois  ans;  si  le  public  s'était  trompé,  s*il  y  avait  eu  un  mou- 
vement de  hausse  irréfléchie  sur  la  valeur  des  actions,  l'Êiat 
devait-il  profiter  de  cette  erreur  et  se  servir  de  rengonement 
du  pttbKc  pour  fonder  des  entre]Mrises  dont  la  ruine  retomberait 
pk»  tard  sur  lui  P  N'y  avait-il  pas  un  grand  danger  à  faire  aux 
compagnies  des  conditions  trop  rigoureuses,  danger  d'autant 
plus  grand  que,  dans  ces  sortes  d'entreprises,  les  évaluations 
primitives  de  dépenses  sont  toujours  de  beaucoup  inférieures  à 
la  réalité.  Diaprés  le  cahier  des  charges  de  la  ligne  du  Nord ,  la 
compagnie  devait  payer  ft  l'fitat ,  à  partir  du  jour  de  Tadjudica* 
tlon ,  non^eulemoit  l'intérêt  des  40  à  60  millions  déjà  dépensés 
ptr  hii ,  mate  encore  l'hitérèt  d*une  somme  de  46  à  60  millions 
qoe  TÊtat  n'aurait  dépensés  que  six  mois  après.  Il  y  avait  donc 
véritable  bénéfice  à  presser  l'adjudication  ;  de  plus,  la  compa- 
gnie du  Nord  avait  encore  à  exécuter  l'embranchement  de  Don- 
kerque ,  et  les  dépenses  de  cette  fraction  n^avaient  pas  été  por- 
tées en  compte  par  les  orateurs  que  réfutait  M.  le  ministre. 
L'opération  do  chemin  du  Nord  était  donc  loin  de  présenter 
autant  d'avantages  qu'on  l'avait  prétendu. 

Quant  à  la  concession  directe ,  le  Cabinet  avait  i^i ,  en  Tab- 
aenee  de  concurrence,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1833, 
qui  autorise,  dans  certains  cas,  la  concession  directe  des  tra- 
vaux publics. 

MM.  Bineau  et  Lanyer  n'en  pensaient  pas  moins  que  le  gou- 
vernement avait  encooru  une  grave  responsabilité  dans  cette 
tfAiire ,  en  laissant  la  compagnie  du  Nord  élever  1 200  millions 
on  capital  quieftt  dû  être  réduit  i  160  et  en  ne  faisant  pas  abaia^ 
ser  I  37fi  francs  la  valeur  nominale  des  actions  de  600  firancs. 

^nn.  hist.  pour  1846.  6 


eb^i^s  ViRwmtw  au  o^Htal  et  cdle  des  «cikHis,  od  imif 
§u))#lHlu^  fiiie  ft^io»  à  to  và'iié^  êi  àtmm  lieu  à  ub  agiotage 

A  ces  observations  diverses,  M.  le  ministre  du  commère^ 
Tépoa4it  qqe  fiai  ff a  pupovijiit  qu'un  |i;ap|lal  ^160  mWUfm  dût 
.f^fiBriç  ^  la  icooifigiiie  dq  Piord ,  ^y^cpoe  eampagnie  a'^ymit  pu 
jlijsqu'alpr^açt^ever  s^  travaux  s^f^  fair«  un  eiiipcunt«  Lesquatm 
fient  mille  actiqoi^  avajt-pq  dit,  auf^iejsl  d^  être  réduites  parte 
^pouvernemiept  k  troi^  cent  mill^.  Mais,  répondait  AI-  Ctioiii«-^ 
.Çrid9ipe,l^  loi  ue  le  pero^et  pas.  &i  effet,  rare.  4  d^  la  loi  d« 
;^jui)l.et  184,6  porle  cmecb^qMe^uscripieuraledroit  d'0<igeir4f 
la  cQmi^agni^  adjudicataire  la  r^mt^e.  4e  toutes  les  actiona pouf 
lesquelles  ^1  a  été  porté  sur  l'état  définitif  de  rf^partftipi} ,  d^pMf 
ap  secrétariat  génpr^l  du  ffîini^t^re.  U  quoti^^  4e  la  valeur 
Aomip^le  i^'est  donc  pouf*  rieu  dan^  ragiQt9ge,.qMi  toiùwia 
soplif^e  i^ur  le  titre,  qpelle  que^soif  j^a  valepr.  |i  (9Si,  au  owr 
traire ,  d^atapt  plus  aaM^  qi^e  ^  valeur  est  plus  baisse  et  eiitfe 
ipajps  d^  dêbopr^és.  Aucunp  \msiipA  p'aurait  pu  d'aîDeuffs  r#T 
piédietr  aH  91^1  qi»i  pétait  produit  Ippgtepips  ava^t  rputoriaat 
Upa  d«  U  çfîfflpagpie,  et  qpi  roalNMrep^eqaept  était  dfiji  W 
fai»  |cwinp)Â ,  in4^p|5pf|#ip»ebt  jte  |a  quQtji^  àe  i'»oim. 

Ifi  f^suif at  d^  Ç^Me  dî^fs|P9  fut  l^dpptipn  pav  214  voii 
cputr«  21  f)e  la  pr#(pv&re  {nhraae  dp  s^çoud  pai^agrapbl»  (  9Q  j^Pto 

Sur  la  seconde  phraae^j^.  firap(|i9  ppppoiaU,  à  tit^e  4'9ltteOT 
dfpdept ,  d'iuii^QfJMire  ces  mots  : 

«|4a6t)affibpe  f  Yu  ay^  dptUeur  1^  9M  qui  se  sont  pH)dtH(a 
à  rf^ccaaioi)  dea  (r^pj^actiops  spr  l^^  cbeipins  d^  fer  :  elle  aaptp^ 

que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  saura  prentjfe  ifff  «imiT 
nsa  néieiaaire^t  pour  en  prêv^qir  le  retour.  Qeêt  4  cett?  dHidi- 
tipQ  que,,.  »  (  M  reste  cQipuip  au  prqjet ). 

I^'bppqftabl^  ^u^pr  de  ramendeipeqtyrechpf^bapt  l«  npasbat 
descurup^goi^»  qt)i  «'étaiepi  formées  ^»9W  M  dei^opi^rf  ae#r 
aiM  «iul<iipe«t,  en  tp^vait  a»  nwjn^  90»  e^  ^r^fiaffîrniHQl  i«l 


Vtaw  tei9p8  Ail  pubUc ,  eUfi»  lui  avAieat  demandé,  pour  leur 
preoiier  dîiiiftiBfs  se^tooept ,  pr^  d'un  milUaFd.  G'émrf  y«e  assez 
ipr^nde  ca^se  de  parturbaiioii  apportée  dans  les  transactions 
ordioaires  $t  r^niiirM,  diyi  si  cooirariétes  par  reolèvemeat 
non  îolarroiopo  di^a  espèces  destinces  an  payement  des 
dîxitaies  suo^ssifit,  réelamies  p^r  les  cbemins  de  fer  en  cours 
d'eitentîon,  et  par  las  vcrsementa  de  fampront.  Mais  ta  loi 
a>yaît  posé  aticnne  limite  à  la  formation  des  compagnies; 
il  n'y  avait  aaanfi  moyen  de  s'opposer  à  leur  mnlâiplloation ,  ai 
exagérée  ^n'alla  Mt.  Si  an  mains  on  s'iétait  rentanié  dans  cas 
limita ,  la  mal  eèi  élté  grand  sans  donla,  mais  enfin  supporta- 
Ma,  et  la  mprale  puMiqne  n'eût  pas  raçn  d'atlaîptes.  Mais  biaa 
desabns,  dais  frandes^des  scandales,  étaient  venns  agfi^raver 
nae  Aii nation  déji  compromise.  On  avait  laissé  un  banquier 
étr^agar  devenir  le  makreile  nos  principales  artères. 

On  ^vait,  par  la  rérocation  de  M.  Baudon,  occasionné  dans 

aa  dépurteaient  tout  entier  une  secoasse  violenta,  et  suspendu 

pead^t  an  laa^pa  la  mnuvemeni  du  numéraire.  Et  cependant 

M.  le  ministre  des  finances  avait  lui-méaM  enooaragé  la  fon- 

.mation  de  la  oompagnia  dea  reeevenra  générani;  il  avait ,  àt 

^firoprem^eorrigé  la  circulaire  â  eux  adressée,  par  laquelle 

on  leur  annonçait  la  formation  de  cette  compagnie.  M.  Orandin 

.ékmandait,  k  celte  occasion,  s'il  n'était  pas  vrai  que  M.  le  mi- 

nistae  n'eût,  en  aucune  façon,  géoé,  dans  cette  circplaire,  la 

libarfé  d'action  da  la  compagnie  des  receveurs  généraux,  saaf 

>ap  pul  pfânty  c'est*4-dire  qu'il  se  serait  réservé  da  veiller  à  ce 

qne  les  iQuacriptions  de  chacun  d'eux  ne  dépassassent  pas  une 

eartaioe  limite.  N'avait-il  pas  été,  dés  ies  praniers  jours, 

averti  et  couvaioau  qoe  celle  compagnie  ne  pourrait  supporter 

seulp  le  fardeaa  de  300  millioai,  qui  formaient  son  capital 

social  P  Était-il  vrai  qu'il  tùl  autorisé  une  première  fusion  avec 

h  mapww>^ 4es measj^eriaa, al /qn'apréa eettapreosière expé- 
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rience,  Tinsufflsance  de  ces  deux  compagnies  lui  ayant  encore 
été  démontrée,  n'avait-îl  paa  autorisé  une  fusion  nouvelle  avec 
la  compagnie  Hotiinguer?  Ëtait-il  vrai  que  la  preuve  de  cette 
autorisation  résultât  d'un  document,  dans  lequel  radministra- 
tion  des  flnances  réclamait  dix  mille  actions,  dont  on  se  réser- 
vait de  faire  ensuite  la  répartition?  Cette  double  fusion  ayant 
mis  les  receveurs  généraux  en  minorité  évidente  dans  le  conseil 
d'administration,  M.  le  ministre  des  finances,  s*apercevant 
trop  tard  de  la  faute  commise,  ne  s'était-il  pas  énergiquement 
opposé  à  toute  fusion  ultérieure ,  et,  consulté  continuellement, 
n*avait-il  pas  exprimé  sa  volonté  en  imposant  aux  receveurs 
généraux  Tordre  de  donner  leur  démission  d'administrateurs, 
si  la  majorité  du  conseil  était  résolue  à  une  fusion  générale? 

Pour  obéir  à  cet  ordre ,  ajoutait  M.  Grandin ,  M.  Baudon 
aurait  insisté  jusqu'au  dernier  moment  afin  d'empêcher  cette 
fusion  :  mais  Topinion  contraire  ayant  prévalu ,  M.  Baudon  et 
ses  collègues  se  seraient  immédiatement  retirés  de  la  compa- 
gnie, en  déclarant  qu'ils  devaient  et  qu'ils  voulaient  rester 
désormais  étrangers  à  cette  opération.  N'existait^îl  pas  un  acte 
notarié  prouvant  que  M.  Baudon  et  ses  collègues  n'avaient 
conservé  dans  cette  affaire  que  la  part  de  responsabilité  natu- 
relle qui  leur  incombait  après  leur  retraite  ?  Si  ces  faits  étaient 
exacts , comment  expliquer  une  seule  destitution?  Fallait-il  en 
chercher  la  cause  dans  ce  fait  qu'un  ministre  avait  demandé  et 
obtenu  trois  cents  actions  ? 

A  la  suite  de  ces  interrogations  toutes  spéciales,  l'honoraUe 
orateur  passait  eh  revue  tous  les  dangers  de  l'agiotage ,  les  lois 
devenues  illusoires,  l'amour  de  l'argent  corrompant  la  morale 
publique ,  les  hausses  et  les  baisses  calculées  plongeant  en  un 
instant  des  familles  nombreuses  dans  la  misère  et  le  désespoir , 
des  bénéfices  illégitimes  ayant  pour  contre-coup  la  ruine  des 
travailleurs  honnêtes.  Tous  ces  malheurs,  tout  ce  désordre, 
M.  Grandin  en  voyait  la  cause  dans  les  abus  que  signalait  son 
amendement,  et  dont  il  fallait  prévenir  le  retour. 

Au  nombre  des  f»its  avancés  par  l'orateur ,  un  entre  autres 
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avait  t  dans  sa  pensée,  une  gravité  singulière,  celui  d'un  mi- 
nistre qui  aurait  demandé  et  obtenu  trois  cents  actions  d'une 
compagnie.  Cest  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  que  M.  Grandin 
avait  fait  allusioq.  M,  de  Mackau  répondit  qu'en  effet,  iors^ 
qu'une  compagnie  s'était  formée  pour  soumissionner  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  il  avait  fait  connaître  qu'il  était  disposé 
à  prendre  des  actions  de  cette  compagnie  au  nombre  de  250, 
pas  une  seule  de  plus.  Il  l'avait  fait  sans  mystère  comme  sans 
affectation  :  «  Gela  m'a  paru ,  ajoutait  M.  le  ministre,  une  opé- 
ration tout  aussi  simple  que  de  prendre  des  inscriptions  dans 
les  fonds  publics;  je  n'y  ai  pas  attaché  la  moindre  importance. 
Je  prétends  que  c'est  un  acte  parfaitement  régulier ,  licite ,  irré- 
prochable, et  je  ne  comprendrais  pas  comment  on  pourrait  le 
traduire  ici  pour  en  faire  contre  moi  le  siyet  d'un  reproche 
mérité.  » 

M.  le  ministre  des  finances  ne  pouvait  laisser  sans  réponse 
les  différentes  insinuations  portées  contre  le  Cabinet  par  l'hono- 
rable M.  Grandin.  Mais  d'abord  le  pays  était-il  aussi  gangrené 
que  l'avait  montré  l'orateur?  On  avait  accusé  les  ministres,  et, 
avec  eux,  la  France  tout  entière.  Qu'était-il  donc  arrivé  qui  pût 
justifier  ces  reproches  de  démoralisation  générale  et  pro- 
fonde? 

Dans  toute  entreprise,  au  moment  de  sa  formation,  il  y  a 
trois  sortes  de  personnes  qui  interviennent  :  les  unes,  qui  y 
voient  un  placement  favorable  de  leurs  capitaux^ qui  y  en* 
Irent  pour  y  rester;  d'autres,  qui  voient  là  ime  entreprise 
susceptible  de  prendre  faveur  progressivement  auprès  du 
public ,  mais  qui ,  reconnaissant  en  même  temps  que ,  soit  à  rai- 
son de  l'importance  des  sommes  à  engager,  soit  parce  que  les 
produits  ne  sont  pas  complètement  assurés,  il  faudra  du  temps 
pour  que  les  actions  se  placent  définitivement ,  pensent  qu'en  se 
constituant  intermédiaires ,  elles  peuvent  réaliser  des  bénéfices 
l^itimes,  et  en  même  temps  laisser  aux  véritables  preneurs 
d'actions  le  temps  d'arriver.  Ces  sortes  d'intermédiaires  ne  sont 


btttDâMé»  éû  attciffie  fiiçoti  ;  partout  et  loiijMi^  8^  f eprésenténf 
l^Meiiccf  Même  dtf  commerce. 

Mtfis ,  à  cMé  de  cette  spécaMien  tégitinie,  néee^tîre,  tieAt 
s'eif  plaeier  oile  autre  cpit  n'a  ao^ll  de  des  caràclète^.  H  j  a  dé.^ 
MCMtfmes  qui ,  OipMtaat  et  cféàm  qndqùthhi  de  fÉosiseâ  ru-^ 
ilifears,  cfereiN;lient  é  amener  des  variations  subites  dans  les  va- 
kttrs  de  ce  geufe,  cherchent  à  f;ïrre  des  ^ctimes,  fencovitreiit 
des  dupes  ;  ce  sont  ceux-là  qu  il  faut  flétrff,  disait  M.  leminiS'* 
tf^  Mafrs  ces  bénéfices  Immenses  dont  on  atait  parlé  avaietft-ilsr 
été  réalisés  par  de  semblables  manœuvres?  Non; car,  poui^  ré- 
gularber  des  bétiéfices  de  plusieurs  centaines  de  ttHUuns,  ît 
faudrait  jeter  à  la  fois  snr  la  place  bne  tfop  grande  quautitê 
d'actions: ,  ce  cfui  n'amènerait  (fat  àti  pertes.  Commrent  dono 
èes  affaire»  d'actious  se  réaliseut-eiles?^La  plupairt  du  temps 
par  des  marchés  qui  n'ont  rien  de  sérieux,  dans  lesquels  rt  ny 
à  pas  d'achats  réels,  et  auxquels,  par  couséquent,  les  vérfta- 
We.ft  preneurs  d'actions  restent  étrangers. 

8)  des  hcHttmes  haut  pFaeéa  étalent  entrés  dan»  ces  entre-* 
prises  pour  sY  livrer  à  des  spéculations  scandaleuse!» ,  ifs  ne 
^aurarent  être  trop  blâmés ,  ibals  s'ils  y  étaient  entrés  pour 
donner  à  ceux  qui  viiendraienrt  s'a«soelei'  â*etrx  la  garantie  qu*if!^ 
y  consacreraient  leur  intelligence,  leur  temps ,  qu'ils  y  attache- 
hiient  la  considération  acquise  par  de  hyn^s  services  rendus  au 
pays,  alors  il  ne  fallait  que  se  féitciterde  cetteparticfpatioU.G'étaft 
là  Tessence  même  du  principe  d*assôcîaiion ,  la  seule  puissance 
des  États  démetriaiiqués.ftfais  il  ne  fallait  pas  décourager  céuH 
qui  peuvent  donner  la  vie  à  ee  principe  d'association,  et  lorsque 
des  hommes  éttnnents  se  ptaçaient  à  la  tète  des  grandeur  entre''' 
prises,  leur  reprocher  leur  po<(ttion,  leurs  rtchesses.  aQut)i! 
S'écriaif  M.  Lacave-i^plagne,  vous  sentez  le  besoin  dé  fcs'prH 
d'a.ssociiition.  et  von»  voulez  exclure  de  Tassociatrotï  tout  ce  qtH 
pré:fente  solvabilité,  intelligence  et  cmisidératlon  ïG'e^t'  là  ané 
monstnM^use  inconséquence.  » 

M.  le  nrtmstre  venait  ensuite  aux  reproche^  particuliers 
adn  8sc«s  à  ^à  conduite  par  M.  Lherbelte  et  par  M.  Grandin.  Et 
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^tftord ,  Il  ii*étail  pà»  ^fttict  qifff  eAt  m^ifii  M  txdA  Tes  fé6è- 
IMrrs  gériëraat  à  se  fermëf  en  cèrtipagnie;  non-sedlement  il' 
ifârutt  p^f^  ftèr  ée  poffrt  aiictfné  iaftîathre ,  maià  il  n'sivait  par 
même  pèniié  1  réventtialité  et  eette  cortipa^fnte.  G*e$e  ûti  recé^ 
♦eitf  ^éfH^mr,  eèfffi^  Mértie  (|trf  ^t«H  «t#  rétotftfê  de  %ti  fonc- 
tions, qui  était  venu  lui  proposer  la  formation  de  cettt^  eômpa* 
($nie.  lie  éHit  dêè  WiVfttH  g^éttéranx  avait  été  de  donner  ^r 
fà  k  lenr  corps  nnc^  ^tuatioii  antflo{;ne  an  crédit  réel  quil  a  dafts' 
le  p^t^^  à  ta  posfftonqtt'n y decupe.  A  ce  modP  t^-sérieux s'en 
jo)gn«iefit  d'tfdlres  encore  ptns  ((raves  qtfi  mfTitatettt  eiï  ftveur 
de  la  demande.  L'âd]ttdîcatioA  dtt  éfaeifite  de  fefdu  Rord  venait 
d'avoir  Iteu ,  â  1d  suite  d  odé'  f iisièn;  tièfle  fàsidn,  M.  le  mfirii'' 
f^e  fat^ft  considérée  eo/ftme  légirtle  eu  sM.  mMne  comme  avaÂr- 
Mf^eu^  potif  PÉtat ,  qtri ,  aytfnt  à  Ifvref  if n  f mvaft  qoi  devilit 
hli  eoftrer  préé  dé  100  milKbns^  trouvait  à  placer  an  capital  aùsM 
etta^idérabM  dans  des  mafns  ëossf  ^I Vabfes  qrie  eeflé»  qtf'oFFrtfif 
hi  compagnie  da  cfaenUfi  de  fer  do  Nord.  Tootéfate,  Il  f  tfvàit, 
pdor  l'avenir,  dètn  espèces  dedang^i^é  dMs  Tetemple  de  cetie 
ftiMdnr;  le  {>ouvernemefit,  par  sffilé  dé  des  emMttMtm,  d'ayaM 
emircr  fesr  eoftiptfgfiles  qarf  se  présefiterafetf  (  d'autre  défèMSe  qut! 
celte dii  miiihnum,  pddvalt  se  troffiw,  â^  on  joof  dontfé,  dms 
•ne  âftoatiM  telle  qu*t(  eût  H  craindre,  soie  de  ne  pas  ftn^  tifl 
fffînimiim  assea' bus ,  et  d'être  ainsi  entraîné  jl  un  sacrMcean 
pi^t  de  la  cMipagnlê  et  amc  dépens  du  pays ,  soft  de  ftier  dn 
iitMUfiftfin qneia  compagnie  jdgerait  trop  bas,  et  d'arriver  par 
«Meâ  ne  pas  âdjttefer  lé  èhemin.  L*a«tre  danger  etisurlt  déjir; 
e'èialt  qu'^ilédiées  par  l'exemple  de  cette  première  ^u^ion, 
dTamrcs  oompsigiiies  se  fomaMent  en  grkHd  nombre ,  Iticdpa-* 
blés «Ttfrrlv^^  par  élles-ibéme»  t  l'exécution  d'tin  (rstvalt  de  ce 
(jHare,  maki  créées  noiqtieffient  posr  traiter  au  derftter  moment, 
•s  pour  exlonpi er,  par  ta  menacé  d'une  concorrence,  des  con*' 
dations  «vmitftgeoses.  AiH>ir  âieillemefit  en  présetice  dfeui  tum* 
pagmes  sérieuses  ;  solvaMrs ,  prtHtenieâf ,  é'étalt  ptm>  le  mî- 
nisf  re  de»  travaux  publics  une  garantie  suffisante  p«ur  engager 
fmrs  i^aiifté  srt  respoMabffICé ,  à  TeFFei  détoigner  tontes  feif 
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oompagaies  qui  n'offriraient  pas  les  mêmes  avantages;  c'était 
rendre  hommage  au  principe  de  la  loi ,  qoi  réclame  la  publicité 
et  la  concurrence;  c'était  organiser  une  lutte  sérieuse,  pleine 
de  profit  pour  TÉtat.  Telles  avaient  été  les  raisons  de  M.  le  mi - 
ninistre  des  finances  pour  autoriser  la  compagnie  des  recevenrs 
généraux. 

M.  le  ministre  avait,  en  effet ,  corrigé  de  sa  propre  main  la 
circulaire  rédigée  à  cette  occasion  ;  mais  ces  corrections  n'avaient 
eu  qu'un  but,  celui  de  déclarer  qu'il  autorisait,  mais  sans  en- 
courager, sans  patroner  l'entreprise.  La  compagnie  formée,  des 
souscriptions  nombreuses  ^'étaient  présentées  ;  mais  peu  à  pen 
s'était  manifesté  une  crise  à  la  Bourse,  et  les  fondateurs  de  la 
compagnie  avaient  conçu  l'appréhensionqueceuxqui  leuravaîent 
confié  leurs  intérêts  ne  se  plaignissent  s'ils  prenaient  à  eux  seuls 
la  charge  tout  entière  de  l'entreprise.  M.  le  ministre,  lui,  n'a- 
vait pas  pensé  de  même  :  il  avait  dit  à  la  compagnie  qu'elle  ne 
se  faisait  pas  une  assez  juste  idée  de  sa  force ,  qu'elle  n'avait  be- 
soin du  concours  de  personne ,  que  Tassentiment  sérieux  qu'elic 
avait  rencontré  dans  les  départements  devait  lui  donner 
d!autant  plus  d^assurance ,  qu'il  émanait  précisément  des  per- 
sonnes dont  le  concours  dans  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
est  le  meilleur,  de  celles  qui ,  placées  trop  loin  pour  jouer  à  la 
Bourse,  ne  songent  naturellement  qu'à  des  opérations  durables. 
M.  le  ministre  avait  permis  à  la  compagnie  de  se  joindre  à  un 
certain  nombre  d'autres,  mais  à  la  condition  de  laisser  subsister 
toujours,  ce  qu'ils  n'avait  cessé  de  demander,  uneconourrenee 
entre  les  compagnies  sérieuses  et  prudentes.  Une  fusion  totale, 
avak-il  dit  alors,  devait  rendre  impossible  à  l'administration  de 
prendre  la  défense  de  la  compagnie  à  la  tribune.  La  compagnie 
avait,  malgré  ces  avis,  perdu  sa  liberté  dans  des  fusions  par^ 
tielles.  L'auteur  du  projet  était  averti  :  cette  perte  de  liberté  ne 
pouvait  être  admise  comme  excuse,  et  la  responsabilité  avait 
dû  être  complète.  La  souscription  particulière  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  avait  été  retirée  par  l'intermédiaire  de  M.  Baudon^ 
qui  avait  dû  être  révoqué.  Cette  destitution  même  n'étatt-eiie 
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pM  la  ptemt  qm  le  muMslire  n'ayait  abioloiiieal  riiii  1  craîB«- 
in  des  révélatioos  qui  poayaioïc  avoir  iieu  ? 

M.  Ufeietier  d*Aulnay  &t  olwerver  à  M.  le  mmislre  des  fi- 
nances qo'il  y  a  coojoors  ea  immoralité  et  daager  dans  rinler* 
vemion  des  reoevears  {{énéraos  daas  les  spéevlatioiis  iodns- 
trielles.  Le  savant  administrateur  rappelait  que,  en  1826, 
M.  Gasûntr  Périer  avait  blâmé  le  ministre  des  finances  d'avoir 
en  recours  à  Tassociation  des  receveurs  généraui  pour  un  em* 
pmnt.  En  effets  leur  spéculation  réussit  mal,  et  cet  échec cAt 
dA  servir  de  leçon. 

M.  le  ministre  répondit  qu*il  avait  toujours  engagé  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  comptables  de  son  département  à  se 
maintenir  dans  les  limites  de  leurs  devoirs  comme  hommes 
publies.  Ainsi  i)  avait  interdit  aux  receveurs  particuliers  fai  fa«* 
culte  de  dire  des  opérations  de  banque;  mais  il  était  tmpossibië 
de  dire  la  même  prohibition  aux  receveurs  généraux ,  le  but 
principal  de  leur  institution  consistant  dans  des  opérations  de 
ce  genre.  I>e  même,  il  était  impossible  d'interdire  aux  rece- 
veurs généraux  de  s'immiscer  dans  d'autres  opérations,  notam- 
ment dans  des  emprunts  :  quand  ils  l'avaient  lait,  il  en  était 
toi^nurs  résulté  un  grand  avantage  pour  TÉlat.  Tout  ce  que 
pouvait  faire  le  gouvernement,  c'était  de  leur  recommander  de 
ne  pas  compromettre  leur  crédit ,  et  de  leur  retirer  leurs  places 
s'ils  s'écariaîent  des  cMigations  qui  leur  avaient  été  tracées. 

Au  nom  de  la  commission  de  l'Adresse,  M.  Vitet  déclara  que, 
tout  en  déplorant  autant  que  qui  que  ce  f At  les  funestes  effets 
de  l'agiotage,  la  commission  avait  dA  reconnaître  que  les  causes 
qui  avaient  produit  ces  regrettables  effets  n'étaient  pas  dans 
l'action  administrative,  et  que ,  dans  l'élat  actuel  de  la  légis- 
lation ,  le  ministère  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  Par 
conséquent,  la  conunission  repoussait  l'amendement. 

M.  Grandin  ayant  voulu  ôter  à  son  amendement  toute  portée 
politique ,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  fit  observer  que, 
si  l'amendement  n'était  pas  autre  chose  qu'un  vœu  d'honnête 
homme ,  il  n'y  avait  personne  dans  la  Chambre  qui  n'eAt  le  droit 


4e  Vwjpriantj  Mffi»  ta  dtteMSkm  to#t  «mièrt  tfMfMf!  HM 
toiK  aatre  portée  à  ht  n(9éHI<a«iiOfi  propoMe/ 

L'MfDAcNMBt  4e  M.  OrffiKttR  fut  rejeté  paf  S99  tMx  éoiftre 
l«ft 

Un  ioeWtoi  regrettAle  «^lUta  ce  vote  :  on  ifiefûDtf i»,  M.  u^ 
ikneMte,  ayaac  déposé  «ne  botile  en  ftiveur  de  rartiend^meirt 
dam  l'orne  Uaneiie  (  on  iirocédaH  an  MMitin  de  diWaion)^  de 
vives  elameora  raceoeiiltrent ,  et  une  voii  !iYerfa  que  M;  Ladm^ 
Cette  avait  fak  lui  même  partie  4o  conseil  d'admitit^rratlon 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  (1).  M.  le  pr^sMkHft  releva 
avec  une  juste  févMté  eetie  odieuse  attetoiei  fsortée  à  la  libeirté 
fki  vole. 

«Pluii  la  Chambre,  aioiit^^t'-il ,  a  attacM  d'^nyporialiw  S  rin^ 
tfodaction  do  vote  publie,  ^ul  met  tot»^  te(  députés  tù  présenea 
de  lenr.conseienee,  en  présenee  de  lears  électeurs  et  an  pré^ 
sence  dii  pays ,  plua  eHe  doit  attMher  dlmportanee  k  ce  rei- 
pectqui  atteste  leur  liberté  et  matAttent  leor  d%flité. ^ 

Par  le  rc^eC  de  Talmendcment  dé  M.  Orandin,  hf  Gliambre 
avait  fntendo  écarter  la  question  politique ,  liiais  non  pas  mé^ 
connaître  et  encore  moins  couvrir  de  son  approbation  les  abM 
auxquels  avait  donné  Hen  tes  adjodicatiims  de  chemins  de  fit. 
Un  amendement  en  œ  sens ,  proposé  par  mi  des  membres  êé 
la  majorité,  M.  DarMay,  fH  approuvé  par  la  commission,  qot  en 
modifia  les  termes .  foc  accepté  par  le  gonvernement  et  adopté 
par  la  Chambre  (S7  janvier). 

La  demUnne  phrase  do  premier  paragraphe  était  ainsi 
cmiçœ  z 

«Gès  ftoaveadx  éféntetttii  de  fiorce  et  de  richesse  nour  donneront  dans  pto 
d*aiuién  les  oarsvtii^  que  nou^  séaailié  réelsiue*  répandreut  sur  ttniMt  let 
pariies  du  territoire ,  dans  toutes  les  clane»  de  la  population  .  le  trayait  et  le 
bien-être,  et  nous  fourniront  les  moyens  de  féconder  notre  industrie ,  de 
Tivifier  notre  commerce  et  de  préparer  pcMr  notre  agricuttote  d^  Jours  pHié 
hearettx  et  wi  ptas  digiie  prix  de  ses  laborieux  sFA»rts.  > 

Sur  cette  phrase .  M.  dtf  Tracer  proposait  on  retranchMent 

(1)  U  ràli  fin  détneiiff  te  rtfndeinain  f^Sir  M.  Ladoticettê. 
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L%0MNMééM|)ttté ,  on  8è  le  Hp^\W,  âtaft  MdAaixtt  éH  VwU 
gine  ce  qirîl  «pp^Mt  retttrtfhlenTent  (hh{);er«ax  du  payé  verar 
tM  cMmM  «^  fèf .-  Il  Mit  YOititt  cfa'ttriè  fMi^tié  detf  iunthmsi  jetéis 
dlM  069  entreprise»  atee  une  pfodtgrfhé  dangereuse  éAt  été 
plus  utilement,  selon  lui,  consacrée  à  la  f îlMtté  vieiiiale,  c|tf^ 
lés  eonrffiaife^,'  miceottiMnt sou^  Mpofdade  letirs  cfiar(|^e$,  édnt 
ifleapaUéffd^téMiwf.  M.  de  T^df  tfOilriNC  que  fa  popiïlsrtic^ 
afçrieote  atak  été  saefMMe  aui  iodtmtrlea  qui  se  ittvtnx  dai 
ëheMlns  de  fër  H  atn  teya(çe«fs  preasés-f  arriver  plds  vite. 
Ij^tieoertMMé  ortKe(vr  vonlait  donc  qu'on  Mppri mftt  ces  espé« 
rances  illusoires  de  fécondité  et  de  prospérité  qiféii  Sef  pt^ 
itielMt  poèrrrateiAir  d«  rétabli^séAieiK  du  réséda  dé  chemins 
defcr. 

M.  le  ttfÉfiaM  def  trtfvattt  pcfcRea  et  M.  IteMOM^etfitft  d^ 
etifé  eoiilbtfttrrent  le  tepiroch«f  Mt  à  la  corAmr«9îeri  d'avofi^ 
oiBbHé  (M  rfttérét^  de  la  cfifssf?  âgrlârte.  Elle  ti*afvait  pas  sortie 
aeâleffiént  tut  chèmitM  de  fer  ;  élte  avaH  compris,  par  la  peu*' 
sM,  dans  <*es  gfMds  ti^ataut  d'irtilHé  pèbNqué  Tes  i^Sfte» 
royales,  les canaui,  tout  cet  ensemble  de  grande  viahilffé  qtfl 
dMt  rdfiraMtr  égMeifieii!  sur  toné  le^  pe}ni#  dd  terrîtofre  les 
piMiMadu  eofrirnercé,  de  Tiiidostfte  ^  de  raffrfcdttfré,  et 
élever  ainsi, partout  et  Ir  fa  Mts,  1er  frivean  de  la  pfospérîtd 
cofiittiane.  Qeravrr  âuY  ctieiryhi^  dé  ftr,  tout  le  monde  aujo'nr- 
d^i  }^r^i  fcfi  tfMa  les!  avanta^rS  qu'ils  procureraient  à  M 
France  qnatid  elle  etf  aérait  slllonoée;  Ka;>rfcolttfre  en  profite- 
rait coffmfe  l6  commercé  irtférienr,  comme  toutes  les  autres 
iMti9(rle9. D6I  cenNMnicatioos  promptes,  facile^,  mtfliipHée*s, 
introduiraient  dflm.tnotre  réghffire  économique  de^r^r  odes  amélié* 
nitiôd»:  m  grtfid  irombre  dé  départemeMs,  aujoiiM  hrui  enéere 
pHféa  de*  débouchés  st^'fhan'ts,  ver^ate^f  lem*s  ptodaeliofifs  por- 
têe»M  moyen deadiemidS  de  fer,  datrs  lés  gratrdséenire^e  comf- 
ÉiiitfîcaflÉM.  Sanrs  doofe  tcwVea  ces  eèpérarA^es^ ne  èe  i^éafif^ralené 
^  torMMMeittént ,  sans  éoute  phisf  d'tfn  imérér  serait  lésé; 
ée  Mt  ée-  pn^^Ddeî^  tfHij>èors  émfi  um  transltievr ,  ti  û  ftKtf  do 
temps  pour  que  chaque  intérêt  puisse  se  reclasser;  »:ais  Tinlc* 
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rét  général  domine  toute  question,  et  ragricuUure  profiterait 

dans  une  large  proportion  des  avantages  obtenus. 

La  rédaction  proposée  par  la  conunission  fut  mainleane  par 
la  Chambre ,  et  rensemUe  du  deuxième  paragraphe  adoplé  à 
une  grande  majorité. 

Le  troisième  paragraphe  avait  trait  à  la  situation  finaacière 
do  pays.  M.  Odilon  JBarrot  se  demandait  oomment  on  pouvait 
se  féliciter  de  Fétat  satisfaisant  des  finances  quand  on  excipait 
de  Tétat  critique  dans  lequel  on  se  trouvait  placé  pour  éviter 
d'accomplir  un  vœu  unanime  et  persévérant  delà  Chambre,  la 
conversion  des  rentes. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  qu'il  n'y  avait  \à  aucune 
contradiction.  Oui,  la  situation  financière  du  pays  était  très* 
satisiaisante;  maïs  ce  n'était  pas  le  seul  élément  dont  on  dût 
s'occuper  pour  des  questions  de  ce  genre.  Il  y  avait  encore 
Tensemble  du  crédit  du  pays ,  la  situation  de  la  place.  Or,  M.  le 
ministre  pensait  que  la  présentation  d'un  projet  de  conver- 
siou  pourrait ,  en  ce  moment ,  compromettre  la  situation  gé- 
nérale. 

Le  paragraphe  4,  relatif  aux  divers  projets  de  loi  à  étudier, 
amenait  la  discussion  sur  lesaflaires  de  l'Université,  et,  en  par* 
ticulier.  sur  l'ordonnance  du  7  décembre. 

M.  de  Tocque ville  vint,  non  pas  défendre  l'ancienne  organi- 
sation qu'il  avait  toujours  regardée  comme  défectueuse  et  dont 
il  avait  lui-même  réclamé  la  modification,  non  pas,  à  plus  forte 
raison ,  demander  le  rétablissement  de  cette  organisation  dé- 
tmite,  mais  examiner  l'organisation  nouvelle  et  rechercher 
quelles  raisons  particulières  avaient  motivé  la  mesure. 

D'abord,  selon  le  savant  publiciste,  cetle  organisation  lais- 
sait une  part  immense  à  l'arbitraire,  en  créant  au  sein  du  con- 
seil royal  une  migorité  considérable,  révocable,  annuelle. 
D'autre  part ,  à  Texception  du  personnel ,  les  attributions  étaient 
restées  les  mêmes.  Les  pouvoirs  judiciaires  du  conseil  étaient 
immenses.  En  outre,  il  y  avait  un  péril  dans  la  constitution 
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{wrement  niveraitaire  de  ce  Gor|M;  pérît  de  cooeeMnitiiNi,  de 
fésîstance  au  oMm^eaieDC  génértl. 

Dem  ehoies,  ajoaleit  M.  de  Tooque ville,  aoat  étroîCeiiieffit 
eorrélfttiveft.  Pour  savoir  de  quelle  manière  il  fint  eoMtilQer  te 
eorps  royal,  il  ftiift  savoir  quelles  attributions  la  loi  sur  la  liberté 
M  donne  ;  pour  eonstitoer  la  loi  d'enseî(|;aement,  il  finit  savoir 
quelles  seront  la  composition  et  la  pnissaoce  du  conseil  royal. 
Ces  choses  sont  liées  souvent  Tune  à  Taotre;  eUes  doivent  ètse 
constituées  en  même  temps  et  dans  la  même  loi.  Cette  simulta- 
néité, M.  de  ToequeviUe  Tavait  rédamée  en  1S4I  :  or,  qui ,  à 
celte  époque,  s'était  le  plus  obstinément  refusé  à  laisser  consti- 
tuer dans  la  loi  le  conseil  royal?  les  membres  mêmes  du  conseil 
royd  d'alors,  et  notamment  M.  Jouffroy. 

On  avait  prêté  au  asinistre  l'intention  de  détruire  le  con* 
seii  royale  d'acquérir  ainsi  des^moyens  d'action  à  Taide  desquels 
il  loi  serait  permis  d'énerver  l'Universilé,  de  la  diminuer  dans 
une  certaine  mesure ,  de  livrer  Tinstruction  publique  au  clergé. 
L'honorable  orateur  ne  voulait  pas  affirmer  qu'une  pareille  tra> 
bison  eût  pu  entrer  dans  l'esprit  du  ministre;  cependant  il  avait 
bHn  un  motif  grave  pour  agir  ainsi ,  et  ce  motif ,  M.  de  Toeque- 
viUe croyait  le  trouver  dans  le  besoin  d'échapper  à  la  tutelle 
des  Chambres,  de  leur  soustraire,  jusqu'à  un  certain  point,  ces 
questions  universitah*es  qui  agitent  le  pays  et  qni  pèsent  dans 
nue  certaine  mesure  sur  le  Cabinet  ;  de  rendre  enfin  moins 
pressantes,  moins  prochaines,  les  discussions  embarrassantes, 
périHeoses  peut-être ,  que  de  pareilles  lois  devaient  nécessaire- 
ment filtre  naître.  Faire  croire  à  l'Université  qu'on  la  fbrtîflafi, 
qu'on  l'organisait ,  et  l'amener  à  attendre  ;  montrer  aux  amis 
de  la  liberté  d'enseignement  que,  si  on  ne  leur  donnait  pas  la 
loi  réchimée ,  on  la  rendait  moins  nécessahv  en  rendant  moins 
pesante  l'autorité  qui  l'accablait,  voilà  le  double  but  qu'on  avait 
voolo  atteindre.  Mais ,  en  fin  de  compte ,  on  n'avaic  fait  que 
fnre  succéder  un  arbitraire  k  un  autre  arbitraire,  et,  lom  d'é* 
teindre  les  passions ,  on  n'avait  su  contenter  personne. 

M.  de  Camé  prit  ensuite  la  parole.  L'honorable  député  voyait 
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la  cause  bien  naturelle  de  la  révolta?  «outre  le  deafMkne  tôt 
oenirs  le  aioMpole  univercRalre.  Cas  Hgueurs  eiercéea  par  le 
«HMeil  «oyial ,  «ea  reAia  si  f réqaeatB  de  ceriifteaU  d^éuidea  ^  de 

dont  allait  naître  la  libeMé  de  renaeignement.  M.  d^  Ganié  mt- 
mevciait  de  ce  résultat  le  eanaeil  rayai ,  qui  vsaos  daola^  ne  a^ 
lait  pas  proposé  un  paml  bot 

Qu^avait  fait  ce  eonseililepute  trtQle  ans  qu'il  dingeait  rtii«- 
•trufitioB  pnUîqneP  M.  ée  Garaé  oe  vojfait ,  ni  dans  les  arto,  ih 
•dana  les  lettres,  ni  dans  la  phiieaopliie,  ni  dans  aueune  des 
grandes  diractkuis  de  l'esprit  hùmaiii ,  rien  qui  indiquât  oodé- 
veloppement  fécond  de  hi  pensée  publique  en  Franee.  Mon 
l'oratetir,  le  niveau  des  études  avait  baieaé  au  lieu  A  s'éiéver, 
et  il  en  trouvait  la  preuve  dans  las  doeuraeatsaiotaenliqfies  que 
donnent  les  obiffres  d'admission  nu  bacisaiauréat  éa  lettres.  Dti- 
puiadixans ,  en  effet,  le  nombre  des  admis  diaunue  toujoois 
rdativOTiept  au  nombae  des  inscrits.  Dans  presqae  toutes  Us 
académies ,  le  cbiffre  des  admia  est  au  abiffire  dea  candidate , 
coqnae  34  à  100;  presque  nulle  part  il  n'eyeède  le  tiers  ;  à  Paria 
aeulement^il  »eède  plna  de  moitié,  63  sur  100^  La  oonsé^ 
quenoe  eist ,  ajoutait  l'ora^r,  ou  que  le  niveau  dea  études  eat 
très-bas,  on  que  reiameu  du  baccalauréat^  qui.mt  à  luisepl 
Je  OQurotmement,  Teipresion  méoie  de  renaemMe  des  études 
classique,  est  tf èsHual  coaigu.  Le  niveau  de^  étudea  phUoeophir 
ques  s'abaisse  dana  une  proportipn  plus  prompte  et  plus  grandp 
eoooee  que  le  njvean  des  étndes  dasaiqnes.  L'abandon  coaqilet 
bit  de  ia  direction  desétudas  pbiiosopèdques  à  la  spécialité  avait 
été,  selon  M.  de  Game,  un  fléau  pour  eea  éludes  et  pour  riJtti>- 
verstté.  La  suriotendanee  admiuistrallve  de  la  philosophie  une 
fois  livrée  à  un  boflunequi  avait  à  défendre,  indépendammeut 
dea  tùtérèta  du  eorps,  dea  intérétade  système  et  da  personnalité 
philosophique,  U  avait  dû  a'ensuivre  une  guerre. et vdo  dans 
Tenseignemeat  pl)ilosopbsque,  il  avait  dû  y  avoir  des  triom»- 
l^bateurs  e(  dea  perséeutés.  Cette  doctrine  de  Téoiectiâme,  si 
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Qp Wt  A  TiENrdoiiatMe  du  7  dtaa^,  btei  que  FoifpiBiettim 
Mi|VfiiI«  pvAt  è  M.  C^raé  minlert  au  point  de  ¥w  de  Ittibarté 
4^r«lieî9aai9a9t«  disitit^BMiicf  ^«cMp^pittftgérieiMqvet'tfii- 
cî^oa»,  rbQAPrubl^  député  ae  vovtaif  pac  trap  la  orilâqiier  ««4* 
iouml'iioi  «  eU#  devait  naiaieiiit  au  Riaim  da  viDifitue  pa»- 
ppiy^bl^  fc»  baute  direetÂen  de  l'eBsêigneiHeat^  si  elle  faieait 
4iapir4Ufe  le  «piciaàité  dans  le  ve^ieiMbiUcé»  Ce  serak  là  im 
a^wvice  reiuitt  à  rUidveraiié  eUe«iéaie,  et  M;  de  Carné  loudl 
siQp^pcffiMit ,  dai^  eetta  ineaeret  ea  aete  de  boene  admintitra- 
tjoA  «t  de  iapiiRagB. 

•tt  Seiat-M^fi)  CimrdiD  répfuidtt  aoi  eritiqiiea  fUtas  par 
M*  d^  Camé  de«  acteacdu  ceoaeii  rojal ,  que  cet  aaiea  n'étant 
Yilablea  qiie  «Qiif  rapprobjUinn  ninisiérieUe,  lontea  les  déeîr 
aions  atuquéç«  ae  trouvaîeat  aouvel^ea  paa  la  raaponiabdité 
^  dtfférenis  mipiatM»  qui  a'élaienc  aueoédé  dans  œ  dépqrte- 
ip^nl^  M.  le  miniitre  gardait  le  ailenea  :  il  AHait  bien  joatiftar 
)^c(wiieUfti>dimoiaiiati9n  qui  le  enivrait.        . 

PaiMcnsaii  te  eetaeil  foyal  d'an  eaprit  bléniable  an  natière 
de  liberté»  aoai^  répwdait  fbonorekièa  nrafeon,  lonaquaM.  Gui* 
W,  »vpi(  préaentê ,  eo  ISaSt  nn  pnget  de  loi  aop  l'inatraction 
flî^aadftm,  un  aMmbee  dueoaaeil  royel,  M.  de  Saint^Mape 
Qirérdwi  bii*inéBie,  aonmérapporieqr  d>une  eooinNaalen  de  ta 
Obimbre^naveit  pea  béaîté  à  ae  paononcea  pour  la  libaptéde 
i  eoseignement ,  au  nom  de  cette  oommission  dont  filsait 
pai^lie'mantne  membre  du  eeinaeti,  M.  Dnkoie  (de  4e  Lofre- 
Inférienre^ 

Onéeeusatt  le  conacil  d'avoir  exercé  iine  antorlté  eiceêsive 
•t  tyranniqDe,  banrenaeaMnt  détruite,  dtsait-en ,  par  rordon* 
naoeedu  7  déeembre.  Les  attribiitiont  du  conaeil  royelde  Tln^r 
atiruelioo  paUtqqe ,  Répondait  M,  Satnt-MmGirardin ,  se  coin«* 
po^îeni  de  deai  aorleB  de  cpiaatieoa;  les  unea  concernaient  le 
perwmari^at  eeUeaéà  ae  cédniaaieBit  à  la  eaniullatfon  pnreee 
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sinpie  I  tontes  ooninatioiis  étant  biles  par  le  miniitre.  La  «Kf* 
férenee  kilroduite  par  f ordonnance  nouvelle  consisterait  en  ce 
que,  au  lieu  de  irois  avis,  celui  du  recteur,  eipressionde  l\ipi- 
nion  locale,  celui  des  inspecteurs  généran ,  eipression  de  la 
aurveiUânoe  centrale,  celui  do  conseiller,  expression  de  la  pra- 
tique et  de  Texpérience ,  il  n'y  en  aurait  plus  que  deux  ;  ces  con- 
aeîllera  ne  conseilleraient  plus.  Et  ees  attributions  du  personnel , 
ancune  loi  ne  les  avait  conférées  :  M.  te  ministre  pouvait,  de  sa 
propre  autorité,  faire  refuser  les  dossiers  aux  conseillers  et  les 
désinvestir.  Le  conseil  ne  se  plaignait  donc  pas,  n'avait  aucun 
droit  de  se  plaindre  si  le  ministre  se  rrfusait^  recevoir  des  ren- 
aeignemeuts ,  des  lumières  qui  ne  pouvaient  gêner  sa  liberté. 

U  y  avait  aussi  des  attributions  administratives.  Ici  encore  la 
responsabilité  ministérielle  était  complète  avant  Tordonnance 
du  7  décembre  1846,  et  M.  Saint-Marc  Girardin  le  prouvait 
par  Tordonnance  du  86  mars  18S8(  voyez  Vjénnumre)ti^r 
le  commentaire  fait  par  M.  Vatimesnil  lui*mème. 

Quel  était  donc  Tétat  du  conseil  royal  depuis  Tordonnance 
du  7  décembre  1646?  L'orateur  répondait  à  cette  question  que 
le  conseil  royal  existait  avant  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
7  décembre  1820 ,  et  qo*îl  existait  aujourd'bal ,  sous  la  nouvelle 
fbrme,  en  vertu  de  Tordonnanee  du  7  décembre  1846.  Une  or- 
donnance avait  été  abolie  par  une  antre  qui  pourrait  Tètre  elle* 
même.  Voilà,  tout  ce  qui!  y  avait  de  réel  en  tout  cela.  Aussi 
Hé  Saint-Marc  Girardîn  priait-il ,  lui  aussi ,  la  Chambre  d'ac- 
corder à  lllniversilé  une  loi  qui  la  fit  échapper  à  celle  insta* 
bUité  perpétuelle. 

M.  Bouillaud ,  l'un  des  membres  nouveaux  du  conseil  roysl 
réorganisé,  ne  pensait  pas  que  le  conseil  eût  été  tué  par  Tor- 
donnance  du  7  décembre.  Il  est  difficile,  disait  spirituel-» 
lemenl  le  savant  médecin ,  de  considérer  comme  oM^rtes  des 
personnes  qui  se  plaignent  si  hautement.  Les  attributions  dn 
conseil  étaient  si  multipliées ,  qu'il  éuit  physiquement  Impossi^ 
Me  à  un  aussi  petit  nombre  de  membres  de  suffire  à  leur  expé- 
ditioq.  M.  Bouillaud  n'en  pensait  pas  moins  que  le  conseil  de 
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rUmrersité  ne  pouvait  èire  déftnitiyeiiieat  or^inisé  <|iie  ptr  me 
loi.  L*hODoribie  député  temiuiit  eu  8'afHi(çeMit  que  M.  de 
Giroé  eût  pu  dire  que  ke  niveau  des  études  eu  Frauœ  avak 
baissé  depuis^ quelques  années.  Depuis  vingt-ciuq  ans,  an  cou* 
traire ,  les  éludes  ont  fait  etaes  nous  plus  de  progrès  que  dans 
lesdeui  siècles  précédents.  M.  Bouillaud  terminait  parées  ooih 
duantea  paroles  :  c  La  pbikMiophie  spécobtive  peut-éire  n^esC 
pas  dans  ce  cas;  mais  la  véritable  philosophie,  celle  qui  repose 
sur  Tobservation,  n'est  pas  restée  en  arrière  des  autres  scienoes, 
et^  pour  cette  pbikMophîe,  la  Franee,  comme  pour  les  arts,  est 
eneore  la  rdne  du  monde.  Dans  toute  TEurope  on  rend  justice 
à  la  France ,  et  si  en  politique  la  France  n'est  pas  \p  maîtresse 
du  monde ,  au  moins  |H>ur  rinstruction  et  pour  la  civilisation 
eHe  en  est  encore  la  reine.» 

&L  Béchard  reooonaii^it  4(ue  Tancien  conseil,  composé  de 
quelques  membres  inamovibles,  était  trop  puissant  contre 
un  ministre  amovible  et  préoccupé  de  bien  d'autres  soins  :  si, 
es  droit ,  le  ministre  était  tout  par  son  veto,  en  fait,  il  n'était 
rien.  Il  fallait  donc  on  biffer  du  code  constitutionnel  la  res- 
ponsabilité ministérielle ,  ou  abaisser  le  pouvoir  devant  lequel 
elle  était (diligée  de  s'incliner.  Mais  fallait-il  remplacer  loligar* 
due  du  conseil  royal  par  farlâtraire  ministériel  P  L'orateur 
cnijrait  qu'en  exhumant  le  décret  du  17  mars  1808,  et  en  le 
présentant  au  pays  comme  la  charte.de  l'enseignement  public, 
on  avait  commis  im  anachronisme  et  créé  un  double  péril  et 
pour  la  liberté  des  écoles  privées,  et  pour  la  constitiUion  natio* 
nale.  L'Université  impériale  avait  une  organisation  corporative 
et  presque  monacale,  ayant  sa  dotation ,  sa  juridiction  spéciale. 
L'Université  d'aujourd'hui  n'est  qu'une  branche  de  l'adminia* 
trutfon  appUquée  à  renseignement ,  n'ayant  d'autre  dotation  que 
le  budget  de  TÉtat ,  d'autre  garantie  que  la  responsabilité  mi* 
nistérielle.  Il  n'y  a  donc  pina  rien ,  dans  notre  état  social 
nouveau,  qui  puisse  s'accorder  avec  l'institution  napoléonienne. 
Aussi ,  faire  revivre  la  centralisation  des  influences  universi- 
taires sans  le  grand  oMltre,  sans  ies  correctif  et  les  tempéra* 

Ânn.  hUi.  pour  1846.  7 
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nieau  (iei  décrets  ÎB^iériaiis ,  c'était ,  soIm  Toriileur)  évoquer 

UD  arbitraire  iBOompatibie  avec  nos  lois  et  nos  mœurs. 

M.  Béehard  réclamait,  en  terminaot,  poe  loi,  pais  li  la 
condition  que  celte  loi  satiifk  à  la  douUe  promesse  de  la 
Gharte  ;  |es  droilf  des  femilles  et  ceux  de  la  soeiélé  tout  en*» 
tièpe;  il  formait  le  vœu  que  cette  loi  protép.eAl  à  la  fois  la  di- 
gùM  du  corfMi  enseignant  contre  l'arbitraire  ministéiPiel^  et  la 
liberté  contre  le  monopole  de  l'Universîté. 

Après  lui ,  M.  Dubois  (  de  la  l^ire-InMrieure  ) ,  Tun  des  mem- 
faves  de  Tancien  conseil  royal ,  fit  le  tableau  de  cette  crise  qiri 
semble  avoir  été  jusqu'à  présent  la  seule  vie  de  TUniversité  : 
continuelles  réformes,  caprices  des  ordonnances  abolies  les  unes 
par  les  autres,  mobilité  perpétoelle,  besoin  senti  par  tous,  et 
formulé  par  la  Charte  de  1830,  d'une  loi  définitive.  Âoe  besoin, 
les  ordonnances  du  7  décembre  n'avaiefit  répondu  que  par  un 
ajournement  nouveau.  Sans  nier  qu'une  loi  ne  fiât  néeessaim, 
dans  ^intérêt  de  tous ,  Thonorable  député  n'acceptait  pas  les 
aoousations  pomées  contre  raqclen  conseil  rofral  :  ni  aur  les 
questions  de  do^jfme,  ni  sur  les  questions  de  personnel,  ce 
conps  n'avait  pu  encouf  ip  le  reproche  d'arbitraire  et  de  direc'» 
tton  arriérée. 

M.  le  comte  de  Satvandy  s'empara  hetiiMsuseraent  de  cette 
défense  des  actes  de  l'ancien  conseil ,  pnésentée  par  depx  de  aea. 
memlMts  les  plus  distingués,  pour  montrer  eofnbien  il  était 
vrai  de  direqu*il  y  avait  eu  un  déplaeentent  complet  de  res*^ 
poBsAiiité,  parce  qu'il  y  ayait  eu  un  fléplaeement  de  pouvoir  ; 
depuis  qpinEe  ans,  éloges  et  blâmes,  tout  était  allé  au  conseil 
royal,  <;n  passant  pa^p  desaits  la  tête  du  minisire.  Il  était  arrivé 
par  là  que  la  cause  eu  oonseil  royal  h  était  confondue  dans  loutea 
les  jMinsées  avec  l'eiiatenoe  de  rUnivcfsité  elle-rmém^.  Le  ooor 
s «ît royal  avait  été,  en  effet,  une  partie  intégrante  et  oonaidé-» 
pabledeVDniver8ité;aiais  il  existait  à  d'autrcf  conditions  quo 
l'Universîté;  il  avait  une  antre  origine, un  autM  iipai,  dlautrea 
ppioeipes  conalitutifi. 

'Kl  d'abord ,  qu'éeaiKe  que  l'Université?  Une  eonporation,' 
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(iif«ti-0ii;  wa  pas  BM  çorpomiOR,  r«popfl«it  M.  le  ^îai$tr«;, 
mM  uA  iwpa.  AiaM  la  magistrature  ff^nçais^  p^t  w  corpi  et 
iMiaiiiie€orpar«iiua.  Le  prppre  d'une  «ocporaiion  es^  d'at^iraou^ 
remplit)  de  v«u3(,  de  leotinMou,  de  priiicipe»,  d'int^r^s 
parlicoliera,  Undia  que  lu»  coFps  ngisseat  en  vertu  d^uoe  délér 
gatiOD  de  la  puiasiioce  publiquct  dana  TiiMiiret  de  la  ^ociê(,é 
tout  entière.  On  avait  dit  que  lUniversité  impériale  avait  ^t^ 
liQone  piHir  aw  teqipa,  maiaque  ee«  principes  con^titutiFa  p'é- 
Uûeni  pIm4  en  hanimnie  avec  poire  ii9i  ^at  actpd.  M.  le  iiû- 
iiistre  expliquait  9^m\  la  tm^P  q^M  ^vait  présidé  à  la  naîasaqœ 
liq.  grand  eorpa  eoneignaat  : 

«Napoléon  comprenait  ainsi  sa  missiofi  et  la  déveroppait  en  des  termes  :  ' 

^D'autres  araient  Fondé  l'ordre  féodal  ;  j*a{  à  fonder  dans  moo  pnyn  Tordtv 
divfl,  et  j'y  parviendrai  pat  dtvx  uioyfiiSb  Ja  créerai  mi  8r«qd  fM^pa  de 
wa^U'alure,  p\m  puiaiai|t  que  l'aacienuQ  maçistraMir?  français^,  et  j^ 
placerai  à  c6l^  un  grand  corps  enkeijjiiaut.»  Et  quand  on  lui  disait  :  Pour 
hiire  un  corps,  il  faut  des  ordres  religieux ,  If  i^épondalt  i  •Sut  saurai  faire  un 
«arps  santaette  iSMiîoa,  et  j'y  parv iandrai  »  quand  j'aurai  ^t^siitué  iiii#  )ii|^ 
rarcbia  d*liQuini«s  ipivruitaeiKavai^U»  ayapt  donné  des  {garanties  par  des 
épreuves,  des  dorades  et  des  concours ,  et  ne  pouvant  avancer  que  par  un  ordre 
défini  et  constant  d'avancement  »  hiérarchie  tellement  honorée  par  rKfàt , 
HO»,  ayant  ses  pif  da  daaa  Ica  collèges ,  alla  aura  sa  tèia  dana  la  Sépil  !  »  Qette 
pensée  éuit-eile. libérale»  dans  le  sens  fcrand  de  ce  mot?  Était-elle  coniraire 
aux  sentiments  universels  de  noire  société,  au  be)>oin  d'éfïalîté  qui  nous 
domine  tous  ,  cette  idée  de  fonder  une  hiérarcliie  considérable  et  bonorae 
s«r  le  irarail  eomitai^par  daa  épreuves  atsaactiouBé  par  dea  étudioa  ? 

«  Puelle  fut  la.  loi  donpée  à  ce  corps  ?  la  voici  :  on  ue  peut  avancer  qqe  par 
des  degrés  successifs.  Cette  loi  est  maintenue  et  respectée.  Le  concours  pré* 
aida  ;  Il  a  été  restreint  plus  tard;  le  concours  présida  I  ta  poursuite  de  toM 
laa  sradea  élevés ,  da  tomaa  laa  fonctions  conaidérabiaii  dana  l'Uniseraûé.  La 
çorpa  avait  sa  disçipUpe  intérieure ,  sa  juridiction ,  et,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi ,  sa  législaiion  propre.  En  effet ,  le  pouvoir  dirigeant  et  te  pouvoir  déK- 
bérant  étalent  profondément  diatiDets  :  iw  okaf  répondaet  de  tootea  lea  dineo» 
lieai  donner»  •  et  eq  n^ioe  lampa  uq  corps  4^1ibéraQt  puiasampieu»  pouati- 
tvé ,  din^iani.  tqutea  les  règles  générales,  discuunr  tous  les  statuts ,  faisant 
toutes  les  lois  intérieures.  Par  là  on  échappait  à  cette  mobilité  dont  on  s'eflt 
f^nt  plaint  et  <fui  était  l'effbt  duidgine  daa  ordomancrs;  tt  c'eat  là  um 
éea,  rawma  p^wr  4aaiaaUea  j'aidésiaé  i««uar  dans  un  taxta  qui»  HmH, 
prévaloU:  pour  tout,  la  monde  l'esprit  vrai  de  la  législation  universitaire , 
devra  rendre  plus  rare  Je  recours  aux  ordonnances.  * 

,  Y  f vami  dwa  çt$  pfioc|pes ,  dena  ce^  faits ,  quelque  choaê 
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qoî  F6t  contraire  à  Tesprit  de  nos  iosHtotions  ?  Non;  cette  ooih 
stitutioD  était  bonne  en  soi ,  et, comme  tout  notre  ordre  admi- 
nistratif constitué  delSOO  à  1808,  n'attendait  plus  qu'une  chose: 
c'est  qu*à  Tabri  de  cette  itfstitotion  puissante  qui  donne  a« 
pouvoir  les  garanties  nécessaires,  on  établit,  conformémeiiC 
aux  principes  posés  par  la  charte  dé  1890,  la  liberté  qa'ellea 
promise. 

Ce  qu'il  y  avait  eu  de  profondément  inconstitutionnel  dans  ees 
dernières  années ,  c'avait  été  non  pas  la  constitution  même  de 
ri3niversité  diaprés  les  décrets  impériaux,  mais  la  eoostitutioii 
du  conseil  royal  altérée  parTusage  et  par  des  ordonnances.  H 
avait  donc  fallu  rendre  au  pouvoir  constitutionnel  toute  sa  res- 
ponsabilité; il  avait  fallu,  dans  TUniversité  même,  séparer  Tac- 
lion  de  la  délibération.  Dans  un  ordre  de  choses  tel  que  le  nôtre, 
constitué  sous  la  puissance  de  deux  principes  si  heureusement 
.€ombinés|daaH  nos  institutions,  faction  et  la  délibération  ne 
doivent  se  rencontrer  uulle  part;  M.  le  ministre  avait  vooia 
qu'elles  cessassent  de  se  rencontrer  dans  rUniversité(  38  jan- 
vier). 

M.  Thiers  ne  pouvait  manquer  à  ce  grand  débat.  Lllhistre 
orateur  vint,  à  son  tour,  combattre  les  tendances  nouvelles  de 
ML  le  ministre  de  Tinstruction  publique.  Partisan  très-sincère  et 
très-décidé  des  institutions  de  la  Révolution  et  de  Tiîmpîre, 
M.  Thiers  croyait  cependant  que  le  temps  avait  dû  les  modifier, 
at  qu'il  était  devenu  nécessaire  de  les  adapter  aux  besoins  de 
notre  temps  et  aux  principes  du  gouvernement  représentatif» 
Ces  belles  institutions  ont  trois  époques  ;  la  Révolution ,  qui  les 
a  imaginées;  Napoléon,  qui  les  a  organisées  à  un  point  de  vue 
d'unité  trop  absolu  peut-être;  la  Restauration  et  la  révolution 
de  1830,  qui  ont  employé  trente  années  à  les  modifier  et  i  les 
approprier  au  régime  représentatif.  Aussi  Tancien  ministre  di- 
sait-il avec  une  haute  raison  :  «il  y  a  un  législateur  supérieur  à 
Napoléon  lui-même,  c'est  le  temps.»  A  ces  institutions  modifiées 
par  le  temps,  la  France  doit  cette  grande  et  belle  unité  qui  fiiit 
\À  puissance  morale.  Unité  législative  représentée  dans  la  ca- 
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le  ptr  laGovpdecassatioa;  uoiléadmlnisiralive  représenftée 
par  le  eonsell  d^ÉUt  ;  uDilé  d'eDseig^nement  représentée  par 
l'Université.  Toacher  à  Tune  de  ces  grandes  tnstitations ,  ce 
serait  toucher  à  la  force  même  du  pays. 

Or,  selon  M.  Tbiers^  M.  de  Salvandy ,  tout  en  admettant  le 
décret  de  1808 ,  ne  Tavait  pas  compris;  tout  en  voulant  le  bien 
de  rUniversilé ,  il  Tavait  frappée  à  la  tète.  Lorsque  Nap«>léoii 
avait  voulu  créer  Tunîté  de  renseignement ,  il  n'avait  pas  cru 
pouvoirs  en  fier  à  une  direction  générale,  à  une  administration; 
il  avait  voulu  créer  un  corps,  et  c'était  en  cela  que  sa  concept 
tton  était  admirable  et  profonde.  A  ce  corps,  que  sobstituatt-on 
aujourd'hui?  des  bureaux. 

Et,i  ce  sujet,  l'orateur  traçait  celte  reaoarquablè  esquisse 
de  la  création  napoléonienne  : 

•  La  CMfttitotimi  de  l'Diiivwrsité  iMds  dans  U  lot  du  10  mat  1806  ;  mais , 
araut  caua  époque,  Napoléon  t'était  déjà  «iii  de  ta»  les  élablii^eiuents 
d'ioftlruction  publicpie  :  les  uns,  il  les  avait  éteTés  I  la  qualité  de  collèges  de 
l'État;  les  autres,  il  les  avait  soumis  à  sa  discipline ,  et  le  tout  dépeudaiC 
d*ttoe  directioa  de  riotérieur  que  ruiuatre  Fourcroy  dtri(|eait.  NapoléoQ 
dirait  tous  les  jours  :  «Je.  n'ai  rien  fait ,  car  j*ai  fait  une  administration  ;  il 
faut  que  je  fasse  un  corps.  •  Et  dès  1806,  revenu  d'Austerliiz  au  moment  de 
ses  plus  (|prande<  ooiieepiions  »  il  voulut  faire  un  corps.  On  lui  disait  qu'il  n'y 
avait  que  le  clergé  qui  pouvait  être  un  corps.  C'est  U  que  sa  pensée  est  admi* 
rable  :  au  milieu  de  cette  société  en  poussière  et  en  ruines ,  on  ne  croyait 
plus  à  la  possibilité  de  faire  un  corps  ;  il  Ta  cru  et  il  l'a  fait.  11  se  demanda 
d'abord  s'il  devait  y  procéder  par  une  loi  «  et  lui  qui  avait  fait  tous  nos  ciHles 
savait  comment  on  ftikatt  adapter  à  une  assemblée  quelques  milliers  d'arts 
tides  de  loi.  U  adopta  le  procédé  que  voici  :  il  se  fit  donner  par  une  loi  les 
deax  principes  essentiels  de  lUniversiié»  ceux  pour  lesquels  on  ne  pouvait 
pas  se  passer  du  législateur  ;  et ,  pour  le  reste,  il  voulut  avoir  U  liberté  de 
recourir  aux  actes  de  la  puissance  eiicuUve ,  c'est-i-dire  à  des  décrets. 
Voilà  1rs  deux  principes  qu'il  demanda  à  la  InL  Pour  créer  un  corps  qui 
aurait  le  privilège  de  l'enseignement  dans  tout  l'empire ,  il  tallait  évidemment 
la  loi ,  car  on  ne  pouvait  livrer  exclusivement  à  un  seul  corps  renseignement 
de  la  jeunesse  sans  l'autorisatioii  du  législaieur.  Pour  créer  un  corps ,  il 
fallait  meure  à  part  de  la  société  une  classe  d'individus ,  il  fallait  lui  donner 
des  droits  h  part ,  des  devoirs  à  pan  ;  pour  disposer  à  un  certain  degr<?  de  la 
liberté  des  individus,  il  fallait  la  loi.  il  at  donc  rendre  la  loi  du  10  mai  1806, 
sai  trois  articles. 

«Puis  il  consacra  deux  décrets  à  eonstiluer  rOnivemité  dans  tous  les 
détails  de  son  organisation.  Ces  deux  décrets ,  qu'où  a  souvent  cités ,  sont  ceux 
du  17  mars  1808  et  du  16  novembre  1811. 
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^i«tiAw  de  rUnivertilé.  J«  ne  oMHette  pas  leur  lëffàllié  ,|e  dif»ieiileiiieiit 
que  le  tempe  a  obliffé  d*y  déroger  par  ordonnance. 

■  Perinéttez-moî»  sânK  Toufl  Hirè  cohnattre  cet  dééreUdàris  leiir  éritiet*,  6é 
tons  expoeer  en  peu  de  mot!  (|uél  0M  l^éiiaeir  oènitrtitt  par  eè»  4wtt 
décrois: 

«  Napoléon  mil  à  part  une  partie  de  la  aociéié  ;  il  prit  dans  Tancien  ré(;itiie  (il 
voulut  faire  une  fiision}  les  lllenlb^eK  des  anciennes  Cor fiora lions,  les  prêtres 
i|Mavalèi(t  <f»lt4éPfi^lise,  niais  qlTi  ptfr  IMir  uMfire  et  leur  serolriliérKâiëiit 
4*itre  recueillis;  il  en  fit  deshoaiiues  voués  à  renseiffnc^meDt ,  il  en  fit  les 
universitaires.  Mais  il  Fallait ,  en  coiisiituant  fortenient  le  corps ,  en  assurer  le 
fecrotemeiit.  i\  créa  t^Êoole  normale  pour  y  prendre  dPK  prôfiexseurs  ;  il  f 
ijdutà  le  IdoiiCiMaSt  «i's^ré^ttoti  qui  permettait  à  tous  les  liodimeii  qui  s'Aecu- 
mient  d^instmciiion  de  veoir  concourir  avec.l'Éaile  normale.  A  ce  corps ,  doa^ 
il  avait  ainsi  garanti  le  présent  et  l'avenir,  il  donna  des  droits  et  des  devoirs 
spéciaux.  Ces  droits ,  le*  voici  :  ces  hommes  étaient  dispenséK  du  Service  mlli- 
Uirè/  et  ill  ttvâHtit  4»  isertllttde  d'un  avaneement  régulier  et  ^rfeiteibent 
hiérarchique. 

■  Après  de  longs  services .  ils  avaient  des  penxions  ;  dans  le  cas  de  services 
éclatants,  lis  avaient  dés  peniiotis  ettfaordifiaires ,  de^  distinctions,  des 
bdnneiirH;  ils  ne  p<>iiYki(»tii  être  jugés  qtaè  par  leur  corps.  Vdilà  leui^  droite. 
'  «Qua(itS^leui*s  devoirs,  iex  voici  : 

■  Une  Fois  entrés  dans  le  corps  ensei^riâiiit ,  ils  ne  pouvëietit  plus  etr^riir 
qu'avec  la  permfssion  du  grand  maillée  èf  en  Idi  Misant  approuver  lenm 
motifs  ;  s'ils  sortaient  sans  Tapprobatlon  du  {$rafid  malti  e ,  ils  étaiPTii ,  dank 
quelques  èas ,  frappés  d*unë  radidiion  Infamante,  de  l'intr-rdiction  de  toute 
tonnfon  publique,  h  qiicltinefois  de  là  détpillioil;  Ils  pouvaient  être  mis  aux 
arrêts;  ils  étalent  condanifiés' à  dès  resirlcI^AS  sltlgnlfères  :leiïélfbat,  non 
pas  pour  lesjeuiièH  professeurs ,  mais  pour  les  memisres  les  plus  élevés  delà 
hiérarchie ,  te  célibat  leur  ëiaii  imposé  quelquefois. 

•  C'était  IVxagératioti  de  iMdée  Impériale. 

«  Quand  Napoléon  eut  ainsi  constitdé  ce  peltpte  universitaire ,  Il  fallait  tth 
gouvernement.  Il  lui  donha  un  podvolr  el^cutlF  et  dn  cofps  délibérahf .  Oe 
pouvoir  exécutif ,  Napoléon  le  fit  selon  ses  gôAtS:  En  Faisant  le  grand  lualire 
il  Faisait  un  petit  empereur;  il  lui  donna  des  pouvoirs  imnietises ,  deux  qu'on 
Voudrait ,  sans  s'en  dou;pr  peut-être,  rétablir  aujourd'hui. 

■  Il  lui  d  ^noa  d'abord .  ce  qui  dans  l'Université  ext  presque  le  gouverne- 
ment tout  entier,  le  perxonnet  sati»  mesure  ;  te  personnel  enseignant ,  le  per- 
sonnel administratif. 

■  fi  lui  ddnna  iJn  antre  pnuvoh*  des  pitisrènsidéfables ,  des  pUtl  graves ,  le 
privilège  universitaire  d'enseigner.  L'UhîversIié  le  dispense  quelquefoin  .1  des 
bo*nniès  qu*elle  en  a  jU{;éK  capables,  (/est  là  ce  qu'on  appelle  les  autorisa- 
tions. Le  grand  mattre  eut  spuI  fa  fâcutlé  deK  aulorisatlous. 

c  Leja  bourses,  le  grand  mattre  Ick  avait  tout  seul  :  il  eut  la  fioli^e  ,  Tappliol- 
tion  de»  peiife«  peines ,  l'initiative  en  tooie  cho.«e ,  et  la  présidence  du  cnnseii. 

«Voici  maintettaiit  Cohifiient  il  Conclut  le  conseil.  A  ce  conseil  II  dnfii^a  lès 
règlements,  la  discussion  tt  la  distribntioll  financière  dè^  éiablfssèmetiis ,  titi' 
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l'DtfiTtrtiM  iYtit  alors  4m  BDaB«M  à  elIt  •  le  eoUMiUmix ,  el  puwPafiplica- 
tMP  dct  grandes  peines,  car  rni  ne  ivHiTait  priver  un  homme  de  son  étal 
mit  constituer  un  tribunal  équitable  et  impartial. 

<  Ainsi  le  grand  matire  avait  en  <|velque  sorte  sons  sa  dirscticB  loat  le  per- 
sonnel ,  les  bourses ,  les  autoriiaiions ,  la  police  secondaire ,  la  présidence  da 
conseil. 

€  Le  conseil  avait  les  règlemenu ,  les  finances  »  le  contentieux ,  les  grandes 
peines. 

«Comment  consUtna-l-il  œ  corps  après  lui  avoir  donné  ces  attribuiions? 
C'est  ici  un  des  points  importants  de  la  question.  Ce  conseil  que  Napoléon 
institua  et  qu'on  voudrait  faire  revivre  aiyourd'bui,  voici  sur  quel  modèle  il  le 
forma  : 

«  Napoléon  vivait  au  miliett  dn  conseil  d'fitat  ;  il  était  très-satisfiiit  de  ce 
corps ,  car  c'est  avec  ce  corps  qu'il  a  tout  fait  ;  et  auand  il  voulait  constituer 
nn  corps  administratif,  il  était  toujours  frap|$é  de  l'imagé  du  conseil  d*État , 
et  il  lendtfit  toujotirsà  en  reproduire  le  modèle. 

«  L«  conseil  d'État  était  formé  alors  sur  les  principes  du  service  ordinaire 
et  du  service  extraordinaire.  Le  temps  a  révélé  les  inconvénients  du  service 
éitraordibaire.  Je  n'ai  pas  besotîi  de  les  signaler,  la  Cha^lb^e  a  vu  les  incod- 
▼énients  de  cette  ifoblesM  administrative  qu'on  distriboe  ponr  favoriser  tel  on 
tel ,  e|  qui  lui  permet  de  venir  apporter  son  contingent  4  la  jurisprudence. 

f  C'est  qu'alors  le  service  extraordinaire  avait  une  grande  utilité  ;  car,  en 
présence  de  cette  t^'ranre  qu'on  ne  connaîMiait  pas ,  il  fjltait  non -seulement  un 
«antre de oonaeillers  4'Éiat  spédani,  des  légieies,âes  bomines  cafiaMes de 
rédiger  des  lois,  mais  encore  des  conseillers  d'Êiat  externes  »  vojrageaot  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  pour  recueillir  la  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels ils  devait  proposer  des  lois. 

«  Ce  service  avait  une  otililé  évidente  ;  depuis  II  n'eat  deveno  qu'une  saper- 
ffttation  et  un  abus. 

«li'Èmpei*eur,  ne  pouvant  prévoir  qu'une  chose  utile  deviendrait  un  abus , 
thulot  modeler  le  coiisetl  de  l'iûsiruction  publique  sur  le  conseil  d'État,  r/est 
ainsi  qu'il  établit  dix  oanaeiilers  à  vie,  et  vingt  antres  qu'on  appela  ordl^ 
naires ,  ou  externes. 

«Ces  vingt  conseillers,  ^u'il  faudrait  appeler  extraordinaires,  étaient  des 
|)rovisenrs ,  des  doyehs  de  Faculté ,  des  recteurs ,  des  inspecteurs. 

«A  fteiue  avait-il  oonpoaé  cette  cspèbe  de  conseil  d'Éutde  lllniversltf , 
divisée  en  dix  conseillers  i  vie ,  et  en  vingt  conseillers  externes  ou  ordinaires, 
qu'il  fui  frappé,  djn.H  sa  profonde  perspicacité,  des  inconvénients  de  ce  qu'il 
venait  dé  faire ,  et  11  dit  à  M.  de  FontaneÀ. 

«Foiiunas ,  ee  conseil*U  est  trop  rioitibredx.  H  fout  iel  êm  bMimes  sp0- 
âaux  ;  mais  il  n'en  faut  pas  trop.  On  vous  demandera  de  nommer ,  ear  tout  le 
monde  veut  des  places  ;  mais  ne  vous  bfttez  pas.  Ne  nommez  pas  de  suite  les  vingt 
Conseillers ,  ne  nommez  que  les  oon'sellle^s  à  vie.  Il  fiut  y  mettre  du  temps.  > 

«  M.  de  Fonunes  fit  ce  que  voulait  rKmpereuK 

«Prenez  les  almanacb»  iinpcrijui  du  temps,  et  vous  verrez  que  ce  it'est 
qu'en  1813,  cinq  ans  après  l'iuiiiilulion ,  que  ces  vingt  cooKellters  exiraor- 
dina  res  ont  été  nommés. 
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«  GommeM  marcha  rinatMutkm  ?  C'est  œqiH  est  remarquable.  L'ifiMitotM):i , 
«Ile  eut  une  utilité  tiieonteitabie  :  c'est  que  tous  les  règleuiencs  de  rUBivertité 
étaient  à  Faire. 

«Ce  conseil  nombreux  rédigea  tous  les  r^^iemeuts  qui  aujourd%ui  sont 
MU. 

•  Quant  au  gouvernement  de  l'UniYersité  Ja  chose  essentielle,  «avez-voiis 
ce  que  fit  M.  de  Fonianes ,  et  ce  que  fera  toujours  un  mhiistre  à  qui  vous  délé- 
guerez un  pouvoir  aussi  grand  que  celui  du  grand  maître  ?  M.  de  Fonianes 
se  fit  lin  petit  cercle  dlionmies  à  lui  dévoués ,  d^amis  intimes ,  et  c'est  avec  œ 
cercle  qu'il  a  gouverné  TUnivei-sité  jusqu'en  1814. 

«  Telle  a  été  Tinstitution  sous  l'Empire.  • 

Le  premier  sentiment  de  la  Restauration  avait  été,  au  con-* 
traire,  la  haine  de  Tunité  napoléonienne.  Aussi,  par  Tordonoance 
du  28  février  1815,  voulut-elle  briser  TUniversité,  et  faire  dii* 
sept  petites  universités,  une  par  province;  à  leur  tète  était  laissé 
une  espèce  de  conseil  de  censure  appelé  le  conseil  royal  de 
rînstrnction  publique ^  et  destiné,  seulement  à  surveiller  les 
méthodes.  Les  cent-jours  sauvèrent  TUniversité,  à  laquelle  on 
n'osa  plus  toucher  depuis.  Mais  la  Restauration ,  ne  sachant  que 
hire  de  ces  pouvoirs  du  grand  maître  et  du  conseil ,  les  con* 
fondit  et  les  donna  à  une  commission  de  cinq  membres  :  ce  fut 
Tordonnance  du  16  avril  1816.  Ces  cinq  membres,  MM.  Royer- 
Gollard ,  Guvier,  Silvestre  de  Sacy,  Frayssinous  et  Gueneau  de 
Mussy,  sauvèrent  Tinstitution  par  une  heureuse  dictature. 

Toutefois,  on  s'aperçut  bientôt  que  Tunité  c'est  la  force,  et 
on  voulut  Texploiter  à  son  profit ,  et  peu  à  peu  on  refit  Tau- 
torilé  du  grand  maître;  par  Tordonnance  de  1830 ,  on  consacra 
Tautorité  du  président,  on  lui  donna  fies  rapports  exclusif^ 
avec  le  ministre.  En  1820,  M.  de  Corbière, en  1822,  M.  de 
Frayssinous,  furent  nommés  grands  maîtres,  avec  la  seule  con- 
dition de  prendre  Tavis  de  la  commission  d'instruction  publique, 
redevenue  conseil  royal.  Bientôt  M.  de  Frayssinous  fut  fait  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique  et  des  cultes.  En  1828,  M.  de 
Vatimesnil  adapta  l'instruction  au  gouvernement  représentatif 
par  son  ordonnance  du  mois  de  mars  1829,  en  inscrivant  dans 
cette  ordonnance  la  disposition  suivante  :  a  Le  conseil  royal  ne 
donne  que  des  avis  au  ministre.» 
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GeCttt  <eavre,  Hiodiâée  abui  par  le  teiD|w,  M.  Tbicn  la  recon» 
missait  supérieure  à  l'œuvre  impériale.  La  oonséqueuce  eo  avait 
été,  diaait-oo,  Tesclav^e  des  luiuialrea.  Mais  ni  M.  de  Moula- 
livet,  ni  M.  Barthe,  ni  M.  Girod  (de  rAin),  ni  M.  Pelet  (de  la 
Lozère),  ni  M.  ViUemain,  n'avaient  senti  cet  esclavage.  M.  de 
Salvandy  seul  n'avait  pu  supporter  une  situation  qui  jusqu'à 
présent  avait  été  féconde  en  bons  résultats,  il  avait  sulMititué  i 
une  institution  excellente  une  chiuière,  TarlHlraire  ministériel; 
or,  en  pareil  cas,  l'arbitraire  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  Faible  pour 
se  défendre.  L'institution  renversée  avait  été  légalisée  par  l'u- 
ai^e,  par  la  loi,  et  cepend^t,  aiyourd'bui,  on  prétendait  re«> 
tourner  à  la  légalité.  Or,  il  arrivait  ceci,  c'est  qu'on  détruisait 
la  légalité  existante,  sans  en  créer  une  nouvelle.  On  ne  fait  pas 
de  la  légalité  par  ordonnance.  On  en  arrivait  à  dire  :  •  Lies  dé* 
crets  impériaux  sont  légaux ,  sauf  ce  qui  ne  nous  plait  pas.  » 
Et,  eneffet,  que  de  choses  impossibles  dans  l'application  de  ces 
décrets  périmés  !  Un  trésorier  sans  finances,  le  célibat  imposé 
aux  maîtres  d'étude,  aux  proviseurs  et  aux  principaux  des  col- 
lèges; des  arrêts  prononcés  contre  les  professeurs,  lexclusion 
des  conseils  académiques  portée  contre  les  membres  étrangers  à 
l'Université,  magistrats  ou  notables;  l'éducation,  dans  les  écoles 
secondairesecclésiastiques  organisées  par  l'Uni  versi  t  é,  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce:  tout  cela  était-il  possible? 
De  cette  légalité  détruite  par  une  autre  légalité  tout  aussi 
fragile  naissait  la  nécessité  d'une  loi  :  nécessité  malheureuse, 
puisqu'il  faudrait  faire  une  loi  pareHIe  au  milieu  des  difficultés 
de  tout  genre ,  au  milieu  des  passions  déchaînées. 

On  avait  argué  do  nombre  trop  restreint  des  anciens  conseil* 
lera  pour  des  afbires  dont  le  nombre  augmente  chaque  auiiée. 
Gela  venait  d'une  erreur  d  assimilation  entre  le  conseil  royal  et 
le  conseil  d'État.  Le  conseil  d'État  n'est  pas  un  conseil  de  gou- 
vernement, mais  un  conseil  contentieux,  rôglenientaire ,  quel** 
quefuis  administratif;  mais  il  ne  serait  con^ttltatif  qu'à  la 
condition  d'être  gouvernemental.  Dans  un  pareil  corps,  le 
grand  nombre  est  nécessaire;  dans  un  véritable  conseil  de 
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gduvarfietiieiit,  il  itérait  dattgcrein;  un  oorf»  peu  nombrClix, 
comtM  rétail  le  eon^eH  rbyal^  pouvait  résister  prudemment, 
Mlen^îeusemènt:  lia  publicité  devant  trente  iileiBiN*6s  rendrait 
œa  services  iknpossîUet  i  que  oenl-là  voolussènt  féëîstèr,  et  la 
fiicdlté  de  cbanger  lea  liâtes  donnerait  une  arme  obntre  les  ré- 
sistances. 

En  résumé,  M.  Thters  voyait  dana  le  coup  d*État  des  ordon» 
nances  de  décembre  une  grande  malice  cachée  «ions  une  impra* 
dence. 

M.  le  ministre  n*avait.  pour  répondre  à  ce  brillant  disisours, 
qa^à  répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit;  il  le  fit,  en  iiivoquant,  en 
faveur  de  la  nécessité  de  la  mesure,  l'assentiment  même  de 
rUniversité.  En  résumé^  proposait-on  on  amendement  qui 
blâmât  la  constitution  actnellef 

Non,  répondit  M.  Dupin ,  ce  n'était  pas  un  amendement  qu'il 
Mlait  ici,  mais  une  loi,  non  pas  uue  loi  qui  mit  en  dtsodssilNl 
Texistence  même  de  rUniversité,  mais  une  loi  qui  fixât  son  or* 
ganisation  définitive,  ses  attributions  et  la  compétence  do  conv 
éell  royal.  L'autorité  de  ce  corps  était,  en  effet,  ébranlée,  atta- 
quée par  ttMis,  contestée  par  tous.  Des  ordonnances  ne  résolvebt 
rien  ;  il  fallait  régler  définitivement  la  compétence  du  conseil 
sous  le  rapport  administratif,  et  surtout  sons  ie  rapport  jodi'* 
ckiire.  Une  pareille  organisation  était  d'autant  plus  désirable^ 
disait  en  terminant  te  savant  jurisconsulte,  que  tout  ce  débat 
était  né  an  milieu  d'une  lutte  acharnée  contre  rUhiversité)  lotte 
momentanément  close  par  une  trêve;  mais  les  hostilités  pou- 
vaient  renaître,  et  PÉtat  ne  devait  pas  désarmer.  (^9 janvier.) 

Après  quelques  paroles  prononcées  par  M.  de  Gasparin  en 
fiiveor  de  la  véritable  liberté  d'instroction,  M;6oizot  prit  la 
parole. 

Selon  Téloquent  orateur^  oti  avait  fait  tour  à  tour  trop  petite 
et  trop  i;;rande  la  mesure  qni  était  Tobjet  de  ce  débat  s  trop  pe- 
tite quand  on  n'y  avait  vu  qu'une  rivalité  d'attributions ,  trop 
grande  <|uat]d  on  y  avait  voulu  voir  la  rnine  de  l'Université  et 
des  droits  de  l'État  en  matière  d'enseignement  public.  Cette 
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iaiporUdte  an  èHe^méme^  Fêtait  sartcNil  par  la  place 
4«'elle  preaail  d«M  la  aitoation  f^étiérale  du  pays. 

Quant  à  Ja  qvisitwn  de  lé{;aHté,  M.  le  miniiitre  k  re^fardaîl 
eomaïke vidée  :  mi  bîeii  tfea  ordomiaDoea  n*oiit  jamaia  le  drok  de 
toneher  an  décret  de  1608.  at,  en  ce  aaa^  oo  a  bien  fait  d  y  re« 
veoir  ;  Oti  bien  dM  ordbnnaacea  ont  eu ,  tn  préaenoe  de  néeeiH 
attéi  réellea,  le  drbir  de  luiidifier  eertalnea  parties  de  ofc  décret  ^ 
etaloradeaordomiaiicea  ont  eu  le  droit  de  défaire  ce  quedad-» 
trea  ordonnancée  avaient  Mt.  Tel  était  le  dilemme  poaé  par 
M.  Oukot. 

Quant  à  la  question  de  fond,  à  l'organisation  do  ({onverne* 
ment  central  et  suprême  de  Tiuntruction  publique,  ce  n'était 
pas  la  véritable  question  du  moment  :  c'était  ia  question  de 
oondnite.  d^opportunité ,  qiiî  était  la  seule  sériense.  Gomme 
H«  Thiers^  M.  le  ministre  se  voyait^  forcé  de  reprendre  cette 
question  dans  ses  éléments  historiques. 

On  n'avait  pas  été  asses  frappé  de  Torii^inaUté,  de  la  jufttesse, 
de  la  grandeur^  de  la  pensée  fondamentale  du  créateur  de  TU* 
Diversité.  An  milieu  drs  erreurs  et  des  préventions  de  son 
temps  ^  Napoléon  avait  compris  que  Tiusiruction  publique  ne 
pouvait  pas  être  llvréeà  Tindustrie  privée,  ne  pouvait  pas  non 
plus  être  dirigée  par  une  simple  adminintrattoii,  et  qu1l  y 
Uvait  là  des  nécessités  moralea  qui  exifj^eraient  une  tout  autre 
organisai ioti.  Pour  donner  aux  homun^^  chargés  de  renseigne* 
Aenti  à  ers  existences  si  modestes*  si  faiîilr.i  et  si  dispersées ,  la 
considération^  la  dignité  et  la  confiance  en  elles-mêmes  dont 
elles  ont  besoin  pour  remp.ir  leur  devoir  et  pour  se  sentir 
fiêfes  et  satisfaites  ddns  l'obscurité  de  leur  oondilion,  il  fallait 
qu'elles  fussent  toutes  liées  à  nu  grand  corps  qui  leur  commu- 
niquât sa  force  et  les  couvrit  de  sa  grandeur»  Avoir  compris  cette 
pensée,  après  tout  ce  qui  s'était  dit  dans  le  xviii®  siècle, 
après  tout  ce  qui  ii*éiait  fait  dans  la  Révolution,  cela  faisait  le 
phi4  grand  honneur  au  génie  et  à  la  raison  de  l'empereur  Na«* 
pcrféoD. 

Noil^seulenM'nt  il  aviit  compris  Tindispensabie  nécessité  d'un 
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grand  corpn  en  pareille  matière,  maîa  H  avait  bien  tu  en  qnoi  ce 
corps  devait  différer  des  anciennes  corporations  relîgteaaea,  qui 
avaient  rendu  tant  de  services.  Ces  corporations,  en  effet, 
avaient  deux  vices  :  elles  étaient  étrangères  à  la  société  et  étrav* 
gères  au  gouvernement;  elles  n'avaient  aucune  participation  à 
la  vie  sociale;  c  était  là  la  conséquence  du  célibat ,  du  défaut  de 
propriérés  individuelle».  Le  gouvernement  neleadirigeait  point, 
n'exerçait  sur  eUes  aucune  protection  indirecte.  Napoléon  cooa- 
prit  donc  bien  que  le  corps  dont  rinstruction  avait  besoin  de-^ 
vait  être  laïque,  c'est-à-dire  uni  à  tous  les  intérêts  delà  société, 
partageant  la  vie  sociale ,  les  intérêts  sociaux,  la  vie  de  fiinrille, 
la  propriété ,  devait  être,  en  un  mot ,  confondu ,  sauf  sa  mission 
spéciale,  avec  le  reste  des  citoyens.  Ce  corps  devait ,  de  plus, 
appartenir  an  gouvernement ,  tenir.de  lui  ses  pouvoirs ,  être  di- 
rigé, inspecté,  contrôlé,  renouvelé  par  lui.  En  empruntant  ainsi 
au  passé  Tidée  des  corporations  vouées  à  renseignement,  il 
avait  su  les  adapter  à  la  grande  et  nouvelle  société  française. 

De  même.  Napoléon  n'avait  pas  voulu  laisser  sortir  de  ses 
mains  le  gouvernement  du  corps  chargé  de  rinstruction  po- 
blique;  il  Tavait  retenu  pour  TÉtat,  et  comme,  à  cette  époque, 
TÉtat  c'était  lui,  il  l'avait  retenu  pour  lui  seul  ;  le  grand  mattre 
n'était  que  le  délégué  et  le  représentant  de  TEmpereur  au  sein 
du  corps  universitaire.  Ainsi  TEmpereur  n'était  point  tombé 
dans  l'erreur  des  anciens  régimes,  qui,  au  moment  où  ils  avaient 
admis  et  autorisé  les  corporations  vouées  à  l'instruction  pubH«> 
que ,  les  avaient  laissées  s'échapper  de  linirs  mains. 

Malgré  ces  beaux  côtés,  l'Université  avait  participé  aux  vices 
du  régime  au  sein  duquel  elle  était  née.  Les  dangers  contre  les* 
quels  on  avaità  Jutter  aujourd'hui  tiraient  de  là  leur  origine;  il 
y  avait  excès  de  despotisme  dans  la  manière  dont  ce  corps  était 
conçu  et  institué;  il  y  avait  excès,  car  tous  les  droits,  en  ma*- 
lière  d'instruction  publique,  n appartiennent  pas  à  l'État;  les 
droits  des  familles  sont  antérieurs  et  supérieurs  aux  siens.  L'É- 
tat a  le  droit  de  distribuer  l'enseignement,  de  le  diriger  dans 
ses  propres  établissements,  de  le  surveiller  partout;  il  n'a  pas. 
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Jfl  fbnd,  le  droit  de  r imposer  «rbitratrenient  et  eieliisiveineiit  à 
leales  le»  bmilles,  sans  leur  ooDseiitemeBt  et  contre  leum  vœux. 
Or,  le  régime  de  TUniversité  n'admettait  pas  ces  droits  primitifii 
et  inviolables  des  familles  ;  Il  n'admettait  pas  non  pins ,  do  moins 
à  un  degré  suffisant,  les  droits  deseroyances  religienses.  Napo- 
léon arait  très-bien  compris  la  puissance  et  la  grandeur  de  la 
religion;  il  n'avait  pas  également  compris  sa  dignité  et  sa  li- 
berté; il  n'avait  pas  assez  vu  que  les  hommes  chargés  de  main- 
tenir dans  h  société  les  croyances  reKgîeuses  ont  le  droit  d«!  les 
transmettre  de  génération  en  génération  par  renseignement, 
telles  qu'ils  les  ont  reçues  de  leurs  pères.  Et  ce  n'est  pas  là  un 
privilège  delà  religion  catholique;  cela  s'applique  k  toutes  les 
croyances  religieuses,  &  toutes  les  sociétés  religieuses;  le  pou- 
voir civil  doit  laisser  le  soin  de  cette  transmission  deseroyances 
entre  les  mains  du  corps  qui  en  a  le  dép6t.  Le  principe  de  la  li- 
berté n'avait  donc  pas,  dans  Torganisation  de  TUniversité  impé- 
riale, la  place  qui  lui  appartient. 

Un  autre  principe ,  presque  également  important  dans  les  so- 
ciétés modernes ,  le  principe  de  la  responsabilité,  ne  s'y  trouvait 
pas  non  plus.  Il  n*y  avait  de  responsabilité  que  vis-à-vis  de 
l'Empereur,  Par  là ,  cette  admirable  création  ne  se  trouvait 
pas  adaptée  à  l'état  nouveau  des  sociétés  modernes. 

Tels  étaient,  selon  M«  Guizot ,  les  vices  qui  se  joignaient  aux 
admirables  mérites  de  la  création  impériale.  Ces  vices  s'étaient 
développés,  en  sorte  qu'au  moment  de  la  chute  de  TEmpire,  une 
réaction  anti-absolutiste  se  manifesta,  quant  à  l'Université» 
comme  pour  toutes  les  autres  parties  de  la  grande  machine  qui 
tombais  Des  plaintes  amères  se  firent  alors  entendre  contre  le 
despotisme  universitaire ,  contre  l'oubli  des  droits  de  la  fiunille , 
de  la  religion.  Ce  fut  là  ee  qui  amena  cette  première  modifica- 
tion transitoire,etqtti  n'a  jamais  eu  d'exécution,  apportée  au 
régime  de  l'Université,  l'ordonnance  du  17  février  1815. 

Les  cent-jours  arrivèrent  :  tout  fiit  changé,  tout  fut  déplacé; 
sous  la  grandeur  de  cet  événement,  sous  les  douleurs  du  far- 
deau qu'il  imposa  à  la  France,  le  mouvement  de  iS14  disparut; 
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un  mouveaeDt  nouveau  oonmença.  (^  réaction  amiabtoliiliirtc 
fui  rtmpiacéa  par  une  réaction  .anti-iiatîonale  qui  s'en  prit  à  tout 
le  régîoie  nouveau,  à  toutes  les  institutions  nouvelles,  L^anckn 
régime  eivil,  Tancien  régime  ecclésiastîque,  ae  dressèrent  contre 
rUiiiversiié  impériale  eomme  contre  nos  autres  institutions. 

G  est  alors  que  M.  Royer-Collard ,  partisan  delà  réaction 
anti-absolutiste ,  eombattit  énergiquement  la  réaction  anti^-na- 
tionale,  accomplissant  la  tâche  immense  de  conserver  et  de 
réformer  tout  à  la  fois,  de  défendre  rUniversilé  contre  ses  en- 
nemis, et  d^y  faire  pénétrer  on  esprit  différent  de  celui  qu'elle 
avait  reçu  i  son  origine. 

En  même  temps,  une  (grande  révolution  s'était  faite  dans  Vv^ 
structîon  publique  :  sa  direction  était  sortie  des  fnainsde  riîtat 
pour  tomber  dans  celle  de  TUniversité  eUennéme.  C'est  là,  en 
effet',  le  vrai  sens,  le  vrai  caractère  de  rordonnance  qui  chargea 
une  commission  de  Tinstr notion  publique,  composé  de  cinq 
membres  de  TUniversité ,  de  gouverner  le  corps  universitaire; 
Ce  déplacement  d'autorité  fut  un  grand  bonheur  qui  mit  rUDi- 
verslté  et  ses  chefe  en  état  de  se  défendre  et  de  se  sauver  ;  mds 
il  y  avait  là  un  changement  immense  qui  devait  avoir  des  cob<» 
séquences  sérieuses.  Il  en  était  résulté,  dans  le  sein  de  TUniver^» 
site,  une  grande  confusion  entre  ses  divers  pouvoirs  :  les  poo^ 
voirs  administratif,  délibéralif,  judiciaire,  eiécntif^  s'étalent 
trouvés  concentrés  dans  Ira  mêmes  mains. 

Le  désir  de  ftiire  cesser  ce  désordre  et  d'adapter  cette  grande 
institution  à  nos  institutions  représentatives  5  d'y  ramener  nat 
jufte  répartition  des  pouvoirs,  une  juste  mesure  de  reapnn-* 
sabiliié;  ce  désir  dicta  les  réformes  du  ministère  Martignac^ 
rordonnance  de  mars  18â8  de  M.  de  Vatimesnil. 

Toutefois ,  à  la  olpute  de  la  Restauration ,  l'Uttiversité  n'était 
pas  encore  rentrée  dans  ses  véritables  principes.  On  aveit  peu 
fait  depuis  cette  époque  dans  le  sens  de  Tordre  et  de  la  reapofH 
sabilité:  c'est  qu'un  fait  nouveau,  un  fait  ioanense ,  était  venu 
se  jeter  dans  la  question,  il  savoir,  Tartiele  69  de  la  Charte,  fai 
promet  d'one  loi  anr  l'inssmction  poétique  et  ^r  la  liberté 
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d^MMiguemem.  Celle  promesse  de  ia  liberté  appaptient  eo 
propre  9q  gouvememeiit  de  1830,  et  depuis ,  ajoutait  M.  le  mi- 
nistre, il  en  a  loyalement  poursuivi  Texteution.  1(  a  siccompU 
S0B  ouvre  pour  riBStrueiioo  primaire  en  proclamant  le  principe 
de  la  concurrence.  Pour  Fin^truction  secondaire,  l'œuvre  a  été 
ifXiXi^  trois  fois.  L'avait-elle  été  loyalement?  M.  le  ministre  ré- 
pondait à  ee  dottte  par  ces  aobles  paroles  sur  la  nécessité  abso-* 
Ine  qu'il  y  a ,  pour  le  gouvernement  représentatif,  de  fonder 
partout  la  liberté. 

«Toutes  les  grande*  créations  de  la  RéTolution  et  de  l'Empire,  toutes  le« 
grandes  institutions  qui  sont  sorties  de  ces  temps  et  qui  sont  réelleroeiit  con-» 
formes  au  génie,  aux  intérêts,  aux  besoins  de  notre  société,  toutes  ces  graudes 
instiiuiions,  dis-je,  quelque  éloigoées  qu'elles  aient  été  à  leur  origine  des  prin- 
cipes et  des  yœux  de  la  liberté ,  peuvent  les  admettre. 

«Oui,  messieurs,  elles  peuvent  les  admettre;  la  liberté  peut  entrer  dans  ces 
grandes  machines  créées  par  TEmpire  pour  la  défense  et  pour  la  restauration 
du  pouvoir.  Vous  Tavez  vu  ;  vous  en  avez  fait  Tépreuve. 

«Est-ce  qu'il  y  avait  rien  de  plus  spécialement  institué  dans  l'intérêt  da 
pouvoir,  de  plus  fortement  conçu  pour  sa  vie  de  tons  les  jours  que  notre  ré- 
gime administratif,  la  Constitution  de  Tan  VUl,  l'administration  préfectorale, 
les  conseils  de  préfecture,  le  conseil  d'Ëiai?  Eb  bien!  vous  avez  fait  entrer 
la  liberté  dan:*  notre  grand  régime  administratif;  les  conseils  généraux  élus, 
les  oooseils  municipaux  élus,  toutes  tes  insti:utions  très- réelles  et  trés-Ti- 
vautes,  et  qui  de  jour  en  jour  jouent  un  plus  grand  rôle  dans  notre  société, 
ces  insMtuiions  sont  venues  s'adapter  au  r^imç  administratif  que  nous  teniqns 
de  l*Kmpire.  La  liberté  y  est  entrée,  entrée  avec  succès  pour  elle-même,  arec 
saocès  pour  It  poMTStr. 

f  La  même  cbose  peu(  se  fsirç  pow  \9i  grande  ins^tution  de  rOniversit^. 

%  Pour  fortifier  réellement  le  pouvoir  aujourd'hui,  il  y  a,  dans  une  certaine 
mesure,  nécessité  absolue  de  faire  à  la  liberté  sa  part  et  de  la  fonder.  C'est 
UB  trop  gpsod  Sardean,  dans  un  gouvernement  eomne  le  nètre,  aveo  le  ré- 
gii|iç  au  m\m  duquel  noqs  vivons,  en  pré^iics  de  ^  Mç%  av  pi^  dQ 
cette  tribuns,  aif  milieu  de  nos  discussions,  c*çst  un  trop  grapd  fardeau  que 
le  pouvoir  abxolu  et  le  monopole,  quelles  que  soient  les  mains  qui  les  portent. 

ftlt  n'y  a  pas  de  responiebilllé,  pat  de  ferœ  qpd  prisse  y  suffire  $  il  fwu 
4siis  SAU  intérêt,  qi^  !«  pcwToir ,  c^up  |e  g^uf^eein^iK  soit  d^cMrffé  d'iim 
partie  de  ce  fardeau,  que  la  société^  dans  une  certaine  mesure,  se  suffise  à 
elle  même,  fasse  ses  affaires  elie-mênie,  qu'il  y  ait  mille  choses  dont  on  ne 
pnlsie  pa^  sVn  pfesdre  au  pouvoir  qui  la  genveme. 

«  Un  autre  l|i(  ^  p^e  frappe,  ui|  fait,  et  qiie  nqtre  «xp^iepce  def^uis  193Q 
démontre,  %\  je  n^  me  trompe,  évidemment,  le  spectacle  du  développement 
de  la  liberté,  le  spectacle  de  ses  mouvements,  de  ses  écarts  mêmes,  savez- 
voaa  es  ^H>e  osis  vfffsmyi  m  pnMM  H»  aisfUia  en  j^mfr^kt^  Cela  iUs 
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oomfyrendre  an  public  quelles  to^t  les  forces  dont  le  pouToir  a  betioî»,  qwls 
sont  les  moyens  qu'il  faut  lui  doiuiei-  pour  qu'il  se  suffise  à  lui-inéine,  pour 
quM  suffise  aux  besoins  de  la  yociéié;  en  sorte  que  du  sein  même  de  la  ïibeité 
naît  pour  le  pourotr  une  source  de  force. 

«  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  vu  (ous  les  jours,  par  snilede  noa  délibératioDa» 
par  suite  des  dangers  auxquels  le  pouvoir  a  éié  exposé  »  par  suite  des  obsla- 
cles  qu'il  a  eus  à  vaincre,  esi-ce  que  vous  n'avez  pas  vu  la  société,  les  Cham- 
bres, le  public  lut  apporter,  lui  remettre  les  armes,  les  moyens  dation  dont 
il  avait  besoin  ?  Est-ce  qu'on  aurait  admis  la  possibilité  de  ces  moyens  pour 
le  pouvoir,  la  possibilité  de  ces  armes  données  au  pouvoir,  sans  le  spectacle 
de  la  liberté,  sans  le  besoin  que  ce  spectacle  faisait  sentir?  Jamais.  Tenez  pour 
certain  que  la  même  chose  arrivera  en  matière  d'instruction  publique  le  jour 
où  la  part  aura  été  faite  à  la  liberté.  Ce  jour-là,  vous,  nous,  tr»ut  le  monde, 
nous  Kentirons  la  nécessité  de  fortifier  l'insirucdon  de  r£iat,  l'autorité  de 
FÉtat  dans  ses  propies  établissements;  et  le  régune  de  la  concurrence,  le 
spectacle  de  la  liberté,  tournera  au  profit  de  l'Étal,  au  profit  des  établisse- 
ments de  l'État,  au  profit  du  gouvernement  qui  les  dirige. 

«  Gardez-vous  donc  bien,  dans  l'intérêt  de  l'Dniversité,  dans  l'intérêt  dn 
gouvernement  de  l'Université,  dans  l'iniérét  de  l'État,  à  qui  appartient  ce 
gouvernement,  gardez-vous  bien  de  repousser  Paccomplisxement  de  la  pro- 
messe de  la  Charte,  gardez-vous  bien  de  repousser  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, l*État  sera  le  premier  à  en  profiter. 

«  Voilà  l'œuvre  que  le  gouvernement  de  Juillet  a,  le  premier,  et  seul  entre 
tous  nos  gouvernements,  tenté  d'accomplir.  Elle  est  poaible,  elle  est  utile  ; 
mais  elle  est  difficile,  très-difficile  Et  j'ai  peur  que  beaucoup  des  hommes  qui 
désirent  son  accomplissement  ne  se  reudent  pas  un  compte  suffisant  de  ces 
difficultés.  > 

La  principale  de  ces  difficultés  avait  été  cette  lutte  qui  s^éta- 
blit,  en  1841 ,  entre  une  partie  du  corps  qui  représente  les 
croyances  religieuses  et  le  corps  qui  est  chargé,  par  TÉtàt,  de 
renseignement  public  ;run  se  prévalant  des  droits  de  la  famille 
et  de  la  liberté  de  conscience ,  Tautre  se  prévalant  des  droits 
de  rfitat  et  de  la  liberté  de  la  pensée,  qui  sont  la  conquête  des 
sociétés  modernes.  Une  lulte  pareille,  ajoutait  Torateur,  est 
pleine  de  dangers  pour  la  société  tout  entière ,  non^seulement 
parce  qu'il  est  déplorable  de  voir  les  grandes  forces  morales 
aux  prises  les  unes  contre  les  autres,  mais  aussi  parce  que  les 
passions  perverses ,  factieuses ,  viennent  à  Tinstant  se  jeter  au 
travers  de  cette  lutte  pour  s^n  emparer,  pour  rexploiter. 

Le  içouvernemeni  avait  dû  s'élever  au-dessus  de  ce  déplorable 
conflit,  pour  pacifier  ces  deni  partis ,  sans  chercher  à  donner  i 
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aoeon  d'eux  la  victoire.  Or,  au  manient  où  le  gouvernement 
avait  cette  (âcbe  à  remplir,  le  conseil  royal  de  rinstruction  pu* 
blique  3e trouvait  en  lutte  directe,  immédiate,  preMfue  person- 
nelle, avec  le  corps  reli{jieux.  Sans  doute ,  jusqne-U  le  conseil 
n  avait  pas  gouverné  tyranniquemenl  rUniversilé;  mais  rien  ne 
corrige  ie  vice  des  situations,  et  riuiiiative  iilégiiime,  la  res- 
ponsabilité illogique  dont  ce  corps  se  trouvait  investi,  avaient 
eu  leurs  périls.  Dans  toutes  les  questions  en  Nligo  entre  TUai- 
versité  et.  le  clergé,  brevets  de  capacité,  commissions  d'esameu»' 
programmes  d'enseignement,  juridictions,  le  conseil  s^étatt 
trouvé  en  première  ligne  le  représentant  apparent ,  presque 
onîqae^  de  rUniversité.  De  là  une  grande  méfiance  contre  ce 
corps ,  même  parmi  ses  amis. 

Le  gouvernement  n'avait  donc  pas  pu  ne  pas  reconnaître  qnH 
y  avait  dans  Torganisation  du  gouvernement  central  et  supé- 
rietûr  de  rinstruction  publique  un  des  nœuds  de  la  difficulté.  Au 
lieu  d'y  porter  remède  par  un  projet  de  loi,  on  avait  avisé 
en  revenant  au  décret  de  1808  ;  on  avait  ainsi  remia  k  gouver- 
nement de  rUni versité  entre  les  mains  de  I^État,  00  avait  for« 
tifié  le  pouvoir  réel ,  gouvernemental ,  et  on  avait  élargi,  dans 
le  sein  même  de  TUnivereité,  la  base  des  délibérations  et  des 
iaflnences. 

Peut-être  fallait-il  Aire  plus ,  peut-être  l'intervention  de  la 
loi  serait-elle  nécessaire  ;  mais  il  y  avait  déjà  là  un  grand  pas  de 
fait  dans  le  rétablissement  du  gouvememeot  central.  On  n'avait 
voulu  par  là  ni  éluder  les  promesses  de  la  Charte,  ni  affaiblir 
l'Université  et  les  droits  de  TËtat  en  matière  d'enseignement. 

M.  Guizot  résumait  ainsi,  en  inissant ,  les  intentions  du  goa- 
ve^nefllent  :  Exécuter  sincèrement  les  promesses  de  la  Charte; 
maintenir  les  droits  de  Tfitat  sur  renseignement  public  ; 
enfin,  conserver  la  paix  entre  la  liberté  religieuse  et  la  li- 
berté de  la  pensée ,  dont  la  coexistence  fait  llmnneur  de  noire 
aociété. 

Après  quelques  paroles  de  MM.  fhiers  et  Dupia  pour  ren- 
voyer la  question  à  l'avenir  et  laisser  au  temps  le  soin  de  ju|{er 

Jnn.  hist,  pour  18f6.  8 
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leB  actes  du  gouverneinciii,  ia  di«cQssiM  fut  dose,  et  ««caii 

•fneodemeBt  ne  Fut  présenté. 

Le  quatrième  peragrephe  du  projet  d'Adresse  fut  adopté. 

Le  paragraphe  6  était  ainsi  cooçu  : 

■  Nout  tommet  heureux  d'apprendre  que  ▼oos  continuez  à  reccfroir  de 
Imiiaii  Im  puiiMncet  éCnngèreft  des  amuranoen  padBques  et  smicalès.  La  paix 
m  éétofiDsia  le  premier  iMaoîa  de»  peuples.  U  appiutievc  à  œan  donc  Ja 
force  égale  le  courage  d'eu  proclamer  bauienent  les  bienfaits.  La  politique 
qui  a  maintenu  la  paix  générale  à  travers  taiit  d'orages ,  avec  l'appui  des 
pou¥Oln,  de  l'Eut  et  de  la  raison  publique,  excite  aiû^'urdlicii  la  reooMiai»- 
MMice  des  peuples.  Uu  jour,  sire ,  eUe  sera  dans  J'histoirs  l*boB||eiir  4e  votfe 

U.  Maogwo  proposait  de  retrancto  les  trois  deroiircs 

m 

phrases  de  ce  paragraphe,  et  de  leur  sutistibier  ks  exprès* 
aioos  swvaates  : 

•  Nous  espérons  que  funion  et  la  bonne  imelfigeace  de  votre  gouyer- 
nemeot  avec  celui  de  S.  iM.  Britaaaiqiie  contiaueroat,  sans  maire  aux  ta«> 
iéréu  aationaux,  à  en  assurer  les  bieuEsits  à  l'humanité.  > 

L'aneiidement  n'éCatit  pas  appuyé ,  le  paragraphe  6  fot  mie 
aoi  foix  et  adopté  (3A  janvier). 

Ici  se  plaçait  le  paragrapte  additionod  ^itvaot  proposé  par 
M.  Berryw  : 

s  Si  la  paix  venait  à  être  troublée  par  le  conflit  des  prétenlioiia 
4e  4en  grands  peuples ,  la  France  se  rtserfe  de  iroîller  à  ce 
qa'il  neaoiC  porté  attCMe  atteinte  asx  principes  du  droit  publie 
qui  protègent ,  sur  les  tners ,  la  liberté  et  la  dignité  des  relations 
intemationates.» 

L^état  de  contestation  grare  existant  entie  TAnglelerre  et  les 
ttat-Vnis  avait  para  à  llKNiaraMe  député  nécessiter,  de  la  part 
de  la  France,  une  dédaratlen  de  principes  dana  te  but  d'nsaurer 
l'avenir  de  la  politique  française  de  ce  o6té. 

M.  Berryer  croyart  qn'en  présence  de  cette  posaNMité  d*on 
eonMt,  te  gonvemement  Irançais  n'avait  pas  asses  Péservd  notre 
indépendance  politique.  Lui,  non  plus,  il  ne  croyait  pas  à  «n 
équilibre  américain,  et,  dans  la  eundoite  chi  Cabipet,  jl  ne 
voynit  qu'un  'Sent  nM>lif  déserminant ,  la  «nndesoendance.  La 


diMwrafjfip  dS  iMWti:9lU^«  ff^H^  aiômur^  bw,  )mî  WRbUit  «ne 
Ce l)|i'â)  fallait,  plél^U  i^  ifid^mm  ^wm^W 4<4Qil  MHiUqM 

Le  pavilloD  couvre  la  marchandise  ;  point  ^  biocm  ^sfîF» 

Afi  fba4,  M.  Sfrry/er  Iqi-nKfeifia  ne  çfofaii  paît  «  unis  guerre 
f^iMp  TAïQériqtte^  U  0raadf*BreUg0^»  la  Qrai|i4«-3r)etagM 
«^rfiit,  cofl^in^  loajoars.  M/i|i.s  «i^e  «lUiiude  fmm  we  ailiiudf 
#  prlmi^a  d«  l#  P9r^  4«  ^  Fravci  aer«it  la  plus  mUe  #t  i« 
p)i^  aftre  gar^ftti?  4«  la  piiKt 

At  le  mimVr^  ^  ^f^ea  étrangères  o'««l.pM  de  peine  A 
!lM)ptr«r  que  l'gojMBffdeaie^it  H  Mi  fl»  we  r4itfve  ftili^  m  vm 
4'iMfie  JiirpoDi^  à  la^H^Ue  m  ne  gri9f  aii  même  fm.  fiJen  i^î  M 
Vadi'e^t  doDC  à  un  fait  aotiiel ,  i  une  néce^aité  pnteaie.  L'b|N 
yoil^  était  iqifNnûM>le  et  U  réierve  io(iUle,  p9i}V|«i'eUe  jétak 
ée  A^'oi^  PeasoBoe  nVaii  iiraaia  pu  penser  4|«jie,.s|nn>ciNiflil 
v^n^  A  <^^la|^  Mitn^  rAiig|«(erre  «t  les  ttata-jUaiSt  la  Frawi 

9tmii9Mmi^  k^  mnin^  qn'^  a  coDstamoieai  pnofiméai 
§t  pnaiiitepmei  anr  la  liberté  4le#  ^nsra  at  le  4rM  de»  nenurea*  .Ce 
qu'il  Y  99r4it  de  difficile  k  établii:,  an  floement  d'nn  conflits  m 
n)i)j(SH  des  H^°a  ^qi  a'^lérer^n^t,  ^f  ^tmt  js  iiolitique  Al 

^mtralMié,  iP#tteiMiiliii«i#  4ina  le  fisbinat  «Kaît  «ro^dn  prnclainaf 
à }>ai»c^  p(Qiif  pnli^  ftvt»  et  awi^iî  awawis 4«  1«  jiaia,  qnntt 
«M  «art  v^iU  m  tiwyamiK  •  pwp  4ê<«w>p^  ifs  iuftMans  4t 
W  gmriiSi  «ito  cmv^entiiiM;  la  Fr^««e  fAt  se  iaîascv^ndraimir 

H,  d^  Réwv^t  pn^ataii  nnjtHwenéeinant  siir  le  pnrafpri^riH^ê^ 
tio^i^erq^  if»  ^riiw JTta^  4^  ia  Fcsoice  av.e^  rAngleinrre*  L'tort 
!MiFab>«  4ê9HM  VfViNiaît  4*4Jwler  ^n  fMMga  rédûié  ain^i  : 

«Mais,  pour  queees  relations  se  consolident,  il  Faut  que  let  deux  gouTer- 
asMtii ,  taut  aa  4ffii$à»ii  de  ooiieen  dann  len  dircoéi^aaesf  aft  ieurvinléréu 

dépjMidauoe  de  leur  action  j)oliiifpje.» 
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'  M.  d«  RémuMt  ne  cachait  pas  ^ue  son  amendement  n'était 
paa  nne  vérité  générale  sens  application ,  sans  portée  immédiate*. 
Les  cire^nslancés  présentes  ravalent  déterminé  à  le  proposer, 
et  particulièrement  Tattitude  prise  par  le  gouvernement  au 
regard  de  rAmérfqne. 

Partisan  (rès^décidë  du  bon  accord  avec  TAngleterre ,  Tôra- 
leur  reconnatiisait  touiefbis  que,  s*ii  existe  entre  les  deux 
pays  une  eertaicle  communauté  de  principes  qui  rendent  leur 
union  naturelle  et  nécessaire,  il  y  a,  en  même  temps,  sur 
beaucoup  de  points,  dans  beaucoup  de  eirconatances ,  une  cer« 
taine  diversité  d'intérêts  qui  nous  commande  de  maintenir,  au 
aeto  de  cette  aHiance,  Tindépendance  respective  des  deux  États. 
Or,  précisément  en  Amérique ,  ta  politique  des  deux  puissances 
doit  tirer  une  indépendance  complète  de  la  diversité  profonde 
des  deux  intérêts.  Ce  qui  domine  les  relations  de  la  France  et  des 
États-Unis,  c>st  que  t'une  de  ces  deux  puissances  est  née  dés  e^ 
fMts  de  Tautre ,  c*e$t  qu'aucun  ombrage  ne  peut  nous  venir  de 
l'extension  territoriale  ou  maritime  de  la  république  américaine^ 

Avions-nous  pris  la  position  que  nous  commandait  la  situation 
toute  différente  de  TAngieterre  vis-à*vis  de  rUnion?Ifaviont« 
nous  pas  annexé  notre  politique  à  la  politique  anglaise,  de  ma- 
nière à  sortir  de  notre  indépendance  et  à  montrer  aux  Etats- 
Unis  qae  nons  n'étions  pas  pour  euxP  M.  de  Rémusat  le  croyait. 
Le  message  du  président  lui  en  paraissait  être  une  preuve  suffi- 
sante. L'Angleterre,  de  son  c6té,  pensait  avoir  en  notre  appro- 
bation, non-seulement  dans  la  question  du  Texas,  mais  aussi  dans 
eelle  de  rOrégon.  Qn'était-ce  donc  que  cette  partialité  dans  les 
faits,  précédant  une  prétendue  impartialité  théorique  qn'on  pro- 
damait  à  l'avance?  C'était  là  une  position  fausse,  et  le  gonverne- 
ment  devait  en  sortn*.  La  Chambre  devait  ae  prononcer  sur  la 
vraie  politique  de  la  France,  et  tel  était  le  sens  de  l'amendement» 

M.  Guizot  voyait  dans  la  modification  proposée  on  blime 
indirect ,  mais  réel,  de  ia  politique;  suivie  par  le  gouvernement^ 
nne  méfiance  pour  Tavenir.  Il  ne  pouvait  donc  l'accepter. 
D'ailleurs,  M.  le  ministre  repoussait  Taccusation  de  partialité 
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ODntre  les  Etats-Un»  à  Vocessioti  <ia  Texas.  Qoil  y  eéc  eu  di- 
▼ersité  d'opiakAs,  d^iotéréts ,  cela  était  vrai  ;  maïs  ii  y  a^att  Idn 
de  là  à  un  acte  d'hostilité.  G*était  de  la  politique  ftidépendante. 
Et  la  preave  (fo^aucuoe  hostilité  ne  s*était  manifestée  entre  les 
deux  pays ,  c'est  qiie  la  France  avait  pu  arriver  naturellement  I 
la  politique  de  neutralité. 

Partout,  disait-on,  la  conduite  du  Cabinet  se  traduisît  en 
nne  adhésion  complète  aux  désirs ,  aux  volontés  de  TAngleterre. 

M.  le  ministre  allait,  pour  répondre  à  cette  objection,  montrer 
sur  combien  de  points,  en  Europe,  les  deox  poittiqoes  sont  diver- 
ses, lorsque,  M.Thiers  ayant  demandé  la  parole,  M.  Gui2ot  qouma 
aa  réfutation  après  le  discours  de  Thonorable  interrupteur,  pour 
■e  Mre  i  toutes  les  aoeusattens  qu'une  senle  et  même  réponse. 

Sans  doute,  dit  M.  Thiers,  s'il  était  vrai  d'affirmer  qu'ayant 
on  intérêt  au  Texas ,  noua^iviona  dû  défendre  cet  intérêt ,  même 
en  présence  d'un  gouvernement  ami ,  c'eût  été  là  une  politiqiit 
d'indépendance  parfaite.  Mats,  cet  intérêt  existaitril,  étatt-tl 
asaes  sérieux  pour  que,  forcés  à  la  plus  grande  réserve  dans  l'ai- 
tente  d'un  conflit  entre  Tami  d'un  siècle  et  Tami  d'unjoor,  noua 
«MIS  prononcions  entre  les  deox.  S'il  n'y  avait  pas  d'intérêt ,  et 
M.  Thiers  défiait  M.  le  ministre  de  le  soutenir,  ikt  était  sorti 
gratuitement  de  la  circonspection  daas  laquelle  on  devait  s'en* 
fermer.  Le  motif  véritable ,  aux  yeux  de  l'honorable  orateur, 
c'était  la  condescendance  envers  l'Angleterre.  On  répondait  qir'en 
Europe^dans  la  Méditerranée,  les  deux  politiques  sont  différentes^ 
les  deux  intérêts  diffiérents.  Mais,  s'écriait  M.  Thiers,. si  l'Angle- 
terre avait  quelque  part  des  sacrifices  à  nous  faire,  sacrifices 
utiles  à  l'alliance,  c'était  en  Syrie,  c'était  en  Grèce.  Et  cependant 
là,  les  deux  politiques  étaient  indépendantes ,  rivales.  L'union , 
en  un  mot ,  n'existait  que  là  où  TAngleierre  a  besoin  de  nous. 

Si  donc ,  répétait  encore  une  fois  l'orateur,  eu  descendant  de 
la  tribune ,  s'il  n'y  avait  pas  pour  ta  France,  au  Texas,  d'in- 
térêt qu'un  homme  de  bon  sens  pût  raisonnablement  alléguer, 
il  fialhùt  bien  avouer  la  conéescendanee  envers  rÂngleterre. 

«Messieurs,  répondit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


ie  ^  fim  reooniiaUre  *  l'teB«raMé  M.  TUert  le  lamiepoto  du 
boa  «eni;  je  M  en  «oeordcy  ménie  lorsque  m»  o|Hmob  eU 
ooatnûre  à  la  meese^  Je  comprendA  qu^U  oesoit  pa»  de  noD  avis^ 
je  cQMfreodii  les  raMOM  qoi  déteriftiaent  «on  opénion  ;  mais  je 
lui  demande  t  mon  ioiir  mi  peo  de  la  même  teléranee^  de  la 
même  libéralité ,  je  lai  demande  d'admetire  ^  fton  lour  qu'oii 
|ieoi  n'èlre  pas  de  ioif  avis  el  avoir  encore  un  pe«  de  tam 
seoSé» 

Mi  le  ministre  fi'aeceptail  pai  non  plus  lea  somotttione  ainsi 
adressées  à  la  tribune ,  et  les  quastions  posées  impérieusement. 

Reprenant  la  discussion  au  point  où  elle  en  dteic  restée. 
Mi  Guiaol  rappelntt  qu'eit  prévision  d'un  éonflit  dans  le  Nouveau 
Monde,  il  avait  voulu  4  pour  fermer  la  porte  aui  entraînements 
populaires  qui  né  pourraienl  âsanquer  de  iè  produire  en  pareil 
eas^  étaMir  d'avance  la  jMditiqoe  de  son  poya.  Utie  occasion  s'é^ 
lait  présentée,  la  question  du  Teias^  et  là,  le  f]^vemement 
tivait  QontmMicé  i  jeter  les  bases  de  la  politique  de  neutralité  « 
avec  toute  la  réserve  due  à  un  peuple  Éoii;  On  avait  élé  appelé 
Irune  démonsipation ,  non  pas  psr  nne  prétendue  provocation 
de  l'Angleterre,  mais  par  nne  provocation  du  Texsa  lui-^mème* 

Quant  à  Is  Méditerranée ,  différer  d'âvis  avec  le  gouverne* 
ment  anglais^  soutenii*  son  avis  contre  le  sieni  le  (atre  même 
prévaloir,  quorl  oe  o'éuii  pas  M  de  rindépendance.  En  Orèœ, 
*  Tunis,  cela  était  ainsi,  et  les  deux  politiques  y  dMférsient 
sans  s'y  heurter* 

L'amendement  de  M*  de  Rémteat  fat  rejeté ,  co  scrutin  de 
division,  à  la  itiajoiilé  de 68  voit. 

1^  6^  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

<  Les  téinoignaofefi  réitérés  de  l*aaiiiié  qui  vous  unit  à  la  relue  de  la  Grande- 
Btetaftiie,  ei  ta  confiasice  tntiruelte  des  deux  (îoiivertlements.  ont  heui'«'U«e- 
lÉeift  iiMiiri  jeu  retotioiift  aniieslei  à»  deoi  Ef «M.  Vntrs  Maimé  atiuivalinonee 
q/ie.U  GoiiTeii^ioa  réceqiuieitt  conclue  pcyii*  wettit  indienne  A  un  uaâçodjiei^ 
reçoit  pd  et*  moment  son  execuiiou-  Alosi  se  réalise  le  voeu  coiisrammeut 
exprimé  |)at'  ta  CU.imb^e  :  lès  droite  â¥  rfcuHÎ  iHitfi  serdnt  ebcacemëiit  p;'o- 
tégé^  el  aoireGarineeroeieravtpla*é  asua  Is  Hia*vcMUM€i  etdmivs  és  SKHiê 
paviiloM.» 
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Pour  jttgér  la  eonvmtioo  du  99  idM,  à  iaqnelle  on  Msait  Thoii- 
neur  d'avoir  Kaliafiiit  au  toto  anooel  des  Chambres,  M.  BttlaaIC 
MToiiiaU  d'aatre  pierre  de  tooehe  qtie  Tophiioii  mtaie  des  Ab«* 
glaia.  Or,  loraqoe  le  nou veaa  traité  avait  été  apporté  par  str 
Robert  Peel  dans  la  Chambre  dea  coromMêa ,  au  moia  de  juillet, 
on  membre  de  ToppositiOD  ayant  reproché  au  ministre  d'avoir 
abandoDué  le  droit  de  visite,  d'avoir  lait  des  ooocessiont  à  la 
France,  air  Robert  Peel  avait  répondu  qu'avant  la  convention  la 
6rande«Brelagne  avait  le  droit  de  visite,  mais  incomplet ,  tandis 
que  maintenant  elle  Tavait  absolu  et  général,  reconnu,  inscrit 
dans  le  droit  des  gens.  En  effet,  ce  droit  de  recherche  de  la 
piraterie  d*un  paviHon,  Torateur  le  cherchait  en  varn  dans  l'an* 
cien  droit  français.  Par  le  nouveau  traité^  le  but  seul  était 
changé  :  an  lieu  d'être  de  s'assurer  si  le  navire  feit  la  traite ,  il 
ooBsislerait  à  s'assurer  s'il  n'arbore  pas  un  Faux  pavillon.  Or^ 
ce  droit  de  vériHer  la  nationalité  des  navires  n'a  jamais  été  ad« 
mis  par  la  France,  et  est  profondément  contraire  à  tous  nos 
usages  maritimes.  Quelle  avait  été,  au  contraire,  devant  des 
sollicitations  semblables,  l'attitude  des  Etats-Unis?  Ils  avaient 
refusé  de  ftiire  aucune  différence  entre  le  droit  de  visite  et  le 
droit  de  recherche:  ils  avaient  rejeté  toute  concession  et  pr^ 
tendu  faire  leur  police  eux-mêmes. 

M.  Billaull  condoait  de  ces  dits  qu'on  avait  le  droit  de  re- 
procher au  Cabinet  d'obéir  à  une  influence  étrangère  (3  février).. 

Ces  ébjections,  il  allait  les  faire ,  répondit  M.  de  Peyramont^ 
lorsque,  il  y  a  six  mois,  le  gouvernement  était  venu,  pour  la 
première  lois,  demander  à  la  Chambre  une  adhésion  explicite 
et  formelle  è  la  convention  du  29  mai.  Mais,  à  cette  époque,  on 
n'avait  pas  attaqué  le  principe  de  lé  convention  ;  on  avait  gêné* 
ralemedt  reconnu  qu'elle  améliorait  la  situation  de  notre  ma» 
rine  ;  on  n'avait  fiiit  de  réserves  que  sur  ta  sincérité  de  l'exécu- 
tion. Mâmer  k  traité  aujourd'hui,'  si  tard,  c'était  donc  avouer 
qu'on  avait  été  la  dupe  d'une  mystification  dont  le  ministère  et 
le  nqifoeiateur  eussent  été  les  eompiicea* 

L'hoooraMe  député  niaintenait  au  contraire^  et  prouvait 
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par  rbifttortque  des  faits  et  des  négociations  que  le  trailéDn 
S9  mal  supprime  réfllemenlf  eFficacement.  compléiemenl  le 
droit  de  visite,  qu'il  replace  notre  marine  sous  la  surveîllaooe 
exclusive  de  notre  pavillon ,  qu'il  a  pris  b  question  exactement 
;iu  point  où  elle  avait  été  conduite  par  le  débat  américain,  qnïl 
^Fa  résolue  dans  les  mêmes  termes,  dans  des  termes  mèmeà 
quelques  égards  plus  favorables. 

Au  point  de  vue  de  Tintérèt  colonial,  M.  Levavasseur  ne 
pouvait  reconnaître  que  notre  marine  fut  replacée  sous  la  sur- 
veillance du  pavillon  national.  L'abolition  de  Tesclavage  et  la 
substitution  du  travail  libre  au  travail  forcé,  tels  sont  nos  deux 
grands  intérêts  coloniaux.  Pour  pourvoir  au  dernier  cle  ces  inté^ 
rèts;  PAngleterre  emploie  Todieux  moyen  de  rémtgratioa  for- 
cée, Tenrôlement  des  noirs  mis  en  demeure  de  périr  de  laim 
on  de  travailler;  en  même  temps,  ^e  fait  appel  à  ses  pos* 
sessioBs  des  Indes  orientales.  Que  faisait  la  France?  Avait-elle 
même  le  droit  de  se  livrer  au  transport  des  travailleurs  libres, 
et  les  bâtiments  qui  transporteraient  ces  émigrants  ne  se* 
raient-ils  pas  inquiétés  par  TAngleterre  ? 

M.  Tamjral  Leray  vint  à  son  tour  apporter  dans  la  discussion 
Taotorité  de  son  expérience.  L'honorable  ^pnté  ne  voyait  dans 
les  ari*angemcnts  stipulés  par  le  traité  qu'un  droit  de  vérifica* 
tion  qui  a  lonjours  existé  et  qui  existera  toujours,  malgré  les 
conventions,  malgré  les  lois,  parce  que  Texercicede  ce  droit, 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit  de  visite,  est  la  plus  sûre  ga- 
rantie du  maintien  de  la  liberté  des  mers.  Il  n'y  avait  là  aucune 
atteinte  aux  véritables  principes  du  droit  des  nations. 

Si  on  n'avait  pas  réclamé,  il  y  a  six  mois ,  contre  la  conven- 
tion du  29  maiy  dit  ensuite  M.  Vivien,  c'est  qu'alors  il  ne  s'a- 
gisaait  que  de  fonds  à  voter  pour  entretenir  à  la  côte  d'Afrique 
une  croisière  destinée  à  détruire  la  traite.  L'honorable  député 
ne  pensait  pas,  comme  M.  Tamiral  Leray,  que  le  droit  de  véri- 
fication du  pavillon  pût  s'appliquer  à  tout  autre  cas  qu  a  celui 
de  piraterie.  Pour  le  commerce  illicite,  il  n  y  avait  et  œ  pou- 
vait y  avoir  que  des  lois  de  douane».  Les  Ëtats-Unisfavaient-ils 
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jamais  reconnu  qu*en  aucan  cas  oa  pât  vérifier  la  nationaMté  de 
hors  bâtiments?  Les  Américains  s*étaient  montrés  plus  qae 
nous  soucieux  de  la  dignité  de  leur  pavillon.  Enfin,  selon 
M.  Vivien,  une  grande  erreur  avait  été  commise  par  Tassimila*' 
lion  de  la  piraterie  à  la  traite^ 

Qae  blâmait-on  daa^  le  traité  primitif?  répondit  M.  Hébert  ; 
cette  circonstance  que  des  indices  souvent  très- l^ers  donnaient 
à  un  navire  étranger  le  droit  de  saisir  un  bâtiment  français,  et 
aussi  Tabsencc  de  garantie  pour  obtenir  des  réparations  dans  le 
cas  où  un  bâtiment  aur^it  éprouvé  des  vexations,  des  dommages. 
Tout  cela  avait  été  modifié  par  la  convention  du  29  mai.  Le 
principe  de  h  souveraineté  nationale  avait  été  mis  au-dessus  du 
vœu  d'humanité.  Quant  au  droit  de  vérification,  d'enquête  sur 
la  vérité  du  pavillon ,  n'éiait-il  pas  légitime,  nécessaire,  aussi 
ancien  que  la  navigation  elle-même,  et  pouvait-on  admettre 
qu'un  navire  négrier  pût  se  couvrir  d^un  pavillon  volé  â  quelque 
nation  étrangère  pour  échapper  à  toute  punition?  On  avait 
cherché  â  confondre  le  droit  de  vérification  du  pavillon  avec 
les  droits  de  visite  ou  de  recherche.  M,  Hébert  citait  â  ce  sujet 
les  passages  suivants  d'un  livre  qui  fait  autorité  d^ns  la  ma-* 
tière,  le  traité  du  droit  d^s  gens  maritimes  par  M.  Ortolan  : 

<  Le  pavillon  ettt  le  tigoe  dittincf  if  appâtant  de  la  natioùalité  ;  mai*  oe  si^iie 
diitincUf  ne  peut  éire  le  «eul  caractère  de  la  Qationaliié,  autrement  il  serait 
facile  d'usurper  cette  natioiialiië. 

<  C'est  pour  éviter  celte  usurpation  qu'ont  été  inTeiilés  les  papiers  de  bord, 
dont  Pusa^eest  la  seule  garantie  de  la  sécurité  des  mers. 

«  Pour  le  mainiiett  de  cette  sécurité»  on  a  établi  en  faveur  des  bâtiments  de 
guerre  le  droit  de  constater  la  nalionalité  de  tout  bâtiment  de  commerce  ren- 
ooiitr  é  en  pleine  mer.  Ce  droit,  nous  rappelons  enquête  des  papiers  de 
bord,  pour  le  distinguer  du  droit  de  visite  ou  droit  de  recherche. 

■  L'officier  envoyé  pour  visiter  le  navire  doit  se  borner  à  exiger  rexbibiiion 
du  rôle  d'équipage  et  les  papiers  propres  à  prouver  la  nationalité;  tout  ce  qui 
serait  étranger  à  ce  but  et  qui  concernerait,  par  exemple,  les  opérations  com- 
merciales ei  la  comptabilité  du  navire,  doit  rester  étranger  à  la  visrie. 

«  Cette  vérification  aura  pour  résultat  de  détruire  ou  de  confirmer  les  soup- 
çons du  croiseur;  dann  le  premier  cas,  il  sera  sans  doute  désagréable  pour  le 
navire  visité  d'avoir  été  l'objet  de  soupçons,  mais  l'excuse  se  trouve  dans  le 
but  même,  qui  est  la  sécurité  des  mers. 

<  11  est  possible  que  le  bâtiment  soiipcoané  cherche  l  se  iouilraire  par  la 


HKrome  de  fkancs  (1M6;. 

Me  Ai»  fM»;  dm«  mcm,  H  devient  jnttenM»!  snspecl  :aprèil»ne«i6e,  la 
fprce  peot  étrç  inimédiateaieiil  exercée.  C'est  ^  la  prudence  des  comnian- 
daiits  qu'il  faut  laiMerrappréciaiion  des  cas  où  cela  serait  nécessaire,  et  ils 
derront  ne  paii  oublier  quelle  f^^rande  responsabilité  on  encourt  êit  ftfisiint 
imge  de  la  force  en  tenpt  de  paix,  a 

M.  Dupio  rappela  à  son  tour  qae  toujours,  ebaque  foh  que 
eette  question  était  apparue  dans  la  Chambre,  il  ayait  ebarèhé 
2  élever  la  discussion  au-dessos  d'une  lutte  de  partis.  Aojour- 
d^hui  que  le  droit  réciproque  de  visite  avait  cessé  et  que  neitre 
oommeice  se  trouvait  replacé  sous  la  surveîllanee  de  notre  pa- 
villon, toutes  réserves  faites  sur  Texécution  de  la  convention 
nouvelle,  le  savant  légiste  pensait  que,  pour  prévenir  des  abus 
possibles,  il  fallait  que  la  Chambre  déclarât  bien  haut  ce  qui  est 
inséré  dans  le  traité,  à  savoir  que  les  Cf»nventions  anciennes 
sont  remplacées  par  le  droit  des  gens.  M.  Dupin  proposait,  en 
conséquence,  d'ajouter  au  paragraphe  en  discussion  cettephrase  : 
«Les  principes  ttitélaires  du  droit  des  gens  seront  main* 
tenus,  s 

M.  Guîzot  n'opfKM  à  Tamendement  qu'une  qtiestion  de 
bonne  foi.  Le  gouvernement  et  la  commission  avaient  pensé 
qu'eux  termes  dil  traité  et  des  instructions  le  vœu  de  la  Chambre 
avait  été  rempli.  Si  donc  M.  Dupin  pensait  que,  par  lé  conven- 
tion nouvelle,  les  droits  de  l'humanité  seraient  efficacement 
protégés,  que  les  principes  du  droit  des  gens  et  la  pratique 
constante  des  nations  maritimes  seraient  maintenus,  et  que  notre 
commerce  serait  replacé  sous  la  surveillance  exclusive  de  notre 
pavillon,  s'il  croyait  que  ce  triple  but  eUt  été  atteint,  le  minis- 
tère ne  voyait  aucune  objection  à  Tinsertion  de  sa  phrase.  Si, 
au  contraire,  rauieiir  de  ramendemeot  pensait  qu'il  manquait 
an  traité  et  aux  instructions  quelque  chose  des  principes  du  droit 
des  gens  vi  des  usages  des  nations  maritimes,  le  gouvernement 
alors  repoussait  for»i>elleQient  l'insertion  de  la  phrase  au  para- 
graphe. 

M.  Dupin,  mis  en  demeure  d'approuver  la  convention  sans 
restriction  aucune,  retira  son  amendement ,  déclarant  qu'H  vo- 
terait coittre  fe  paragraphe  en  dtsciissiott. 


SÉÉAIÔN  tt^iÊLkHsÈ  (Jdtéêêe).  iît 

M.  Itniffft  IMpôMU  aii  «UCre  «ffiétid«fbeflt  conçu  dans  tH 
malH  H&ÊQCûitp  plus  tTLpMîeé  : 

*  Le  v4Èa  û€  M  Ghtftilbre  eAt  été  rempli  «t,  tout  en  prorégeaik 
kfUeicèiiMfnt  le»  droits  de  rihifnâniié,  cette  eottvention  eAC  filUè 
atfreinent  «dis  i  Tàbri  dé  toute  atteinte  rtûdepefidance  de  nôtre 
{uritfflou.i^ 

L'amendement  fut  rejeté  âi  une  mi^tê  de  7S  ^oix^  9ir  eon- 
ti^114(3Mtrier). 

Le  parafifraplié  ê  ht  enauite  ado^ité  atec  une  fflodîAeaiîon 
ooDsifttant  dana  lea  mola  iratfle  infâme  êobatHUéa  *  ceux-ci  c 
irafieadieaWé 

Après  uU  discours  de  M.  I>rooya  de  Lbuya,  qui  realâ  aans  ré* 
pome  et  qui  n'apportait  aucun  fait  nouveau  à  la  brillante  dis* 
eusaloii  de  la  Chambre  des  pairs,  le  paragraphe  7,  Sur  les  af« 
Aiireii  de  la  Plata ,  fut  adopté. 

Avant  quil  ne  fût  passé  aii  huitième  paragraphe,  M.  Temaux* 
Oompans  detnanda  à  M.  le  ministre  de  la  marine  quelques  ex- 
plications sur  Texpéditlon  de  Madagascar.  L'honorable  orateuh 
prouva  historiquement  les  droits  de  souveraineté  de  la  France 
sur  cette  He,  et  demanda  si  rexpédltion  dont  il  était  question 
tfnjourd^faui  devait  ett«  faite  en  commun  avec  l'Angleterre  on 
par  la  France  seule,  et  si  Ton  croyait  sérieusemf  lU  t>ouvoir  faire 
quelque  chose  avec  les  3  à  3,000  hommes  qu'on  parlait  d*y  en* 
toyer. 

Il  s  agissait  seulement  ici ,  répondit  M.  te  ministre  de  la  ma- 
rine, d^one  expédition  de  guerre  pour  venger  rinsulte  faite  à 
notre  pavillon  et  le  sang  versé  par  les  Hovas ,  expédition  sans 
exagération .  mais  suffisante  pour  effacer  le  souvenir  de  précé- 
dems  insuccès.  Il  n'était  aucunement  question  d^i^iblissement 
aur  aucun  point  de  rite,  que  nos  troupes  devraient  seulement 
parcourir  dans  toute  la  partie  sud-tiuesf.  L'expédition,  au  reste, 
aeruit  entreprise  de  manière  à  être  feite  avec  les  seules  forces 
fr«inçaises. 

M.  Mes  de  liSsieyrie  Craignait  qu'une  entrepriae  semblable 
ne  nous  cobtAi  plus  d'hommes  et  d^argent  qu'elle  ne  nous  hip*- 
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porterait  de  gloire.  Les  Hoyas ,  disait  ThoDorabl^  dépoM ,  sont 
presque  aujourd'hui  les  seuls  mattres  de  Ttle  entière ,  et  opt 
40,000  bommes  de  troupes.  Se  borner  à  agir  sur  la  cdte  occi- 
dentale ,  et  à  agir  avec  des  forces  îQsufiisaates  pour  un  résultat 
«^ieux ,  ce  serait  coniproniettre  nos  troupes  et  risquer  d'inspi- 
rer à  ces  barbares  un  orgueil  démesuré  par  Tinutilitié  de  notre 
tenlative.  Un  climat  dévorant  dans  lequel  il  faudrait  renfoncer 
malgré  soi,  car  les  ennemis  disparaîtraient  devant  nous^  td 
était  le  vérkaMe  obstacle.  £t  d'ailleurs  fallait-il  agir  en  commun 
avec  la  puissmce  qui  conteste  nos  droits  sur  Madagascar? 

M.  le  minisire  de  la  marine  affirma  de  nouveau  qu^l  n'était 
pas  question  de  s'établir  sur  un  point  de  l'Ile  et  d'y  cotooiser. 
L'eipédition  ne  prolongerait  en  aucune  façon  le  séjour  sur  le 
littoral  et  s^y  présenterait  à  l'époqoe  la  plus  saine  de  l'année. 
Il  ne  s'agirait ,  pour  elle*,  que  de  détruire  les  établissements  mi- 
litaires ,  les  forts,  les  batteries  qu  elle  rencontrerait  sur  le  litto- 
ral de  nie  et  dans  la  partie  du  nord-ouest,  et  d'atteindre,  par* 
tout  oà  elle  pourrait  l'atteindre,  le  pavillon  qui  nous  a  insulté  i 
Tamatave.  L'on  des  buts  les  plus  estentiels  de  cette  expédition, 
c'était  de  venir  en  aide  à  la  situation  très^îMcile  dans  laquelle 
se  trouvaient ,  par  les  événements  demiera ,  les  établissements 
qoe  nous  avons  dans  ces  mers.  La  colonie  de  Bourbon  tire,  eo 
grande  partie,  sa  subsistance  de  l'Ile  de  Madagascar,  et  les  com- 
munications ne  pouvaient  être  interrompues  sans  qu'il  en  résul- 
tât un  grand  malaise  pour  notre  colonie. 

M.  d'Ângeville  résuma  cette  discussion  par  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  : 

«La  France  ne  recule  pas  devant  les  sacrifices  que  lui  imfo^ 
sent  d'aussi  grands  intérêts,  mais  elle  verrait  avec  inquiétude 
que  Ton  multipliât,  sans  une  nécessité  bien  reconnue,  ces  grandes 
expéditions  lointaines,  b  (4  février.) 

Renvoyé  à  là  commission  de  TAdresse,  cet  amendemaat  repar 
rut  avec  la  rédaction  suivante  : 

«La  France  ne  recule  pas  devant  les  sacrifices  que  lui  impo- 
sent des  intérêts  aussi  graves  ;  mais  elle  attend  de  la  prudeoue 
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de  TOtre  geuvernenient  qn'il  ne  s'enf^aj^e  pas,  sans  une  nécessité 
bien  reconnae,  dans  de  lointaines  et  onéreuses  expéditions.  » 

La  diacuteîoQ  fut  reprise  sur  cette  nouveUe  rédaction. 

Si  c'est  un  mal,  pensait  M.  Berryer,  que  d'entreprendre  Texpé- 
dition  conjointement  avec  l'Angleterre,  c'en  serait  un  plus  grand 
encore  de  s'abstenir  d'une  manière  complète  et  de  laisser 
TAngleterre  agir  toute  seule.  L'bonorable  député  n'éiait  pas 
d'avis  qu'on  s'emparât  de  Madagascar;  mais  il  Miait,  au  moins, 
Biatntenir  et  réserver  les  drohs  de  la  France. 

L'expédition,  répondit  M.  Guizot,  aurait  ce  double  but  de 
rétablir  des  relations  utiles  entre  Bourbon  et  Madagascar,  de  ra- 
mener dans  ces  parages  le  sentiment  de  notre  force  et  de 
notre  puissance ,  et  en  ménie  temps  de  ne  pas  nous  engager 
dans  ces  entreprises  intérieures ,  dans  ces  établissements  soit 
permanents,  soit  temporaires,  qui  nous  coûteraient  plus  qu'ils 
ne  valent,  et  nous  exposeraient  à  des  inconvénients  beaucoup 
plus  grands  que  leurs  avantages.  Au  reste,  il  tie  pourrait  rien 
résulter  de  Texpédition  qui  portât  atteinte  aux  droits  de  la 
France.  Le  maintien  complet  et  rigoureux  du  statu  quo,  quant 
à  nos  droits ,  avait  été  jusqu'à  présent  la  règle  de  notre  conduite  : 
dans  l'incident  de  Tamatave,  Il  n'y  avait  rien  qui  touchât  à  ces 
droits.  Des  traitants  anglais  comme  des  traitants  français  se 
trouvaieift  établis  à  Madagascar  ;  leur  présence  n'y  était  contestée 
par  personne  ;  les  uns  et  les  autres  avaient  été  également  mal- 
traités par  h'  puissance  locale.  Le  gouverneur  de  Ttle  Maurice, 
dé  son  côté,  le  gouverneur  de  Ttle  Bourbon,  du  sien,  s'étaient 
rendus  sur  ces  rivages  pour  tirer  vengeance  de  l'affront  qu'ils 
avaient  reçu  et  protéger  leurs  nationaux.  Arrivés  à  Tamatave, 
aana  cdnoert  préalable,  sans  que,  de  la  part  des  uns  ni  des  au- 
tres, rien  n'impliquât  la  reconnaissance  ou  le  désaveu  des  droite 
antérieurs,  ils  s'étaient  contentés  de  pourvoir  à  une  nécessité 
du  moment.  Us  l'avaient  foit  en  commun ,  mettant  leur  bravoure 
ett  commun  comme  leur  péril  ;  ils  s'étaient  battus  en  commun 
comme  ils  se  seraient  défendus  en  commun  contre  la  tempête* 
il  n'y  avait  rien  là  par  quoi  le  statu  quo  de  nos  droits  eAt  été 
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eoiaxné  iHnelp  s^r^H  P^  dayapU^e  p9r  |>^p44l(499  PF^I^^t 
Il  n'y  jiiir^t  p^  poi?  pM  4^  s^^rificef  &if(»  ite  ^'pn  ^  T^Ure,  #| 
UQe  secoiMle  foi^,  U»  Afif^^  (^  U^  Frgp^aU  s^  ri^poptriif  nt 
dao$  £69  parages». 

Ce  qui  serait  bien  plt^s  grav«,  p^  ser^t  ^He  l(^  Ai^\m  9H^ 
sent  $eul$  veogjsr  Ipur  jnJMDe,  4«'ilf  f|U^W^  r^^iir  ffivifi]^K 
puissaoce  k  Mfldagfiscar,  et  que  la  France  ^  tropv^i  ^t^^e^^r 
Par  là ,  les  titri»  ^t  lies  droit;$  dç  la  Frapcf  jiçr;|i^t  réejjJeo^f^ 
compromis.  Ce  motif  ^vait  ^  pour  bff^HO^P  4^  li^  i^^Q^^^R 
du  gouverpemeoi^ 

Dans  ces  circonMaoces,  un  vœii  de  la  Ghaipbre  ^U^it  s^r  if 
point  de  se  manifester,  vœa  eipi^im^i  eif  teroe^  ff^^i^u^;,  q\4 
recommaodaiei^t  à  la  sagesse  du  gouy^r^i^ment  de  n^  fias  ^lei^* 
gager,  sans  une  nécessité  bien.  jTiecp^nuet  4n^  des  eiypiéditiiOfîff 
loinl,9ines  et  onéreuses.  Ca  v<pu,  fi  ^  Cbao^^re  TéwiçUaif  «  jl(( 
gouvernement  le  preodiTait  e;^  sérfeus^  c^^idéf atipn ,  iW»ls^ 
question  ne  ser/ait  pas  pour  cela  yidé^^  (Ji^  cçwnîçi^tQO  d(^  if 
Gbambr^  ^j^  était  saisie.,  la  4M)mmisçuijOO  4f^  criéd|ts  (siir^rdir 
naijres  qui  était  appelée  à  se  pjro9ooce;r  aivr  le  fbpd  de  Ja  que^tipni 
elle  aurais  k  (Ç^miner  la  nécessité  de  ïe^fi4'Hion  e|  ^  n^rÂt^ 
des  crédits  dei^f ndés  po^r  j  .saitisfaijre.  Ce  qpe  ferait  \t(  gquvçipr 
nen)^n.t  du  l^oi  |M>Mr  ^  dans  cette  jçiric^n^fjpe  ?^vçc  ime  paiv 
faite  |o|^aui^ ,  qe  §er^f  de  prmdri^  «p  f;m9ÎdéiM9é^  \P  vfi^  4f 
la  Gha#re,  eit  d^e  n#  p^s  fy'ifi^  partir  ('ei^pv^ifli»  j^sqll'â  c^e  qmf 
la  C4(«wssjûi(  eftt  i^mmué  la  qiiest^po ,  et/|u^ ,  4e,poM^rt  «iv^ 
ell^ ,  1^  gouyer^^iemenf  «Ot  iru  <)e  qi»e||e  Iù^qoi»,  dan?  «veto  M^ 
miie^ffiOMS  quelle  ^4ne,  l^xpédition  devrait  ^yoir  Ueu,  fmf 
aMÛntofur  les  ifai4tade  ^  Fr?AO^,  s^fis^ire  m^jl  nfiçfimf^  i9«- 
cales,  fet  en  fnépae  teipp  .n^  pa;  .^e^gi^er  ^aw^'Cea  JkMD$aim» 
^t  oifér^iises  epi^eprise?. 

C'est  4aps  CQS  %ef)l8  ^fu^  qi^is  1^  Sf^^fm^v^^i  n^  rwtiWr 
aai^  p#  raffKfif)fflA«'»t. 

Cet^«r#ieo¥inf,  t^n  If.  Pl^uU,  repdsM  Tef pt^tim  ioH 
pQs«ib||lie,  IP  «Qiiv^  «MMfr  «et($  «WW^,  la  ^i#m  tworiitAe  llê^ 
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tiinet.  Eo  résimé ,  il  paraissait  à  tout  le  monde  40e  TexpAiitiop 
était  masvaise  ;  quoa  rabaodooiiàt  donc  pour  le  moaieiit,  naia 
q«e  b  Chambre  déclarât  d'une  «aaière  feraaelle  qu'elle  flaaia* 
leaait  les  droits  dé  la  France.  M.  BUiauli  proposait  donc  d'ajou*- 
ter  %  raflaendeaient  de  M.  d'Angerille  ceite  phrase  :  «La  Francf 
n'abandonne  pas  ses  droits.  »  L'bofiorable  député  ayant  déclaré 
que  cette  mpdîAcatîon  n'impliquait  aucun  bUUae  contre  le  gou- 
vernement ,  raaaeodemeiit  lut  adopté  à  la  presque  onapimité 
avec  la  BKNlificatioQ  proposée. 
La  Chambre  passa  evauiie  an  9^  paragraphe  ainsi  conçu  ; 

«Fklèie  aux  eogagemenU  qu'elle  contracte ,  ï^  France  ett  en  droit  d'invo- 
quer le  re«pect  des  traités  ;  elle  rappelle  &  l'Europe  les  tolennelles  garanties 
atîpiiléet  en  faveur  d'un  peuple  généreux.  » 

M.  Monier  de  la  Sizeraone  présenta  la  rédaction  suivante  : 

«Fidèle  aux  engagements  quelle  contracte,  la  France  pro- 
teste contre  la  violation  des  traités.  Au  nom  du  droit  des  na- 
tions, au  nom  de  la  civilisation  chrétienne  et  de  Thumanité^ 
elle  rappelle  à  TEurope  les  splennelles  garanti^  stipulées  eu 
fsiveur  de  la  Pologne.  » 

Après  quelques  observations  faites  par  MM.  Lherbette  et  Va- 
vin ,  le  paragraphe  de  la  commission  fut  adopté  avec  la  %v!^ 
stitutjon  di|  nom  de  la  Polojgife  aux  ipots  d'un  peuple  géné- 
reux. 

M.  de  Laipartîne  yoyaii  une  lacpne  dans  Tabsence  d>n  para- 
Iprapheaur  la  Sjrrie.  De  tf>utes  les  erreuris  de  l#  politique  de  \&i% 
laplu$|prave,  selon  rillustre  orateur^  celle  qui  pèserait  le  plus 
longtemps  sur  les  affaires  extérieures  de  la  France,  c'f^tait  Tétajt 
de  la  question  syrienne.  Pans  un  court  et  brillant  historiqjie^ 
rhooorable  député  rappela  les  malheurs  des  chrétiens  maronites^ 
décimés  par  les  Druses,  dc^puis  la  chute  de  la  famille  $chaab^ 
dans  la  personne  de  Témir  Beschir.  Depuis  ce  moment,  la  Syri^ 
n'avait  |ui  recuayrer  le  calme  qn'elle  ne  retrouverait  sans  di^ute 
que  quand  l'émir  Beschir  ou  un  membre  de  sa  faqaille  saisira^ 
le  pouvoir;  car,  disait  M.  de  Lamartine,  dans  ces  climats  où  les 
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constitutions  sont  mal  définies,  Il  n'y  a  qu'une  constitulion, 
c'est  l'habitude,  l-habitude,  la  seule  légitimité  del-Orieut.  I^s 
cabinets  eurofiéens  n'avaient  Fait  que  créer,  depuis  tors,  une  fa- 
tale dualité  de  puissance  dans  le  Liban,  dualité  qui  n'aurait  pour 
terme  que  l'anéantissement  d'une  population  qu'on  peut  carac* 
tériser  d'un  mot  :  VHehétie  de  l'Orient 

Sans  doute,  les  intentions  du  ministre  avaient  été  bonnes , 
mais  insuffisantes,  par  cette  raison  qu'il  était  rentré  prématu- 
rément dans  le  concert  européen  en  1841.  Il  7  était  rentré  sans 
conditions ,  sans  réserves ,  sans  garanties,  alors  que  c'était  à  la 
France  de  recevoir  des  réparations,  bien  loin  d'en  faire.  Il  fallait 
alors  réserver  ces  capitulations,  datant  de  François  l^*",  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  qui  constituent  la  France  protectrice 
exclusive  de  tous  ses  coreligionnaires  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  d'Orient.  Or,  on  n'était  rentré  dans  le  concert  euro- 
péen qu'en  s'engageant  à  n'avoir  sur  la  Porte,  relativement  à 
ces  grands  intérêts,  qu'une  part  dans  l'action  collective  des  cinq 
puissances  réunies  par  leurs  représentants  à  Gonstantiuople. 
De  là  étaient  résultées  des  tentatives  de  pacifications  qui, 
dirigées  par  la  Porte,  n'avaient  été,  au  fond, que  des  ten- 
tatives d'anéantissement ,  d'oppression ,  de  dévastation  dans  la 
Syrie. 

Pour  porter  remède  à  une  telle  situation ,  il  n'y  avait  que 
deux  moyens  :  ou  une  négociation ,  une  dernière  négociation 
avec  la  Porte ,  ou  l'action  isolée  de  la  France  Le  premier  de  ces 
partis  était  certainement  préférable,  surtout  lorsque  la  Porte 
avait  pour  ministre  un  homme  tel  que  Reschid-Pacha, le  mi- 
nistre de  la  civilisation  dans  l'islamisme.  C'est  à  cet  homme  tout 
européen  qu'il  fallait  s'adresser  pour  obtenir  du  jeune  sultan , 
si  bien  disposé  déjà  pour  les  idées  nouvelles,  le  rétablisse- 
ment de  celte  famille  qui  est  la  seule  planche  de  salut  de  la 
Syrie. 

M.  de  Lamartine  prouvait  ainsi  tout  l'espoir  qu^on  peut  fonder 
sur  ce  moyen  d'action  : 

<  {jt  seDliineni  de  la  néceMîtédu  rétablisseroeut  de  cette  famille  est  t\  grand 
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cba  eet  peuples,  que  je  ne  pute  m'empécher  d'en  dosner  tel  i  te  Cbambre 
no  exempte  qui  m*ect  penoonel ,  et  qui  rappelte  yériiablement  tes  dévoue- 
meou  de  Tantiquilé  au  talut  de  te  patrie. 

<li  y  a  ua  grand  proscrit  du  Liban ,  un  cheifc  d'une  des.  principates  fa- 
miltes  de  te  Syrte ,  riTaies  de  celle  de  Témir  Scliaab.  Il  a  conspiré,  il  y  a 
quinze  ans,  contre  Témir  Beschir  ;  sa  familte  a  été  persécutée,  ses  biens 
confisqués,  sa  téce  mise  à  prix  ;  il  n'a  sauvé  sa  vie  qn'en  se  réfu^iint  sur  un 
navire  français  ;  il  yit  depuis  ce  temps  exilé  à  Marseille ,  mes  eoltegues  te 
connaissent  certainement.  G*est  un  homme  de  talent ,  d'énergie,  de  caractère, 
qui  s'est  refait  une  situation  et  une  fbrtune  par  le  commerce;  il  se  nomme 
Mery-Dab-Oab. 

«£b  bien  !  cet  bomme,  ce  proscrit,  ce  condamné  à  mort  si  jamate  il  re- 
mettait les  pieds  dans  le  Liban ,  a  fait,  il  y  a  deux  ans,  le  voyage  de  Mar- 
seille à  Paris  pour  venir  me  dire  :  «Je  ne  suis  pas  suspect  de  partialité  pour 
mon  persécuteur  et  pour  sa  race ,  je  ne  reverrai  jamais  te  rivage  de  mes 
pères  tant  que  les  Scbaab  régneront  sur  le  Liban  ;  mais  j'ai  une  telle  cer- 
titude que  la  restauration  de  cette  famille  peut  seule  rendre  la  nationalité  et 
te  paix  à  mon  pays,  que  je  viens  porter  moi-même  au  gouvernement  français 
te  témoignage  de  te  nécessité  de  son  rétablissement  en  Syrie ,  et  que ,  à  l'in- 
verse \te  Gonolan,  œ  proscrit  de  Rome  qui  l'entrait  dans  sa  vilte  avec  les 
ennemis  de  sa  patrie,  j'aime  mieux  que  mes  ennemis  rentrent  dans  ma 
patrie  pour  la  sauver  que  d'y  rentrer  jamais  moi-même.  « 

«Ce  trait  vous  en  apprend  plus  que  mille  paroles.  > 

Que  si  la  Porte,  profitant  impolUiquement  des  entraves  ap- 
portées par  l'action  collective ,  s'appuyait  sur  les  représentants 
des  quatre  puissances  pour  se  refuser  à  ce  rétablissement  de  la 
foraille  souveraine  et  à  une  constitution  raisonnable  de  la  Syrie, 
alors  il  faudrait  que  la  France  retirât  sa  main  et  ressaisit  son 
protectorat  indépendant.  Ce  serait  là,  sans  doute,  un  moyen 
violent ,  mais  jusiifié  par  une  inaction  de  six  ans. 

Mais,  disait-on,  les  fautes  de  1840  nous  avaient  inévitable- 
ment attachés  à  TAngleterre  et  détachés  du  continent  tout  en- 
tier; il  fallait  se  résigner  aujourd'hui  à  Talliance  exclusive. 
Ah! sans  doute, s'écriait  l'orateur,  l'entenle  cordiale  était  bonne 
en  principe  et  noble  en  soi. 

«Oui,  cette  alliance,  contre  laquelle  on  murmure  souvent,  serait  te  plut 
belte,  sans  doute,  si  tous  les  ministres  auglais  avaient  toujours  le  même  lan- 
gage que  nous  avons  entendu  avec  applaudissement,  ces  jours  derniers,  dans 
te  boucbe  de  M.  Peel  ;  si ,  au  lieu  de  ces  auimositét  sans  ces&e  réveillées,  jetées 
entre  deux  peuples,  on  faisait  briller  au-dessus  de  ces  rivalités  nationales, 
comme  l'a  fait  ce  ministre ,  le  dogme,  le  symbole  de  la  fraternité  des  nations , 
des  intérêts  communs  du  commerce  et  des  pi-oçrès  de  Thumanité  et  de  la 
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•  cMÎMtieri^dMis  le  noftde,  et  ifu'on  aféuéblli  epliv  h9  peuples  qne-ceiie  fséné- 
nevec  ri? elûé  ;  oui ,  alors  l'aHi^ooe  aiigUise  (NNirFaii  et  devrait  être  l'alliance 
de  la  paix ,  de  la  civi>iNation  dan»  tout  i'uniffers!  Mais  mmis  ne  pouveos  |Im 
liotts  ep  flattei*,  peroe  qae  si  les  bommee  passent ,  l«f  aiitipatkies  suUiaient , 

r. demeurent  et  s'euveouneut  sous  des  eirconsiances  moins  fsToral»ies.  > 

La  vraie  politique  i  suivre,  selon  M.  de  Lamartine ,  e'éutt 
de  combiner  dans  notre  politique  ce  qui  est  dans  notre  nature, 
le  système  coDiinental  d'abord,  et  le  système  naval  eosuiie; 
c'était  de  trouver  le  point  précis  de  notre  nationalité^  le  point 
où  ces  deux  forces  navales  et  continenfales  se  rencontrent  pour 
assurer  notre  puissance.  Ce  point,  ajoiitait-il.  personne  ne  fi- 
goore,  c'est  ia  Méditerranée.  G'e$t  là  le  point  d'état  oà  raelion 
française,  à  la  fois  continentale  et  navale,  peut  se  concentrer, 
agir,  se  développer,  et  triompher  sans  obstacle  de  toutes  riva- 
lités. De  la  Méditerranée,  d'un  o6té ,  la  France  donne  la  main 
i  rEspagne.qut  peut  revivre,  reprendre  ses  colonies ,  recon- 
struire ses  gardes-côtes ,  et  se  retrouver  avec  nous  comme  à 
Trafalgar;  de  la  main  gaiictie,  elle  peut  protéger  les  provinces 
Italiennes ,  les  rassurer  contre  Taction  de  rAjutriche  en  la  sur- 
veillant sur  le  Rhin.  Or,  tout  cela  ne  $^  peut  faire  qu'en  ayant 
Vœil  sur  les  populations  de  rOriçnt,  sur  cet  empire  étayé  pi^r 
l'Europe  et  auquel  elle  s'efforce  c|'jqsp|rer  un  esprit  nouveau 
de  vie  et  de  civilisation. 

Cette  politique,  queTorateiir  appelait  lu  politique  méditef- 
ranéenne,  ce  n'était  pas  saqs  doute,  bien  qu'elle  ne  fû(  p^s 
téméraire,  une  politique  de  résignaUon,  i|p^  politique  mo- 
deste .  mais  une  politique  raisonnable,  la  seule  qpi  poovtnt  ^ 
pays. 

Et  rappelant  à  ce  propos  lepithète  de  mQde^tefjàppViqMte  i  la 

politique  française  par  M.  le  ministre  des  affaire  étrangères,  et 

Texpression  d'un  autre  orateur,  M.  Thiers,  qui .  peu  de  jours 

auparavant,  ne  demandait  pour  son  pays  qye  des  (circonstancié 

.  médiocres,  M.  de  Lamartine  terminait  en  disant  : 

>  Je  le  dirai  Francbement ,  ce  n'est  pas  sans  éionnepient  que  j'ai  ^lemlu , 

'  il  y  a  cinq  anx,  la  politique  de  la  France  qualifiée  par  une  telle  épitii^e;  ce 

iieM  pa»  sans  douleur  que  j'enteudaif^  (Vutre  jour,  yiù  autre  Xms^m  d*fi(at  lie 
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Vm  Ril«  q(l»iifie|  d'une  {m^reépitti^i^to  poUlMiie  MuMnhi  à$  «otru  ii|M«k 
Quoi!  qie  dUiaiHe ,  quMi%  4ii«  aprf«  Ui  r^ixoMiliOfi  #  JHil^jl»  apr(#  ce  ffPMN) 
jour  (|ui  ^  brilifî  ooviipe  mie  eipér^m^  mf  le  jpoudis,  ^  |a  lUier^^,  Mir 
lu  diploiQJilie  de  M^  fr^mce ,  «erionfiMme  ok^ie^  de  CQMeuUr  à  qq»  papmiei^? 
Quoi!Jf|« répète, ^  iiVm9  4nidiç.4^«44  jourçjilafri^M.^iMllirwt 
de  H  kmgue  proeu-itipii ,  redf  ^ipai^  d^  la  mênie  i^iii ,  d#n#  réi«iè4jir4  d^ 
U  ^épt44iqi)e  pi  ^  Tlinpire ,  l^  drapeau  de  «a  liloiené  f t  de  h^  glqire , 
j^fkieiHlroQS-pom;  ^e  «^«S-frold  df»  1901a  ai  piî|iit>lea  ^  rotti^lre ,  ai  4ura  à 
pronoQOfif? 

tQtipil  on  mettrait  a^  paUtiquet  nop  à  reiickôra^  maia  au  catiaia  d^  h 
grandeur?  Kt  lea  partie  qui  ae  disputât  le  pouaoir  «eeaie^t  foi^  de  rHtalieer 

«euiemeiHi)^  m^ric^i^»  d«  «rudefioi ,  d'effa^Msifiept^e  la  Uts^^m  »^fMim 

de  leur  paya? 

%  niofi ,  Rop  ^ je  n*^p(^ra4  jainaia  ni  l'oo  iii  Vmw  4e  çea  proiraq^naiv» 
Iliuua  Touiooa  la  paia,  i^aîa  npua  ia  roulaui  fiàre  e(  ittire»  et  iMyraut  «frièie 
;^  (piif  u^a  déTelôf^menia,  Noua  n«^  w»9miw  paa  i'iPdKipe.  C^am  hVms 
jMa  vpui»  aopduérir»  «n  1640  «  ini  Prient  ;  maîa  9mm  se  ? oNtaua  riaD  f 
fb4if|iiar.  SM  un  çboc  faieait  auoire ,  pe  nu'à  Dieu.  o«  plaiae  »  crouten  une 
parMfi  de  fie  piira ,  uqu*  Touloua  ea  que  w eu(  Ip  bou  aaoa  ,<  e'iNirMice  ^uf 
pea  upnAfWUM  pQpMla4>peebr/fitippiMa«  tfrwH^aa,  arméoiaiHMa»  JMatot 
fienuea,  gui  pullulent  aoua  U  pupulatian  auiamiçi  daa  Oafuanlia  <  noua  iuM»r 
lAns  (ma  oa#  graiules  populatii^na  1  qMÎ  germent  •  p<Hir  aimi  dire»  ceviuva  daa 
piantff  parafàtaa  mS^  Vftm  deramivreottopiav  «sieiiii,  npua  aouionaiiuef 
grâce  à  nous,  elle*  retrouYent  naturellement ,  inMantanénant, aana  vialafiai» 
par  le  concoure  de  l'Europe  et  aurtout  de  la  France ,  la  place ,  le  rang  et 
ilpipnptaqaa  qui  iauv  appanieupaot* 

«Que  ti ,  pour  arriver  i  ce  résultat ,  il  nouf  fiîjait ,  coqiiT^e  on  nous  Ta  dt( 
fl  7  a  peu  de  séances ,  attendre ,  pour  que  la  Prence  reprit  sa  liberté  d'action 
dlaaa  |ea  ediinèca  du  monde ,  que  VKuropa  ubangeAt  d'elle-même  de  face 
q^'uf )^  fonatiipUiv)  libérale  ei  ddwpcfaMqHf  7  pMUnf  m  «<*«•  A»  dwmMjf 
Tauçiire ,  fût  proclamée  i|n  beau  mj|iiu  à  Perljn ,  à  Vieune  qu  k  S^iqtf 
IPéterabourg ,  jour  que  vous  pourrez  attendre  un  certain  nombre  de  siècles; 
ipie  a'il  Isltoit ,  dja*ji  «  pandant  que  txNit  grandit ,  t'accroît ,  maKIplie  auront 

da  HQua .  mj  la  i^  Nf^^  »  f^^^  ^f  M»  BMdit^nuiiM! ,  4m»  (ea  dawt 

Océans,  la  F'rançe  conservât  la  stature  que  vous  lui  avez  faite  ;  que  s'il  fallait 
que  la  ré?o1nilon  française ,  la  révolution  eritendne  dan»  le  sens  dans  lequel 
«I  repiandail Item  joar  lai,  nomne  un  pro.tcèarie  la  ciaiUaatfoi»  générale, 
e|  npD  pa»  çotwe  Nua  p«|-iur|)aiio(i  ,f  q  g|9l)^ ;  •'«l  ^i^Ua^t  tm\à  KérnUi^Mp 
française  restât  un  fait  isolé,  comme  on  dit,  un  cb<^rbon  éteint  dans  1^ 
monde,  sans  chaleur,  sana  rayonnemems,  non  pas  dMncendte ,  mais  de  Tueur 
atr  rmi^ara;  qna  tf'A  cyiait  que  la  Pologna  «  dpm  ou  vunaélalatt  taMA 
rbeure  le  martyre  ,  offrit  éternellement  d^^vant  ll^fppe  'tT /rpT^lItiflff 
de  sa  longue  agoi^ie  ;  que  s'il  fallait  que  J'EaQagqê ,  dont  on  ne  voudrait 
eonservér  que  le  nom  ,  éehappatrt  dé  plue  en  pina  &  l'infloenoe ,  ou  plutôt , 
je  me  trompe  de  mot,  à  l'amitié,  à  la  pareaté  del^Fraoïaa^a'iltellairqM 
r^pqgne  ut  reooqvr^i  pi  aea  çalpuii!»,  i|i  sep  flpilea;  que  k%  NIajtqua 
riuKe ,  où  te  pouv  oir  deapotique  s'enracine  de  Jour  en  Jour  davantage ,  fdt 
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pQDie;  par  an  redoublement  dn  poidu  de  tes  ctaatnes ,  de  tons  les  toupiri 
qu'elle  poiute  vers  la  liberté  et  Yent  nous  ;  que  si  c'était  là ,  messieurs ,  te 
dernier  résultat  de  tous  tes  efforts  que  nous  faisons  depuis  quinze  ans,  et 
que  si  la  Syrie  surtout ,  pour  laquelte  }é  àuis 'monté  à  cette  tribune ,  tendait 
Tninement  les  mains  vers  nous  et  périssait  itomme  par  bomme  pendant  que 
vous  délibères  sur  la  manière  de  la  secourir,  ob!  Je  dirais  alors  :  Malheur, 
non  pas  à  la  révolution  de  Juillet,  mais  malheur  aux  hommes  d'Eut, 
de  quelque  parti,  de  quelque  opinion  quils  soient!  malheur  aux  hommes 
d'Etat  qui  n'ont  pu  la  comprendre!  malheur  aux  hommes  d'Etat  qui  ne  sau- 
raient pas  concilier,  dans  les  avis  qu'ils  donnent  à  la  couronne»  la  sagesse 
arec  l'audace  et  la  grandeur  avec  la  paix  ! 

Mais ,  messteurs ,  je  ne  sais  monté  à  la  tribune  pour  accuser  personne  ;  je 
ne  veux  pas  faire  peser  te  poids  d'une  parole  de  plus  ajoutée  à  toutes  celles 
qui  pèsent  sur  les  afftiires  étrangères  de  notre  malheureux  pays;  je  me 
eonfie  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  je  ne  doute  pas  qu'instrnlt  par 
Fexpéneoee ,  éclairé  par  te  lémoigiMise  que  chaque  navire  qui  revient  de  la 
côte  de  8yne  lui  apporte,  il  ne  suive ,  dans  cette  affaire,  des  conseils  plus 
résolus,  il  ne  prenne  des  mesures  plus  efficaces ,  et  dans  cette  conviction  où 
je  suis ,  je  suis  prêt  à  m'allier,  pour  mon  compte ,  à  tout  gouvernement  qui 
pvendm  pour  base  de  sa  politique  la  force  de  la  France  concentrée  dans  la 
Méditerranée.  Nos  regards,  nos  budgets,  nos  fbrces  navates,  sont  dirigés  sur 
ce  seul  point  de  révolte  possible  avec  l'Angtelerre;  et  pour  tout  dire  ,  en 
un  mot ,  la  France  &  Tanere  sur  la  Méditerranée  et  la  main  tendue  sur 
l'Orientât  vers b  Syrie. 

li  y  aurait  beaucoup  à  faire ,  répondit  M.  le  ministre  des  af- 
iîiires  étrangères,  pour  redresser  ce  qu'il  y  avait  dUnexact  en 
fait  ou  d'erroné  en  idées  dans  ie  discours  de  Tiionorable  préo- 
pinant. 11  y  aurait  beaucoup  à  faire  pour  séparer  le  vrai  dn 
faïux,  rutile  du  nuisible.  Mais  lorsque,  d'un  côté,  il  était  bien 
entendu  que  tout  le  monde,  dans  la  Chambre,  professait  la 
même  opinion  à  Tégarddu  Liban;  lorsque,  d'un  autre  côté, 
jamais  il  n'y  avait  eu  plus  de  chances  pour  atteindre  tôt  ou  tard 
le  but  désiré,  i  savoir  ,1e  rétablissement  d'une  administration 
unique  et  chrétienne  dans  le  Liban ,  toute  lutte  sur  cette  ques- 
tion ,  tout  amendement  proposé  pour  intervenir  indirectement 
daoH  la  solution ,  ne  pourrait  que  nuire  au  résultat ,  au  lieu  de 
nous  en  rapprocher. 

Sur  la  demande  de  M.  le  ministre,  M.  de  Lamartine  retira 
son  amendement  (  6  février  )• 

liC  9*  paragraphe  était  relatif  aux  affaires  d'Afrique.  Après 
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quelques  observations  de  M.  Boréaux  de  Puzy  sur  les  peines 
infligées  aux  compagnies  disciplinaires,  le  paragraphe  fut 
adopté,  ainsi  que  le  10*  et  dernier.  Puis,  M.  de  Saint-Priest 
ayant  retiré  un  amendement  relatif  à  la  conversion  des  rentes, 
on  passa  au  scrutin  de  division  sur  TensemMe  de  TAdresse. 
Le  résultat  fut  l'adoption  par  232  voix  contre  141.  (6  février.) 
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Qdbstiohs  poLiTiQOBS.  —  Foiids  secrets.  —  Propositkm  pour  la  reprise  ilu 
projet  de  loi  sur  Vinstruction  secondaire.  —  Proposition  relative  aux  in- 
oompacibilicés.  -^  Interpellations  relatives  aux  événements  de  Pologne. 


Fofîds  secrets.  —  Après  les  débats  si  prolongés  de  T Adresse, 
où  toutes  les  questions  de  politique  intérieure  ou  extérieure 
avaient  été  posées  et  résolues  par  une  majorité  peu  douteuse , 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  se  borna  à  demander  à  !a  Chambre 
des  députés  le  crédit  annuel  de  1,000,000  de  francs  pour 
complément  des  fonds  secrets,  au  nom  seulement  de  Tintérèt 
du  service  public.  L^opposition  et  le  parti  conservateur  tombè- 
rent d  accord  ,  dans  les  bureaux,  pour  ne  pas  rengager  de  nou- 
veaux débats.  Quelques  députés  demandèrent  que  désormais 
tous  les  crédits  destinés  aux  fonds  stxrets  fussent  compris  dans 
le  budget  du  ministère  de  Hntérieur,  pour  éfiargner  du  temps 
à  la  Chambre. 

A  la  Chambre  des  pairs ,  la  discussion  des  fonds  secrets  ne 
fut  qu'un  prétexte  à  des  interpellations  sur  les  événements 
récemment  survenus  dans  les  provinces  polonaises  (  voyez  plus 
loin,  p.  159). 

Proposition  pour  la  reprise  du  projet  de  loi  sur  fin- 
struction  secondaire,  —  Après  les  solennelles  déclarations 
faites,  lors  de  la  discussion  de  TAdresse.  par  M.  Guizot ,  et  Ta- 
journement  prononcé  par  M.  Thiers,quien  appelait  à  l'avenir 
(voyez  plus  haut,  p.  113),  on  put  s'étonner  que,  sur  la  fin 
d'une  législature,  et  lorsquerien  de  définitif  ne  pouvait  sortir  des 
délibérations  de  la  C/iambre  des  députés,  M.  Odiloii  Barrot  vint, 
d'accord  avec  M.  Thiers.  demander  la  remise  à  Tordre  du  Jour 
du  projei  dç  loi  ^ur  renseignement  secondaire(âl  février).  Aussi 
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M.  ie  tllffnht^ede  TlnstMictldfi  ptiblique  pat-il  demander  ^i  fa^es- 
sfon  actuelle  devait  être ,  t)ar  qudc|ue  raison ,  plus  particulière- 
ment d^si^née  pour  soulever  de  si  difficiles  débats.  Que  signifiait 
donc  alors  le  silence  de  Tannée  dernière  ^Eù  admettant  d'ailleurs 
qn*n  f  eût  opportntiité ,  le  gomremement  n'dvait  pas  Thabitude 
d'abandonner  à  Topposition  et  à  ses  chefs  la  conduite  d'aflàires  .M 
graves.  S*ll  avait  voulu  la  discussion,  Il  l>ût  provoquée;  il  éôt 
demandé  la  reprise  de  la  loi  pendante  devant  fal  Chambre,  ou  il 
éOt  proposé  une  loi  nouvelle.  Il  ne  Favait  pas  ftiit  par  des  consi- 
dérations qui  ne  pouvaient  «^évanouir  en  tttt  instant. 

La  Gfiatnbre  se  trbuValt  en  présence  dé  tfbis  projets  profon- 
dément distincte.  H  y  avait  d'abord  le  pro\tit  émané  du  gouver- 
nement etfirésenté  à  là  Chambre  dei  pairfT;  1er  projet  très-drfK- 
rent  sorti  des  délibérations  de  la  tioble  chambré  et  prodatt 
devaiit  lé  Gbaitd>rè  dt$  députés ,  enfin ,  urt  troisième  projet  dif- 
férent des  dent  autres,  qtii  était  softi  des  discussions  de  la 
commission  doirt  M.  Thiel*s  était  rapporteur.  C'est  sur  ce  der- 
nier pfdjei  qne  la  discustrion  devrait  être  ouverte;  mais  le  gou-* 
vérnementne  pensait  pas  que  le  moment  fOt  dpfK>rton  podl* 
tenter  la  coneillation  de  ces  divers  systèmes.  Il  n'etftendait  pa^ 
décliner  ses  devoirs ,  mais  H  ne  croj^alt  pas  le  moment  venu  de 
les  remplir. 

M.  Thiers  déclara ,  à  son  tour,  qu'il  avait  toujours  cherché  ft 
élever  cette  question  au-desstis  des  luttes  de  partis.  C'était  en- 
core en  dehors  des  passions  (Krtitlques  qu'il  en  demandait  la  re-' 
prise  aujourd'hui.  La  raison  du  èîlènee  de  Tannée  detoiîère  avait 
été  le  remplacement  do  ministre  adquel  avait  succédé  M.  db 
âaivatidy.  InsensiM^ment ,  un  p«u  de  calme  s'était  produit  dans 
cette  grande  controverse ,  et  troubler  ce  cahne,  c'eût  été  prendre 
le  rôle  de  la  provocation. 

Aujourd'hui  les  circonstances  étaient  bien  différentes.  L'or- 
donnance du  7  décembre  avait  apporté  une  grave  perturbation 
au  régime  de  l'Université.  A^et  acte  s'était  joinC  quelque  chose 
deploscon^âérabie  encore ,  le  discours  de  M.  le  aainistre  des 
affaire»  éiranyèrca ,  qui  avait  élové  Tacte  au  rang  d'oa  fiiit  po- 
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litique.  Du  moment  qu'on  commençait  à  procéder  en  ce  sens ,  et 
surtout  par  ordonnance,  il  n'y  avait  plus  ihconvénieot,  il  y  avait 
nécessité  à  discuter  franchement,  complètement.  Quand  on  par- 
lait, d'une  part,. des  droits  de  TÉtat,  d'autre  part,  des  droits 
de  la  famille,  il  y  avait  obscurité  et  danger.  Lbeure  était  ve- 
nue ,  et  le  projet  était  mûr. 

Tout  en  remerciant  l'illustre  orateur  d'avoir  établi  que  les 
quesl  ions  si  graves  que  soulève  tout  proj^et  de  loi  sur  la  liberté  de 
renseignement  devaient  être  mises  au-dessus  des  questions  de 
partis,  M.  de  Salvandy  fit  observer  que,  ce  que  l'honorable 
M.  Thiers  disait,  le  gouvernement  s'attachait  à  le  pratiquer. 
Cest  parce  que  le  gouvernement  pensait  et  agissait  dans  ce 
sens ,  qu'il  lui  avait  paru  que  des  intérêts  de  cette  nature  ne  sau- 
raient être  mêlés  à  des  combinaisons  accidentelles  de  partis. 
C'est  pour  cela  que  M.  le  ministre  n'acceptait  pas  aujourd'hui 
une] discussion  qui, dans  tout  le  cours  de  Tannée  dernière, 
avait  pu  être  ouverte  et  ne  l'avait  été  par  personne.  On  parlait 
de  convenance  et  d'un  sentiment  de  réserve  naturel  après  une 
modification  du  ministère;  mais  si,  à  cette  époque ,  on  avait  in- 
terpellé le  nouveau  ministre  de  Tinstruction  publique  sur  la 
question  de  savoir  s'il  était  prêt  à  accepter  le  débat,  le  ministre 
aurait  pris  alors,  avec  le  Cabinet  tout  entier,  la  responsabilité 
de  la  discusssion  ou  de  l'ajournement. 

L'ordonnance  du  7  décembre  pouvait-elle  être  considérée 
comme  un  motif  déterminant  de  la  résolution  à  laquelle  les  deux 
chefe  de  l'opposition  venaient  de  s'arrêter  ?  Cela  paraissait  peu 
probable,  puisque,  dans  la  longue  et  solennelle  discussion  de 
l'Adresse ,  il  ne  s'était  mêlé  à  aucun  discours  la  pensée  que  la 
discussion  de  la  loi  qui  était  pendante  dût  être  la  conséquence 
de  l'ordonnance  nouvelle.  On  avait ,  au  contraire ,  générale- 
ment vu  là  un  motif  pour  la  présentation  d'une  nouvelle 

loi. 

L'honorable  M.  Barrot  avait  paru  confondre  deux  questions 
distinctes ,  la  question  de  la  liberté  d'emwignement ,  les  formes, 
conditions  et  garanties  sous  lesquelles  vivraient  les  institutions 
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privées  et  les  institutioBs  diriges  f>arr État.  La  loi  pendante 
devant  la  Chambre  ne  tonchait  pas  à  ce  dernier  ordre  d'idées. 
La  commission  avait  soigneosement  évitée  dans  son  rapport, 
tonte  confusion  entre  ces  deux  principes ,  entre  ces  deux  légis- 
lations. M;  de  Salvandy  ne  voulait  pas  consentir  à  les  laisser 
confondre.  Cette  question  de  Torganisation  du  conseil  royal 
de  rUniversité,  il  ne  la  labserait  pas  résoudre  par  une  loi 
spéciale,  au  moins  avant  qu'une  expérience  snfflsante  n^eilit 
consacré  ou  démenti  la  pensée  qui  Tavait  instituée. 

On  avait  parlé  du  calme  des  esprits  :  c'est  pour  ne  pas  ré- 
veiller les  passions  endormies,  pour  ne  pas  troubler  d'une  façon 
inopportune  et  improductive  une  bonne  situation ,  que  le  gou- 
vernement refusait  le  débat. 

M.  Odilon  Barrot  s'étant  plaint  qu'on  fit  à  la  Chambre  l'injure 
de  déclarer  par  anticipation  son  impuissance  et  sou  décès ,  et 
ayant  paru  croire  qu'il  y  avait  derrière  les  motifs  apparents  It 
pensée  peu  loyale  de  transporter  la  question  de  la  Chambre  dans 
les  collèges  électoraux,  M.  Guizot  répondit  qne  la  manière  la 
plus  respectueuse  de  décliner  un  débat  inutile  et  dangereux 
était  sans  doute  dappeler  la  Chambre  à  délibérer  sur  le  projet, 
au  lieu  de  le  retirer  soi-même.  Ce  n'était  pas  une  injure  pour  la 
Chambre  que  de  lui  rappeler  la  fin  de  la  législature,  la  sagesse 
d'un  parlement  étant  de  ne  pas  commencer,  vers  ta  fin  de  sa 
carrière ,  des  entreprises  qui  ne  doivent  être  essayées  que  pour 
être  résolues.  Agir  autrement ,  c'eût  été  faire  de  cette  question 
le  drapeau  momentané  d'un  parti. 

Le  motif  le  plus  grave  pour  rajournement ,  c'était ,  ajouta 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre, qu'on  invoquait  comme  raison  déterminante  d'une  re- 
prise. A  côté  de  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  et  de 
l'instruction  secondaire,  s'était  produite  celle  du  gouvernement 
central  et  suprême  de  l'instruction  publique.  On  s'était  aperçu 
qu'il  y  avait  là  aussi  d'importantes  modifications  à  apporter 
pour  mettre  ce  gouvernement  en  rapport  avec  la  liberté  d'en- 
seignement qui  devait  être  le  résultat  de  la  promesse  de  la 
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Oharte ,  et  qui  était  Tobjet  cht  projM  ëe  M  «or  riDStmttMlf 

secondaires 

La  question  s'était  étendlie  et  eonpltquéis  en  même  tempî^  ; 
cette  complication  avait  amené  la  modification  ÛH  sonvernemeoi 
central,  expérience  nouvelle  qui  avait  besoitf  d'eire  suivie  pen- 
dant quelque  temps  pour  qu'oïl  pftt  apprécier  les  nàodlflcatlons 
qui  devraient  être  apportées  par  la  loi  au  gouvernèhiènt  cehtrai 
de  Tinstructibn  publique. 

Le  gouvernement  voyait  donc  tnie  inopportunité  flagi%nte 
à  la  discussion  de  questions  semblables,  ce  qui  ne  lui  misait ,  au 
l'esté^  récuser  eti  aucune  f^^n  la  nécessité  d'une  1<H. 

M.  Tbiers  se  récriu  contre  rohsciiHté  des  paWile^ dit  ministre: 
c'étaient  la  des  généralités  exprimées  dans  te  plus  noble  langage, 
mais  ce  n'étaient  que  des  généralités.  On  reconnaissait,  d'noe 
part,  le  droit  de  l'État;  de  l'antre,  en  reconnaissait  aussi  lé 
'  dMt  des  familles,  et  cela  de  manière  à  s*atlirer  dés  approba-* 
bâtions  auxquelles ,  selon  M.Thiers,  le  gouvernement  de  Juillet 
n'aurait  pas  dû  cendre  :  c'était  Id  flatter  les  partis,  mal^  non 
répondre. 

En  résumé ,  le  Cabinet  fuyait-il  la  discosston,  et  ne  croyait-il 
la  Chambre  bonne  qu'à  voter  le  budget? 

M.  Berryer  déclara,  ô  son  tour,  avoir  voulu  d'aboi^d  s^op- 
poser  à  tout  ajournement  de  la  question.  Adversaire  décidé  dn 
système  établi  dans  le  Npport ,  il  n'eût  pas  reculé  devant  la 
discussion  :  mais  il  lui  paraissaK^  fl  cette  heure ,  que  le  rejet  d^ 
la  reprise  dût  être  une  forme  de  retrait  d'une  loi  qu'il  regardait 
comme  mauvaise,  et,  en  même  temps,  la  promeése  d'iirfe  loi 
nouvelle  basée  sur  des  doctrines  plus  libérales.  M.  Berryer  s'a«^« 
sociatt  donc  aux  partisans  do  rcijet  de  la  reprise. 

Malgré  les  efforts  de  M.  Thieri^,  qui  therchait  à  arracher  i 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  une  parole  d'approbation 
ou  d^improbation  pour  ou  contre  le  projet  en  état  de  rapport , 
la  discussion  dut  être  dose .  et  le  scrutin  de  division  sur  la  pro- 
position donna  pour  résultat  une  majorité  de  67  soffr^iges  ponr 
It  rcyet  ;  21 1  oonti'e  144  (  31  février). 
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Pnp&ÊUm  fMMvt  mua  tfummpûUUUtéi.  ^  M.  <lè  hé- 

musat  présenta ,  le  16  nurs  4  an  diMdssiotiii  de  la  ChàMhrê 

des  tUpmiég ,  ûmt  preposltidii  fetatife  auk  ifiedmpafibililës. 

Gbtto  propoiitieo  étcit  mnm  oon^iié  : 

«Art  t^'.  teè  roehibrèé  de  la  Chanibrë  dés  députés  qui  ne  sont  pas  fonction- 
«im  fOMIif  ifÊàkim  ad  jitir  êê  leur  ÎWmn  tit  0êif tHtt  le  det«tKr  flt'iÉdaDr 
qa*Uê  loat  partie  de  Ui  Qiinibrri  ni  peadml  raanéê.qpli  tUK  reifMniiio*  d# 
leur  mandat. 

•  Alt.  2.  Cette  disposition  ne  s*applique  pas  aux  fonctions  : 

il^Demtftfitiiei  ' 

«  8*  D'ambass^dear  et  de  miiiiatre  plénipoieBliaire  ; 

•  2P  De  sous -secrétaire  d'Etat  ; 

1 4?  De  procureur  général  près  la  Gorir  de  cassatlori  ; 
tf  d^  De  pr«eiii*ettr  fféttérat  prie  le  eouf  n>f  «le  de  PariA  ; 

•  6®  De  QoniBiandant  en  chef  de  la  garde  aatioiiale  de  Paris* 

•  7°  De  gouverneur  des  pbssei^sioiis  françaises  en  Algérie  ; 
'8*  De  ^and  cbaiicelier  de  la  Légion  d*Honneur; 

«9»  He  cpMlferiMiiMe  la  «anilie  ; 

ff  ArL  3L  L'interdiciioD  prononoée  par  l'article  t*'  n'est  pas  appKeablê  aax 
députés  qui  renlreraient  dam  JfS  fonctions  publiques  après  en  élre  sorliiL 
pendant  la  ddréè  de  leUi*  mandât  tégisfatif. 

«Art.  4.  Lee  dépotés  qol  rxercent  des  ftmcTiotti  publlt|«es  stflariéfs  ait  md'' 
ment  de  leur  élection  ne  peuvent  être  promus,  sauf  les  cas  prévus  en  Tert.  2» 
qu'à  des  fonctions  d'un  degré  immédiatement  supérieur ,  et  dans  Tordre 
btérarchiqiJe  el  réguliè^  dte  difèrs  services  publics  auxquelii  Ils  appariienneat. 

«Arc.  5.  Il  f  B  ineoinpatibtlité  entre  les  foA«i<«ade  défiutéet  celtei  : 

•  I®  De  procureur  g^éral ,  d'avocat  général  et  de  substiitt  du  proc -reur 
générai  près  les  cours  autres  que  la  Cour  de  cassation ,  la  Cour  des  comptes 
et  la  eonih  HÎK  aie  de  Paris  ; 

«a*»  Da^recarnir  du  Aal  et  de  sabetiint  du  prœoreur  du  Roi  près  lee  tri- 
bunaux de  pren^'ere  instance  ;  ^ 

«  3«  D'ingénieur  en  chef  et  ordiiaire  des  départe  m^nts , 

If  4"  De  secrétaire  géiiéral ,  directeur  géiièril ,  dirèc  euf ,  che^  de  division 
et  émpleyé  des  ministères. 

«Art,  6.  Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  première  instance  ne 
pourront  éi re  élus  députés  par  le  collège  électoral  de  l'arrondi^semenl  dans 
lequel  ils  exercent  letiH  fonctioni. 

«Art  7.  Oe^disfoiltions  seront  mties  en  vlgaeinp  à  répol|iiè dès  pmcbalne" 
élections  générales..* 

Cette  propoaiifon  n'était  pas  nt^uveilf .  Patrënée  aaeeessfte- 
fiMiit  pni^  ftHM .  Gangftitf r,  ReitiUly,  Gaanètoti  (  voyez  les  préeé- 
dents  Annuaires)^  die  avait,  aoua  toutes  aes  forodès,  éeliauê 
dtfam  iâ  Oiaaibre. 
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M.  Hébert,  rapporleur,  concluait ,  au  nom  d€  la  coimDiaaidn, 
au  rejet  pur  etaimpie  de  la  propositioo. 

M.  Gorae  voyait  dans  les  destitutions  récentes  de  fonction- 
naires publics  (M.  Drouyn  deLtauys)  un  argument  irrésistible 
pour  les  incompatibilités.  Il  y  avait  donc  dans  la  Gbambre  des 
subordonnés  pouvant  être  punis  par  leur  chef,  des  fonctionnaires 
dépendants  ;  cela  était  incompatible  avec  la  dignité  parlemen- 
taire. 

M.  de  Bussiëres  pensait ,  au  contraire,  qu'en  croyant  donner 
de  la  liberté  au  corps  législatif ,  on  n'arriverait  qa*à  affiiiblir  le 
corps  électoral. Il  y  avait ,  selon  1  honorable  député,  d'étranges 
contradictions  dans  la  proposition.  Ainsi,  d'une  part,^n  recon- 
naissait que  certains  fonctionnaires  ne  peuvent  être,  sans  incon- 
vénient, détournés  de  leurs  fonctions ,  des  procureurs  du  Roi, 
des  juges,  par  exemple  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté ,  certains 
autres  fonctionnaires  étaient  reconnus  pouvoir,  sans  inconvé- 
nient, se  dispenser  de  remplir  leurs  fonctions,  comme  un  am- 
bassadeur, un  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Pourquoi  ces  in- 
justices, ces  inégalités  ? 

On  parlait  de  destitutions;  mais  il  n'y  avait,  dans  un  fait 
isolé,  rien  qui  pût  compromettre  l'indépendance  de  la  Cham- 
bre, lorsque  tant  de  fonctionnaires  faisaient  impunément  au 
Cabinet  une  opposition  systématique.  Il  n'était  pas  rare  d'ail- 
leurs de  voir  des  démissions  spontanées  plas  honorables,  sans 
doute ,  que  celles  qui  résulteraient  d'une  coaction  légale. 

Au  fond,  M.  de  Bussiëres  cherchait  quelle  pourrait  être  la  né- 
cessité d'une  disposition  légale,  lorsque  déjà,  à  l'égard  des 
députés  nommés  à  des  fonctions  publiques,  il  existait  la  garantie 
résultant  de  la  loi  qui  les  soumet  à  la  réélection. 

M.  de  Lafarelle  se  séparait  de  la  majorité ,  dans  cette  circon- 
stance ;  sans  approuver  pleinement  et  sans  adopter  la  proposi- 
tion, l'honorable  dépoté  en  trouvait  le  principe  salutaire.  A  ses 
yeux,  r afFaiblissement  graduel ,  incontestable  de  quelques-uns 
des  ressorts  parlementaires,  pouvait  faire  craindre  pour  l'in- 
fluence morale  de  la  Chambre  sur  le  pays,  pour  l'actioB  cob* 
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servatrice  qu^elliTy  exerce.  Êtait-^e  à  dire  que  la  présence ,  dans 
la  Ghambre,  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  publics  pût 
porter  atteinte  à  la  confiance  du  pays  dans  les  lumières,  dans 
rindépendance  du  parlement  électif  ?  Non ,  sans  doute.  Ceux 
d'entre  eux  qui  appartiennent  aux  divers  services  publics, 
apportaient  sans  contredit  à  la  Gband>re  un  tribut  de  lumières 
spéciales  et  d'expérience ,  et ,  sous  ce  rapport,  étaient  un  élé- 
ment de  force  pour  elle.  Mais  la  présence  d'un  trop  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics  amovibles  était-elle  propre  à 
commander  une  foi  suffisante  dans  rindépendance,  dans  Tim- 
partialité  publique  de  cette  fraction  du  parlement? C'était  à  cet 
exeèsde  fonctionnaires  que  M.  de  Lafarelle  attribuait  rinstabilité 
des  majorités ,  instabilité  si  flagrante  après  la  chute  d'un  ca-  , 
binet.  Enfin,  l'honoi^able  député  avait  l'espérance  que  l'effet  de 
la  mesure  proposée  serait  dégrossir  dans  la  Chambre  l'élément 
représenté  par  les  propriétaires ,  par  les  industriels ,  par  les 
commerçants.  Or,  de  tous  les  éléments  parlementaires,  c*étail, 
à  ses  yeux ,  celai  qui  contribue  le  plus  à  donner  de  la  force  mo- 
rale à  an  vote  politique ,  des  propriétaires ,  des  commerçants  et 
des  industriels  ne  pouvant  être  suspectés  de  n'avoir  pas  voté 
selon  leur  conscience  dans  dépareilles  questions.  Craignez ,  di- 
sait en  terminant  Torateur,  qu'un  jour  la  majorité  de  la  majorité 
ne  soit  composée  de  fonctionnaires. 

Outre  les  inconséquences  déjà  signalées  dans  la  proposition, 
M.  Poulie  la  regardait  comme  le  premier  pas  dans  une  voie  où 
on  ne  pourrait  plus  s'arrêter.  Si  on  excluait  tous  les  fonction- 
naires provinciaux ,  pourquoi  ne  pas  exclure  aussi  tant  de  Fonc- 
tionnaires nécessaires  à  leurs  places,  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  du  conseil  d'État,  de  la  cour 
royale  de  Paris.  Aa  fond,  il  n'y  avait  là  qu'une  machine  de 
guerre ,  une  préparation  électorale. 

On  pouvait  croire,  en  eifet,  dit  M.  Remilly,  qu'il  s'agis- 
sait moins  en  ce  moment  du  triomphe  sérieux  d'un  principe  que 
d'une  pierre  d'achoppement  jetée  sous  les  pas  du  ministère. 
D'ailleurs ,  bien  que  la  proposition  eût  reçu  une  addition  fâ- 
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dieusc,  rêitension  dHiiG<»B)|Miiibiiîté  qai  rc^relgniiH  le  A'oiC  ée 

réleeleur,  et  quoiqu'elle  pût  pavattre  suepecte  aujourii^hal,  ppé- 

aent^  par  les  nains  qui  l'avaiefiC  étouSte  nagtfève ,  M.  H«* 

mîlly  votait  pour  la  discussion  des  «rtîeles  en  rhonneuf  du 

principe. 

L'accusation  portée  contre  M.  de  Réniosat  de  palroner  an- 
jourdhui  une  proposition  qu'il  repoussait  naguèk^e,  M.  tbfe^s 
la  releva  pour  son  propre  con^pte.  Jamais,  dit  I  ancien  ministre, 
il  n'avait  cessé,  d'être  partisan  de  cette  réforme.  Lorsque  la 
proposition  était  arrivée  devant  ta  Chambre,  en  1840,  bien 
qu  il  n'y  eût  pas  à  se  tromper  sar  rintention  qui  Tavait  dictée, 
le  gouvernement  Tavatt  fait  prendre  en  considération  :  eHe 
avaii  été  renvoyée  devant  une  commission ,  et  elle  devait  étHe 
convertie  en  loi  dans  Tannée.  Mais  de  là  découlait  la  nécessié 
d'une  dissolution.  Or,  le  cabinet  qui  avait  M.  Tbiers  pour 
président  s'était  formé  sur  ce  principe  que  la  dissolution  n'au- 
rait pas  lieu,  du  moins  immédiatement.  Aussi  le  ministère  avait- 
il  ifoit  connatire  à  la  commission  sa  résolution  de  présenter  une 
loi  à  la  session  suivante. 

'  Entrant  ensuite  dans  le  fond  de  la  question ,  l'illustre  orateur 
s'occupait  d'abord  de  définir  le  mot  eormpUûn ,  et  il  le  fatsaft 
dan#  ce  brillant  résumé  bistorique  suivi  d  une  appréciation 
élevée  du  sentiment  moral  à  notre  époque  : 

«Tous  lot  gonveriiemputs  ont  leurs  misères,  je  le  fiais;  tous!  Lies  ^pvçr~ 
HfBieBls  libres  onoune  1^  gouTenfemencs  absolus. 

<  Dau4  la  mooarçliiç  absolue,  squs  Louii  X| V,  jeune,  liaMim  )•  giolrt,  la 
roagDîticeDce,  il  faut  flatter  ses  goûts  pour  la  guerre ,  ses  gQ(kU  |y>iu*  (ft 
constructions  somptueuses  ;  sous  Louis  XIV,  vieilli,  tombé  soutiTempire  d'une 
femme  spirituelle  el  dévote,  il  £a|il  flatter  cette  femme,  et  ii  y  a  quelques  jours, 
j'ai  tiouvé  dafis  Bo^site^  c^  esprit  stiblûuC)  MQf  IfUl^  w  nie  couvrait  éb 
confusion  :  j*y  voyais  ce  grand  esprit  oblige  de  se  r«oon)mi|ndfr  \  l^^  4e 
Mainlenon  pour  obtenir  la  publicaiieu  de  ses  œuvres,  que  les  censeurs  royaux, 
animés  de  Tesprit  de  Letellier,  contiariaieit  aidrs. 

<  Plus  tard,  quauff  la  ^oyi^it^  f^t  d^^d|ie  de  L^^  XIV  k  Louis  XV,  un 
grand  ministre,  grand  au  moins  par  les  i^jtentions,  qui  avait  b^ucoiipje 
lumières,  M.  de  Gboiséul,  était  obligé  Si  son  tour,  aussl^  de  flatter  une  femme. 
C'e^à  ce  prU  qu'il  obiaBak  la  pennMoû  de  relever  notre  marine,  de  re- 
ci»D«tiiuer  qoire  arm^e.  Kt  quaiui  1^  Q90ts  4n  rapaarQui  s'^ttioni  ancafe 
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ft  4u'M«  ^icnf  dMisendu*  d'iinc  femuie  ^l^gaote  à  une  fourtîaaqe 
cynique  »  par^ouoez-moi  de  proqauçer  ici  de«  noini  flétrit  par  rhiatoire, 
et  peut-^tre  iodiifo^  <k  le  tribuue  d'un  pepple  libre;  quand,  dia-je,  le  mo- 
ii«r4|ue  fu(  deaoendu  de  madaine  de  Pompadour  à  madaïue  Dubarry,  M.  de 
Cboiaewl,  e^arr^laut  daua  ceite  yoîe  de  l»aiaesae«  dit  :  Ceat  tropl  et  il  donnait 
aa  démiaiiQn  ;  il  alla  à  Gbauteloup.  Maiheureuaenient  le  génie  de  la  France  y 
aile  av«c  lui,  et  cette  Polof^ne ,  qui  m  débat,  un  aiècle  api-ëa,  aoui  ie  fer  de 
•»  oppreiaewPt»  fm  pariagée,  et  J^ouis  XV,  daoa  ion  imbécile  repentir,  le 
grand  Fiddérie,  l'auteur  du  partage,  dans  m  joie  perverae,  a*écriaient  riin 
et  l'autre  ;  «  Si  Cboiaeul  aTait  encore  été  ministre ,  la  Pologne  n'eût  paa  été 
partagée  !• 

«  Voilà  {9$  niaim  du  gouf  ememeat  abeolu,  et  ai  bat  que  puiiaent  deeaeii* 
'  dre  lea  gouyernenentl  librea,  ils  ne  detoendront  bcureuaement  jamaia  ai  bat . 

•  Maia  lea  gouvernements  libres  ont  aussi  leurs  iniaèrea  :  le  maître  n'est  paa 
en  haut,  Il  eat  en  ban.  Il  faut  flatter  en  bas,  il  faut  s'acquérir  les  voix  dea 
membre»  dea  assemblées  déiibéraoïea,  flatter  leur  Tauité.  flatter  leurs  iniéréu, 
les  leurs,  ceux  de  leurs  ^milles,  et  quand  on  a  conquis  leur  voix,  il  faut  aoq- 
venl  auasi  leur  oeoquérir  la  voix  de  ceux  qui  let  nomment  ;  il  faut  descendee 
dana  ce  travail  de  brigues  déplorablea»  de  façon  que  la  liberté,  qui  a  pour  bqt 
4''^teiuire  la  piertieipatieH  aux  affairée  publiques,  n'étend  sfNiventque  la  eor- 
raptimi,  eomme  ces  poisons  qui,  oomniuniqués  à  la  masse  du  sang,  portent 
la  mort  partout  oCi  ce  liquide  bienfaiaant  est  destiné  à  porter  la  vie. 

■  Mais  il  y  a  quelque  cbose  qui  met  ce  genre  de  gouvernement,  avee  ses  cotf- 
niptions  HPMsiblea,  qui  le  met  au -dessus  de  tous  les  autrea,  c'eat  qu'il  noua 
reste  le  seaMment  public,  que  nous  pouvons  invoquer  ici  avec  cbaleur,  avec 
raiaon.  Ce  sentiment  public ,  quand  il  éclate ,  brise  toutes  les  chaînes  de  le 
çorruptien  et  I9U  triompher  l'intérêt  général  quelque  temps  méconnu.  Voilà 
pour  moi,  dans  quelque  misère  qu'il  puisse  tomber,  ce  qui  me  le  fiera  toujOMis 
préférer. 

«Biais  est-ce  une  raison  pour  le  livrer  à  aet  déiauts  naiurela?  eatHseuiie 
raison  pour  n'y  paa  apporter  de  remède?  Eu  présence  de  ce  mal  de  la  oor* 
ruption,  mal  de  tout  les  temps  et  d«  tous  les  gouvernemenu,  il  y  a  des 
l^mmes  qui,  voMlaypt  s'acbarner  à  ne  yoir  que  le  prêtent,  deviennent  les  ca- 
lomniateurs de  leur  siècle  et  de  leur  paya,  et  vous  disent  par  exemple  quel- 
qnelioiR  :  «  £«a  France  est  a^jourd'bui  le  pUia  corrompu  de  loua  let  paya.»  CeH 
une  erreur  ;  il  ne  faut  paa  dénigrer  noire  tetnps,  ni  notre  pay.H*  Je  nais  bien 
1^  notre  temps  manque  d'élévation,  mais  il  a  plua  d'honnétt-té  privée  que 
peux  qui  l'ont  précédé.  Les  ccbups  ne  font  paa  élevés»  parce  que  le  repos  adou- 
cit leaàmea  et  ne  les  élève  pas.  Quant  à  l'honnêteté  piivée,  le  tempe  qui  s'eat 
dMulé,  une  longue  paix,  noua  ont  donné  dea-liabitudes  plua  régulièrea,  et 
eioi  qui  étudie  rhisioire  dea  cinquante  dernières  innées  dana  ses  détails»  Je 
vois  tous  les  jour4  avec  une  aorte  de  aa(i«faction  qu'on  se  permettait  il  y  a 
trente  «ns  dos  choses  dont  nous  rougirions  aiuourd'hoi.  Nos  coeurs  tout 
OMiifiaélerés,  ùioia  ooe  maint  sont  plus  pures.  Je  pe  auia  pas  de  ravis  do 
eeux  qui  dénigrept  le  peyt;  nuis  il  y  a  aussi  des  complaisants  pleins  desatit- 
IhPiioo  d'eux-mêmes,  dont  je  no  oaurais  non  plue  partager  l'opiaion.  Il  y 
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a  des  sens  qui  croieut  qu^on  ne  peut  omiYcrner  que  par  la  satisfocikMi  des 
iRtérétft  priyé8,  qui  regardent  cela  comme  nécessaire,  qui  disent  que  la  cor- 
ruption est  un  mal  inévitable,  que  dès  lors  ce  n'est  presque  pas  un  mal,  que 
c'est  même  un  bien  si  Ton  peut  le  foire  servir  k  la  cause  à  laquelle  on^est 
atlaché;  que  tout  le  monde  en  ferait  autant,  et  que  ceux  qui  blâment  voo- 
draient  éire  ou  corrupteurs  ou  corrompus  eux-mémfs;  que  dès  lors  c'est  un 
mal  dont  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter,  un  mal  auquel  il  faut  se  résigner,  dont 
il  faut  tirer  parti  pour  sa  cause.  Et  ces  homme»,  je  les  vois,  après  avoir  ainsi 
souri  au  mal,  se  sourire  à  eui-mémes,  tant  ils  se  trouvent  profbnds  de  penser 
de  la  sorte. 

c  Je  ne  saurais  éire  ni  de  l'avis  de  ceux  qui  dénigrent  le  pays  et  k  temps, 
ni  de  l'avis  de  ceux  qui  sont  partisans  de  cette  orgueilleuse  complaisance.  11 
y  a  entre  deux  une  politique  vraie  :  celle  des  hommes  d'Etat,  qui  est  de  s'affli- 
ger du  mal,  et  quand  on  en  peut  réparer  une  partie,  si  petite  qu'elle  soît,  de 
la  réparer. 

«  Pour  mol,  j'ai  vu  beaucoup  de  choses  depuis  que  j'ai  participé  aux  affaires 
publiques  ;  je  suis  plusieurs  fois  entré  et  sorti  du  pouvoir,  et  j'ai  vu  le  flot 
des  intéressés  venir  à  moi,  se  retirer,  revenir,  s'éloigner  :  cela  m'a  rendu 
patient 

«Gela  m'a  rendu  patient,  indulgent  même  :  cependant,  malgré  l'indulgenee 
que  l'expérience  amène  loujourK,  il  y  a  des  choses  qui  me  dégoAtent  encore, 
et  il  y  en  a  qui  m'indignent.  Quand  je  vois  des  hommes  d'une  opinion  connue 
la  donner  pour  ce  qu'on  appelle  grossièrement  une  place  ;  quand  je  vois 
ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui  donnent  faire  cela  devant  noos ,  sachant 
bien  que  nous  n'ignorons  pas  le  sens  du  marché,  quand  je  vois  de  telles 
chosefi,  cela  me  dégoûte. 

<  Il  y  a  quelque  chose  qui  m'indigne  encore,  qui  révolte  en  moi  réqnité  na- 
turelle, c'est  quand  je  vois  de  vieux  employés  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie 
sacrifiés  à  l'ambition  d'un  député  déféctionnaire.  Quand  je  vois  de  telleft 
choses,  je  me  dis  que  c'est  un  devoir  pressant  pour  nous ,  ne  puissions-nous 
corriger  qu'une  petite  partie  de  mal,  de  corriger  cette  petite  partie. 

«  Quant  à  moi,  je  ne  croirais  pas  avoir  rempli  mon  devoir  si  je  sommeillais 
à  côté  de  ce  mal,  et  dût  la  mesure  n'empêcher  qu'un  seul  passenlroit,  je  se- 
rais prêt  à  adopter  une  mesure  qui  aurait  ce  résultat. 

«J'entre  maintenant  dans  le  fond  des  choses ,  messieurs;  en  nne  telle  ma- 
tière, permettez-mot  d'invoquer  l'autorité  des  exemples.  SI  je  voulais  aller 
fouiller  dans  l'hiiitoire  des  républiques  antiques  ou  du  moyen  âge,  je  pour- 
rais faire  une  longue  énumération  des  moyens  qui  furent  employés  pour  em- 
pêcher la  brigue  ;  mais  permettez-moi  de  m'adresser  seulement  à  un  pays 
voisin,  à  un  pays  qui  n'est  peut-être  pas  un  modèle  pour  les  institutions  so- 
ciales, mais  qui  est  un  modèle  pour  les  Institutions  politiques,  l'Angleterre. 

«On  dit  que  ce  sont  des  ambitieux  mécontents,  des  esprits  inquiets  qui 
veulent  Aiire  des  malices  au  pouvoir  eu  prétentant  ces  mesures.  Examinez 
ce  qui  s'est  passé  depuis  150  ans  en  Angleterre,  vous  verrez  les  hommes  les 
plus  Illustres,  les  plus  honnêtes,  les  plus  pratiques  de  ce  pays,  s'attacher  à  des 
propositions  de  ce  genre,  à  des  propositions  non  pas  malheureuses,  mais 
triomphantes,  qui  ont  fini  par  entrer  dans  la  It^gislaticn  anglaise. 
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«VoiMtafcz.iedeaHiide  pardoa  ici  &  hi  Cbamlire  d'une  dlgretaion  Wtio^ 
miue,  mai*  elle  est  indUpeiMable  pour  apprécier  lf»faiU;  voaii«iTez  que 
TAoglelenre  a  en  les  méiiieg  rérolutîoDS  que  noue;  une  aMemblée  qui  a  iai« 
noté  un  roi  ;  puis  un  bonne  painaiit  qui  Ta  dominée  die-méme,  puis  una 
restauratioB,  et  eafio  une  révointion  semblable  à  celle  de  1630  qui  l'ett  ac- 
comptie  en  1Q88.  Gutllauine  de  Hollande,  qui  ayait  épousé  la  fillede  Jaeqoeall, 
fini  prendre  le  trùne  d'Angleterre;  ec  c'est  de  cette  époque  seulement  que 
date  le  vrai  ffonvemeaietti  repréeentaiîf  en  Angleterre.  Eh  bien,  GoîHaimia 
yoului  être  maître,  lui  aussi,  est-ce  bien  étonnaoC?  Golllanme  touIbI  ce  que 
reniant  tous  les  princes;  et  je  dis,  moi  :  Bien  sot  qui  s'en  étonne!  bien  finble 
qui  s'y  soumet  !  ^ 

«GuHlaume  employa  on  moyen  qui  était  I  sa'<fisposilion;  il  employa  lei 
fonctions  rétribuées  par  t*Eta!,  les  fonctions  rétribuées  par  la  liste  dvlle.  Le 
Parlement  s'en  aperçut»  et  quatre  ans  après,  en  10d2,  la  Chambre  fdes  com- 
munes fit  une  proposition;  la  Qiambre  des  lords ,  moins  prompte  à  entrer 
dans  cette  voie,  résisia,  finit  par  s'entendre  atec  la  Chambre  des  comoni* 
Bcs^  et  on  aboutit ,  après  des  conférences ,  &  la  proposition  que  voici  el 
quifolla  première  :  «EicHuion  de  tons  les  fonctionnaires  recevant  de  la 
liste  civile  ou  on  traitement  ou  une  pension ,  exclusion  de  tous  les  membres 
du  Parlement  qui  concouraient  à  la  perception  des  douanes,  des  impôts  in^ 
directs,  etc.»  Guillaume  refosa,  et  la  Chambre  des  commune^  se  permettant 
de  scruter  même  ses  motifi^  lui  fit  une  Adresse  dans  laquelle  elle  déclara  que 
eaux  qui  avaient  conseillé  le  rejet  de  cette  mesure  avaient  à  la  fois  trahi  la 
rcryauté  et  le  pays.  Mais  alors,  Guillaume,  qui  était  un  prince  très-avisé, 
Guillaume  céda,  et  ft  partir  de  cette  année,  c'est-ft-dire  aux  environs  de  1700, 
on  exdut,  en  Angleterre,  les  fonctionnaires  de  la  liste  civile  et  les  membres 
du  Parlement  employés  I  percevoir  certains  impôts.  Je  dois  tû^ol^r  Pf^f 
nomme  les  exdusions  avalent  en  lieu  par  énumération  d'emplois,  de  non-" 
veaux  emplois  ayant  été  créés  depuis,  il  se  trouve  aujourd'hui  quelques  mem- 
bres appartenant  à  la  liste  civile,  à  la  maison  du  roi  et  des  princes  qui  sont 
dans  le  Pftriement.  Je  dirai  quelle  est  leur  situation.  Le  principe  général  foc 
posé,  l'opinion  publique,  mtlifaile  en  Angleterre,  se  calma. 

«Cependant  il  y  eut  encore  sous  la  reine  Anne,  sous  le  roi  Georges  1*', 
plusieurs  propositions.  Gomme  on  avait  dissimulé  quelques-uns  des  traite- 
menu  de  la  liste  civile,  oA  alla  jusqu'à  proposer  de  è^énr  le  serment  auv 
membres  du  Parlement  qu'on  accusait  de  recevoir  subrepticement  des  trai- 
tements. Cela  ne  fot  pas  adopté.  On  proposa  d'exclure  de  nouvelles  caté- 
gories, parce  que  de  nouveaux  impôts  aj'ant  été  créés,  des  emplois  nouveaux 
avaient  été  institués  ;  mais  la  querelle  ne  reprit  sa  vivacité  que  sous  le  mi'^ 
ttîstère  de  Walpole.  11  avait  régné  vingt  ans,  il  avait  étudié  toutes  les  ma- 
nières de  s'emparer  du  Parlement,  il  fot  attaqué  dans  la  Chambre  des  com- 
munes et  dans  la  Chambre  des  lords  par  les  hommes  les  plus  illustres,  par 
lord  Cbesterfield,  par  M.  Pulteney.  Alors  on  demanda  Texcluslcm  des  fonc- 
tionnaires en  masse,  puis  la  limitation  du  nombre,  ce  qui  était  très-difficile; 
puis  on  réunit  toutes  les  forces  de  l'opposition  sur  une  proposition  difinitive 
qui  tendait  à  exclure  les  fonctionnaires  d'un  ordre  in^rieur.  Il  y  eut  une 
lougue  lutte;  enfin  Walpole  fot  vaincu,  et  Vopposiiionvidoriettfte  adopta  la 
Ann,  hist.  pour  1816.  10 
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BWile  «ly'^elle  avait  pfopoaée  quand  elte  a*étaH  qa'bfipoiitiofa  ;  tout  lai  pttUs 
fottciiOBttairejt  furent  exclut.  Ce  fat  là  la  seconde  lotte,  fiafiu  f»lu»  tard,  aut 
enviroos  de  1780,  an  découvrit  tous  «ne  autre  admiuisi ration  un  nouveau 
noyeu  d'agir  aur  la  Pvienieiit.  On  demanda  l'axcloakMi  dei  meonbrea  du 
ParleaMot  intéreaséa  daiia  les  mardiéB.  On  appelafi  œa  membres  let  traitaoïa, 
lél  contratUors.  i\>x  aoutini  oeiia  lutte  avec  beaucoup  d'éclat  et  avec  dei 
abancea  divoraea  daiia  laïquellea  il  y  eut  des  acènea  que  vous  ne  aupfNMneriet 
paa.  On  jour ,  dana  l*une  de  «a  diacai»iODa,  quelquaa  voix  ayant  éié  acbelW 
dans  la  nnit  par  le  mtaiiatène,  M.  Fox,  au  milieu  du  ParleoMot,  at  leva  et  dit! 

«U  y  a  id  des  misérables;  ils  ont  trabi  leur  foi,  ila  ont  vendu  leur  V(»te; 
qu'ils  aillent  au  milieu  de  mes  ennemis.  »  La  scène  fut  effroyable.  Le  bili  dd 
toniMurUH-s  paaaa quelque  lempa  après»  Le  ministère  da  lord  Nanb  f^t  ren- 
versé; le  miniatère  Buckinebam,  dont  M.  Fox  ibiaait  partie ,  lot  aucoéda, 
et  ce  fut  lui  qui  fit  passer  la  mesure.  Telle  fut  la  troisième  lutta. 

«  De  notre  temps,  lorsque  rirlande  a  été  réunie  ft  rAngtetcrre ,  on  a  demandi 
d'appllqtiar  au  parlement  d'Irlande  lea  mesurée  qui  avalant  été  adopiéea 
pour  iea  parlrmema  d'Ecoase  et  d'Angleterre,  et  la  léglalation  s'est  aiotl 
complétée.  Aiasi ,  pendant  cent  cinquante  ans  qui  se  sont  écoulés,  plusienra 
fais  la  proposition  qui  tendait  à  exehire  lea  fonctionnaires  du  Parlement  iTest 
reproduite,  non  paa  pour  être  malbeuranaa,  mais  pour  être  aoooalllia  par  \t% 
genadebonaena.» 

Tels  étaient  les  précédents*  Ce  n'étaient  pas  là  des  machinea 
de  guerre,  des  jeux  d'opposition;  c'était  une  grande  nation 
limitant  dans  son  parlement  des  moyens  dinfiuence  illégitime. 

En  France  de  plus  qu'en  Angleterre,  ajoutait  rorateur^  il  y  t 
une  forte  centralisation  et  beaucoup  d'emplojrés.  En  France ,  \t 
besoin  de  la  défense  exige  de  la  part  du  pays  la  concession  à  son 
gouvernement  d'une  autorité  bien  plus  forte.  Là  un  goaverae* 
ment  municipal,  ici  un  gouvernement  presque  militaire,  ta 
France  à  donc  bien  plus  de  raisons  encore  que  TAngleterre  de 
sa  garantir  de  Tabus  des  fonctions  publiques. 

Mais,  disait-on ,  s'il  y  a  plus  d'employés  en  France  qu^en  An- 
gleterre, il  Faut  qu'il  y  en  ait  plus  dans  le  parlement,  le  parle- 
ment devant  être  Timage  du  pays.  Il  en  faut  plus,  cela  est  Trai^ 
répondait  l'orateur,  mais  non  trop.  Il  en  faut  beaucoup,  mate 
non  par  cette  raison  qu'ils  ont  plus  de  lumières  que  personne  : 
des  lumièi*es  spéciales,  oui,  sans  doute;  mais  l'agriculteur,  ié 
mannfactorier,  ont ,  eux  aussi ,  des  lumières  spéciales.  La  véri- 
table raison  à  donner,  c^est  qu'il  faut  que  la  Chambre  soit  la  re- 
présentation exacte  de  la  société  dana  toutes  ses  propoi*tioBa, 
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Mafi  qo'uoe  seiile  e^aditloD  y  riomuiàt^  i|U'clte  rei]i^4it  presqtM 
le  parlement  tout  entier,  c'est  ce  qui  ne  ponvàit  pat,  c'est  ce 
qui  De  devait  pas  être. 

Or,  quelle  était  sa  situation  aujourdHiut?  GomlKeB  la  GkamtNre 
reilferniattM^e  de  feoctionnaires?  184,  sur  Iesqueis40opposaot9y 
peut^^tre  ;  40  contre  144.  De  ces  144 ,  si  Ton  retraodiait  14  poor 
les  aiisenoes  dans  les  gi^nds  votes  de  400  suffrages,  Il  restait 
130  foneiionoatres  fiermi  325  luinisiériels.  La  itiajoHté  de  la 
iBajortié  était  dont,  dès  aujourdliui,  composée  de  fbncdM*» 
naires. 

SanA  doute,  ilae  fallait  pas  douter  de  nAdépendaneedeteas^ 
mais,  sjouufit  M.  Thiefit, 

•  Ouan^  ie  yois,  par  eiemple,  de»  fonctionnaires  qui,  en  1832 et  1833,  quanà 
il  fellait  vaincr»  les  émeutes  dariR  les  met,  éiaieNt  opfXMatics  déoîAés,  qtrt  ne 
oraiguaieiit  |>aa  d'ijoater  A  nos  difBoulU^  d'affaiblir  le  pouvoir,  ec  qwf  main* 
tenant,  tout  à  coup .  sont  devenus  des  membres  excellents  de  la  majonv§, 
dévoués  au  pouvoir,  et  bons  royalistes,  comme  il  faudra  les  appeler  prochai- 
nementi 

«Eb  bien,  quand  je  les  vois,  eux  qui  étaient  oppoaants  dsns  les  (emps  de 
troubles,  qui  ne  craignaient  pas,  je  le  répète,  d'ajouter  à  nos  difficiiHés,  à 
nos  faiblesses,  et  qui,  lorsque  le  pouvoir  est  triomphant,  quand  l'ordre  est  ré- 
tabU,  deviennent  parftaitenient  palsiblelet  doux,  stqui,  lornqae  l'en  péarrik 
sans  craints  avenir  le  pouvoir^  disçuler  avec  lui,  ne  irouveiK  que  de  l'^ppro»* 
ballon  à  lui  apporter^  je  ie  déclare,  mcMieurs,  je  ne  puis  pas  mettre  sur  1^ 
même  rang  les  membi  es  immuables  de  cette  majorité  qui  nous  ont  soutenus 
dans  ces  temps  de  désordres,  et  ceux  qui,  loin  de  souiealT  fc  poovuir,  lié 
letadainai  qu'a  rnfCaîMr,  et  qui  ne  sont  entrés  dans  U  m^ioriid  que  pour 
venir  prendre  part  à  ia  victoire  de  Tordre  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à  rem- 
porter. • 

Si  le  pouvoir  n'exerçait  pas  une  influence  sur  les  fonction- 
naires, ne  devrait-il  pas  y  ed  avoir  une  égale  proportion  dans 
Topposition  et  dans  le  ministérialisme? 

Mais,  disait-on,  dans  un  pays  comme  la  France,  qui  n*a  pas 
d'aristocratie,  il  est  bon  que  le  gouvernement  puisse  se  créer 
une  force  propre,  et  il  la  irouvedansles  fonctionnaires.  C'est  l:i, 
répondait  M.  Thiers,  une  force  bien  peu  réelle.  Il  y  avaiteu  1832 
144  fonctionnaires  députés,  sur  lesquels  64  opposants  contré 
78  ministériels.  Qu'était-ce  donc  que  cette  force  qui  diminué 
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dansées  temps  de  trouble  pour  grandir  dus  le  caime,  et  fèrait*il 

bon  s'y  appuyer? 

Le  mal  allait  toujours  croissant.  Depuis  un  an,  il  y  a^it  ea. 
vingt  nominations,  dont  quatorze  députés  fonctionuaires.  Il  y 
avait  là  un  penchant  des  électeurs  qu'il  faUait  eipliquer.  Si  les 
électeurs  nommaient  des  fonctionnaires,  n'était-als  pas  libres  do 
le  (aire?  Et  d'ailleurs,  disait-on ,  c'est  qu'ils  trouvent  là  une  ex- 
pression plus  vtaie  de  leur  adhésion  au  gouvernement.  Les  élec- 
teurs sont  libres,  oui ,  mais  à  la  condition  de  ne  choisir  que  dans 
certaines  catégories,  à  la  condition  d'observer  certaines  garan- 
tie» d'ordre.  Pourquoi  donc  refuser  des  garanties  d'indépen- 
dance ?  Fallait-il  dire  que  les  électeurs  cherchent  dans  les  fonc** 
tjoniiaires  la  représentation  la  plus  exacte  de  leurs  opinions? 
Mais,  objectait  l'orateur^  le  pays  n'a  pas  encore  assez  d'habi- 
tude dn  gouvernement  représentatif  pour  qu'il  soit,  comme 
TAngleterre,  dans  cette  moyenne  d'adhésion  et  de  résistance 
qui  fait  la  vraie  liberté  représentative.  En  Angleterre,  jamais 
les  partis  politiques  ne  vont  jusqu'à  vouloir  tout  renverser,  sauf 
â  reprendre,  par  une  prompte  réaction,  l'habitude  la  plus  docile. 
Ici  la  nation  a  le  caractère  vif.  Quelquefois  elle  ne  veut  rien  en- 
tendre, elle  attaque  tout,  jusqu'à  tout  briser,  puis  elle  se  soumet. 
En  somme,  le  gouvernement  représentatif  est ,  en  France ,  nn 
fait  tout  nouveau. 

Aujourd'hui ,  c'était  le  moment  du  gouvernement  fociie ,  de 
l'oubli  des  opinions,  dn  règne  des  intérêts.  Aujourd'hui ,  des 
électeurs,  même  d'opposition,  en  arrivaient  à  nommer  un  député, 
non  pas  à  cause  de  ses  opinions  politiques,  mais  à  cause  de  sa 
position  personnelle.  Si,  à  cela,  on  ajoutait  que  les  fonction- 
naires recherchent  la  députation  pour  se  trouver  à  l'abri  d'une 
destitution,  d'un  passe-droit,  et  comme  un  moyen  d'arriver 
plus  vite,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  des  penchants  mutuels 
des  électeurs  vers  les  fonctionnaires  et  des  fonctionnaires  vers 
les  électeurs.  Et  il  y  avait  en  outre  les  députés  qui  veulent  de- 
venir fonctionnaires,  ardents  adversaires  d'abord,  puis  chauds 
amis,  quand  on  a  payé  leur  silence.  Ainsi,  l'administration  vé« 
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ritable  était  ooBtiauelleinent  sacrifiée  à  dés  ambitions,  à  des  in- 
fluences. 

L'opinion  publique  serait-elle  assez  forte  pour  remédier  à  ces 
abus  ?  Non ,  répondait  Torateur,  la  confiance  aveugle  dd  gou- 
vernement Ten traînerait  toij^oars. 

•  Savez-Yoos  comment  commencent  les  gouTernements  ?  Ils  commenoent 
loaii  par  aToir  raison  ;  pourquoi?  parce  qu'ils  Tiennent  pour  satisfaire  ^  de 
grands  besoins  des  peuple;* ,  pour  soutenir  de  grandes  ?érités  qu'ils  repré- 
asDleiii;  ils  les  fout  trioflopher  svecpeioe,  avec  eftert ,  el  qusod  ils  les  ont 
fait  iriomplier,  ils  veulent  en  user  à  leur  profit,  ils  les  perdent,  ih  les  com- 
promettent et  ils  tombent. 

«Voyez  notre  histoire  depuis  soixantto  ans;  esl-ee  que  la  rérolutioD  fran- 
çaise D'est  pas  Tenue  pour  un  graod  besoin  des  peuples ,  pour  un  besoin 
légitinie  :  la  réforme  de  la  société?  L'irritation  que  lui  a  cansée  la  résistance 
l'a  poussée  jusqu'au  sang  et  à  l'anarchie.  Et  Napoléon ,  quand  il  est  Tenu,  il 
est  Tenu  nous  apporter  ce  dont  nous  aTion^  bfsoln  :  l'ordre  et  la  Tîctoire. 
Eh  bien,  comment  a-t-i1  fini?  L'ordre,  il  l'a  fait  dégénérer  en  despotisme  ; 
la  Tictoire,  elle  s'est  terminée  par  la  défaite,  et,  après Marengo  et  Austerlitz, 
il  y  a  eu  Leipsick  et  Waterloo. 

•  La  Restauration ,  elle  aTait  aussi  nne  idée  qui  sTait  sa  justesse  quand  elle 
est  Tenue,  après  trente  ans  de  révolution ,  dire  à  la  France  :  «*Je  tous  apporte 
la  stabilité.  >  Ce  principe  de  la  stabilité ,  elle  le  voyait  dans  la  légitimité ,  et 
cela  méritait  d*étre  pris  en  considération.  Qu'en  a-t-elle  fait  aTec  le  temps? 
EUe  en  a  fait  l'art.  14  de  la  Charte.  Elle  s'est  infatuée  de  ses  droits ,  elle  a 
cru  qu'elle  pouvait  briser  nos  institutions  avec  sa  légitimité. 

<  Vous  le  voyez,  tous  ces  gouvernements  ont  bien  commencé ,  ils  ont  mal 
fini.  Ne  vous  en  étonnez  pas  :  c'est  dans  le  cœur  humain,  c'est  dans  la  nature 
des  choses.  Us  ne  faut  pas  s'en  Indigner,  il  faut  y  pourvoir. 

<  Et  les  opposilioos!  Permetiez-moi  aussi  de  dire  la  vérité  aux  oppositioDS. 
Que  leur  arrive-t-il?  Le  jour  où  un  gouvernement  commence,  dans  la 
vivacité  ,  dans  l'ardeur  de  leurs  sentiments,  elles  lui  reprochent  le  premier 
jour  tout  ce  qu'il  méritera  plus  tard.  Les  émigrés  disaient  à  l'Assemblée 
constituante  tout  ce  qu'aurait  mérité  la  Convention  :  le  Tribunal  disait  à 
Pïapoléon,  dés  les  prrmiers  jours,  tout  ce  qu'il  aurait  mérité  en  1815,  et  l'op- 
poKÎtion  de  la  Restauration  ,  ne  l'avonf-nous  pas  vue ,  dès  1815 ,  dès  les  prs- 
nriers  jours,  dire  à  la  ttesuuration  qu'elle  violait  la  Charte  même  avant  qu'eUe 
y  pensât.  Alors  il  arrive  que  tes  oppositions  ne  sont  plus  crues /|uand  elles 
auraient  besoin  de  l'être,  parce  qu'elles  ont  accusé  trop  tôt  et  trop  vivement. 

•  Ce  qui  est  arrivé  à  tous  les  gouvernements  vous  arrive  à  votre  tour. 
Vous  avez  commencé  pnr  une  idée  juste,  à  laquelle  j'ai  adhéré:  c'est  la  pru- 
dence et  le  ménagement  de  tous  les  intérêts. 

«  Vous  veniez  après  la  Révolution ,  qui  avait  poussé  l'esprit  de  liberté 
jusqu'au  sang  et  à  Tanarchte ,  après  l'Êrapife  ,  qui  avait  poussé  l'CKprit  de 
conquête  jusqu'à  la  foUe,  après  la  Restauration,  quiav^it  poussé  l'esprit  de 
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aucune  de  ce»  fautes,  que  vous  euMtiez  de  la  prudence,  que  vous  voulussiez 
méDager  tous  les  iiitéréu.  Mais  ce  principe  de  prudence,  de  ménaja^meni  det 
iMérân,  qn'en  avei*voos  fait?  jit  m  yulx  paa  vgna  blfaiBr»  mate  mon 
^t  e|(  d«  vo^  ^  <iirr»  1«  prude^ice,  yo^  l^vez^ppuw^  ju4qu'4 1%  fait^lea^ç. 

«Et  quant  au  ménagement  de»  intérêts ,  savez  vous  où  vous  l'avez  pous^fé? 
TOUS  l*ayez  pouMté  jusqu'à  ia  déification  di^  intérêts! 

•  El  ropposj^îQD ,  parce  qu'elle  vous  a  dit  tout  cela  trop  lot ,  tous  ne  la 
proyez  plus!  c'est-à-dire  que  l'opposllion  on  ne  la  croit  plus  quand  elle  au- 
rait surtout  besoin  d'être  crue ,  quand  le  gfouvemement  commence  à  faillir.  • 

L^oppositton  ne  serait  donc  pa8  un  secours,  et  c'est  ainsi  que, 
sans  trouver  de  digue,  le  gouvernement  continuerait  leniement 
89  marche  vera  U  contf^-révolutioo. 

Ici ,  M.  Tbiers  eiaminait  fa  mesura  en  eHe-méroe  et  les  moyens 
proposés.  On  ne  demandait  pas  la  limitalioii  du  nombre  des 
fbnctioMnairefi,  le  seul  moyen  de  choisir  étant  le  tirage  au  sort, 
moyen  peu  convenable.  Restaient  les  exclusions  :  la  loi  porte 
déjà  celle  des  préfets  et  des  comptables.  Or,  les  préfets  sont 
obligea  d'adhérer  noa-seulement  à  la  politique  générale  du  gou- 
vernement, mais  aux  nuances  de  cette  politique;  de  pins,  leur 
travail  est  de  tous  les  joi^rs  Cette  situation  double,  ne  la  re- 
trauvait-on  pas  d»ns  les  membres  du  parquet  ?  L'exclusioB  des 
membres  de  Tadministration  centrale  ressortait  également  de 
cette  théorie,  proclamée  A  pro[K)s  d'une  destitution  récente, 
que  ces  fonctionnaires  sont  tenus  d'adhérer  à  toutes  k^s  nuances 
de  la  politique  ministérielle.  L'exclusion  des  ingénieurs  dérivait 
encore  d'un  :iutre  principe,  la  nécessité  de  la  résidence.  Enfin, 
la  mesure  po^it  deux  principes  de  morale  administrative  ;  le 
premier,  qui  veut  que  les  f()nctlonnaires  députés  ne  parcourent 
pas  deux  degrés  de  la  hiérarchie  à  la  fois;  le  second ,  qui  consiste 
à  empêcher  que  les  députée  non  fonctionnaires  ne  puissent  de^ 
venir  foncilonnaires  par  la  Chambre.  Y  avait-il  là  quelque  chose 
(î'excçssif? 

(^  grande  objection  faite  à  la  mesure  était  celle-ci  :  ce  ne 
sont  pas  quelques  individus  qu^m  veut  attaquer  dans  la  Cham^ 
^re  ;  les  atia((ues  portent  plus  haut,  ejles  vont  jusqu'i  I9  rpyiiui^. 
▲h  l  H  écriaU  Toraieur.  muî  royaiistes  nouveaux  si  ard^nU  au- 
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joflrd'bui,  dû  étaiem-ila  dane  soini  la  Rearawation ,  quand  noul 
disioBs  que  la  crm  devait  ftnîr  par  la  chute  de  la  branche  atoéa 
au  proAt  de  la  mataon  d'Orléans  ?  Où  éiaîent4bqoaBd,peiidaBt 
la  révolution  fie  Juillet,  s'agitait  dWe  manière  brûlante  la 
question  de  savoir  si  la  France  aurait  une  république  ou  une 
nH>Bar€hieP  Oà  élaient*Us  quand  U  fallait  défendre  la  Wf^nâé 
d'Orléans  dans  les  rues  de  Paris?  Où  étaient-ils,  lors  de  la  loi 
de  régence,  loraqu'une  partie  de  Topprisitioii  caiomniée aiûour* 
d*bui  était  venue  au  secours  de  TËtat  P 

Et  M.  Tbiers  ajoutait  ces  chaleureuses  paroles  : 

«Je  ravouerai  avec  la  6erté  naturelle  de  mon  âme,  je  sqit  presque  honteux 
de  Tenir  rappeler  ici  le»  titres  que  j'ai  à  la  conflaiice  de  ceite  royauté  »  et 
TOUS  ayouerai-je ,  memieurs ,  tout  le  secret  de  mou  cœur  ?  Si  ces  royalteiea 
parvenaient  en  ne  trompant  &  troipper  la  royauté,  ^  la  fairç  douter  de  non 
4éTouement  pour  elle,  i'éprouve  une  fierté  si  grande ,  que  je  ne  cbercherais 
pas  même  à  la  détromper.  Je  ne  chercherai  jamain  à  faire  croire  &  mon  dé- 
Toneinefit  II  ceux  qui  n'y  croiraient  pas.  Y  pea8<»z-vous?  nous ,  lit  paiiisans 
de  cette  royauté  à  toutes  Ie9  époques,  à  tqus  riiqves  «  nous  voudrions  l'atta- 
quer? Quoi!  M.  Tbiers  (permettez- moi  de  nie  nommer  le  premier),  MM.  de 
Rémusal,  Duverg^er  &t  Hauranne,  Vivien,  et  dans  cette  opposition  qui 
appelle  dynatlique,  malgré  les  cris  de  loua  lc«  partit,  M.  Odilon  BarM, 
qui  proteste  si  énergiquemefit  tous  les  jours ,  sei  aient  des  ennepiis  4e  la 
royauté!  Si  cela  était  vrai,  et  c'est  faux  ,  il  faudrait  le  cacher  comme  un 
redoutable  secret;  mais  le  dire  quand  cela  n^  pas,  cela  est  insensé.  • 

Que  voulait  dope  cette  opposition  dynastique?  La  sincérité  du 
gouvernfmeQt  rçpvésentatif.  En  Ai^gleterre ,  par  exemple,  il  se 
fait  tous  les  jours  des  révolutions  avec  une  régularité,  avec  une 
sécurité  cpnipléte,  celles  4es  céréales,  par  exemple  ;  maû^  là  (ous 
les  partis  s'astreignent  n^n-seulewent  à  la  le^rede  la  constitution, 
mais  ^  son  esprit  :  il  p'y  a  pas  lide  légitimistes  ni  de  républicains. 
Les  pouvoirs  s'astreigueut également  à  Tesprit  constitutionnel; 
QU  p'y  dit  pas  :  la  reine  veut  ceci,  ou  cela;  raais^  M.  Peel  a 
formé  telle  résolution.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  c^ue  cette  noble 
Angleterre ,  qui  n'a  pas  voiilu  se  soumettre  à  la  volonté  hérédi- 
taire d'une  descendante  desStuarts,  des  Nassau,  dçs  Brunswick, 
sft  s<»rait  soumise  à  la  volonté  individuelle  du  fils  illustre  d'un 
filateur  de  coton.  Mais  c^est  que  le  ministre  représente  là  la  vo- 
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lonté  du  pays  formulée  dans  ia  l£te  d'un  homme;  c'est  que  cet 
homme  obéit  au  pays,  non  pas  grossièrement  comme  à  une 
éneute ,  mais  comme  la  raison  éclairée  obéit  à  la  vérité  qu'elle 
recennatt  et  qu^elle  découvre.  C'est  ainsi  que  la  plus  grande  des 
révolutions ,  ceilequî  touche  à  toutes  les  fortunes ,  qui  dépouille 
pour  ainsi  dire  les  uns  au  profit  des  autres,  passe  au-dessus  de 
la  reine  entourée  de  respect  et  de  Taffection  générale.  La  vie  de 
la  reine  est  précieuse  à  tous,  et,  si  elle  venait  à  se  terminer 
brusquement,  sa  mort  serait  un  chagrin  profond  pour  TAngle- 
terre ,  elle  ne  serait  pour  personne  un  sujet  d'alarmes. 

Tel  était,  pour  M.  Thiers,  le  modèle  du  gouvernement  re- 
présentatif. De  là  le  mot  écrit  par  lui,  en  1829  :  a  Le  roi  rifgne 
et  ne  gouverne  pa(.  » 

Mais,  disait-on,  il  y  a  une  aristocratie  en  Angleterre  ;  il  n'y 
en  a  pas  en  France?  Et  la  Hollande ,  a-t-elle  une  aristocratie? 
Non  ;  mais  une  classe  d*anciens  commerçants  devenus  riches  ^ 
qui  ne  veulent  pas  le  désordre ,  et  qui  résistent  tout  aussi  bien 
que  les  seigneurs  féodaux  d'Angleterre.  Serions-nous  donc  ré» 
duits  à  n'avoir  que  la  fiction  du  gouvernement  représentatif, 
quand  les  autres  en  auront  la  réalité?  «Ah!  s'écriait  l'orateur, 
il  fallait  nous  le  dire  en  juillet  1830  !  b 

Est-ce  à  dire  que  M.  Thiers  regrettât  sa  participation  à  la  fon- 
dation du  trône  de  Juillet  ?  Non  ;  car  il  croyait,  lui  le  gouver- 
nement représentatif  possible  en  France.  Il  n'avait  Acun  re- 
gret, mais  il  restait  beaucoup  à  faire. 

Cette  théorie  de  la  royauté  dans  le  véritable  gouvernement 
représentatif,  M.  Thiers  essayait  de  l'introduire  en  fait  dans 
nos  mœurs  politiques  par  un  amendement  k  la  proposition  con- 
certée entre  lui  et  M.  Odilon  Barrot.  Cet  amendement  pronon- 
çait l'exclusion  contre  les  fonctionnaires  attachés  à  la  liste  civile , 
les  aides  de  camp  du  Roi.  Ce  n'était  pas  là,  selon  lorateur,  sa- 
crifier la  royauté,  mais  la  mettre  en  dehors  des  passions  parle- 
mentaires ,  des  influences  parlementaires ,  des  influences  d'o- 
pinion. C'était  là  le  premier  pas  dans  la  voie  du  gouvernement 


SESStOîi  lAa&lATlYE  (Sur  les  incompaiibiUiés).    16S 

représentatif  sîDcère  auquel,  à  force  de  temps  et  d'efforts, 
M.  Thiers  espérait  faire  arriver  le  pays. 
L^illustre  orateur  terminait  par  ces  remarquables  paroles  : 

«Je  me  rappelle  ici  le  noble  langage  d'im  écri?ain  allemand  qui,  faisant 
allusion  aux  opinton»  qui  triomphent  tard  ,  a  dit  ces  belles  paroles  que  je 
▼ow  demande  la  permission  de  citer  :  «Je  placerai  mon  raisfieau  sur  le  pro- 
moDloire  le  plus  élevé  du  rivage ,  et  j'attendrai  que  la  mer  soit  assez  haate 
pour  le  faire  flotter.  > 

•  Il  est  vrai  qu>n  soutenant  cette  opinion,  je  place  mon  vaisseau  bien  haut  ; 
mais  je  ne  crois  pas  l'avoir  placé  dans  une  position  inaccessible.  > 

M.  le  miaistre  de  riutérieur  répondit  à  ce  brillant  discours. 
Non-seulement  il  croyait,  lui  aussi  «  le  gouvernement  repré- 
sentatif possible  en  France,  mais  il  l'y  voyait,  dès  aujourd'hui, 
pratiqué  dans  toutç  sa  réalité.  La  condition  capitale,à  son  sens, 
de  la  sincérité  constitutionnelle,  était  que  le  gouvernement 
fût  dirigé  dans  le  sens  de  la  majorité.  Ainsi ,  la  Restauratioo 
avait  dû  tomber  le  jour  où,  la  majorité  parlementaire  s'étant 
prononcée  dans  le  sens  du  pays,  elle  avait  voulu  autre  chose 
que  ce  que  voulait  la  majorité. 

Dans  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif,  quelle  est, 
demandait  l'orateur,  la  condition  que  les  oppositions  doivent 
remplir  à  leur  tour  ?  C'est  de  devenir  la  majorité.  Qu'elles  y 
parvinssent,  et  on  appliquerait  à  leur  profit  les  principes  du 
gouvei;pement  représentatif  appliqués  aujourd'hui  à  leur  pré- 
judice. 

Quant  à  la  proposition  en  elle-même,  M.  le  ministre  ne  croyait 
pas  qu'elle  dût  atteindre  le  but  avoué,  tant  qu'elle  aurait  des 
conséquences  fâcheuses.  On  Tavait  moiivée  par  l'exemple  de 
TAngleterre.  ki,  M.  Duchâtel  relevait  quelques  erreurs  de  fait 
commises  par  Thonorable  M.  Thiers  dans  Thistorique  du  parle- 
ment britannique.  Et  d'ailleurs  la  situation  sociale,  l'organisa- 
tion du  pouvoir,  sont  si  différentes  dans  les  deux  pays,  qu'il 
était  impossible  d'établir  entre  eux  aucune  analogie. 

Il  fallait  donc  renoncer  à  des  comparaisons  nécessairement 
fausses ,  et  examiner  la  propositioa  en  elle-même. 


m  w&TOïm  m  franco  (im$}* 

Qq  ^vait^eapcoup  parlé  de  çorrvpiion  ;  laaia  M.  Tbî^raavaH 
reproché  à  Topposition  d*eq  avoir  parlé  trpp  tût,  Ceia  était  aia^ 
à  comprendre.  Plus  t6t  M.  Thiers  était  ministre ,  plus  tarit  il  ne 
Tétait  plus ,  et  c'est  alors  qne  Taccusation  avait  commencé  seule- 
ment à  ^tre  vraie.  M.  Ouchâtd  demandait  à  son  tour  à  M.  Thiers 
de  lui  perineitre  de  croire  que  ce  qui  était  erreur  sous  le  mi*' 
nistère  de  M.  Thiers  pût  être  encore  erreur  aujourd'hui.  Si  rien 
n*élait  vrai  en  1840,  il  n*y  avait  plus  qu'à  s'occuper  des  faits 
postérieurs.  Or,  prenant  le  tableau  des  nominations  faMes  de^r 
puis  cette  époque,  M.  le  ministre  demandait  qu'on  lui  fit  voir 
ces  passe-droits,  ces  défections  récompensées  qui  soulevaient 
rindigiiation  de  son  adversaire.  La  première  catéfj^orie  dé  nomi- 
nations renfermait  des  députés  qui,  n'étant  |)as  fonctionnaires 
h  leur  entrée  dans  la  Chambre,  avaient  obtenu  des  fonctions 
publiques;  la  seconde  catégorie,  les  avancements  des  députés 
fonctionnaires.  Or,  en  six  ans,  les  nominations  de  la  première 
catégorie  sYtaient  montées  à  10,  dont  2  démissions  survenues 
plus  tard ,  et  2  réintégrations  de  fonctions  précédemment  oc- 
cupées. Quant  à  la  .seconde  catégorie,  il  y  avait  eu  48  avance- 
ments, proportion  inférieure  à  celle  des  époques  précédentes, 
et,  sur  les  48  avancements,  la  proposition  de  M.  de  Rémusat, 
admettant  l'avancement  dans  le  degré  immédiat  supérieur,  n'en 
eût  empêché  qu'un  seul.  Y  avait-fl  là  de  quoi  tant  s'indigner? 

Pour  épuiser  la  question  de  chiffres ,  à  quelles  condiêions  ar^ 
rivait-on  au  nombre  de  184  fonctionnaires  dans  la  Chambre? 
Il  avait  follu  pour  cela  y  comprendre  8  conseillers  d^Ëtat  ou 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  qui  ne  partici- 
pent pas  même  aux  travaux  du  conseil,  simples  titres  sans  fonc- 
tions et  sans  traitem'*nt;  de  même  les  officiers  généraux  en 
retraite  ou  en  réserve,  enfin  les  ministres.  Que  n*ajoutait-on, 
du  côté  de  l'opposition,  les  prétendants  au  ministère?  On  avait 
compté  également  les  membres  titulaires  du  couseil  royal  de 
rinstruction  publique,  et  on  était  arrivé  ainsi  à  une  opposition 
de  176  membres  et  à  une  majorité  de  225.  Puis,  trouvant  plus 
de  fonctionnaires  dans  la  majorité  que  dans  loppositioti,  on 
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9wi  fomdii  qw)  rqpinîw  d»  €tf  fwiotioBnairM  b>I  pas  le  ré- 
•uttal  de  leur  çpnviçtjQp ,  poais  |le  Tinfluence  exerce  par  le  po^- 
^r.  Il  y  a  à  Ç^  Mt,  répqadait  M.  |<)  miniRire,  cette  raisqa  biep 
f^naple  qiie  laa  foqetîoopaiirra  (tf^  tous  lei  ordrff  f uiveul  de  pria 
Ip  niare)^.  daa  affaire ,  çt  pavent  f ppréçier  i^  efMrUi  qiie  fait 
Kp  gqpvarQeipeiit  pqnr  prq(éger  (Q|ia  kia  int^èta  du  pays* 

Il  faut,  ajoutait  Torateur,  il  faut,  çotnaie  le  disait  M.  Thiera^, 
que  la  Qbaipbre  sait  la  repr^ptatioii  ftdèle  et  sincère  du  pays; 
pt ,  comme  il  y  a  pipa  de  fppçiioapaires  ep  France  qu'ep  Apglç- 
terre,  il  faut  que  la  Chaisbre  reçoive  en  plus  grand  nombre 
que  le  parlement  britappique  cea  lumières  spéciales  si  néces- 
saires à  raulorité  des  délib^rmions.  Qu>rriverait*il  si  on  excluait 
les  fonctionnaires?  Ou  les  bummes  capables  préfëperaieot  la 
Chambre  aux  carrières  administratives,  judiciaires,  militaireai 
et  aloni  les  principales  forces  du  pays  ae  trouvant  dans  la  Gbam- 
l^re,  et  radpiioistration  étant  frappée  d'impuissance  et  de  fai- 
)>lesse  à  son  tour,  la  Chambre  reprendrait  sur  Tadministration, 
par  voie  directe,  ce  qpi  lui  manquait  ai\jpurd'hui  d'influence 
par  voie  indirecte.  C'est  ainsi  que  les  as^embléçs  révolutioo- 
paires  ont  reinrisle  pouvoir  admîuistratif  par  la  création  de  co- 
mités. Op ,  au  contraire,  daps  les  \tnx\A  de  calmç ,  |e  plus  grand 
nombre  des  hommes  capables,  voyant  une  séparation  proffinde 
entre  les  services  administratifs  H  la  Ciiambre,  préféreraient 
(a  c^rrièi*e  admluistrative,  la  magi-^tralure,  larmée;  les  prifici- 
pales  forces  A\\  pays  manqufM*aicnl  au  iKirlcinent ,  qui,  à  son 
tour,  se  verrait  frappé  de  discrédit  <'t  d  impuissance. 

il  y  avait  donc,  dans  la  pri'sençe  des  fonctionnaires  daps  la 
Chambre,  harmonie  parfaite  avec  les  véri^bles  conditiops  du 
gouvçrpement  représentatif. 

Quant  h  cette  tendance  dr»  élecienn^  à  ne  copsultcr  dans  leurs 
ehoix  que  leur  intérêt  personnel,  et  à  cet  autre  penchant  des 
fiuncUoonait*e$  â  se  pr^p^unir  par  la  députation  contre  des  des- 
(ituilups  o|]  à  y  ohiTcher  up  avapçeinept  illégitime,  il  n'était 
p^s  pp!v9il>le  d'avancer  ces  faits  sans  discuter  la  valeur  person- 
nelle de  chaque  élection,  déjà  ratifiée  par  la  Chambre,  sans 
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mettre  en  question  la  valeur  morale  du  mandat  de  chaque  dé- 
puté. Mais  l'opposition  elle-même,  quand  elle  trouvait  plus  de 
chance»  de  majorité  de  ce  côté ,  ne  préférait-elle  pas  la  candida- 
ture des  fonctionnaires?  Ne  soutenait-elle  pas  des  candidatures 
de  fonctionnaires  contre  des  candidatures  indépendantes?  Et, 
quand  plusieurs  candidats  conservateurs  se  trouvaient  en  pré* 
sence ,  n'allait-elle  pas,  croyant  avoir  meilleur  marché  d'un  can- 
didat fonctionnaire,  jusqu'à  lui  donner  ses  voix, bien  qu'elle  ne 
partageât  pas  ses  opinions?  En  cela  était-elle  coupable?  Pas  phis 
que  les  conservateurs.  Chaque  parti  restait  dans  son  droit,  et 
pratiquait  sincèrement  le  gouvernement  représentatif. 

On  prétendait,  par  la  proposition,  donner  force  et  dignité  i 
l'administration.  Serait-ce,  par  exemple,  relever  les  fractions 
du  parquet  que  d'exclure  ses  membres  dé  la  Chambre,  tandis 
qu'on  en  maintiendrait  Taccès  à  tons  les  membres  du  barreau? 
Non  ;  ce  n'étaient  pas  là  les  motifs  vrais  et  sérieux  qu'on  avait 
eus  en  proposant  la  mesure  :  ce  qu'on  voulait,  c'était  que  la 
Chambre,  arrivée  au  terme  de  sa  carrière,  prononçât  sur  elle- 
même  un  véritable  arrêt  de  condamnation  ;  qu'elle  déclarât  avoir 
manqué,  à  un  certain  degré,  de  moralité  et  d'indépendance. 
Tel  était  le  sens  vrai  de  la  proposition  :  discréditer  l'instrument 
pour  frapper  l'ouvrage  de  la  même  réprobation;  forcer  la 
Chambre  à  un  suicide. 

Lorsqu  une  loi  électorale  était  à  faire,  au  sortir  d^une  révo- 
lution, on  avait  pu,  sans  blesser  personne,  sans  atteindre  au- 
cune existence,  imposer  des  condilions  nouvelles  d'éligibilité, 
prononcer  des  exceptions,  des  incompatibilités.  C'est  ce  qui 
s'était  vu  en  1831.  Même  qu'à  l'heure  présente ,  le  pouvoir  chan- 
geant de  main,  une  majorité  nouvelle  demandât  de  nouvelles 
garanties  pour  affaiblir  les  défenseurs  d'une  politique  vaincue, 
c'est  ce  qui  se  pourrait  concevoir  encore.  Mais  qu'on  demandât 
à  une  Chambre  de  prononcer  qu'elle  a  en  elle  un  vice  général , 
que  sa  moralité,  sa  dignité,  son  indépendance,  ne  sont  pas 
entières,  c'est  ce  qui  n'était  pas  possible.  La  discussion  des  ar- 
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tides  d'une  Uh  MmUable  serait  une  grave  iosiilte  à  diacune  des 
cal^foriea  retranchées. 

Quant  à  ramendement  spécial  concerté  entre  MM;  Thiers  et 
Odilen  Barrot,  concernant  tes  fonctionnaires  attachés  à  la  liste 
civile,  qui  accusait  M.  Thiers  d'hostilité  envers  la  royauté? 
Qu'avait-il  besoin ,  dans  une  justification  inutile  ^  de  rappeler 
ses  services  pour  en  accabler  des  royalistes  nouveaux?  Les  évé* 
nements  de  1830,  les  avait-il  accomplis  tout  seul?  Avait-il^ 
seul ,  placé  la  couronne  sur  la  tête  du  Roi  ?  Seul ,  avait-il  défendu 
la  royauté  contre  les  factions?  Seul,  avait-M  contribué  au  vote 
de  la  loi  de  régence?  D'autres  que  lui  pouvaient  se  dire  roya* 
listes ,  dévoués  par  leurs  opinions  et  par  leurs  actes  à  la  monar- 
chie de  Juillet.  On  n'accusait  donc  pas  M.  Thiers  de  sentiments 
hostiles  envers  la  couronne;  mais  on  lui  demandait  la  permission 
de  penser  qu'être  attaché  à  la  personne  royale  ne  doit  pas  être 
un  titre  de  réprobation,  une  raison  de  suspicion  aux  yeux  d'un 
pays  où  les  conditions  du  gouvernement  représentatif  sont  fidè- 
lement accomplies.  Une  opinion  semblable,  wm  en  pratique, 
loin  de  fortifier  la  royauté  et  le  parlement,  n'aurait  pour  effet 
inévitable  et  immédiat  que  celui  d*ébranler  rétablissement  de 
Juillet,  en  altérant  ce  qui  est  la  première  condition  de  Tauto- 
rké^  le  respect.  (17  mars.) 

M.  Deslongrais  ne  voyait  dans  la  première  partie  de  la  pro- 
position que  cette  idée  fondamentale  si  simple  et  si  salutaire, 
que  la  députation  ne  doit  pas  être  une  carrière  d'ambition  per- 
sonnelle: la  mesure  était  donc  dans  Fintérèt  de  Tautorité  et  de 
la  dignité  parlementaire. 

M.  Hébert,  rapporteur  de  la  commission ,  ajouta  que  si  Ton 
ne  se  préoccupait  exclusivement  que  de  maintenir  la  bonne 
composition  de  la  Chambre  et  de  lui  conserver  une  attitude  in^ 
dépendante  et  respectable,  la  commission  était  parfaitement 
d'accord  avec  les  auteurs  de  la  proposition;  elle  différait  seu- 
lement sur  les  ra<^ens.  Selon  elle,  la  mesure  ne  remédierait 
point  au  mai,  si  mal  il  y  avait;  elle  entraverait  le  bien,  et  sub- 
stituerait à  la  libre  volonté  des  électeurs,  à  leur  jugement 
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écltiré,  deè  rèylëi  arbitrftiren  «i  t^aittale^;  k  Itt  pkM^  dU  drt>it 
commun  s'établirait  on  régime  de  catégorie»  et  d'eicittlioll. 
Des  moyens  «oastîtatîohuield ,  efficaces ,  il  y  en  )iv^it.  El  d*a- 
bord  la  toi  du  13  septembre  1630,  qui  tii«t  devant  la  prometioft 
ou  ravancement  la  perspective  d'une  réétectioa  immédiate,  loi 
dont  Teffet  avait  été  tel  que,enquatlM*ze^afis  et  qoalreniois^siktr 
plus  de  1800  députés  qui  s'étaient  succédé  an  seili  du  par le^* 
ment)  il  n'y  avait  eu  que  61  prémotiuns  de  députés  noii  fenc^ 
tionnaires  et  161  avancements  pour  dtn  déptftés  entrés  dans  la 
Chambre  revêtus  de  fonctions  publiques*  Il  y  avait  eneore  la 
loi  de  1831 ,  qui  a  prononcé  des  Incompatibités  nombreuses^ 
par  exemple,  rinéligibilité  des  procureurs  généraux,  des  pro^ 
enreurs  du  roi  et  autres  fUnctionnaifes  dans  retendue  de  ieuir 
ressort.  Aussi,  au  lieu  de  11  procureurs  généraux ,  la  Gbambra 
n'en  renfermait-elle  que  4  aujourd'hui.  Enfin,  n'était-ce  rial 
que  la  responsabilité  morale  du  député  vis^^-vis  de  ses  élec- 
teurs, que  ia  responsabilité  morale  du  gouvernementP 

M.  Hébert  rejetait  donc  la  proposition  comme  n'apportam 
que  des  garanties  stériles,  comme  dangeremie  en  ce  éens  qu'elle 
restreignait  le  cercle  de  l'éligibilité,  comme  inutile  en  ce  %Hens 
que,  depuis  1631  jusqu'à  l'heure  présente,  le  nombre  desfonG->^ 
tionnaires  n'a  fait  que  varier  de  141  è  166,  résultat  inévitable, 
vu  le  nombre  des  fonctioanaires  dans  le  pays«  < 

L'honorable  député  terminait  eh  disant  qne  la  mesure  ne 
pourrait  avoir  qu'un  effet  sérieux  )  étranger  peut-être  aux  itat^ 
tentions  de  ses  patrons ,  celui  de  discuter  et  discréditer  à  l'a-^ 
vance  la  candidature  d'une  grande  partie  des  membres  de  la 
Chambre, 

Après  un  discours  de  M*  Durand  (de  Romoraotia),  qui^  au 
nom  de  la  minorité  de  la  commission  ^  déclara  ne  pas  trouver 
dans  les  lois  de  garanties  suffisantes,  la  Chambre  passa  au  scni» 
tin  de  division  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  dis» 
cuter  les  articles  de  la  proposition.  La  discussion  fut  écartée 
par  232  suffrages  contre  164; majorité  absolue,  S09sur4l6« 
(18  mars.) 
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fnterpeOationê  relatives  aux  ëvénenwnts  de  Pologne.  ^ 
Les  tristes  événements  qyî ,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée, 
signalèrent  la  malhettreose  tentative  d'tnsorrectton  dans  les 
provinces  polonaises  (  voyez  plus  loin  France ,  Htsiotre  ea> 
iérieure  et  Pohgnê),  donnèrent  lieu ,  dans  la Chamère  des- 
dépuiés,  %  des  interpellations  présentées,  te  13  mars,  par  M.  de 
La  Roctiejaqnelein. 

L'honorable  député  n'avait  ))as  crn  possible  que  la  tribune 
firanfatse  ne  retentit  pas  an  moins  de  quelques  paroles  de  syOK 
pathie  poor  les  malheureux  Polonais  quand ,  depuis  quatorze 
ans,  les  deai  Ghaaabres  reproduisaient  annuéilemeût  des  vœux 
unanimes  en  faveur  de  la  Pologne.  Ces  vcrat ,  îl  est  vrai,  res^ 
semblaient  asscE  à  une  épitaphe  sur  un  tombeau  ;  maissi,  quand 
la  Pologne  était  calme,  on  excitait  ainsi  ses  espérances^  fliHait- 
il ,  au  jour  de  Taction ,  l'abandonner  lâchement? 

Dans  la  situation  actuelle,  que  pouvaitHon  Caire?  toujours 
des  vmux,  et  malheureusement  des  vœux  stériles.  Mais,  au 
moins .  y  avait-il  nécessité  de  manifester  une  vire  indigiiatfoft 
s'il  était  vrai  que,  dans  un  gouvernement  monarchique,  des 
tètes  de  nobles  et  de  prêtres  eussent  été  mises  à  prix^  s'il  était 
vrai  que  des  paysans  eussent  été  excités  à  se  soulever  contre  les 
propriétaires.  H  ftillait  protester  contre  de  pareilles  iftfamiea^ 
et,  sans  donner  encouragement  A  rinsurrection,  élever  la  queth 
tion  d'humanité. 

AL  de  La  Rochejaquelein  formulait  ainsi  ses  interpellations  t 
Quels  détails  le  ministère  poavait'il  donner  à  la  Chambre  aor 
kl  situation  des  afbires  de  Pologne?  Qu^avait^il  fait  pour  rem* 
plir  le  vœu  exprimé  par  quatorze  adresses  des  deux  ChalBbres^ 
Que  comptait-il  Faire  aujourd'hui  que^sur  les  ruines  de  la  na^ 
tionalité  polonaise^  les  débris  épars  de  ce  malheureui  peuple  se 
débattaient  dans  une  longue  et  cruelle  agonie?  Puisque  le  gon^ 
vernement  se  regardait  comme  Hé  par  les  traités  de  1816^ 
quelles  mesures  comptait-il  prendre,  en  vertu  de  cea  traitai^ 
pour  assurer  à  la  Pologne,  et  notamment  à  la  république  de  Cra* 
covie^  les  garanties  stipulées  par  les  traitésP 
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M.  le  ministre  des  affaires  étraagères  fie  observer  que ,  parmi 
les  qaestioDS  faites  par  i'tiODorable  préopinaoC ,  la  plus  impor* 
tante  avait,  trait  aux  actes  d'un  gouvernement  étranger;  ié  Ga- 
binet  peavait  donc  se  dispenser  d'y  répondre ,  mais  il  ne  le 
ferait  pas.  Si  ces  faits  étaient  exacts,  il  ne  fallait  pas  hésiter  à 
les  qualifier  de  déplorables  et  de  coupables;  provoquer  un  bou«- 
leversement  social  pour  échapper  à  on  danger  politique,  c*étaît 
un  crime.  «Mais,  ajoutait  M.  le  ministre ,  les  révolutionnaires 
font  ces  choses-là;  les  gouvernements  réguliers  ne  sauraient 
se  les  permettre.  »  M.  le  ministre  avait  toutes  raisons  pour  ne 
pas  croire  à  ces  bruits  de  journaux,  et  aucun  document  ne  lui 
avait  montré  quelque  chose  de  semblable. 

M.  Gniiot  donnait  les  explications  suivantes  sur  la  silnation 
sociale  des  paysans  dans  la  Prnsse  et  dans  TAu triche  : 

Depuis  que  le  grand-duché  de  Posen  et  la  Gailicie  appartiens 
sent,  Tun  à  la  Prusse,  Tautre  à  rAutriche,  Tnn  et  Tautre  gou- 
vernement se  sont  appliqués  à  améliorer  la  condition  des  pay- 
sans; Tun  et  Tautre,  à.desd^rés  divers,  y  ont  réussi.  En  Prusse, 
la  condition  des  paysans  polonais  du  grand*duché  de  Posen 
oomme  do  reste  de  la  monarchie  (car  il  n^  ^  aucune  différence 
dans  Tadministration  des  provinces  prussiennes  )  est  devenue 
beaucoup  meilleure  ;ils  sontaujourd'hui propriétaires  ;il8ont été 
soumis  à  des  juridictions  régulières  et  p«ri>liques;  ils  ont  été  af«* 
franchis  des  oppressions  féodales,  des  abus  qui  pesaient  sur  eux* 
Aussi ,  lorsque  des  conspirations  ont  été  faites  dans  cette  pro- 
vince contre  le  gouvernement  prussien ,  la  population  rurale  n^y 
a  pas  répondu;  elle  a  trouvé  sa  condition  meilleure  que  celle 
dont  on  lui  rappelait  le  souvenir,  et  s'est  refusée  aux  provoca- 
tions dont  elle  était  r(d[)jet. 

Dans  la  Gailicie,  quoique  d'une  manière  moins  complète,  le 
même  fait  s'est  produit.  La  législation  de  Marie*Théfèse  et  de 
Joseph  II  y  a  diangé  complètement  la  condition  des  paysans, 
elle  Ta  améliorée  ;  au-dessus  de  la  juridiction  purement  sei- 
gneuriale, une  juridiction  impériale ,  des  magistrats  impériaux, 
ont  été  institués,  auxquels  le  paysan  peut  toujours  recourir,  et 
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qui  le  défeadent  contre  le^  abus  d'autorité  de  son  seigneur; 
en  sorte  que  les  magistrats  sont ,  dans  la  GaUieie ,  les  protêt** 
teors,  les  patrons  des  droits,  des  libertés,  de  la  sftreté  persoD« 
nelle  de  la  population  des  caqopagnes. 

C'est  là  V  ajoatait  M.  le  ministre ,  la  vérittUe  raison  pour 
laquelle ,  lorsque  des  provocations  ont  été  adressées  à  cette  po» 
pulation,  elle  les  a  repoussées;  ce  n'est  point  parce  qu'on  lui  a 
promis  26  francs  par  tète  de  noble  ou  de  prêtre.  Dès  les  pre* 
miera  moments,  M.  de  Mettemich ,  avec  sa  sagacité  profonde^ 
avait  jugé  cette  situation  et  en  avait  ainsi  donné  avis  au  gon-» 
fernement  français  :  «Je  crains,  disait -il,  qu'une  insurrection 
de  paysans  contre  les  nobles  n'éclate  ;  je  crains  qu'une  complH 
cation  sociale  ne  vienne  aggraver  les  difficultés  de  la  position 
politique  ;  je  crains  que ,  lorsque  la  question  politique  aura  été 
résolue,  nous  ne  nous  trouvions  en  présence  des  difBeoltéa  de 
Tétat  sociaL» 

Au  reste,  voici  quelle  était,  sur  les  demien  inddenta,  la 
pensée  du  gouvernement  du  Rot  : 

Lorsque,  treize  ans  auparavant,  on  avait  adopté  et  soutenu 
la  politique  pratiquée  depuis  à  l'égard  de  la  Pologne,  ce  n'avait 
pas  été  sans  un  profond  sentiment  de  chagrin;  mais  on  avait 
pensé  que  l'intérêt  français  conseillait,  commandait  la  politique 
de  non-intervention;  on  avait  pensé  que  la  France  devait  fonder 
son  gouvernement,  faire  prévaloir  ses  intérêts  directs,  pro- 
chains, couvrir  de  son  boudier  d'abord  sa  propre  indépen* 
dance ,  pois  celle  des  Etats  auxquels  sa  destinée  élak  intime* 
ment  liée,  la  Belgique,  la  Suisse ,  plus  tard  l'Espagne,  mais  que 
le  bouclier  de  la  France  ne  devait  pas  s'étendre  à  trop  grande 
distance  et  au  delà  de  la  nécessité. 

Un  autre  motif  non  moins  impérieux  commandait  la  même 
politique,  le  devoir  international ,  le  droit  des  gens  :  la  France 
acceptait  l'état  de  l'Europe,  l'Europe  acceptait  le  nouvel  état  de 
la  France. 

Aujourd'hui,  quand  après  seize  ans  on  commençait  à  re* 
cueillir  les  fruits  de  cette  politique,  Imita  de  sécurité  et  de 
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^lUipCfilë  Ml  dédlM ,  ck$  dunsMériltoil  tft  #6  dlj^M  MidnioÉ^ 
ee  ii'^«it  lias  te  MMiait  ii«  rabMHkHMtr  (loaf  di!^  tirttHk  beàtt* 
ewp  iHDiM  graïKM,  avec  des  thâMes  beaiR^p  ttohi»  farforAbïei 
que  celles  qui  se  produisaMit  t»  14)31. 
':  <kti»  p0Mtli|«t  iitMis  <n|MMtt  4en  deveifs  «fet ei%  leê  i«il- 
Iwteta  PstoMfe.  Le  ptëÊÈ^t,  tàt  fÈé  fMi  \tm  floMef  éUté^ 
•iMft,4e  Ausses^spérMices,  «l«  foui  «nraurageittRils  ;  le^s(eG0É4| 
d'^É^pon^r i  leor  oMdttiM  Uim  \m  smtl^iMMs,  Imms M 
ONMtatKiai  tMnpaHMes  avec  TtUtérêt  frtnçsis  ^  le  A^il  d€ê 
fftm,  Oes  dcttt  i^les  de  DMdtfite^  lé  ^Mv^iiMrt»!  tes  à¥flft 
iWiiiiiiMiMHt  pratiquées ^  et  loue  oeq«e,  dni  ces  IhÉfltsstt  i 
eoi  ooHdtiMM»^  H  atilit  été  poMMe#e  Mrepour  tenilhetr  |Mh 
toBMHllavuiliaiC 

:  QmiiC  à  rumir^  4t  m^nmoi  ippeto  ieftlMI  ftilt  «  limt 
ijuBpudMf ,  à  Mtrt  ^i\maài  :  d»«Mif  em  dMoim  ^  luMi-set* 
lement  onéreux,  mais  quelquefois  embarrassants 4  ^lapumet*» 
tintst  ffMRWieHt  n«M  ém  i«^osdi.  Le  ffMmrnsoieot  ks»  aisdep- 
terait ,  espérant  que  les  hommes  4fiii  tamfimtt  sur  te  (ytodWiiiH 
de  k  Franee  ne  coiuproiBettfaieat  f«inc  wa  iHMpiiâUtév  «La 
FvMCe  ^  distitw  toriiinftttt  M.  It  ÉMUttre ,  la  Rrafloe  doit  resttf^ 
fi  joeMra  ^mts  m  refait  fMir  te  «aHrair;  elte  ut  paivt 
paa^  éUa  me  diaiipM  être  wliftrde  oMif  ifttioas  «t  de  rdfi^ 

.  M.  Qdîteo  Bft»t  uiM  tf égalsÉic  cette  poHtiqt  dii  ifwvti* 
nettettt^  el  m  vil  dana  l%crédhdité  de  AL  le  «Matre  die 
attires  éneagèresy  eft  si^et  des  naaseclt»  piydepar  I  Aulttelid^ 
fn'iu  déneBtt#ncieei  deMé  par  a?ioea  à  dea  fWts  ftiellmH 
feuaeoMat  eertate.  L'iioaaraUe  député  quiliiaM  de  tWeriè 
désespérante  celle  qui  nous  iaBfnterelt  à  ttim^  dea  peretea  fdi 
pMirateni  eBiccteair  ipiek|«e  espécmoe  daèa  te  oMr  d'un 
peuple  deabérilé  éè  si  petrte,  nenecé  dans  aa  teligiott)  dias 
eèa  daeiU.  «42iiei  I  diaait^l  «  M  f  a  en  daelt  dea  (feift  pMT  oov^ 
damner  à  la  résignation  et  au  silence,  et  il  n'y  a  pas  de  éMà 
ées  genâ peut  ûmqver  te  rappai  èdee  ttaHéf  ffteeraMeai  ces 
dUbais  dea  Htioiai  petefriBîsea  I  i 
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Â^  ^elq^iéè  tfé«Éff.s  êwmés  p»  MM.  dé  iCiiile)t«ii^  él  Mitt^ 
H^Aû  sot*  Ml  ntttottPtt  4é  OilKcie,  ta  Chàliikté  4^epMt  MH  wAl% 
ml  J^r^ 

La  Chamk^dèÈ  pmltf^  ènlMStlft  «m  tiii]f,Af«eei«foli  tt«li 
«iMivssfoii  sof  tes  Aintls  iMMs  (19  ntarsi ),  ùt  âMifbnt^w^t»^^ 
rt^m  a«  f(ffti palMe  «il  fitreér  de  là  Pologttt. 

M.  )e  torfite  <le  Molital^nibert  tnoiita,  le  premfer,*Hi  WfbuM. 
t>qtieTiemitt)êfëtMlfele  BoM^orateuf,  ee  n'était  pM  mie  H^%^ 
lution,  mais  la  plus  grande  et  la  plus  sainte  des  légA^ltés,  it 
ICgitinriM  des  peuples ,  U  seale  qii1t r^eonnfrt  ti  qd1l  servit,  ce 
droit  Mrprèfoe  4«Vi  un  penpie  d'etf stet,  qdi  est  te  premief  deè 
droits ,  et  le  droit  d'être  goiivenié  ooèfermémÂt  am  (Mi  de  fà 
jMicé ,  'àé  ta  ttioNfte  «t  4e  hi  religioii.  Sans  Aine  tvaMf  jiiki- 
ISet*  f  opportunité  d'an  mouvement  atortë  I  cette  lreQ^e.  M.  dt 
MontahÈmbert  dcmanUait  eoiiMnétet,  Hi  pt^lisetiee  dNm  tsi  jjtiiiid 
df^,d'ttne^  grande  cause,  M.  Giiznit  f&^avUit  troiivé  des  |»^ 
Tolt^s  qite  |iodt  tes  oppresMurrs.  La  ^agèfsse  pirfitique  oanviMaitlA 
éliedoiie  il  tatett  ieé  mt  sar  rmjnstke ,  et ,  ponr  Hé  pirs  ttofll«* 
per  le  malbeof ,  faltàityil  fiatter  le  bonheiir  ? 

M.  le  «inisCr^  dés  afhfl'ea  étrangères  répondit  en  rappeliHit 
la  dénMe  )ïelRM|iie  dn  gouvehaenient  A  Péj^rd  de  la  Pologn^rt 
ne  pn^  inttt^énfr  «t  seeonrtr  lés  victîtnei^  déi  hiMiiteeliîWs  nnv^ 
quelles  il  ne  pouvait  prendre  imc^iie  fréH.Or^  un  gmneinwttNeiit 
ne  %*QrM  mettre  «eè  at^tlnas  d^on  cAlé,  sa  panA»  de  FMtre , 
Tt,  Mirs^o^m  ètcepmit  )^lem<ftt,  ofReielléinenl,  \t^  Mts  aecofr 
1^ ,  ta  ne  pbdVaii  prendre  parti  pt)ttr  les  HUNitmctlOBs  <pii  trÉ*> 
t aiHent  k  te  détruire.  Ge  notait  paa  le  gouvernement  de  jnifM 
qui  a^ttit  teeonttu  tés  divers  partages  de  te  Whigne  :  K  tes  YtMt 
tlMi^éi  MsiSHa  ééMtiv«n>€Mt  dans  tes  ti^ités  dé  MIS,  «vec 
des  garanties ,  des  Hfiscrves  qâ  A  aocttne  épd(|tie  M  «'« vait  Mk 
ténniM,  qb'tt  ne  «nflennnalirafit  (nmails.  Que  tonlalt-nn  ?  9f^ 
posait-nli  nn  gonveftieineiit  Atan^  de  'prendre  pairtf  pow4n 
i^alrtis^ment de  là  Pologne f  Mon,  sanè  doute,  perstamne  M 
l'oserait,  personne  ne  le  voudrait.  Et  ce|fmd«nt  m  fwiliit 
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conmie  si  c'était  là  le  eomeil  qu'on  voudrait  lui  donner.  Un 
fBonveréement  ne  se  livre  pas  à  des  effusions  de  cœur,  et  les 
sentiments ,  pour  n'être  pas  bruyants ,  n'en  sont  pas  moins 
tMk  L'opposition  peut  se  livrer  à  ces  faciles  plaisirs ,  et ,  sans 
rien  Faire,  sans  rien  proposer,  donner  à  ses  reproches  toule 
ramertume,  à  ses  espérances  toute  la  latitude  qu'il  lui  convient, 
]Un  gonvernemeat ,  et  cette  conduite  est  au  moins  ausai  digne, 
aussi  morale,  aussi  charitable,  ne  peut  dire  que  ce  qu'il  Mt 
réellement. 

M,  le  prince  de  la  Moskowa  taxa  à  son  tour  d'égoîsme  la  po- 
litique du  Cabinet,  et  protesta  contre  le  partage  de  la  Pologne, 
déclarant  qu'il  avait  foi  dans  un  meilleur  avenir. 

La  sympathie  générale  manifestée  en  faveur  de  la  cause  po* 
lenaise  avait  sa  raison,  selon  M,  le  vicomte  Victor  Hugo,  dans 
ee  sentiment  que  la  civilisation  même  est  compromise,  offensée 
par  certains  actes*  Sans  qualifier  ces  actes,  l'illustre  oratenr 
croyait  que  la  civilisation  recevrait  une  atteinte  si  ahcune  pro- 
testation ne  s'élevait  Dans  de  pareilles  circonstances,  l'influence 
morale  de  la  France  souffrirait  de  son  silence.  Après  une  bril* 
lante  histoire  de  la  Pologne  et  de  son  rôle  dans  le  monde ,  l'ho- 
norable pair  terminait  en  réclamant  pour  les  Polonais,  non  une 
intervention  directe,  militaire,  mais  une  puissante  intervention 
d'adhésion  et  de  sympathie  (  19  mars  )• 

Tout  en  accordant  sa  confiance  à  l'administration  dans  la  con- 
duite de  cette  affaire ,  M.  le  général  Fabvier  fit  entendre  queU 
i|«es  paroles  généreuses  en  faveur  de  la  Pologne,  écartant  tou- 
tefois tout  ce  qui  pourrait  aigrir  encore  les  défenseurs  d'une  si 
noMe  cause,  et  leur  htre  oublier  les  règles  de  la  prudence. 

M.  le  comte  de  Tascher  Marnait  au  contraire  le  langage  du 
gonvernement ,  et  reprochait  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'avoir  assimilé  à  une  rébellion  la  sainte  insurrection  d'un 
peuple  qui  réclame  sa  nationalité.  Le  noble  pair  s'étonnait  aussi 
qu'on  invoquât  les  traités  de  1815  au  moment  oO  ils  étaient  si 
ouvertement  violés. 
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M.  Villemaki  dODiia^  aux  manifestatioDS  de  la  Chambre  ad 
caradère  plus  éleré.  L'ék)qiient  écrivain  aimait  à  voir  ikoa  taoa 
aea  discours,  non  des  paroles ,  mais  des  témoignages  an  nom  de 
h  France,  témoignages  partis  de  rangs  divers  et  néme  opposés» 
M.  Villemain ,  loi ,  ne  blâmait  pas  la  réserve  on  pea  sévère  dont 
avait  hit  preuve  à  la  tribune  M.  le  ministre  des  affiiires  étran* 
gères  :  il  comprenait  ce  qu*il  avait  dû  en  coûter  pour  un  pareil 
effort.  Et,  en  effet,  mieux  valait  le  silence,  mieux  valait  la  fai* 
blesse  que  la  déclamation  imprudente. 

Mais  il  y  avait  des  choses  qui  se  pouvaient  dire  ;  et  d'abord 
n'était^it  pas  manifeste  que  la  Pologne,  épuisée  de  sang,  sinoo 
de  courage^  ne  pent,  ne  doit  de  longtemps  penser  à  aucun  effort 
matériel  contre  les  puissances  qui  Tenserrent  et  la  possèdent? 
L'impuissance  bien  constatée  est ,  en  pareil  cas ,  un  avis  de  la 
Providence ,  et  un  ordre  auquel  on  ne  doit  pas  désobéir  tout  en 
gardant  au  fond  du  cœur  les  sentiments  générenx  Qu'elle-même 
nous  inspire.  Toute  tentative  actuelle,  prochaine,  serait  donc  un 
délit  de  lèse^humanité  contre  la  Pologne  et  contre  ceox-mèmea 
qu'elle  rendrait  coupables  de  la  persécuter  de  nouveau« 

Que  restait-il  donc  à  faire  à  ce  malheureux  pays?  continuer 
de  vivre,  vouloir  vivre,  durer  pour  Tavenir;  garder  sa  foi ,  son 
culte,  ses  souvenirs,  ses  noms  historiques  augmentés  de  quelques 
dévouements  nouveaux.  Ainsi,  sa  nationalité  ne  périrait  pas, 
tout  en  paraissant  absorbée  sous  Toppression*  Son  rôle,  désor- 
mais, c'était  de  prier,  de  croire  et  d'attendre. 

Si  M.  Villemain  trouvait  fondée  la  réserve  de  M.  le  ministre, 
des  affaires  étrangères ,  en  ce  qui  concernait  Fabsence  de  toute 
provocation,  de  toute  excitation ,  il  ne  la  jugeait  pas  de  même  en 
ce  qui  regardait  le  maintien  de  l'exercice  d'un  droit  de  repré- 
sentation et  d'intervention  efficace.  Hospitalité  et  non-interven- 
tion ,  charité  et  réserve  politique ,  telle  était  la  double  conduite 
établie  etf  principe  par  l'organe  du  gouvernement.  L'orateur 
voyait  encore  un  autre  rôle  à  jouer,  le  rôle  politique,  qui  oonsia- 
terait  à  maintenir  Tmcessante  réclamation  de  toute  la  partie  des 


tiilKft  éft  tilfcqwî  cBioirae  U»  Wogpe,  I»  ^rmwm  dêawo- 
<îtntMWi<  4ft  fciit  iM  Mw^^îiim  vMe^l^  ïwmimÈm  *m»  «t« 
tmilte)  toféuMiwiiwif.  4t  Unir  vérii«bkMQ»»  d»  leur  vêriMMt 
paMifL  Un  «ifeniQ  w»'«m nweîUe  MMlV¥«ilim  giivraii  pi^M 

pwiiiHPMt.twirpiilrwtg.  fni^eUrs  le  fifiivwit  pa&  «il#f  plim  Mn^ 
il  «ft  saraiâ  Ut  ime  pcol«st9iiqii  eflcHK^  nu  «MAiem  ^  il  s^atfitr* 
•Ait  de  Mfcudfe  w  défaite  iméfi^  de  nuinteiiir  Timl^imdMN 
d'une  population  prociaiuét  j^  Um»  4niU6i  Uiir«  et  sirkteomK 
9ciilve«  de  pt«li(f«r  la  ville  deGra«»«îe,  Da  partila  avariia«e- 
PMsMs,  d«  pAtaiia  co»ftik  uHar?  eatMia  phia.efAçaca  et  |Iim  aagi 
tue  ia  fnvf a,  aanieDi  anaa»  mîlaa  wi  vMofiwippa  qii*am  vti«^ 

.;:  IMs  auÉieft.  «tateura  fuiwt  «laiMia  «ilandua  :  MM.  la  kiMEM 
Cbattea  D«pHi  ei  |f  viMNRte  VUUm»  i^  T«f riife,  qui  |«mm^ 
«èrwt  dt .  aqbka  et  la^ea  |>fMr«l«at  ei  M,  k  dm  d  Huraouri,  dwl 
laa  MirtQliaUes  ¥tolaaMa  dMrifféaa  et  aiMMra  le»  8oii¥f»r«anM)M 
rfitaafera^^l  aaiMAreV  ga^varpemaai  frangtia,  at  wgire  ranadi 
d'Afriqi»  eUe-aa^ane  t  iwamt  wicrrMipiiea  par  ha  aé^laniitiaw 
iMaattimaa  v^  w.ViftaflNNre* 

La  diaaoaaim  sir  lea  alfaîiei  de  Mogpe  ne  donna  lien  ^  du 
rasae,  à  aucun  v<ile,  el  n#  %t  fn'un  vaeriarquatila  inçidant  daMa 
Jn  courte  diacmsioi^  daa  fandi.  sçefel»  (29  apanO- 

Vne  amasinn  (Maivelle  d'ivaidiar  aur  laa  aenUanenta  di»  paiy^ 
daus  la  question  pulaMiie,  8<*  prf^eoii^  enQWpe,  i  U  ChambFf 
dm  défmUi»,  daua  la  discoaaion  d'un  pi^t  de  loi  relatif  aux 
éuangf ra  léfogiiêa  en  Franee  (21  avril).  Kn  préaence  dea  tria^ 
événenieiila  qui  avaienl  eu  Heu  avcemuseni  dam  iea  anciean^ 
pa«|v.ifi«ea  pnhuiaiaef» ,  i»  e^nuniaaion  avait  voulu  «'«oqu^rir^  a^ 
jftèn  dn  içouveroeineot,  de  la  Kiiw^tiou  de  l^aaiff ration  en  Fr<MM:c., 
et  de  Teinidoi  foit  deadispoMtiopafxceptionueitea  aeeordées  tnie^ 
laa  ana  par  Iea  GtMunbpea  à  Té^rd  dea  réCugiiéa  poiiijdiuaa.  Dur 
paéa  les  tioaeîgnemeBis  oftieieia,  il  y  avak  eu  en  France^  f^anr 
éuâ  raf  «te  1S4&,  4^&26  rêlnsiWi  aiit^entiowîi  >  duM  ^270 


SESSION  iMÊnjMffLfii^éÊfmamiÊê  M  Pohgne).  m 
MoMi»,  4M  KfijfÊi§mk,  391  Itaims,  d  4  m  iMMU  ten 
»Mcn»»<»  m»  cttégorici  ;  b  ■■!■>>€  dM  léfafWt  tie  ■uhiPfi 
iMuris  était  dc^?  J7S,  doU  MiFMoMÎSv  e,4ift  l»|Mi0M»t,  Mt 
telioM  et  (7»  AUeiipuiis,Swie  cWfiw  IMI  de 
^atalwiest  aMitoi  été  teipiriiift  île  FiMMa,  h  pif  «ri  |M«r  ées 
nttifk  étraagenb  à  la  |ialiiiqiie.  La  enmmmm  fnfm»iè  la  pat»- 
rogation  de  la  loi,  eapiraBlfM,  griMau  îaf  liona hitawtijh 
'antes  du  gouvernement,  «es  dispositions  un  peu  sévères  ne  se- 
raient entre  les  mains  de  Tadministration  qu'une  arme  le  plus 
souvent  inutile. 

M.  d^Haossonville ,  organe  de  la  commission ,  terminait  son 
rapport  en  rappelant  les  traités  de  1815,  qui  ont  garanti  aux 
provinces  de  Tancienne  Pologne  des  institutions  nationales.  La 
commission,  par  sa  bouche,  saisissait  cette  occasion  de  provo* 
quer  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  une 
explication  sur  Toccupation,  par  les  troupes  de  TAutricbe,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Gracovie. 
Cette  occupation,  disait-on,  était  une  mesure  purement  militaire 
amenée  par  la  seule  nécessité,  et  qui  cesserait  dès  que  celte  né- 
cessité ne  se  ferait  plus  sentir.  La  commission  recueillait  avec 
plaisir  cette  déclaration,  bien  qu  elle  ne  pût  penser  que,  le  jour 
où  cette  promesse  serait  réalisée,  toutes  les  stipulations  des  trai- 
tés  de  1815  auraient  été  exécutées.  La  constitution  de  la  ville 
libre  de  Gracovie,  insér^  textuellement  dans  les  actes  du  congrès 
de  Vienne,  n'en  aurait  pas  moins  été  modifiée  deux  fois,  puis  à 
peu  près  détruite.  Les  provinces  détachées  de  l'ancien  royaume 
de  Pologne  n'en  jouiraient  pas  plus  des  institutions  qui  leur 
avaient  été  garanties. 

Si  la  nationalité  polonaise  était  anéantie  dans  une  autre  partie 
de  l'Europe,  les  légations  attendaient  encore  les  réformes  pro- 
mises en  1832  par  le  gouvernement  pontifical. 

Nota.  D'autres  questions  de  politique  intérieure  et  extérieure 
sont  annuellement  soulevées  à  l'occasion  de  la  discussion  des 
crédits  supplémentaires  et  des  budgets;  mais,  chaque  chapitre 
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de  €6$  bttdgets<iu  de  ce»  crédits  éuat  roccMion  de  déiMits  né* 
cemiireiiient  très^variés  et  $«iii  aatre  lieo  logique  que  celui  des 
«Uocatians  différentes  ^  ii  est  impossible  de  scinder  ces  débats 
pour  en  extraire  la  partie  porement  politique.  Nous  conctnoe-» 
roDS  donc  à  suivre  Tordre  de  discussion  des  (Jharabres  relative- 
ment aux  divers  crédits  proposés  (  voyez  plus  loin ,  cbap.  li^, 
}ns  commerciales  ei  financières)* 
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CHAPITRE  III. 


MATiiiBS  ADHiNiSTftATiYKS.  —  Projet  de  loi  relatif  au  livret  des  ouvriers.  — 
Projet  de  loi  relatif  aui  modèles  et  dessins  de  fabrique.  —  Projet  de  loi 
concernant  les  eaux  minérales.  —  Proposition  relative  à  la  falsification 
des  boissons  alcooliques.  —  Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la 
^rde  nationale.  —  Proposition  relative  au  dépôt  des  imprimés ,  gravures 
ei  lithographies. 

Projet  de  loi  relatif  au  Uvrei  des  omriers.  —  Sous  Teni-' 
pire  de  Tancienne  législation,  les  rapports  réciproques  do 
maître  et  de  Tonvrier  étaient  suffisamment  garantis  par  les  sta- 
tuts particuliers  des  corporations.  Ces  statuts  défendaient  aux 
garçons  et  compagnons  de  quitter  leurs  maîtres  sans  un  congé 
par  écrit  attestant  que  le  temps  de  leur  engagement  était  ex- 
piré, que  les  ouvrages  par  eux  entrepris  étaient  achevés,  et 
qu^ils  s'étaient  acquittés  des  avances  qu'on  avait  pu  leur  faire. 
Les  mêmes  statu  is  défendaient  aux  maîtres,  sous  peined'amende, 
et  quelquefois  d'interdiction  temporaire  de  la  maîtrise,  de  su- 
borner les  compagnons  d'un  autre  maître,  ou  de  les  gardera 
leur  service  sans  un  congé  par  écrit.  Mais  ces  prescriptions  n'a- 
vaient rien  d'uniforme,  elles  variaient  dans  chaque  corporation, 
et,  à  défaut  d'une  sanction  suffisante,  elles  perdirent  bient^k 
leur  énergie.  Aussi  Furent  elles  reproduites  sous  forme  de  règle- 
ment général  par  lettres  patentes  du  2  janvier  1749.  L'édit  du 
mois  d'avril  1777,  qui  réorganisait  les  communautés  d'arts  et 
métiers  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  remit  encore  ces 
dispositions  en  vigueur;  mais  par  cela  même  qu'il  imposait  aux 
ouvriers  des  obligations  trop  rigoureuses,  il  ne  reçut  qu'une 
exécution  incomplète.  Trente  ans  plus  tard ,  le  12  septembre 
1781 ,  de  nouvelles  lettres  patentes  vinrent  confirmer  les  dis- 
positions du  règlement  de  1749,  et,  pour  la  première  fois,  la 
formalité  du  livret  fut  décrétée.  La  ioi  du  17  juin  1791,  en  sup* 


priouiit  left  maltriaea  et  U»  l^aodfiâ^  abolit  tout  à  la  &■&  les 
statuts  particuliers  des  Gomroonaatés  et  tes  règlements  généraux 
sur  les  manatactures,  et  désormais  réffû^  soit  entre  les  maîtres, 
soit  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  FîMépendance  la  plus  ab- 
solue. 

Mais  bientôt  il  fallut  r^connaltse  les  d^nj^er^  de  cette  Ur 
hsrté  ilUaûtée,  Uu  rapport  prostate  aia  oonsula,  le  13  vatifse 
au  X ,  signala  eet  état  é^auarchie.  Il  t  était  dit  :  t  LliaMtoée  de 
violer  les  engagements  relatifs  ^  trayaîl  est  devenue  si  uni- 
verselle parmi  les  ouvriers  qu'on  ne  peut  plus  coMpteip  nv  liMir 
coopération  :  d'où  il  résulte  que  les  fabricant^  sont  détournés 
ds  loucas  lea  en^vepiriaes  <to  cfMatitue  é«H^iie,.  piv  k^  ajpaiuH  de 
1^  voir  obligés  dy  reuoAcet  avant  de  les  av«MP  eoBSotuméa»» 
Sur  ce  rapport  f^  rendre  la  loi  4u>  39  germinal  au  XI,  ipiî, 
intre  autres  dispositions  relatives  à  la  police  iadmlrieUa,  poaaît 
k  principe  d#  Tobligatiou  du  Uwret  pour  laa  ouvriers  einnloyés 
dans  las  manu£actttres,  fabriquas  al  ateliers.  Plus  tar4 ,  m  éé* 
çret  du  ^jaavier  1313^  wr  Tf  xpkutaiion  des  umesi»  appliqua  lus 
mtaiea dispositions  ani  ouvricfs  em^playis  4aos  Ws  mines,  m- 
Bières,  usines,  etc.  Peux  articlea  du  ft  friinairè  et  du  \Qi  veutAse 
an  Xll  acbavéreot  do  régleuiaiMef  la  matière,  an  reproduisant 
quelques4inea  des  disposfttioBs  des  lettres  patrnlas  daUlAet 
de  1781  sur  la  femationdu  livret,  sur  la  ç<Mnpitence  en eas de 
contestatïMA  et  sur  qualquas  autres  points  accessoires^  Tel  était 
l'état  actuel  de  la  législation* 

Le  proiet  de  Uii  soumis  à  la  Chambre  de^  fmr^{%  février) 
^Ksit  pour  but  de  résuma, en  les  cooiplélantt, toutes  ces  die* 
postions,  dont  liusufAsaiice  était  depuis  la^gtem^MS  signal^ 
piM*  les  conseilsgéoéraus ,  par  les  chambres  de  commerce  et  par 
les  oonseils  des  manufactures  et  de  Pagricubure.  U  n'y  avait 
pas  deux  opinions  sur  le  principe  qui  devait  donuner  dans  la 
loi  :  c'était  un  principe  de  pipotectioa  pour  Voiivrier  eomme 
paiar  k  inaUra,  nu  principe  4'o<*dre,  d'égalité  ^  de  sage  liberté. 
|l  ne  poHvait  eniref  dans  Teaprit  de  personne  d'abandonner  à 
elk^in^mc^aans  rè(|le,  sapa  discipline,  sauf  défense  croire  ^ 


k  h  owfî  diiwatlMi>wif|Uil  U  #Miil«aptwiMl  ateesnamée 
rjpmryfr  w»  imIqsM  Usilmi*  U  livfftt  «vak  para  Aew» 
Um,  PM9  le  iialtvf  >  vm  g«8i  dt  «écwrtlé,  nw  famtieemlrii 
It'IiOiBlliîlt  et  Ui  TWailiM  en  cMtitU;  pmt  l^«mifriir^  m  ikre 

è  Iviveift  te  wmk  ûnhisirMl. 

M,  le  «omte  DiibQ«iclMiKe  it  pnnrt  pas  «f «ir  Mteaâ»  «wt  la 
(IlMtliill.  U'bfnoitMt  p«if  voyait  daiiâ  ee  pioicl  un  a«le  ë'op- 
|NPpw«4[|  eoMre  te  ebiit  wvriir^,  noe  iBMiue  é'iociiiif  iiîta  «t 
4it  Pfllifii  «yMt  pow  fisHtoi  fU  plsccr  rwvt  iof  éM$  te  dépea* 

Apfhl  fpMApMt  QhairvMteQA  Mta  py  M.  te  MMire  de 
Ififrimlum  eidii  mmmmw  el  par  M,  te  baiwi  Cbarte»  DupÀ 
dans  le  bot  de  justifier  te  te»  el  de  veeiiiep  te  lablcae  tiBfpiK 
lièieoianftclMiipiJait  pet  TheeepeMe  pair  da  te  condiiîoB  des 
ateMis.  eiivvièfei^  te  Cteichm  peiaa  à  te  dteeetiifle  des  art»* 
ctea* 

L'aHiale  1^'  ceaaacieit  te  prieeipe  de  te  kii ,  te  eécessM  de 
iivpai  Ia  tefisblten  aateaUe  l'ea  mpoeait  l'oMîfialteB  «psau 
eewrieea  feipteifis  dana  tes  eiapulftatuteav  fabri^uae  el  pteliers, 
el  par  te  tœa  las  eewteiw^  eeeepéa  (lar  Iseiedeetptes  pteeées  tn 
Aibers  de  eeite  nonaeetetiurt .  cfent-à^dira  te  pliia  gaaed  noei^ 
bre ,  éateHWKibteai  è  celle  iHeMere. 

te  ptqiel  fateail  du  liwel  te  rfefte  générale  des  peofrasîons 
iedeslrteUeiy  el  A  aa  éteudait  Vesai^  à  leet  tea  eevriers  des 
deu9  9KÊm  empkiij^éa  daes  tes  •aeufaetet ea.  faimiqees,  usteeis 
Meea^  eanièises,  eteiatiem,  aCeUers  et  eapteilatiept  lurotes, oe 
Muailteaft  peur  eea  élaWtSHa»reisw  fia  eeive  >el  pae  use  disfpttr 
sition  empruntée  à  la  loi  sur  le  (ra,veiidaaeefaal«  dans  tea  mer 
antetetea,  il  aiiriltteiiît  à  rediMûsliraliûa  la  fbcidté  d'étendre 
Vepplteatteo  dea  rèi^s  aeeveltes  k  d*eelrc»  étaUteaeaaeefts  que 
aaux  éeemérda  daiu  te  lei. 

.  Ce  spsCàMa  pri«iliF ,  te  oaaieiiaatea  ne  rêvait  pas  aftopité'.co» 
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plé(eiDent ,  et ,  par  Torgane  de  seo  rapporteor,  M.  le  eomttf 
BeugBOt,  elle  proposait  de  le  modifier  sur  plusieurs  points  im-' 
portants.  Ces  modifications,  qui  ne  portaient  pas  sur  le  pria-» 
cipe  même  de  la  mesure,  avaient  cependant  pour  but  d*en  rea- 
treindre  considérablement  rapplication.  Ainsi  la  commission 
repoussait  la  disposition  qui  soumettait  k  la  règle  du  li?ret  les 
ouvriers  employés  dans  les  exploitations  rurales.  Sur  ce  point, 
la  commission  se  trouvait  en  désaccord  avec  les  vœux  exprimés 
par  plusieurs  conseils  généraux  qui,  depuis  longtemps,  récla- 
maient cette  garantie  dans  l'intérêt  de  Tagriculture.  La  com«« 
mission  avait  pensé  que  les  ouvriers  employés  aux  travaux  agri-* 
ooles  étant  en  général  ou  de  simples  journaliers  dont  bi  vie 
nomade  rend  la  formalité  du  livret  illusoire,  on  de  véritables 
domestiques  dont  la  position  est  soumise  à  ,dcs  règles  particu- 
lières, il  n'était  pas  possible  de  les  confondre  avec  ceux  qui  sont 
employés  à  des  professions  industrielles. 

Uoe  autre  modification  proposée  par  la  commission  et  con- 
sentie par  le  gouvernement  affranchissait  de  la  règle  du  livret 
les  ouvriers  connus  sous  la  dénomination  d'ouvriers  en  cham^ 
bre  et  qui  travaillent  habituellement  chez  eux  pour  le  compte 
de  plusieurs  maîtres.  La  disposition  du  prcjet  eût  été,  en  effet, 
d'une  application  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  : 
comment  astreindre  un  ouvrier  qui  travaille  à  la  fois  pour  plu- 
sieurs  maîtres  à  Tobligation  de  ne  prendre  de  l'ouvrage  de 
l'un  qu'après  avoir  rempli  ses  engagements  envers  TautreP 

Mais  cette  difficulté  n'exiistait  pas  pour  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent habituellement  chez  eux  pour  un  seul  établissement,  et 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  dispenser  du  livret.  C'est 
pourtant  ce  que  demandait  M.  le  comte  Daru  par  on  amende- 
ment que  la  commission  et  le  gouvernement  repoussaient  d'uA 
commun  accord  (  10  février). 

M.  le  comte  de  Montalembert  trouva  dans  la  discussion  de 
cet  amendement  l'occasion  de  demander  pour  le  classe  ouvrière 
une  liberté  plus  vcaie,  plus  complète,  telle  qu'elle  existe  en 
Belgique  et  aux  Etats-Unis.  L'honorable  pair  votait  contre  la 
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disposition  relati?e  aux  ouvriers  en  chambre ,  parce  qu'il  la 
trouvait  vexatoire. 

M,  le  yicorote  Doboochage  chercha  aussi  à  iîiîre  excepter  les 
femmes  de  la  mesure,  qu'il  regardait,  à  l'égard  de  ce  sexe, 
comme  tyrannique  et  immorale. 

Malgré  ces  critiques,  la  Qiarobre  adopta  l'art.  13  tel  qu'il 
était  prqposé  par  la  commission  d'acoord  avec  le  gouverne* 
ment. 

L'art.  4  disposait  que  le  chef  de  rétablissement  conserverait 
entre  ses  mains  le  livret  tant  qu'il  continuerait  d'employer  lou- 
vrier.  Cette  disposition  soulevait  d*honorables  scrupules  dans 
Fesprit  de  M.  le  comte  Daru  et  de  M.  Passy.  Tous  deux  crai- 
gnaient que  l'ouvrier,  dessaisi  de  son  livret, ne  se  trouvât  ainsi 
privé  de  toute  garantie  ft  l'égard  du  mettre ,  qui  pourrait ,  sui- 
vant ses  intérêts,  ou  le  renvoyer  arbitrairement,  ou  le  retenir 
indéfiniment  par  le  refus  de  lui  remettre  son  livret.  M.  le  comte 
Beugnot ,  au  nom  de  la  commission ,  MM.  Gabriel  Delessert  et 
Teste,  donnèrent  sur  ce  point  des  explications  assez  concluantes 
pour  dissiper  tous  les  doutes.  En  pareil  cas ,  en  effet ,  le  législa- 
teur n'a  pas  laissé  les  ouvriers  à  la  merci  des  maîtres;  il  existe 
des  juges  pour  vider  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
la  remise  du  livret;  ces  juges  prononcent,  suivant  les  cirjcon^ 
stances,  d'après  les  règles  de  la  loi  civile  ou  d'après  les  usages 
locaux.  Si  ces  usages  sont  incertains ,  si  les  dispositions  du  Gode 
civil  sur  les  contrats  des  maîtres  et  des  ouvriers  sont  malheu- 
reusement incomplètes,  il  faut  combler  cette  lacune  par  une  loi 
spéciale.  La  Chambre  en  pensa  ainsi  en  votant  l'art.  4  i  une 
forte  majorité. 

L'art.  7  établissait  que  tout  chef  d'établissement  qui  emploie- 
rait un  ouvrier  dont  le  livret  se  trouverait  chargé  d'avances 
par  son  ancien  maître  devrait  exercer  sur  le  salaire  de  cet  ou- 
vrier une  retenue  d'un  cinquième  au  profit  du  créancier,  mais 
sans  que  la  retenue  totale  pût  excéder  30  franco.  Sur  ce  point, 
la  loi  nouvelle  modifiait  heureusement  la  législation  existante , 
aux  termes  de  laquelle  la  retenue  opérée  par  le  nouveau  maître 
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povffiit  Ctfê  îlHMtèé ,  cMmt  te  âtafices  de  1* ânciisti  ttiàttf t. 
Cette  disposition  était  un  véritable  bienMt  pbtif  Tonvtirf, 
pui<»qit>{Ie  tendait  à  Fattî^aticfaif  de  h  dépetidaâicedaiis  laquelle 
il  pouvait  ^e  tttmVer  à  ^éga^d  de  non  mâttre. 

Après  une  discussion  incidente,  dans  laquelle  {à  lègtstatioÀ 
SOT  1^  patsse-fmrtl  et  tadmitilstratton  générale  de  la  poDce , 
attaqtiées  par  MM.  de  Montalèmbért ,  thibOucliage  et  de  6oisS}\ 
furent  défendues  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  M.  Gabriel 
Delessert,  Vensetnble  du  projet  de  loi  ftat  adopté  8  la  majorité 
de9l  vohcohtrèSt,saTis  autres  ibodiBcations  que  celles  qui 
étaient  proposées  par  la  commission  et  consenties  par  le  gouver- 
nement (12  Kvrier). 

Projet  de  loi  irlùUfaax  modèles  et  dessins  àefàhrlqvté. 
—  Oe  projet,  présenté,  le  13  fcvrier,  aux  discussions  de  h 
Chambre  des  pairs,  avait  pôuk*  bût  de  régler  dés  droits  jus- 
qulei  oubliés.  On  sait  que,  dans  Tordre  purement  intellectuel, 
la  législation  accbrtle  àaiétrivalnset  aut  articles  uâ  droit  tem- 
poraire S  h  jouhtsatice  e^ehisi  ve  de  leurs  ouvrages  ;  dans  Tordre 
indsstrîel ,  elle  {|;arantit  atft  inventeurs  le  droit  excliisif  S'et- 
ploitet  pendant  Im  tertain  temps  teurs  découvertes;  c'est  \h 
mattè!re  de  ta  tari  sur  les  bretets  dlnvetitîôn.  Mai^  emre  ^  œu- 
vres d'art  ft  de  liteérattrrc  et  Itt  découvertes  IndustMelles  se 
place  Me  troisième  espèce  de  eréatiotrs  qui  t)nt  iti  caractèt*e 
mixte  et  qui  eiArerft  "à  la  toh  dans  ces  deut  tatép,ories;'Ce  sont 
ieis  m<)dèfJea  qtie  hes  fabricants  exécutetit  ou  fbnt  exécutef  eu 
tes  empfantant  aux  arts  de  la  ^ùlptuii*e  et  du  dessin  pouf  orùet* 
-et  pbifr  euAtettU*  ta$  produits  de  leur  fabrique.  Ces  modèles  et 
ces  dessins  difFèrent  des  inventions  brevetables  en  ce  qu'ils  né 
constftueiA  pa^  uti  produh  tmnveau  ni  un  moyen  tidureaù  de 
produire,  et  IVm  tie  |moi  les  assimiler  imn  plus  aux  (autres  des 
beaux-arts,  puisqu'ils  ^ervetit  d'accessoire  et  d\)rnement  adx 
pri>duité  fnâustt^ete.  H  ëvarit  donc  fallu  les  classer  à  part,  et  eti 
faire  Tobjrt  d'crtie  législation  spéciale,  législation  participant 
égalemetai  'de  ci^  qtii  té^i  )és  «dvfes  d'art  ël  de  telle  qui  i«- 
gtt  les  hrvetrtions  piH)prement  dires.  M  y  a  phi»  d*ttn  Mècle  qdè 
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M  prataMn  rfemlMMMi  Mt  élé  tomIvi  Mf  cMe  §iilfki%;  Llirs- 

Awém  d*  Mrifw,  ta  dii|MiMii  d«  te  M  tin  19  Jniitet  17«S^ 
<|Bî  Meonlt  an  trtîsM  It  draft  et€lw(f  de  g;mv«r  m  Wtt  grih 

dctdMMit  8«r  In  pq>î^r8  de  tentut^  ec  lei  Mbffi»t;  Mih «mit*- 
toiim  dtapotitioiii  de  eette  M ,  MtanmM  celte  ^ui  flie  «ne 
durée  de  je^Msnce  onUbrane  ce  cette  qui  preserit  k  dé^  ai 
cthiMC  den  eetampes^  ne  s^B|i|itkplaîebt  fM  conveiWerncat 
aux  dessins  de  AiiNiq[«e.  <3e  Ait  es  ?iie  de  paift  \  eec  inimité 
taéent  tfoe  ie  s^inenieiiieat  iaipértal  iaCfed«ieit  diM  «la  1^  da 
MflMM  18M,  rendue  pew  imcituer  «n  eonseil  de  firud'lNMiiftea 
i  LjrcNi ,  quetqves  rè(çles  eencefMnt  les  droile  dee  MitieaAls 
IfooMis  aor  tea  deaami  de  ieuHs  fabriques.  CTeit  éitis  eës  rfe>- 
f^ies,  spécialcBBeM  éiaMîes  poar  le  rilie  de  L]f«« ,  ipe  oomiaiak 
«ijôurd'èm  eaule  ta  téfiatatèan  sur  la  iMtière. 

L'aK.  1^  da  pn^et  de  lai  iiM?ea«  accerdak  à  tfuloonqM  aii- 
raît  composé,  fait  composer  ou  acquis  un  Doureali  laorièk  du 
dessin  de  filtiriqiie,  h  dr^it  entmîf  de  l'esiptoiM*  pendaiit  un 
tetopa  dACeraiiBé.  iW  r«rt.  8 ,  étaient  répétés  nodèleaon  dé»* 
ains  de  fiabrique  tmis  effets  0iiten«s  par  des  eonMnitaéna  de 
tissage  et  lens  antres  m vraf  ei  de  deaaià^  peKHvre  M  aenIptiM, 
appliqués  à  la  composition  d'objets  industriels.  La  durée  d*ei^ 
ptiitatiM  elBcMsifv  était  iiiét  à  deux  s  «mq^  dtï  on  ^nie  éns, 
suivant  ta  nitm*e  des  objets.  Dans  te  «yMèaae  dn  Beeveroeineni, 
chèque  imlnstrie  olKiendrait  mn  èsme  dé  jnniasance  ^jmdné 
anr  la  défpense  et  ta  diffionM  que  sopponent  ta  anufcttioÉ  4eb 
dessins  et  féonnleaMit  des  prodaitst  Mais  eea  catéfpiriea  ai»- 
raitot^llea  iaéel  par  veie  léigisieiiYV  on  par  vole  adtoiniMra- 
tiveFBn  eensidé^ant  la  rnriété  sans  iMN^nea  et  (à  meipililé peipé^. 
tnelte  des  prœédéa  Mnltriels,  le  genvemeniettt^avnit  reenté 
devant  ta  dîMenlté  d'arriver  tégistativement  à  une  claaaifleatinn 
régutièra  et  encisMaame  :  de  t*  une  cHaposttien  de  Tcrt.  S  qni 
déiégnail  à  tMaainiatratinn  le  anin  d  appliquer  le  prtndpe  écrit 
dans  la  loi. 
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Ici  le  projet  du  (^ouvenieoieot  avait  rtneoBiré  dans  la  com* 
mission  un  système  profondément  opposé.  La  commission  pro* 
posait  de  supprimer  le  terme  de  deux  ans,  qui  avait  paru  an 
gouvernement  suffire  pour  les  menues  industries  ;  elle  prolon* 
geait  ensuite  le  terme  extrême  de  quinze  à  trepte  ans  pour  les 
industries  les  plus  dignes  d'intérêt ,  à  raison  de  leur  intimé 
alliance  avec  les  beaux-arts.  Cette  catégorie  comprenait  les 
]M*onzes,  Torfévrerie  et  les  tapisseries  d'Aubusson.  Enfin,  la 
commission  repoussait  la  classification  par  voie  de  règlement  et 
Lui  substituait  un  essai  de  classification  législative. 

M.  Victor  Hugo  fit  observer  que  c'était  un  art  véritable  qui 
était  en  question  ici.  Bernard  de  Palissy  était  potier,  et  Benve- 
nuto  Gellini  orféVre.  A  ctf.  art,  il  fallait  sa  durée^  et,  sous  ce 
rapport,  bien  qu'incomplète ,  la  législation  existante  était  gé*> 
néreuse.  Sous  son  empire ,  Tart  français  était  devenu  le  maître 
et  le  modèle  de  Tart  dans  tout  le  monde  civilisé.  Pourquoi  donc 
toucher  légèrement  à  un  état  de  choses  dont  on  n'avait  qu'à 
s'applaudir? 

M.  le  ministre  du  commerce  fit  ressortir  la  différence  qui 
existe  entre  un  art  proprement  dit  et  un  modèle  industriel. 
S'il  était  bon  que  Tinventeur  eût  un  privilège ,  dans  Tintérét 
même  de  Findostrie,  il  ne  &llait  pas  que  ce  privilège  fût  ex- 
cessif. 

M.  le  comte  Daru  pensait,  au  contraire,  que  Tinfériorité  des 
produits  est  en  raison  directe  du  peu  de  durée  de  la  propriété, 
et  que ,  ici  comme  dans  la  loi  sur  les  brevets  d'invention ,  il  fal- 
lait adopter  ce  principe  sage  et  libéral,  que  l'inventeur  est  juge 
du  mérite  de  ses  produits  et  de  la  durée  de  sa  propriété. 

M.  d'Argout  demanda  que  les  industries  délicates  et  qui  tien- 
nent de  près  à  Tart  restassent  en  dehors  de  la  loi  nouvelle  et 
continuassent  à  être  régies  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  relative 
aux  droits  des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  ouvrages.  La 
commissioD  proposant  de  les  placer  dans  une  catégorie  à  part 
et  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  exceptionnelle ,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  difficulté  véritable  sur  ce  point: 
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Mais  s«r  I*  qnestioii  de  émeée^  il  élaU  foctie  de  a*eiiteiHlre*  L% 
commifision  m  raUia  à.  «ne  (BOisitaiecoHibiiiaififim,  pnopoBée  par 
M.  Gay-Liis9ac,  et  donc  le$  base»  ét^ieni  eiBprantéea  à  la  loi  «iir 
les  breveta  d'ifiveoiiofiu  Daos  ce  nouveau  aystèoie ,  ce  ne  aérait 
Bîla  lot,  ni  le  riglementr  ce  serait  le  fabricant  lui*mèpne  qjiii^ 
d^erninerait  la  dur^e  4e  son  privU^e,  en  usant  de  la  même 
Caanlté  qui  appartient  à  Tanteur  d'une,  invention  ou  d'une  dé, 
converte*  Si ,  d'un  c6té ,  MM.  de  Barthélémy,  Passy,  Laplagne- 
Barris  et  Cousin,  voyaient  dans  le  sy&tèuie  du  gouvernement 
une  absence  de  garante  pour  la  propriété,  M.  le  ministre  du 
commerce  n'en  persistait  pas  moins  dans  ropinioa  qu'un  pri- 
vilège établi  serait  un  impùt  prélevé  au  préjudice  de  Tindustrie. 

Ls(  Chambre  s'arrêta  à  ce  système  du  gouvernement,  qui 
consistait  à  procéder,  par  voie  de  règlement ,  à  la  classificatioa 
des  industries  suivant  les  différentes  périodes  de  jouissance  éta* 
blies  par  la  loi  (  19  février). 

La  suite  de  la  délibération  sur  les  articles  ne  souleva  aucune 
question  importante,  et  l'ensemble  du  projet  fut  voté  par  t03 
voix  contre  27  (  30  février  ). 

La  Chambre  des  pairs,  apris  one  discussion  commencée  le 
V^  avril,  ad(q>ta  k  son  tour  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique 
(2  avril  }•  Le  système  des  marques  obligatoires ,  soutenu  par  des 
orateurs  compétents,  fut  r^ardé  par  la  Chambre  comme  trop 
important  pour  être  introduit  dans  la  loi  soudainement  et  sans 
être  approfondi  ;  mais  il  résulta  de  la  discussion  que  le  gou* 
yernement  examinerait  ultérieurement  cette  question ,  qui  in- 
téresse à  un  si  haut  point  le  commerce  et  l'industrie. 

Prqjet  de  loi  concernant  les  eaux  minérales.  —  Présenté 
depuis  un  an,  ce  projet  était  destiné  à  pourvoir  à  la  conservation 
et  même  à  ramélioration  des  eaux  minérales  qui  font  partie  de 
la  richesse  publique.  Malgré  la  distinction  établie  par  la  loi  du 
21  avril  ISIO,  ei^tre  la  propriété  de  la  surface  et  des  matières 
minérales  qui  sont  enfouies  dessous,  tout  propriétaire  se  croit  le 
droit  d'user  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  fonds  de  son  do- 
maine, A  plus  forte  raison,  pour  lés  sources,  chacun  pense  pou- 

Aiin,  hin.  pour  1816.  |12 
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foir  légnlétteiit  efflectuer  des  «ondayis  dans  iM^hiaq»  pMt  y 
découvrir  «ne  miroe  nontelte  de  HaliesM.  Et  cepeadiDt^  \m  plim 
^OiivMitt)  une  Mitrte  nfaiértte  n'est  obtumie  qu^s  It  détoomailt 
dte  mm  cours  ^  et  ainsi  la  propriété  dHitrtriil  pent  Mra  Usée  par  ia 
redierdié  déS  sbnroes  dana  le  ibiida  de  cbaedlu  L-auUM*tté  9« 
ttitovai  t  donc  jnsqu'à  ee  jear  désarMe  eontre  eea  déMimeiiientè 
qttt  pedvtat,  tépendani,  nmer  ëeaétaMiësementê  eonaMéraUesi. 

le  projet  présenté  à  la  Chambre  de^  députée  se  boriiait  ft 
dire  que  les  sources  minérales  pourraient  être  déclarées  d'utiiitS 
publique  \  et  qu'une  Fois  cette  formalité  remplie  pak*  iine  ordon* 
nance  royale,  le  préfet  du  département  pourrait  interdire  par- 
tout les  travaux  de  nature  9  les  supprimer,  détournei*  ou  altérer; 
At  même  qu'il  pourrait  autoriser  Texécntion,  sur  le  terrain  d*au- 
frui,  de  tous  travaux  qui  sei*aient  nécessaires  pour  t'âttiénagéttient 
on  ia  conservation  dé  la  source,  sauf  recours  aii  conseil  d'État, 
et  le  tout  moyennant  indemnité. 

La  loi  fut  adoptée  â  l'unanimité,  itaôins  deuï  volt  (16  mars). 
Mars  là  Chambre  des  pairs  \^  rejeta,  tè  18  ihaf ,  par  63  voii 
contre  67. 

Proposition  relative  à  ia  falsification  des  boissons  àlcùo- 
liqtxes.  —  tJnë  proposition  i^elàtive  à  là  falsification  dés  Vins  et 
des  aiitres  boissons  alcooliques  avait  été,  on  se  le  j'appelle,  èôif- 
misé  à  la  (jbàmbre  des  députée  et  étàtetnéé  postérieurement  piai^ 
là  Chambre  des  pairs  (voyez  \' Annuaire  dé  1844,  pajj.  166 ,  et  * 
celui  de  1846,  pag.  205).  bèltè  pi'o|)osition ,  pati'Oiiéé  pair 
BiMf.  Matiguin ,  Lassall^  et  l'esnièrès ,  revenait  3  là  Chambré 
des  députés,  avec  quelques  modificatiobs  réclamées  par  M.  le 
ministre  des  finances.  L'article  1^,  par  éxéinpte ,  qiii  avait  f^it 
nattré  dé  vives  cbntroveirses  à  là  Gbambre  des  pairs  et  suscité 
de  nombreuses  réclamations  dans  le  sùd-est  de  là  iFraiice ,  était 
supprimé,  et  les  motifs  qui  pourraient  donner  lieu  aux  mesure^ 
préventives  étaient  subordonnées  au  droit  ëomnàùn  et  à  fàppfi^é- 
ciàtion  des  tribunaux.  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  déjà  lait ,  21 
cet  égard,  à  Paris,  ce  qd^on  se  proposait  d'écrire  dans  là  loî.  tlbé 
autre  moditicatioii  non  moins  importante  fixait  à  18  p:  1(M  le 
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amioBMi  «i'ahxiol  piif  <|<ie  iMHirrMot  çoomir  h»  jim  a|rès 
1  additiou  des  quantités  aiUoriséAitt  oéc«8<aiMS  à  lenr  MMer» 
TiititfB.  Cette  lioMte^avaitJseittbU  fMiéKiable  4 1»  ialîciide  iaiSBée 
Wf (MiYerseneiil^  fbiiV4  d'y  pourwiir  an  OK^ysea  d'fiiie  onloiit 
iMOct  cof  aie.  Aîi9«it  k  loi  était  rendue  ph»  «Btple  pour  lei  U^ 
bunaax ,  plus  facile  pour  Tadiateiatratieii*  La  jiiridictiQii  élaiC 
élevée  d'ua  4effré^  «t  larépvessioA  serait  assurée  par  mt  péna- 
lité ^fi^  MIS  être  4r9p  sévère^  earait  Béaunotes  etteaee* 

La  4Âseii6sieii  a'wmi  le  9  jKtrier. 
•  bs  tet  prîaeipat  de  la  pnv^aitiMi  éuil  :  Vâtfimf  lafaJai* 
flcatioa  des  visa  et  des  twisastts^  «Jers  mène  que  les  SQNtaaaei 
émt'M  ici  menacerait  seraient  parfaitenHOt  winacntfesi  et  4e 
MoiUer  aifisi  11  ue  laeiiM  ttebeuee  dii  Ge^e  péMl^  S"*  ë'ai^^^ 
Attulistiranemt  la  péoalilé  d«99  le  eas  i>à  ie  «éjange  ee  lepait 
à  Teide  de  substances  AuisîMes  é  la  saiitÉ. 

TMt  eâ  rendent  justice  à  Tittilité  de  la  prepositioB^  M.  Lher«- 
totie  I  ifai  prît  le  premier  la  pareie^.  n^retlait  que  la  ioi  de 
réfMssieâ  d0Dt  s'eccjopsttt  la  Ghaiitape  ne  Akt  pas  génértie  ^  se 
e'appljiquét  pas  à  la  Msiicatieti  de  touM  les  subatanees  eltmeB^ 
taires  et  médicameiitenses.  M.  Dupnl  pensait^  e«i  oMtraîreH 
Sffà'iam  loi  CHidéetiur  te  prîMfpede  ladégmâtatiMi  ne  pcNvrait 
'étrequ'îBtttikem  dane^eresaftt  snix  yeus  de  IVioiMiraMeéipaté, 
Je  iégisiatioii  «otseUè  pMîssait  eattsMaieat  la  frMd& 

M.  Ms0gttitt  rdj^eniitifiR  la  tégistaMw  etf  ei  tasoMsaMle^ 
.eet  é#srd^  que  ta  tniraBaua^  avatent  éà  m  plaindvr  sMfcnt  de 
l^alMsaoi  «hme  réprenio»  pneaiUe.  Nonebslant  tes  wieedes, 
a  encore  profit  à  faire  la  fraude^  et  le  fraideur.,  BÉme  puni, 
ddhmuB  bénéfice  tetafkaa.  Et  aoBHseuleriMintfdiHis  neqiiestion 
léidriabte  ^  il  y  a^ait  à  puéserva*  la  sente  pvbUqae  eonttie  éfi% 
empoisonnements  journaliers,  mais  ilMWt  tetieoft  défeadre  les 
dmité  dnliAcr^tAsèomnoiHMi  M.  Mhiqpdin  aMnwit  que, 
depris  qndqiMa  aniées^  l'oetrai  de  Paria  est  oaostammeat  en 
perte,  0«ree  que  ht  frawk  seiiit  dan*  Raris  «we  «ne  telle  dé- 
loyauté  et «n  fenéme  temps  si  9Vf«ftement,  qued'eotrqi  fiait  des 
^pnrtea  évii  vies  eo  qulom  ms  à  prés  de  90  «nilUona. 
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Lé  Ommbfe  décida ,  à  nne  fl«tei  forte  majorité,  qu'eMê  paa« 
aérait  à  la  déKbération  sur  les  artides. 

Cette  délibération  ne  fut  guère  qu^un  échange  d*ébèèrta- 
tiooa ,  desquelles  sortit  Tadoption  d'une  échelle  de  peines  plus 
âevées  que  eelles  dont  la  législation  actudle  frappait  les'falsifl- 
cations  nuisibles  ou  non  nuisibles. 

Mais  il  n'est  pas  facile  de  constater  ces  deux  genres  de  délits , 
surtout  celui  qui  résulte  de  remploi  de  matières  non  niiisiMesi  à  la 
santé,  notamment  de  mixtions  d'eau.  Ici  la  firaude  est  presque  im- 
possible à  prouver.  Il  y  avait  pourtant  un  moyen  d'instruction  dans 
l'institution  des  courtiers  gourmets.  Le  projet  de  loi  proposait 
de  généraliser  le  principe ,  et  de  créer,  partout  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir,  des  inspecteurs  du  commerce  des  vins  ;  mais  les 
ooaamnués  eussent  été  forcées  de  payer  en  grande  partie  le  trai- 
tement de  ces  fonctionnaires ,  et  c'eut  été  là  une  charge  trop 
lourde  pour  beaucoup  d'entre  elles.  M.  Prosper  de  Ghasadoup- 
Laubat  proposa  de  restreindre  la  création  des  inspectenrs  aux 
communes  qui  en  feraient  la  demande;  mais  la  Chambre, 
frappée  des  inconvénients  d'une  teiie  disposition ,  la  repoussa  k 
une  assez  grande  majorité. 

La  discussion  s'engagea  ensuite  sur  l'akoolisation  des  vins, 
à  laquelle  le  projet  de  loi  consacrait  un  titre  entier;  mais,  après 
un  débat  assez  confus ,  M.  le  ministre  des  finances  déclara  que, 
dans  son  opinion ,  ce  point  important  serait  plus  oonvenaMe- 
ment  réglé  par  une  loi  spéciale  ou  par  la  commission  do  budget. 
En  conséquence ,  et  sur  le  consentement  de  la  comnmaion , 
cette  partie  de  la  loi  fut  retirée. 

Le  projet ,  ainsi  réduit  à  Télévation  des  peines  cùntrt  \m  M- 
«ifications  de  diverses  espèces,  fut  adopté  à  la  m^orité  de  161 
voix  contre  88  (1 1  février). 

Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la  garde  na^- 
iionale.  —  M»  le  général  Jacqueminot ,  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  soumit  à  la  Chambre  des 
députés  une  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du  22  mart 
1831  sur  la  garde  nationale.  L'article  31  de  cette  loi  n'avait  fixé 
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jet  cadres  des  eompagnies  à  pied  de  toates  aroies  qu'au  plus  4 
300  bommes.  Plusieurs  oompagnies  de  la  garde  ualiiKiale  de  ta 
Seine  exoédateot  ce  nombre.  Le  géoérai  proposait  d'^outer  le 
paragraphe  soÎTauC  à  ta  suite  de  cet  article  ; 

«  Daos  le  département  de  la  Seine ,  les  compagnies  fortes  de 
250  à  360  hommes  pourront  augmenter  leur  cadre  de  un  itau- 
lenant,  deux  sergents,  quatre  caporaux;  les  compagnies  de 
3£0  hommes  et  au-dessus  pourront  s'augmenter  de  un  lieute- 
oantf  un  sous  «•  lieuteoant ,  quatre  sergents  [et  huit  capo- 
raux. » 

L  article  101  de  ta  même  loi  prescrit  qu'il  y  aura,  par  conseil 
de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion ,  un  rapporteur  ayant 
rang  <ie  capitaine  ou  de  lieutenant ,  et  un  secrétaire  ayant  rang 
de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant ,  et  qne ,  dans  les  villes  oA 
il  y  aura  plusieurs  légions,  il  y  aura  par  conseil  de  discipline  un 
rapporteur  adlieint  et  un  secrétaire  adjoint  du  grade  inférieur 
k  celui  du  rapporteur  et  du  secrétaire.  Le  général  proposait  d*u- 
jouter  à  cet  article  le  paragraphe  suivant  : 

«Dans  le  département  de  la  Seine, en  cas  de  nécessité,  il 
pourra  être  nommé  des  rapporteurs  adjoints  et  des  secrétaires 
adjoints  près  des  conseils  de  discipline  des  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  la  banlieue.  » 

Adoptée  dans  tous  les  bureaux,  où  elle  n'avait  soulevé  aucune 
objection  sérieuse,  la  proposition  fut  prise  en  considération  par 
ta  Chambre  (14  février). 

Le  seul  incident  remarquable  de  la  discussion  qui  s'ouvrit  le 
20  mars,  fut  une  protestation  de  MM.  Lherbette,  Odilon  Barrot, 
Isambert  et  Lacrosse,  contre  la  non-réorganisation  des  gardes 
nationales  dissoutes  dans  certaines  localités.  A  cet  incident  an- 
nuel, M.  le  ministre  de  Tintérieur  opposait  la  responsabilité 
ministérielle  et  les  dangers  qu  il  y  aurait  eu  à  exécuter  rigou- 
reusement la  loi.  M.  Lacrosse  ayant  présenté  un  amendement 
tendant  à  demander  compte  au  ministre,  dans  la  session  pro- 
chaine ,  de  Texécution  de  Tarticle  ô  de  la  loi  du  22  mars  1831 , 
et  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  ayant  repris  en  son  nom  cette  pro- 


1^3  HtSTOlBE  DK  FRÂMQB  ^Mt). 

posMon  thtndmniée  par  M«  Lacrdste,  i'ameiidmait  fat  rqelé, 

M  scratin  pabKc ,  par  S30  voix  contre  SU  (9%  nars). 

La  proposittoD  de  M.  ie  général  JaoqueaalBol  fiit  adoptée  par 
331  voix  contre  10 (S4  mard).  (Adoptkm  parla  Chambre  des 

pcdrs^]e9Bvm\.) 

Proposition  reiéMi^  an  Mpétdes  imprimés,  gra*HMre»  et 
ttthùgrapfdes.  —  Uae  proposition  de  M.  fMdiberC,  oonoeniaijt 
le  dépôt  dea  ouvrages  imprimés ^  gravés^ou  lithographies,  ne 
fiit  pas  admise  à  la  lectare.  H  s'agissait  de  donner  une  sanction 
à  la  loi  de  1793,  qui  n  est  pas  exécutée  complètement,  et  de  sa- 
tisfinre  ainsi  aox  réclamations  des  conservateurs  des  bibiioâiè- 
4nas.  La  proposition  fut  conriMrttue  dans  tes  bureaux  par  M.  Hé- 
bert. Sdon  le  savant  légiste,  cHe  tendait  ft  établir  un  nouveau 
droit  non  autorisé  par  la  loi,  le  dépAt  des  deux  exemplaires 
ayant  seulement  pour  but  de  garantir  lé  droit  des  auteurs  ou 
des  éditeurs,  et  ne  pouvait  leur  être  itnposécomitie  oMigatiotf , 
du  moment  où  ils  ne  craignent  pas  la  contrefaçon* 
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CHAPITRE  IV. 

Mè!9às$m  niijmcMbif  s  et  covivKqu^s.  —  proj^  de  Uh  relatif  i  1t  eoi^- 
ycQtioa  pondue  «rec  la  BelsûiMe.  —  Projet  de  loi  conceroant  la  pe rceptioD 
fia  rimpèt  aur  le  lupr^  iiMii^Qe,  —  Propoaition  f elatiye  k  la  ooByersion 
des  rentes.  -^  Proposition  copcernani  les  droiM  d'octroi  sar  les  bestiaux. 
*—  f^4i}ppsUkm  relative  k  l'établisaement  d'une  uxe  pur  les  cbl^os.  —  Cni- 
diia  auppléoyentaires  et  extraordinaires.  —  Crédits  divers.  —  Projet  de 
loi  portant  crédits  applicables  à  la  navigation  in|érie|jre.  —  Projet  de  loi 
portant  crédita  applicables  ^ox  canaux*  —  Projeta  ^e  loi  portant  crédiu 
appllpri^sa  à  la  iléfeoaa  des  4^61^,  pprts  de  oonuDeroe»  etc.  —  Crédiu  de 

.   «faenin  ^e  fer»  4»  voies BavisaUes,  ^  bienC^isai^ce,  etc.  t-  Budgeu. 

Prc(jet  de  lot  relaUfà  la  convention  conclue  avec  la  BeU 
fijfM.  -r^lsii  décemt)r0 1S46,  U  pwveotiQn  coo^ue  en  lft4? 
pour  quatre  m» ,  enore  la  Franee  et  la  Belgique ,  avait  été  maki» 
tefiue  avec  quelques  modifications  (voy.  V Annuaire jfv^zt- 
éeBl,  p.  136»  tt  plue  loin  f  BUtofpe  e^i^ieure,  France).  M.  la 
ministre  du  commerce  et  de  ragricalture  présenta  à  la  Chambre 
des  députés^  dans  la  séance  du  9  février,  tm  projet  de  loi  rç- 
Jaijf  k  «etta  conventiOB,  et  4  quekpiea  diapositioas  génécaks 
dans  le  tarif  des  douanes.  Le  gonvernemest  proposait  le  main- 
tien du  traité,  mais  avec  des  changements  obtenus  en  faveur  d<e 
:  saa  peodiiiU  iadualrieia  e^  agricoles,  notamment  les  soîeriea  et 
Jefe  Tins.  Il  y  avait  Vk  nn  premiep  pa»  fait,  quoique  tnen  ifimMo» 
meqt  encore,  dans  le  système  de  la  liberté  des  échanges,  La 
dnpée  du  traité  était  portée  de  quatre  «i  aia;  ana.  Le  bénéfice  fait 
par  la  convention  de  tM),  aux  flls  et  anx  toiles  belgea,  ae  trou- 
Tait  atténué  par  la  clause  limitative  des  importations.  An  defà 
de  ^  niUiona  de  kiiogrammea,  en  effet,  €bae«n  de  ces  prn- 
dQit^  retomberait  aoos  Femptre  du  tarif  général,  e'eat*ft-dlre  du 
droit  maximum  que  supportent  }e$  fils  et  les  toiles  britanniquets 
(  voy.ks.  détails  snr  ce  traité  à  ï Histoire  exiérieun^t  France). 

Voici  en  quds  termes  M.  Saglio,  organe  de  la  commission, 
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«'csprîmaît ,  an  point  de  vim»  politique ,  sur  le  trailé  avec  ia  fiel- 

giqne: 

«La  créaiion  du  royaume  de  fie^BWfuc i  comme  E(at  neutre  sur  la  plus 
Tulnérable  de  w»  frontières ,  a  été  un  succès  pour  fà  politique  de  la  France  ; 
depuis  1830,  la  France  est  restée  fidèle  à  cette  politique  qui  s'est  traduite  ea 
une  législation  douanière  de  plus  en  plus  libérale  vis-à-vis  de  ia  Beljg^ique  : 
nous  ne  cesserons  de  nous  applaudir  de  tout  ce  qui ,  en  assurant  la  prospé- 
rité de  la  Belgique,  pourra  donner  de  nouvelles  feroèi  à  sa  natfionalité  eC 
deviendra  une  ^^arantle  nouTetle  de  son  indépendance  :  nous  y  trouVtNia 
pour  nous-mêmes  un  gage  de  paix  et  de  sécurité  ;  mais  toutex  les  conces- 
sions ,  pour  être  durables,  df>lvent  être  Iréciproqnes ,  et  la  Belgique  est  trop 
éclairée  sur  ses  véritables  intérêts  pour  ne  pas  Suivre  à  cet  égard  l'excffiple 
que  nous  lui  avons  domié. 

«  La  commission ,  après  avoir  envisagé  le  trailé  du  13  décembre  1845 ,  et 
sous  le  rapport  commercial  et  sous  le  rapport  politique,  a  été  unanime  pour 
oonclure  à  Tâdoption  des  articles  du  projet  de  loi  destinés  à  le  rendre  exé- 
cutoire ;  parmi  ses  membres ,  les  uns  ont  vu  dans  le  traité  une  application 
du  principe  d'une  liberté  d'échanges  plus  étendue  que  celle  qui  sert  de  base 
à  notre  législation  douanière ,  et  qu'il  importait  d'encourager  ;  d*autres  ont 
pensé  que ,  tous  le  rapport  commercial ,  la  balance  éuit  équitaUement  établie 
-entre  les  deux  pays;  d'autres  enfin  ont  cooHidéré  que  si  la  convention  ,  sons 
ce  dernier  rapport ,  laissait  encore  beaucoup  à  désirer,  elle  était  loin  cepen- 
dant de  présenter  les  mêmes  inconvénients  que  la  convention  qu*elle  rem- 
pUice,  et  que  dans  l'état  les  noiiA»  politiqaes  devaient  prévaloir  et  entraîner 
l'adoption  du  trailé... 

«Depuis  près  de  dix  ans,  le  gouvernement  poursuit  la  pensée  de  coor- 
donner nos  droits  différentiels  et  nos  surtaxes  ;  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis ,  il  vous  propose  encore  quelques  modifications  dont  le  principe 
est  d'accorder  à  notre  pavilkni  une  protection  plus  efficace ,  et  d'encourager 
la  navigation  lointaine.  Après  un  premier  examen  ,  ia  commission  s'était 
décidée  à  vous  proposer  quelques  modificaiioits  qui*  avaient  pour  but  d'ap- 
pliquer d'une  manière  plus  étendue  i  quelques  articles  du  projet  de  M  les 
principes  mêmes  qui  avaient  présidé  aux  propositions  du  goUTeraemenl; 
mais,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le  direc- 
teur des  douanes ,  délégué  par  M.  le  ministre  des  finances ,  elle  a  pensé  qu'il 
serait  plus  utile  de  demander  une  révision  complète  de  nos  droits  diflé- 
raatiels ,  que  d^introduire  quelques  améliorations  de  détail  qui  ne  feraieat 
qu'augmenter  la  bigarrure  de  noire  législation  en  cette  madère. 

«La  commission,  d'après  les  déclarations  qui  lui  ont  été  ftiites,  a  tout  lieu 
de  penser  que  cette  question  a  déjà  attiré  l'attentioB  du  gouverneÉient ,  tt 
qu'elle  a  même  déj4  lait  l'objet  d'études  sérieuses.  Nous  nous  bornerons  donc 
i  sollidier  la  prompte  réalisation  d'une  réforme  que  nous  croyons  com- 
mandée par  l'intérêt  de  notre  commerce  maritime  ;  ce  qui  lui  manque ,  ce 
sont  les  élémenu  de  transport  ;  les  mettre  k  sa  portée  au  UMyen  de  droits 
aussi  faibles  que  le  permettent  les  exigences  du  trésor,  c'est  satisfaire  è  son 
premier  et  plus  impérieux  besoin-  • 
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La  di9C08.^ioii  ^'ottTrit,  le  30  mam,  par  les  réelamalions  de 
MM.  Gome  tt  Le^tiboudoîs  en  ftvear  de  la  protection  nalionalo; 
Leê  henorabka  député»  ne  trouvaient  pas  snfBsantela  reitrie* 
tion  da  traitement  de  faveur  des  produits  de  la  filatnre  beige  i 
9  millions  de  kilogramnies  de  fil.  Ouverts  sur  oe  terrain ,  les 
dCbats  servirent  de  prétexte^  divers  orateurs  pour  exposer  leurs 
vues  personnelles  sur  la  liberté  du  conHueroe  et  sur  le  système 
protecteur. 

H  était  impossible  que  le  traité  beige  n'amenât  pas  Ineidea* 
tellement  la  contrefaçon.  M.  Vivien  se  plaignait  de  ee  qu'on  fai- 
sait trop  peu  pour  combattre  ce  fléau.  M.  ie  ministre  des  afKiIres 
étraUfipères  répondit  qu'il  y  avait  deux  manières  difléreotes  d'a^ 
taquer  la  contrefaçon.  On  peut  Tattaquer  directement,  dans  les 
lieux  où  elle  se  pratique,  en  travaillant  i  la  faire  supprimer;  on 
peut  Tattaquer  indirectement  sur  ks  marchés,  oA  elte  débite  ses 
produits,  en  irevaillant  à  les  lot  fermer.  Le  gouvernement  avait, 
avivant  les  circonstances ,  employé  Tun  et  Tautre  de  ces  deux 
moyens.  Dans  les  dernières  négociations  suivies  avec  la  Beir 
gique,  la  question  de  contrefaçon  n'avait  pas  été  oubliée,  nais 
elle  eAt  pu  difficilement  être  résolue  ;  elle  était  i^oaniée.  Des 
négociations  étaient,  d'tm  autre  côté,  entamées  et  activemeat 
suivies  avec  la  Confédération  germanique  et  le  gouvernement 
aogfaîs.  Les  deux  négociations  reposaient  sur  te  double  prin- 
cipe de  rioterdiction  de  la  contrefa^oadans  le  pays  avec  qui  on 
traite ,  et  de  Tinterdiction  de  ce  pays  comme  marché  à  la  contre- 
façon, de  quelque  côté  qu'elle  vienne.  Le  gouvernement  espé- 
rait atteindre,  tant  en  Allemagne  qu>n  Angleterre,  le  bot 
poursuivi.  Quand  la  contrefaçon  belge  se  verrait  ainsi  enlever 
ses  mns  principaux  marchés,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  Tltaiie, 
qu'elle  a  déjà  perdue  par  le  traité  sarde,  il  serait  plua  facile  d'en 
avoir  raison  sur  le  théâtre  même  où  elle  s*exeree. 

Cette  discussion  fut ,  pour  M.  le  mmistre  des  affisires  étran- 
gères, Foccasion  d'exposer  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le 
gouvcimement  français  à  conclure  avec  la  Belgique  le  traité  de 
oommercedtt  13  décembre  tô45.  Eu  même  umps»  VL  Guiwt 
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iiafliUéliM|iimiM|it  te  t|i|iir«u4esdïv^ 
âutta  rtNtfe  eDmmefçwie^i  nimfeUenMQtMiYisrtf  ,.«t  H  «oniriyrt 
4»  que  ce»  eflterte  pu  Belgtqiw,  w  PnMse,  m  Ain^^t^p-,  mw 
tent  de  devom  à  1 1  France, 

I^eoileiit  qae  naiM  tmtgii^  ivee  la  Mskpie ,  diaiU  ||,  la  poi- 
«tiire,  il  sa  frac  pas  fiHHve  que  les  aotras  putesapoes  qui  ûfit 
tottrèt  à  tfaiUs  avec  lelte  qa  ê'tm  prteoqipaitt  pas  a«Mî»  qiae 
rAUemagne  ne  travaille  pas  à  entraîner  la  Belgique  danateiNMWfe 
46  aas  totép^ta.  Et  ce  n'^l  pa$  M^ieineiit  pour  attirer  Ja  Belgique 
^ars  on  syattae  d'écbaiigea  plua  larg^  qu^  la  Prusae  at  le  90^ 
yerein  cbercbant  h  traiie.r  a?ac  alla  ;  ^'eat  sur  tout  pour  ae  filire 
4e  Ja  Beigiqne,  et  du  pert  d'Aav.er6  en  particaU^,  m  paF^  Ae 
nantît  qui  anvre  à  rAlteinagne  dea  raUtion»  comwerôalea  ^w 
•las  gaanda  marchés  lointains. 

L'ÂUemagiie  et  la  Belgique  est  cet  avantage  qa'ellea  n'ont  p^ 
4e  eetomasy  et  que,  par  aonaéqnent  «  elles  ne  sont  pas  eAbaf- 
jiasséas  oamme  le  aont  la  Fnnea^  TAngielenre,  l'Espagne,  par 
leora  eokmiea^  et  par  las  privilèges  qn-dles  sont  oUîgées  delanr 
naaorder.  L'AUemagne  tient  denr  essantiaUamant  A  a'povrii^  «rec 
«ias  grands  marobéskantaina,  des  rapporta,  eti  trewer  Ift,  pour 
:aoB industrie  naissante,  de  nouvesiix  dttQucbis.  Or,  la  Belgique 
offire  à  rAUemagne  lea  noyana  de  tvanart  pour  are i!eea  Acea  maa- 
eliéi  lointains  ^  c'eat  AnverSy  qui  doit  devenir,  dans  la  pensée  des 
•hommea  d'État  dn  cabinet  de  fierliu ,  le  grand  port  de  coMneroe 
de  Tassociation  allemande,  il  y  a  nn  travail  trto-aasidu,  trka- 
aoltf ,  dirigé  vera  ce  but.  Un  tel  bnt  est  beaucoup  pins  important 
pour  rAHemagoe  que  rechange  des  productions  indigènes  entre 
la  Belgique  et  r  Allemagne;  il  s'agit  deanurchés  hian  {4us  étandna , 
.bien  plus  considérables  que  la  Bdgique,  et  dont  le  part  d^Anvers 
«doit  être  le  chemin. 

Aussi,  continuait  M.  le  ministra,  les iMimmèsd'ttat  qui  Sin- 
gent les  afFaîread'AllaaMigQeet  de  Prusse  font  tendre  tona  leurs 
efforts  vers  ca  bat;  ils  sont  prêta  à  faire  des  coneassioDS  eoni|- 
déraMcR  à  la  Belgique,  non  pas  pour  échaifgar  ntc  elle  pkia  w 
'«oint  de  fera  ou  de  tissas,  mais  pour  envoyer  lenra  pradoits 
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dnt  les  grioéf  maMiiAi  kniilaiiis  de  TAaiériqae  0I  ftorABie. 

La  Franee  a  donc  im  gpaad  intérêt  à  éécourager  ceaattiria. 
ft  aUe  n'a  avec  la  Bdfiqiia  qmémfêppsaîB  eaiBBiamaii»  réffMb 
à  des  termes  très-eourts,  ot  àttoongemmlt  à'mtimn  pat.  Il 
finit  (|Me  l*AtlfflBagiie  Taie  qn  bqém  aitaalNUi^Ttfra  la  fitfgicpie 
est  établie  pour  un  certain  temps,  et  que  ce  n'est.pas  de  ai  ttt 
qdNxï  pourra  espérer  de  1^  changer.  Il  7  a  doue  là  i  la  fnia  un 
motif  poHtiqne  et  nn  motif  eoeuércial  cpiî  nous  conaaittent  for- 
tement de  doqnèr  i  noa  rapparta  areo  la  Belgique  de  la  paum- 
îMct  et  df  la  dnréa. 

Les  uns  avaient  iaroqué  l'exemple  de  ca  qnî  an  paast  en  A»- 
l^etanre,  et  avaient  chereké  à  pousser  la  France  snr  )a  pente 
d'une  Kberté  complète  ;  les  antres,  au  oontraice,  a'înqniélaîent  de 
l'exemple  donné  par  TAngletenre ,  et  te  toanvaMit .  dangerewL 
pour  les  antres  parfs.  QoeMe  était  donc  la  pflitiqne  oeonne»- 
date  eon?enaMe  à  la  Franee?  Penr  le  mentn^,  II»  Gniaot  éti^ 
ilîait  à  grands  traita  la  réformq  aetndIenMiit  tentée  en  Angle- 
terre. 

il  y  a ,  disait^l ,  dans  les  mesures  pvepoales  en  ce  BMMnent 
pnr  M.  flohert  Peel,  deux  elioses  bien  distinctes,  il  y  a  ae^an 
peut  appeler  une  réforme  sociale  <fni  s'adrease  à  l'ordre  sooill 
intërlenr  dePAngletcrre,  ec  une  réforme  porementoemmerelale. 

La  dure  condition  de  la  poipulatioa  mannlietorièfa ,  Uen 
supérieure  en  nomlire  à  la  population  agriaole ,  et  les  périls  qui 
peuvent  en  décn^r  pour  la  s(M*eté  du  pays ,  pnt  fiiippéde  tohit 
temps  l'attention  des  hommes  d'état  anglais.  Sîr  Robert  9eel  par- 
ticulièrement ifest  montré  ardemment  préoeoupé  du  désir  de 
trouver  des  moyens  de  changer  la  eoodition  de  cette  classe  si  in|- 
portante  de  travailleurs  ^  et  pour  ceta  il  loi  a  samlAé  qu^il  fart 
atteindre  ces  trois  résultats  :  matntenîr ,  augmenter  ineessam- 
ment  la  somme  du  travail  maifnfecturier;  abaiasef  If  s  prix  des 
denrées  vitales;  enfin,  diminuerles  terribles eadilations ma- 
tpielles  ces  prix  sont  exposés.  Ge  Mp\e  bot  a  déterminé  les  prin- 
cipales mesures  de  la  réforme,  et  en  particulier' celiea  qui  teii- 
cbent  aux  lois  sur  tes  céréales. 
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Il  Fallait  pour  cela  demander  ao  grand  sacrifice  à  rintérél 
jgricole,  à  la  propriété  fOBcière  :  il  fallait  équilibrer  les  in- 
fluences sans  les  déplacer,  améliorer  la  coodition  du  travafllewr 
sans  altérer  les  Institutions  du  pays* 

Telle  était  la  première  partie  des  réfbmes  proposées  par  sir 
Robert  Peel. 

La  seconde  partie  ne  s'occupait  plus  de  Tordre  social  iaté* 
rieur,  mais  uniquement  des  rapports  commerciaux  de  l'Angle- 
terre avec  les  fsys  étrangers.  Sir  Robert  Peel  pensait  que  les 
industries  nationales,  lorsqu'elles  peuvent  sans  danger  support- 
ter  la  concurrence  extérieure,  doivent  être  appelées  à  subir 
cette  épreuve.  H  y  avait  là,  selon  loi,  Tinlérèt  de  Textension 
extérieure  du  pays  et  de  son  influence,  Tiotérét  de  raffermisse-^ 
ment  de  la  paix  entre  les  nations,  enfin,  l'intérêt  du  public con^ 
soromateor,  à  qui  cette  concurrence  profite.  Sir  Robert  Peel 
proposait  donc  d'imposer  cette  épreuve  de  la  concurrence  exté- 
rieure à  toutes  les  industries  qui  pourraient  la  supporter  sans 
périr.  Mais  pour  cela  il  ne  voulait  pas  abolir  tous  les  droits  pro- 
tecteurs. Il  n'entendait  pas  livrer  aveuglément  le  marché 
anglais  à  l'industrie  étrangère,  et  rie  se  posait  pas  en  apôtre  de 
la  liberté  de  commerce  illimitée. 

M.  Guizot  cherchait  ensuite  ce  qu'il  y  a  à  fwendre  pour  nous 
dans  ces  exemples.  La  première  de  ces  mesures ,  la  réforme 
sociale  qui  intéresse  la  population  manufacturière,  n'est  évi- 
demment pas  applicable  à  la  France.  Non  que  la  condition  de 
cette  classe  ne  soit  chez  nous  susceptible  d'améliorations  dési- 
rables ,  mais ,  à  cause  de  la  différence  de  situation  entre  les  deia 
pays,  il  n'y  a  rien  de  semblable  à  faire.  Chez  nous,  c'est  la  po- 
pulation agricole  qui  domine;  la  population  manufitcturièrehii 
est  trèr-inférieure  en  nombre;  de  plus,  la  condition  de  cette 
dernière  population  est ,  à  tout  prendre ,  eu  égard  à  la  diver- 
afté  des  besoins  et  des  habitudes ,  meilleure  que  la  condition  de 
la  population  correspondante  en  Angleterre  ;  enfin ,  elle  n  est 
point  sujette  à  ces  violentes  et  larges  oscillations ,  dont  la  popu- 
lation nianufaclurière  de  T Angleterre  a  tant  à  souffrir*  Dana  ce 
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grand  et  beau  spectacle  donné  au  monde ,  il  n'y  a  donc  ancnn 
eiemple  pour  la  France. 

Quant  à  la  seconde  partie  des  mesares ,  l'extension  de  con- 
currence appliquée  aux  industries  nationales ,  c^est  li  la  voie 
dans  laqndle  le  goovcmement  marche  depuis  longtemps.  Nous 
sommes  ;  4i>Qtait  M.  le  ministre,  en  matiire  d'industrie,  des 
conservateurs,  des  protecteurs,  cela  est  vrai;  mais  ce  système 
de  protection  nous  entendons  le  modifier,  Téiargir,  l'assouplir 
à  mesure  que  se  manifestent  des  besoins  nouveaux,  des  possi- 
bilités nouvelles.  Ciombien  de  prohibitions  supprimées  de* 
puis  18301  Combien  de  tarife  abaissés!  Il  est  vrai  qu'il  est  né- 
cessaire de  s'astreindre,  dans  cette  voie,  à  plus  de  prudence,  à 
plus  de  réserve  que  les  ministres  anglais.  Notre  industrie ,  bien 
plus  AiiUe  que  l'industrie  britannique,  opère  avec  un  capital 
bien  moins  considérable.  Pour  le  travail  elle  est  moins  perfec- 
tionnée ,  moins  avancée  à  beaucoup  d'égards,  et  il  y  a  U  pour 
elle  une  autre  cause  de  faiblesse.  Enfin,  le  marché  intérieur  a 
pour  nous  une  immense  supériorité  sur  le  marché  extérieur. 
Telles  sont  les  causes  qui  nous  retiennent  dans  notre  marche 
progressive  vers  une  plus  grande  liberté  des  échanges. 

Après  ce  brillant  exposé  de  notre  situation  commerciale ,  l'en- 
semble du  projet  fut  adopté  sans  modifications  à  la  m^orité 
de  200  voix  contre  36  (  V^  avril). 

La  Chambre  des  pairs ,  après  un  brillant  discours  de  M.  le 
baron  Dupin  en  faveur  de  la  protection ,  vota  U  loi ,  à  une  ma- 
jorité de  108  voix  contre  7  (12  mai). 

Projet  de  loi  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
sucre  indigène.  —  Les  dispositions  principales  de  l'ordon- 
nance royale ,  publiée  entre  les  deux  sessions,  et  délibérée  en 
conseil  d'État,  avaient  modifié  complètement  le  texte  du 
projet  de  loi  laissé  ,  Tannée  dernière,  à  l'état  de  rapport ,  et 
dont  les  conclusions  avaient  soulevé  d'énergiques  réclamations 
de  la  part  des  raffineurs  de  sucre  de  Paris  et  des  ports  de  mer, 
et  des  délégués  des  colonies.  La  justice  de  ces  plaintes  ne  pou- 
vait être  méconnue,  et  déjà  satisfaction  avait  été  donnée  i  quel- 
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4ùe$-uii«s  fl^nire  dles  \  àUjtiul'dIkûl  l«è  afepoàfHoIfts  ^e  FoMMl^ 

nance  étaient  démontrées  insuffisantes. 

La  loi  du  S  juillet  1843  a  décidé  en  prikidpe  ttu«  lé  ^re 
colonial  et  le  sticre  indigèfie  atcjnlttéraiettt  tû  droit  é^L  Mm 
Tapplicatioii  de  te  pritlci{ye  Hâtait  pa«  thoseï  facile  %  Milbeh  A 
te  sucre  erotique  3e  titète  Aiï^éniettt  I  là  Jieréêptfoti  f»t^^  ûé 
hmpôt,  il  n'en  est  pfts  de  ttiètne  potif  le  ^cre  îotNgMe.  Detil 
éléments  serrent  â  coikstatl-f  le  Môtitéttt  des  puMMit»  d\iM 
usine,  à  savoir:  la  prise  en  chargé  et  là  ^tie.  Là  t>ri^  eti  thafgft 
est  nnscriptioti  sât  leà  regiàtres  dé  h  t^ê^iè,  de  là  quantité  dé 
jus  dé  bettéraye  à  convertir  en  sucr«,  et  révàluatron  au  ndni^ 
fnnm  par  antlcifmtîon  du  sucré  que  le  ju^  devi^à  prodWré.  Cette 
évaluation  résulté  d*une  proportion  de  tendeméh.iAiiMûM^ 
Le  gouverneulent  detnandait ,  parle  projet  toumik  à  la  Chanta 
bre  dès  députés ,  le  10  knats ,  qne  la  pri^  en  thaf ge  (ttt  èaK 
culée  I  Maison  de  1400  grammes  de  sutre  au  premier  typé 
pour  100  litreà  de  jus.  La  commission  pl^oposart  le  chiffré 
de  13d0!  M.  lé  miniétre  des  finances  maintint  son  ChifAhé,  disant 
que  ce  rendement ,  bàHé  i$ur  Vexpfrîéttté,  dssnret*ait  une  per- 
ception plus  efficace  de  riiâpôt;  c'était  là  utt  moyen  nécessaift 
pour  la  répression  d'une  fraudé,  Constatée  dàn$  la  éatnpagne 
de  1844  à  I84â  par  trois  Cents  procè^Verbàut. 

La  commission  se  rabattit  en  vain  sur  te  diiffre  Mojrétt 
de  I3â0  grammes.  Lé  chîfFré  du  gonvernement  fnt  adopté. 

Une  àutfé  difficulté  nôû  moine  gfave  se  pfé^fitait.  fieaucou]^ 
de  fabriques  indigènes  raffinent  elles-nièibè^  letir  Èucre ,  th^h 
en  même  temps  elles  Se  livrent  àU  ^raffinage  de  sncrei  étran- 
gers. Ce  privilège  lèù^  donné  là  facilité  de  soustraire  à  llttpAt 
rexcédant  dé  leur  fabrication  t'éëlle .  siir  té  minimun^  pris  en 
chargé.  M.  A.  Foùld  pt*opos^  un  aniêndéinént  ayant  pour  nb)ei 
d'interdire  le  iraMna^é  dàné  le  local  ttème  de  la  fabriqué.  Ap^ 
puyé  par  M.  le  ministre  des  finances ,  ^amendement  fbt  adnptè 
par  la  Chambre. 

Une  tnesufé  pitis  ràdiédlë  étàltlà  suppression  de  Ilntérdié^ 
tion  du  Hffina^é  qui  pèse  SuV*  les  cdlonle^  :  tettfe  mesuire  étàtt 
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iMpoâée  pttf  Bi  Lberbetté;  La  €li)ittiM«,  sans  »é  mtmtrèî' lios-' 
IM  â  ta  proposition ,  peoM  avec  M.  Ladrte-Laplàgiié  qû\>ii 
n^  pouvait  pa»  toucher  ainsi  ^t  par  amendement  an  pacte 
éolodiai. 

La  loi  Alt  adoptée  dan«  aon  ensemble  pa^  213  voit  contre  19 
(  19  mars  ).  Volé  dé  la  CAamfrr^  rfe^  pâr/h^  Je  19  mai. 

PrùpOêiSôn  teldtive  à  ia  conversion  des  rentes.  -^  M.  d^ 
SMit-Prieai,  qiit  aV^it  préMité  a  M. fin  de  ta  discussion  Idcf 
l'adrtme  à  ta  GhamlMpe  dea  dépntéa  uii  amendeudent  en  fttem' 
delà  coliverstoti  des  rentes  el  Tavaft  ensuite  retiré,  reprodnfsil 
aon  amendement  sOils  fbrme  de  proposition  (10  févriei*).  Getté 
proposition  reproduisait,  sanf  deux  modMcatiotis  éaAs  {mpon< 
tance,  la  résolution  prise  i  cet  égard  par  ta  Gfaamt)re  des  dé^^ 
potéa  l^année  dernière  |  en  réservant  roppdrtuntté  de  ta  Ine- 
stkre,  ta  Gëaaabre  avait  admis  ta  eonvèrsion  des  i^ente^  5  podt^ 

l<0e  en  4  V2  <1^^^  OA  '^î  d^  *^  ^^^  (Voye^  V annuaire  de 
1845,  p.  158).  M.  de  Saint*Prîest  proposait,  dans  nn  article 
additionnel,  d'aflPécter  lés  fends  devenné  librea  par  Teffet  de 
ta  eoili^riion  àd  dégrèvement  de  TiièpAt  %ùt  le  éei.  L'bono^ 
raMe  éepaié  inotitàit  ^  proposition  pai^  l'aboildaticé  actttéllé 
des  capitaux  t  ta  rente  faisant  cottciir^iiee  aux  chemina  de  fef; 
ta  conversion  pontrait  diminuer  cette  conctitrétiee. 

Déjt ,  il  y  aVait  un  an ,  ta  Chanibre  des  dépdtës  avait  adoptai 
dne  proposition  iémblàblë;  dânè  la  ^ssloti  dernière ,  ta  Ghém-^ 
bre  des  pkifs  âVàit  refusé  de  S'associer  à  cette  mesure  (  vôyej! 
TAnmaait^  de  1845,  p.  158).  La  noble  ehahibre  a  tait,  on  Se 
te  rappelle,  rejeté  le  projet  pdreMent  et  aimplelnent ,  tommé 
mjuste  et  cbntrairé  aux  driaits  deS  rentiers. 

La  discdsslon  Svr  ta  plropositîon  de  M.  dé  Saint-Priest  s'oit- 
f rit  le  9  tbat'S.  Le*  ai'gtmketits  pour  i^n  contre  ta  jdMiee  de 
Popération  ont  été  trop  aoovebt  exposés  pbttr  qti'il  Soit  néces^ 
saire  A'j  revenir  aojèdrd'bbi.  fi  suffira  de  dire  que  M.  de  L»^ 
martttté  se  Bt  l^o^gane  des  rentiers,  et  M.  Odflon  Barrot  dd 
di^ik  titt'a  l*Ëtat  de  se  Itbérei'. 

Après  tes  débisits  d'ttsage  Mu"  lé  principe,  M.  le  miniatit  dé» 
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finanees,  partisan  siacère  de  la  coaversian,  en  o^oteala  Top- 
porliuitté.  Pour  que  l'opération  réussit ,  c'est-à«<dire  pour  qne 
le  nouveau  fonds  substitué  au  6  poor  100  ne  subit  pas  we  dé* 
préciatioD  fâcheuse,  pourqu'nne  conversion  ultérieure  restât 
possible,  il  fallait  attendre  un  moment  plus  favorable.  D^à, 
Tannée  dernière,  M.  le  ministre  avait  exprimé  Tidée  de  la  pos- 
sibilité d'une  crise ,  et  cette  crise  avait  eu  lieu  en  effet*  Que 
fAt-il  arrivé  si  cette  crise  nous  eût  surpris  au  milieu  d'une 
conversion  ?  Or,  selon  M.  Lacave  -  Laplagne ,  des  événementa 
analogues  pouvaient  se  produire  cette  année;  les  chemins  de 
fier  à  adjuger  jetteraient  sur  le  marché  une  masse  d'actions 
tout  aussi  considérable  que  celle  dont  les  a<Uudications  de  l'an- 
née dernière  avaient  encondiré  la  Bourse. 

M.  le  ministre  conclut  en,  demandant  l'ajournement  de  la 
proposition.  La  Chambre  rejeta  l'ajournement  à  la  m^uorité  do 
201  voix  contre  14&,  et  vota  ensuite  la  prise  en  considératioQ 
(9  mars). 

Proposition  concevant  les  droits  d'octroi  sur  les  bes^ 
tiaux.  —  Si  les  économistes  sont  tous  d'accord  pour  signaler 
la  rareté  et  le  haut  prix  de  la  viande,  les  octrois  aggravent  en* 
oore  ces  conditions,  déjà  mauvaises,  en  prélevant  sur  cette 
senle  denrée  un  impôt  de  plus  de  25  millions.  Pour  Paria 
aeul,  cet  imp6t  s'élève  à  la  somme  énorme  de  8  millions.  La 
viande,  dans  ce  grand  centre  de  consommation ,  est  vendue  au 
consommateur  30  ou  33  pour  100  plus  cher  que  son  prix  de 
revient  à  Poissy.  Frapper  de  taxes  énormes  une  production 
trop  chère  et  trop  rare,  c'était  là  un  abus  évident.  Rareté  de  la 
viande ,  ce  fait  était  suffisamment  prouvé  par  le  résultat  in- 
croyable consigné  dans  une  publication  du  ministère  du  com- 
merce en  1842.  En  1830,  la  France  consommait  394  millions  de 
kilogrammes  de  viande,  ce  qui  faisait  12  kilogrammes  Vs  par 
individu; en  1840,  la  consommation  éUit  tombée  à  370  mil* 
lions  de  kilogrammes,  c'est-à-dire,  en  tenant  compte  de  la  dif- 
férence de  population,  à  11  kilc^rammes  par  tète.  Ainsi,  en  dix 
ans ,  l'ensemble  de  la  consommation  annuelle  avait  diminué  de 
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S4  millions  de  kilogrammes,  et  la  eonsommation  par  tète  avait 
laissé  de  1 1  pour  100.  D'un  autre  côté ,  il  résultait  des  registres 
de  Toctroi  de  Paris  que  la  quantité  de  viande  de  boucherie  con- 
sommée par  la  population  parisienne  en  1789,  alors  que  cette 
population  notait  que  de  600,000  habitants,  s'élevait  à  52  mil- 
lions de  kilogrammes ,  et  qu'en  1839 ,  cette  même  population, 
s*élevant  alors  à  900,000  habitants,  ne  consommait  plus  que 
69  millions^ de  kilogrammes;  ce  qui  donnait  le  résultat  suivant 
au  calcul  par  télé  :  en  1789,  un  Parisien  mangeait,  en  moyenne, 
74  kilogrammes  de  viande  ;  en  1839,  sa  consommation  était  des- 
eendue  à  48  kilogrammes. 

En  même  temps  que  la  viande  était  devenue  plus  rare,  son 
prix  avait  sensiblement  augmenté.  Le  prix  des  viandes  de  bœuf 
de  qualités  inKrieures,  particulièrement  réservées  aux  classes 
laborieuses,  était  à  Tétai,  il  y  a  moins  de  vingt  ans,  de  35  à 
40  centimes  le  demi-kilogramme;  il  s'élevait  aujourd'hui  de 
50  à  55  centimes;  la  qualité  supérieure,  qui  coûtait  dans  le 
même  temps  55  à  60  centimes,  se  payait  aujourd'hui  70  à  75  cen- 
limes  et  au  delà. 

Une  proposition  soumise  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Desmousseaux  de  Givré  (21  février)  cherchait  à  modifier 
cette  situation. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  trouvait  un  remède  à 
une  partie  de  ce  mal  dans  la  suppression  do  droit  par  tète.  Les 
1400  communes  qui  ont  établi  des  octrois  à  leurs  portes  per- 
çoivent toutes,  sauf  un  très-petit  nombre,  parmi  lesquelles 
Lyon ,  les  droits  imposés  sur  les  bestiaux  par  tête,  et  non  selon 
le  poids  de  TanimaL  Ce  droit  est  fort  élevé  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes.  11  est,  à  Paris,  si  Ton  tient  compte  de  plusieurs 
frais  accessoires,  de  44  francs.  Les  conséquences  de  ce  système 
sont  d'établir  une  prime  en  faveur  des  grandes  races,  de  dé- 
courager l'élève  des  petites  et  d'écarter  leurs  produits  du  mar- 
ché. Toutes  les  parties  de  la  France  n'étant  pas  également  pro- 
pres à  la  production  des  bœufs  de  grande  race,  qui  ne  viennent 
bien  que  sur  certains  sols  privilégiés,  ce  droit  par  tête  est  éfvi- 

Ann.  hisl.  pour  1816.  13 
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derament  oontraire  à  Tintérèt  de  raf^riculture.  I)e  même  pour 
la  race  ovioe.  Et  ici  il  faut  ajouter  que  lea  races  fortes  jusqu'à 
présent  ftivorisées  ne  donnent  que  des  laines  médiocres. 

Un  discours  de  M.  de  Lamartine ,  qui  s'écria  éloquemmenc  : 
«Votons  ta  vie  à  bas  prix  ^  c'est  U  rhonneor  et  la  noraiité  d'un 
pays  tel  que  la  France,»  n'eut  pas  peu  d'influence  sur  la  Cban*- 
iire,qtti  adopta  le  principe  de  la  taxe  au  poids  (93  Mvrîer). 

Il  Aillait  ensuite  en  régler  rapplîcation ,  et  d'abord  fàcMirer 
le  passage  d'un  régime  à  l'autre  sans  aggravation  de  taxe.  Ce 
Alt  U  l'objet  d'un  article  additionnel. 

M.  Desmousseaux  de  Givré  présenta  deux  amendements.  Le 
premier  avait  pour  objet  de  poser  une  limite  aux  droits  que  les 
villes  pourraient  percevoir  sur  les  bestiaux.  Cette  limite  avait 
été  réclamée  par  le  congrès  central  de  l'agriculture  dans  sa 
dernière  session ,  et  il  n'y  avait  là  que  l'application  à  la  viande 
d\ine  disposition  législative  que  la  loi  des  finances  de  1842  a 
consacrée  k  l'égard  des  vins.  La  Chambra  repoussa  cet  amende* 
ment,  ainsi  que  le  second:  L'objet  de  celai ^ci  n'était  pas  moine 
important.  Les  droits  que  les  bestiaux  payent  k  l'entrée  deê 
villes  sont  de  plusieurs  sortes  :  il  y  a  le  droit  d'octroi  propre- 
ment dit,  le  droit  de  caisse  des  berbagers  et  bouchers,  enâfi 
divers  droits  locaux  et  accessoires.  Fallait-il  étendre  à  tous  ces 
droits  divers  le  pHncipe  de  la  loi  dn  droit  au  poids ,  ou  bien 
fallait-il  le  restreindre  à  ceruios  de  ces  droits P  M.  Deemou»* 
seaux  de  Givré  pensait  qu'il  eût  été  sage  de  l'appliquer  à  tous 
les  droits  à  la  fois.  La  Chambre  refusa  de  oonsacrer  ostte  appll^ 
eatien ,  et  par  là  il  résulterait  du  silence  de  la  loi  que  le  droit 
M  poids  ne  s'appliquerait  qn'au  droit  d'oetrol  el  de  caisse.  Lu 
eMséqnenee  de  cette  restriction  serait  de  maintenir  un  pr ivf*^ 
lége  en  faveur  des  grandes  races.  Un  bœuf  de  790  kilogrammes, 
par  exemple,  payerait  44  francs  40  centîmesi  tandis  qu'un  bœuf 
de  240,  pesant  le  tiers  du  premier,  serait  taxé  à  90  franea 
40  centimes,  c'est<^à*dire  à  près  de  la  moitié  de  la  taxe  acquittée 
par  le  premier, 

La  Chambre  adopta  «ne  autre  dispoBi tim  qui  devait  avoir  d*fet- 
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c«Hmu  'iréraltaU.  La  viande  i  ia  main ,  c^8t"à^ii*e  provenant 
des  animaux  abattus  liors  et  Vciiceinte  des  tilas,  payait  jusque 
ee  jour  un  droit  généralement  pins  éievéque  eelut  de  la  viande 
snr  pittd.  A  Paris ,  cette  difMrenoe  était  dn  doubla  à  peu  près. 
La  Gbambre  décida  que  œtle  différence  serait  désormais  sup«< 
primée,  et  que  les  deux  sortes  de  viande  payeraient  un  droit 
équivalent.  Par  là ,  les  nourrisseors  qui  n'auraient  pu  vendre 
leurs  bœufs  au  marché  ne  seraient  pas  forcés  de  les  ramener  on 
de  les  céder  à.  vil  prix. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté ,  le  36  février,  &  une  grande 
majorité. 

La  Chambré  des  pairs  ouvrit ,  le  14  avril ,  hi  discussion  sur 
ee  projet,  qu'elle  adopta  purement  et  simplement,  malgré Top- 
positlon  de  M.  le  comte  de  Rambuteau  (  16  avril). 

ProposUiùn  concernant  la  rédaction  de  Vimpdt  da  ssL 
^^  luA  réduction  de  h'mp6t  du  sel  est  depnls  longtemps  récla-i 
mée  :  rimpôt  du  sel,  tel  qu'il  existe ,  pèse  lourdement  sur  les 
classes  nécessiteuses.  11  met  obstacle  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture en  général ,  et  en  particulier  de  cette  branche  de  l'agri- 
culture  qui  laisse  le  pins  à  désirer  en  France,  l'élève  du 
bétail. 

D*un  antre  côté ,  la  grande  difficulté  d'une  réduction  de  cet 
impôt ,  c'est  la  perte  qui  doit  en  résulter  pour  le  brésor.  Il  s'agit 
de  s'appauvdr  d'une  somme  de  66  millions ,  à  répartir  en  cinq 
ans ,  soit  18  millions  par  année. 

Tel  efttété,  en  efFet ,  le  résultat  de  la  proposition  présentée  à  la 
Chambre  des  députés,  le  90  avril ,  par  M.  Demesmay. 

Un  vieux  proverbe  allemand  dit  :  Ein  Pfund  Saltz  machi 
gehn  Pfiind  Schmalz  :  «  Une  livre  de  sel  iîiit  dix  livres  de 
graisse.  »  Quelle  que  soit  la  justesse  de  ce  dicton ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que ,  dans  une  foule  de  circonstances ,  l'action  du  sel 
est  d'une  surprenante  efficacité.  Aussi  M.  Demesmay  n'hésitait 
pas  à  préKrer  les  avantages  que  retirerait  de  la  mesure  Vagri- 
culture  française ,  à  Téconomie  mal  entendue  de  quelques  mit 
lions* 


196  HISTOIAE  DE  PRANGË  (1846). 

La  proposition  primitive  engendra  deux  systèmes  très-diffé* 
rents.  L'un,  celui  de  la  commission,  modifiait  profondément 
les  bases  posées  par  M.  Demesmay ,  et  réduisait  d'une  manière 
générale  à  U  fr.  le  droit  actuel  de  33  fr.  par  100  kitogr. 
L'autre,  celui  de  M.  le  ministre  des  finances,  ne  consentait 
qu'à  une  réduction  spéciale  en  Faveur  de  Fagriculture,  macs 
dans  cette  limite  1  admettait  plus  considérable.  Le  sel  qui  serait 
ainsi  destiné  à  l'industrie  agricole  ne  serait  plus  taxé  qu'à 
6  fr.  50  cent,  les  100  kilogr. 

La  loi  de  1840  avait  imposé  au  gouvernement  l'obligation 
de  rechercher  s'il  était  possible  de  donner  à  Tagriculture,  et 
pour  les  engrais  et  pour  la  nourriture  des  bestiaux ,  du  sel  en 
franchise  de  droits.  Depuis  lors,  l'administration  avait  tenté  de 
résoudre  ce  problème,  tout  en  ne  foisant  perdre  au  trésor  rien 
de  ce  qui  ne  devait  pas  recevoir  cette  destination  spéciale.  On 
y  était  arrivé  en  partie,  au  moyen  d'un  mélange  de  sel  si  de 
son,  indiqué  dans  une  ordonnance  récemment  rendue  pour 
faciliter  l'emploi  du  sel  pour  la  nourriture  des  animaux. 

Au  premier  aspect ,  la  pensée  de  cette  ordonnance  semblait 
très-satisfaisante  et  offrir  réponse  à  iout«  Mais  quand  on  l'exa- 
minait de  près,  on  reconnaissait  qu'elle  n'était  pas  partout 
applicable,  et  que  pratiquement  elle  serait  de  peu  d'effet.  Cest 
que,  pour  empêcher  que  le  sel  dégrevé ,  dans  Tintérèt  spécial 
et  exclusif  de  l'agriculture ,  ne  reçoive  une  autre  destination  et 
n'entre  dans  la  consommation  ordinaire,  domestique,  il  fallait 
le  dénaturer,  et  les  procédés  de  dénaturation  prescrits  par  le 
ministre  des  finances  étaient  d'une  grande  incommodité.  Ib 
tendraient  à  enchérir  singulièrement  le  sel ,  au  point  d'anéan- 
tir complètement  dans  plus  d'une  localité  le  bénéfice  de  la 
réduction  d'impôt  ;  et  puis  le  sel  ainsi  dénaturé  se  prêterait 
mal  ou  ne  se  prêterait  plus  à  certains  usages  importants  pour 
lesquels  l'agriculture  le  réclame. 

L'ordonnance,  en  effet ,  ne  reconnaissait  que  deux  modes  de 
dônaturation  :  l'un  consisterait  à  mêler  le  sel  de  huit  fois  son 
poids  de  son  et  d'une  fois  son  poids  d'eau.  Ainsi  on  aurait  un 
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mélange  pesant  le  décopie  da  sel  et  occupant  un  volume  vînt^l'- 
cinq  fois  plus  grand.  L'autre  méthode,  à  l'usage  des  seuls  dé«- 
parlements  qui  ont  des  huileries,  réduirait  de  moitié  la  pro* 
portion  de  son,  et  la  remplacerait  par  une  petite  fraction  (dent 
cinquièmes  du  poids  du  sel)  de  tourteaux  de  graines  oiéagî*- 
neuses  mis  en  farine.  Le  poids  du  sel  serait  ainsi  plus  que  sex** 
taplé.  Mais  la  première  formule  de  dénaturation  serait  la  plus 
usitée ,  faute  de  tourteaux.  On  comprend  alors  que  l'achat  do 
ton ,  les  formalités  à  remplir  pour  se  procurer  le  sel ,  la  pulvéri- 
sation du  sel,  Tacquisition  de  sacs  pour  renfermer  le  mélange, 
et  surtout  le  transport  depuis  lentrepôt  jusqu'au  siège  de  Tex- 
ploitation  agricole,  occasionneraient  des  frais  et  des  embarras- 
qui  souvent  feraient  plus  que  balancer  Téconomie  de  27  fr.  50  c. 
d'impôt  par  100  kilog.  de  sel  pur.  Ensuite,  ce  mélange  d'eau  et 
de  son  ne  s'altérerait-il  pas  rapidement?  Enfin  le  sel,  ainsi 
disséminé  dans  une  grande  masse  de  son ,  se  prèterait-il  à  tous 
les  usages  pour  lesquels  l'agriculture  le  réclame?  Pourrait-t-on 
s'en  servir  pour  saupoudrer  des  fourrages  avariés  ou  humides  ? 
Poumit^on  en  répandre  sur  les  terres?  Et  pour  quelques  es- 
pèces d'animaux ,  cette  forte  proportion  de  son  n'aurait-elle  pas 
des  inconvénients  ? 

Ces  oonsidérationset  bien  d'autres  avaient  déterminé  la  oom* 
mission  à  préférer  et  à  maintenir  le  programme  qu'elle  avait 
tracé  dans  le  rapport  de  M.  Dessauret.  L'expérience ,  qu'en  ces 
matières  il  faut  toujours  consulter,  justifiait  la  resolution  de  la 
commission.  Le  gouvernement  belge  avait  adopté ,  au  mois  de 
février  1845,  un  système  de  dénaturation  du  sel  au  profit  de 
l'agriculture,  en  vertu  duquel  le  sel  était  associé  à  une  quantité 
bien  moindre  de  matières  étrangères.  Au  lieu  de  décupler  ou  de 
sextupler  le  poids  du  sel ,  on  n'y  ajoutait  en  Belgique  qu'un  tiers , 
un  quart  ou  un  sixième.  L'inconvénient  de  Teucombrement  et 
des  transports  coûteux  n'existait  donc  pas  en  Belgique ,  et  cepen* 
daotia  tentative  du  gouvernement  belge  avait  échoué.  L'agricole 
tur»*>  belge  n'a  val  t  pas  profité  de  l'arrèi  é  royal  du  26  février  1845. 

Ensuite  les  auteurs  de  l'ordonnance  navaient  pas  réfléchi  que 
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dans  be«iwdap  de  départements  Fou  ne  trouverait  |iea  la  pro* 
portion  de  aon  qui  serait  nécessaire  pour  dénaturer  le  sel,  parce 
que  dans  beaucoup  de  départements  une  porlion  seulement  de 
la  farine  est  blutée.  En  France ,  dans  la  plupart  des  eampagaeoi 
le  pain  qui  se  consomme  retient  la  majeure  partie ,  sinon  la 
totalité ,  du  son ,  ce  qui  restreint  lapproyisionnement  de  son 
qui  est  disponible.  Rien  plus,  dans  les  départements  monta^ 
{fneni^  où  Télève  du  bétail  est  presque  la  seule  industrie,  k 
production  en  céréales  est  habituellement  médiocre ,  et  ia 
farine  y  fût-elle  tout  entière  soumise  au  blutage  (ces  départe- 
ments sont  au  contraire  ceux  ^  elle  y  échappe  le  plus) ,  ne  suffis 
rait  pas  à  dénaturer  une  proportion  de  sel  qui  répooidtt  au  nom* 
bre  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine.  Dans  TAriége,  par  exemple  ^ 
en  partant  des  données  qu'offre  la  statistique  officielle  de  Tagri-^ 
culture  française,  publiée  par  les  soins  du  ministre  du  com-^ 
meroe,  le  bétail,  mis  à  une  modique  ration  de  sel,  pourrait 
consommer  4  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  seï,  et  la 
récolte  annuelle  en  cérédes  complètement  blutée  ne  fonmirail 
que  16  millions  de  kilogrammes  de  son.  D'après  la  première  for- 
mule de  dénaturation ,  il  en  faudrait  34  millions  :  il  y  avait  plnsde 
dix  départements  dans  le  même  cas.  Si  on  fiisait  le»  mêmes 
calculs  pour  le  département  du  Cantal ,  qui  a  deux  fois  autant 
de  bétail  que  TAriége,  et  qui  n'offre  guère  que  la  même  quan- 
tité de  céréales ,  la  disproportion  serait  plus  évidente  encore. 
Or,  c'est  dans  Tintérèt  particulier  des  départements  tels  que 
TAriége  et  le  Gantai  que  Tordonnanoe  de  dénaturation  avait  été 
vendue. 

Le  système  de  la  dénaturation  étant  écarté ,  il  fallait  bien ,  si 
Ton  voulait  rendre  service  à  ragricolture,  se  prononcer  pour  ia 
réduction  générale  de  Timpôt.  C'est  ce  que  FAngleterre  a  fait 
d'une  manière  radicale ,  en  supprimant  entièrement  l'impôt  après 
ravoir  d'abord  diminué. 

Ici  se  présentait  l'objection  de  M.  le  minisCre  des  finances  : 
Vous  portes  préjudice  au  trésor,  vous  tarissez  une  des  sources 
des  revenus  de  TÉtat.  La  réponse  de  la  commission  était  celle-ci 
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il  eit  probtbte ,  en  effet ,  que  le  tPémr  Couvera  iiiiniéiliate-« 
ment  uoe  perte;  mais  ce  ne  sera  qu'un  dommage  monentané^ 
L'éMvilioa  extrême  du  droit  sur  leael  en  restreint  beaucoup  la 
otaMmmatîon  ;  ear  le  droit  est  égal  à  douze  fois  au  moins  les 
frais  de  production  de  cette  denrée.  Si  le  sel  est  dégrevé  des 
dem  tiers  de  Timpôt ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'en  con«> 
sommera  une  quantité  beancoop  plus  forte.  L'agriculture,  qui 
remploie  à  peine  pour  le  bétail ,  fiera  aiors  chcs  nous  ce  qu'on 
fiait  en  Suisse,  en  Angleterre.  Ge  n'est  point  une  présomption 
vaine  ;  partout  où  le  sel  a  été  offert  à  un  prix  modique,  l'usage 
s'en  est  beaucoup  accru.  En  supposant  que  chet  nous  le  bétail  en 
consommât  le  faible  ration  réglementaire  qni  est  admise  dans 
ïvêtM  belge  de  fiévrier  1846^  la  consommation  du  sel  en 
Franoe  attekidrait  environ  700  milliona  de  kilogrammes.  Or, 
à  1 1  fir.  par  100  kilog.  au  Ueu  de 33  fir.,  le  chiffre  de  l'impôt  mon^ 
terait  à  77  milKons  au  lieu  de  70  qu'il  atteint  aiifonrd'hui.  En 
attendant  ee  brillant  avenir  de  l'impôt  sur  le  sel ,  le  déficit  pro- 
venant de  ce  côté  serait  couvert  par  les  excédants  qui  se  maoi* 
ftstént  régulièrement,  avee  uué  continuité  bien  rassurante,  sur 
les  autres  chapitres  du  budget  des  recettes.  Et  quel  meilleur 
usage  peut-on  faire  de  ces  excédants  que  de  les  faire  servir  ude 
fois  â  dégager  les  populations  d'un  impôt  trfes-Iourd  en  lui- 
même,  et  plus  particulièrement  onéreux  par  les  obstacles  qu'il 
oppose  au  progrès  de  l'agriculture  ? 

Telle  était  Targumentation  de  la  commission. 

M.  Talatoot  combattit  vivement  ces  espérances  d*Augmeota<^ 
tlon  basées  sur  la  réduction  des  prix.  L'honorable  député  dis* 
enta  une  à  une  les  sources  auxquelles  avaient  puisé  M.  Dema^ 
may  et  ta  commission,  et  critiqua  les  chiffres  consigné»  dans  les 
'  publications  de  M.  de  Porter ,  le  célèbre  chef  du  bureau  de  la 
statistique  commerciale  à  Londres.  M.  Talabot  pensait  que  l'aug- 
mentation de  la  consommation  ne  serait  pas  considérable ,  et  ne 
compenserait  pas ,  à  beaucoup  près,  le  déficit  qui  devrait  résul- 
ter de  la  diminution  de  la  quotité  de  la  taxe.  L'honorable  ora« 
teur  se  prononça  néanmoins  très-énergiquemeot  pour  la  réduc^ 
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tîon  de  rîmp6t,  qu'A  r«coaaaissaU  être  réellement  écr»$aDt 

ponr  les  classes  ouvrières. 

M.  le  mfoistre  des  finances  eimntna,  &  son  tour,  la  qoestioa 
des  compensations.  Pour  qu'une  réduction  dans  le  chiffre  de 
Timpôt  amenât  dans  la  consommation  on  accroissement  tel 
qu'il  en  résultât  une  compt^nsation  dans  son  produit,  il  y  a', 
disait  M.  Lacave-Laplagne,  deux  conditions  nécessaires  :  1^  la 
réduction  doit  être  très-sensible;  2*  la  consommation  de  la  den- 
rée sur  laquelle  elle  porte  doit  être  susceptible  de  s'étendre 
beaucoup.  La  première  condition  était  réalisée  par  le  projet. 
Quant  à  la  seconde,  M.  te  ministre  ne  croyait  pas  que  laeon* 
sommation  humaine  du  sel  fût  susceptiUe  d*un  accroissement 
considérable;  il  admettait,  il  est  vrai,  que  la  consommation 
pour  les  bestiaux  pourrait  prendre  de  notables  développements; 
mais  il  contestait  que  ces  développements  dussent  être  tels  que  « 
le  supposerait  la  commission,  et  il  appuyait  cette  opinion  sur 
Texemple  de  la  Suisse,  du  grand-duché  de  Bade  et  de  TAngle- 
terre. 

En  résumé,  dans  Tétat  actuel  de  la  fortune  publique,  et  en 
présence  des  nécessités  financières  imposées  à  la  France  par 
TAlgérle  et  par  Taccroissement  de  son  éiabiîssement  naval ,  M.  le 
ministre  des  finances  ne  croyait  pas  qu'il  fût  prudent  de  provo- 
quer un  déficit  dans  le  trésor. 

Après  une  intéressante  discussion  à  laquelle  prirent  part 
MM.  Pouillet,  Berryer,  Dessauret ,  de  Lamartine,  la  proposi- 
tion de  M.  Demcsmay  fut  adoptée  par  240  voix  contre  26. 

Proposition  relative  à  rétablissement  d'une  taxe  sur  les 
chiens.  —  La  question  d'un  établissement  d'impôt  sur  la  nîce 
canine,  posée  à  la  Cluimbre  des  députés  par  la  proposition 
de  M.  Remilly,  avait  déjà  été  discutée,  Tannée  dernière, 
â  Toccasion  du  budget.  Elle  avait  été  également  Tobjet  de 
nombreuses  délibérations  dans  les  conseils  généraux ,  dont  la 
|)lupart  ravaient  prise  en  considération  et  recommandée  à  la 
sollicitude  du  gouvernement.  Admise  à  la  lecture,  la  proposition 
fut  développée,  le  20  mars,  par  son  auteur.  M.  RemiUy  expoaa, 
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tvee  raiMO,  qae  U  trop  grande  multiplicatioii  de  ces  aniinaiis 
eue  une  source  d'abus  et  de  dangers;  ils  consomment  un  pain 
précieux,  entretiennent  la  malpropreté  au  sein  des  panvnes  mé* 
nages,  engendrent  et  communiquent  une  maladie  épouvantable, 
la  rage;  enfin,  ils  sont,  pour  la  plupart,  inutiles,  imporinns,  sot»- 
venl  dangereux. 

M.  Michel  Chevalier  acceptait  rétablissement  de  cette  taxe , 
surtout  pour  la  voie  nouvelle  qu'elle  Ouvrait  à  Timp^t.  Ce  n'est 
pas  assez,  en  effet,  de  dégrever  les  objets  de  première  nécessité; 
il  faut  encore  atieindre  les  ot^ets  de  luxe.  En  Angleterre,  kea 
taxes  de  cette  nature,  sur  les  chiens,  les  chevaux-,  les  voi tores, 
les  domestiques,  donnent  un  revenu  annuel  de  40  millions*  La 
taxe  sur  les  chiens  était ,  pour  le  savant  publiciste,  un  essai  utile,» 
un  premier  pas  dans  cette  carrière  qui  nous  est  iocoonne. 

Quelques  orateura  ne  virent  là  qu'un  impôt  nouveau ,  qu'une 
mesure  vexatoire  :  la  prise  en  considération  fut  repoussée  par  la 
Chambre  (20  mars). 

.  Crédils  supplémentaires  et  extraordinaires. — Les  crédi  ts 
supplémentaires  et  extraordinaires,  pour  les  années  1846 et  1846^ 
étaient  évalués,  au  total,  à  une  somme  dépassant  66  millions  :  des 
annulations  diverses  les  réduisaient  à  une  somme  de  29  mil- 
lions environ,  dont  13,634,336  fr.  devraient  être  imputés  en 
augmentation  sur  l'exercice  1846,  et  16,603,699  fr.  sur  celui 
de  1846. 

Les  principales  dépenses,  non  prévues  dans  les  budgets  de  ces 
deux  deroières  années,  avaient  été  occasionnées  par  Tenvoi  en 
Algérie  de  six  régiments  d'infanterie  et  de  deux  régiments  de 
cay<||erie ,  ainsi  que  par  les  frais  de  transport  de  la  remonte  et 
des  fourrages.  Le  ministre  de  la  marine  demandait  environ  8 
millions  pour  les  armements  de  la  Plata ,  pour  le  service  sur  les 
côtes  occidentales  de  TAfrique  et  pour  Texpédittoo  de  Madagas* 
car.  La  réparation  causée  par  l'incendie  du  Mourillon,  à  Toulon, 
avait  coâté  3,166,000  fr. 

Lea  crédils  demandés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  les  deux  années,  s'élevaient  à  674,743  fr.,  doot  600,000  fr» 
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avaiesl  été  employés  pour  les  ffiis  de  la  iég^aHm  mnffé»  en 
(Mue ,  poar  des  mtsskms  extraordinaires  daoa  TAmérique  Ai 
Sod)  à  Honie,  i  Londres  et  aa  Maroc,  et  poor  l'indeiimîté  aeoor* 
dée  i  l'anibassadear  français  es  Espagne,  qui  avait  aeeoapagné 
kl  reiM  en  Gaulogne  et  en  Navarre;  160,000  fr .  étaient  destinéa 
à  la  reconstruction  de  la  maison  consulaire  à  Tanger. 

Le  ministre  des  travaux  publics  avait  alloaé  900,000  fr^  à  la 
oempagnie  do  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vieraon,  poor  le  ommk 
tant  de  ses  rails ,  et  2  miUioos  k  la  compagnie  de  Boaen  a» 
Hàvrt,  à  titre  de  prêt,  conformément  à  la  loi  de  IMS^ 

Les  crédits  des  autres  ministères  étaient  peu  considérabies  : 
OQ  y  remarquait  1 60,000  fr.  poor  les  frais  non  prévus  de  jnstke 
criminelle  ;  1 76,000  fr.  pour  le  service  des  cultes  et  pour  les  traî« 
tements  dn  clergé  paroissial;  67^034  fr.  pour  la  constmetiOB  dn 
séminaire  protestant  à  Montauban  ;  et  coân ,  23,616  fr.  pour 
réiab^ssement  de  la  ligne  de  téiégraf^e  électrique  de  Ptois  à 
Rouen. 

L'examen  dans  les  bureaux  de  la  Chantbre  des  députés  et 
la  nomination  des  commissaires  eurent  lien  le  10  janvier. 

La  discussion  générale  ouverte  le  1 1  mal  fut  immédiatement 
fermée  après  un  discours  de  M.  Etienne ,  snr  Tamour  effréné 
de  l'argent ,  qui  paraissait  à  rbonorable  député  être  une  pMe 
de  notre  époque. 

Après  un  débat  assez  confus  sur  des  accusations  de  eorrup* 
tien  électorale  entre  MM.  Corne,  de  La  Hocbejaqœlein  «  Léon 
de  Maieville ,  Legrand ,  de  Larcy  et  M.  le  ministre  de  t'inté* 
rieur,  M.  le  comte  d'Haussonville  proposa  une  aograeiHation 
de  crédit  sur  le  chapitre  rdatif  aux  colonies.  On  sait  qi^ne 
loi  volée  l'année  dernière  par  les  Chambres  (voyez  VJmuiairé) 
a  décidé  raffranchissement ,  dans  la  période  de  cinq  années , 
des  esclaves  attachés  aux  possessions  de  l'Etat.  L'amendement 
développé  par  M.  d'Haussonville  avait  pour  bot  de  donner  au 
gouvernement  la  faculté  d'anliciper  sur  ce  terme ,  et  d'af frao- 
chif  immédiatement  les  esclaves.  D'accord  avec  M.  le  ministre 
de  la  marine,  t'auiear  de  l'amendement  proposait  delerenv oy er 
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i  la  aMnnitaiion  dtt  Ifodget.  ^épfkit  put  M.  Ternflux*CSoMi|)(iiis  ; 
celte  propoêitiOD  Ait  njtUé. 

Le  Mt  important  de  oeile  dtécuArion  Ait  un  amendemeiit 
ptepcMé  pÊf  M.  Hiiert.  L'koaoraMe  déptité  deflaatfdait  mie 
réioetkm  de  10,«0d  tniM  mt  le  crédit  de  57,00^  francs 
aHoaè  poor  la  mtoiioH  de  M.  Deffaudia  dam  h  Plata.  On  sait 
ce  que  pense  l'ancien  président  d«  eaMneC  du  1^  mars, 
sur  la  cenddîte  à  temr  à  Tégard  de  Rosaa  et  des  Français 
cof^raés  dans  Monterideo.  M.  Thlers  Maniait  la  toiimore 
qu'avaient  fMrtses  lesnéffociatiMs  depais  Tenfoi  de  M.  DefAindis 
pour  la  Ftauce ,  et  de  M.  Gore^Otselef  poar  la  Grande-Breta- 
gne. H  appelait  de  tous  ses  voeux  une  iaterventioB  armée  pour 
dégager  Montevideo  et  balayer  la  campagne. 

Après  une  répome  de  M.  le  ministre  des  afAiires  étrangères, 
qui  démontra  rimposslbilité  et  les  dangers  d'une  expédition 
sen^blable,  ramendemeni  Ait  rejeté  k  85  voix  de  majorité^ 
iSè  contre  103  (13  mai).  L'ensemble  dn  prqjet  Ait  adopté 
par  238  voix  contre  3  (16  mai). 

Crédits  de  la  marine.  •*-  A  la  suite  de  la  discussion  da  bud* 
get  de  la  marine,  en  1846,  la  Chambre  des  dépotés  avait  ée* 
mandé  une  enquête  et  un  compte  rendu  sur  l'état  du  matériel 
naval  et  l'approvisionnement  de  nos  arsenaux  (voyez  Y  Annuaire 
dernier,  p.  183).  Acceptant  eette  tAche  difficile ,  M.  le  ministre 
de  la  marine  apportait,  cette  année,  un  (dompte  détaillé  de  nos 
ressources  et  de  nos  déficits*  Mais ,  jugeant  que  sa  mission  ne 
devait  pas  se  borner  à  signaler  le  mal  et  qu'il  loi  fallait  aussi  en 
indiquer  le  remède,  M.  de  Mackau  proposait  une  loi  réparatrice 
qui  ae  nmuBuit  par  la  demande  d'm  crédit  extlraordinaire  de 
93  millions.  Cette  somme,  M.  le  mimatte  la  aboyait  nécessaire 
pour  porter  le  cbiffre  normal  de  notre  matériel  naval  à  44  vais- 
seaux, dont  20  à  flot;  66  fr^ates,  daot  40  à  flot;  180  bâtiments 
légers  et  100  à  vapeur.  Au  moyen  de  ce  crédit,  nous  atteindrions 
enfin  l'effectif  proposé  en  18S0  par  M.  le  baron  Portai. 

La  commissioR  nommée  pour  examiner  la  proposition  du  gou- 
vernement ne  touchait  pas  ft  la  composition  de  la  flotte  à  vapeur  ; 
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elle  ajoutait  même  quelqoea  miiliiera  de  ckevaox  poar  la  oooo 
alraction  de  bAtimeots  mixtes  et  de  batteries  flottantes»  Elle  aug^ 
mentait  aussi  sensiblement  la  quantité  de  vaisseaux  à  entretenir 
à  flot  ;  mais  elle  réduisait  considérablement  le  matériel  à  mettre 
en  chantier,  et  les  nombreux  bâtiments  légers,  de  telle  sorte  que 
nous  n'aurions  plus  que  36  yaisseanx ,  55  frégates  et  136  cor- 
vettes ,  bricks  ou  transports.  Le  crédit  était  par  là  ramené  à 
73  millions*  En  somme ,  la  commission  augmentait  le  matériel  à 
Sol  et  réduisait  le  matériel  en  chantier,  elle  se  refusait  à  engager 
Tavenir,  et  ne  pourvoyait  qu'aux  nécessités  du  présent. 

La  commission  exposait  ainsi  les  considérations  générales  qui 
Tavaient  dirigée  dans,  ses  délibérations  : 

c  Votre  commimîofi  s'est  arrêté  à  la  pensée  que  fi  meilleare  coflip<M(itîofi 
éà  la  flatte  ea  France  serait  ealle  qui  se  |>réterait  le  mieux  ii  la  posiibililé  de 
muliiplier  le»  attaques,  et  de  lex  reodre  possibleK  et  probables  sur  toutes  les 
mem.  Elle  n'a  pas  voulu  rompre  entièrement  avec  le  pa»sé,  et  renoncer  poor 
jamais  aux  chances  honorables ,  quoique  toujours  coûteuses ,  des  grands 
combats  maritimes.  i\B  qu'elle  a  touIq  ,  œ  qn*eUe  appelle  de  tous  ses  vœux , 
c'est  que  la  guerre ,  s'il  devenait  nécessaire  de  la  Isiire ,  pût  être  entreprise 
avec  rapidité,  conduite  avec  une  sage  vigueur,  et  soutenue  avec  assez  de 
persévérance  pour  qu'une  bonne  et  durable  paix  devint  le  prix  de  notre 
conduite  mesurée ,  mais  opiniâtre.  • 

•  D'accord  avec  le  gouvernement  sur  les  principes  et  sur  les  applications  A 
en  faire ,  nous  n'avons  pu  cependant  nous  rencontrer  dans  une  commune 
liensée  touchant  le  nombre  des  vaisseaux  à  entretenir  à  flot  et  sur  les  cban- 
Cier».  Nos  résolutions  sont  plus  larges  que  les  disposiiions  du  projet  de  loi  a 
l'égard  de  la  marine  i  vapeur  ;  mais  elles  tendent  à  réduire  le  nombre  des 
vaisseaux  demandés  et  des  bâtiments  i  voiles  d'un  ordre  inférieur.  Votées 
à  l'unanimité ,  les  réductions  sont  consenties  pour  la  plupart;  deux  voix  les 
eussent  vcmloes  beaucoup  plus  larges.  Aucun  disseniiment  ne  s'est  produit 
sur  la  question  spéciale  de  Futile  développement  de  la  navigation  nouvelle.  > 

Voici,  en  résumé,  les  propositions  de  la  commission  pour  la 
composition  de  la  flotte  au  V^  janvier  1864  : 

36  vaisseaux,  dont. ...    34  à  flot  et  12  en  chantiers. 
3  batteries  flottantes.  .3  » 

66  frégates 40  16 

40  corvettes 40  » 

133  106  27 
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Reports.  133  106  ^ 

60  bricks 60  » 

30  bétimento  légers .  •  »  30  » 

16  transports 16  » 

100  bàtimenu  à  vs|ieiir.  100  » 

329  302  "27" 

La  dépense  à  faire  se  présenterait  dans  les  ternies  suivants  : 
l""  Constructions  nouvelles  : 

Bâtiments  à  mettre  à  flot.  ^ .  33,193,2005.  | 

Bàtimenu  à  mettre  en  ehan-  |    61 ,092,800  fr. 

tier 17,899,6Q0   ) 

2^  Matériel  d'armements  : 
Pour  les  bâtiments  â  mettre 

à  flot ,  en  sas  de  reffectif 

»c'«rf 12,440,000         20160000 

Pourlesbàtiraentsdésarmés.    3,726,000    '    -^"»«wi»"w 

Pour  les  bâtiments  en  con- 
struction     4,000,000 

3'' Matériels  d'artillerie 8,300,000 

4'  Machinespouries  bâtiments  mixtes  et  pour 
les  bâtiments  â  vapeur,  7, 960ebevaux  ;  en 
nombre  rond,  1,000  à  1 ,500  fr.  par  cbeval.    12,000,000 

Approvisionnements  de  prévoyance.. .  ;  • .  •    23,600,000 


Soit 116,062,800  fr- 

Ën  nombre  rond 116,000,000 

Somme  devant  être  portée  aux  budgets  or- 
dinaires     42,000,000 


Reste 73,000,000  fr. 

■ 

La  discussion  sur  ce  projet  s'ouvrit  le  13  avril. 

M.  de  Camé  examina  le  premier  les  deux  systèmes  proposés 
par  le  gouvernement  et  par  la  commission.  Et  d'abord ,  quant 
à  la  marine  à  vapeur,  il  n'était  pas  difficile  de  faire  accepter  une 
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eitension  de  crédiu  en  tt  seos.  Et  cependant ,  en  firéscftce  det 
avantages  de  la  marine  à  voiles,  rhooorafale  député  craignait 
qu'on  ne  ae  fût  trop  tôt  engoué  de  la  vapeur,  qui  ne  donne  en- 
core que  des  machines  de  guerre  inoomptètet,  et  à^t  le  moteur 
est  continuellement  exposé.  Aussi  M.  de  Garné  réclamai  t-il,  sur 
le  chiffre  des  bâtiments  à  voiles  demandé  par  le  gouvernement, 
une  augmentation  correspondante  à  %4. 

M.  Just  de  Ghasseloup-Laubat  repoussa,  au  nom  de  la  com- 
mission, l'accusation  portée  par  l'honorable  orateur  de  négliger 
la  marine  à  voiles  pour  la  Boarine  à  vapeur  enoore  en  arihnce. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  ka  uns  pensaient 
que  notre  matériel  nyal  ne  saurait  être  trop  considérable,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  chercher  à  établir  un  équilibre  parfait  entre 
le  matériel  naval  et  les  ressources  actuelles  du  personnel  mari- 
time :  il  serait  toujours  temps,  en  cas  de  guerre,  d'augmenter 
ce  personnel  à  l'aide  de  l'étranger;  d'autres,  au  contraire,  pen- 
saient que  la  force  navale  n'est  pas  dans  le  nombre,  mais  dans 
le  mérite  et  la  valeur  de  chacun  des  éléments  qui  la  ceaaposent. 
Une  marine  assise  sur  des  bases  trop  larges,  mais  mal  coor- 
donaée ,  ne  serait  jamais,  à  leurs  yeux,  qu'une  marine  médiocre. 
Une  marine  peu  nombreuse ,  mais  grande  par  la  supériorité  de 
ses  éléments,  pourrait  devenir  une  aaarine  d'élite,  et  resterait 
toujours  4ioe  marine  puissante.  Aussi  les  partisans  de  ce  système 
proposaient  •  ils  d'introduire  une  réforme  radicale  dans  notre 
système  naval.  Des  vaisseaux,  il  n'en  fallait  plus,  selon  eux;  le 
temps  des  guerres  d'escadre  était  passé.  Quant  aux  petits  na- 
vires, an  moment  de  la  fpuerre ,  ils  seraient  facilement  ramassés 
par  une  croisière  ennemie.  Des  frégates,  des  bâtiments  à  vapeur, 
tels  étaient  les  véritables  élémentsd'une  marine  en  France. 

Entre  ces  deux  extrêmes ,  la  commission  avait  choisi  un  sys- 
tème intermédiaire  qu'elle  croyait  plus  près  de  la  vérité  :  ce 
n'étaient  pas  des  économies  mesquines  qu*eHe  avait  voulu  réa- 
liser, mais  rétablissement  d'un  équilibre  nécessaire  entre  le 
matérid  et  le  personnel,  équilibre  sans  lequel  une  bonne  marine 
est  impossible. 
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M*  Uacoê  reotonamik  que  le  gouTcriiQmeiit,  dms  mm  fitrojet 
primitif,  avait  été  trop  avare  de  bâtiments  à  vapeur,  trop  pro* 
dtgae  de  petit»  bàCiaMiita  à  voiles.  La  commiaBion  réalisait  de  ce 
côté  «oe  économie  utile  «  en  domiaBt  aae  extensk»  plus  gnaiide 
à  la  marine  à  vapeor,  et  en  retranduMit  on  œrtain  nombre  de 
petits  bàtimenli  à  voiles  que  la  vapeur  rem|rtace  avec  avantaiie. 
Mais  rbonorabie  dépoté  ne  pouvait  approuver  l^pinion  de  la 
commission  ooncernant  le  nomtare  des  vaisseaui  et  des  frégatesL 
L'éoonomie  procurée  de  ce  cAté^  et  équivalant  à  f  mittions^ 
1  miHion  par  an ,  était-elle  «saea  sérieuse  pour  que  la  Chambre 
dût  reculer  devant  la  dépense  qui  nous  donn^Nrait  4  vaisseaus  et 
5  fréuf^ee  indispensables  à  la  bonne  constitution  de  la  flotte. 
Dans  le  système  de  la  commission ,  la  réserve  serait  amoindrie^ 
'  et,  au  cas  d'une  ffaestre^  et  seï'ail  là  un  mal  véritable. 

Dans  le  crédit  demandé  par  le  e^ouvemanent ,  M.  Jules  de 
Lasteyrie  ne  voyait  que  l'aveu  d'un  déficit  dont  H  ftHatt  reeber» 
cher  1^  causes.  H  y  en  avait  trois,  selon  l'hooerabie  député  t 
rinsuffisance  annuelle  du  budget,  la  mauvaise  comptabilfté ,  el 
les  diiapidatioBS  de  TadministratUm  de  la  marine*  L'orateur  si* 
ffnalait  les  follea  dépenses  hites,  soit  dans  (es  marchés,  eott 
dans  la  eonstruction  des  mtgasins  et  ateliers^  soit  dans  la  oon» 
stroetion  des  coques^  apit  dans  les  armeasents. 

Ces  accusations  si  graves  furent  énergiquement  repouseéel 
par  M.  JubeliB ,  aoos-seerétaini  4'État  de  la  marine.  M.  Jules 
de  Lasteyrie  avait ,  eelon  l'honorable  député ,  confondu  à  tort  le 
régime  passé  avec  le  régime  présent,  il  cet  vrai  ^  disait-4l  ^  que 
radmÎBSStration  et  la  marine  a  longtemps  vécu  et  vit  encore 
aujourd'hui,  dans  beancoupr  ée  ses  parties,  aur  les  errements 
adoptés  par  Félahliasement  de  Oolbert ,  établissement  JMSé  sur 
la  délégation  personnelle  et  la  confiance  indifédueHe ,  mode 
iriua  expéditif ,  mais  qui  présente  moins  de  garanties  d^ordra^ 
et  ne  laisse  anoune  place  à  la  responsabilité.  Mais  n'était-il  pas 
tenaps  de  mettre  hors  de  cause  ce  passé  dont  l'adminiattatiaa 
actuelle  se  dégage  tous  les  jours?  Et,  passant  en  revue  les  di* 
vo'ses  brtnehes  de  l'admmistratiim,  M.  Jnbelin  réfktiit  les 
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chiffres  eC  les  farts  apportés  à  la  trîbone  par  M.  Joies  de  Las« 

te]rrie. 

M.  Bîliault  écartait  tout  d'abord  la  question  politique,  et  ne 
voulait  se  préoccuper  que  des  résultats  à  deinander  à  la  marine. 
Il  se  manifeste  dans  le  pays  et  dans  la  Gbarobre,  disait  Thono- 
rable  député ,  un  esprit  de  sympathie  pour  la  marine  qui  se  tra* 
duittous  les  aos  en  une  heureuse  prodigalité.  Ce  sentiment  gé*- 
néral ,  estn^e  une  illusion  passagère ,  ou ,  au  contraire,  y  a-t-il  là 
des  éléments  sérieux?  Les  grands  intérêts  maritimes  et  coloniaux 
de  la  France,  les  intérêts  plus  grands  encore  de  la  politique  tra^ 
ditionnelle,  justifient  assez  cet  entraînement  général  qui  ré« 
clame. une  marine  puissante.  Mais  qu'arriverait-il  si  tous  ces 
sacrifices  devaient  être  laits  en  pure  perte,  si  les  millions  pro- 
digués devaient  être  gaspillés  par  une  administration  mauvaise?  * 
Un  personnel  insuffisant  et  qui  ne  progresse  pas,  en  présence 
du  dévdoppement  journalier  du  personnel  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis;  on  matériel  qu'on  allait  augmenter,  et  qui,  an 
jour  de  l'action,  serait  inutile,  tel  était,  pour  M.  Billauit,  l'état 
de  la  question.  Or,  ce  personnel,  on  ne  faisait  rien  pour  Tac- 
croître  <,  et  ce  matériel  lui-même ,  dont  on  demandait  l'extension 
aujourd'hui ,  on  en  compromettait  la  force  réelle  par  des  fautes 
continuelles  de  construction  ^  par  des  approvisionnements  insuf- 
fisants. 

En  résumé,  M.  Billauit  voterait  les  93  millions^  demandés, 
mais  avec  une  profonde  douleur,  si  une  surveillance  sévère  n'é- 
tait pas  attachée  à  leur  emploi. 

L'honorable  député  avait  contesté  les  chiffres  du  personnel 
donnés  par  l'administration.  M.  le  ministre  de  la  marine  s'étonna 
qu'on  opposât  des  dénégati<ms  sans  preuves  aux  rapporte  d'offi- 
ciers dignes  de  confiance.  «S'il  y  avait  eu  un  secret  à  cacher  au 
pays,  ajoutait  M.  de  Mackau ,  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité,  dans 
l'intérêt  de  sa  défense ,  dans  l'intérêt  de  son  avenir,  ce  serait  an 
Roi  en  son  conseil  que  je  l'aurais  confié,  et  je  lui  aurais  demandé 
Tautorisalion  de  le  garder.  i» 

Mais  heureusement  on  pouvait  tout  dire ,  et  les  comptes  pré* 
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sentes,  M.  le  ministre  les  déclarait  parfaitement  eiacts.  Qoant 
à  rinscription  maritime,  depuis  dix  ans  elle  s'est  considérable^ 
ment  augmentée,  d'abord  par  le  plus  grand  soin  pris  par  Tad- 
ministration  de  la  marine  d'établir  partout  oonvenablement 
Teiécution  des  r^lements  de  Tinscription,  puis,  par  saite  d'an 
mode  excellent  pratiqué  depuis  quelques  années,  la  levée  per- 
manente. Le  chiffre  d'augmentation  sur  le  personnel  a  été  ^  es 
dix  ans,  de  25,000  hommes. 

Quant  au  développement  du  matériel ,  M.  le  ministre  recon* 
naissait  que  les  constructions  navales  ont  été  arriérées,  que 
Ton  n'a  pas  fait  pour  les  vaisseaux  en  chantier  tout  ce  qui 
aurait  été  nécessaire ,  aAu  de  maintenir  les  vaisseaux  et  les  fré- 
gates au  degré  d'avancement  prescrit  par  la  disposition  de  l'or 
donnance  organique  du  1^  février  tôSZ.  Mais  un  des  objets  les 
plus  importants  du  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la  Cham- 
bre, c'était  de  mettre  à  la  disposition  du  département  de  la  ma- 
rine les  fonds  nécessaires  pour  que  te  matériel  naval  fût  porté 
au  degré  d'avancement  prévu. 

Après  avoir  réfuté  une  foule  de  reproches  de  détail  adressés 
au  matériel  et  à  la  construction  navale,  M.  le  ministre  se  résu- 
mait en  concluant  que  les  accusations  portées  contre  l'adminis- 
tration de  la  marine  portaient  un  cachet  évident  d'exagération 
(14  avril). 

M.  ThierS'Vint  apporter  dans  cet  important  débat  Tautorité 
de  sa  parole,  la  netteté  de  son  éloquence.  Laissant  de  côté  toute 
inspiration  de  parti,  pour  ne  s'attacher  qu'à  l'idée  nationale, 
l'ancien  président  du  l*'^  mars  exposait  ainsi  ses  idées  sur  la 
marine. 

La  France  veut  une  marine,  et  elle  a  raison;  mais  cette  volonté 
lui  impose  un  double  effort ,  effort  pour  l'armée ,  effort  pour  la 
marine.  612  lieues  de  côtes  contre  544  lieues  de  frontières  de 
terre,  intérêts  commerciaux  étendus,  possession  d'un  vaste  pays 
séparé  de  la  France  par  la  Méditerranée,  telles  sont  les  raisons 
qui  imposent  à  notre  pays  une  grande  et  puissante  marine.  H 
faut  toutefois  développer  ces  deux  forces  de  la  Franco  chacune 

Jnn.  hisf,  pour  1846.  '  14 
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dans  ses  proportions  naturelles,  rims  chàcone  aussi  avec  toute 

réaergie  que  permettent  nos  moyens  financiers  et  les  circon- 

sfianees. 

Le  passé  de  la  France  esC^il ,  continaait  Torateur,  une  cause 
de  décDnragement  en  ce  qui  regarde  la  marine  ?  Non.  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  un  gouvernement  qui  Ta  voulu  sérieuse-* 
vent,  avec  suite,  sivec  énergie,  il  y  a  eu  une  marine.  Quand  le 
gouvernement  cessait  de  la  vouloir,  elle  tombait.  Ensuite ,  il  n'y 
a  rien  qui  soit  plus  une  œuvre  artificielle  que  la  marine.  Qui  dit 
marine  dit  suite,  temps,  volonté.  Ainsi,  ri^^paSr"^  est  depuis 
einquante  ans  dans  le  désordre  :  or,  elle  a  encore  une  armée  j 
et  une  armée  qui  a  sa  valeur  ;  eUe  n*a  plus  de  marine. 

Ainsi  de  la  France  pendant  la  Régence ,  pendant  la  Révolu- 
tion. Sous  Louis  XIV,  les  deux  Ck>lbert  s'appliquent  pendant 
trente  ans  à  constituer  une  marine;  ils  y  réussissent.  Après  le 
ministère  du  cardinal  de  Fleury,  qui  laisse  dépérir  nos  forces, 
après  la  guerre  de  succession  et  la  guerre  de  sept  ans,  Toplnion 
générale  est  que  la  France  est  impuissante  ft  avoir  une  marine. 
CTest  alors  que  la  guerre  de  TAmérique  connnençait. 

«On  spruit  alors  ^'ua ét^it  4e  délat^roDeiit  complet;',  4'un  ()ta(«i99PBBent 
presque  absolu ,  et  tout  à  coup  notre  marine  sort.  Vous  savez  lous  l'histoii'^ 
do  eombat  d'OnessaDC ,  livré  par  nous  aux  Anglais  en  nombre  à  peu  près 
égal. 

<0,n  dit  que  nous  ne  pouvons  iivrer  ^fs  batatfles  d'esçadns:  0019  airoos 
livré  dans  la  (guerre  d'An^érique  dix-sept  batailles  ^8,  10,  29  et  jusqu'à  30 
vaisseaux;  nom  i^en  avons  perdu  qu'une ,  c'est  la  dernière  malheureusement. 
Les  ii^ze  SM^rss  oai  ét^  qvelqQefois  iadéciies,  la  plupart  da  temps  «uffisaotes 
pour  nous  assurer  la  mer,  pour  faire  reculer  le  p^Tillon  briianoique.  Moms 
avons  tenu  la  Manche  libre  ;  nous  avons  couvert  le  siège  de  Gibraltar  eu 
repoussant  les  flottes  anglaises  ;  nous  avons  eu  ravantage  dans  la  mer  des 
ij^tilles;  iy>9S  avoua  éMS  queiqpeliois  repousate,  mais  enfin  noua  avoes, 
devant  les  Anglais ,  pris  Tabago ,  Saint- Vioœni ,  1^  Grenade  ;  nous  avopA 
porté  des  secours  et  des  troupes  aux  Américains  ;  nous  avons  secondé  toutes 
leurs  opérations.  IHins  l'Inde,  tous  savez  ce  qu'a  fait  le  bailli  de  SuFfren  : 
i^ivé  avec  dii^  vaisseaux ,  U  n'a  jamais  été  «eoouni,  M  n'a  vécu  qu*avec  les  res- 
sources qu'il  s'est  créées;  il  s*est  emparé  de  Trinqii^male,  a  livré  cinq  balfitfeiy 
n*en  a  perdu  aucune ,  a  été  maître  un  instant  de  la  mer  des  Antilles. 

«  Psvr  tooc  cela  qu'a-t-il  fàlln  ?  U  a  follu  un  ministre  ,  M.  de  Choiseol ,  e| 
ayrêi  lui  !Pn  roi  msUiffurmiseanenl  mal  ? éoompa^tf ,  car  il  n'y  a  pas  que  les 
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rioe  ënergiquement  et  longtemps;  et,  grâce  à  lui,  nous  ayons  eu  tans  exagérer^ 
Doii  pas  une  marine  qui  a  dominé  les  mers ,  qui  a  raincu  précisément  \à 
pttfaKncetugMMt  mais  qui  «  «iteiK  le  bat  dt  la  gfwrra,  iîim  ^  Mt  jrwfMcter 
]%  ^ij»i|qe }  «Mvi  a  ^sauré  Mpf  posH>oi|  miposapte  daua  \fi  fv>'yi|f *  ' 

<  Psendsitit  la  Réwriatiop ,  la  France  pçrd  encore  nfte  fete  m  m»» 
rine.  KapfilA>n  \9kA  ré|Murer  le  mal.  Il  prodigue  coot  :  Targent , 
parce  qne  Tordre  fidiniraUe  qu'il  avait  créé  loi  donnait  des 
Snaoces;  ie  aaag,  f  aroe  que  ia  France  ne  lui  en  a  jamaia refusé; 
le  génie^  porce  que  la  nature  Ten  ipraît  doué  plus  que  tout  autre 
IwRinK.  Mais  le  temps  y  il  n'en  veut  pa»  tenir  compte  ;  il  veut 
fisire  dans  la  vie  d'un  homme  ce  que  des  généDatioaa  seules  peu-» 
vent  faire. 

11  faut  une  marine  à  la  France,  et  une  persévérante  votante 
pour  établir  cette  marine.  Mais  dans  cpiel  Imt?  se  demandait 
rerfttenr.  Roor  dominer  les  mers?  Mais  alors im  se  treuverait  <aoe 
à  ù^  avec  un  peuple  qui  sacrMerait  sa  dernière  goutte  de  sang, 
sa  ekinrière  livre  d'tf,  |MNir  ne  pa$^  soufifirir  un  dosiinateuraur 
ks  mera.  Si^  au  contraire,  on  ne  vonilait  que  se  faire  rasp^cter, 
faire  respecter  en  soi  le  droit  des  gens ,  on  le  poivrait  ^  maie  à 
mie  eoodition«  à  là  condition  de  ne  pas  se  faire  illusioD  sur  la 
nature  dea  forées  à  déployer.  Ce  n'esl  pe;^  af ee  40  vaisseaux 
qu'on  arriverait  à  ee  but. 

Avec  quelle  nation  i\prions-noas  une  gueirre  marttimep  II  ny 
ei^  a  qu'une  avec  qui  ce  malheur  poarrait  nous  arriver,  l'An- 
gleterre. Or,  ce  pays,  selon  M.  Thiers,  avait  mis  80  vaîs»- 
sêa«,  à  peu  près,  dans  la  dernière  guerre  maritime;  il  en 
aaettrait  sans  doute  pli)s  de  140  aujourd'hui. 

A  cette  force  immense ,  la  ooœmisaion  propesait  d'en  a^ 
poser  S6;  ie  mânietère  40.  U  n'y  aurait  rien  là  de  sériemu 
00  peorijaieot  suffire  peut-être ,  en  concentrant  les  forces,  en 
opposant  des  flottes  compactes  à  un  enpemi  fwcé  de  protéger 
un  fçrmà  nombre  de  poasessîons  celoniales. 

On  disait  :  La  France  ne  doit  pas  foire  la  guerre  d'escadre, 
maîa  la  guerre  de  divisions ,  la  guerre  de  Mgates.  M.  Thiera 
aépoodait  que  la  guerne  d'escadfe  noua  a  été  plua  foviorable 
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que  Tàutre ,  et  que ,  d'ailleurs ,  rennemi  saurait  bien  nous  imiter 

avec  des  forces  plus  grandes. 

Mais,  objectait -on  encore,  la  France  ne  pourrait  armer 
60  vaisseaux  et  60  frégates.  Ici  M.  Thiers,  acceptant  comme 
exacts  les  chiffres  du  gouvernement,  discutait  Tinscription 
maritime.  Elle  se  compose  de  126,000  hommes,  desquels  il  fout 
retrancher  les  ouvriers ,  les  capitaines  au  long  cours ,  les  pilotes , 
les  patrons  de  petits  bâtiments  qui  font  le  cabotage.  Reate 
101,000  hommes,  parmi  lesquels  il  faut  compter  les  mousses , 
les  novices,  c'est-à-dire  35,000  hommes.  Reste  au  plus 
66,000  hommes  de  dix-huit  à  cinquante  ans,  parmi  lesquels 
46,000  hommes  vraiment  d'élite,  et  10,000  autres  très-valides ^ 
en  tout  66,000. 

Dans  rhypothèse  la  plus  réduite,  60,000  hommes,  auxquels 
on  ajouterait  un  tiers  d'hommes  empruntés  au  recrutement , 
représenteraient  76  à  80,000  matelots,  c'est-à-dire  de  quoi 
armer  60  vaisseaux,  60  frégates  et  100  bâtiments  à  vapeur. 
Gela  pourrait  se  faire  aujourd'hui;  plus  tard,  on  pourrait 
plus.  L'inscription  maritime  augmente  tous  les  jours  :  l'accrois- 
sement a  été  de  23,000  hommes  en  dix  ans.  M.  Thiers  trouvait 
la  cause  de  ce  progrès,  non  dans  la  levée  permanente,  mais 
dans  l'armement.  Plus  l'État  emploie  de  matelots,  plus  le  com- 
merce en  forme.  Augmenter  dans  le  budget  les  crédits  destinés 
aux  armements ,  ce  serait  donc  augmenter  à  coup  sûr  l'inscrip- 
tion maritime. 

Quant  au  matériel,  la  grande  difficulté,  c'est  l'état  de  transi- 
tion, Tincertitude  sur  la  condition  d[emploi  de  la  voile  et  de  la 
vapeur.  Mais  les  transitions  sont  lentes ,  Tincertitude  peut  durer 
longtemps,  et  la  grande  valeur  des  vaisseaux  de  ligne  doit  se 
conserver  bien  des  années  encore.  Que  si  les  progrès  possibles 
de  la  navigation  à  vapeur  faisaient  hésiter  à  construire  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  ligne,  au  moins  Calfaiii-îl  donner 
à  l'approvisionnement  ce  qu  on  ne  donnait  pas  à  la  construction. 
On  demandait  pour  approvisionnement  180,000  stères  de  bois  : 
M.  ihiers  ne  pouvait  crore  que  ce  chiffre  fût  sérieux;  c'est  là 
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à  peioe  l'a|^[>roTisioDDenieiit  de  trois  ans  ;  la  cherté  et  la  ra- 
reté du  bois  commandaient  au  moins  un  approvisionnement 
double. 

L'orateur  terminait  en  regrettant  rincurie  ou  le  mauvais  vou- 
loir de  radministration.  Aujourd'hui,  disait-il ,  on  ne  veut  pas, 
ou  l'on  veut  mal.  L'administration  de  la  marine  est  entre  le^i 
Chambres,  qui  lui  donnent  beaucoup,  et  la  politique,  qui  lui 
conseille  de  ne  pas  tant  accepter  (15  avril  ). 

Après  quelques  observations  trés^sensées  de  M.  Levavasseur 
sur  les  moyens  d'augmenter  notre  marine  marchande ,  M.  de 
Lamartine  prit  la  parole.  Lui  aussi,  l'éloquent  orateur,  ne  voyait 
dans  cette  question  qu'une  question  de  nationalité  et  de  pa- 
trie, la  patrie  sur  les  mers!  Entre  Tinstinct  national  qui  de- 
mande une  marine  puissante ,  et  les  hésitations  parcimonieuses 
de  la  commission ,  M.  de  Lamartine  optait  sans  balancer  pour 
l'instinct  national ,  cette  espèce  de  révélation  intime  d'un  grand 
peuple.  Si  on  analyse  cet  instinct ,  on  trouve  que  la  France  est 
une  presqu'île  triangulaire  entre  deux  mers ,  attachée  au  con- 
tinent ,  où  est  sa  principale  politique ,  par  une  base  de  ce  trian- 
gle. Géf^raphiquement  comme  politiquement ,  la  France  a 
ainsi  deux  natures,  et  par  là  deux  destinées,  une  destinée  con- 
tinentale et  une  destinée  maritime.  Lui  retrancher  la  moitié 
de  ces  deux  natures,  ce  serait  lui  ôter  la  moitié  de  sa  destinée, 
la  moitié  de  «a  grandeur.  De  plus ,  il  n'y  a  désormais  de  champs 
de  bataille  possibles  que  sur  l'Océan  ou  la  Méditerranée. 

Dans  cette  situation  et  en  présence  du  développement  ex- 
cessif de  la  puissance  anglaise,  ce  n'était  pas  le  moment  d'at- 
ténuer les  ressources  do  budget  vital ,  du  budget  de  la  ma- 
rine. 

M.  le  contre-amiral  Ilernoux ,  rapporteur  de  la  commission , 
vint  à  son  tour  repousser  le  reproche  qui  lui  avait  été  adressé 
d'être  partisan  exclusif  de  la  marine  à  voiles.  L'idée  la  plus  im- 
portante du  rapport,  c'était  celle-ci,  que  les  combals  d escadre 
ne  peuvent  être  que  dangereux  à  la  France.  M.  le  contre-amiral 
Heroottx  appuyait  cette  assertion  sur  les  progrès  de  l'art illerie 


214  HISTOIRE  DÉ  PRANCfe  (I84fe). 

marîtiiiie.  Géè  t)r(^rèd  sont  si  considérables,  ()a'<ril  ooiiibat  d* 
cadre,  aujourd'haî ,  ce  serait  une  destruction  cômiUète;  Tavaii* 
tage,  en  définitive,  resterait  donc  au  plus  nombreux. 

Qii^avaiC  vonlii  la  commission?  Une  marine  ap|)ro^riée  au  ^é- 
nfe  et  aux  besoins  du  fiays,  une  mariné  capaMe  de  cléFendré 
Vigoureuseifnent  les  côtes,  une  marine  d'agréssîoù  hardie,  de 
giierré  longue  et  soutenue.  Dans  ce  but,  elle  remplaçait  des 
carcasses  de  vaisseaux  par  deux  batteries  flottantes  d'nne  grande 
force  destinées  à  Fermer  feutrée  de  la  Seine  et  dé  la  Garonne , 
obstacle  sans  lequel  des  bâtiments  à  vapeur  anglais  ponrrâienl 
venir  en  quelques  heures  incendier  Rouen  et  Bordeaux.  Dans  ce 
but,  la  commission,  tout  en  reconnaissant  que  dans  là  marine 
à  voiles  réside  encore  aujourd'hui  notre  plus  grande  force  de 
mer,  avait  pensé  que  Textension  dé  la  marine  à  vapeur,  en  oc- 
cupant moins  de  matelots,  aurait  Timmense  avantage  d^uiHiser 
te  courage  de  nos  soldats  :  c'était  là,  selon  elle,  la  véritable 
arme  de  la  France.  Une  augmentation  exagérée  de  la  inarine  à 
voiles  ne  ferait,  au  contraire,  en  temps  dé  guerre,  qn'aug* 
menter  les  forces  de  nos  ennemis.  40  vaisseaux  bien  armés 
pourraient  lutter  contre  les  meilleurs  vaisseaux  du  monde  ; 
60  vaisseaux  mal  armés  seraient  pris  par  Tennemi.  L^exten- 
sioii  du  nombre  de  vaisseaux  diminuerait  donc  la  force  navale 
du  pays.  En  effet,  le  personnel  serait  insuffisant,  et  on  ne 
pourrait  l'accroître  qu'en  ruinant  la  marine  marchande. 

Les  considérations  présentées  par  M.  Thiérs  l'avaient  conduit 
à  soumettre  à  la  Chambre,  d'accord  avee  M.  Janvier,  un  amen- 
dement consistant  à  allouer  les  15  millions  dont  la  commission 
demandait  le  retranchement ,  et  à  les  affecter  aux  approvision* 
nements  en  bois  (  16  avril).  De  cette  manière,  le  chiffre  primitif 
de  93  millions,  demandé  par  le  projet  de  lot,  se  trouverait  at- 
teint. 

Un  autre  amendement  proposé  par  M.  Berryer  avait  pour 
objet  de  maintenir  intégralement,  et  à  l'état  de  véritables  vais- 
seaux de  ligne  préparés  au  combat,  les  40  vai.sseaux  proposés 
pour  la  fom|)osition  de  la  flotte.  M.  Berryer  voulait  qu^l  fbt 
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bien  entendu  qu'on  ne  comprendrait  fms  pari&i  les  40  vàisseatfx 
de  la  flotte  les  4  vaisseaux  itiixtes  sur  lesquels  on  Se  proposait 
d'essayer  les  machines  à  vapeur;  Thonorable  député  ne  voulait 
pas  voir  confondre  la  force  séculaire,  réelle,  sérieuse,  des  vais- 
seau de  ligue,  âveo  mié  macbiAe  d'essai  non  encore  sanctionnée 
par  Texpérience. 

Une  simple  observation  de  M.  le  ministre  de  la  marine  fit 
disparaître  cette  dissidence.  Il  ne  s'agissait  pas  d'essayer  i^imùl- 
lanément  et  tout  à  coup  Tappllcation  de  la  vapeur  aux  quatre 
vaisseaux  de  ligne  désignés  dans  le  projet  :  Tessai  serait  fait  sur 
sue  corvette  d'aboird;  s'il  réussissait,  on  l'appliquerait  à  une 
frégate ,  et  si  cette  nouvelle  expérience  confirmait  le  précédent 
succès,  on  l'adapterait  au  vaisseau  de  ligne.  Il  était,  de  plus,  bien 
établi  que,  dans  les  approvisionnements  de  prévoj^ance,  se 
trouveraient  les  matériaux  des  4  vaisseaux  de  réserve  que 
le  mhiistre  avait  d'abord  proposé  de  construire  aux  ^^/^  d'a- 
vancement; il  pourrait,  si  les  circonstances  lui  paraissaient  le 
demander,  et  sous  sa  responsabilité^  prélever  sur  cette  réserve 
en  magasin  tout  ce  qui  serait  nécessaire  aux  constructions  nou- 
velles pour  réparer  les  brèches  qui  seraient  faites  au  nombre 
réglementaire  de  40  vaisseaux.  M.  de  Mackau  exposa  en- 
suite les  motife  qui  l'avaient  déterminé  à  proposer  le  ctiifRré  de 
40  vaisseaux.  S11  s'était  arrêté  à  ce  chiffre,  bien  que  l'état 
Aorissant  de  notre  inscription  maritime  lui  eût  permis  d'en 
demander  davantage,  c'est  que  ce  chiffre  a  pour  lui  l'autorité 
du  temps;  c*est  cehii  qui  a  été  arrêté  en  1830,  en  1837  et  en 
1845,  par  le  conseil  de  l'amirauté;  c'est  aussi  parce  que,  dans 
Télat  transitoire  où  se  trouve  aujourd'hui  la  force  navale  par 
l'intervention  de  ta  vapeur,  ce  chiffre  semblait  à  M.  le  ministre 
propre  &  maintenir  l'équilibre  entre  le  personnel  et  le  matériel, 
car  il  l^ut  bien  se  ménager  des  ressources  pour  les  éventua- 
lités d'armement  que  peuvent  amener  les  perfectionnements  de 
la  vapeur  appliquée  à  la  navigation  ;  c'est ,  enfin,  parce  que  ce 
chiffre  permet  à  la  France  d'entretenir  sur  TOcéan  et  sur  la 
Médiierranéè  une  double  flotte  qui ,  à  t'aide  du  puissant  auxi- 
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Uaire  que  lui  promettent  les  (grands  bàtimento  à  vapeur  de 

guerre,  suffira  à  garantir  nos  intérêts  dans  les  deui  mers. 

L'amendement  de  MM.  Thiers  et  Janvier,  accepté  par  M.  le 
ministre  de  la  marine,  fut  adopté  par  la  Gbambre,  et  la  loi  tout 
entière  votée  à  runanimité(17  avril).  U  en  fut  de  même  à  la 
Chambre  des  pairs  (23  juin). 

Projet  de  loi  relatif  à  la.  naçigation  intérieure.  —  Un  pro- 
jet portant  allocation  de  crédits  pour  plus  de  80  millions  appii* 
cables  à  la  navigation  intérieure  fut  présenté,  le  27  février,  A 
la  Chambre  des  députés.  Ce  projet  se  décomposait  ainsi  :       / 

26  millions  affectés  à  Tamélioration  de  la  navigation  de  la 
Seine  ;  savoir  : 

Entre  Nogent-sur-Seine  et  l'entrée  de  Paris.      7,000,000  fr. 

Dans  la  traversée  de  Paris 6,000,000 

Entre  Paris  et  Rouen 10,000,000 

Entre  Rouen  et  le  Havre 3,000,000 

Total.  .  .  .    26,500,000  fr. 

La  commission  proposait  de  rayer  le  crédit  destiné  à  l'amélio- 
ration de  la  partie  qui  traverse  Paris.  Le  projet  du  gouverne- 
ment consistait  dans  la  construction  d'un  barrage  avec  écluse 
sur  le  bras  gauche  de  la  Seine,  près  de  l'hôtel  de»  Monnaies, 
de  quelques  travaux  de  draguage  dans  toute  l'étendue  de  son  lit, 
de  l'établissement  d'un  cbemin  de  halage  avec  un  égout  latéral, 
enfin  de  la  reconstruction  île  plusieurs  murs  de  quais  et  ponts. 
Â  Tallocation  de  5  millions  demandée  par  TÉtat ,  la  ville  de  Paris 
joignait  une  contribution  de  1  million  et  demi. 

Les  conclusions  de  la  commission,  soutenues  par  M.  Muret 
de  Bort,  furent  combattues  par  MM.  Ternaux  et  GollignoiL  La 
seule  lacune  qui  se  trouve  dans  cette  grande  voie  navigable  est 
justement,  les  honorables  députés  le  faisaient  remarquer  à  la 
Chambre,  la  traversée  de  Paris.  Du  pont  de  la  Tournelle  ao 
pont  des  Arts,  tous  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  ou  ar- 
rêter la  circulation  se  trouvent  accumulés  par  la  nature  des 
lieux  ou  (Mir  la  maladresse  des  hommes  :  pentes,  chutes  rapides, 
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aoiiltagc  insuffisant,  pertuis  trop  étroit  du  pont  Notre-Dame, 
mauvaise  disposition  des  arches  des  ponts  du  petit  bras.  Or, 
reosembte  de  la  navigation  annuelle ,  à  Paris  seulement,  est  de 
142,000  tonnes  à  la  descente  et  de  122,000  tonnes  à  la  remonte. 
Nos  plus  grands  fleuves  n'ont  pas  des  tonnages  beaucoup  plus 
forts.  Le  Rhdne,  par  exemple,  n'a  que  300,000  tonnes.  Mais  là 
ne  se  borue  pas  le  mouvement  de  la  navigation  dans  Paris.  Les 
marchandises  qui  ne  transitent  pas  et  qui  sont  consommées  à 
Paris  sont  de  beaucoup  plus  importantes  ;  la  plus  grande  partie 
entre  dans  les  canaux  et  est  débarquée  à  La  Villelte.  Si  les  ba* 
teaux  qui  apportent  de  Uouenles  denrées  coloniales  et  ie  coton, 
si  ceux  qui  apportent  du  Nord  le  sucre  indigène  et  la  bouille, 
pouvaient  remonter  jusqu'au  pont  au  Change,  n'y  aurait-il  pas 
dans  cette  facilité  de  grands  avantages?  Le  voyage  par  les  ca-* 
naux  qui  relient  Bercy  à  Saint-Denis  exige  quatre  jours ,  en 
moyenne,  pour  accomplir  un  voyage  de  moins  de  trois  lieues, 
et  encore  ces  canaux  chdment-ils  environ  deux  mois.  Le  cb6^ 
mage  est  augmenté  dans  certains  temps  par  Tencombrement. 

M.  Arago  attaquait  le  projet  do  gouvernement  pour  des  rai- 
sons bien  différentes  de  celles  de  la  commission.  Le  savant  dé- 
puté l'accusait  d'insufflsancr.  La  navigation  descendante,  disait- 
il  ,  est  plus  importante  que  celle  qui  remonte.  Il  passe  sous  le 
pont  Notre-Dame  1,000  bateaux  et  1700  trains  de  bois  qui  vont 
débarquer  aux  ports  d'aval.  Cette  navigation  est  périlleuse,  mats 
Tautre  est  impossible.  11  convenait  donc  d'améliorer  la  partie  du 
cours  de  la  Seine  par  où  cette  navigation  a  lieu,  c'est-â-dire  le 
bras  droit.  Or,  le  projet  de  Tadministration  conceriiait  exclusi- 
vement le  bras  gauche,  c'est-à-dire  qu'il  ne. s'occupait  pas  de  la 
descente,  mais  seulement  de  la  remonte. 

M.  Arago  proposait,  d'ailleurs,  uu  autre  plan,  plan  gigan- 
tesque, consistant  à  barrer  les  deux  bras  du  fleuve,  et  à  créer 
ainsi,  au  Pont-Neuf,  une  chute  dont  la  force  égalerait  4,000 
chevaux.  Utilisée  d'abord  pour  remorquer  les  bateaux  de  re-- 
monte,  cette  force  servirait  encore  à  élever  à  une  hauteur  de  âO 
mitres,  à  l'aide  de  la  turbine  de  M.  FourneyriNi,  perfectionnée 
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par  M.  Ândté  KacUin ,  use  quantité  d'eaa  évaluée  à  tO,6M 

poïices. 

Les  chiffres  de  M.  Arkgo  furent,  en  partie,  eonfeatés  par  M.  iè 
ministre  des  travaux  publics  ^  et  la  Chambre  vota  Farticlè  relatif 
à  la  traversée  de  Paris  (3  marsX 

Le  lendemain,  «près  une  discussion  technique,  là  Chambre 
accorda  Pallocation  de  10,300,000  fr.,  demandée  pour  la  partie 
de  la  Seine  comprise  entre  Paris  et  Rouen. 

Le  crédit  relatif  à  la  partie  qui  s'étend  de  Rouen  à  la  mer, 
c'est-à-dire  la  Seine  maritime,  donna  lieu  à  un  débat  plus  im- 
portant*  Rouen ,  situé  an  point  où  la  navigation  fluviale  finit  et 
où  la  navigation  maritime  commence ,  est  un  port  de  mer  et 
Hnèffle  le  premier  port  de  cabotage  psur  les  marchandises.  Les 
navires  de  200  à  250  tonneaux  ne  peuvent  remonter  dans  ee 
port  que  pendant  les  sept  à  huit  jours  de  (jurandes  marées  de 
chaque  mois.  Faire  de  Rouen  un  port  abordable  pour  les  gros 
navires,  et  en  tout  temps,  ce  serait  un  résultat  inappréciable. 
Le  projet,  sans  aller  jusque-là,  voulait  seulement  essayer  d^f* 
franchir  la  navigation  de  la  Seine  maritime  d'uoe  partie  des  em- 
barras et  des  dangers  que  présenlè  la  traverse,  banc  de  sable 
qui  se  forme  à  la  rencontre  des  eaux  de  la  rivière  et  de  celles  ^de 
b  mer.  Ce  banic,  très-mobile ,  tantôt  descend  vers  le  Havre ,  au^ 
dessous  de  Quillebenf,  tantôt  remonte  jusqu'à  Vtilequter,  par* 
courant  ainsi  un  espace  qui  a  plus  de  20  kilomètres  d'étendue. 
Ce  banc,  qui  s'élève  parfois  à  des  hauteurs  considérables,  oppose 
à  la  navigation  un  obstacle  très-dangerèux.  Les  navires  de  trois 
mètres  de  tirant  d'eau  ne  peuvent  le  franchir  que  pendant  les  Six 
à  sept  jours  par  mois  de  grandes  marées  ordinaires,  et  les  sim- 
ples caboteurs  du  golfe  de  Gascogne ,  quedeikx  cent  vingt  Jours 
de  Tannée.  Tout  navire  qui  échoue  sur  ce  redoutri)le  écueil ,  s'il 
ne  parvient  pas  à  se  relever  avant  la  fin  du  flot,  est  roulé  et  en- 
seveli daas  cet  abîme  de  sable  par  une  vagiie  terrible  qui  se  pré- 
cipite dans  la  baie  avec  une  vitesse  moyenne  de  six  à  sept  mètres 
par  seconde ,  et  qu'on  appelle  la  barre. 

Était-il  pos;>iUe  de  délivrer  un  jour  la  Seine  niaritime  de  la 
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thivérsè?  Là  mâjortté  de  ta  èottimissioil  èe  prononçait  pont  li 
négative.  M.  Arago  pensait,  au  contraire,  qu'eu  resserrant  pair 
deé  dlgiië^  longîtadibâlés  le  lit  dû  fleuve,  en  Tobli^^eant  ainsi  à 
se  creuser  un  chemin  plus  profond  |)ar  lequel  ses  eaoi  s'écoule- 
Hiieht  avec  une  pltis  gràddê  rapidité,  on  t»*ôduirait  une  force 
gigantesque  qîii  s'ouvrirait  un  passage  toi^ours  libre  à  travers 
la  barre; 

Après  quelques  explications  de  M.  L^and  sur  quelques 
points  importants  de  la  question,  M.  de  Lamartine  prit  la  parole. 
L'Illustre  orateur  respectait  les  conyictions  de  la  commission; 
qui,  par  Porganede  son  rapporteur,  M.  d'Angeville ,  avait  dé- 
daré  ne  pas  croire  à  la  possibilité  d'une  amélioration  du  chenal. 
Mais  des  convictions  ne  sont  pas  des  raisons,  et,  malgré  son 
^érahcé  pratique,  M.  de  Lamartine  trouvait  dans  hnstinct 
général  une  raison  suffisante  pour  tenter,  au  prix  de  3  ou  3  mil* 
Ikms,  une  expérience  aussi  importante.  On  a  fait,  pour  lé  Havre, 
des  travaux  qui  coûteront  bientôt  116  millions.  Que  voulait  donc 
lé  pays,  au  prit  de  tant  de  sacrifices?  Il  voulait  un  port  militafre, 
âh  port  commercial  ft  Rouen ,  le  port  maritime^de  Feiris.  Et  on 
se  résoudrait  à  n'avoir  de  Paris  au  Havre  qu'une  rivière  innavi- 
i^ble!  Messieurs;  disait,  en  terminant,  1  orateur,  la  foi  soulève 
les  montagnes.  Eh  bien  !  la  foi,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  génie 
ftùmafn,  assisté  de  son  premier  ministre,  la  science,  parvenant, 
à  Taide  de  la  persévérance,  à  dompter  la  création  ?  11  est  dange- 
reux Soiivent  de  lutter  avec  la  nature,  mais  seulement  quand  on 
marche  contre  ses  vues.  lei ,  il  s'agissait  de  faire  disparaître  les 
accfdenls  qui  troublent  l'œuvre  de  hi  création  :  on  travailtei^ait 
afvec  l'aide  de  Dieu*  même.  » 

Sur  le  crédit  général  de  3,600,000  fr.,  la  commission  con-^ 
eèdàlt  1, €00,000  fr.  pour  cbemins  de  halage;  quant  à  l'allo^ 
cation  de  i  millions  pour  travaux  â  faire  à  la  traversée  de 
Rouen  à  Viilequier,  refusée  par  la  commission,  elle  futéfevée  à 
3  tiilltkKis  par  la  Chambre ,  sur  la  proposition  de  M.  Garnier- 
Pagès  (4  mars). 

La  sufle  du-  projet  portait  demande  de  :  S,600,000  fr.  pour 
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r«rDélioration  de  la  Davigatioo  de  l'Yonoe,  entre  Aaxerre  et 
Montereau  ; 

6,000,000  fr.  pour  la  construction  des  réservoirs  et  rigoles 
de  dérivation  des  eaux  de  la  Nèlhe  : 

12,000,000  fr.  pour  la  construction  d'un  canal  dirrigation  et 
de  navigation,  entre  Saint- Martory  et  Toulouse  ; 

3,400,000  fr.  pour  la  canalisation  du  Gers,  depuis  son  embou* 
chure  dans  la  Garonne  jusqu'à  Auch  ; 

1,200,000  fr.  pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
la  Bayse,  depuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  jusqu'à 
Nérac  ; 

3,400,000  fr.  pour  la  canalisation  de  la  Bayse ,  entre  Gondom 
et  Mirande  ; 

2,600,000  fr.  pour  la  canalisation  de  la  Vire,  depuis  Saint-Lô 
jusqu'à  Vire; 

1 ,300,000  f r.  pour  la  construction  des  quais  de  Tounis ,  sur 
la  Garonne,  à  Toulouse; 

600.000  fr.  pour  ramélioration  de  la  navigation  du  Rhône  ; 

1,200,000  fr.  pour  ramélioration  de  la  navigation  de  TAdour, 
depuis  IVrobouchurede  la  Midouse  jusqu'à  Rayonne; 

1,400,000  fr.  pour  Tamélioration  de  la  navigation  de  la 
Mayenne. 

La  loi  fut  adoptée  dans  son  ensemble  par  228  voix  contre  10 
(7  mars). 

Projet  de  loi  relatif  aux  canaux.  —  Un  projet  de  loi  son- 
mis  à  la  Cliambre  des  députés,  le  12  février,  demandait  ou- 
verture d'un  crédit  de  63,200,000  francs  pour  rachèvement 
des  travaux  du  can^l  de  la  Marne  au  Rhin,  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  des  bassins  à  flots  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servin , 
du  canal  maritime  de  Gaen  à  la  mer,  du  redressement  dv 
cours  de  la  Vilaine,  et  de  la  construction  des  quais  et  cales  de 
Rennes. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
votés  en  1838,  devaient  coûter,  d'après  les  devis  estimatifs 
présentés  à  l'appui  du  projet  de  loi,  le  premier  45  roillious,  le 
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second  40  nillîons.  Aujourd'hui  on  deoiandait ,  fiour  les  ache- 
ver, y  compris  les  crédits  volés  Tannée  dernière,  30  millioiM 
pour  le  premier  et  26  millions  pour  le  second.  En  présence  de 
différences  si  énormes  entre  les  estimations  primitives  et  les 
dépenses  réelles,  la  commission ,  par  Torgane  de  son  rappor- 
teur,  M.  lé  marquis  de  Dalmatte,  signalait,  comme  la  princi- 
pale cause  de  Taugmentaticm  des  dépenses,  Tbabitude  prise 
par  Tadministralion  des  ponts  et  chaussées  de  remanier  com- 
plètement les  projets,  au  point  d'en  chan^r  quelquefois  même 
la  nature.  Il  devait  y  avoir,  selon  la  commission ,  un  défaut  or- 
ganique dans  l'administration.  Elle  signalait  dans  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  Tabsence  de  représentants  des  finances, 
rineiécution  des  ordres ,  les  vices  du  système  d'inspection  et 
de  contrôle. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  le  commissaire  do 
roi  Legrand  donnèrent  de  ces  faits,  aggravés  encore  par 
M.  Lherbette ,  les  explications  suivantes.  Deux  sortes  de  causes 
avaient  accru  les  dépenses  présumées  de  ces  deux  grands  tra- 
vaux, les  unes  générales,  les  autres  locales.  Il  iallait  compter 
parmi  les  premières  le  renchérissement  des  terrains  et  Téléva- 
tion  des  salaires.  Ces  deux  fiaits  se  sont  produits,  en  effet, 
partout  en  même  temps ,  et  ne  sont  au  surplus  qu'un  signe 
d'accroissement  de  la  richesse  publique.  Quant  aux  causes  parr 
ticulières  et  locales,  c'étaient,  pour  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  deux  changements  de  tracé.  L'on  devait  faciliter  l'alimen- 
tation du  canal ,  l'autre  le  rapprocher  des  centres  métallurgi- 
ques auxquels  il  est  destiné  à  porter  le  combustible.  Il  avait 
fallu ,  en  outre ,  élai^ir  les  échises ,  afin  qu'îles  pussent  donner 
passage  aux  bateaux  venant  du  canal  latéral  à  la  Loire  ;  les  ponts 
à  constrnîre  étaient  trop  étroits ,  il  avait  Mlu  en  augmenter  la 
largeur;  enfin,  les  voies  de  communication  s'étant  multipliées 
autour  du  caqal,  il  avait  été  nécessaire  d'augmenter  le  nombre 
même  de  ces  ponts.  Pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne ,  véri- 
table canal  maritime  destiné  à  reikr  TOcéan  et  la  Méditerranée, 
rétiage,  d'après  le  projet  primitif,  ne  s'élevait  qu'à  1  mètre 
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76  centimètre^.  Il  en  serait  résalié  que  If  eenal  n'eAt  pts  rempli 
m  yérilaUe  destination.  Les  barqoes  arrivées  à  Ibidense,  aprèa 
avoir  parooura  le  canal  du  Midi  ^  à  qui  ob  donnait  3  apètrtadf 
mouillage,  auraient  été  obligées  de  transborder  leurs  mardiaiw 
dises  pour  eontimier  leur  voyage,  llarait  donc  été  aécessairc  de 
donnef  aussi  3  mètres  d'étû^  au  eanal  latéral.TeUes  étaient  les 
caoaes  différentes  de  l'aggravation  des  dép^rnses.  AuraitJi  fiiUf 
consulter  les  Chambres  sur  tontes  les  modifications  dont  Tutilité 
a'était  fait  sentir  à  mesure  que  marchaient  les  travaux? 

L'art.  1^"  soulevait  mie  question  déjà  agttée  en  1844  A  pro* 
pos  du  canal  latéral  de  la  Marne  au  Rhin ,  celle  du  paraliéiisme 
des  canaux  ei  des  voies  de  fer.  L'argument  qui ,  à  cette  époque  « 
avait  décidé  le  vote  suspensif  des  travaux  de  canalisation  avait 
été  celui-ci ,  que  les  chemins  de  fer  peuvent  rendre  tons  les 
services  deasandés  autrefois  auf  canaux,  attendu  qu'Hs  sont 
aussi  propres  que  ceux-ei  au  transport  des  marchandises  en* 
combrantes ,  que  leur  service  est  plus  régulier  et  oMre  plus 
de  sûreté  pour  les  transactions  commerciales;  enfin,  qu'avant 
de  dépenser  des  sommas  considérables  pour  les  canaux,  il  est 
nécessaire  d'attendre  les  résultats  de  l'expérience  compara* 
tive  entre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  eanaux^ 
Cette  question  était  encore  trèa-netten^t  posée  aujourd'hui 
par  rboBorable  M.  Ardaut. 

M.  Muret  de  Bort  vint  encore ,  cette  année ,  soutenir  qu'une 
concurrenoe  serait  impossible  entra  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  et  le  ehemia  de  fer  de  Strasbourg.  La  vote  de  fer,  selon 
l'honorable  député,  pourrait  transporter  à  plus  bas  prix  que  la 
canal  et  ne  lui  laisserait  pas  une  tonne  de  marchandise* 

Uq  publiciste d'une  haute  autorité  dans  œa  matières,  M.  Mî* 
chel  Chevidier,  n'en  pensait  pas  ainai.  L'honorable  défNité 
montra  que  le  parallélisme  du  canal  de  la  Marne  au  fihin  ai^ea 
le  chemin  de  fer  de  I^ris  à  Strasbourg  ne  pouvait  être  invoqué 
comme  une  objection  à  l'achèvement  du  canal.  M  ooexistenoa 
des  canaux  ou  des  ligues  de  navigation  naturelle  et  des  die* 
mhis  de  fer  se  ratroiive  non*sculement  duns  cette  ligne,  maia 
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dflM  \ià  plupart  des  autres  directions  déjà  adoptées,  et  cela  n*a 
pas  lien  qu'en  France,  maïs  partout ,  parce  que  cela  est  dans  la 
nature  même  des  choses.  En  effet ,  pour  déterminer  le  tracé  des 
lignes  de  fer,  on  recherche  les  points  sur  lesquels  existe  le  plus 
grand  courant  de  population  et  de  marchandises.Or,  ces  courants 
sont  presque  toujours  indiqués  par  les  fleuves  ou  parles  canaui 
à  point  de  partage  qui  joignent  les  fleuves  les  uns  aux  autres. 
Était-il  vrald^ailleurs^queles  chemins  de  fer  pussent  rendre,  pour 
le  transport  économique  des  marchandises ,  les  services  qu^on 
attend  des  canaux?  M.  Michel  Chevalier  trouvait  sa  réponse  dans 
les  fatts  existants  et  dans  le  système  de  concession  et  d'adminis-» 
tration  qut  prévaut  en  France  pour  les  chemins  de  fer  d'un  côté, 
pour  les  canaux  et  les  rivières  de  Tantre.  Il  est  très-rare  que , 
soit  en  France,  soit  au  dehors ,  les  tarifs  des  droits  perçus  par 
les  compagnies  ou  par  les  États  qui  exploitent  les  chemins  de 
fer  soient  de  moins  de  10  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
G*est  à  peu  près  une  règle  générale ,  que  les  tarifas  soient  com- 
pris entre  10  et  25  centimes;  rarement  ils  descendent  à  8  ou  9. 
A«  contraire,  peur  les  canaux,  en  France,  en  supposant  des 
canaux  à  grande  section ,  comme  celui  de  la  Marne  au  Rhin ,  et 
en  admettant  que  ces  canaux  soient  bien  administrés,  le  fret 
proprement  dit  n>st  que  de  1  centime  V^  à  1  centime  V3  par 
tonne  et  par  kilomètre.  Le  péage  qui  se  j6înt  à  ce  fi'ct  est  très-* 
modéré  en  France,  parce  que  c^est  TËtat  qui  le  règle.  Ainsi, 
pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  le  péage  sera  au  pYns  de 
2  centimes  pour  les  matières  premières ,  houille ,  minerais ,  etc. 
G*est  donc ,  en  tout ,  S  centimes  %  ^  3  yj  à  mettre  en  regard 
de  10  centimes.  Cet  argument  tirait  une  force  particulière  des 
besoins  que  devrait  desservir  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Ce 
canal  aDaènerait  précisément ,  par  la  portion  en  litige  aujour- 
d'hui ,  les  houfiles  de  Sarrebruck  à  TAIsace  et  aux  forges  de  la 
Haute-Marne  et  de  la  Meuse  ;  il  ouvrirait  un  dâKHiché  écono- 
mique aux  produits  des  forêts  des  Vosges ,  et  le  prix  auquel 
r&tat  pourrait  désormais  vendre  les  bois  qu'il  possède  dans  ces 
contrées ,  par  suite  de  ce  nouveau  débouché ,  lui  procureriit  oq 
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bénéfice  qui  soffirait  seul  pour  l'indemniser  des  13  millions 
exigés  par  Tachèvement  de  la  portion  du  canal  de  la  Marne,  au 
Rhin  comprise  entre  Nancy  et  Strasbourg. 

Ces  raisons ,  combattues  par  M.  Richond  des  Briis  «  furent 
corroborées  encore  par  un  excellent  discours  du  nouveau  dé- 
puté de  Sarrebruck,  M.  Gollignon.  Le  savant  ingénieur  montra 
que  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  composé  de  quatre  canaux 
coupant  à  angle  droit  cinq  vallées  de  la  plus  haute  importance 
et  les  rattachant  au  Rhin,  recevrait  leurs  produits  et  les  met- 
trait  en  circulation  :  il  y  avait  donc  là  un  grand  courant  com- 
mercial. La  Suisse,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  le  duché  de 
Bade ,  ont  besoin  d'une  grande  voie  qui  les  mette  en  rapport 
avec  rOcéan  :1e  canal  s'emparerait  de  tout  ce  transit,  que  vien- 
drait encore  augmenter  le  canal  houiller  projeté  de  la  Sarre. 
Par  la  construction  du  canal,  on  verrait  cesser  ce  déplorable 
état  de  choses,  en  vertu  duquel  des  bois  de  forêts  domaniales 
françaises  n'arrivent  dans  nos  arsenaux  maritimes  que  sous  pa- 
villon étranger.  Il  en  résulterait  aussi  une  baisse  importante 
dans  les  produits  des  salines  de  TEst ,  dans  les  matériaux  de 
construction  que  la  Meurt he  et  la  Moselle  enverraient  à  la  Ghem* 
pagne ,  qui  en  est  privée.  Enfin,  M.  Gollignon  prouvait  par  des 
chifh^es  que,  là  où  un  chemin  de  fer  et  un  canal  sont  en  pré* 
sence ,  le  canal  de  Loing  et  le  chemin  de  fer  d'Orléans  par 
exemple ,  le  canal ,  au  lieu  de  perdre ,  gagne  sensiblement  sur 
son  tonnage  antérieur. 

La  Chambre  se  rangea  à  cette  opinion,  et  décida  que,  non- 
obstant le  parallélisme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg , 
voté  dans  la  session  dernière ,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  se- 
rait continué  et  achevé  jusqu'à  Strasbourg  (13  février). 

On  reprochait  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin  sa  juxtaposition 
à  un  chemin  de  fer;  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  on  reprocha 
sa  juxtaposition  à  un  fleuve.  Selon  M.  Muret  de  Bort,laGa"> 
ronne  offrait  une  excellente  navigation  à  transports  réguliers 
et  économiques.  Arrivé  à  Agen,  le  canal  répondrait  à  tous  les 
besoins  et  se  substiiuerait  à  toutes  les  positions  du  fleuve,  tant 
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soit  peu  reprochables.  L'honorable  député  ne  voyait  dans  un 
canal  roaricîme  qa'ane  illusion. 

M.  le  minisire  et  M.  le  sous-secrétaire  des  travaux  publics 
répondirent  que  le  voisinage  de  la  rivière  n^avait  pas  empêché 
la  Chambre  de  voter,  en  1 838,  Texécution  du  canal  de  Toulouse 
à  Gastets.  Aii^ourd'hai  que  Tœuvre  était  aux  trois  quarts  acbe* 
vée,  fallait-il  perdre  tout  Targent  dépensé  enire  Agen  et  Gas- 
tets, sans  parler  de  celui  qu'il  faudrait  dépenser  pour  remettre 
les  choses  en  état?  La  Chambre  avait  voulu  établir  entre  Bor- 
deaux  et  Toulouse  une  communication  régulière  qui  dès  lors 
n'existerait  plus.  On  vantait  la  navigation  de  la  basse  Garonne; 
mais  à  ces  assertions  répondaient  les  déclarations  des  chambres 
de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Toulouse ,  qui ,  depuis  long- 
temps, se  plaignent  de  l'irrégularité  de  cette  navigation  et  du 
tort  qu'elle  fait  au  commerce.  S'arrêter  à  Agen ,  c'était  d'ail- 
leurs nécessiter  un  transbordement  qui  augmenterait  la  dé* 
pense  en  temps  et  en  argent.  Enfin ,  quelle  avait  été  la  pensée 
qui  avait  présidé  à  rétablissement  du  canal?  On  l'avait  nommé 
canal  des  Deux-Mers.  Le  canal  du  Midi  débouche  dans  la 
Méditerranée;  à  Toulouse,  il  se  raccorde  avec  le  canal  latéral, 
et  là  quelques  lieues  sussent  pour  le  conduire  à  l'Océan. 
Fallait-il  donc  s'arrêter  à  Agen ,  et  se  priver,  en  cas  de  guerre 
maritime ,  de  l'avantage  d'une  navigation  complète  entre  TO* 
céan  et  la  Méditerranée  sans  passer  par  le  détroit  de  Gibraltar? 

M.  Wustenberg  réfuta  l'argumentation  de  M.  Muret  de  Bort 
relativement  à  la  régularité  de  la  navigation  sur  la  Garonne. 
M.  Muret  de  Bort,  et  après  lui  M.  d'Angeville,  avaient  pris  pour 
base  de  leur  appréciation  un  tableau  constatant  le  nombre  des 
jours  de  chaque  mois  pendant  lesquels  la  Garonne  est  à  l'étîage 
d'Agen  à  Gastets.  M.  Wustenberg  fit  observer  que  ce  tableau 
avait  été  fbrmé  en  prenant  la  moyenne  de  plusieurs  années, 
et  en  compensant  les  mauvaises  par  les  bonnes.  L'État ,  igootait 
rhonorable  député,  avait  promis  un  canal  aux  populations  qui 
avoisinent  la  Garonne,  d'Agen  à  Gastets;  ces  populations  avaient 
compté  sur  cette  promesse,  et  une  foule  de  transactions  avaient 
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été  flattes  en  toe  de  cet  oovfage*  Vtiat  était  dotfc  lié  morale- 
ment;  mais  il  avait  contracté  urt  engagemetit  pins  fbrmd  en- 
core aveo hi  eoitapagnie  an  caflal  du  Midi,  qdi  a  ftrft  d'immenses 
tirant  atir  la  foi  du  prolongement  dn  canal  jnscfn^à  Castets. 
PMtaît-oii  rcNiipre  ce  contrat? 

La  Gbainbre  ne  le  veulot  pas ,  et  vota  rachèvement  intégrarl 
ûm  canal  latéral  à  la  Garonne  (17  K?rier). 

Aprêa  oe  vote,  la  loi  sur  les  canaux  se  réduisait  à  quelques 
articles  moins  importants.  Un  crédH  de  4,600,000  fr.  était  de- 
mandé pour  rachèvelnent  des  bassins  à  flot  de  Saint-Malo  et  de 
Salnt^Servan.  Un  antre  crédit  dé  3,800,000  fr.  se  rapportait  an 
canal  maritime  de  Gaen  à  la  mer.  Tous  ces  articles  fureiït  suc- 
cessivement admis  sans  dtscussioû,  excepté  Tarticle  8,  qui  fiit 
rejeté  sur  la  promesse  faite  par  M.  le  mteistre  des  finance^  de 
présenter  prochainement  un  projet  de  loi  sur  te  tarif  des  ca- 
naux, aoxqoels  s^appliquait  cet  article. 

L'ensemble  de  la  loi  fat  adopté  par  196  voix  contre  42  (SO  fê^- 
vrier).  La  Chambre  dêê  paire  Tadopta  également  Sans  modlfi- 
ctotlMs  (94  avril). 

Cmformémeot  a  sa  promesée,  M.  LaCsvé-Laplagne  pré.<enfa 
à  ta  Chambre  des  députée ,  le  56  févMer,  un  projet  dd  loi  sur 
les  twifê  dêÉ  droits  de  navigatton  à  percevoir  sur  les  canaux. 
Ces  tarif»  ne  seraient  applicables  qu'aux  cours  d'eau  dont  Tet- 
pMtatlta  appartient  à  TÉtat,  sans  Intervention  des  compa- 
gnies, à  quelque  titre  qde  ce  soit  :  ainsi  les  canaux  construits 
avec  les  fonds  de  Témprunt  soumissionné  par  la  compagnie  de^ 
Qimtre-Qnfaox  seraîeni  hors  de  cause,  cette  compagnie  âyatit 
«m  di^t  d'întertentLn  très-directe  dans  leur  exploitation. 
MéanmoiiM  le  ministre  était  d'avis  que  ces  tarifs  devins<;ent  là 
iwsè  des  meaurés  à  prendre  avec  les  compagnies  soUrtiissiod- 
nainea  des  emprunts  contractés  en  1831  et  1822,  et  qu'ëlûsl  se 
trouvât  levée  une  difficulté  sérieuse. 

yam  un  historique  rapide  de  ces  tarifs.  La  loi  dti  9  juillet 
1836  avait  aipporté  datis  la  perception  des  droits  de  navigatioii 
intéfleure  tinéaméliorstti on  notable,  non-setilemetit  parce  que 


SESSION  tMUhAWft  {Canaué).  9SS 

ifn  haes  avdieat  été  ffénéniemem  dbarissée»  d^a»  une  pfOpcv^ 
tftD  assez  eaiMidérable^  mais  encore  parée  qae  le  mode  de  per- 
eeption,  reiida  uaiforaie  pour  toatee  ks  rivières,  ft  Pexceptioa 
4ks  bassina  dé  l'Eseaut  et  de  TAc,  était  baaé  sar  ua  prineipe  efh 
scntielleaient  jast«  et  d'une  application  aussi  simple  qae  iteUa, 
savoir  :  le  poids  des  marchandises  en  eircnlation  et  la  distance 
psrcoorae. 

M«%ré  la  réduction  des  droits  sar  la  presque  totalité  deft 
QOiirs  d'eaa,  le  nlfellemetit  des  taxes  eitt  pour  effet  de  froisser 
quelque»  îotérèta  particuliers.  Le  gouvernement ,  prenant  en 
considération  lea  réclamations  qui  s'éicrr èrent  à  eet  égard ,  et 
préférant  d'alHeurs  abandonner  qaelques  prodaits ,  pour  faire 
adopter  et  gédéridiser  le  Hôuveaa  système ,  usa  de  k  facalté 
qne  loi  eonfiérait  Part.  34  de  la  loi,  et  provoqua  l'ordonnance 
du  27  octobre  1837,  qui,  en  égalisant  les  droits  à  la  remonte 
€t  ft  la  descente,  diminua  notablement  encore  la  quotité  des 
taxes. 

Cette  ordonnabce  dévêtit  être  soumise  aut  Chambres  dans 
la  session  suivante.  Présenté  le  21  mai  1838  à  la  Chambre  des 
députés,  elle  fat  Tobjet  d'dn  ra^^rt  déposé  le  18  juin  solvant; 
mais  la  session  se  termina  avant  que  la  loi  eAt  pu  être  votée,  et 
dons  les  se$9sion#  subséquentes  les  cboèes  étaient  demeurées  au 
même  point. 

Cependant ,  I  Toceasion  d^un  projet  de  loi  émané  Tannée 
dernière  du  départetnent  des  travaux  publics,  et  portant  dé^ 
mandede  crédits  pour  raniélloration de  certains  cours  d'eau, 
la  commission  chargée  de  son  examen  crut  devoir  proposer  de 
nouveaux  tarifs  de  navigation ,  tant  potrr  les  rivières  comprises 
dans  la  projet,  et  déjà  taxées  par  la  loi  de  1836 ,  que  pour  les 
canaux  à  construire.  Le  rapport  fut  déposé  le  27  mai  1845, 
mais  ta  loi  ae  fat  pas  discutée. 

Les  produits  du  droit  de  navigation  n'ayant  plus  une  affec- 
tatioti  spéciale,  le  gouvernement  avait  pensé  que  les  tarifa  con* 
cernant  cette  perception  seraient  mieux  placés  dans  une  loi  gé- 
nérale qu'à  la  suit^e  d'une  M  de  crédits  affectés  à  des  travaux 
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publics.  D'un  autre  côté,  il  avait  paru  que  ces  tarifs,  très-difK» 
rents,  surtout  en  ce  qui  ccmceme  les  rivières ,  de  celui  qui  est 
anneié  à  la  lot  de  1836,  devaient,  a'i^s  étai^t  adoptés,  être  ap- 
pliqués à  tous  les  autres  cours  d'eau  qui  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions,  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséquent,  de  fiure 
une  loi  d'ensemble  sur  cet  olget. 

Le  ministre  venait  donc  demander  àia  Chambre  de  sanctionner 
Tordonnance  de  1837.  La  Chambre  le  fit,  à  une  grande  majorité* 

Crédits  dii^rs.  — M.  le  ministre  de  la  guerre  porta  devant 
la  Chambre  des  députés,  le  10  février,  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  25,403,841  fr.,  tant  pour  l'entretien  en  Algé- 
rie de  34,000  hommes  et  de  3,317  chevaux  en  sus  de  l'effecttf 
déterminé  par  Tart.  3  de  la  loi  du  10  juillet  184â  (voyez  VJnn^ 
uaire)que  pour  subvenir  à  des  dépenses  non  prévues  au  budget 
de  cet  exercice. 

Les  faits  qui  s'étaient  accomplis  en  Afrique ,  dans  le  courant 
de  l'année  1845,  avaient  mis  plus  que  jamais  M.  le  ministre  de 
la  guerre  dans  la  nécessité  de  continuer  l'état  de  choses  imposé 
au  budget  par  des  insurrections  continuellement  réprimées, 
continuellement  renaissantes*  Cet  état  de  choses,  c'était  le  main- 
tien de  l'armée  d'Afrique  au  chiffre  de  94,000  hommes. 

Un  supplément  de  crédit  de  2  millions ,  compris  dans  le  pro- 
jet de  loi,  s'appliquait  aux  travaux  des  bâtiments  militaires,  et 
principalement  d'une  caserne  à  Alger,  de  l'hôpital  du  Golysée 
à  Oran,  et  des  magasins  d'habillement  et  de  campement  à 
Philippeville.  On  remarquait  encore  parmi  les  différents  cré- 
dits, 200.000  fr.  portés  pour  la  construction  d'un  pénitencier 
agricole,  et  300,000  fr.  destinés  à  Facquisition  d'un  nouveau 
bateau  à  vapeur  pour  compléter  le  service  de  serveillance 
des  côtes. 

Le  projet  comprenait,  en  outre,  quelques  dépenses  concer- 
nant les  services  des  divisions  territoriales  de  Tintérieur  ;  elles 
avaient  pour  objet  :  1^  laccroissement  du  personnel  de  la  di- 
rection centrale  des  affaires  de  l'Algérie;  'Sfi  des  modifications 
diverses  dans  les  bâtiments  de  la  guerre. 
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Un  crédit  extraordiaàire  de  300,000  fi\  était  demandé  par 
M.  le  ministre  de  rintérieur  pour  subvenir  aux  nombreuses  de- 
mandes de  secours  adressées  à  l'administration  des  départe- 
ments pyrénéens  et  de  ceux  du  centre  de  la  France ,  où  régnait 
une  grande  misère,  que  la  charité  publique  ne  suffisait  pas  à 
soulager  (13  Février).  Le  projet  ne  souleva  aucune  contestation; 
on  en  reconnut  généralement  la  nécessité,  mais  quelques  obser^ 
▼ations  furent  présentées  sur  la  répartition  des  fonds  parmi  la 
population  indigente  :  quelques  membres  craignaient  que  ces 
crédits  ne  fussent  employés  dans  un  but  politique. 

Projet  concernant  la  défense  des  côtes,  •—  Deux  projets 
étaient  présentés  par  le  gouvernement  relativement  à  la  défense 
du  port  et  de  la  ville  du  Havre.  Ces  projets  avaient  été  provo- 
qués, en  quelque  sorte,  par  la  Chambre  elle-même,  qui  avait 
recommandé  à  plusieurs  reprises  à  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment la  défense  de  cette  ville  importante,  tant  du  côté  de  la 
terre  que  du  côté  de  la  mer.  Le  ministre  des  travaux  publics 
demandait  16  millions  pour  la  fondation  de  quatre  forts  isolés 
sur  les  bancs  en  avant  de  la  petite  rade  et  pour  les  travaux  d'un 
môle  et  d*un  brise-lame  flottant  pour  former  un  abri  pour  la 
petite  rade,  ainsi  que  pour  Télargissement  du  chenal  du  côté 
du  nord.  Le  ministre  de  la  guerre  réclamait  la  somme  de 
91,600,000  francs  pour  la  construction  de  plusieurs  forts  et  de 
batteries  qui,  combinées  avec  celles  de  la  côte,  compléteraient, 
du  côté  de  la  terre,  le  système  de  défense  du  Havre.  La  ville 
actuelle  deviendrait  ainsi  un  réduit  au  milieu  d'une  vaste  en- 
ceinte de  forts  et  douvrages  extérieurs  qui  la  protégeraient 
suffisamment  contre  les  attaques. 

Non-seulement  la  commission  approuvait  ces  demandes  de 
crédits,  mais  encore  elle  augmentait  de  2,500,000  francs  le  cré- 
dit destiné  aux  travaux  de  défense  de  la  place  du  Havre. 

Le  remarquable  rap(>ort  de  M.  le  colonel  Allard  renfermait 
les  considérations  générales  qui  suivent  sur  la  défense  des  côtes 
et  des  ports,  pour  laquelle ,  depuis  1837,  les  Chambres  ont  voté 
des  crédits  pour  156  millions  environ. 
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Après  avoir  montré  les  efforts  de  TAngleterre  dans  et  seas , 
le  rapporteur  ajoutait  : 

<  Lé  gouveroeinent  français  n'arait  point  attendu  cet  exemple  pour  s*oc- 
caper  aérieMement  de  la  ëëfeiiae  de  aoa  cAlet.  PreKé  par  la  eommiasian  de 
défeo^e  du  royaume,  formée  en  1836,  doat  \e$  rapporta  indiquaieut  des 
travaux  de  première  urgence  à  faire  dans  les  placer  maritimes  de  Duiikerque, 
Brest,  Cherbourg,  le  Havre,  Sayoune,  Toulon,  Antibes,  etc.,  et  par  te 
eonité  d'artillerie  qui,  dans  un  rapport  du  14  mars  1840 ,  insistait  sur  la 
oéceasilé  de  pourvoir  prouiptemeut  à  l'armement  du  iiUorai,  le  miuisUie  do 
la  guerre  nommait,  le  11  février  1841,  une  commission  spéciale  d'armement 
des  côtes ,  dont  les  travaux  furent  poussés  avec  activité.  Ils  eurent  pour 
résultat  de  signaler  on  déficit  de  'S,t$lè  bouches  à  feu  et  d'un  nombre  oorres^ 
pondant  de  projectiles  de  diverses  espèces,  donc  la  dépense,  au  t^'  jan- 
vier 1846 ,  devait  s'élever  à  7,264,002  fr.  Les  crédits  spéciaux  ouverts  dans 
nos  budgets  depuis  trois  années  suffiront,  nous  en  avons  Tespoir,  pour 
osnbler  rapldeiaent  ce  déficit. 

«Quant  aux  travaux  de  défense,  ils  étaient  en  même  temps  robjetdes 
études  les  plus  sérieuses.  Un  rapport  fait  à  la  Chambre  en  1845  par  M.  le 
colonel  de  Chabaud-Latour,  et  dans  lequel  se  trouvent  récapitulés  les  aTis  di- 
vers de  laconumssîon  de  défense  de  1846,  du  eonité  des  fortifieationa  et  de  ta 
commission  mixte  d'armem^tdes  côtes,  élève  à  la  somme  de  118^320,000  fr* 
les  dépenses  nécessaires,  à  partir  de  1815 ,  pour  pourvoir  à  rexécuiion  des 
travaux  reconnus  indispensables  à  la  défense  du  littoral.  Déjà  des  projets  de 
lai  ont  été  {N-ésemés  aux  Chambras ,  auasicdt  que  le  degié  d'aifaneeroent  des 
^des  a  permis  d'entreprendre  les  travaux  de  quelques-unes  du  places  dont 
les  améliorations  avaient  été  jugées  utiles.  Ce  mode  de  procéder  partielle- 
ment répondait  sans  doute  à  la  juste  impatience  du  kenlimeni  naiional.  Mais 
votre  commission  exprime  le  regret  qu'un  travail  d*ensemMe  n'ait  pas  encore 
été  ivHimis  à  Tapprobatiou  des  Chambres  ;  en  faisant  comiattjre  le  chiffre  total 
delà  dépense,  il  eût  rendu  plus  facile  pour  elles  Tappréciation  de  l'impor- 
tance de  chaque  place  et  de  la  dépense  relative  qui  devait  lui  être  affectée. 

«  It  est  à  regretter  encoiis  que  le  minialère  des  travaux  poblics  n'aie  pao 
présent^  aussi  un  programme  d'eoseqahle  d^s  différents  pmts  éi  r^ge 4Ni 
établissements  maritimes  qu'il  se  propose  de  créer  sur  nos  côtes,  et  qui 
néces.<iiteront  plus  tard  de  nouveaux  travaux  de  défense ,  dont  ia  dépense 
n'aura  pas  pu  être  comprise  dans  les  «oaduaioas  générales  de  ta  eommission 
mixte  d'armement. 

«  Les  ports  dont  la  défense  a  été,  en  1846  ,  l'objet  de  projets  de  loi  et  de 
crédits  spéciaux ,  se  résument  ainsi  : 

«  Il  a  été  attoQé ,  par  les  lois  des  10  et  19  juiaet  IMâ ,  pour  la  dtiftoie  des 
ports  de  Toulon ,  Port-Yeudres,  Rodiefort,  9rest,  Lorieot, 
Cherbourg - 21,350,000  fr. 

«On  demande,  en  1836,  pour  ta  déféme  du  Havre  (y 
(lOmprii  leairavaux  des baaes des  forts) 93,150,000 

A  reporter 64,500,000  f  r. 


» 
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Raport lf,dQOA0O  fn 

■  Pour  celle  de  Cherbourg;;. 19,200,000 

•  Pour  celle  de  Saint-Nazaîre ;  .  .     5,000,000 

«Total 78,700,000  fr. 

«Si  Ton  déduit  eette  somine ,  représentant  les  crédits  qui  auront  été  votés 
es  tM&  et  U40,  de  l'éralualioa  locale  de  US,^7fèjm  fr.»  on  airive  à  ce  ré- 
sultat satisfaisant  qu'il  ne  resterait  plus,  pour  terminer  ie  traTall  de  la 
défense  de  nos  côtes ,  qu*à  pourvoir  à  une  dépense  de  40,000,000  fr.  enyiron. 
Nous  émettons  le  tœu  qne  ces  travaux  n'éprouvent  d'autres  retards  que  ceux 
qui  «ont  iatéparables  dn  études  à  aire ,  et  quHs  sotel  it  sujet  de  prod^aiot 
projets  de  loi.  * 

La  commission,  par  l'organa  de  son  rapporteur,  M.  ie  jcolooel 
Ailard ,  apporta  une  grave  a^MUficatioa  à  ce  proj^et  Elle  pro- 
posait de  .substituer  à  Tobstacle  continu  aji^tour  du  camp  re* 
traocbé  une  enceinte  baatipnnée  semiil^jç  à  celle  de  Paris,  la* 
quelle  suppléerait  en  même  temp^  ranciemae  eaceiate  du  Havre, 
dont  la  démolition  aérait  exécutée.  Ce  projeit  i^tisfaisait  plua 
complètement  que  Tautre  aux  CjOnditioos  d'avenir  réservées  à 
la  prospérité  du  Havre  et  aux  întéréta  bien  entefidus  de  to  dé- 
fense et  du  trésor.  La  viUe  du  Havre  serait  désormais  appelée 
k  tout  ravenir  d'une  grande  cité  qui  réufMrait  dans  une  mi&me 
efiçeiate  |a  Dommvne  du  H^yre  et  partie  4e  œllea  d'faigouviUe^ 
de  GravUle  et  de  Saavic* 

La  commission ,  enproposia^t  Tajourn^ent  jusqu'à  l'année 
prodiaine  seulement  d'une  partie  de  la  défende  de  terre,  main- 
tenait toutes  les  fdvpositiotts  relatives  à  la  défense  du  côté  de 
la  ffier,  destinée  à  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  des  escadnes 
ennemies  la  rade  et  remboucbure  de  la  Seine.  La  Chambre 
adopta. 

.  Projet  de  loi  relatif  aua>  poris  mariUmes  de  com- 
merce. —  Les  crédits  demandés  pour  eet  objet  s'éiey^ent  à 
13,700,000  francs.  La  commission,  par  l'organe  de  M.  Félix 
Béai ,  convaincue  qu'en  procur^mt»  par  l'amélioration  des  ports, 
de»  déboMcbés  aux  produits  du  pays,  on  donnait  satisfaction 
aux  intérêts  de  rindustriç ,  de  l'agricttlture  et  de  la  navigation, 
proposait  Tadoptiou  du  projet  de  loi.  Elle  n'introduisait  de 
réduciioo  q»e  pour  l'élabUssement  du  canal  maritime  entre 


332  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

te  port  de  fiouc  et  rétan{;  de  Berre,  et  pour  le  port  de  Redon. 
La  coinaii$i>ioii  omettait  le  vœu  que  le  Gouvernement  fit  étudier 
les  moyens  à  l'aide  desquels  on  pourrait  rendre  plus  accessible 
i  la  navigation  Tembouchure  des  rivières  à  la  marée. 

Après  une  discussion  peu  importante,  ce  projet  Fût  adopté 
par  les  deux  Chambres  à  une  grande  majorité. 

Chemins  de  fer  et  voies  de  communication.  —  Quatre 
projets  furent  présentés  à  la  fois  à  la  Cfiambre  des  députés. 
Le  premier  avait  pour  but  rétablissement  d'une  voie  de  Saint- 
Dizier  au  port  deGray.  On  sait  que  déjà,  Tannée  dernière,  le 
ministre  des  travaux  publics  a  saisi  ta  Chambre  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  exécuter  un  canal  entre  la  Marne  et  la  Saône. 
L'exécution  de  ce  canal  aurait  coûté  à  l'État  ô6  millions,  tandis 
que  les  travaux  du  chemin  de  Fer  n^étaient  évalués  qu'à  31  mil* 
lions.  Les  bureaux  avaient  généralement  reconnu  l'utilité  de 
eette  voie  de  fer,  qui  unirait  ainsi  les  chemins  du  midi  avec  ceux 
du  nord  et  de  Test  de  la  France. 

Le  second  projet  de  loi  tendait  à  accorder  au  ministre  des 
travaux  publics  la  somme  de  4  millions  pour  rachèvemetit  des 
travaux  sur  le  chemin  de  fèr  d'Orléans  à  Vierzon,  et  de 
600,000  fr.  pour  la  liquidation  des  comptes  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Ntmes.  L'exposé  des  motifs  établissait  que 
la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  du  chemin  de  fèr  d'Or- 
léans à  Viei*zon  avait  déjà  pris  possession  de  plus  de  la  moitié 
du  parcours  du  chemin  de  fer,  qu  elle  avait  posé  une  voie  sim- 
ple sur  40  kilomètres,  et  qu'avant  la  fin  de  Tannée,  sauf  le  pas- 
sage de  la  Lioire,  la  totalité  du  chemin  pourrait  être  livrée  à  la 
compagnie.  (  Pour  les  autres  lignes  votées  cette  année,  voyez 
plus  loin ,  Histoire  intérieure.) 

Le  troisième  projet  de  loi  était  relatif  à  l'établissement  des 
trois  ponts,  de  Gé  sur  la  Loire,  route  royale  d'Angers  aux  Sa* 
Mes;  de  Bancel,  route  royale  de  Paris  à  Antibes ;  et  de  Tarn  , 
route  royale  de  Lyon  û  Toulouse.  Le  ministre  demandait ,  à  cet 
effet ,  la  somme  de  2,700,000  fr. 

Enfin ,  un  dernier  projet  était  relatif  aux  travaux  de  rectifi- 
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cation  ft  exécuter  sur  plusieurs  routes  royales,  notammeat  dtfna 
les  départements  où  il  ne  parait  pas  possible  d'étendre  les  bien* 
faits  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  Le  ministre  demandait, 
dans  ce  but,  un  crédit  de  3  millions. 

Budgets.  —  Le  budget  présenté  par  M.  le  ministre  des 
finances  à  la  C/iambre  des  députés,  le  3  janvier,  présentait 
les  résultats  suivants. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  M.  le  ministre  portait  à 
45,376,646  fr.  le  découvert  sur  le  service  ordinaire  de  Texer- 
cîce  1843.  Le  projet  de  règlement  définitif  de  cet  exercice  mon- 
trait que,  par  suite  des  rectifications  opérées,  ce  découvert  était 
réduit  de  5,548,968  fr. ,  et  serait  ainsi  fixé  à  39,826.738  fr. 

La  situation  de  Texercice  1844  présentait  une  amélioration 
plus  sensible  encore,  il  y  a  un  an,  toutes  les  prévisions  faisaient 
évaluer  ie  découvert  sur  cet  exercice  à  31,492,771  fr.  Les  ré- 
sultats recueillis  jusqu'à  ce  jour  autorisaient  déjà  M.  le  ministre 
à  dire  que  ce  découvert  serait  diminué  de  95,684,998  fr.  et  ré- 
duit à  5,807,773  fr.  Or,  ce  budget  avait  été  voté  avec  on  dé- 
couvert de  34,947,836  fr.;  et  ainsi  il  présenterait,  entre  les 
prévisions  primitives  et  les  réalisations,  un  bénéfice  de  près  de 
3d  millions. 

L'exercice  1845  ne  se  présentait  pas  ainsi.  Voté  avec  un  dé- 
couvert de  1,791,831  fr. ,  il  laisserait  pmbablement  subsister 
une  insuffisance  de  18,949,118  fr.  Les  recettes  réalisées  n'a- 
vaient excédé  les  prévisions  que  de  44,417,369  fr.  seulement. 
Mais  le  déploiement  de  forces  exigé  en  Afrique,  les  armements 
voulus  par  la  convention  relative  à  la  traite,  les  dépenses  de  la 
marine  à  la  Plata,  justifiaient  suffisamment  une  augmentation 
de  5,371,046  fr.  d'une  année  sur  Tautre. 

Voté  avec  un  excédant  de  recette  de  3,606,345  fr. ,  Texercice 
1846  présentait  déjà,  à  la  fin  de  la  session  dernière  et  par  suite 
des  lois  rendues,  un  excédant  de  dépense  de  9,373,055  fr.  Des 
crédits  nouveaux  augmenteraient  sans  doute  encore  ce  décou- 
vert, que  viendrait  atténuer,  d'autre  part,  l'amélioration  ob- 
tvnue  dans  les  recettes. 
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11  y  a  trois  ans ,  la  sonm^  des  décooyerU  ant^ieurs  4tait 
estimée  i  371,609.072  fr.  :  d'où  il  résultait  ^e  leur  extioctioa 
exigerait  Tiemploi  des  réservei  de  ramortissenieat  nûp^-seuie- 
ment  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1846,  mais  encore  peoitaiit  ime 
partie  de  1847.  Depuis  cette  époque,  la  lii^ralité  avec  laquelle 
la  Chambre  avait  doté  les  services  publics  et  le  besoin  de  faire 
face  à  des  situations  nouvelles  étaient  venus  ajouter  trois  dé- 
couverts nouveaux  à  ceux  qui  s'étaient  accuiaulés  jusqu'alors; 
et  cependant,  malgré  25  millions  portés  par  prévisioB  comme 
excédant  de  dépense  en  1846 ,  le  total  général  ne  s'élevait  plus 
qu'à  354,996,765  fr.  Les  réserves  réalisées  sur  les  années  1842 
à  1845  montaient  à  284,610,840  fr.  Il  n'y  aurait  dooc  à  imputer 
SMr  les  réserves  de  1846  que  70,386,926  fr.,  pour  acbever  de 
faire  disparaître  de  la  situation  du  trésor  la  trace  d^  décou- 
verts des  budgets  depuis  1840;  et  eomuie  ces  réserves  seraient 
de  81  millions  à  peu  près ,  on  commencerait ,  dH  cette  année ,  à 
les  employer  au  remboursement  des  avances  faites  par  la  dette 
flottante  pour  le  service  des  grands  travaux  publics* 

Des  diaiinutions  importantes  avaient,  d'aiOeuits,  été  opérées 
dans  le  montant  de  cette  dette.  Déjà  elle  trouvait  un  soulage- 
ment dans  les  payements  faits  par  certaines  complètes  de 
chemins  de  fer.  En  outre ,  i  mesure  que  s'allégeail;  le  poids  dent 
la  chargeaient  les  découverts  des  budgets,  ou  prenait  des  dis- 
positions pour  la  réduire.  Ainsi,  il  avait  été  possible  de  renoncer, 
sur  les  300  millions  restant  à  demander  au  crédit  en  vertu  de  la 
loi  de  1841,  une  somme  de  100  millions,  et  à  la  faire  disparaître 
de  la  dette  flottante  par  la  consolidation  en  rentes  d'une  por* 
tion  correspondante  des  placements  de  la  icaisse  d'épargne. 

M.  le  ministre  croyait  donc  pouvoir  affirmer  que  la  situation 
fii^anciére  ne  s'était  pas  ressentie  des  circonstances  défavora- 
bles au  milieu  desquelles  s'était  terminée  l'année  dernière. 

L'examen  général  du  budget  pour  1847  donnait  les  résuluts 
suivants  sur  le  service  ordinaire. 

Lei  crédits  de  ta  dette  publique  éprouvaient  une  augmenta- 
tion de  6,776,781  fr.  ;  la  rente  4  pour  14M)  s'accroâsaait  de 
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4  lnMiiolis,  flMmttDt  iê  la  rente  iiwcvite,  en  184&,  aa  nam  de  la 
eaiiae  d'amortissenent.  Quant  aux  eonaoUdations  des  réserves 
de  ramorlueemeat,  elles  étaient  évaluées  à  S,94ft,<M)0  fr. ,  et 
mntWaient  one  aufjjmentalkMi  pareille  du  crédit  des  rentes  S' 
pMrl«d. 

Aprtts  qneliines  détails  de  pen  d'importance, M.  le  ministre 
abordait  les  dififiérents  services  des  ministères  et  montrait  in 
différence  des  allocations  demandées  en  1847  avec  ceUes  des 
antres  budgets. 

tJne  réfîurroe  depuis  longtemps  devenue  néoeseatre  était  in- 
troduite dans  le  budget  du  minUtèrede  lajusiiee;\\  y  était 
proposé  diverses  augmentations  des  traitements  de  la  magi»* 
trature. 

En  Ktat  actuel  des  dioses  ^  les  cours  royales,  au  nombre  de 
27,  étaient,  depuis  le  1^  janvier  1834,  divisées  en  quatre 
elasses,  d'après  le  traitement  des  eonseiikrs,  sor  lequel  était 
réglé  celui  4ss  antres  membres  de  la  cour,  à  Texception  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux ,  dont  le  trai- 
tament  se  trouvait  fixé  à  «4,000 ,  90,M0, 15,000  et  19,000  fr. 

Le  traitement  des  présidents  de  chambré  et  des  avocats  gé- 
néraux était  dHin  quart  en  ans  de  celui  des  conseillers,  à  l*ex* 
eeption  do  premier  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Paris  t 
dont  le  traiteuMUt  était  de  13,000  fr.  Celui  des  avocats  géné- 
9a«x  était  d'un  sisième  en  sus  de  célni  des  oonseillers;  à  Parts, 
il  était  de  10,000  fr.  Celui  des  substituts  était  des  trois  quarts 
de  celoi  des  conseillers  ;  à  Paris ,  il  était  de  8,000  fr. 

Le  traitement  des  conseillers,  qui  servsit  de  base  à  celui  des 
puésidents  de  chambre  et  des  officiers  du  parquet ,  était  ainsi 
filé  pour  chacune  des  quatre  classes  z  1<>  Paris.  8,000  fr.;  -^ 
9^  Bordcpoi ,  Lron ,  Rouen ,  4,300  fr .  ;--  3<>  Toulouse,  3,660  fr.  ; 
—  4""  Agen,  Aix  et  les  autres,  3,000  fr.  Sauf,  pour  tous  c& 
traitements ,  la  retenue  affectée  à  la  caisse  des  pensions. 

Les  tribunaux  de  première  instance ,  au  nombre  de  361 , 
étaient  divisés  en  s«  classes  depuis  le  i^^  janvier  1840.  La  divi- 
sion en  avait  été  faite  d'après  le  traitemen t  des  simples  ju^çce  qui 
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avait  servi  de  base  â  la  fixatioQ  de  celui  des  autres  membres.  Le 
traitement  des  présidents  et  procureurs  du  Roi  était  de  moitié 
en  sus  de  celui  des  juges  (par  exception,  16^000  fr.  à  Paris), 
et  du  double  do  traitement  des  juges  pour  Bordeaux ,  Lyon, 
Marseille,  Rouen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Besançon,  Bourges, 
Brest,  Gaen,  Glermont - Ferrand ,  Dijon,  Grenoble,  La  Ro- 
chelle, Lille,  Lorient,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  NI* 
mes,  Orléans,  Poitiers,  Reims,  Rennes,  Rochefort^  Strasbourg, 
Toulon ,  Toulouse ,  Tours ,  Versailles.  Le'  traitement  des  vicT" 
présidents  était  du  quart  en  sus  de  celui  des  juges;  celui  des 
juges  d'instruction ,  d*un  cinquième  en  sus;  le  traitement  des 
substituts  était  le  même  que  celui  des  juges,  qui  était  ainsi  fixé  : 
1^  Paris,  6,000  fr.;  —  2^  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Rouen, 
3,000  fr.;  -^  y  Lille,  Nantes  et  Toulouse,  2,400  fr.;  — 
4''  Amiens,  Angers,  Gaen,  Metz ,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes, 
Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg  et  Versailles,  2,100  fir«  ;  — 
6""  (126  tribunaux),  1800  fr.;  — 6<>  (215  tribunaux),  1600  fr. 
aussi,  sauf  les  réductions  de  la  pension. 

indiquer  le  chiffre  de  ces  traitements,  c^était  démontrer  que, 
suffisant  à  peine  à  répoq\ie  où  ils  avaient  été  fixés ,  ils  étaient 
aujourd'hui  hors  de  toute  proportion  avec  l'importance  des 
fonctions  de  la  magistrature.  Déjà  les  Ghambres  avaient  été 
plusieurs  fois  saisies  de  demandes  de  crédits  pour  des  amélîo* 
rations  partielles;  mais  elles  les  avaient  iQOurnées,  en  exprimant 
le  vœu  d*un  travail  d'ensemble.  Gonformément  à  ce  vœu,  le 
gouvernement  avait  annoncé  dans  le  dernier  budget  la  résolu* 
tion  de  proposer  à  la  session  suivante,  indépendamment  de  ce 
qui  pourrait  être  fait  pour  les  corps  judiciaires  siégeant  à  Piiris, 
d'élever  le  traitement  des  conseillers  des  cours  royales  à  4,000, 
6,000  et  6,000  fr. ,  et  celui  des  cheft  des  tribunaux  de  première 
instance  an  double  du  traitement  déjuge. 

Cette  proposition,  aujourd'hui  soumise  aux  Ghambres,  avait 
dû  subir  quelques  modifications,  par  suite  des  nécessités  finan- 
cières; néanmoins,  elle  apporterait  une  amélioration  notable  à 
la  situation  de  la  magistrature. 
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Une  noiifelle  fiiatioD  des  traitements  des  membres  dn  con- 
seU  d'État  était  le  complément  de  la  loi  du  19  juillet  18i6,  por- 
tant organisation  définitive  de  ce  conseil.  La  baote  position 
que  le  ccrnseil  d*État  occupe  dans  l'administration ,  les  services 
importants  qa'il  rend  au  pays ,  expliquaient  et  justifiaient  la 
demande  d'un  crédit  de  189,000  fr.  qui  avait  pour  objet  :  1^  de 
reporter  le  traitement  des  conseillers  d'État  à  15,000  fr.,  chif-* 
fre  fixé  par  l'ordonnance  du  5  novembre  1828 ,  celui  des  maî- 
tres des  reqnéles  à  6,000  fr.,  taux  établi  par  l'ordonnance  du 
S9  juin  1814  et  maintenu  jusqu'en  1829;  2«  d'élever  de 
18,000  à  26,000  fr.  le  traitement  du  vice-président  du  conseil , 
et  d'accorder  un  supplément  du  cinquième  en  sus  aux  conseil- 
lers d'État  vice-présidents  de  comité. 

En  résumé,  le  budget  du  département  de  la  justice  s'élevait 
à  la  somme  de  25,608,375  fr.,  somme  supérieure  de  2,518,422  fr. 
au  crédit  accordé  pour  l'année  1846  par  la  loi  du  19  juillet 
1845.  Les  augmentations  demandées  sur  le  conseil  d'État, 
les  cours  royales ,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
juges  de  paix ,  s'élevaient  ensemble  à  2,640,580  fr.,  somme  ra- 
menée à  celle  de  2,518,422  fr.  par  des  réductions  et  extinctions 
diverses. 

Le  budget  des  cuUes  était  augmenté  de  256,692  fr.  et  attei- 
gnait 38,760,350  fr.  Le  ministre  exprimait  le  regret  d'être 
obligé  d'ajourner,  en  considération  des  nécessités  financières, 
l'augmentation  des  traitements  des  membres  du  clergé.  Il  de- 
mandait d'ériger  les  35  succursales  dont  les  desservants  ne  re- 
çoivent que  800  fr.  annuellement  en  cures  de  seconde  classe , 
decréer  300  nouvelles  succursales, d'établir  100  nouveaux  vica* 
riats,  et  d'assurer  d'une  manière  plus  complète  le  service  des 
cultes  protestants. 

Le  budget  de  la  Légion  d'Honneur  éi^it  de  7,683,098  fr.  Il 
présentait  un  accroissement  de  785,300  fr.,  par  suite  du  sup- 
plément de  100  fr.  accordé  l'année  dernière  aux  légionnaires 
et  des  gratifications  données  à  d'anciens  membres  de  l'ordre. 

Ce  que  le  ministre  de  la  justice  proposait  pour  le  conseil 
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d'Ëtîvl,  kê  éonn  royak»  et  te»  tribtfdaM,  le  mtiii9tfe  cte  VtH^ 
êtmctUm  publique  en  prenait  aussi  rmîtîattve^  poaf  une  p&¥* 
tîon  dii  personnel  enseiipaant.  Les  fecCedrs  n'avaient  encore 
que  le  traitement  de  6,000  fr.  qsi  leur  f  ?a9t  été  allooé  en  18M, 
à  une  époqoe  où  c'était  on  service  reatreiivt  ccnfté  à  des  délé^ 
gués  temporaire^.  On  diviserait  les  deadémies  en  tr^is  elasse^, 
et  les  rectenrs  auraient  10,000^  8,000  et  7,000  ft.  Une  a«g^ 
ttientation  analogue  était  accordée  aut  Inspecteurs  d'académie. 
Les  inspecteurs  généraux  de  rUniversitô  seraient  élevés  de 
6,000  fr  à  8,000.  Le  traitement  des  professeilrs  des  Facultés  de 
théologie  serait  de  3,000  fr^  porté  à  4,000  fr.  Les  agrégés  dés 
Facfrltés  de  médecine,  non  rétribués  aujoard'bui,  recerraietfC 
1,000  fr.  par  an.  Le  traitement  de  tous  les  professeurs  de  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris  serait  porté  à  un  taux  uniforme 
de  5,000  fr.  Le  traitement  éventuel  dès  professeurs  des  collèges 
royaux  serait  gdratiti  à  lamoitié  dea  appointements  fixée.  Toutes 
ces  augmentations  ne  s'élevaient  pas  au  total  de  300,000  fr. 

ËD  somme ,  les  crédits  de  ce  ministère  recevaient  un  accrois^ 
sèment  de  1,17S,460  fr.,  dont  199,600  fr.,  applicables  à  l'in* 
strocf ion  primaire ,  seraient  compensés  par  une  éiétation  cor- 
respondante du  produit  des  ressources  spéciales  affectées  à 
cette  dépense*  L'allocation  la  phis  importante ,  après  les  aug- 
mentations si  nécessaires  du  personnel,  avait  pour  objet  des  créa- 
tions ou  extensions  de  services  scienti6qiia  et  littéraires  pour 
594,660  fr.  Les  créations  consistaient  en  detfxnouteiles  facultés 
des  lettres,  et  les  extensions  en  chaires  de  mathématiques  appli- 
quées dans  cinq  facultés  des  sciences.  Une  chaire  d'histoire  de  la 
médecine  serait  ouverte  à  Strasbourg.  Il  serait  créé  des  écoles 
préparatoires  pour  les  maîtres  d'études  et  les  professeurs  des 
collèges  communaux  dans  les  principales  villes,  à  fktils  com- 
muns par  l'État  et  les  communes.  Un  collège  royal  d«  plus  se- 
rait nlstitué.  Deux  chait^  nouvelles  d'arabe  tulgaire  s'ouvri- 
raient sur  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  réclamait  deux  alloca- 
tions nouvelles,  montant  à  104,000  fr.  il  serait  pourvu  h  l'amé- 


SESSION  LÉGISLATIVE  {ffadgéts).  239 

liOf^Uiû  do  traitement  tfè  quelque^  agreûts  consdtafres  et  à  la 
er^tion  de  consaiats  à  Calcutta  et  anx  lies  Sandwich. 

Un  aceroissemeM  de  690,315  fr.  se  présentait  pour  le  ser- 
vie de  Vintértear.  2P0,000  fr.  formaient  le  solde  du  crédit 
spécial  alloué  pour  la  constmctioa  du  palais  de  la  cour  royale 
de  Montpellier.  Le  surplus  se  composait  d'une  allocation  sup- 
plémentaire de  299,700  fr.,  demandée  pour  les  abonnements 
de  préfectures  et  sous-préfectures  ;  10,800  fr.  pour  complément 
de  traitement  de  deux  préfets  et  de  six  secrétaires  généraux; 
23,815  fr.  pour  la  ligne  de  télégraphie  électrique  de  Paris  à 
Rouen  ;  16,000  fr.  pour  le  musée  de  Thôtel  de  Gluny  et  le  pa- 
lais des  Thermes,  et  40,000  ff .  pour  supplément  de  subvention 
an  théâtre  de  rOdéon.  D'un  autre  côté ,  des  diminutions  nom- 
tifeuses  réduisaient  Taugmentation  réelle  à  173,161  fr. 

Les  crédits  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
étaient  augmentés  de  206,370  fr.,  toutes  réductions  faites  : 
100,000  fr.  seraient  destinés  à  rencouragement  de  Téléve  du 
bétail;  100,000  fr.  à  Fagrandissement  et  au  perfectionnement 
du  service  de^  haras. 

Le  service  ordinaire  des  frat*âruj; /7£/&^/c^  présentait  des  ac- 
croissements montant  â  2,7Ç5,050  fr.  et  des  diminutions  pou^ 
296,000  fr.  Parmi  les  augmentations,  il  y  avait  800,000  fr.  pour 
les  routes  royales,  600,000  fr.  pour  le  perfectionnement  de  la 
navigation  du  Rhône,  200,000  fr.  pour  Fensemencement  des 
dunes. 

Le  ministre  de  la  guerre  réclamait  sur  le  service  de  Tinté- 
rieur  une  augmentation  de  2,940,1 98  fr. ,  ramenée  par  diverses 
rédactions  à  2,205,744  fr.  Pour  FAIgérie,  Taccroîssement  total 
était  de  2,901,784  fr.  11  lie  portait  pas  sur  l'effectif  maintenu  sur 
le  pied  de  1846;  les  excédants  de  dépenses  avaient  pour  causes 
la  réorganisation  du  corps  des  spahis,  Taccroissement  du  cadre 
de  Tétat-major  du  génie,  Tamélioration  de  plusieurs  .services 
civils  et  de  h  navigation  par  la  vapeur,  enfin  Textension  des 
travaux  pour  les  foùtes,  les  bâtiments  civils  et  les  ports. 

Les  demandes  dn  diinistre  de  la  marins  excédaient  de 
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8,303,000  fr.  les  allocations  votées  pour  1846;  raugmeotalioa 
portait  pour  6,994,820  fr.  sur  le  service  de  la  marine,  et  pour 
2,338,180  fr.  sur  le.servioe  colonial.  La  principale  cause  d'ac- 
croissement pour  la  première  partie  était  Tei^tension  des,  arme- 
ments et  de  Teffectif  des  équipages  embi^rqués  pour  la  station 
sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique,  laquelle  entraînait  un  sup- 
plément de  dépense  s'élevant  à  5,600,000  fr.  Les  autres  aug* 
mentations  concernaient  Tadministration  centrale  du  ministère, 
les  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  le  traitement 
de  non-activité. 

Dans  le  service  général  du  ministère  des  finances,M.  le  mi- 
nistre signalait  la  demande  déjà  annoncée  d'un  supplément  de 
105,000  fr.  pour  le  rétablissement  des  traitements  de  la  Cour 
des  comptes,  puis  trois  autres  augmentations,  savoir  :  24,000  fr. 
pour  la  création  d'un  bureau  de  statistique  à  Tadministration 
centrale  ;  22,000  fr.  affectés  à  l'organisation  d'un  bureau  de 
comptabilité  de  matières  pour  les  paquebots  de  l'administration 
des  postes ,  et  50,000  fr.  pour  le  service  de  trésorerie  et  des 
postes  en  Algérie. 

Pour  le  service  extraordinaire,  les  dépenses  imputables  sur  le 
produit  de  l'emprunt  n'avaient  réclamé  que  21,341,500  fr., 
à  raison  de  l'épuisement  successif  des  allocations  limitatives 
accordées  par  la  loi  du  25  juin  1841  ;  c'était  30  millions  de 
moins  qu'au  budget  de  1846.  Le  montant  des  crédits  ouverts 
resterait  encore  inférieur  de  25  millions  au  produit  de  Tem- 
prunt ,  et  de  72  millions  aux  allocations  générales. 

Quant  aux  travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842,  les 
allocations  demandées  étaient  de  99,616,000  fr.,  au  lieu  de 
120,675,000  fr.,  d'où  une  différence  en  moins  de  21,059,000  fr. 
sur  Texercice  1847.  La  diminution  portait  spécialement  sur  les 
chemins  de  fer.  ^ 

Le  budget  des  recettes  présentait  une  augmentation  de  la 
matière  imposable  s'élevant  à  4,905,244  fr.,  provenant  surtout 
des  patentes;  une  autre  augmentation  de  4,514,478  fr.  ressor- 
tait sur  les  impositions  affectées  aux  charges  spéciales  des  dé- 
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départements  et  des  commones,  et  était  conséquemmeiit  ba- 
lancée par  une  dépense  correspondante. 

Les  revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines ,  déduction  faite 
de  quelques  accroîsseoients ,  ofFraient,  comparativement  â  1846, 
une  moins-value  de  2,191,000  fr.  dont  la  principale  cause 
tenait  à  la  non-reproduction  de  la  ressource  extraordinaire 
procurée  par  la  vente  des  salines  de  TEst. 

Il  y  avait ,  d'un  autre  côté ,  sur  le  revenu  des  forêts  de  FÉtat 
et  de  la  pèche ,  une  augmentation  de  3,703,600  fr. 

Une  autre  augmentation  de  21,702,000  fr.  s'appliquait  aux 
divers  produits  indirects  et  se  distribuait  ainsi  qu'il  suit  : 

Timbre 985,000  fr. 

Douanes  et  sels 1,851,000 

Contributions  indirectes,  tabacs  et  poudres.    19,158,000 

Postes •  ' 1,770,000 

23,764,000 
Dont  à  déduire  : 

Diminution  sur  Tenregistrement 2,062,000 

Reste  en  augmentation 21,702,000 

Les  accroissements  réalisés  en  1815  entrent 
dans  cette  somme  pour 12,012,000 

Le  surplus  de 9,690,000  fr. 

provenait  de  circonstances  propres  à  Vexercice  1847,  et  dont 
voici  rénumération  : 

1**  Élévation,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  de  1846,  des 
tarifs  de  certains  actes  relatifs  à  la  juridiction  des  juges  de 
paix 1 ,000,000  fr. 

2^  Conséquences  de  l'augmentation,  opérée 
par  la  loi  du  9  juin  1845,  des  droits  sur  les 
graines  déagineuses,  compensation  faite  de  la 
réduction  probable  du  chiffre  des  importa- 
tions       1,000,000 

A  reporter 7.      2,000,«00 

Jnn,  lUst  pour  1846.  16 
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Report.  ^..« '.      3,000,009 

3"*  Accroissement  des  droits  à  percevoir  sur 
la  Cibricatioo  du  sacre  iodif^iie  en  1847^  cal- 
cbMs  d'après  les  tarifs  de  40  et  46  fr.  qui  se- 
ront appliqués  pendant  cette  année^  et  sur  une 
quantité  érakiée  à  43  millions  de  tcilogrammo», 

d'après  la  dernière  récolte,^  ci .  « 7^394,000 

V  Ati||[mtDtition  de  reeette  sur  les  tabios 
qui  doit  couvrir  et  au  delà  le  supplément  d'al- 
location demandé  à  la  dépense  pour  frais  de 

main-d'oniTre » 439,000 

6^  Accroissement  probable  du  produit  de  la 
poudre  de  mine,  par  suite  de  Fextension  des 
travaux  des  chemins  de  fer  ^ .  « .  •  « «  «        198,000 


Total  des  augmentations  prévues. . . .      d,92f  ,000 

G^"  I)^unè  autre  part,  la  suppression  à  effec- 
tuer de  plusieurs  lignes  de  malles-postes,  à  me- 
sure de  rétablissement  du  service  des  dépê- 
ches sur  les  lignes  de  chemins  de  fer,  produi- 
rait en  1847  une  diminution  évaluée  à 331,000 

Il  ■ 

Heste  la  somme  annoncée  de..  < ...      9,690,000  fr. 

Kilflfijes  bases  d'appréciation  qu'on  avait  dû  adopter  pour 
les  revenus  et  produits  divers  faisaient  prévoir  des  change* 
ments  en  plus  ou  en  moins  qui  se  résumaient  en  une  augmeU'» 
tation  Anale  de  14663,404  fr.  Sans  entrer  i  ce  siyet  dana  des 
détails  superflus^  nous  eiterras  seulement  ; 

Sur  les  produits  éventuels  du  service  départemental  ^  una 
augmentation  de  1,710,000  fir. ,  résultant  surtout  des  emprunts 
votés,  et  qui  balançait  un  snpplémeirt  égd  à  la  dépense } 

Sur  les  revenus  de  l'Algérie ,  une  augmentation  prévue  de 
673,000  fr. ,  à  raison  de  Taccroissement  de  la  population  et  du 
développMKikt  des  affaires  dans  nos  possessions  d'Afrique; 

Sur  ks  produits  divers,  des  modifications  dont  les  causes  sont 


SESSIOiN  LÉGISLATIVE  {Budgets).  243 

trèi- variées,  et  doù  réaaUait  ^  en  définilive,  une  augmenUtioA 
de  334^481  fr.; 

Et  9  an  contraire ,  sur  lea  recettes  des  cokmies ,  une  diminu* 
tioB  de  1,064,463  fr.,  résultant  de  la  suppression  dea  droits  à 
rentrée  dea  marcbandlsea  finnçaises  importées  par  bâtiments 

fÉ^ançais* 

En  réunissant  ces  différents  résultats ,  on  arrive  à  une  aug- 
mentation de  recettes ,  comparativement  à  1846,  de  34  millions 
186,646  fr. 

fin  résumé,  lebud|;etde  1847  présentait,  sur  le  service  ordi-^ 
naire,  les  réaoltats  suivants  : 

Recettes 1,337,870,680  fr. 

Dépenses 1,334,717,018 

— — ' 

Eicédant  de  recettes ...  3,1 63,663 

• 

En  réunissant  au  service  ordinaire  le  service  extraordinaire, 
on  arrivait,  pour  la  dépense,  au  total  de  1,456,674,618  fr.  Le 
rapport  présenté,  le  30  avril,  à  la  Chambre  par  M.  Bignon 
proposait  des  réductions  montant  à  3,333,497  fr.  sur  le  service 
ordinaire  et  ft  700,000  fr.  sur  le  service  extraordinaire  ;  mai^  ces 
écofiomies  se  trouvaient  absorbées  par  la  somme  de 3,600,000  fr., 
que  la  commission ,  d'accord  avee  M.  le  ministre  des  finances, 
proposait  d'allouer  en  augmentation  pour  les  primes  d^expor- 
tation.  Ainsi,  il  n'y  avait  qu'une  différence  de  433,497  ft*.  entre 
le  budget  proposé  par  le  gouvernement  et  celui  fixé  par  la 
commission ,  qui  s'élèverait  à  la  somme  de  1,466,363,031  fr. 

La  commission  se  félicitait  de  l'augmentation  des  revenus 
publics,  qui  offraient  pour  celte  année  un  excédant  de  plus  de 
34  millions;  mais  elle  déplorait  cette  tendance  fâcheuse  dans 
le  gouvernement)  dans  les  Ghanabres  de  vouloir  en  même 
temps  opérer  des  réductions  '  dans  les  revenus  publics,  et 
augmenter  les  dépenses  dans  les  diverses  branches  de  l'admi* 
nistration  publique.  Lorsqu'on  se  préoccupait  justement  de  la 
progression  des  charges  publiques ,  de  cette  tendance  si  frap« 


# 
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pante  à  créer  partout  de  nouveaux  emplois,  à  élever  lesj  traite- 
ments, comment  ne  s'alarmerait-on  pas,  disait  le  rapporteur,  des 
propositions  qui  surgissaient  de  tous  côtés?  D'une  part ,  c^était 
une  réduction  considérable  sur  la  taxe  du  sei  ;  là ,  c'était  la 
réfSorme  postale  avec  une  atténuation  importante  de  ce  produit; 
ailleurs,  lasuppression  du  dixième  des  produits  des  octrois,  etc. 

I^  commission  peusait  qu'à  raison  des  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires,  il  y  aurait  dans  le  budget  ordinaire  de 
1847  un  découvert  de  40  millions  au  moins,  imputables  sur  les 
réserves  de  Tamortissement.  Quant  aux  engagements  contrac- 
tés, ou  que  le  gouvernement  proposait  de  contracter  dans 
celte  session,  pour  Texécution  des  travaux  publics  extraordi- 
naires, la  commission  les  partait  à  la  somme  énorme  de 
1,130,058,050  fr,  non  compris  là  somme  de  46,821,400  Fr. 
des  crédits  généraux  de  1841 ,  qui  ne  seraient  pas  couverts  par 
l'emprunt  de  450  millions. 

Cette  somme  était  répartie  par  la  nature  des  travaux  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chemins  de  fer 611,936,000  fr. 

Routes  royales 83,500,000 

Ports  maritimes 121,502,000 

Navigation  intérieure  et  canaux 123,372,361 

Constructions  et  approvisionnements  de  la 

marine 93,100,000 

Travaux  de  fortifications 84,038,000 

Travaux  divers 12,611,000 

Total 1,130,058,361  fr. 

En  déduisant  la  somme  de  205,355,000  fr.  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  auraient  à  rembourser 
à  TÉtat ,  et  la  somme  de  7,649,000  fr.  que  devait  produire  la 
vente  des  hôtels  des  affaires  étrangères  et  du  timbre ,  il  reste- 
rait à  imputer  sur  les  réserves  de  Tamortissement  la  somme  de 
963,876.761  fr.  La  commission  pensait  que  ces  engagements 
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pourraient  être  éteints  dans  onze  ans ,  en  1857,  mais  aux  quatre 
conditions  suivantes  : 

«La  première,  c'est  que  vous  conserrerez  la  paix  ;  la  seconde ,  c*esc  qu'au- 
CQoe  circonstance  quelconque ,  même  en  temps  de  paix ,  ne  fera  descendre 
les  fonds  qui  concourent  à  former  la  réserve  de  ramortissement  au-dessous 
da  pair  ;  la  iroisiëme ,  c'est  que  tos  budgets  ordinaires  ne  présenteront  plus 
de  découverts  et  n'emprunteront  plus  rien  à  la  réserve;  enfin  la  quatrième, 
cest  que  vous  n'entreprendrez  pas  de  nouveaux  travaux. 

•  Il  y  a ,  ajoutait  la  commission ,  dans  ces  quatre  conditions  qui  doivent 
assurer  notre  libération  dans  le  temps  déterminé,  des  circonstances  qui 
peuvent  agir  indépendamment  de  notre  volonté ,  et  rendre  cette  libération 
difficile  ou  impossible  ;  mais  il  en  est  deux  dont  vous  êtes  maîtres,  c'est  de 
régler  votre  budget  de  manière  à  ne  pas  vous  présenter  de  découverts  en 
fin  d'exercice ,  et  par  conséquent  de  ne  plus  détourner  la  réserve  de  son 
affectation ,  puis  de  ne  pas  ajouter  de  nouveaux  travaux  à  ceux  qui  sont 
entrepris  ou  que  vous  allez  entreprendre ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
les  limites  des  excédants  réalisés  de  vos  budgets  ordinaires.  » 

Dans  les  budgets  spéciaux  des  divers  ministères,  deux  ques- 
tions surtout  avaient  préoccupé  ia  commission  :  c^était  l'aug- 
mentation des  traitements  de  la  magistrature  et  la  nouvelle  or- 
ganisation du  ministère  de  iUnstruction  publique. 

Justice.  —  La  commission  ne  pouvait  contester  Tinsuffisance 
des  traitements  de  la  magistrature,  tels  qu'ils  étaient  restés  fixés 
jusqu'à  ce  jour.  Tout,  en  effet,  est  changé  en  France  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  organique  du  27  vent6$e  an  VlU  et  des 
différents  actes  de  Tautorité  publique  rendus  en  exécution  de 
cette  loi,  et  particulièrement  des  arrêtés  desP^  octobre  1803, 
6  juillet  1804,  des  décrets  des  20  juin  1806  et  30  janvier  1811, 
qui  ont  fixé  les  traitements  de  la  magistrature.  On  ne  peut  mé- 
connaître que  toutes  les  conditions  de  Fexistence  matérielle  sont 
changées,  que  Taisance  générale  a  introduit  dans  toutes  les  ha- 
bitudes de  la  vie  des  dépenses  qui  sont  devenues  des  nécessités; 
que  presque  tous  les  objets  de  consommation  se  sont  élevés  en 
raison  de  la  dépréciation  du  signe  monétaire.  D*autre  part ,  une 
grande  partie  des  traitements  dans  les  fonctions  administratives 
et  militaires  ont  été,  depuis  ces  époques,  notablement  élevés, 
et  ont  ainsi  établi  entre  les  fonctionnaires  de  Tordre  administra- 
tif et  de  Tordre  judiciaire  une  différence  de  situation  qui  affecte 
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la  dignité  du  magistrat.  La  commissioa  ne  pouvait  done  pas  ne 
pas  approuver  des  dépenses  qui  avaient  pour  but  d'assurer  à  uns 
partie  de  la  magistrature  les  ressources  matérielles  nécessaires 
i  son  existence  et  capables  de  garantir  la  dignité  et  Tindépco^ 
dance  de  la  fonction. 

Mais  les  innovations  du  ministère  de  V instruction  publique 
ne  trouvaient  pas  grâce  devant  la  commission.  Les  princi()ates 
réductions  qu'elle  proposait  sur  ce  service  concernaient  la  créa- 
tion de  trois  écoles  normales  secondaires  dans  les  départements. 

La  commission  avait  pensé  que  la  loi  sur  Tinstructioa  secon- 
daire ayant  été  ajournée  par  la  Chambre  à  la  session  prochaine , 
elle  ne  devait  préjuger  en  rien  cette  importante  question  en  ap- 
lirouvant  les  crédits  demandés  par  M.  ie  ministre  pour  des  éta- 
blissements de  ce  genre.  Elle  refusait  également  les  crédits 
pour  les  écoles  préparatoires  de  médecina  et  de  pharmacie  que 
le  ministre  voulait  fiiire  entrer  dans  ie  sein  de  TUniversité, 
«insi  q«e  la  création  de  trois  chaires  d'anatomie  comparée  aux 
Facultés  de  Paris ,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg.  Du  reste, 
la  commission  admettait  les  améliorations  de  situation  proposées 
par  le  ministre  pour  les  recteurs ,  inspecteurs  et  antres  fimction- 
oaires  de  rUntversité, 

Aucune  réduction  n'était  proposée  sur  le  servi»  des  affaires 
étrangères  ;  la  commission  félicitait  M.  le  ministre  d'avoir  réa^ 
Usé,  par  ordonnance  du  36  avril  1845  rendue  sons  iSnrme  de 
règlement  d'administration  publique ,  le  vœu  exprimé  par  la 
Chambre  relativement  an  personnel  des  consulats. 

Le  budget  du  ministère  de  Vlnténear  ne  supportait  qu'une 
seule  réduction.  La  onmmtssioQ  refusait  le  crédit  de  46,00G  fr. 
que  le  ministre  avait  demandé  pour  porter  à  100,000  fr.  la  sub- 
vention annuelle  accordée  an  théâltre  de  TOdéon. 

Quant  aux  divers  services  des  finances,  du  commerce  et  de 
VagrieuUure ,  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, les  allocations  demandées  n'étaient  modifiées  que  dans 
quelques  dispositions  secondaires,  la  plupart  avec  leconsenic» 
«MAt  des  ministres. 
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la  q««fitîoa  de  VAigàfie  était  traitée  dws  le  rapport  de  la 
Mouoission  avec  d'a^aez  Iod^  développemaita;  mais  son  opi<- 
nioo  était  entiteenent  analogue  è  eeUe  de  la  coauniasioB  dea 
crédita  extitordinairoa  de  TAIfférie  (voyee  plus  bas ,  la  diaeiia<^ 
sion  sur  ces  crédits  ayant  été ,  d'un  conseiiteiiieat  Dnamma , 
renvoyée  au  budget).  La  eonumasiOD  du  budget,  en  se  résnouint, 
pensait  que  l'Algérie  était  digne  d'occuper  toute  l'attention  et 
iDUte  la  capacité  administrative  d'un  membre  dn  cabinet,  et  qu'il 
était  désirable  que  les  affaires  de  TAlgérie  fussent  confiées  à  la 
direction  d'un  ministre  apécial. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  te  18  mai.  Toutes  les  grandes 
(fuaations  de  politique  intérieure  et  extérieure  étant  débattues 
i  l'occasion  de  l'adresse  et  des  propositions  émanées  de  l'initia- 
tive parlementaire ,  la  discussion  générale  du  budget  ne  peut 
offrir  nn  intérêt  sérieux.  Après  quelques  discours  de  M.  Gboque, 
sur  les  dangers  de  la  situation  financière;  de  MM.  Ferdinand  de 
Lasteyrie,  GhapuysdeMontlavilie,Deslongraîs,  Garnier-Pagës, 
Crémteux,  sur  la  corruption  électorale  et  sur  les  fautes  imputées 
i  l'administration ,  la  Chambre  s'occupa  des  aHocationa  du  m/- 
nistère  de  la  justice  (30  mai). 

Les  augmentations  de  traitement  demandées ,  soit  pour  les 
eonseîHers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes ,  soit  pour  les  ma- 
gistrats des  cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  instant, 
fûtfsot  votées  après  de  courts  débats.  Un  seul  amendement  fut 
adopté,  avee  l'assentiment  du  ministère ,  amendement  portant 
augmentation  en  faveur  des  présidents  de  chambre  des  cours 
royales  et  des  ayoeale  généraux.  M.  Vivien  était  l'auteur  de 
jDetie  propositiDn. 

L'accroissement  de  crédits  demandés  pour  les  juges  de  paix 
fat  chaleureusement  appuyé  par  plusieurs  membres ,  sans  dis- 
tnietion  d'opinions,  MM.  Vavin,  DespreE,  de  Momay,  et  M.  le 
ministre  de  la  justice.  Les  juges  de  paix  des  villes  où  siègent  des 
tribunaux  de  première  instance  jouiraient  d'une  augmentation 
de  traitement  égale  à  celle  qu'avaient  obtenue  les  membres  de 
ces  tribunaux.  La  Chambre  ne  s'arrêta  pas  là  ;  elle  voulut  donner 
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aussi  aux  jages  de  paix  des  cantons  ruraux  une  marque  d'inté- 
rêt. Sur  la  proposition  de  M.  Dessaigne ,  appuyée  par  M.  Odilon 
Barrot,  une  somme  de  plus  de  600,000  fr.  fut  ajoutée  an  budget 
pour  améliorer  le  traitement  de  ces  modestes  et  utiles  magis- 
trats de  la  campagne. 

Le  budget  des  cultes  passa  sans  autre  incident  qu'une  courte 
discussion  entre  M.  Isambert  et  M.  le  garde  des  sceaux,  à  propos 
de  quelques  mandements  relatifs  à  la  lutte  entre  PUniversité  et 
le  clergé. 

Les  débats  s'ouvrirent,  le 23  mai,  sur  les  allocations  du  mi- 
nistère  des  affaires  étrangères. 

Deux  crédits  nouveaux ,  Tun  de  10,000  fr.,  pour  élever  à  un 
taux  convenable  le  traitement  de  notre  ambassadeur  à  Naples, 
Tautre  de  60,000  fir.,  pour  établir  un  consulat  français  à  Calcutta, 
furent  accordés  par  la  Chambre ,  malgré  la  vive  opposition  de 
MM.  Ternaux-Compans  et  Lherbette. 

Les  chapitres  de  ce  service ,  s'élevant  en  totalité  à  8  millions 
864,422  fr.,  furent  adoptés,  sans  avoir  donné  lieu  à  d'autre  in- 
cident qu'une  conversation  de  peu  d'importance  au  sujet  du 
comptoir  d'Âlbreda  (25  mai). 

Le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  donna 
lieu  à  une  multitude  d'observations  de  détail,  parmi  lesquelles 
quelques-unes  seulement  méritent  d'être  recueillies  (26  mai). 

La  première  question  abordée  fut  celle  de  la  taxe  collégiale. 
On  sait  que  les  Chambres  ont  supprimé,  l'année  dernière,  l'im- 
pôt connu  sous  le  nom  de  rétribution  universitaire  (voyez  VAn* 
nuaire  pour  1845).  Depuis  lors,  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  avait  élevé  de  60  fr.  à  100  fr.  la  rétribution  collégiale. 
On  voulait  voir,  dans  cette  mesure,  une  perception  de  l'impôt 
universitaire  sous  une  autre  forme;  mais  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  établit  que  ces  deux*taxes  ne  pouvaient  être 
assimilées  Tune  à  lautre;  que  la  rétribution  universitaire  était 
un  impôt  général  destiné  à  enrichir  le  budget ,  tandis  que  la 
rétribution  collégiale  n'était  qu'une  taxe  locale  destinée  à  soute- 
nir les  collèges. 
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M.  Boulay  de  la  Meurthe  proposait  une  aoginentatio&  de 
500,000  fr.  pour  réUblissement  d'écoles  spéciales  des  fllies ,  et 
de  classes  de  femmes  adultes.  L'ameodement  fut  rejeté. 

Ua  excellent  discours  de  M.  François  Delessert  fut  suivi  d^une 
intéressante  discussion  engagée  à  propos  de  la  réduction  pro* 
posée  par  la  commission  sur  le  chapitre  relatif  à  Técole  des 
chartes.  Le  maintien  de  Tallocation  demandée  par  le  ministre 
fut  réclamé  par  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie.  La  Chambre,  à  une 
faible  majorité,  adopta  le  retranchement  introduit  par  la  com- 
mission. 

M.  Thiers  demanda ,  le  premier,  la  parole  sur  le  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (37  mat). 

A  la  veille  des  élections ,  le  discours  de  Thonorable  chef  de 
Topposition  ne  pouvait  être  qu'une  critique  générale  de  tous  les 
actes  de  Tadministration  actuelle.  Reprenant,  avec  un  rare  bon- 
heur d'éloquence ,  toutes  les  questions  déjà  vidées  par  des  votes 
ou  épuisées  par  des  discussions  précédentes,  M.  Thiers  traça, 
à  son  point  de  vue,  un  brillant  tableau  de  la  politique  suivie  de- 
puis quinze  ans. 

Mais  la  partie  la  plus  importante  de  ce  discours  eut  trait  aux 
luttes  récentes  engagées  dans  la  presse  à  propos  d'un  odieux  at- 
tentat commis ,  peu  de  jours  avant ,  contre  la  personne  du  Roi 
(  voyez  plus  loin ,  Histoire  intérieure).  M.  Thiers  se  plaignit 
qu  on  eftt  indiqué  entre  ses  paroles  et  ce  déf>lorable  événement 
un  lien  moral,  qu'on  eût  attribué  l'acte  d'un  scélérat  ou  d'un  fou 
aux  excitations  produites  dans  le  pays  par  des  théories  de  tri- 
bune (M.  Thiers  faisait  ici  allusion  à  son  discours  sur  les  incom- 
patibilités et  à  sa  théorie  du  gouvernement  personnel). 

L'idée  dominante  du  discours  de  l'ancien  président  du  \^ 
mars  était ,  en  somme ,  que  le  gouvernement  de  Juillet  s'écarte 
tous  les  jours  ,  de  plus  en  plus,  de  son  origine ,  quil  cherche  à 
oublier  les  principes  sur  lesquels  une  révolution  la  établi,  et  que 
cette  réaction  dangereuse  ne  pourra  s'accomplir  qu'au  grand 
dommage  de  nos  institutions. 

M/le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  en  faisant ,  à 
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«oa  iMir,  rUiÉoire  da  dé^doppeineiit  progressif  de  nos  instfta- 

tkms  et  de  notre  prospérité  natioDile  depuis  quinze  ans. 

Mais  raoButatiOD  la  pins  gmre  avait  été  cette  d'un  déplacement 
de  responsabilité,  d*ane  personnaitté  dangereuse  donnée  à  Pun 
des  trois  grands  ponvoirs  de  Tfitat  M.  Gniiol  repoussait  ainai 
cebUone  : 

«Messieurs,  nous  travainons  tous ,  vous  comme  nous ,  à  fonder  un  établis- 
sement monardiique.  C€St  le  quatrième  que  nous  travaillons  à  fonder  depuis 
soixante  ans.  Nous  ayons  voulu  fouler  la  monarelùs  de  la  RévohitîoB  4e 
179i ,  la  monarchie  de  TEmpire,  en  ld04,  puis  la  monarchie  de  la  fiestau- 
raiion  ;  elles  sont  tombées  toutes  les  trois.  Nous  sommes  à  notre  quatrième 
essai  d'^taMissement  monarchique. 

<  Cela  prouve  deux  choses  :  cela  prouve  que  ta  «ouarciye  mt  Wen  véem^ 
saire  à  la  France ,  puisque  Ton  y  revient  toi^ours ,  et  en  même  HemfS  i|ull 
est  bien  difficile  de  la  fonder  solidement. 

«  Pomtant  noire  quatrième  essai  de  monarchie  est  fondé  sur  le  plus  respee- 
lable  des  principes,  sur  cetaiqui  supporte  le  mieux  teutes  les  disoMuous, 
sur  le  contrat  mutuel  entre  le  prince  et  le  peuple. 

«  Cette  monarchie  a  de  (prandes  difficultés  à  surmonter  ;  elle  a  toutes  celles 
que  lui  ont  léguées  les  essais  de  monarchies  précédentes  ;  elle  a  contre  elle  les 
iwrtiiansde  uwitescss  mensryhies  qui  ont  été  rcuturséai,  puiseMe  asss^if* 
jicultés  propres.  Permettez-moi  de  vous  en  signaler  une  que  je  tiens  pour 
une  des  plus  graves. 

•  Il  se  trouve  parmi  les  amis  de  la  monarchie  de  1830 ,  parmi  les  bommes 
qui  ont  contribué  à  la  fonder  et  qui  veulent  réellement  la  maintenir,  il  se 
trouve  des  homnies  qui ,  lorsqu'ime  chose  ne  leur  convient  pas ,  se  croient  Ip 
droit  de  nous  dire  :  Que  ne  nous  disiez-vous  cela  en  1890? 

«  U  est  grave  de  s'entendre  dire  ces  paroles.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  je  les  ai  entendues.  Je  les  ai  entendu  pronouoer  dans  la  saHe  qiri 
existait  avant  celles,  de  oec6té  (le  côté  gauche),  en  1831,  par  l'honorable 
général  Lafayette,  à  propos  du  programme  de  l'Hôtel  de  Ville,  qu'on  disait 
avoir  été  violé  ;  Thonorable  général  LaEayette  dit  anssi  alors  :  Que  ne  disiet*- 
vous  cela  eu  1830? 

•J'eus  l'honneur  de  hii  répondre  qu'à  coup  sûr  personne  n'avait  la  fotuité 
de  croire  qu'il  eût  disposé  de  la  France  et  de  la  couronne,  et  l'eût  donnée  au 
prince  qui  la  portait. 

•  C'a  été  la  b(»ne  fortune  de  la  Frsnee  de  trouver  dans  sou  sein,  eu 
1830,1e  prince  qui  porte  la  couronne.  C'est  la  France  elle-même  qui  s'est 
donnée  à  lui;  personne  n'en  a  disposé,  personne  n'a  pu  faire  qu'il  en  fût 
autrement.  Je  repousse  pour  mon  compte ,  aujourd'hui ,  comme  en  1831 , 
CCS  bouffées  d'un  orgueil  frivole... 

«Messieurs,  pour  fonder  notre  monarchie  I  travers  toutes  ces  difficulté, 
savez-vous  que  ce  n'est  pas  trop  du  concoursactif/ énergique, de  tous  les 
grands  pouvoirs  publics  et  de  la  couronne  comme  des  Chambres?  Savez- 
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▼Mit  qw  e^ett un  iMmbcittr  tattents  poar  ta  fmaoB^vê  cens  eiMirMwe m 
tffMf e  douée  de  ee  d«9ré  d'intelligence,  de  fermeté  et  d'un  défouemem  ad« 
ninMe  lu  pays  P  Gela  k  dit  pertwit  en  France  et  dau  le  monde  ;  je  ne  veit 
pat  ponr^uM  il  aérait  interdit  de  ledire  dani  cette  cneelate* 

«En  présence  de  tels  faita^  au  milieu  de  tellea  difficultés ,  quand  éêjjk  éê 
ai  grands  tqcoteont  étéebccnna  ,ec «pi'il  reaiee«co» cependant  unt  I  ffaire, 
pour  mon  compte  je  suis  décidé  à  prêter  à  la  coaronne  tout  l'SapfHil  qui  en 
en  mon  pouvoir;  je  sois  déeldé  à  crourer  bon iqn'cHe  déploie  pour  In  pays 
lout  ce  qn'eHa  possède  de flageme ,  de  fermeté  et  dedérouement. 

«Gela  eat-tl  ooniorme  anx  principes  constitutionnels?  Gela  est-il  dans  ta 
Téritédu  gouverDemeiit  représentatif  ?  J'en  suis  proiéndémetit  conTaiocn , 
et  je  wmi  roos  en  dire  mes  raison*. 

<  Nom  nous  disons  évidemment,  tous  et  nous ,  des  dferoirs  de  eanseinert 
de  la  eouronoe  et  du  pays ,  dans  un  tel  sfouTemement ,  des  notione  très-dif- 
férentes ,  et  c'est  de  là  que  vient  notre  dissentiment 

«  Je  me  regarde ,  ft  titre  de  couieiHer  de  la  couronne ,  comme  chargé  d'é- 
taMir  et  de  aaainteiiir  l'aoeord  entre  les  grands  pouvoirs  publics ,  mais  non 
d'assurer  la  prépondérance  de  tel  ou  ul  de  ces  pouroirs  sur  les  antres  ;  non , 
ce  n'est  pis  le  def^  d'un  conseiller  de  la  couronne  de  fdire  préraldr  ni  la 
couronne  sur  les  Chambres,  ni  les  Gbambres  snr  la  couronne;  maintenir 
faeeord«ntnB  les  grands  pouTclrs ,  lesamener  k  une  conduite  commune ,  à 
«ne  même  idée,  k  «ne  même  YOlouté,  foilli  le  devoir  des  consef  liera  deU 
consonne ,  veiià  le  gouvernement  veprésenmtiF. 

«  Pour  cela  qu'y  a-t-il  à  faire  ?  11  faut  traiter  avec  tons  les  grands  pou* 
voira ,  ii  fut  les  prendre  peur  ce  qu'ils  sont  en  effet ,  pour  des  êtres  libres , 
«nieiligenie ,  qui  ont  leur  situation ,  leurs  idées,  leurs  sentiments ,  leurs  vo- 
4ontés;  il  fane  les  convaincre  tons,  il  faut  agir  aur  leur  raison,  snr  leur 
velouté;  il  ftut  a'entendre  avec  la  couronne  comme  avec  les  Chambres  ;  il 
faut  Kiire  comprendra ,  admettre  k  la  couronne  les  idées  du  foif* ,  les  condi* 
tio us  de  l'accord  entre  elle  et  les  Gbambres;  il  faut  amener  ces  transactions, 
desquelles  naît  funité  du  gouvernement  et  i'accord  des  pouvoirs  :  voil3i  le 
.gofivemement  représentstif. 

Ou  parle  d'indépendance,  et  on  a  sourent,  à  l'occasion  de  la  question  qui 
nous  occupe,  prononcé  ce  mot  à  cette  tribune.  Messieurs,  je  fais  grand  cas  de 
llndépendance,  je  suis  convaincu  qu'il  faut  en  porter  beaucoup  dans  les  con- 
ffïils  qu'on  donne  à  la  couronne  et  dans  les  résolutions  qu'on  prend  vis-à-vis 
d'elle  ;  ii  faut  l'avoir,  l'iudépeudance  ;  mais  Tafâcber,  jamaia  ! 

Je  suis  assez  vieux  pour  avoir  vécu  sons  bien  des  pouvoirs.  J'ai  vécu  à  côté 
de  plusieurs  d'entre  eux,  sans  contact  avec  eux  ;  j'en  ai  servi  d'antres  ;  Je  suis 
adr  qu'il  n'y  en  a  aucna  qui  m'ait  jamais  trouvé  servile  ou  ôoiuplaisaot  ;  je  ne 
crains  pas,  d'aucim  des  pouvoirs  avec  lesquels  j'ai  traiié,  qu'il  me  taxe  de  dé- 
pendance; mais,  je  l'avoue,  j'ai  soif  de  déférence  et  de  respect  envers  les 
pouvoirs  qui  gouverupnt  mon  pays. 

Ets'iA  infarrivait  ee  qu'il  m'est  arrivé,  s'il  m'arrivMt  ée  me  trouver  en  dit- 
apdeuccy  et,  permetlez-moi  celle  expression,  en  lutte  avec  eux,  avec  l'un  d'en- 
tre eux,  bien  loin  de  le  laisser  voir,  je  m'empresserais  de  le  cacher.  Il  ne  faut 
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pan  ftiire  aisisCer  le  pays  à  cet  difficultés  ioléneureii,  àondébaUintérienrfl 
qui  m  passeai  dans  le  sein  des  pouTOirs  ;  il  ne  faut  pas  porter  sous  les  yeux 
du  pays  leurs  ÊiiMesses  mutuelles  et  les  transactions  auxquelles  ils  sont  ame- 
nés. Non  ,  je  ne  mettrai  jamais  mon  Indépendance  à  tirer  vanité  d*ane  telle 
situation. 

Voici  encore,  dans  cette  graye  question ,  un  point  sur  lequel  je  crois  que 
nous  différons,  tous  et  nous. 

C'est  ma  eonyiction  que  le  devoir  d'un  conseiller  de  la  couronne  est  eon- 
stamment  de  faire  remonter  tout  le  bien  à  la  couronne  elle-même.  Elle  ne 
i^nd  jamais  du  mal  ;  la  responsabilité  ministérielle  la  courre;  mais  c'eai  la 
couronne  qui  fait  tout  le  bien. 

Messieurs,  je  dis  que  la  couronne  fait  tout  le  bien,  et  que  c'est  le  devoir  de 
ses  conseillers  de  le  faire  toujours  remonter  jusqu'à  elle. 

H  y  a  eu,de  tous  temps,  et  dans  tous  les  pays,  des  conseillers  de  la  couronne, 
des  ministres  de  la  couronne  qui  se  sont  appliqués  à  l'effacer,  i  s'interposer 
entre  elle  et  le  pays  pour  segrandir  eux-mêmes  et  eux  seuls.  Ce  n'est  pas  mon 
goût  ni  mon  devoir.  Je  crois  qu'au  contraire  il  fout  s'effscer  an  profit  de  la 
couronne  et  pour  laisser  aller  à  elle  la  reconnaissance  publique. 

C'est  à  cela  que  je  mets  ma  dignité  et  ma  fierté,  et  je  trouve  les  autres  fiertés 
un  peu  vulgaires  et  subalternes. 

Et  je  suis  bien  convaincu  que  si  je  mérite  un  jour  quelque  place  dans  le 
souvenir  et  la  reconnaissance  de  mon  pays,  je  n'en  serai  pas  privé  parce  que 
je  me  serai  montré ,  dans  mes  rapports  avec  la  couronne ,  plus  déférant  et 
plus  respectueux. 

Voilà  comme  j*entends  le  gouvernement  représentatif  ;  voilà  comment  j'en- 
tends la  monarchie  constitutionnelle;  je  crois  que  c'est  là  la  véritable,  la  seule 
qui  réponde  en  même  temps  à  ces  besoins  de  stabilité  et  d*unité  du  gouver> 
nementdont  la  monarchie  est  l'image,  et  à  ces  mouvements  de  la  liberté  et 
de  l'esprit  public  pour  lesquels  sont  faites  nos  institutions. 

Un  dernier  coup  d'œil  jeté  par  Téloquent  orateur  sur  les  ré- 
sultats de  cette  politique,  sur  les  conséquences  de  cette  appiica^ 
tion  des  véritables  doctrines  du  gouvernement  représentatif,  lui 
montrait  un  spectacle  bien  fait  pour  Fencourager  à  marcher 
dans  celte  voie  féconde.  La  paix ,  disait  en  se  résumant  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  la  paix  a  aussi  ses  grandes  en- 
treprises ,  ses  témérités.  Mais  les  témérités  de  la  paix  ont  cet 
avantage,  qu'elles  sont  heureusement  fructueuses.  Avec  le  main- 
tien de  la  politique  pacifique  et  conservatrice ,  le  pays  porterait 
facilement  le  fardeau  dont  il  s'est  volontairement  chargé.  Et 
déjà ,  aujourd'hui ,  le  discours  de  M.  Thiers  en  était  la  preuve  : 
on  pouvait  tout  dire  et  tout  entendre  ;  on  pouvait  discuter  la 
politique  du  gouvernement,  examiner  tous  ses  actes  avec  la  se- 
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vérité  h  plus  rigide;  on  le  pouvait,  sans  inconvénient  ponr  le 
pays.  Tout  était  tranquille  au  dehors,  tout  était  propice  au  de- 
dans. 

Cette  idée ,  développée  avec  une  haute  et  grave  éloquence , 
servit  de  péroraison  à  ce  remarquable  discours  : 

«La  protpéricé  règne  au  dedans,  Ut  téooriCé  au  dehors.  Le  ciel  est  serein , 
Doos  poa?ons  déployer  toute  notre  liberté,  toute  notre  nérénKé 

<  Noos  ne  nous  sommes  pas  toujours  rencontrés  et  combattus ,  l'honorable 
M.  Thiers  et  moi ,  sous  un  ciel  aussi  serein  et  dans  des  circonstances  aussi 
fo?orables. 

«Nous  arons  eu  qnel<|uefois,  dans  nos  luttes  politiques,  pins  d'embarras , 
plus  de  gène,  des  armes  moins  libres,  et  le  sentiment  d'un  plus  lourd  fturdeau 
sur  nos  épaules ,  sur  les  siennes  comme  sur  les  miennes. 

<  Messieurs,  la  politique  qui  a  été  suîTÎe  et  pratiquée  depuis  1840  est  pour 
qndqne diose dans  ce  grand  résultat,  dans  cette  sérénité  générale,  dans 
cette  sécurité ,  dans  cette  prospérité  publique  qui  ouvre  nn  si  librecliamp  à 
la  liberté  politique,  à  la  critique ,  à  la  sévérité. 

c  Pour  mon  compte ,  je  m'en  félicite  ,  quoique  les  luttes  que  nous  avons  à 
sonlenir  en  soient  aggravées.  Je  me  féliciCe  que  le  cabinet  auquel  j'ai  llion- 
neur  d'appartenir  ait  amené  un  état  de  choses  où  Ton  peut  l'attaquer  aussi 
vivement  à  cette  tribune  sans  que  le  repos  du  pays  et  l'état  des  affaires 
publiques  en  soient  un  moment  troublés.  > 

Les  critiques  faites  par  M.  Thîers  des  actes  de  Tadministra- 
lion  se  traduisirent  en  un  amendement  déposé  par  M.  Odilon 
Barrot.  L'objet  en  était  une  réduction  de  10,000  fr.  sur  le  cha- 
pitre des  fonds  secrets.  L'amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre 
à  la  majorité  de  220  voix  contre  147.  (29  mai.) 

Les  crédits  demandés  par  le  ministre  de  Vintérieur  furent 
examinés  le  30  mai.  Une  augmentation  de  40,000  fr.  portant  à 
100,000  fr.  la  subvention  du  théâtre  de  TOdéon  fut  votée  i 
une  immense  m^yorité,  grâce  à  l'éloquent  patronage  de  M.  de 
Lamartine. 

Ministère  de  t agriculture  et  du  commerce.  —  L'article  6^ 
relatif  à  un  crédit  de  1  million  pour  encouragement  à  Tagri- 
culture,  donna  Heu  à  d'intéressantes  observations  faites  par 
M.  Michel  Chevalier.  L'honorable  orateur  fit  ressortir  la  néces- 
sité de  partager  entre  plusieura  chapitres  distincts  l'allocation 
portée  en  masse  à  ce  seul  chapitre  qui  comprend  :  V  l'améliora- 
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lion  des  Mie»  ovines  0I  bovines;  il  y  a  Ui«  selon  le  sttatti 
économiste,  un  capiul  de  l^fiflO^OOO^OOO  fr«  qtà'on  pourrait 
doubler;  2^  renseignement  agricole;  3^  les  irrigations;  4^  k 
reboisenent;  6^  lessooiélés  d'agricaknre  et  les  omsiect^  les 
inspections  généralosd'agrkttUure,  le»  distributiMs  de  va* 
nuels  agricoles.  Le  budget  de  Tagricolture  ne  sera  sérieuse- 
ment constitué  ^pie  lorsque  chacune  de  ses  divisions  aura  été 
recoonue  et  constatée  par  le  budget. 

Deux  amendements  tendant  â  augmenter  de  !!00,000  fr.  te 
chapitre  des  encouragements  de  l'agriculture ,  et  d'une  somme 
égale  le  crédit  spécial  affecté  à  rirrigation ,  furent  rejetéi 
malgré  les  efforts  de  M.  d'Ângeville.  (2  juin.) 

Les  affaires  du  département  des  iravaua  pubUcs  avaient  ai 
souvent  occupé  la  Chambre  dans  le  cours  de  cette  setôion,  que 
tous  les  sujets  qui  s'y  rattachaient  avaient  dû  être  épuisés:  aussi 
les  divers  chapitres  et  rensemble  de  ce  service  forent-ils  votée 
sans  discossiod  importante. 

L'eXàmen  du  budget  de  ta  guerre  donna  lieu  â  un  débat  sur 
la  solde  insuffisante  des  capitaines  de  Tarmée  sur  la  loi  de  1832, 
qui  est  la  charte  des  ofRciers  et  règle  leurs  droits  à  l'avance- 
ment,  et  sur  Tordonnadce  de  1838  qui  a  institué  la  nominatioit 
hors  tour,  et  a  ainsi  dérogé  à  la  loi  constitutive.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  promit  de  présekito"  un  projet  de  loi  sur  cet  objet 

Un  déficit  considérable  découvert  à  la  manutention  de  Pftris, 
après  la  mort  d'un  comptable,  au  mois  de  mai  1846,  Ait,  pour 
M.  Lanjoinais ,  l'occasion  de  proposer  un  amendement  portant 
qu'il  serait  rendu  eompte  aut  Chambres  des  mesures  adminis^ 
iratives  et  judiciaires  que  le  ministre  aurait  prises  à  ce  sujet.  Le 
gouvernement ,  par  l'organe  du  ministre  des  finances,  adhéra 
à  l'amendement  qui  Ait  adopté  sans  contestation. 

La  discussion  sur  les  crédits  extraordinaires  relatift  à  TAI- 
gérie  avait  été  renvoyée  au  budget  de  la  guerre.  L'examen  de 
ces  crédits  commença  le  8  juin. 

Le  rapport  de  la  commission  commençait  par  f^ire  justice  des 
alarmes  qu'on  s'était  plu  i  entretenir  sur  l'état  de  TAIgérie» 
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Abd-cl-Kaéer  rédoit  à  rioipuiaMiice  après  uoelevéedebcwcHeni 
qui  semblait  si  formidahto,  la  sécurité  MatBteoue  daaa  la  ploa 
grande  partie  da  tenritoire  pendant  riûsnrreetiott  i  la  linite  de 
ia  guerre  reculant  chafoe  jour  an  proâl  dn  cerde  de  notre 
possession,  le  Teli  toiyours  oceupé  par  k  KgM  centrale  de 
Guelma,  Gonstaiitine ,  Setify  Medeab^  Millanab,  Mscarà/ 
Tlenieen,  Laik-Maghmia,  et  par  roccopatioD  du  Teli  noire  pré- 
pondérance établie  dans  le  Sahara  :  tels  étaîent  les  bevrera 
résoltats  des  expéditions  de  Tbiter  de  1846,  et  le  rapportenr^ 
M.  Dufanre^  rendait  un  solamel  bommage  à  Tbabileté  et  à  Vé* 
nergie  des  cbefo,  à  la  constance  InébranlaUe  des  soldats  de 
notre  armée  d'Afrique*  Nos  expéditions  de  1846  seront,  disait 
M.  Dufaure  ^  une  belle  page  de  notre  bisloire  militaire* 

La  conquête  une  fois  assurée ,  il  restait  à  s'occuper  de  Tad-» 
roinistration.  La  commission  examinait  les  quatre  bypottièâes 
suivantes  ;  1^  laisser  les  cbosee  dans  l'état  actuel  ^  c'est*à-dlre 
continuer  de  confier  au  ministère  de  la  guerre  le  goiifenie** 
ment  et  l'administration  de  l'Algérie;  3^  diviser  les  affaires  qui 
concernent  l'Algérie  entre  les  différents  ministèreat  et  admi- 
nistrer l'Algérie  comme  on  administre  la  France  ;  3*  créer  un 
ministère  spécial  pour  l'Algérie  ;  4*^  créer  auprès  du  mmistère 
de  la  guerre  une  commission  admnistratîTe  obargée  de  donner 
son  avis  sur  toutes  les  affaires  de  l'Algérie ,  à  riuslar  du  con- 
seil de  l'amirauté  ou  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

La  commission  ne  croyait  pas  qu'on  pût  laisser  les  choses 
dans  l'état  actuel,  et  elle  était  d'avis  de  dessaisir  le  ministère  de 
la  guerre  de  l'administration  de  l'Algérie;  elle  ne  pensait  pas 
que  l'Algérie  fût  encore  assez  française  «  c'est-à-dire  assez  fiadl« 
à  administrer  régulièrement  pour  qu'on  pût  diviser  les  affsirca 
qui  la  concernent  entre  nos  différents  ministères.  Elle  r^etait 
donc  ce  système  comme  prématuré;  elle  ne  paraissait  pas  favo* 
rablement  disposée  pour  l'idée  d'une  commission  administrative 
placée  auprès  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  Téelav er  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'Algérie  ;  car  elle  ne  discutait  même  pas 
cette  idée,  elle  arrivait  donc  au  projet  de  créer  pour  l'Algérie 


356  mSTOmE  DE  FRANGE  (1846). 

UQ  ministère  spécial ,  et  c'est  pour  ce  projet  qu'elle  exprimait  sa 
préférence.  Mais  elle  ne  faisait  aucune  prcqposition  favorable, 
et  il  était  évident  qu'elle  avait  voulu  seulement  mettre  à 
Tétode  les  divers  systèmes  de  gouvernement  et  d'administration 
que  nous  pouvons  adopter  pour  TAIgérie. 

Ge  projet  reposait  sur  Tidée  que  les  jours  du  gouvernement 
militaire  sont  passés  en  Algérie,  et  qu'il  faut  y  fortifier  le  gou- 
Yemement  civil.  «L'armée,  disait  M.  Duiaure,  est  tout  au  mo- 
ment où  elle  conquiert  ;  la  conquête  achevée,  elle  remplit  plus 
ou  moins  labprieusement  le  rôle  défensif  qu'une  armée  perma* 
nente  remplit  en  France  ;  elle  protège  nos  possessions  contre 
un  ennemi  extérieur;  elle  apaise  des  troubles  intérieurs;  elle 
couvre,  elle  sauve  les  intérêts  civils  menacés  par  la  révolte  ou  . 
par  la  guerre;  elle  ne  les  administre  pas.  » 

L'idée  nouvelle  d'un  ministère  spécial ,  idée  non  encore  mûre, 
donna  lieu  à  des  discussions  sans  résultat.  Quant  aux  discours 
prononcés  sur  l'Algérie ,  il  serait  superflu  de  les  analyser  ici. 
Déjà  plusieurs  fois  les  orateurs  qui  prirent  en  cette  occasion  la 
parole  avaient  développé  des  idées  qui ,  pour  être  justes  ou 
fausses ,  n'en  étaient  pas  plus  nouvelles. 

Les  crédits  furent  votés  à  une  grande  majorité. 

II  en  fut  de  même  pour  les  allocations  de  la  marine  et  des 
finances,  et  l'ensemble  de  la  loi  du  budget  des  dépenses  fut 
adopté  par  210  voix  contre  27.  (16  juin.) 

La  discussion  du  budget  des  recettes,  commencée  le  19  juin, 
souleva  plusieurs  questions  intéressantes.  Un  amendement  de 
M.  Lanyer,  relatif  au  prélèvement  du  dixième  sur  les  produits 
de  l'octroi ,  fut  voté  avec  l'assentiment  de  la  commission.  Se- 
raient exceptées  de  ce  prélèvement  les  villes  autorisées  à  ajouter 
des  centimes  additionnels  aux  tarifa  de  leur  octroi  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  d'établissements  publics,  toutes  les  fois  que 
ces  taxes  additionnelles  seraient  temporaires,  d'utilité  publique 
générale  ou  locale ,  et  spécialement  affectées  à  un  objet  limité 
et  déterminé. 

Un  amendement  relatif  à  la  taxe  collégiale ,  présenté  par 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Badgets\  357 

MM.  Desmoasseaux  de  Givré  et  Bervîlle,  proposait  qu'à  Tavenir 
toute  modi^ation  aux  rétributions  actuellement  perçues  ne 
pût  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale ,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique ,  et  non 
plus  par  une  simple  décision  du  conseil  royal.  L'amendement 
fut  repoussé. 

M.  Uadières  présentait  aussi  nn  amendement  portant  que  le 
droit  de  timbre  fixe  sur  les  journaux  serait  réduit  de  6  centimes 
à  5  pour  chaque  feuille  de  30  centimètres  carrés  et  au-dessous. 
Combattue  par  le  ministère  des  finances,  cette  proposition  fut 
écartée. 

Le  budget  des  recettes  fut  adopté  à  la  majorité  de  239  voix 
contre  13(20  juin). 

La  Chambre  des  pairs  vota,  le  26  juin,  le  budget  des  dé- 
penses à  la  miijorité  de  107  voix  contre  9 ,  et ,  le  2  juillet ,  le 
budget  des  recettes ,  par  103  boules  blancbes  contre  9  boules 
noires. 

L'ordonnance  de  dAture  de  la  session  des  Chambres  parut  le 
3  juillet. 

Les  élections  générales  étaient  annoncées  pour  le  \^  août  et 
les  Chambres  convoquées  pour  le  19  du  même  mois. 


Am.  hist.  pour  1H46.  l^ 
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CHAPITRE  V. 

*  « 

Esprit  et  réfnlUts  de  la  session.  —  Statistique  des  trayauT  des  deut 


La  dernière  session  d*une  législature  n^offire  pas  d'ordinaire 
ces  questions  dlntérét  permanent  et  géoéral  sans  lesquelles  les 
débats  parlementaires  ne  peuvent  se  soutenir  longtemps  avec 
éclat.  Mais,  en  revanche,  la  sourde  agitation  des  partis  qui  se 
préparent  à  une  lutte  nouvelle  donne,  dans  ces  circonstances 
solennelles,  une  gravité  inattendue  à  des  questions  qui  sem- 
blaient déjà  épuisées.  Tout  discours  prononcé  par  un  des 
chefs  de  Topinion  y  prend  toute  Papparence  d'un  manifeste , 
et  toute  parole  qui  retentit  à  la  tribune  semble  passer  par* 
dessusia  Chambre  pour  s^adresser  surtout  au  pays. 

Ainsi,  par  Torgane  d'un  de  ses  plus  grands  orateurs,  d'un 
de  ses  hommes  politiques  les  plus  distingués,  Topposition 
avait  cru  devoir  exposer  sa  poTitique  et  ses  vœux;  programme 
d'autant  plus  sérieux  que  son  auteur  avait,  par  TaUJance  de 
deux  fractions  importantes  de  la  gauche,  pris  une  position 
nouvelle  à  la  tête  du  parti. 

L'histoire  des  quinze  dernières  années  avait  été  passée  en 
revue,  et  les  théories  constitutionnelles  les  plus  élevées  avaient 
été  remises  en  question.  De  part  et  d'autre  la  discussion  avait 
été  soutenue  avec  une  grandeur  d'éloquence  peu  ordinaire. 
Mais  enfin  la  Chambre  avait  prononcé,  et  plus  la  bataille  avait 
été  ardente ,  plus  elle  avait  été  décisive. 

A  aucune  époque,  depuis  1830,  l'opposition  n'avait  posé 
autant  de  fois,  avec  autant  de  persistance ,  mais  avec  aussi  pea 
de  succès,  des  questions  de  Cabinet  que  dans  la  session  actuelle. 
Ces  questions  avaient  été  résolues  à  une  grande  majorité. 
Six  fois,  pendant  les  débats  de  l'Adresse,  la  Chambre  des 
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4im(i^  4Y^^  «4  ^  l«  pvoPMCfir  «»r  te  p«litiqu^  do  ^abioat} 
tant  sur  les  questions  intérieure^  qiw  aiir  les  qatilioM 
^(•rieapfn.  (.^ip^dQfneBt  àt  M-  CWiloQ  Barrot,  qui  •«ait 
pcHir  bM  dXteindffi  ra4mipis4rati(m  par  la  flêtf isêura  îoipriT* 
m^  jk  la  çorr4ptUM^  élfctprale,  avait  été  rejeté  i  43  vo«  da 
ipsuorité.  VaoïeadaQieat  de  M*  Feuilbade-Ghauvia,  aur  la 
loyale  et  sincère  exécution  des  lois,  dirigé  contre  Tordonoaneo 
4e  M*  1«  garde  des  sceaux  sur  le  conseil  d'État,  avait  été 
repquaaé  par  une  majorité  de  2S  voix,  t'amendement  de 
M.  Graadin ,  3iir  les  traniactiops  des  cberotns  de  fer,  avait 
aqcru  cette  majorité  ju^u'à  49  voix*  78 ,  68  et  73  voix  avaieni 
epfiu  repoussé  trois  autrea  ameodemeuta  sur  les  questiona 
extérieures  ;  eelni  de  M.  Berryer,  tendant  à  blâmer  la  conduite 
du  gouvernement  da«s  ses  rapporta  avec  les  États  Unie;  celui  de 
M-  de  Rémmat  sur  la  neutralité  dana  les  deux  mondes ,  et  celui 
4e  M.  BîUauitsor  le  droit  de  visite. 

L'oppoiitjon  avait  en  outre  provoqué  plnaieura  foia  le  partj 
eonaervAleqr  h  d-at^iroa  luttes  non  rooina  décisives.  La  repris^ 
(le  la  loi  mr  Tinstruction  aecondaire,  demandée  par  M.  Tbiere, 
%mt  été  tejetée.  La  proposition  d^  M.  de  Bémusat ,  relative 
aux  députés  fonctionnairea  »  après  avoir  été  prise  en  oonai*- 
dératiQii,  n'avait  |Aa  été  adiaiae  è  la  discussion  des  articles. 
\s  pfoposiUon,  de  ¥•  Vivien  sur  lea  asnooeesjudiciain^  avait 
eu  le  mj^ipe  w^-  EnfUi,  l'amendement  présenté,  dana  lea 
discussions  du  bud^fet,  aur  les  londs  secrets  par  M.  Odiloa 
Qiriïot 4  appuyé  par  MM*  Tbiera  et  Berryer,  avait  élé  repoussé 
fuir  la  CMfubre.  Le  gouveruemcsit  avait  eu  dans  oea  occasiona 
émmtn  6î,  48 ,  38  H  n  ym  de  DMûorité. 

Qvm^  lea  p^riîi  pfennent  aioni  toutes  lea  oceeatona  poue 
^e  fiMRpter,  il  est  impowble  que  lea  travaui  paiiementairea 
PHÎMeqt  donner  dei  KéseUats  nombrenx  et  importants.  E| 
^'ftilleura  uw  légialature  qui  fipit  n'a  pas  es  soi  ce  seatinaeat 
Ae  atabiiiié  el  de  durée  qni  fait  aboadee  lea  grandes  refermes  el 
aatiafaipe  les  gaanda  intéréta. 
Aussi  le  bilan  de  la  session  de  1846  n'offre- t-il  de  remar- 
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qnable  que  quelques  amélioratîoDS  de  détail ,  pour  la  plupart 

incomplètes  et  provisoires. 

Des  lois  votées  par  les  Chambres,  les  unes  avaient  pour 
objet -des  réductions  d'impôt,  les  autres  consistaient  dans  des 
votes  de  crédits  considérables  pour  une  vaste  série  de  travaux 
destinés  â  multiplier  les  moyens  de  défense  et  de  production 
du  pays. 

De  toutes  les  mesures  de  dé{3;rëvement .  la  plus  utile ,  san^t 
contredit,  avait  été  celle  qui  réduisait  des  deux  tiers  la  taxe  du 
sel;  quel  qu'eût  été,  cette  année,  dans  Tautre  Chambre,  la  sort 
de  cette  résolution  populaire,  Tunanimiié  avec  laquelle  elle 
avait  été  prise  par  la  Chambre  des  députés  était  une  f^arantie 
de  son  adoption  définitive  dans  un  avenir  prochain. 

Une  autre  résolution  non  moins  féconde  avait  aussi  été 
adoptée,  celle  de  la  réduction  de  la  viande  pour  les  habitants 
des  villes,  en  substituant  le  poids  à  la  tète  cotnme  base  de 
perception  du  droit  d'octroi  sur  les  bestiaux.  C'était  là  un 
premier  pas  fait  vers  la  vie  à  bon  marché,  et  cette  justice  enfin 
rendue  au  bétail  de  petite  race  qui  est  en  majorité  en  France , 
ferait  cesser  Tirrégularité  qui  existait  pour  le  prix  de  la  viande 
dans  les  différents  centres  de  consommation. 

Un  autre  vote  avait  heureusement  affranchi  les  habitants  des 
campagnes  de  la  surtaxe  dont  était  grevée  leur  correspondance, 
et  avait  en  même  temps  facilité  les  envois  d'argent,  jusqae*là 
si  onéreux  à  l'armée  et  aux  classes  ouvrières. 

La  Chambre  de  1846  comptait  encore  d'antres  titres  :  die 
avait  réparé  les  torts  de  quinze  années  envers  notre  marine 
militaire.  Saisie  d'un  vaste  projet ,  présenté  par  M.  le  ministre 
de  la  marine ,  elle  ne  s'était  point  effrayée  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  93  millions,  pour  restaurer  le  matériel  de  la  flotte, 
pourvoira  l'approvisionnement  des  arsenaux,  constituer  enfin 
notre  force  navale  sur  un  pied  suffisant  de  prévoyance,  et, 
dans  la  mesure  des  ressources  actuelles,  en  harmMiie  avecla 
grandeur  de  la  France.  Son  vote  unanime  dans  cette  circonstance 
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avait  présenté  le  caractère  d'une  imposante  manifestation 
nalionale. 

Les  demandes  de  crédit  pour  les  améliorations  intérieures 
avaient  été  accueillies  par  la  Qiambre  avec  une  égafe  sympa- 
thie. En  première  ligne,  parmi  les  lois  de  cette  nature,  se 
rangent  les  lois  de  chemins  de  fer.  Le  nord-ouest  avait  été 
doté  d'un  vaste  réseau  ;  une  grande  communication  entre  deux 
mers  avait  été  assurée  à  travers  le  sud-ouest;  Test  avait  été 
pourvu  de  deux  chemins  importants  qui  rapprocheraient 
ensemble  de  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce. 

Après  les  lois  sur  les  chemins  de  fer,  étaient  venues  les  lois 
sur  les  fleuves  et  les  canaux.  La  Chambre  avait  décidé  Tacbève-* 
ment  de  plusieurs  grands  canaux  et  le  perfectionnement  d'un 
grand  nombre  de  cours  deaux.  Enfin,  elle^  avait  alloué  de 
nouveaux  crédits  destinés  à  rendre  les  ports  de  commerce 
de  plus  en  plus  appropriés  à  leur  utile  destination. 

Vers  la  fin  de  la  session ,  la  question  de  la  colonisation  et 
de  Torganisation  de  TAigérie  avait  été  nettement  posée.  Rien 
ne  s'opposait  maintenant  à  ce  qu'elle  fût  aussi  nettement 
résolue. 

Enfin,  le  projet  de  loi  relatif  aux  livrets  des  ouvriers  avait 
été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  dans  une  pensée  qui 
mérite  l'approbation  générale.  Il  y  avait  là  un  progrès  impor- 
tant à  signaler  dans  notre  législation  économique,  et  un  pas 
de  fait  vers  la  solution  du  problème  que  soulèvent  l'organisa- 
tion de  l'industrie  et  le  régime  des  classes  ouvrières. 

Tels  avaient  été  les  résultats  de  la  session. 


ses  Hisit)iRfi  m  iiiANCÉ  (tèië). 

STATISTIQUE 
DES  TRAYAUX  DES  DEUX  CHAMBRES, 

PENDANT  LA  SESSION  i>Ë  1846. 


GHAIHBRE  DES  PAIRS. 

La  session  de  1846,  ouverte  le  27  décembre  1846,  avait  été 
close  ie  3  juillet;  elle  avsiit  doue  duré  six  tnois  et  Sept  joUrs. 
Peûdant  cet  intervalle  de  temps,  la  Chambre  des  pairs  avsiit  eu 
soixante-sept  séances  publiques,  plus  quelc|ue$-uhes  èonsacrées 
S  sa  formation  eti  cour  de  justice  par  suite  de  l'attentat  du 
16  avril.  La  discu^siou  du  projet  d'Adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne,  qui  autrefois  n^t)ceupait  la  Chambre  tiué 
l)eridant  trois  ou  quatre  séances ,  avait  duf'é  sept  jour^. 

Sur  quatre  propositions  émanées  de  Finitiàtite  pârlementaii*^ 
et  communiquées  à  ta  Chambre  des  pair^  par  un  message  de  \à 
Chambre  des  députés,  deux  avaient  été  adoptées  :  celle  relative 
i  h  perception  des  droits  d'octrot  sur  Ib  bestiaux  et  celle  eon- 
cernant  la  g^arde  hationale;  quarit  à  ta  pro|)osition  relative  à  \à 
réduction  de  Timpôt  sur  le  sel,  elle  n'avait  pu  être  discutée, 
bien  que  le  rapport  eAt  été  déposé;  le  rapport  de  la  quatrième 
proposition ,  tendant  à  réprimer  la  Falsification  des  vins ,  h'avalt 
pu  être  déposé. 

Le  temps  avait  manqué  â  ta  Chambre  pont  la  discùssioil  de 
quatre  projets  de  loi  soumis  à  ses  délibérations.  Les  rapports  de 
trois  de  ces  projets  avaient  été  déposés  sur  le  bureau;  ce  sont  : 

Le  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  modifications  à  introduire  dans  les  dispositions  transitoires 
du  Gode  forestier  relativement  aux  défrichenienls  ; 

Le  rapport  de  M.  le  comte  de  La  Villeg^ontier  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  plantations  des  routes  royales  ; 

Et  enfin  le  rapport  de  M.  Gay-Lussac  de  la  proposition  éma- 
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tiéede  l«  OlQfiibvo  dei  Mputëê,  tendant  A  tUnin  fioipM  sur 
le  sel. 

Quint  à  ta  quAtf  lènè  {HHipositidii,  émanée  ésaleaietit  de  l*adtre 
Chambre,  relative  à  la  falsification  des  vins,  te  rapport n'iVik 
pb^nètraffeir; 

Titres  des  projets  de  lois  adoptés. 

Projet  de  loi  relatif  am  livrets  d^ouvriers  ; 
.   PralH  de  loi  air  las  nsodèles  et  dessins  de  fabriqua; 

Projet  de  loi  sur  las  osarques  de  fabrique  et  de  ocHnaseroe; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  du  droit  d'octroi  sur  les 
bestiaux; 

Pnûei  de  loi  relatif  à  un  crédit  axtraordinaii^  de  1  miflioii 
pour  complément  des  dép^nei  aedrèM  de  l-exerciee  dé  1846; 

Prciet  de  loi  relatif  à  raahèveaieiit  de  divers  èanafix  ; 

Proset  dii  loi  relatif  à  la  àaVigatioii  intérieure } 

Projet  de  loi  tendant  à  établir  des  modifications  dans  la  loi  Ou 
SB  mare  M31  si^  far  g^arde  natitaale; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fi^. 
pbur  iecuors  auK  bureaui  de  charité  et  établissements  de  blen- 
iUsanœ; 

Projet  de  loi  relatif  au  traité  beige  et  à  quelques  dispositions 
du  tarif  général  desdouanea; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  mfi^otions  au  rè^e- 
«Mot  général  du  SSjdin  1843  snr  les  pèeberiea  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  Fimpôl  stti*  les  sucrés 
indigUnes) 

Projet  de  loi  relatif  à  Teolpront  grec  ; 
■'  Quatre  prejets  de  loi  retutift  à  deé  dehanges  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
det846; 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  addittapunel  de 
4âO,000  tt.  pour  lUnseriptioBdeapensiôns  militaires  en  1816; 

Projet  de  loi  relatif  d  ttn  échange  d'imafteiibles  «onclu  entre 
rÉtat  et  la  dame  Gbanpjr  ; 
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PnyeC  ée  loi  relatif  à  un  crédit  de  93  millioas  applicables  aui 
constructions  navales; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  pour  les  travaux  de  rectificatioa 
des  routes  royales  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  des  ponts  de  Ce  et  de 
Bancel; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  TOuest; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Muihoose , 
avec  embranchements  d'Auxonne  sur  Gray  et  de  Dote  à 
Salins; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Sainl-Dizier  à  Gray; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  du  Centre,  de  Château- 
roux  â  Limoges,  et  de  Bec-d' Allier  à  Clermont; 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  des  exercices  1846  et  1846 ,  et  des  exercices 
dos; 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  de  1843; 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  de  300,000  flr» 
pour  la  célébration  du  seizième  anniversaire  des  journées  de 
juillet  1830; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  divers  crédits  extraordi- 
naires pour  les  dépenses  de  l'Algérie  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
Texerctce  1847  ; 

Projet  de  loi  qui  affecte  une  somme  de  706,864  fr.  à  la  oon* 
struction  du  palais  de  la  cour  royale  de  Pan  ; 

Projet  de  lot  relatif  à  Tamélioration  de  divers  ports  mari* 
ttmes; 

Projet  de  loi  relatif  au  rachat  de  la  concession  du  havre  de 
Courseulles  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverlure  d'un  crédit  de  3,432,296  fir. 
pour  rachèvement  de  divers  édifices  publics  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires 
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poor  les  cbcnûas  de  fer  d'Oriéaiis  à  Vi€»oa  et  de  MOBtpdtîer  à 
NlBws; 

Projet  de  loi  relatif  à  roavertare  d'oo  crédit  po«r  le  pif  ement 
de  peiuioDs  et  iademnité  à  accorder  à  la  dame  veuve  Bouillit  H 
taesenfanu; 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  pour  lacquîM* 
tion  de  terrains  à  joindre  au  Muséum  d^bisioire  naturelle; 

Projet  de  loi  relatif  à  rétaUissement  d'une  ligne  télégraphique 
électrique  de  Paris  à  Lille  ; 

PriQet  de  loi  relatif  à  la  publicatioD  de  Touvrage  de  MM.  Fia»- 
din  et  Botta  sur  les  ruines  de  Ninive  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  du  décime  rural  et  à  la 
réduction  de  la  taie  sur  les  en?ois  d'agent; 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1847  les  lois 
des  21  avril  1832,  V  mai  1834  et  24  jaUlet  1839,  relatives  aux 
étrangers  réfugiés; 

Projet  de  loi  relatif  à .  nn  échange  conclu  entre  TÉtat  et 
M.  Rœss,  évéque  de  Strasboui^  ; 

Prqjet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
rexercice]847. 

En  résumé,  pendant  le  cours  de  la  session  qui  venait  de  se 
terminer,  la  Chambre  avait  eu  à  s'occuper,  sans  compter  la 
discussion  de  son  Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  cou^ 
ronoe,  de  61  projets  de  loi,  dont  3  laissés  en  état  de  rapport 
en  184â,  44  présentés  cette  année  par  le  gouvernement ,  et  4 
communiqués  par  la  Chambre  des  députés. 

Enfin  la  Qhambre  avait  examiné ,  discuté  et  adopté  101  pro- 
jets de  loi  d'ialéréi  local ,  dont  68  relatifs  à  des  emprunts  ou  des 
impositions  extraordinaires  votés  par  des  villes  ou  desdé(>arte- 
ments,  et  33  relatifs  à  des  changements  de  circonscriplious 
territoriales. 

Sotxante^ciuq  commissions  spéciales  avaient  été  nommées 
pour  Texamen  des  différents  projets  de  lui;  37  par  M.  ie  prési- 
dent ,  et  28  par  les  bureaux. 

Quarante-six  projets  de  loi  d'intérêt  local  avaient  été  adoptés; 


mttOmE  DE  PtlANCË  (lS4«)w 

Mm^pl^i  et  hïi  eelttii]«i  tendait  I  décMrér  rmilitC  piMi*- 

qae  les  travaux  relatife  à  la  conserTatlon  des  eaux  mîoléftfét^ 

iptatt  «lé  rejeté^  après  tiDift  jouirê  ûe  àkctsmim  ^  pirr  69  foix 
«Mt^aAf^ 

A  la  fin  de  la  session  dernière ,  la  Chambre  Së  «OoqMlMrit 
cte  995  metnbreè. 

DepiÉlé  eette  époque  «  18  mtt?èa«i  pMp»  avaient  été  Hdlitffia 
pBT  troié  ordonnances  do  roi  en  date  dei  14  août  ^  13  Septembre 
et  10  novembre  1845,  savoir  :  MM.  te  irickHnte  dé  BoffliiniàiËS, 
te  baron  Do^éfean,  to  iParoti  Sorrieu,  Pnltibiroii,  le  bah>n 
61  rot  de  FAnglade,  Hartmattn,  16  éd&ite  deModiOton,  tkàffû^ 
Lépîne,  10  baMt  tuptoief; 

MM.  le  général  Fabrie^yJard-PantiMBr^  Làiireils^tuaMof, 
La^^agnécnr,  MesiiaM,  Paobse'dlf oy«,  te  bami  R«difrét*^  Rtfus- 
lOKn; 

Et  M.  Moline  de  Saint-Yon  ; 

Enfin  M.  le  marqnié  de  BétUtsy  afait  été  àdtiiîs  i  sdceédér  à 
son  père ,  et  reçu  en  cette  qualité. 

Ce  qui  eût  pdrté  ft  &l4  le  nombre  des  moinbfes  de  Ut  Cham- 
bre ;  mais  depuis  la  fin  de  la  session  de  1845,  elle  avait  fait  dé 
Hoitibreoffe»  peHes,  elle  avait  ett  à  regrette^  la  moft  de  MM.  le 
mafqoi^  de  Ghanïléllles ,  de  Kérbertin,  Faniiral  éomte  VeN 
fanell ,  le  due  de  Sanlx-Tavaimes ,  le  ébmte  tiein,  le  eomte  Gôm- 
pans ,  le  marquis  dé  Drenx-Brézé ,  le  baron  de  Màiaret ,  le  barod 
Lombai'd,  le  comte  Charbound ,  le  baron  Del^l^t,  le  âne  de 
Montmorency.  Elle  ne  se  composait  donc  que  de  908  membres 
TOtailté  et  S  nodulxés'l^nnée  deffiièTe  et  qtii  n'avâlèilt  pu  éliébre 
«e  faire  recevoir. 

€ttJiiHBtiB  ras  Bi^tiriS; 

La  session  de  cette  année  fl'avitit  produit  qné  13f  séàâces 
poMiliites. 
Quarante-sept  projets  de  loi  avaient  été  adoptés. 
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Titres  des  prqjets  de  lois. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  ntfti^atHm  incéMettrë.  (RëpKs;) 

Projet  de  loi  relatif  ^  la  jlet^ëplloti  de  Vïtùpbl  sut  teè  ëuct'es 
idill^èiiei^  (IMpHl.) 

Ptt^t  dé  loi  rehHif  aut  eàn»  mitlérat^i  (Itei^f  is.) 

Projet  de  loi  sur  les  pêcheries.  (Repris.) 

Projet  (k  M  »tiMé9  eanaUx.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  éteîét  de  Bordeaux  à  Gëttei 
(Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  TOueilt.  (Repris.) 

Pl'fiSet  de  loi  Matiftttt  ehetaUl  dé  fér  de  Dijotl  à  Mulhouse 
(Repris.) 

Prt^m  deldl  Mjfttif  âA  «Hèitiitt  de  ^et*  de  êàint*C>ttlèra  Gràf. 

Projet  de  loi  relatif  au  traité  belge  et  à  cftietqiies  dispositions 
«ti  târlt  géMrsK  déi  douâtreâ. 

Cinq  projets  de  loi  relatifs  à  des  échanges  d'imiÈénble^  (doil{ 
un  repris  de  M  session  ^tbsbiittiX€). 

Pi'ojét  de  lot  relatif  é  l'a^hevenrenf  de  divers  tâiflceS  publics 
tfititëMt  géiiéî'aK  (Premier  projet.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Ghàteauroux  à  Ll- 
lâOgeS ,  et  du  Bée^d'ÂlIièr  i  Gtertnont. 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  les  lois  relatives  atlx  étran- 
gers rtfdgift  eh  Fi-aûïîe. 

Projet  d«  lof  l^oHatlt  delnâride  d'Utf  crédit  extraordinaire 
|R)iir  eorapIéiÀeiit  des  dé|)enseê  Sëcrèteft  de  Texercice  1846. 

Projet  de  loi  relatif  aui  coh^trticliuiiS  hâT^ès  et  âpph>vi- 
éhmtlërtieurs  û^  àrsenanl  de  la  tnarihé. 

Projet  dé  hM  rélalff  tthi  t^\xi  de  JUTIKt. 

Projet  de  loi  portant  demande  dé  et^ditS  extradrdinàlhes  t)0ctr 
l'Algérie. 

Projet  de  loi  relatif  à  Tétsibtisseinent  dé  divers  t)OfltS. 

Pj*(4et  de  IM  relatif  fi  Uti  appel  de  86,666  hommes  sur  la  liasse 
de  1846. 
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Projet  de  loi  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  roates 
royales. 

Projet  de  loi  relatif  à  Fouverture  d'on  crédit  pour  Tinscrip- 
lion  des  pensions  militaires  en  1846. 

Projet  de  loi  rdatif  à  Temprunt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d'an  crédit  extraordinaire 
pour  secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  insUttttionsîde 
bienfaisance. 

Projet  de  loi  relatif  au  payement  d'une  indemnité  et  d'une 
pension  à  la  veuve  Bournat. 

Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une  ligne  de  télégra- 
phe électrique. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  publication  de  l'ouvrage  concernant 
les  ruines  de  l'ancienne  Ninive. 

Projet  de  loi  rebtif  à  l'acquisition  de  terrains  à  joindre  au 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon 
et  de  Nimes  i  Montpellier. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  de  divers  ports. 

Projet  de  loi  relatif  au  havre  de  Gourseulles.  (Ces  deux 
derniers  projets  avaient  été  examinés  par  la  même  commis^ 
sion.) 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer* 
cice  1843. 

Projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires des  exercices  1845  et  1846 ,  et  des  exercices  clos. 

Projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  des  exercices  1846  et  1846. 

Autre  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  pour  des  études 
de  chemins  de  ,fer.  (Ces  trois  derniers  projets  avaient  été  exa- 
minés par  la  même  commission.) 

Budget  de  l'exercice  1847  (dépenses). 

Budget  de  l'exercice  1847  (recettes). 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  pour  l'augmenta- 
tion des  traitements  des  magistrats. 
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PityeC  de  loi  relatif  à  ua  crédit  Mpplémentaire  pour  salaires 
d'ouvriers. 

Projet  de  loi  relatif  au  tribunal  d^Alger. 

Projet  de  lot  relatif  an  pabia  de  justice  de  Pau. 

Projet  de  loi  d'échange  concernant  la  manufticture  des  tabacs 
de  Strasbourg. 

Projet  de  loi  relatif  à  Tabolition  du  décime  rural  et  à  rabais- 
sement des  droits  pour  les  eurois  d'argent.  (Ces  six  derniers 
projets  ont  été  examinés  par  la  commission  du  budget.) 

Deux  projets  de  loi  snr  la  taxe  des  lettres  et  sur  Tacquisition  de 
collections  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle  avaient  été  reti- 
rés et  remplacés  par  deux  autre»  projets  de  loi ,  dont  Tun  con- 
cernant la  suppression  du  décime  rural ,  et  l'autre  rétablisse^ 
ment  d'un  muséum  d'histoire  naturelle  comparée. 

Quatorze  projets  de  loi  étaient  restés  à  l'état  de  rapport,  mais 
ils  ne  pourraient  être  repris  par  la  nouvelle  législature.  Il  fau- 
dra une  nouvelle  présentation  de  ces  projets  de  loi  et  la  nomi- 
nation de  nouvelles  commissions. 

Voici  la  liste  de  ces  projets  : 

Projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  du  Havre. 

Projet  de  loi  relatif  au  port  du  Havre.  (Ces  deux  projets  ont 
été  soumis  à  la  même  commission.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'adièvement  dn  canal  de  Niorl  ft  La 
Rochelle. 

Projet  de  loi  relattf  avx  ftertificationa  de  Chert)oarg  et  de 
Saint-Nazaire. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  restain*atiMi  et  à  ragrandiasement 
de  divers  édifices  publics.  (Denxième  projet) 

Projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux  nsnrpés* 

Projet  de  loi  relatif  à  l'étdriissenwnt  d'un  musée  d'anatomie 
comparée ,  et  à  diverses  acquisitions  pour  le  maaénm  d'histoire 
naturelle. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  de  divers  établissements 
d'instruction  publique* 

Projet  de  loi  relatif  à  l'agrandissement  derenceinte  de  Tooloa. 
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;   PrM^  4a  (qî  rd»Uf  itai  imliMoeniB  des  înttiMaart  QfNitnu- 

naux. 

Projet  de  loi  relatif  «u  disQiiiidi  ferdeBoideiin  à  Bayoïine. 

Projet  de  Iqî  r#laUF  i  nn^  nottvéia  ciroDiiaeripiioa  étactorale 
fi^f  l%mmmtiM  dw  nmabrci  do  cpassil  général  de  Mne- 
et-Loire.  (Repris.) 

Projet  de  \oà  ralattf  in  tfooila  dâiâftordi.  (Récria.) 

PrAK^  de  toi  wiatif  ft  la  eorraapoBdanee  tmoaaUaBtkiiw. 
(Repris.) 

Cinq  prof  ata  da  loi  a'avaieat  paaéié  l'objet  de  rapporta. 

Ge  aoal  ; 

Pr^ec  da  loi  portant  règlement  déSoitif  du  budget  de  Vtw» 
cîc«d«  1S44« 

Projet  de  loi  aoneernant  la  perceplioB  des  draits  de  oaii^tkMi 
ialérieure. 

Projet  de  loi  sur  les  caHlioDnaipaat^. . 

Pfcilt  de  loi  aHP  les  livrets  d^oavrîers. 

Projet  de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fialiriqoes. 

Deux  projets  de  loi  de  la  session  dernière,  Tnki  sur  Tiiistriicf  ion 
secondaire ,  Tairtre  sur  las  théâtres ,  n^vaient  pas  été  i'o))jet  de 

reprise. 

Seize  propositions  avaient  été  aomnistt  oatta  année  au  délit- 
})énatîws  d^  la  Chambre ,  dont  7  reprises  àt  bi  dernièra  a^slon. 

Quatre  avaient  été  adoptées  : 

FsoposiliOB  de  II.  le  générai  Jafvenmol,  tendant  à  mo- 
difier quelques  dispositions  de  la  loi  relative  à  ta  garde  na** 

Propositions  de  MM-  Maugoin^  Lasalle  et  TesnlAras,  taadaat 
à  réprimer  If  fabifieatioB  des  idas.  (Ikprise.) 

pfopoaitioQ  de  M.  Daaaaoaaseiux  de  Givré yOOBoeriiiiit  les 
d»»ta  d*ooiroi  sar  ks  be^îavi.  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  Demesmay  sur  le  sel.  (Reprise.) 

Sit  praposiiioos  avaient  été  diaciiMes  et  non  adoptées  :     . 

Proposition  de  M.  de  Rémusat ,  relative  ayx  députés  fianeCioilr 
oairas  publics.  (  La  iCbambre  n'a  pas  passé  aux  articles.) 
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BnfPMtiM  d«  i(^  dr  R^néllyt  tmétai  à  étaUlr  «i|  wfAi«iir 
la  race  canine.  (N'a  pas  été  prise  jbd  coniidéracion.) 

Ar^poiitte»  de  M.  Vivien,  mr  Im  •iMwactB  jiuiif laiiyt.  (N'a 
PW  M  fitm  m  owsîdéf  aiiw.) 

Paop«litioa  de  MM.  Sapey,  dt  ^anay^  Viiîlrir,  Gol^érjr^ 
Lebobe  et  Gosté,  relative  à  la  conservation  des  relais  de  posée» 
(A«é«jo«ffB«t.)* 

PropMitMMi  de  M.  lsaaibf)rt,  neiative  an  dépôt  dat  mm* 
vrftffcs  iiBpriinés^  gnHè  ou  IUko|$rapbiés.  (Lceture  non  aa<» 
loriaée.) 

Propeaitioo  de  M.  Desoiousstauxde  Givré,  tendant  èaoumet- 
tre  ji  la  iiélMâon  les  députés  adrainiaimeurs  salariés  dat 
compaspiies  de  obemios  de  fier.  (Lecturt  non  auttrisée.) 

Deux  propositions  avaient  é|é  patirées  : 

Proposition  de  M.  de  Laftirtlla ,  sur  randiguement  d^a  fleuves 
et  des  rivitmi.  (Raprise.) 

Proposition  de  M.  de  Preigoe^  relative  aut  dipita  de  timbre 
sur  les  écrits  périodiques. 

Trois  propositions  étaient  restées  à  Tétat  de  rapport  : 

Proposition  de  M.  Roger ,  tendant  à  modifier  diverses  dispo- 
sitions du  Gode  d'instraction  criminelle. 

Proposition  de  M.  Delessert ,  tendant  à  modifier  la  législation 
relative  aux  concessions  de  mines. 

Proposition  de  M.  deGasparin,  relative  aux  conditions  d'ad- 
mission dans  les  emplois  publics. 

Une  proposition  de  M.  de  Saint-Priest ,  sur  la  conversion  des 
rentes  6  pour  100,  renvoyée  à  Texamen  des  bureaux,  n'avait 
point  été  rapportée. 

Deux  propositions  de  la  session  dernière,  l'une  de  MM.  La- 
crosse,  Leyraud  et  Gustave  de  Beaumont,  relative  à  la  liberté 
des  votes  dans  les  élections  ;  l'autre  de  MM.  Lanyer  et  Boi^sy 
d'Anglas,  tendant  à  interdire  aux  députés  de  s'intéresser  dans 
les  marchés  publics ,  n'avaient  pas  été  reprises. 

La  Chambre  avait  éprouvé  des  pertes  sensibles  dans  cette  ses- 
sion. Quatre  députés  étaient  morts  :  MM.  Philippe  Dnpin, 
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Schneider,  P.  Divid,  et  de  Sade;  les  deux  premier»,  rempiaeés 

par  MM.  Garaier  et  Schneider. 

Cinq  dépotés  avaient  donné  leur  démission  :  MM.  Marchai, 
Cabanon,  Emile  Girardîn,  Gauthier  d'Hanteserve et  Deiangle, 
remplacés  par  MM.  CoHignon,  Rondeaux,  Boorjade  et  de 
Goulard* 

Six  députés  avaient  été  soumis  à  la  réélection  par  snite  de  pro- 
motions dans  les  fonctions  puMiques.  Quatre  avaient  été  réébis, 
ce  sont  :  MM.  Pons,  Ghabaud-Latoor,  de  Peyramont  et  Dague* 
net.  M.  Soubrebost  avait  été  remplacé  par  M.  Amile 

En  somme,  la  Chambre  avait  eu  à  examiner ,  dans  cette 
alon,  66  projets  de  loi  d^intérèt  général  présentés  par  le  goa* 
verneroent,  dont  47  avaient  été  adoptés,  14  étaient  restés  à 
Tétat  de  rapport,  et  6  n'avaient  point  été  Tobjet  de  rapport. 

Sur  16  propositions  émanées  de  rinitiative  des  membres  de 
la  Chambre ,  4  avaient  été  adoptées ,  tes  autres  avaient  été  écar- 
lées,  retirées  par  leurs  auteurs,  on  lussées  à  Tétat  de  rapport. 
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CHAPITRE  VI. 


HiSTOui  iNTÉftiBuii.  —  Sitaation  politique.—  Lutte  électorale.  -*  Pro- 
granunet  des  partis.  —  Circulaire  de  JM.  le  ministre  de  l'intérieur.  ~ 
Résultat  des  élections.  —  Majorité  du  parti  conservateur^  —  Tendances 

•  nouvelles.  —  Discours  de  M.  Guîzot.  —  Session  provisoire.  —  Discours 
royal.  —  Adresses  des  Cbambres.  —  Attentat  de  Lecomte.  -^  Effet  produit 
dans  le  pays.  —  Condamnation  de  iiCcorote.  —  Attentat  de  Joseph  Benri. 

—  Influence  de  ces  actes  sur  les  élections.  —  Vérification  des  pouvoirs  à  la 
f  Chambre  des  députés.  —  Election  de  M.  Drouillard.  —  De  M.  Mater.  •— 

Doctrine  du  OMOdat  Impératif.  —  Gonstitutioo  des  bureaui..  -^  Nomination 
du  président  et  des  vices-présidents.  —  Situation  industrielle  et  financière. 

—  Chemins  de  fer  votés  par  les  Chambres.  —  Etat  des  travaux.  —  Inau- 
guration du  diemin  de  fer  de  Tours.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer 
du  Nord.  »  Etat  des  autres  lignes.  —  Grise  financière.  —  Récolte.  — 
Sécheresse.  —  Inondations.  —  Incendies.  —  Crise  des  subsistances.  — 
Mesures  prises  par  l'administration.  —  Situation  de  la  banque  de  France. 

—  Tableau  du  revenu  public.  —  Troubles  dans  le  bassin  houîller  de  la 
Loire.  —  Troubles  dans  le  bassin  bouiller  de  Valenciennes.  —  Troubles 
à  Paris.  —  Accident  de  Famponx.  —  Société  du  libre  échange. 

La  situation  de  la  politique,  à  Tisftue  de  la  session,  se  résuma 
tout  entière  dans  la  lutte  électorale.  Depuis  longtemps  déjà  les 
partis  s'y  préparaient,  et  c'est  à  l'approche  des  élections  géné- 
rales qu'il  fallait  attribuer  l'apparente  fusion  du  centre  gauche 
et  de  la  gauche  constitutionnelle. 

L'opposition,  ainsi  provisoirement  constituée,  lança  un  ma- 
nifeste qui  contenait  son  programme.  Les  efforts  tentés  en  fa- 
veur d'une  coalition  y  étaient  assez  mal  d^uisés ,  et  l'alliance 
entre  les  membres  de  tous  les  partis  opposés  au  gouvernement 
y  était  conseillée  fortement,  a  La  question  pour  chaque  électeur, 
disait  la  circulaire,  n'est  pas  de  choisir  celui  qu'il  préfère,  mais 
bien,  en  nommant  un  honune  indépendant,  à  quelque  nuance  de 
l'opposition  qu'il  appartienne,  d'empêcher  le  succès  du  candi- 
dat ministériel.  » 

D'aillemv,  il  fiaut  le  dire ,  aucune  vue  nouvelle,  aucun  prin- 

Jnn,  kisi,  pour  1846.  18 
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cipe  nettement  fbrmaté)  ne  ressortaîent  de  ee  document  rompit 
d'accusations  générales  contre  la  politique  du  ministère  et  d'in- 
tentions gouvernementales  ^  à  défaut  de  systèmes.  Il  n'y  avait  là 
qu'une  simple  négation  de  ce  qui  éiâit,  et,  si  Topposition  de- 
vait triompher,  ses  doctrines  fondamentales  restaient  encore 
h  ntaî  de  problème. 

Là  Fractiod  légitinltstè,  du  cëntrairé,  à  laquelle  H  venait  d'être 
fait  appel,  exposait  de  la  manière  la  plus  claire  ses  idées  et  ses 
Vœui.  La  liberté  de  l'enseignement  devrait  être  la  condition 
sine  quà  non  imposée  par  toiit  électeur  de  cette  opinion.  Il 
devrait  ne  demander  à  personne  l'abandon  de  ses  convictions 
politiques,  mais  voter  pour  le  eandidat  de  Isilibmé  de  ^h- 
science.  Cet  intérêt  devrait  rester  supérieur  à  tout  autre  motif 
électoral,  et,  pour  que  rengagement  fût  complet  «  il  serait  né- 
cessaire d'exiger  du  candidat  nn  mandât  signé.  La  eirculaire 
de  ce  parti  portait  leâ  noms  de  MM.  dé  Monialebbert,  dé  VaU- 
mesnil  et  de  Riancey. 

La  circulaire  des  eonsertatedrs  ftit  une  lettre  adressée  par 
M.  le  miiiistk*ë  de  nUlériéuî*  âuS  préfets  des  dé[)ai-téments. 
M.  Ducbàtel  y  établissait  franchement  la  légitime  participation 
4tlè  le  feduvérherheni  a  lé  droit  de  rèvehdîqlier  pour  fees  àg^hts 
dâhs  la  limité  ëtectoi*âle.  Repouissarit  éhet  giquemënt  toOlë  th- 
trigué,  toute  ihahcÈuVire  indigilë  dii  godvel^nemeht,  il  eiprimait 
nèti^ttient  la  votbhté  de  Tâdmiiiistratibh  dé  chercher  soh  appui 
dans  ses  actes  et  dans  le  bon  seliâ  ilU  pays.  Oh  y  remarquait  kti 
pàholes  : 

■  L'exercice  de  cette  franche  et  loyale  liiflufence ,  voilà  ce  que  je  vous  de- 
niàtrde  ;  t*iëd  tte  fAu^ ,  rien  de  indns.  Lltidépëkidaiice  des  eoiiibtëTibes  ddit 
fltc  «ffupirieuienieiit  rapaciée  ;  les  ioiét^K  pttMitsit  le«  dmtu  légHlmra  ne 
doivent  jamais  être  aacrifiés  à  des  calculs  électoraux.  Ce  n'est  ni ,  par  la 
séduction  qui  s^'attâche  à  l'espérance  de  faveurs  personnelles  non  méritées, 
dt  t)at  rhitlmidatidn  liaî  Ifiqniéteraft,  à  raiioti  de  l'èxerdc^  d'uti  dH>it ,  de^ 
sitbaims  lé§itmieiiieat  acqaîKai  que  vous  d«T«z  toncUteniei  suftrasei*  li 
politique  du  Qouveroement.  Fidélité  sévère  aux  règles  de  justice  dans  Tex- 
pédiiion  dés  affaires,  respect  de  ta  liberté  et  de  la  iiidraliié  des  voies  ,  tiiait 
action  ferme  et  persévérante  sur  les  esprits ,  tels  sont  lât  pHnci]$es  ^ ,  èÀ 
matière  d'éleetioiw,  doivent  présider  aai  rsfipôrts  de  Kàdteintatratibn  Ulrec 
les  citoyens.  > 


liVÉIlEMBNTB  DiyBR&  m 

Le  néeiiltal  de!  éltbtîofts  {(éBéralea  faè,phw  ln*iiif>4a>NrM 
Vûwâiifmés  hiétMt  tu  miiséèrê.  Ub  jKirti  aoimnraM»  M^ 
venait  plu»  foH ,  plss  ooiUbrttti  i  rdp^milioii  éUk  «MOiitérifL 
Mtttresse  aiQMrd'luit  de  la  sitHatioo  ^  «lue  fcrëic  mUe  imljdirité 
réuBîe  ?  Juaqb'ioi^  «n  préiïaiee  de$  obstacles  si  notebreoK  èeaoëk 
aur«  roote,  od  û'aratt  pu  loi  l*eprocber  ta  leBC^sr  de  $a  awp». 
etae  yen  le  progrès;  AnjounThai  lé  temps  de  ia  imte  «einbMt 
enâû  passée  et  moins  sotiTèiil  oecopé  des  aaibitîoiis  indivis 
daeUes^  k  parlement  pourrail  donner  «ne  satisfiiciiOB  plu»  se» 
rieuse  aux  iolérèts  du  pays. 

Mais  il  ressorlait  éYideoiRiaiit  de  toutes  tes  professioiu  de 
mi,  de  tous  lès  programmes,  tfuts  te  corps  éleeiorat  dennindait 
des  améliorations  au  point  dé  vue  matériel  et  moral  »  et  que 
ie  mandat  confié  à  la  majorité  €0n8erTatrie&  était  de  Aiîra 
pfëddI1)ine^  une  politique  plus  appropriée  â  de  HodVeadi 
besoins. 

Quand  te  eablnet  du  29  octobre  était  arrivé  am  «fKafrea,  tt 
iltait  à  acttnlfpli^  urK  œuvré  difficile.  Là  paii  était  mëtiacéé,  les 
aliiances  .de  la  l^rance  étaient  rompues.  Le  cabinet  actuel  avait 
réparé  le  raat<  It  lui  avait  Min  aussi^  dans  ta  voie  de  la  prospé- 
rité tnâtérlelie,  ne  pas  se  laisser  désavoder  par  les  hstiifms  Voi- 
sines; le  ministère  était  parvenu,  avec  Taide  des  Cbambces,  à 
doter  le  pays  d'an  réseau  de  otienifai  de  fér  aujeurdliiii  en  voifc 
d'exécution  de  toutes  parts.  Mainténaht  la  paix  était  assurée, 
Td^avre  des  chfemitls  de  fer  tégislativemeiit  Mit.  Dé  nôUvéaux 
dëvoirè  appelaient  toUté  la  sollicitude  du  midi^tère  et  dés 
Ghatnbres. 

H  y  avait  de  sérieuses  et  Utites  réformes  â  accomplir,  fit  d^é- 
kofd,  là  réferrtife  des  impôts.  La  légiMatlife  dilissadlè  à\ïH\l  & 
examiner  la  taxe  des  lettres,  la  taxe  du  sél,  fâ  taxé  dès  dodades. 
W}z  Té  Tiihiistèi^  était  engagé  sur  la  réfbrttie  postale.  Qfaaht  à 
la  Yièfbthit  dé  rirtipôt  dcT  sél,  Itmahimité  de  la  dérnièi^e  Gharii. 
Bi^  Irtiposait  de  gravés  ttWîgâtWns  â  \à  nouVefte.  La  réformé  dès 
ihrïh  appelait  adssl  lès  éludes  approfobtMe^  def  adnàfnistriitloh 
et  des  représentants  du  ^àp.  lÂ  ^am  doute  de^  iâtérèts  loppdsés 
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teraient  en  fréaeace  et  il  se  manifesterait  d'inintdligentes  lé- 
Mtanees  «axqueUes  il  faudrait  tenir  tète.  Mais  racemnplisie* 
ment  d'une  oeavre  eemblaUe  ne  serait  pas  sans  gloire. 

Teb  étaient  les  devoirs  du  cabinet,  tels  étaient  les  ?ieox  et 
Tespérance  du  pays.  Ces  espérances  furent  confirmées  par  les 
remarquables  paroles  que  M.  Guizot  adressa,  après  sa  nomina- 
tion, aux  électeurs  de  Lizteux.  Après  avoir  montré  par  le  ta- 
bleau général  de  k  France  au  dedans  et  au  dehors  que  Tordre  et 
et  la  paix  étaient  aujourd'hui  hora  de  page ,  M.  le  ministre 
ajoutait  : 

<  L'ordre  ft  la  psix  mw  fois  bieo  assurés,  la  poUtiqiis  ooasenralrioe,  eu 
veillant  UMÛours  asridûineiit  à  leur  maiotien ,  pourra ,  devra  «e  livrer  aussi 
à  d'anus  soins ,  à  d'autres  œurres.  On  gouvernement  bien  assis  a  deux 
grands  devoirs.  Il  doit,  avant  tout,  faire  face  aux  af foires  quotidiennes  de  la 
soeiélé ,  aux  incidents ,  aux  événements  qui  surviennent  dans  sa  vie,  sans 
aller  au  devant  de  cei  événements  »  sans  cberclier  des  affaires  ;  c^est  iMon 
assez  de  suffire  à  celles  que  la  Providence  nous  envoie  et  de  les  conduire 
sagement  Ce  devoir  rempli ,  le  gouvernement  doit  aussi  s'appliquer  à  dé» 
velopper  dans  la  société  tous  les  germes  de  prospérité,  de  perfectionnement, 
de  grandeur.  Développement  tranquille  et  régulier,  qui  ne  doit  point  pro- 
céder par  secousses ,  ni  poursuivre  des  chimères ,  mais  qui  doit  s'adresser 
à  tontes  les  forces  saines  que  possède  la  société ,  et  lui  faire  faire  chaque 
Jour  un  pas  dans  la  carrière  de  ses  espérances  légttines.  Cest  là ,  sans  nul 
doute,  pour  la  politique  cooservatriœ ,  un  devoir  inpériflux,  sai^ ,  et  c*est 
là  aussi,  soyez-en  sûrs ,  messieurs ,  un  but  que  cette  politique  seule  peut 
atteindre.  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrés  ;  la  poli- 
tique consenHKtriee  seule  vous  le  donnera,  comme  elle  a  seule  pu  réttssir 
à  vous  donner  Tordre  et  la  paix.  > 

Selon  le  v<£u  de  la  Charte,  les  membres  de  la  législature  non* 
velle  devaient  se  présenter  devant  le  Roi  et  la  Chambre  des 
députés  se  constituer  définitivement  en  attendant  la  session 
ordinaire*  Le  discours  royal  prononcé  à  cette  occasion  (17  août) 
ne  pouvait  renfermer  autre  chose  que  Texpression  des  senti- 
ments personnels  de  Sa  Majesté. 

11  en  fut  de  même  de  l'Adresse  présentée  en  réponse  par  cha- 
cune des  deux  Chambres.  Aucune  question  politique  n'y  était 
abordée,  et  si  le  dévouement  à  la  personne  royale  y  était  Tobiiet 
d'une  manifestation  plus  chaleureuse  encore  que  de  coutume , 
c'est  que  cette  personne  chère  à  tant  de  titres  ft  la  France  avait 
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élé  deux  fois  encore  menacée  dans  sa  vie  par  les  balles  des 
assassins. 

Le  16  afril,  an  moment  où  la  Toitnre  da  Roi  longeait  un  des 
murs  du  parc  de  Fontainebleau ,  deui  coups  de  feu  partirent , 
4  quelques  secondes  d'interyalle.  Le  Roi  ne  fut  pas  atteint.  Les 
franffcs  du  cbar-à-bancs  ayaient  été  coupées  par  les  balles,  et 
une  des  bourres  était  tombée  aux  pieds  de  la  Reine. 

Le  misérable  qui  venait  de  renouveler  ainsi  un  de  ces-atten* 
Uts  si  communs  dans  les  premiers  jours  du  règne  se  nonmiait 
Lecomte,  et  avait  été  autrefois  garde  général  du  domaine  de  la 
couronne. 

Le  premier  sentiment  du  pays  fut  la  stupeur.  Au  milieu  de 
Tordre  et  du  calme  întérteur,  lorsque  les  passions  subversives 
semblaient  avoir  fait  place  aux  suites  régulières  des  parties, 
l'indignation  générale  ne  fot  pas  sans  un  mélange  d'étonné- 
ment.  On  avait  oublié  depuis  longtemps  ces  jours  de  triste  mé- 
moire où  la  royauté  nouvelle  recevait  son  baptême  de  danger, 
et  oA  Fassassinat  du  Roi  pouvait  à  chaque  instant  mettre  la 
France  en  deuil  et  TEurope  en  feu. 

Pourtant  il  fiillut  se  souvenir ,  et  derrière  Taltentat  de  Le^ 
comte  on  ne  put  s'empêcher  de  revoir  ceux  de  Fieschi ,  de  Meu- 
nier, d'Aliband,  de  Darmès,  de  Quénisset.  Était-ce  un  crime 
isolé  que  celui  qui  venait  de  menacer  cette  vie  que  la  mort  du 
prince  royal  eût  dû  rendre  plus  respectable  encore?  Quelques- 
uns  pensèrent  que  si  le  crime  n'était  pas  isolé  ^  au  moins  il  de- 
vait être  politique.  Contre  les  rois,  disaient- ife,  il  n*y  a  pas  de 
crimes  privés.  Si  l'attentat  n'était  pas  le  résultat  d'un  complol , 
mais  de  la  perversité  d'un  seul  homme,  ne  fiillait^il  pas  remoo- 
t(T,  pour  en  trouver  la  cause,  jusqu'aux  inspirations  du  dehors. 
En  un  mot,  le  bras  qui  avait  voulu  frapper  te  Roi  n  avait-il  pas 
servi  dinstrument  à  une  de  ces  pensées  funestes  qui  fermen- 
tent dans  les  bas-fonds  de  la  société. 

L'apposition  vit  dans  ces  doctrines  une  machine  électorale , 
et  M.  Thiers,  dont  le  brillant  discours  dirigé  contre  l'abus  du 
gouvernement  personnel ,  avait  eu  un  grand  retentissement 
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^^  k  iMy«9  f«lt  (iQfBli^^  paf  4)iel4iies*QPS  4'awir,  pir  «66  atUr 

ques  imprudentes,  discrédité  la  royauté  et  soulevé  cojiUrft  eUfl^ 

m^U  ¥m\wr  ^êm 4Mi$,  de»  i^im»  4aiig(vea««9. 

1^  l^mièiile  L^^mita  pvoara  tmarememênt,  ésvant  ia  Ghao»- 
t^§  d^pilirs,  qv#  te  négîoide  t»  ^'Ajiit  jamais  prôo«iMpé  de 
Wip%ii/W  4fi  (MTti.  Ci0  bômw»  âvn  taprit  «ba^prin^  ^une 
imagina tioa  wAié^,  é'm  casaptèra  infiocilc  ^  siipp^la&t  »v«c 
UfjipaM^jce  ^t  epMr^  le  joug  de  la  subordiQaiiou  hitourcbique, 
PY#t  m  Ti^sppit  ifUemaot  frappé  paf  da  pirétendues  iojuscieas, 
au'«a  /iv^ngle  bea»iii  de  v#pgef  B«e  Tavait  pousaé  à  m  naurira. 
De  ses  supérieurs  immédiats,  il  était  remonté  inseasÂUeinMil; 
ifisqii'au  Rpî  iiiHm^pie,  et  apr^  ayoir  iongteiD|ia  inattioilies 
um^  il  #a  était  venu  jusqu-à  attester  aui  jours  du  chaf.de 

l^m^^e,  fut  cQpdapiDé  h  h  peioe  das  fnrm^. 

A  pej«^  troi«  mois  s'étaieii^  éconlés  â^fm  cette  déplorable 
teiUaUy^t  qu'ua  af^mat  wniveaii  vint  épouvaDter  la  France. 

|4i  ad  juillet ,  au  iMmeat  où ,  aup  \^  t)aljton  das  T^iilerias,  4e 
Roi  saluait  la  foule  assemblée  pour  le^  (èîfis  comiQéfl9orativ«s  de 
laHvpltttoia  de  183Q,  deux  coupa  de  pistolet  partireni,  tirés 
k  iT^e  Assra  grande  diataiu e  par  un  iioiqi»e  eaetaé  deraiëre  une 
4e9  stages  du  jar.din.  Cet  booome  ae  aorniaait  Joseph  Heurt, 
tfft  aierfait  la  prqfeseioQ  d«  fiibricaot  d^'Objeta  en  m^f  po|i. 

Sans  dpute  ce  ipalbeitreux ,  an  prpie  à  juae  aombre  folie  ea^- 
aAe  parAaa  i^albenra  de  fortuoe  etda  faBiille^a^'avait  eii:d*autre 
jDteo|Lii»n  quie  de  recourir  par  cet  acte  à  npe  ^te  de  auicîde  : 
Diaia  il .  n'm  esi  pas  moioa  vrai  qpe  le  pay^  »  encore  ptongé 
éasaie  atppeur  eausée  par  «a  premier  erûne,  erut  «n  monieot 
mr  m  ffeooMveier  lea  vieilles  traditiofis  4^  régjaide*  Oa  atu  i^ 
JNfa  cet  attentat' npuvea^  aui:  provocaM'op^  incessanteade^par- 
4ia,m  7;  v^  we  renais^pee  de  la  pea$ée  révpli^MBajfe. 

La  cour  des  pairs  fît  justiee  de  ces  eraintes  epi}^trisaa9t  te 
QlBwpaWe  par  l|i  peine  iafama^te  de^  irava4»x  foicêa  ;  la  aour 
AUpilMDa  de  jw^licc,  tout  eq  dé/eaf^nt  eecta  p^nsê^  odi<'u^  qui 


âés^$Pttjr  persQ^q^l ,  ^^vai^  yoiilii  moquer  la  Aiff^&ifsp  qui 
fxi$i^i\  entre  ce  cyiti\e  et  |e  régicide  pQlitiqae. 

On  peut  doue  crpire  qpe  le§  tf pfpiivps  ^e  f^ieçoqiitc^  et  f^f( 
If^nri  n'étaiqit  que  4p$  appfqalieç  pQQ9tr|fpu$çi|,  f|e{f  apçfr 
deDt3  in4^pepdan^  de  fppte  pppsée  subyersivfî.  Joqtjefpiç ,  l'ef- 
fet ^a  fut  profqnd,  et  1^  tpr^epr  générale  qu'jqapirirept  1^ 
daoger;  courus  par  Ja  perspoae  du  Rpj.  le  boq^pur  de  le  ypir 
éphapper ,  comme  pjir  un  rojr^cle  incessanf  de;  !a  Prqvidencj^ 
a|fx  pQHp$  de9  a^asçins ,  ne  coDt|:ibuèrent  pas  pp\k  à  donner  k 
la  manifestatipn  électorale  plus  d'épl^t  ^t  pl^s  d^  force. 

Cependant  ja  majoritfi  (ninistérielle ,  l)ien  qu'évidei^te  ppHr 
tops  9  était  fspcore  cont^stép  par  qujelques:f)pf .  ^  constitution 
des  l^nrieaux  de  la  Chambre  des  dépqfés  fut  le  ferrain  ^ur  lequel 
se  classèrent  les  partis.  Là  devait  se  révéler  la  véritable  yaleifr 
fl^  la  fni^jQfiip  p^l^fpen  taire. 

1^  Ghapabre  commepça  par  s'ocpupef  de  la  yérificatjon  des 
pouvoirs.  Beaucoup  de  protestation  s'élevèrent  aoqtjre  4^ 
/élections  dontpi^  accusait  I4  sinci^rité;  mais  peu  de  faits  ^rjeux 
firent  présentés.  Une  seule  élection  fut  ajQurpée,  pelle  dn  nou- 
yeau  député  de  Qujjnperlé,  M-  Drouill^rd  :  pn  r§cpu$ait  d'a.- 
yoir  répandu  lâO,OQQ  franc^  paripf  s,es  élepteiips.  Qp  f^t  là  |a 
seule  bataille  gagnée  par  Topposition ,  parmi  tous  les  engage- 
Ifientç  .auxquels  dpnpèrent  lieu  les  jrécriminalîons  du  parti 
v^ajncp. 

U^£f^\ofL  de  M.  Il^later,  i^Qauqé  à  Boui^ea ,  sopleva  /Ane  dis- 
cussion sur  une  question  iqapQrtantfs ,  celle  du  mandat  impé- 
ratif. Suivant  une  protestation  adressée  à  la  Çbawbre  par  un 
içert^ii}  ^Amf^rf^  de  yotai^ ,  M.  Imiter  Payait  été  élu  qpe  parce 
gu'tt  avai^  prlf  rengagement  pqvpr^  june  partje  des  électeurs  de 
donner  sa  démission  dans  le  ponrs  de  la  légi^latnre. 

Un  epgagpmen^  de  pette  nature  ^ttf6sail-il  pour  invalidier 
l'éleciion?  \^  Cbaml>rc  j[ç  pe|il^a,  et  Tadmi^ision  de  M*  Mat^er  ne 
fpt  pronoDcée  qu  aprps  |a  déclaration  lt>rmpl)e  faite  par  ce  dé- 
puté ,  qu'au/wn  engogef^t  pareil  n  avait  é^é  pi*is  par  lui ,  et 
qu  il  ruserait  à  la  Gf^aipl^re  ju^à  )a  fin  de  la  législature. 
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Mais  la  seconde  question  et  fa  plus  importante  était  de  savoir 
si  des  engagements  quelconques  de  ceux  qu'on  appelle  mandats 
împérattfis  sont  compatibles  avec  le  caractère  du  député,  et 
avec  la  nature  de  nos  institutions  constitutionnelles.  M.  de 
Morny  soutint  et  démontra,  dans  un  discours  plein  déraison, 
que  le  mandat  impératif  n'étant  autre  chose  que  rengagement 
pris  par  le  député  de  voter  de  telle  ou  telle  manière,  la  Cham- 
bre aurait  beau  annuler  les  élections  résultant  de  ces  engage- 
ments, elle  ne  pourrait  les  empêcher.  En  acceptant  ce  mandat, 
dit  Thonorable  député,  le  représentant  resie  dans  Texercice  de 
son  droit  constitutionnel;  il  ne  fait  que  voter  comme  ses  collé- 
gaes,  peut-être  d'une  façon  contraire  à  ses  opinions;  mais  cela 
ne  regarde  que  lut  :  c'est  une  affaire  de  morale  qui  ne  concerne 
que  lui  seul. 

Cette  doctrine  parut  à  la  Chambre  conforme  non-seulement 
à  la  dignité  parlementaire  et  à  celle  du  qorps  électoral,  mais 
aussi  à  Tesprit  du  gouvernement  représentatif. 

Après  ces  opérations  préliminaires,  la  Chambre  nomma  son 
président.  M.  Saozet,  candidat  habituel  du  parti  conservateur, 
réunit  223  voix  sur  339,  c'est-à-dire  une  majorité  de  120  voix. 
M.  OdiloQ  Barrot,  candidat  de  l'opposition,  n'obtint  que 
98  voix. 

Trois  des  candidats  conservateurs  à  la  vice-présidence  furent 
élus  au  premier  tour  de  scrutin,  MM.  Bignon,  Lepelletier- 
d*Aulnay  et  Hébert.  Au  second  tour  de  scrutin,  M.  F.  Detessert 
fut  choisi  comme  quatrième  vice-président. 

Désormais  la  majorité  était  indiscutable. 

Un  des  événements  les  plus  importants  de  la  prospérité  fu- 
ture de  la  France ,  mais  en  même  temps  une  des  charges  les 
plus  lourdes  pour  le  présent ,  c'était  sans  contredit  l'établisse- 
ment du  réseau  de  chemins  de  fer  décidé  par  la  loi  du  11  juin 
1842.  Cette  nécessitéde  la  civilisation  moderne  venant  s'ajouter  à 
tous  les  travaux  indispensables  que  nous  imposaient  déjû  le  soin 
de  notre  défense  ou  les  besoins  du  commerce ,  les  routes ,  les  ca- 
naux, les  fortifications,  les  ports,  il  pouvait  sembler  dangereux 
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d'entreprendre  i  la  fois  une  grande  partie  des  lignes  de  fer 
votées  par  les  Chambres  et  d'engager  ainsi  fiour  longteiBps  un 
capital  immense. 

Pendant  plusieurs  années  cet  esprit  de  défiance,  qui  s^attachc 
en  France  à  toutes  les  choses  nouyelles  avait  éloigné  la  spécu- 
lation de  ces  opérations  inconnues;  puis,  un  jour  était  arrivé 
où  la  foveur  publique  avait  recherché  les  chemins  de  fer  avec 
autant  d'empressement  que  naguère  elle  en  mettait  à  les  fuir. 
De  toutes  parts  des  compagnies  s'étaient  créées,  les  unessé- 
rieuses ,  et  c'était  le  petit  nombre ,  la  plupart  fictives  et  desti* 
nées  seulement  à  servir  de  base  à  un  agiotage  effréné;  chacune 
de  ces  compagnies  eilgeant  un  premier  versement ,  les  sommes 
hnproductives  accumulées  dans  les  caisses  s'augmentaient  tous 
les  jours,  une  crise  était  imminente. 

Aussi ,  dans  les  derniers  jours  de  1845,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  s'empressa-t-il  d'adjuger  à  la  compagnie ,  re- 
présentée par  MM.  de  Rotshchild  frères.  Hottinguer  et  comp., 
Gh.  Laffitte ,  Bloum  et  comp.,  la  concession  du  chemin  de  Greil 
à  Saint-Quentin ,  pour  une  durée  dejouissance  de  vingt-quatre 
ans  et  trois  cent  trente-cinq  jours,  et  à  la  compagnie,  repré- 
sentée par  M.  Gh.  Laffitte,  la  concession  du  chemin  de  Paris 
à  Lyon  avec  une  jouissance  de  quarante  et  un  ans  et  quatre- 
vingt-dix  jours. 

Au  reste,  ilnefiut  pas  se  inéprendre  sur  la  nature  de  la  crise 
qui  se  déclara  à  la  fin  de  1845  et  au  commencement  de  1846.  Au 
milieu  de  cette  dernière  année ,  la  situation  de  hi  Bonrse.de  la 
Banque,  du  Trésor,  du  marché  des  capitaux  en  général ,  ne  jus- 
tifiait en  aucune  façon  les  craintes  manifestées.  H  y  avait  eu  une 
panique;  il  n  y  avait  véritablement  pas  une  mauvaise  situation 
financière;  Tintérét  de  l'argent  était  bas,  les  tertres  de  change 
des  banquiers  se  négociaient  à  3  ou  3  V2  P^°^  100;  les  rentes 
étaient  à  un  prix  raisonnablement  élevé ,  les  reports  sur  fbnds 
publics  et  sur  actions  de  chemins  de  fer  étaient  à  peu  près  nuls, 
ce  qui  indiquait  que  le  classement  des  rentes  et  des  actions 
n'avait  pas  cessé  de  s'effectuer  et  que  la  spéculation  seule,  dans 
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la  crainte  d'une  crise  aanoopée  depuis  lopgteaaps,  ity^it  fyii  4V 
ventes  cposidér^bl^s  k  découvert,  ventes  qui  devaient  avpir 
précisément  pour  résultat  de  prévenir  une  crise  rf^lle,  et  fi9 
même  temps  d'aide  à  simplifier  ta  positjpn  des  nouvelle  en- 
treprises ;  ear,  lorsqu'il  s'agirait  de  liquider  ces  ppératjpns,  i| 
faudrait  racheter  et  apporter  par  là  rnéme  w  nouveau  spulagf»- 
nent  dans  le  marché. 

Il  y  avait  eu  ceci  de  particulier  dans  )a  constitution  des 
grandes  entreprises  dits  chemins  de  fer,  qui  s'étaient  farmées 
depuis  deux  ans ,.  et  qui  avaient  trpuvé  à  se  classer  dans  l»  qfr 
euiation ,  qu'elle  avait  ooincidé  avec  rémission  du  solde  dep 
4âO  millions  d'emprunt  qu'avaient  nécessités  les  aripeineuts  4^ 
1840;  que,  depuis  le  7  mars  184&,  la  bourse  de  Paris  avait  t^ 
et  aurait  à  verser  jusqu'au  7  aoftt  1S46,  IQ  millions  par  mois  an 
trésor  pour  les  payements  du  dernier  eqaprupt*  Mais  ces  paye- 
menu  s'effectuaient  sans  qu'il  en  restât  de  traces ,  et  le  servie^ 
de  l'emprunt  cesserait  avapt  que  de  nouveau)^  versemenfa 
devinssent  nécessaires  sur  les  chemins  de  fer  ^concédés  ou  ^ 
concéder. 

L'état  de  la  plaise  n'était  donc  pas  inquiétant  L'ensemble  des 
affaires  ne  l'était  pas  davantage  ;)a  banque  devait  au  trésor  109 
roiliioos  disponibles  en  compte  courant  sana  intéréta,  au^  par- 
ticuliers en  comptes  courants,  68  millions  ;  le  portefeuille  d^ 
effets  escomptés  ne  s^élevait  qu'à  195  millions,  let  les  prêts  sur 
fonds  publics  et  lingots  d'or  et  d'argent ,  qu'à  H  ipillfpns;  |a 
circulation  des  billets  était  de  373  millions ,  et  le$  espice^  en 
caisse  atteignaient  le  chiffre  de  239  millions. 

Ce  qui  distinguait  profondément  la  situation  actpelle  de 
celles  où  Texagération  des  affaires  prpvoqup  des  crises  »  prêtait 
cette  circonstance  que  les  ebemins  de  fer  sont  an  fond  des  en- 
treprises éminemment  productives ,  dont  les  revenus  snivent 
une  progression  constante.  Les  nécessités  financières  créées  p^ 
ces  opérations  reposaient  donc  sur  une  base  sérieuse,  et  la  gène 
causée  parla  raréfacfion  des  capKaux  ne  pouvait  être  ({ue  m^- 
mentanée. 


TtVéÉftiM'état  des  telMMes  loroqve ,  ven  la ia de  la  seRsiM ,  Ie9 
Chambres  fiiraiii  appdilas  à  ?oter  les  (diernières  grandes  lignes 
de  fer  depuis  si  longtemps  attendues. 

Voici ,  en  résumé ,  le  résultat  de  ces  travaux. 
.  fj»  loi  sur  les  ckenins  de  fier  de  TOiiesi  avair  arrêté  définiti- 
vement un  important  réseau,  comprenant,  avec  les  deux  chef 
mins  d^  Versailles  auxquels  il  serait  réuoi,  une  étendue  de 
624  kilomètres  (lâO  Itenes).  D'après  les- combinaison»  de  la  loi, 
)es  pat tiie$  les  plus  produeiives  seraient  mises  les  premières  en 
valeur,  les  autres  ne  seraient  achevées  ^ne  suecessivem^nfc,  la 
Wi  ayant  réservé  m  délai  de  sept  années  pour  la  Goostrueiion 
et  la  livraison  des  dernières  parties. 

.Sur  «;es  en  kMoBaètre»^  36,  vepréientant  les  deux  lignes  de 
Xê9Wiim  y  élaient  diUà  oDiaUruits  ;  364,  comprenant  la  ligne 
ppinaipalede  Versailles  è  Rennes,  devraient  être  construits  aux 
ispndUions  de-  la  loi  du  11  juin  1842.  Un  erédil  de  €i  millions 
fvaif  été  4^0(4  par  tes  Ghao»bfes  pour  les  dépenses  à  1^  charge 
der£iat.  fa^Bn,  224  kilomètres  environ  deurràient  être,  cun- 
^i^iiê  à  4iQe  a#iile,voie  aux  ff ais  de  la  compagnie. 

La  partie  de  Versailles  à  Chartres,  déjà  en  construction. da- 
|li]is4eiiK  aiiSy  pourrait  être  mise  en  exploitation  au  bout  de 
dii-hiût  mois  enrir^n  ;  réuvie  aoi;  deux  ehemips  de  fer  de  \€Fr 
eaille^i,  elle  se  i^lassait  au  nomtee  des  evploitatiotts  les  plus  pro- 
.4ilptiiresu         . 

lia  psrtie  de  Versailles  è  ftennes  était  eoneédée  pour  soixante 
aimées,  qoiae  ^commeneeralent  è  eoorir  qu'à  partir  de  Téppque 
&^  tioar  Facbèvement  dis  travaux. 

Lee  Hc^ni^  de  Giiiaaiiîs  à  Aiei^poetdu  Mans  à  Gaen.  étaient 
M>peédées  (Hhut  spinante  et  ^uinaae  4na»  à  dater  de*  \^  paàm^ 
^VHiMe. 

Im  capital  soiûa|  de  eetjte  entrepriae  él^jt  d^  ISiQ  n»illîqoS',  en 
Y  »faipii^nf|pt  le*  prolongement  d^s  P«u'is  de  la  rive  gai|cb/s 
lionr  8  miliions,  et  l^i  valeur  de^  avions  des  deux  pbeqiin.s  de 
yer^iiles  i^Mir  une  somine  d'environ  16  i^aiilioi^. 

Le  clicmin  de  TOuest  complétait  les  six  grandes  directions 
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qui  doivent  rayonner  antonr  de  la  capitale  et  la  mettre  en  corn- 

Dunicatton  avec  tous  les  points  du  territoire ,  à  savoir  : 

La  direction  du  nord-ouest,  par  Rouen,  le  Havre,  Gaen  el 
Cherbourg; 

La  direction  du  nord,  par  Valeneiennes,  LUIe,  Donkerquc 
et  Calais  ; 

La  direction  de  Test ,  par  Metz,  Nancy  et  Strasbourg  ; 

La  direction  du  midi ,  par  Lyon ,  Avignon  et  Marseille  ; 

La  direction  do  centre  et  do  sud-est ,  par  Orléans ,  Bourges, 
Tours,  Bordeaux  et  Nantes  ; 

La  direction  de  Touest,  par  Chartres,  Alençon,  Rennes ,  k 
Mans  et  Nantes. 

De  toutes  ces  lignes,  deui  seulement  se  trouvèrent,  à  la  fin 
de  Tannée ,  non  pas  complètement  exécutées,  mais  exploitées 
dans  des  fractions  importantes  de  leur  parcours.  Le  26  mars,  eut 
lieu  rinaiiguration  du  chemin  de  fer  de  Tours ,  qui ,  réuni  à  la 
ligne  d'Orléans,  forme  depuis  Paris  une  grande  artère  de 
320  kilomètres  On  sait  qu'une  compagnie  anglaise  avait  ob- 
tenu  la  concession  de  ce  chemin  à  des  conditions  avantageuses 
pour  TÊtat. 

Une  autre  fête  industrielle ,  d'une  plus  haute  importanoe  en* 
corc ,  fut  l'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Quatre  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  le  )our  où  la  loi  du  14  juin  1843  avait 
donné  Timpulsion  aux  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer. 
A  cette  époque ,  les  études  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
belge  n'étaient  pas  complètement  achevées  ;  aujourd'hui  l'ar- 
tère principale  était  achevée  sur  331  kilomètres  de  développe- 
ment. Ce  n'est  là,  au  reste,  qu'une  partie  du  réseau  qui  doit 
couvrir  nos  départements  du  mxtd  :  les  embranchements  sur 
Dunkerque  et  Calais  partant  de  Lille  pour  se  bifurquer  à  Haie- 
brouck ,  et  celui  qui,  partant  de  Fampoux ,  à  quelques  kHomètres 
d'Arras,  doit  épargner  aux  voyageurs  l'énorme  détour  qu'ils 
seraient  obligés  de  feire  si ,  pour  se  rendre  à  Vun  de  nos  deux 
poru  de  la  Manche  ou  de  la  mer  du  Nord,  ils  étaient  forcés  de 
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passer  par  Ulk,  poileroot  la  kmgiieor  lolale  dt  ces  trayaux  à 
611  kilomèires  environ. 

L'État,  on  le  sait,  s'était  chargé  de  la  constroctiiNi  de  cette 
grande  voix  de  commonicatioa,  exécutée  par  MM.  Oofiroy  de 
Bréville  et  Bosche ,  iogénieiirs  en  chef. 

L'inauguration  eut  lieu  le  14  juin.  LL.  AA.  RR.  le  doc  de 
Nemours  et  le  duc  de  Montpensier  assistaient  à  cette  fête.  Plus 
de  trois  mille  perscmnes  partirent  de  Paris  et  furent  reçues  à  la 
frontière  belge  par  le  roi  en  personne.  C'était,  en  effet ,  pour 
les  deux  pays  un  événement  mémorable  que  cette  réunion 
opérée  par  Tindostrie ,  réunion  dont  TefFet  moral  sera  sans 
doute  dans  l'avenir  la  fusion  d'intérêts  déjà  si  rapprochés.  Il  y 
avait  désormais  entre  la  France  et  la  Belgique  un  lien  véri- 
table, plus  sérieux  que  toutes  les  conventions  faites  par  la  di- 
plomatie. . 

Sur  la  ligne  de  l'Est,  ta  Chambre  vota  aussi,  cette  année,  le 
chemin  de  Dijon  à  Mulhouse.  Ce  chemin  s'embranchera  à 
Dijon,  sur  la  grande  ligne  de  Paris  à  Lyon,  et  de  là  se  portera 
sur  Besançon  par  Auxonne  et  Dùle;  à  partir  de  Besançon,  il 
gagnera  la  vallée  de  l'Ognon ,  en  passant  par  Villers*Sexel  et 
Bevern ,  tonchera  Beford  et  se  dirigera  enfin  par  Dannemarie 
et  Attkirch  sur  Mulhaosen ,  où  il  sera  mis  en  communication 
avec  la  ligne  de  Strasbourg  à  Bàle.  Des  embranchements 
d'Auxonne  sur  Gray ,  et  de  Chêne- Bîer  sur  Héricoort  et  Mont- 
béliard ,  seraient  plus  tard  concédés  comme  annexes  du  chemin 
principal.  Celui  de  DMe  à  Salins  serait  l'objet  d'une  concession 
séparée. 

Les  lignes  de  Bordeaux  à  Cette,  de  Bonnières  à  Caen ,  et  de 
Versailles  à  Rennes  furent  concédées  directement  à  des  com- 
pagmes  :  le  chemin  de  Mulhouse  dut  être  mis,  au  contraire,  en 
adjudication  publique.  Le  gouvernement  et  les  Chambres  n'a- 
vaient voulu,  en  effet,  avob  aucun  système  absolu  dans  ta 
matière.  L'ac^udication  par  la  voie  de  ta  publicité  et  de  la  con- 
currence est  la  règle  générale  pour  les  travaux  à  exécuter  dans 
l'intérêt  de  l'État;  mais  l'expérience  avait  montré  l'impossibi- 
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lité  d  applicfuéi^  sét^ieUseitietit  et  éiacererilèflt  œtté  fè^ltà  aiit 
entreprises  qui  exigent  remploi  de  capitaux  (Irop  (;ofadidél^ableé 
pdur  poiitoir  être  réûhid  â  là  fbis  par  plâsieui^  on^mpàgntes. 
Pour  telles-d  dotie  il  y  d  eieeptiOtt  ftirtêé;  Les  opérations  imittè 
vastes  rentrent  naturelkinent  daoé  k  dottiaiftèi  (M  pl*iiieipe  de 
là  côtitut+encé. 

Le  chemin  de  Saint-DtÉîef  I  Oray  serait  tnla  M  àdjitdlt^tidK. 
Mats  la  compagnie  concèssionnait*e  ne  sUfdit  asiteinle  à  coti^ 
strùlre  qu'une  setile  voie,  ceqâi  (ionètitriaît  une  forte  dlininii^ 
rion  dans  les  dépenser.  En  second  lleti,  si,  dans  le  délai  de  slt 
mois,  Il  ne  se  préêentait  pas  d'adjudicataires,  M.  le  minlMi^ 
des  travaux  publics  pour^ait  faire  commencer  leê  travaux:  Uli 
crédit  de  4  milllona  fut  alloué  à  cet  effet. 

Sur  la  ligne  dn  centre ,  un  crédit  ût  43  millions  fut  ouvett 
pour  l'exécution  de  la  partie  comprise  entre  GhàteadrOiix  el 
Limoges.  Déjà  la  ligne  d'Orléans  à  Vlerztm  était  prenne  ache- 
vée, et  toua  les  grands  travaux  d'art  de  Vierzun  à  Boargi^ 
étaient  aaseÉ  aVaticés  pour  faire  espérer  l'ouverture  du  ctaemlii 
dans  on  délai  d'une  année. 

Une  déciaion  fut  prise  relativement  au  chemin  àë  ta  Médi^ 
terranée  au  Rhin.  Le  tracé  de  la  vallée  de  l'Ognon  l'^smpAta  suir 
celui  de  la  vallée  du  DouIm;  Cette  direction  est ,  en  effet ,  plUa 
courte ,  moins  dispebdieuse,  et  aura  le  double  effet  de  desservir 
de  nombreux  intérêt»,  et  de  protéger  la  ligne  de  fer  eontre  lea 
incursions  de  l'ennemi  en  cas  de  guerre. 

Aucune  résolution  définitive  ne  ftat  prise  relativetnent  i  la 
ligne  de  Lyon  à  Avignon.  Des  conditions  onéreuses  d'embran- 
chements à  oonstralre  étaient  imposées  aux  concessionnairea  de 
cette  ligne ,  et  dans  un  moment  où  la  concurrencé  avait  perdu 
de  son  ardeur.  C'était  là  une  faute  grave ,  car,  dans  l'état  d'a«- 
vancement  des  traVadi  sur  la  partie  comprise  entre  Avfgooh 
et  Marseille ,  et  lorsqu'une  compagnie  sérieuse  et  forte  allait 
pousser  vivement  la  confection  de  la  ligne  de  Lyon  à  Paris,  fl 
était  Mcbetix  de  voir  iionipromettre ,  par  de$  hésitations,  là 
construction  dû  tronçon  de  I jon  a  Avignon.  Il  y  aurait  sàbs 
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douié  là,  ah  jour,  une  ^latioil  de  continuité  aéplôrMblë  dan^ 
la  |jlii$  iliiportatitè  artère  du  réseau. 

La  Msé  de^  cbemlnd  de  fèr^  peu  gràVé  eh  téalité,  si  lëè  cir^ 
eottstanèes  êtaibiit  testées^  bobUes,  ne  tarda  pas  à  se  chang;èr  ed 
tlhé  crise  fldancière  des  plus  sérieuses.  Il  faliut  pour  arueneir 
ce  triste  i-ésUltat  ùtiè  sé^ie  de  compllcalidns  itnpoësibtes  ft  pré" 
%bit. 

Où  se  rappelle  cjUe,  l^année  dernière ,  une  maladie  UduTellë; 
incbhnue^  avait  atteint  te  tubercule  qui,  depuis  soixante  ans, 
suppléé  à  i'inèuffièance  des  céréales  et  <}ui  eàt  devenu ,  dané 
quelques  pays,  la  nourriture  exclusive  des  classes  inférieure^ 
La  Belgique ,  une  partie  de  TÂlIemagne ,  TAngleterré  et  ^rtout 
rirlandë  avaient  été  désolées  par  ce  fléau.  La  France  en  avait 
sôuffelrt  aussi ,  quoique  dans  une  proportion  moine  grande.  Otl 
avait  espéré  qu'il  û'^f  avait  là  qu'Un  accident  de  végétation ,  dft 
à  ribfiuenbe  d'une  année  pluvieuse.  Mais  partout  la  maladie  sa 
réveilla ,  cette  année,  avec  plus  d'intensité  (|ue  l'année  der-^- 
iilère. 

La  récolte  de  1846  avait  été  médiocre.  Loin  de  laisser  aucuil 
excédaUt ,  elle  se  trouvait  encore  diminuée  par  Tabsencé  ou  par 
la  rareté  dé  là  pomine  de  terre.  Une  abnée  fertile  eût  comMë 
tous  les  vidés  :  une  rbauvaisé  anné^  Viht  acc^olt1*e  le  déficit  dans 
des  t)roportions  effrayantes.  Iftie  sécheresse  extraordinaire^ 
tout  en  donnant  au  gràih  ùhe  qualité  supérieure,  en  diminua  |0 
tehdeniéht  d'Une  manière  notable.  Avant  même  que  la  récolte 
tut  bommencée,  un  i^ebchérlssement  eltraordinaire  se  mani^ 
festa.  Les  demandes  de  rAngleterre  devinrent  de  jour  en  Joui* 
t)ius  nombreuses ,  et ,  uhè  situation  semblable  se  manifestant  au 
méhie  moment  quoique  â  des  degrés  différents,  chez  presque 
tous  les  peuples  de  l'Europe ,  on  put  eraindre  une  crise  des 
subsistances. 

Ud  autre  fléah  Vint  tout  à  cbup  aggraver  la  situation  de  la 
France.  Tous  les  ans  des  Inondations  ravagent  avec  «ne  régu» 
larité  désespérante  la  plupart  de  hos  départements.  Le  déboisen» 
ihtht  des  montagnes,  té  rétrécissement  des  eours  d'eaax  ^  Ten* 
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caissemeol  des  rivières,  sont  les  causes  de  ces  désastres.  Cette 
année,  comme  à  Tordinaire,  les  plaies  ou  les  neiges  de  Thiver 
avaient  fait  déborder  le  Rhône,  la  Saône,  TEscant,  TAisne, 
rOise.  Mais ,  le  1 8  octobre ,  une  inondation  qui  surpassait  en  hor- 
reur tout  ce  que  peut  se  rappeler  la  mémoire  de  Tbomme  vint 
désoler  une  partie  de  nos  départements  du  centre.  Elle  com- 
mença dans  le  Puy-de-Dôme  par  une  fonte  subite  des  neiges 
qui  grossit  tout  à  coup  non-seulement  la  Loire  elle-même  à  sa 
source ,  mais  encore  tous  ses  affluents ,  entre  autres  T Allier  et  le 
Loiret  ;  une  trombe  vint  accroître  la  force  dévastatrice  du  torrent, 
qui  se  précipitait  vers  les  plaines  de  la  Touraine  en  balayant  tout 
sur  son  passage.  L'Allier  emporta  six  ou  huit  villages  disséminés 
sur  sa  route  et  détruisit  presque  tous  les  ponts  qui  le  traversaient 
depuis  Aigou  jusqu'à  Dampierre.  Les  faubourgs  d'Orléans,  de 
Tours,  de  Blois,  furent  dévastés ,  et  la  Loire  rompit  ses  levées 
par  cent  brèches  différentes  formant  ensemble  une  longueur  de 
16  kilomètres.  A  Sandilion ,  une  partie  du  pont  de  Vierzon, 
bâti  imprudemment  en  digue  dans  le  cours  de  fleuve,  fut  ren- 
versée. 

Les  malheurs  causés  par  ce  fléau  forent  incalculables.  Partout 
les  terres  arrachées  ou  ensablées  sur  le  passage  du  fleuve ,  les  mai- 
sons démolies,  les  troupeaux  engloutis  sous  les  eaux,  les  provi- 
sions de  toute  espèce  perdues,  les  communes  privées  de  commu- 
nications entre  elles,  enfin,  et  c'était  U  le  plus  déplorable,  un 
certain  nombre  d'individus  engloutis  et  noyés ,  un  plus  grand 
nombre  emportés  par  les  fièvres  ou  par  la  faim.  La  charité  fut 
immense;  de  toutes  parts  les  secours  abondèrent  soit  en  aident, 
soit  en  nature  ;  des  souscriptions  furent  ouvertes ,  des  loteries 
autorisées;  mais  il  y  avait  tant  à  réparer  que  la  bienfaisance  ne 
put  arriver,  à  la  hauteur  du  mal. 

Ces  désastres  nouveaux  s'ajoutaient  aux  pertes  nombreuses 
causées  par  des  incendies  qu'avait  fivorisés  la  sécheresse.  Ainsi, 
au  moment  où  la  vérité  commençait  à  se  faire  jour  sur  l'insuffi- 
sance de  la  récolte ,  les  besoins  se  multipliaient. 

Par  une  première  circulaire  adressée  aux  autorités  commn- 
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Dates,  M.  le  ministre  de  l'agrîcaUare  et  du  commerce  réclama 
les  éléments  d'une  statistique  alimentaire.  Mais  on  sait  combien 
il  est  difficile  d'asseoir  sur  des  bases  certaines  nn  calcul  sem- 
blable :  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  les  résultats  de  cette 
enquête  furent  entacbés  d'erreur. 

Le  16  novembre,  une  nouvelle  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
Tagrieulture  et  du  commerce  transmettait  aux  préfets  un  aperçu 
de  la  situation  des  subsistances.  Le  but  principal  de  ce  docu* 
ment  était  de  rassurer  les  esprits  contre  les  craintes  exagé- 
rées qui  avaient  été  répandues.  Si  Tannée  1846  n'avait  pas  été 
favorable,  les  excédants  des  récoltes  dtt»1843  et  1844,  et  une 
importation  de  plus  de  2  millions  d'hectolitres  de  grains,  avaient 
permis  de  fournir  facilement  à  tous  les  besoins  de  la  consom- 
mation, sans  que  le  prix  moyen  général  de  la  France,  qui  avait 
été  pour  Tannée  dernière  de  22  ir.  6  cent.,  se  fût  élevé  à  plus  de 
22  fr.  36  cent.  L'état  numérique  de  la  récolte  de  1846  accusait 
même,  selon  M.  le  ministre,  un  boni  probable,  que,  du  reste, 
le  mauvais  résultat  de  la  recolle  des  pommes  de  terre  devait  con- 
sidérablement réduire.  Si  donc  Tannée  1846  n'avait  pas  légué 
d'excédant  important  à  Tannée  courante,  die  ne  lui  laissait  du 
moins  aucun  déficit  à  combler. 

Quant  à  la  récolte  de  1846,  M.  le  ministre  reconnaissait  qu'elle 
était  généralement  inférieure  à  celle  d'une  année  ordinaire  ; 
mais  il  pensait  que  ce  déficit  se  trouverait  fortement  atténué 
par  la  bonne  qoalité  des  produits,  et  presque  compensé,  dans 
on  grand  nombre  de  départements,  par  l'abondance  des  ré- 
coltes secondaires. 

Ces  illusions  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper,  et  Tappel  déses- 
péré fait  par  le  commerce  aux  importations  étrangères  four- 
nit des  indices  plus  sérieux  que  Tenquète  ne  l'avait  pu  faire. 
Bientôt  les  grains  admis  en  franchise  encombrèrent  les  ports 
de  Marseille  et  d'Arles.  Mais ,  à  ce  moment ,  de  désastreuses 
inondations  interrompaient  toutes  les  communications  dans  le 
centre  de  la  Frmce  ;  les  routes  étaient  défoncées ,  et  l'élévation 
exorbitante  du  fret  sur  le  Rhône  vint  ajouter  une  difficulté  de 
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plo9  à  (outeft  eeile$  que  créail  la  nature.  Od  ne  pot  voir  $a|M  in- 
dignation une  compagnie  de  tM|te9ui  à  vapeur  profiter  d'un  mat* 
h^ur  pubUc  pour  imposer  4€S  condition»  flm  ojiéreuaes  aux 
transports. 

Le  gouvernement ,  du  reste,  ne  se  borna  pas  à  attendre  de 
1,'effet  de  la  loi  qui  admettait  les  céréales  en  franchise  te  soula- 
gement des  souffrances  qui  pouvaient  résulter  du  renchérisse-» 
ment  des  grains:  le  département  de  la  guerre,  qui  consomme 
annuellement  âOO,000  quintaux  de  froment,  décida  qu'il  de* 
mi|nder»t  à  Tétranger  son  approvisionnement  de  1846  et  de 
]847}  1^  marine,  dont  les  achats  annuels  s'élèvent  à  100,000 
quintaux,s'occupa  de  les  tirer  également  du  dehors.  L'adminit* 
tratiqq  des  douanes  prescrivit  dans  tous  les  ports  les  mesurai 
^ompatihlea  avec  Tex^ution  de  la  loi  pour  fiieimer  Vadmissîoa 
des  cargaisons  de  grains.  M.  leministriide  rintérieur  provoqua^ 
de  la  part  des  conseils  municipaux ,  la  suppression  ou  tout  au 
moins  la  suspension  des  droits  d'octroi  qui  grevaient  les  fraîna 
ou  Içs  farinas.  Tous  les  ans ,  la*  navigation  de  la  mer  IMne 
éprouve ,  vers  la  fin  de  décembre ,  une  interruption  de  qnekfMS 
semaines  ;  il  étai^  donc  du  plus  baut  intérêt ,  à  cause  de  la  rareté 
et  de  la  cherté  du  fret ,  de  permettre  aux  navires  venant  da 
cette  mer  et  de  1^  Vk%v  d'Azow  de  multiplier  leurs  vêlages  ; 
aimî,  sms  F^uger  la  quesliom  des  quarantaines,  qû  allait  re-» 
c^vpîr  tr^proeh^neii^ent  une  solution,  on  autorisa  les  inta»* 
dapcesswitairea  à  réduire  h  une  simple  observation  de  trait 
foi$  viQgt*quatre  heures,  pour  les  provenances  en  patente  nette 
de  la  Turquie,  TÉgypte  et  la  Syrie  exceptées ,  la  quarantaine  de 
douze  jours  à  laquelle  ces  provenances  étaient  actueUemeiil  sou- 
mi^en.  Enfin  lea  fotvgona  de  TartiHerie  finrent  empkvyéa  aq 
trâVB^sport  dtti  gfains  accumulés  dans  les  ports  dt  la  MédMerw 
ra^ée. 

Déplus,  des  dispositions  apéciales  furent  prises  parM^lems^ 
Hjstre  des  travaux  publics  pour  imprkner  me  plus  vive  impnl« 
swn  WK  travaux  de  l'Btai,  et  pour  sauter  aioai  de  nouvetlea 
ressources  à  eelies  que  les  populations  onvrièies  (ronveraicni 
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49m  h  travail  îmihiatrïel ,  d6ot  Paclititê  ne  s  était  paè  ralentie^ 
ec  ê»m  rexératien  de»  grandes  eiitrepridea  de  diemina  de  fér  ; 
dca  cimitiflrt  cenaidéraMea  forent  établia  sor  Idas  IM  pointa 
pour  réparer  lea  ravagea  des  deroièrea  inondatknis  et  peur  ré^ 
lairiir  les  eomaiHniîcatîoDa  î  nterroitipoea. 

A  ces  neMirea  {pénéralèa  Tinrent  s'ajouter  des  mesures  plus 
spéciales  :  par  exemple ,  la  création  d'ateliers  de  charité  sor  lea 
rootes  et  sur  les  ebemîns  vicinaut.  Des  mstroctions  adressées 
aoi  préfets  par  M.  le  ministre  de  fîntérienr,  en  date  du  28  no- 
vembre, lenr  reemiunandèrent  de  s'asrarer,  a  cet  égard,  leçon- 
eonrs  iks  cominsnes ,  dont  plusfears  avaient  d^à  pris  une  gé- 
nèrense  inttiatîre,  soit  en  oairrant  h  leur  compte  des  ateliers  de 
ebarité,  soit  en  alleHant  des  crédits  destinés  à  payer  anx  boa- 
langera  ladifférence  dn  prii  ûii  pain  litre  au-dessous  dn  cours 
at¥  oayriera  néeessiteux  et  ûm  indigents,  i  Taide  de  bons.  Le 
municipalité  de  Paris  avait  la  première  donné  rexemple:  sor  M 
propoiitîM  dn  préfet  de  t»  Saine  et  du  préfet  de  police,  le  con- 
seil munieipal  avait  voté  un  crédit  pour  maintenir  dans  la  oapi-* 
taie  y  en  faveur  des  indigents ,  le  prix  dn  pain  de  première  qua-  ' 
Uté  à  80  cent,  les  3  kilog..  s'il  arrivait  qu'il  dépassât  ce  tanx. 
Pendant  le  dernier  mois  de  l'année,  prèa  de  100,000  personnes 
profitèrent  dn  bénéfice  de  cette  meanre. 

Des  événenenta  d'une  natore  aussi  fàebense  n'ayant  pu  se 
passer  sans  atteindre  pnrfondément  la  fortune  pnbHqoe ,  il  est 
nécessaire  d^nsister  plus  parttenlièrenient  qu'à  l'ordinaire  sur  les 
péSuHata  gétoéraox  du  arinmerce  et  sur  les  cbiiVres  qui  établis» 
sent  In  situation  financière  de  la  France. 

La  position  d^nn  établisaeaient  de  crédit  aussi  inrpnrtant  t|«e 
la  Hanqne  de  Franoe  est  on  Sûr  tbermoinètre  de  fai  prospérité 
pnbliqM.  L'ensefbUe  des  opérattons  de  cette  année  présentait 
deux  faits  dignes  d'attention.  Jamais  les  escomptes  ne  s'étalent 
élevés  aussi  haut.  Un  aijaissenKnt  innsîté  dans  les  réserves  avait 
aigwM  les  derniers  mois  de  l'exercice.  En  1890,  en  1840,  en 
1845,  les  opérations  de  la  Banque  et  de  sea  comptoirs  avaient, 
par  ettraordinaire,  approdié  et  1,M0  arillions;  en  1846,1e 


392  HISTOmE  DE  FRANGE  (1846). 

total  général  atteignait  1,726,000  fr.  La  masse  des  affiiirea 
avait  été  sensiblement  pins  forte  au  commenceinent  de  Tannée 
qu'à  la  fin ,  et ,  pendant  les  demien>  mois,  les  transactioiis  com- 
merciales avaient  marché  en  sens  inverse  Pendant  le  premier 
semestre,  les  réserves  de  la  Banque  et  des  comptoirs  avaient 
été  croissant;  à  partir  dn  mois  de  juHlet,  un  mouvement  con- 
traire s'était  déclaré. 

Ce  mouvement  anormal  était  dû  à  des  causes  diverses;  mais 
la  plus  active  de  toutes,  sans  contredit ,  avait  été  la  pénurie 
des  subsistances.  Cette  cause  avait  agi  doublement  sur  Tétat  de 
la  place ,  car  des  espèces  avaient  été  exportées  pour  les  pays 
qui  avaient  vendu  à  la  France  l'excédant  de  leurs  récoltes,  et  les 
pays  manquant  à  la  fois  de  céréales  et  d'argent  s'étaient  ap«> 
provisionnés  de  numéraire  à  Paris,  soit  à  l'aide  de  moyens 
de  crédit ,  soit  par  le  retrait  de  placements  précédemment  ef- 
fectués. 

De  l'accroissement  des  besoins  d'argent  il  était  résulté  que , 
de  toutes  parts ,  on  s'était  adressé  à  là  Banque,  grand  dépM 
d'espèces  réputé  inépuisable,  et  naguère  jugé  excessif.  L'in- 
térêt haussait  en  divers  lieux,  et  la  Banque,  continuant  à  es- 
compter aux  mêmes  conditions,  les  demandes  avaient  redoublé 
et  des  millions  en  lingots  on  en  espèces  s'étaient ,  pendant  qua- 
tre mois,  dirigés  incessamment  vers  la  Russie ,  l'Allemagne,  la 
Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse  et  même  l'Espagne. 

Quant  aux  espèces  décentralisées  de  Paris  et  retenues  dans 
les  départements,  elles  n'avaient  pu  fiire  retour.  Lorsque  les 
vivres  renchérissent ,  une  plus  grande  masse  de  numéraire  de- 
vient nécessaire  pour  solder  les  achats  journaliers.  Les  travaux 
simultanément  entrei^ris  sur  tous  les  points  du  territoire  avaient 
été  poussés  avec  plus  d'activité,  afin  de  soulager  la  gène  des 
classes  laborieuses.  Or,  les  sommes  réparties  en  salaires  et  di- 
visées en  milliers  de  fractions  minimes  se  recomposent  avec 
lenteur  et  ne  reprennent  que  plus  tard  la  direction  que  les  mou- 
vements du  commerce  leur  impriment  habituellement. 

Cette  situation  conseillait  peut-être  des  mesures  restrictives. 
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Ea  Angleterre ,  en  pareil  cas ,  on  n'hésite  jamais.  Une  législa- 
tion plus  sévère  que  la  nôtre  impose  même  ce  pénible  devoir  à 
la  plupart  des  institutions  de  crédit.  La  Banque  de  France  avait 
pourtant  tenu  à  honneur  d'ajourner  toute  décision  de  ce  genre 
josqu'à  la  fin  de  Tannée,  époque  des  règlements  de  compte,  et 
par  conséquent  des  grands  besoins  et  des  grands  payements; 
eHe  avait  continué  à  subvenir  avec  libéralité  à  toutes  les  de- 
mandes, et  par  là  elle  avait  rendu  au'commerce  un  signalé  ser- 
vice.  Pourtant  les  réserves  métalliques  n'avaient  cessé  de  dimi- 
nuer de  jour  en  jour.  La  quantité  de  billets  en  circulation  était 
restée  à  peu  de  chose  près  la  même.  Les  effets  de  commerce  en 
portefeuille,  et  dont  le  montant  représente  exactement  les 
avances  faites  par  la  Banque  à  l'industrie,  ne  différaient  pas 
sensiblement  du  chiffre  habituel  et  normal  ;  mais  la  réserve 
avait  subi ,  à  la  fin  de  Tannée ,  une  réduaion  très^rave.  Après 
avoir  varié,  en  1846,  de  279  i  176  millions,  en  1844,  de  279  à 
234,  elle  était  tombée  à  un  peu  plus  de  100  millions ,  dont  80  à 
Paris;  le  reste  dans  les  comptoirs.  Cette  diminution  provenait 
surtout  de  Tabaissement  du  compte  courant  du  Trésor.  Cette 
année,  les  services  publics  avaient  absorbé  une  grande  partie 
de  ce  capital  dormant,  et  il  n'était  plus  que  d'environ  35  mil- 
lions. Jusqu'ici,  il  n'y  avait  encore  rien  d'inquiétant ,  et  100  mil- 
lions d'espèces  pour  une  circulation  parisienne  de  270  raillions 
formaient  une  proportion  considérée  partout  comme  rassu- 
rante. Mais  si  le  compte  courant  du  Trésor  devait  être  épuisé 
bientôt,  la  Banque,  qui  n'avait  pas  cessé  de  faire  de. grandes 
avances  au  commerce,  serait  dans  la  nécessité  de  s'arrêter;  il 
faudrait  qu'elle  restreignit  ses  escomptes,  qu'elle  élevât  le 
taux  de  l'intérêt,  on  qu'elle  se  procurât  des  espèces  an 
dehors. 

Le  tableau  du  revenu  public  est  un  autre  symptôme  non 
moins  digne  d'attention  de  la  situation  matérielle  d'un  pays,  la 
recette  générale  des  impôts  et  du  revenu  indirect  s'élevait, 
pour  Tannée  1846,  â  823,291,000  fr.  contre  803,902,000  fr.  en 
1845:  accroissement,  19,389,000  fr.  L'augmentation ,  en  1846, 
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q'«V9U  été  qae  de  U  B)Ulk>ii8.  Uo  fût  noa  mmm  miii!quft)>l9i 
c'e6t  que  te  p\w  forte  pirtie  de  eet  eœiwflefiieftt  pppteit  eut 
le  deraier  trimeatre,  celol  qu'on  aurait  cru  devoir  être  le  plus 
vivement  affecté  ;  les  neuf  previeps  noie  avaienl  dooné  i  en 
eicédfot ,  13,183,000  fr.  ;  le<  trois  derniers,  6;2Q6,0fl0  fr« 

Le  servie  le  plus  important ,  eelui  qui  embrasse  renregisi 
trement ,  les  domaineSb  le  greffe,  les  hypothèques,  le  timhre,  et 
concerne  ainsi  plus  spécialement  les  mutations  de  propriété  el 
les  transactions  du  négoce  intérieur,  s'était  élevé  à  S6fi  millions 
contre  Sfi3  en  18é5.  id  le  progrès  était  presque  imperceptible* 
Les  droits  de  douanes,  à  l'entrée,  avaient  donné  106  millions 
contre  100,  eicédant  qui  se  trouvait  balancé  par  une  perte  sor 
les  sacres  coloniaux  :  de  43  millions,  ces  derniers  étaient  tombés 
à  37,  résultat  auquel  avait  dû  beaucoup  contribuer  rhenreuse 
rivalité  du  sucre  indigène,  dont  la  taxe  de  consoinmation  avait 
donné  17  millions  contre  11*  Les  autres  droits  de  douanes,  soit 
à  la  sortie ,  soit  à  la  navigation,  avaient  aussi  procuré  quelques 
excédants.  Les  sels  des  salines  du  littoral  avaient  produit 
&6  millions  oontre  68,  perte  de  3  miUioBs,  compensée  en  partie 
par  OU' accroissement  des  eitractionsà  rintérieur.  La  reestto 
sur  les  boissons  était  passée  de  IOU  millions  à  102  %*  La  re« 
cette  des  tabacs  continuait  de  grandir  :  au  lieu  de  113  millions; 
elle  en  avait  donné  116.  La  recette  postale  s'était  élevée  de 
48  millions  y^  à  50  millions  %  ;  celle  des  poudres  était  montée 
de  6  millions  Vs  s  près  de  7;  le  revenu  des  maUes-posles  avait 
m  peu  fléchi }  eoân ,  les  droits  et  taxes  divers  avaient  donné 
41  millions  contre  40. 

En  résumé,  spr  dis^hnit  branches  de  produite,  trois  seule-, 
ment,  le  sucre  colonial,  les  sels  et  les  malles^postes,  laissaient 
apercevoir,  en  1846,  quelques  diminutions;  le  reste  était  en  pro» 
grès  sMpqné. 

6i  Ton  mettait  en  balance  avec  ce  résultat  les  rudes  épreuve» 
aaïquelles  avait  été  soumise  la  France,  inondations,  pénurie 
des  subsistances,  embarras  politiques  (vo^ez  le  chapitre  sui* 
vaut  ) ,  il  faHait  reGonnattre  combien  étaient  grandes  les  nes^ 
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«nfrecNT  <r  mi  psys  dont  là  prospérité  avait  pa  raccvottre  au  ni^ 
liea  datant  de  eomplieatteiis diveraes. 

Il  reste  maintenant  à  raconter  sommairement  quelques  éré»^ 
nfmcBH»  qut  se  lient  d'une  manière  notna  intidie  à  TUstoire 
iatérieure  du  paya. 

Dans  la  mois  de  mars ,  eurent  lieu  qoelqueé  troubles  dans  la 
bassin  houiller  de  la  Loire.  La  grève  des  ouvriers  donna  lieu  i 
de  regrettables  eonflits  entre  een-el  et  la  force  armée;  il  y  eut 
quelques  victimes.  La  diminution  du  Salaire  sur  un  des  princi* 
paux  points  de  rexploitation  et  les  exigences  outrées  de  quel- 
ques meneurs  occasionnèrent  ees  désordres.  Mats  le  fiiit  le  plua 
important  qui  se  produisit  à  cette  occasion,  et  auquel  on  at- 
tribua sans  fondement  Tirritation  des  ouvriers ,  fut  la  fusion 
en  une  seule  compagnie  de  presque  toutes  ecties  qui  exploi» 
talent  jusqif  alora  le  vaste  bassin  de  la  Loire.  On  vit  dans  ce  (ait 
le  commencement  d'un  dangereux  monopole,  et  M.  Lanyer  in* 
terpeila  à  ce  sujet  le  gouvernement.  Des  expiicatiotis  dtenéea 
il  résulta  que ,  ^après  la  loi  de  1810,  la  concession  d'une  mine 
constitue  une  propriété  transmissible  comme  toute  autre.  Sana 
doute  il  y  avale  un  danger  dans  la  mise  aut  mains  d'une  seule 
et  puissance  compagnie  de  toutes  les  ressources  houillères  du 
centre  de  la  France  ;  mais  la  légalité  était  du  côté  de  la  compa- 
gnie. On  reconnut  pourtant  la  nécessité  d'armer  le  gouverne* 
ment  contre  les  inconvénients  futurs  du  monopole,  sans  violer 
d'ailleurs  les  droits  acquis. 

D'antres  désordres  de  même  nature  eurent  lieu,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet ,  dans  le  bassin  houiller  de  Valenciennes , 
exploité  par  la  compagnie  d'Anzin  ;  mais  là ,  heureusement ,  la 
grève  se  termina  sans  collision. 

Quelques  troubles  eurent  lieu,  à  Paris, dans  le  mois  d'octobre; 
le  faubourg  Saint- Antoine  en  fut  le  théâtre,  et  la  cherté 
des  subsistances  le  prétexte.  Mais  l'arrestation  des  principaux 
acteurs  de  ces  scènes  violentes  prouva  qu'il  ne  fallait  voir  dans 
ces  essais  d'émeute  que  les  mauvaises  passions  d'une  populace 
peu  nombreuse,  et  non  l'expression  des  besoins  véritables  d'une 
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population  afftmée.  Quelques  coodamnations  aaos  importance 
firent  justice  de  ces  tentatives  ooupabtes^qui  ne  se  renouvelèrent 
plus. 

Le  8  juillet,  un  accident  terrible  signala  les  débuts  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord.  A  Faropoux,  village  situé 
à  8  kilomètres  d'Arras,  un  déraillement  dont  on  ne  put  appré- 
cier les  causes  précipita  plusieurs  wagons  dans  les  tourbières 
qui ,  à  ces  endroits ,  bordent  le  chemin.  Quatorze  morts  et  dix 
blessés,  tel  fut  le  déplorable  résultat  de  cet  événement,  qui 
rappela  à  la  France  épouvantée  le  sinistre  si  tristement  mémo- 
rable du  chemin  de  fer  de  Versailles. 

Un  mouvement  important  se  déclara ,  cette  année,  vers  la  li- 
berlé  commerciale.  Une  société  se  forma  à  Bordeaux ,  à  Timita- 
iiou  de  Vanti-com-law-league, qui,  en  Angleterre,  venait  de 
fiiire  triompher  ses  doclrines.  Sans  doute,  la  France  ne  peut, 
comme  T Angleterre,  affronter  toute  concurrence  extérieure, 
et  d'une  absence  de  protection  résulterait  une  perturbation 
profonde  dans  nos  intérêts;  mais  enfin  il  y  avait  là  un  principe 
posé  pour  Tavenir,  et  la  prudence  du  gouvernement  saurait  pré- 
venir les  dangers  que  ferait  naître  une  application  prématurée 
d^  principes  du  libre  échange. 
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HuToiRB  BXTfiRiiORB.  -  MaHages  espagnols.  •—  Historique  des  néfço- 
ciaiions.  —  Candidatures.  —  Entrevue  d'Eu.  —  Accord  secret  conclu  entre 
la  France  et  rAogleterre.  —  Menées  de  M.  Bolwer  à  Madrid.  —  Change- 
ment de  ministère  à  Londres.  —  Auitude  hostile  de  lord  Palmersion.  — 
Conclusion  des  mariages.  —  Colère  de  l'Angleterre.  —  Calomnies.  —  Rôle 
de  l'opposition  en  France.  —  Vote  des  cortès  espagnoles.  —  Réception  des 
princes  françateen  Espagne.— Évasion  du  comte \leMontemolin.— Protesta- 
tion de  lord  PaUnerston.  ^  Echange  de  notes.  —  Échec  du  cakûnet  anglais 
près  des  antres  puissances. —  Rupture  de  l'entente  cordiale.—  Incorporation 
de  CracoYÎe  à  FAutriche.  —  Protestation  isolée  de  la  France.  —  Rapports 
commerciaux  atec  la  Russie.  —  Rappel  de  Toluise  dn  19  juin  1845.  ~  Con- 
clusion d'on  traité  de  commerce.  —  Rapports  nouveaux  des  deux  gouver- 
nements. —  Voyage  en  France  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  Constantin.  — 
Conclusion  d'une  convention  commerciale  avec  la  Belgique.  —  Avantages 
accordés  à  la  navigation  française  par  la  Méertande.  —  Outrage  commis  sur 
la  personne  d*un  Français  à  Saint-Domingue.  —  Réparation.  —  Suites  de 
Taffaire de  Tamatave.  —  Préparatifs d'expédition.—  Décision  à  ce  sujet  — 
Rôle  de  la  France  dans  les  afbires  de  la  Plata.  —  Politique  méditerranéenne. 
—  Vishe  du  bey  de  Tunis.  —  Vitite  d'Ibnbim-Padia.  --  Mission  de  Ben- 
Acbaache ,  ambassadeur  du  Maroc.  —  Mariage  du  duc  de  Bordeaux.  — 
Evasion  du  prince  Louis-Napoléon. 


La  question  la  plus  grave  et  qui  domine,  pendant  cette 
année,  la  politique  extérieure  de  la  France ,  c'est  celle  des  ma- 
riages de  la  reine  d'£spagoe  avec  le  duc  de  Cadix ,  et  du  duc  de 
MoQlpensier  avec  Tinfante ,  sœur  de  la  reine.  Bien  que  Tordre 
naturel  et  Timportance  des  événements  nous  fasse  un  devoir  de 
placer  au  chapitre  de  TEspagne  les  négociations  relatives  à  ces 
alliances,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  tracer  ici  un  rapide 
aperçu. 

Déjà  ,  pendant  la  régence  d'Espartero ,  la  question  du  ma- 
riage de  la  reine  d'Espagne  avait  éveillé  la  sollicitude  des  cours  de 
l'Europe.  Lorsque,  en  1843,  le  régent  fut  renvei*sé,  un  principe, 
qu'il  n'avait  pas  été  facile  de  fixer  sans  de  vives  résistances, 
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se  troQvait  étaùî,  à  savoir:  qne  ta  jeoise  mue  n'éfiofiserait  qchm 

prince  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  nom  du  duc  deMontpensier 

avait  même  été  prononcé;  mais  on  avait  dû  reculer  devant  les 

complications  qui  pouvaient  résulter  de  la  conclusion  de  cette 

alliance. 

Parmi  les  autres  candidatures  possibles ,  dans  cette  voie ,  se 
trouvait  celle  d'un  des  princes  espagnols ,  de  Tatné  des  fils  de 
don  Carlos ,  le  prince  des  Asturies.  Mais  cette  alliance  devenait 
inadmissible  en  £ace  des  prétentions  de  légitimité  élevées  par 
don  Carlos,  contrairement  aux  dispositions  du  testament  de 
Ferdinand  VH.  Il  y  avait  U  de  plus  un  motif  de  troubles,  et  ce 
mariage  serait  devenu  sans  doute  le  signal  d'insurrections  nou- 
velles en  Espagne. 

Un  autre  des  prinees  espagnols,  le  second  fils  de  donFraneiseo 
de  Paula,  don  Bnrique,  pouvait  aussi  aspirer  à  la  main  de  la 
reine;  mais  la  situation  de  Finfant  don  Francisco  paraissait  de 
nature  à  fausser  les  résultats  de  cette  alliance. 

La  reine-mère,  alors  à  Paris,  indiqua,  dans  mie  entrevue 
avec  le  roi  des  Français,  une  candidature  nouvelle  qui  semblait 
réunir  toutes  les  conditions  paiement  rédamées  et  par  Thon- 
neur  de  la  maison  de  Bourbon  et  par  Tétat  présent  deTEspagne: 
c'était  celle  du  comte  de  Trapani,  le  plus  jeune  des  fils  du  roi  de 
Naples.  En  admettant  le  consentement  du  roi  de  Naples,  il 
restait  ft  vaincre  les  préventions  de  la  Grande-Bretagne,  qui, 
surtout  sous  le  ministère  whig,  avait  refusé  d'accéder  m 
principe  établi  en  Aiveur  de  la  conserviition  du  sang  de  Bourbon 
dans  la  fiunille  royale  d'Espagne.  Là  était  la  diffteidté  téri* 
table. 

Aussi,  lorsque,  dans  la  première  entrevue  entre  la  reine 
Victoria  et  le  roi  des  F/*ançais  au  château  d'Eu ,  TAngleterrè 
montra  des  intentions  plus  conciliantes,  lorsque  lord  Aberdeen 
reconnut  avete  M.  Guiiot  tous  les  avantages  d'une  alliance  entre 
un  prince  du  sang  royal  de  Naples  et  la  reine  d'Espagne ,  le 
consentement  du  roi  de  Naples  fut  la  conséquence  naturelle  de 
raccord  des  deux  grandes  puissances ,  et  le  prince  de  Garini , 
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fliiiV|«ii  de  Lâgma,  tôt  «barge  4e  tiotMer  à  Madrid  la  recon«> 
naissance  du  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  par  le  roi  des 
Deut*Sieiies. 

Le  dernier  obstacle  à  «lie  aHîaaee  ainsi  levé ,  les  choses 
ehaûgèrent  subitement  de  heè.  Un  parti  prétendu  national 
s'éleva  en  Espagne  eontre  la  candidature  du  comte  deTrapani, 
tt  rendit  inutile  tous  lei  efforts  des  cabinets  de  Naples ,  de 
Londras  et  de  Paria. 

Il  iïltut  dene  en  revenir,  ou  à  don  Enriqae,  candidat  préMré 
par  l'Angleterre,  ou  an  duc  de  Gadit,  candidat  présenté  par 
la  France.  Des  concessions  rantuellcs  tarent  faites.  En  ce  qui 
toncbait  le  mariage  de  la  reine  lsal>elle ,  TAngleterre  renonçait 
à  présenter  un  Oobourg ,  et  la  France  le  dnc  de  MoUtpensier.  tt 
fut  convenu  que  la  jeune  reine  épouserait  un  descendant  de 
PhMippe  V.  Quant  au  second  mariage,  le  gouvernement  fran^is 
songeait  à  ajourner  l'union  du  duc  de  Montpensier  avec  l'in- 
fanie  jusqu'au  moment  oA  la  reine  aurait  donné  un  héritier  à  la 
eouponne;  mais  aussi  il  avait  été  convenu  que,  dans  le  cas  où 
la  FTatice  verrait  reparaître  la  candidature  d'un  Gobourg ,  elle 
reprendrait  tonte  sa  liberté. 

TouteMs  la  reine  Christine  était  convaincue  qa*il  y  avait  de 
grands  inconvénients  à  ne  pas  eonelure  en  même  temps  les 
deui  mariages  de  la  reine  et  de  Tinfante,  et  qn'èn  ajournant 
le  second,  on  iaissàfC  une  porte  ouverte  à  des  éventualités 
Acheuses. 

des  dif&cultés  sans  cesse  renahsantes  déterminèrent  la  reine^ 
mère  à  envoyer  un  agent  au  prince  Fer*dinand  de  Gobourg , 
qui  se  trouvait  alors  à  Lisbonne  avec  son  fils  Léopold.  Le  repré- 
sentant de  r  Angleterre  h  Madrid  accueillit  avec  faveur  les 
n^ffOciatiôns nouvelles,  et  M.  Bolwer  travailla,  contrairement 
ntsi  vues  de  lord  Aberdeen ,  à  faire  triompher  la  candidature 
du  prinée  de  Gobourg. 

Secrètement  désavoué  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Londres ,  M.  Bntwer  allait  donner  sa  démission ,  lorsqu'un 
événement  (Kriitiqne  d'une  haute  importance  vint  changer  la 
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foee  des  choses  :  sir  Robert  Ped  et  ses  ooUègues  cédëreni  la  place 

à  un  cabinet  wtaig. 

Dès  ce  moment,  il  devint  évident  qn'une  pensée  hostile  à  la 
France  se  manifestait  dans  les  conseils  de  Londres»  Aux  €om« 
munications  faîtes  par  le  cabinet  français  au  sujet  des  mariages, 
il  ne  fut  plus  répondu  que  par  le  silence  ou  par  des  généralités 
évasives.  Parmi  les  candidats  indiqués  comme  possibles  par 
lord  Palmerstoo,  chef  de  Tadministration  nouvelle,  reparut  le 
nom  du  prince  de  Gobourg.  A  Taclion  loyale  et  commune  des 
deux  gouvernements  se  substituait  une  lutte  d'influences*  H 
fallut  accepter  ce  nouveau  terrain. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  français  fit  appel 
à  la  volonté  indépendante  de  la  reine  Isabelle  et  de  son  gou- 
vernement ;  il  offrit  une  combinaison  différente  :  c'était  son 
droit  qu'il  avait  expressément  réservé.  La  reine  d'Espagne  et 
son  gouvernement  acceptèrent  cette  combinaison  i  laquelle  les 
Gortès  donnèrent  une  adhésion  unanime. 

A  la  nouvelle  du  double  mariage,  l'étonnement  fut  grand  en 
Angleterre;  ii  y  avait  là,  pour  les  membres  du  cabinet  britan- 
nique, un  échec  qui  ne  leur  permit  pas  de  considérer  la  situa- 
tion avec  tout  le  sang-froid  désirable.  Gomment  avait-on  pu 
réussir?  Ge  n'était  pas  sans  doute  parce  que  le  droit  et  la  raison 
se  trouvaient  du  c6té  de  la  France  ?  On  aima  mieux  croire,  ou 
paraître  croire  à  des  menées  souten^atnes ,  à  des  moyens  peu 
avouables.  Des  calomnies ,  que  Thistoire  ne  saurait  répéter, 
furent  imaginées  comme  lexcuse  de  cette  défaite.  Ge  qu'il  y  a 
ie  plus  triste  à  dire,  c'est  que  ces  infamies  trouvèrent  un  écho 
lans  une  partie  de  la  presse  française.  L'opposition,  qui,  dans 
les  premiers  jours,  voulut  considérer  le  mariage  du  duc  de 
Montpensier  comme  une  humiliation  pour  le  gouvernement 
français,  mise  enfin  sur  la  voie  par  les  colères  de  la  presse 
angiaise,  s'empressa  de  la  suivre  sur  ce  terrain  peu  national 
Ge  gouvernement  qu  on  accusait  naguère  de  se  mettre  à  la 
remorque  de  l'étranger,  on  lui  reprocha  bientôt  de  troubler  la 
paix  du  monde  pour  une  alliance  de  famille.  Les  négociations 
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babiles ,  hardies,  de  notre  ainbassadear  à  Madrid ,  M.  Bresaon , 
furent  flétries  du  nom  d*intri(]^es  par  Toppoeftion ,  qui  cher- 
cha ses  argaments  dans  le  Moming-Chronicle ,  et  reçut  ses 
inspirations  directes  de  l'ambassade  anglaise. 

Mais  d^à  les  Aits  avaient  parié.  A  Funanimité  du  vote  des 
eortès  espagnoles  s'était  ajoutée  la  marche  presque  triomphale 
de  LL.  AA.  RR.  le  doc  d'Aumaleet  le  duc  de  Montpensier  à 
travers  les  populations  espagnoles.  D'Irun  à  Madrid, les  princes 
français  avaient  été  accueillis  avec  enthousiasme,  et  leur  pré* 
sence  avait  été  saluée  comme  le  présage  d'une  ère  de  repos  et 
de  bonheor  après  tant  d'agitations  et  de  maux.  Ainsi  le  trouvait 
démentie  Faccusation  d'impopularité  portée  par  le  cabinet 
anglais  contre  le  mariage  de  l'infante  ;  ainsi  tombaient  les 
prédictions  sinistres  de  l'irritation  que  cette  alliance  allait 
produire  et  des  résistances  dont  die  devait  être  l'objet. 

L'évasion  du  comte  de  MontemoUn ,  détenu  à  Bourges  avec 
Cabrera  (14  septembre),  vint ,  par  les  appréhensions  qu'elle  fit 
naître,  montrer  que  le  vrai  sens  du  mariage  d'un  fils  du  roi  des 
Français  avec  l'iniante  dona  Luisa ,  c'était  d'épargner  à  l'Es- 
pagne les  malheurs  de  la  guerre  civile ,  d'écarter  à  jamais  la 
possibilité  du  retour  de  don  Carlos,  et  d'obtenir  de  l'Eun^  en- 
tière la  reconnaissance  du  gouvernement  d'Isabelle  II. 

Était-il  vrai  de  dire  que  le  cabinet  français  avait  abusé  de 
son  influence  sur  l'Espagne  ?  L'Espagne  est-elle  un*  pays  qui 
snpporte  ficilement  le  poids  d'une  diplomatie  étrangère,  et, 
d'ailleurs,  la  décision  si  brusquement  prise  dans  l'affaire  des 
mariages  était-elle  du  fait  du  gouvernement  espagnol ,  qu'in- 
quiétaient vivement  et  l'attitude  de  l'opposition,  et  les  menées 
secrètes  de  l'Angleterre  ? 

Lord  Palmerston  protesta,  dans  une  note  adressée  à  M.  Gni- 
aot ,  le  26  septembre ,  contre  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Mont- 
pensier. Il  invoqua  les  clauses  des  traités  d'Utrecht,  qui  interdi- 
sent la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  la 
même  tète.  Dans  une  seconde  note,  que  M.  Bulwer  avait  dû  pré- 
senter à  M.  Isturitz ,  de  nouvelles  protestations  et  de  nouvelles 
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réserves  furent  faites  contre  cette  prétendue  vioMion  du  tfélè 
d'Utrechl,  et  lord  Palmerston  ne  cratgoit  pas  de  faire  entendra 
que,  fians  doute,  les  grandes  poîssaaees  eovisagefaient  eonme 
lui  les  modifications  que  le  mariags  apportati,  à  son  avis,  dans 
Téquilibre  européen.  ( Vofez  Espagne,  et,  à  VJppendiee^ies 
documents  si  nombreux  sur  oette  affaire.) 

Mais  c'était  mécoanattre  la  sagesse  des  piii$si»ces ,  qae  et 
supposer  qu'elles  épouseraient  les  passions  du  ministre  anglaiay 
quajid  ni  lenrs  intérêts  politiques  ni  leturs  intérêts  commereiaul 
n'étaient  en  jeu ,  quand  la  France  pouvait  invoquer  en  sa  faveur 
le  droit  et  la  raison.  Les  ouvertures  faites  par  TA^gleterre  à 
Berlin,  à  Vienne,  à  Turin ,  ft  Saint-Pétei^bourg,  pour  rallier  les 
différentes  puissances  à  une  protestation  contre  It  mariagt 
du  duc  de  Montpensier,  résident  sans  effet.,  et  lord  Pal* 
merston  se  trouva  com(riétenient  isolé  dans  la  quesUon  d'Es- 
pagne. 

Mais  les  bons  rapports  entre  les  deux  gouvernements  se 
trouvaient  compromis  par  la  conduite  du  ministre  anglais ,  et 
cette  froideur,  qui  remplaçait  la  féeonde  intimité  ci*éée  sous 
Fadmioistration  précédente,  ne  pouvait  avoir  que  de  fàdmn 
réanltatSL 

La  première  eonséquence  de  cette  sitoatioa  nouvelle  des  deux 
grands  pays  oonstilntionneb  ne  se  fit  pas  attendre*  Le  monde 
fut  bientôt  surpris  et  comme  ft^appé  par  cette  nouvelle  fnatten^ 
dne  :  Tanéantissement,  Tmcorporatte  à  rempire  d'Autriche  de 
la  république  de  GracoYie.  Un  tel  événement  s'avait  pu  évident 
ment  se  passer  qu'à  k  faTeur  d'une  déannîim  momentanée  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  il  avait  fUlii  la  signature  dt 
trois  puissances  pour  accomplir  cet  acte  regrettable,  et  on  pou* 
vait  croire  qu'une  au  moias  ^'aurait  pas  doDné  la  sèente,  si  une 
cordiale  entente  des  deox  nations  lui  eût  drané  le  point  d'appsi 
dont  ^e  avait  besoin. 

LacoBdnite  du  cabinet  de  Parie  fnt,  da«  eelte  occtthm,  digne 
et  modérée.  Après  s'être  assuré  que  des  raocnnes  trop  réeeuftei 
ne  permettraient  pas  an  cabinet  de  Londres  de  joindre  (a  nani- 
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frsUtioB  à oeUe  de  k  France,  Mi  le  mioistre  det  affinres  écran* 
gères  expédie  à  M.  le  comte  de  Flabtut,  notre  ambassadear  i 
Vienne ,  une  dtpAebe  qui  Fnt  eammaniquée  à  M.  le  iMron  d'Ar* 
nipi  el  i  M^  de  KîMeleff.  La  France  j  protealait  de  son  respeet 
pour  la  foi  des  traités  ;  elle  le  Msait  arec  convenance,  mais  avec 
force;  H  y  était  dît  qu'en  portant  atteinte  à.  ces  basée  de  Tordre 
pqlitiqiie  moderne ,  les  puissances  tvaient  ébranlé  la  confiance 
des  peuples  dans  la  durée  d'une  œuyre  à  laquelle  TEurope  en«- 
tière  a  concourut  tt  qu'elle  regarde  encore  comme  la  garantie 
la  plus  sûre  de  TéqulKlwe  européen. 

C'était  là  tout  ee  que  pouvait  la  France,  dans  la  situation  iso* 
lée  que  lui  avaient  faite  les  passions  inconsidéréea  et  Toriçoell 
blessé  du  minietre  anglais. 

L'ensemble  des  relations  de  la  Franco  avee  les  aotret  paye  ne 
présente  que  des  résultats  satisfiatsanta  pour  le  eommerce  on 
pour  la  dignité  du  pays. 

Nos  rapporta  commerciaux  avec  la  Russie ,  depnis  quelque 
temps  entravés,  ou  pour  mieux  dire  suspendus,  au  grand  détrf<- 
meol  dea  d^ux  nations,  re^rent ,  cette  année,  one  amélioration 
vivepoent  désirée.  Un  ukase  du  gouvernement  russe,  en  date  dt 
19  juin  184i ,  avait  surtaxé  notre  pavilloo  de  manière  à  rendre 
i  peu  près  nullee  les  communieations  eommercîalee  entre  les 
ports  des  deux  royaumes.  Cet  ukaite  n'était ,  an  reste ,  qu'une 
représaiUe  naturelle  exercée  par  la  Russie  coetre  la  dernière  ag- 
gravation de  notre  tarif  dea  graines  grasses.  Un  traité  eoneit 
eette  année ,  muia  dont  les  ratification»  ne  devaient  être  échan- 
gées qpe  l'année  fHroebatne,  fit  cesser  ee  fihcbenx  état  de  ebose^. 
Par  une  clause  importante ,  lee  navires  franoais  et  russes  étaient 
placés  sur  le  pied  de  réciprocité,  et  admis,  de  part  et  d'autre,  au 
traitement  du  pavillon  national.  L'abolition  des  surtaxes  de  pa- 
villon serait  particulièrement  avantageuse  à  notre  industrie;  car, 
ces  droits  différentiels  sont  généralement  élevée  dans  le  tarif 
rosse,  surtout  pour  nos  articles,  qui  sont  presque  tous  des  pro- 
duits fabriqués.  Affranchis  de  cette  charge^  nos  navires  trouve- 
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raient  désormais  on  accès  plus  facite  sur  les  marchés  de  la 
Russie,  et  notre  marine  marchande  pourrait  espérer  de  joindre, 
par  la  suite,  aui  17  ou  18  millions  de  soieries,  vins,  articles  de 
Paris,  etc.,  que  déjà  elle  importe  directement  dans  les  ports 
russes,  la  somme  considérable  de  marchandises  dont  vient  se 
charger  dans  nos  ports,  et  pour  la  même  destination,  le  pavillon 
tiers.  Les  retours  directs,  par  la  même  raison,  s'opéreraient  pins 
facilement.  En  un  mot,  Teffet  du  traité  serait,  en  écartant  de  Tin- 
tercourse  des  deux  pays  le  navire  tiers  qui  y  intervient  pour  une 
part  considérable,  de  restituer  à  leurs  marines  respectives  ce  que 
h  marine  étrangère  était  parvenue  à  s'approprier  dans  Tensem- 
ble  des  transports. 

Cette  satisfaction  donnée  à  nos  intérêts  était,  au  reste,  limitée 
à  nos  ports  de  FOcéan  et  de  la  Manche ,  et  le  traité  excluait  du 
'bénéfice  de  ses  dispositions  nos  ports  méditerranéens.  Mais  ces 
derniers  entrent  pour  une  part  à  peu  près  insignifiante  dans  le 
mouvement  de  nos  transports  par  la  Baltique  et  la  mer  Blan- 
che (1). 

A  cette  occasion,  pour  la  première  fois  depuis  1830,  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  décora  d'un  de  ses  ordres  un  de  nos  grands 
fonctionnaires,  un  ambassadeur  de  France  :  M.  le  baron  de  Ba- 
raite  reçut  le  grand  cordon  de  Saint- Alexandre  Newski.  Il  y 
avait  là  peut-être  Tindication  d'une  disposition  nouvelle  de  bien- 
veillance et  de  courtoisie  entre  les  deux  gouvernements,  et  comme 
Faurore  d'une  politique  mieux  appropriée  à  la  grandeur  et  aux 
intérêts  véritables  des  deux  pays.  La  France  avait  fait  le  premier 
pas  dans  cette  voix  féconde  en  recevant  avec  la  plus  haute  cor- 
dialité S.  A.  R.  le  grand-duc  Constantin  Nicolaewitch ,  second 


(1)  Notre  intercourM  général  ayec  la  Rumîe  du  Nord  a  employé ,  en  1844, 
578  narires,  et  transporté  103,916  tonneaux  ,  dont  401  navires  à  rentrée 
dans  nos  ports,  et  177  à  la  sortie.  Sin*  te  chiffre  total  des  nayires ,  on  ayait 
compté  152  bftiiments  français  portant  23,934  tonneaux ,  et  ayant  tous  tra- 
fiqué avec  nos  ports  de  l*Océan  et  de  la  Manche  ;  pas  un  seul  n'avait  eu  de 
relations  avec  les  ports  méditerranéens ,  lesquels ,  sur  l'ensemble  porté  ci- 
dessus  ,  avaient  compté  23  navires  étrangers  et  7,489  tonneaux. 
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fils  de  S.  M.  Teinpereur  de  Russie,  et  grand  amiral,  qui, après 
avoir  visité  le  port  de  Toulon ,  voulut  connaître  notre  colonie 
d'Afrique,  et  notre  port  le  plus  important  sur  cette  côte , 
Alger. 

Rien  de  ce  qui  touche  la  Belgique  ne  saurait  être  indifférent 
à  la  France ,  et  la  question  des  influences  exercées  sur  ce  pays 
limitrophe  est  .une  des  plus  sérieuses  qui  puissent  être  soulevées. 
L^intérêt  des  deux  nations  est  leur  prospérité  mutuelle,  et  c'est 
là  une  des  conséquences  naturelles  de  la  création  d'unËtat  neu- 
tre sur  la  plus  importante  de  nos  frontières.  Cet  intérêt  se  tra- 
duit, depuis  quelques  années,  par  des  conventions  commer- 
ciales basées  sur  des  principes  malheureusement  encore  assez 
mal  déterminés. 

Ainsi,  au  moment  où  Tapplication  des  procédés  mécaniques 
à  la  fabrication  des  fils  et  des  tissus  de  Un  permit  à  TAngleterre 
de  nous  faire  une  concurrence  désastreuse  sur  notre  propre 
marché,  une  loi  du  6  mai  1841  dut  porter  à  12  pour  100  de  la 
valeur  sa  protection  sur  les  fils  qui  jusqu'alors  n'avait  été  que 
de  6  pour  100;  mais  cette  barrière  fut  insuffisante  pour  arrêter 
rinvasion  anglaise,  et  le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de 
porter  à  20  pour  100,  par  une  ordonnance  du  26  juin  1842,  le 
tarif  sur  les  fils  i  l'importation. 

Mais  si  cette  mesure  était  prise  contre  TAngleterre ,  il  n'en 
devait  pas  être  agi  de  même  à  l'égard  de  la  Belgique,  dont  la 
fabrication  n'était  en  rien  supérieure  à  la  nôtre.  En  consé- 
quence, intervint  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  16  juillet 
1842,  une  convention  qui  assurait  aux  fils  et  aux  toiles  belges 
le  maintien  du  tarif  établi  par  la  loi  du  6  mai  1841. 

Cette  convention  ayant  pris  fin,  un  nouveau  traité  fut  conclu 
i  la  date  du  13  décembre  1845 ,  et  soumis,  cette  année,  à  l'ap- 
probation des  Chambres  françaises  (voyez  plus  haut,  Session 
législative).  D  après  les  termes  du  nouveau  traité ,  la  Belgique 
ne  profiterait  de  Texception  faite  en  sa  faveur  à  l'ordonnance  du 
26  juin,  que  jusqu'à  concurrence  de  2  million  de  kilogr.  de  fil,  ce 
qui  restait  beaucoup  au-dessous  de  l'importation  de  1845  ;  au 
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delà  dé  2  milUonj^,  le  tarif  s'élèverait  d'environ  &6  pour  lOO; 
au-âe.ssus  de  3  niillioas,  raugmeûtatiod  serait  de  70  pour  ICfd. 
La  limite  restrictive  était  encore  plus  forte  poul*  les  toiles.  Dé 
ce  côté,  la  nouvelle  convention  ne  maintenait  que  jusqu'à  la 
concurretice  de  3  millions  de  kilogrammes  les  droits  antérieurs 
à  Tordonnance  du  26  juin;  elle  les  soumettait|,  au  delà  de  ce 
chiffre,  au  droit  du  tarif  général. 

Ainsi  contenues,  les  importations  ne  sauraient  mettre  en 
souffrance  notre  iùdustrie  linière,  ni  arrêter  les  progrès  qu'elle 
a  faits  dans  ces  derniers  temps,  et  qui  tendent  â  s'accroître 
toujours  plus  depuis  que  la  filature  à  la  mécanique  prend  par- 
tout chez  nous  la  place  de  la  filature  à  la  main. 

Un  tarif  très-élevé  continuerait  aussi  de  protéger,  sous  l'em- 
pire des  nouvelles  modifications,  nos  ardoises  et  nos  machines; 
nos  vins  et  nos  soieries  continueraient  de  jouir  d'un  traitement 
de  faveur,  et  si,  comme  par  le  passé,  la  Belgique  conservait 
la  faculté  d'accorder  ce  traitement,  nous  pourrions  de  même 
étendre  à  d'autres  peuples  les  avantages  concédés  |mr  nous  à  la 
Belgique.  La  convention  de  2843 ,  on  se  le  rappelle,  notes 
avait  accordé  des  réductions  de  droits  sa^  les  vins  et  les  soie- 
ries ;  niais  die  réservait  à  la  Belgique  de  pouvoir  concéder  à 
d'autres  la  même  faveur;  aujourd'hui  cela  n'existerait  plus.  La 
convention  donnait  des  droits  égani  aui  deux  parties  contrac- 
tantes, et  prévenait  ainsi  toute  lésion  de  nos  intérêts  (Voyez 
plus  haut,  Session  législative,  et  plus  loin,  Belgique). 

Le  gouvernement  de  La  Haye  accorda  à  la  France  quelques 
avantages  fondés  sur  le  principe  de  la  réciprocité.  Le  gouverne- 
ment français  ne  percevait  plus  de  droits  sur  la  navigation  du 
Rhin,  et  déjà,  depuis  1843,  les  droits  de  transit  en  France 
avaient  été  abandonnés.  Aussi  le  cabinet  néerlandais  accorda- 
t-il ,  avec  Tassentiment  des  deux  Chambres ,  la  franchise  entière 
des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin  et  du  droit  fixe  à  toutes 
marchandises  qui,  dans  des  navires  néerlandais  ou  français, 
seraient  envoyées  directement  par  le  Rhin  des  ports  néerlandais 
en  des  ports  français,  ou  des  ports  français  en  des  portsnéerlaft- 
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ais  (voyez  plus  loin,  Histoire  étrangère ,  chap.  u,  Néerlande).  ' 
lin  outrage  commis  Tannée  dernière  sur  un  de  nos  résidents 
à  Saint-Domingue,  le  sieur  Dubrac,  avait  donné  lieu  à  un 
différend  grave  entre  notre  consul  général  et  le  gouvernement 
de  la  république  d'Haïti.  Sur  le  refus  d'une  réparation  énergi- 
quement  réclamée ,  M.  Levasseur  avait  dû  interrompre  toutes 
relations  avec  le  dictateur  Pierrot  et  se  retirer  à  bord  de  la 
frégate  la  Titétls. 

Un  conflit  nouveau  vint  aggraver  la  situation.^Un  coup  de 
fusil  tiré  d'une  goélette  haïtienne  sur  un  canot  de  la  corvette 
à  vapeur  le  Tonnerre  en  fut  la  cause  première.  Le  dictateur 
Pierrot  venait  d^abdiquer,et,  eu  Tabsence  de  tout  pouvoir  près 
duquel  on  pût  réclamer,  le  capitaine  du  7b/t/zé;rre  enleva  à  bord 
de  la  goélette  deux  matelots  auxquels  il  fit  appliquer  un  certain 
nombre  <le  coups  de  corde.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  avoir 
recours  à  une  séquestration  du  bâtiment  agresseur ,  et,  au 
besoin,  aux  moyens  ordinaires  de  la  guerre,  que  d'employer  un 
châtiment  écrit  dans  nos  codes ,  mais  qui  ne  peut  être  infligé 
qu'en  vertu  d'un  jugement  régulier.  Quoi  qu'il  en  fût ,  et  que  le 
capitaine  eût  usé  d'un  droit  ou  commis  un  acte  compromettant 
et  regrettable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  conduite  causa 
chez  les  Haïtiens  une  irritation  profonde.  Cet  incident  fâcheux  et 
surtout  la  guerre  intestine  qui  est  l'état  ordinaire  de  Saint- 
Domingue,  ne  semblaient  pas  laisser  à  espérer  que  de  longtemps 
les  justes  réclamations  de  la  France  aboutissent  à  un  résultat.  Des 
négoèiations  régulières  sontdifficilement  conduites  avec  des  gou- 
vernements qui  ne  sont  ni  reconnus  ni  constitués,  et  dont  l'auto- 
rité sans  cesse  contestée  ne  s'exerce  même  pas  sur  leur  propre 
pays.  Le  consul  de  France,  forcé  de  partir,  laissa  le  soin  des 
affaires  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lartigue,  chargé  de  suivre 
avec  le  successeur  du  dictateur  Pierrot  des  négociations  jus- 
qu  alors  inutiles. 

Cependant ,  grâce  à  l'habileté  de  M.  Lartigue  et  aux  disposi- 
tions conciliantes  du  président  Riche ,  le  différend  reçut  une 
solution  toute  pacifique ,  et  en  même  temps  favorable  à  la  justice 
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de  DOS  réclamations.  Le  gouveruement  de  la  république  accqi* 
tait  les  conditions  exigées  par  nos  représentants.  Voici  en  quels 
termes  ces  conditions  avaient  été  posées  :  - 

lo  L'indemnité  de  5.000  gourdes  (13,000  Fr.  environ),  pour 
mauvais  traitements  infligés  au  sieur  Dubrac ,  serait  payée  inté- 
gralement ; 

2<>  L'indemnité  pour  dommages  matériels  serait  admise  en 
principe,  mais  pourraifsubir  une  réduction  demandée  par  le 
général  haïtien  et  consentie  par  le  consul  général  de  France,  qui 
autorisait  M.^rtîgue  à  accepter  une  réduction  dont  le  maximum 
ne  pourrait  dépasser  le  chiffre  de  10,000  gourdes (26,000  fr.); 

3^  Les  ministres  haïtiens ,  par  une  lettre  convenable  écrite  au 
nom  du  président  d'Haïti,  inviteraient  le  consul  général  de 
France  à  reprendre  ses  fonctions  ; 

4°  Un  salut  de  vingt-un  coups  de  canon  serait  tiré  par  le  fort 
National  au  moment  où  le  consul  général  de  France,  entrant 
dans  le  port,  aurait  dépassé  le  fort  Tliet.  La  frégate to  Thëtis^ 
sur  laquelle  le  pavillon  français  flottait  en  tête  du  mât  de 
misaine,  répondrait  coup  pour  coup  à  ce  salut; 

5^  Le  consul  général  de  France  serait  reçu  à  son  débarque- 
ment par  une  députation  du  gouvernement  haïtien,  et  conduit 
par  elle  à  Thôtel  du  gouvernement.  Le  chef  de  cette  députation 
devrait  être  d'un  rang  égal  à  celui  de  consul  général ,  c'est-à* 
dire  avoir  le  grade  d'officier  général* 

1^  jour  de  la  réinstallation  de  notre  consul  général  fut  fixé 
au  16  juin.  M.  Levasseur  débarqua  et  reçut  les  honneurs  qui  lui 
étaient  dus. 

Ainsi  se  trouvaient  heureusement  rétablies  nos  relations  avec 
cette  ancienne  colonie,  dont  la  prospérité  intéresse  si  vivement 
la  France  depuis  longtemps  sa  créancière. 

Lorsque,  Tannée  dernière,  une  expédition  toute  provisoire 
fut  dirigée  contre  Tamatave,  par  M.  Romain  Desfbssés,  pour 
venger  les  outrages  faits  à  nos  nationaux  par  le  gouvernement 
des  Hovas,  il  avait  été  bien  entendu  que  la  vengeance  tirée  de 
ces  barbares  était  incomplète;  il  avait  paru  nécessaire,  après 
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avoir  sauvé  nos  traitants,  de  faire  sentir  aux  Hovas  la  main  de 
la  France  et  de  leur  apprendre  à  respecter  notre  pavillon.  Une 
expédition  fut  donc  résolue ,  expédition  sérieuse,  car  8,000  hom- 
mes devaient  être  envoyés  pour  balayer  la  côte  de  File  dans 
toute  sa  partie  nord-ouest,  ruiner  les  établissements  des  indi* 
gènes  et  renverser ,  partout  où  on  le  trouverait  arboré ,  le  pavil- 
lon de  la  nation  qui  avait  osé  insulter  la  France. 

Mais ,  au  moment  où  déjà  le  gouvernement  faisait  activer  dans 
nos  ports  les  préparatifs  de  Pexpédition,  un  fait  nouveau  se  pro- 
duisit pendant  la  discussion  de  Tadresse.  On  parut  craindre  que 
la  réparation  ne  fut  exigée  de  compte  à  demi  avec  l'Angleterre, 
qui  déjà  avait  participé  à  notre  première  manifestation,  et  que 
par  là  la  France  ne  semblât  abandonner  ses  droits  sur  Mada- 
gascar. M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit,  on  se 
le  rappelle,  que  Texpédition  serait  toute  française,  partirait  des 
ports  de  France  sans  sinqutéter  des  actes  de  ses  voisins,  et  que 
si  la  Grande-Bretagne  voulait,  pour  son  compte,  tirer  aussi 
vengeance  des  agressions  dont  elle  avait  souffert  comme  nous, 
elle  se  ferait  dans  la  mesure  de  ses  intérêts,  sans  que  nous  eussions 
i  nous  en  préoccuper  (voyez  plus  haut.  Session  législative).  Il 
n'y  aurait  donc  rien  là  qui  préjugeât  la  question  des  droits  de 
la  France. 

Mais  tous  les  partis  se  réunirent  pour  objecter  les  difficultés 
d'une  guerre  sous  un  climat  meurtrier ,  si  loin  de  la  France,  et 
contre  des  peuplades  sauvages  qu'on  ne  pourrait  atteindre.  On 
trembla  de  créer  dans  ces  parages  une  nouvelle  Algérie,  et  un 
paragraphe  de  TAdresse  engagea  le  gouvernement  à  s'abstenir 
autant  que  possible  de  ces  expéditions  lointaines. 

D'un  commun  accord,  l'opportunité  de  Texpédition  fut  remise 
è  l'appréciation  delà  commission  des  crédits  extraordinaires  des 
exercices  1845  et  1846,  moyen  dilatoire  qui  devait  rendre 
l'expédition  impossible.  En  effet,  lorsque  la  commission  put 
émettre  son  avis,  le  moment  favorable  |)our  mettre  à  la  voile 
était  passé  depuis  longtemps,  et,  le  rapport  ayant  été  d'ailleurs 
conforme  aux  vœux  de  la  Chambre,  il  fallut  renoncer  à  toute  agrès- 
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sion  cpptre Af adagascar.  Toiftefois,  et  poar  (iiajnteDîf  vis-à-vU 
(fes^ovasnosdroitset  la  dignité  de  notre  pavillon,  la  commissioti 
prpposa  d'augipentçr  la  station  de  Bourbon  dç  trois  bâtiments ,, 
et  la  garoison  de  7^6  hommes. 

Sur  les  rives  (|ela  Plata,  {'intervention  des  forces  réunies  d^ 
la  France  e(  de  TAngleterre  i^'ayait  pas  encore  «ipporté  une 
solution  aux  nombreuses  difficultés  que  soulève  la  lufte  des 
<jeux  républiques  argentine  et  montévidéenne.  L'acte  de 
vigueur  si  heureusenient  exécuté,  le  20  novembre  1845,  à 
rentrée  du  Paruna,  par  M-  le  capitaine  Trébouart,  n'avait  pas 
réussi  à  donner  aux  affaires  une  tournure  plus  décidée.  Peut- 
être  même  l'énergique  décision  de  MM.  Deffaudis  et  Ooseiey 
avait-elle  eu  cela  de  regrettable  qu'elle  engageait  trop  l'action 
des  deux  gouvernements.  Il  ne  semblait  pas  certain  que  l'ouver- 
ture du  fleuve  dût  avoir  une  influence  directe  sur  les  dispo- 
sitions de  Rosas,  et  on  pouvait  craindre  que  le  seul  résultat 
bien  net  de  l'expédition  fût  de  servir  les  iptérêts  commerciaux 
de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  ja  politique  naturelle  de  |a  France  d'étendre  une  main 
protectrice  sur  les  élats  limif^rophes  de  l'Algérie  :  aussi,  depuis 
quelques  années,  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  français 
avait  pu  craindre  que  le  sultan  n'inquiétât  son  ancien  vassal,  il 
avait  envoyé  quelques  vaisseaux  en  vue  de  Tunis,  et  cette  dé- 
monstration avait  toujours  produit  son  effet.  De  là  une  alliance 
intime  entre  les  deux  gouvernements.  Par  là  le  beylick  de  'f  unis 
avait  été  placé ,  vis-à-vis  de  la  France,  dans  une  position  tout 
exceptionnelle.  Depuis  longtemps  son  indépendance  avait  été 
reconnue  à  Paris,  et  l'ombre  de  suzeraineté  qu'avait  conservée  la 
Porte  ne  pouvait,  aux  yeux  de  la  France,  avoir  une  importance 
véritable. 

Quand  donc  le  J)ey  régnant  de  Tunis,  Ahmed-Pacha,  mani- 
festa l'intention  de  vi^ter  le  royaume  dont  la  maiu  puissante 
est  étendue  sur  lui,  le  gouvernement  français  annonça  son 
intention  de  le  recevoir  avec  tous  les  honneurs  dus  aux  princes 
souverains. 


liNabim-Pacbft ,  le  glorieux  fils  de  M^befnet-AU,  Mput,^ 
câinse  de  la  position  tonte  spéciale  fiite  à  son  père,  yis-i-yîs 
de  la  porte,  prétendre  à  une  réception  semblable.  Mais  les 
sjriqpatbies  de  la  France  ne  lui  manquèrent  pas,  et  le  vainqueur 
de  Nezib  pat  se  conyaincre  en  traversant  la  Franee  qne  tonte 
gloire  y  est  comprise ,  toute  grandeur  honorée. 

Le  représentantde  Tempire  du  Marocavait  ouvert  cetteliste  des 
puissances  africaines  qui  semblaient,  cette  année ,  s'être  donné 
rendez- vous  à  Paris,  comme  pour  convaincre  les  plus  incrédules 
des  hautes  destinées  qui  attendent,  dans  la  Méditerranée,  les 
vainqueurs  de  TAIgérie. 

La  mission  de  Ben-Âchaache  peut  être  considérée  comme  un 
des  événements  les  plus  importants  pour  Tavenir  de  Tinfluence 
française  en  Afrique.  Il  y  avait  là,  en  effet,  un  acte  de  déférence 
de  Tempereur  du  Maroc  envers  le  roi  des  Français,  et  une  mani- 
festation tout  à  fait  étrangère  aux  habitudes  de  Tempire.  On  en 
jugera  par  la  lettre  suivante  adressée  par  Abd-er-Rhaman  au  roi 
Loui$-PhiIip|)e,  par  Tinlermédiaire  de  son  ambassadeur  : 

LBTtU  9V  SULTAN  DU  HAROG  AU  ROI. 

'Au  nom  de  Dieu  clémeot  et  mUéricordieux,  et  pas  de  (Hiifseoce  et  pas  de 
fort»  t  si  ce  n'eu  en  Dieu  ! 

«Le  serviteur  de  Dfeu,  celui  qui  craint  Dieu,  qui  met  sa  confiance  en 
Dieu ,  qui  ooiobat  dam  la  voie  de  Dieu  ,  l*émir  des  croyants  dans  la  partie 
occidentale  de  l'Afrique,  le  chérif  descendant  d'Ali  et  de  Hacan,  lui , 

Abd 
Ur-Rahman 
Ben  Hicham 

ami  de 
DIEU  (1). 

«Que  Dieu  donne  toute  force  à  ses  commandements ,  et  qu'il  accorde  la 
victoire  è  ses  armées ,  de  quelque  côté  qu'elles  se  diri^nt. 

<  A  Tami  qui  est  sincère ,  affectionné  et  fidèle ,  le  sultao  Louis-Pbî lippe ,  roi 
de  l'empire  français ,  et  dont  la  puissance  s'étend  sur  tous  les  pays ,  que  Dieu 
l'aMiiste  et  le  dirige. 

«Nous  avons  impérieusement  ordonné  à  deux  de  nos  serviteurs ,  hommrs 
incorruptibles,  le  cbeikb  Bouziah  fieu-el-Chavi-el-Geronni  et  le  taleb  Hamiila 


(1)  Traduction  de  Tempreinie  du  cachet  de  l'empereur. 
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Ben-Alî-Afa-Cbedji-i ,  de  marcher  d'un  pas  déterminé  pour  débarrasser  ce* 
contrées  de  l'affaire  d*Abd-4^1-Kader ,  et  nous  avons  à  cet.efftt  dàtigné  un 
corps  de  nos  armées  viclorieuses  par  le  secours  de  Dieu  ;  leur  chef  est  le 
fils  de  notre  onc'e,  homme  sage  et  habile.  Molaï-lbrahiro-Beii-Abd-el-Maliq. 
Il  se  portera  avec  son  corpx  d'armée  dans  la  partie  de  l'est  pour  i*enfomer 
le  bras  des  dnii  întendams  de  province,  tes  senriteurs  susdits.  L'année 
partira  de  Fez  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Dil-Hidgé  (I)  le  mois  qui 
vient  après  celui-ci. 

FIN. 

<  Ce  20  du  {caint  mois  de  Dil-HaaJé  (2,\  en  1261.» 

Un  événemeDt  qui  n  avait  rien  de  politique  fut  le  mariage  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux  avec  rarchiduchesse  Maric-Tbérèse- 
Beatrice  de  Modène,  sœur  atnt'e  du  duc  de  Modènc  régnant.  Si 
on  vit  se  réveiller  à  cette  occasion  ,  les  illusions  d'un  parti  qui 
place  ailleurs  que  dans  la  royauté  de  Juillet  son  amour  et  ses 
espérances,  le  peu  d'importance  dune  union  du  prétendant  avec 
la  sœur  du  seul  prince  européen  qui  ait  refuse  de  reconnaître 
Louis-Philippe  enleva  à  ce  fait  la  signification  qu  il  aurait  pu 
prendre  d'une  alliance  plus  élevée.  On  voulut  reconnaître  Tin- 
fluence  mal  intentionnée  de  TAulriche  dans  ce  mariage;  cepen- 
dant M.  de  Metternich  crut  devoir  se  plaindre  hautement  de 
n  avoir  appris  ce  projet  que  trop  tard. 

L'évasion  d'un  autre  prétendant,  le  prince  Louis  Napoléon  (3), 
enferme  au  fort  de  Ham  depuis  sa  dernière  tentative,  ne  pouvait 
pus  avoir  plus  d'influence  sur  la  vie  politique  de  la  France.  La 
fuite  du  prince  (35  mai)  ne  serait  pas  plus  un  danger  pour  la 
France,  que  son  emprisonnement  n'avait  été  une  garantie. 


(1)  Dil-Hidgé  a  commencé  cette  année  le  30  novembre. 

(2)  Le  19  novembre  1845. 

(3)  Fils  cadet  du  prince  Louis  Bonaparte,  comte  de  Saint -Leu,  ex-roi  de 
Hollande ,  mort  cette  ann^  à  Livourne ,  le  2i  juilkt. 
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CHAPITRE  VIII. 


COLONIES.—  Alcérie.—  Situation  générale.—  Troisième  incunion  d'Abd- 
et-Kader.  *—  MiaKtre  d'une  colonne  françaîRe  dant  1^  province  de  Gon- 
Mantine.  —  Marche  de  rémir.  —  Mobilinalion  de  la  milice  d'Alger.  — 
Abd-el-Kader  chez  le»  Flitta*.  —  Affaire  du  général  Gentil  contre  Ben- 
Salem.  —  Défaite  des  Kabyles.  —  Rencontre  du  maréchal  Buj^aud  avec 
les  Kabyles.  —  Foite  de  l'émir.  —  Situation  morale  de  la  colonie.  —  Cam- 
pement de  la  deira  sur  les  frontières  du  Maroc.  —  Menées  de  Bou-Hamedi. 
—  Expédition  du  général  Cavaignac  contre  la  deïra.  —  Neutraiiié  des 
Marocains.  —  Massacre  des  priitonniers  français.  —  Rachat  de  dix  pri- 
sonniers. —  Tranquillité  générale.  —  Progrès  de  la  colOHisation.  —  Popu- 
lation, traraox.  —  Ordonnance  relative  à  la  propriété. 

GtuMiiis  TmAii4A.Ti.AiiTiQVB8.  <^  Conséquenoss  de  la  loi  du  18  juillet  1845 
sur  le  régime  des  colonies.  —  Ordonnances  supplémeul aires.  —  Ordon- 
nance qui  libère  les  noirs  du  domaine.  —  Effet  de  ces  mesures.  —  Adresse 
du  conseil  colonial  de  la  Martinique.  —  Adresxe  du  conseil  colonial  de  la 
Guadekyupe.  —  Ordonnance  qui  modifie  le  régime  des  douanes  à  Bourbon. 

Tahiti.  -—  Expédition  contre  les  lies  sous  le  vent.  —  M^fodalions.  —  Enga- 
~    gemenls  noaveaux. 

ALGÉRIE. 

Sans  cesser  d'être  grave,  la  situation  de  TAlgérie,  au  commen* 
cément  de  Tannée,  avait  cessé  d*é(re  inquiétante.  Aussitôt  après 
les  désastres  de  Sîdi-Bralfiim  et  d'Aîn-Temouchen  (voyez  le  pré- 
cédent Annacdre),  des  renforts  considérables  avaient  été  expé- 
diés de  France  avec  une  remarquable  célérité.  Sur  tous  les  points, 
on  s'était  trouvé  en  mesure  de  faire  Face  5  une  insurrection  gé- 
nérale. 

Maïs  le  principal  fauteur  de  celte  insurrection,  Abd-el-Kader, 
après  avoir  deux  fois  déjà  pénétré  dans  Tintérieur  du  pnys  cul- 
tivé, venait  de  sortir  une  troi.sièmc  f^ois  du  désert ,  et  menaçait  la 
province  de  TItteri ,  qui  confine  à  celle  d'Alger.  Le  désastre  ré- 
cent d'une  colonne  partie  de  Gonstantine  et  décimée  parle  froid 
dans  les  neiges  des  monts  Bou-Taleb  n'avait  pas  été  sans  in>- 
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fluence  sur  cette  nouvelle  entreprise.  L'émir  pouvait  croire  que, 
par  suite  de  ce  fatal  événement,  Medeah  se  trouverait  dégarni. 
En  effet ,  le  lieutenant  générai  Bedeau,  commandant  de  la  pro- 
vince de  Gonstantine,  pouvait  se  voir  forcé  de  retourner  dans  sa 
province  avec  la  colonne  de  Sétif ,  qui  prêtait  son  concours  aa 
maréchal  gouverneur;  Il  était  sans  (ioute  deyenu  péçessair^  de 
remplir  le  vide  formé  de  ce  côté  par  la  mise  hors  de  combat 

d'une  colonne  qui  avait  perdu  1200  fusils ,  et  qui  comptait  plus 

>         ■ 

de  la  moitié  de  ses  hommes  dans  les  hôpitaux. 

Le  premier  acte  d' Abd-el-Kader,  dans  sa  nouvelle  incursion , 
fut  de  ruiner  les  Rhaman,  tribu  soumise  de  la  lisière  dn  désert, 
qui  joignait  habituellement  sop  goum  à  nos  expéditions  dans  le 
sud.  L'intention  de  Témir  était  de  menacer  le  centre  de  nos  pos-* 
sessions,  de  pénétrer  en  arrière  de  Milianah  ou  de  Medeah  jus- 
que dans  la  province  d'Alger,  et  d'y  exécuter  une  invasion  sou- 
daine et  rapide,  non  pas  sans  doute  dans  Fespoir  de  s'y  mainte- 
nir, mais  en  vue  de  frapper  un  coup  qui  ébranlerait  la  sûreté  de 
notre  domination  et  ranunerait  pour  longtemps  encore  les  espé- 
rances des  Arabes. 

Mais  Âl)d-el-Kader  se  vit  bientôt  arrêté  dans  sa  marche  vers 
Test.  Le  maréchal  Bugeaud,  parti,  le  3  février,  de  Boghar,  se 
dirigeait  sur  le  Hodna,  sous  le  méridien  de  Dellys  et  de 
Hamza,  pays  occupé  par  b  puissante  tribu  des  OuledrNalls,  chez 
lesquels  Témir  avait  trouvé  un  refuge.  D'un  autre  côté ,  tes  gé- 
néraux Bedeau  et  d'Arbonville  se  tenaient  chacun  avec  leur  co- 
lonne respective  sur  les  limites  du  petit  désert,  pour  couvrir  au 
besoin  les  passages  de  l'intérieur.  Ces  diverses  opérations 
avaient  leur  théâtre  à  cinquante  ou  soixante  lieues  d'Alger,  et 
cependant  le  maréchal-gouverneur  avait  cru  devoir,  avant  de 
partir,  ordonner  la  mobilisation  d'une  partie  de  la  milice  d'Alger, 
pour  former  une  réserve  destinée  à  protéger  la  Mitidja  en  cas 
d'événement  extraordinaire. 

Pendant  ce  temps ,  le  lieutenant  général  de  Lamoricière  pa- 
cifiait et  organisait  les  tribus  au  sud-ouest  de  Mascara.  Sur  un 
aqtre  point ,  un  aqtre  agitateur  presque  aussi  célèbre  que  l'émir. 
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le  ckérjf  BoQ-Maza ,  s'élim  avanci  jusqq'à  Tadjena  pour  para- 
Ijr^er  Teflfet  de  uqs  auccèa,  était  eqveloppé  et  rudement  chassé 
par  le  lieutenaat-coloDel  de  Gaarobert. 

Tout  i  coup  A)Ml-el-Kader  reuoiiça  i  son  plan  d'invasion  de 
r^t  dans  la  directioii  du  c^cle  de  Sétif.  Arriva  près  de  Bouçaa- 
dah,  yillede  Tag^alik  des  Quled-Naîls,  et  craignant  de  rencontrer 
une  vive  résistance  de  la  part  des  tribus  du  khalifat  $i-Mokrani« 
aliié  de  la  France,  il  remonta  rapidement  par  le  nord-ouest; 
puis  y  tournant  le  Dje)>el-Pira,  il  traversa  la  plaine  d'Hamza  et 
prit  position  sur  le  versant  occidental  du  Jurjura ,  chez  les  Flir- 
tas, lribusk:i()ylesdu  cercle  de  Dellys,  i  trente  lieues  seulement 
d'Alger.  De  là  il  menaçait  de  frapcbir  Tisser  et  d'exécuter  une 
sut)i(e  ii)cursion  dans  la  Mitidja  par  le  Kracbena  et  le  Béni- 
gloussa.  Son  kbalifa^  Ben-$alem  Tavait  précédé  çur  Tisser  avec 
<|es  contingents  assez  nombreux  de  Kabyles  clu  Jurjura. 

Mais  le  général  Gentil,  établi  sur  TOued-Gorso,  n'eut  pas  plu« 
tôt  appris  le  marcbe  en  avant  du  lieutenant  d'Abd-el-Kader  qu'il 
le  surprit  le  7  février  dans  son  camp,  lui  tua  beaucoup  de 
monde,  et  pri(  position  àDjar-Djouhala,  sur  la  rive  gauche  de 
Tisser.  Abd  el-Kader  lui-même  assistait  à  ce  coifibat.  Le  16,  le 
général  opéra  sa  jonction  avec  la  colonne  du  marécbal-gouver- 
neur  et  occupa  le  col  des  Beni-Aïcha. 

liC  17,  !|l,  le  marécbal  Bugeaud  envahit  les  montagnes  des 
f'iittas  insoumis.  Geux-ci  vinrent,  le  19,  à  sa  rencontre,  au 
qombre  de  4,000  environ,  sur  les  crêtes  des  montagnes  qui  do- 
minaient la  gauche  du  camp.  Le  maréchal  hésitait  à  les  atta- 
qijer,  préférant  se  rapprocher  par  la  vallée  de  B(^hni  des 
sources  de  TOued-Kscub,  où  Abd-ei-K::der  était  campé  depuis 
plusieurs  jours,  lorsque  tout  à  coup  il  découvrit,  à  la  lunette, 
la  cavalerie  de  Témir  et  son  bagage  filant  par  un  .seplier  diffi- 
ci^  sur  une  crête  qui  touchait  à  la  région  des  neiges.  Après 
avoir  soulevé  contre  nous  les  Kabyles  et  ayoir  promis  à  ceux-ci 
de  se  mi^ttre  à  leur  (è(e  pour  nous  combattre,  Abd-cl-Kader  les 
abandonnait  et  profitait  de  Tinsurrection  qu'il  avait  excitée  pour 
couvrir  sa  retraite,  tiln  ce  moment ,  il  descendait  le  revers  sud- 
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ouest  de  la  grande  chaîne  rocheuse  du  Jurjura ,  et  rentrait  dans 
le  Hamza.  Les  Kabyles  furent  facilement  balayés ,  mais  il  fut 
impossible  d'atteindre  la  colonne  d'Abd-el-Kader. 

De  ce  jour,  la  lutte  changeait  de  face  et  les  rôles  étaient  chan- 
gés. A  son  tour,  le  maréchal  Bugeaud  prit  Toffensive  :  deux  co- 
lonnes légères ,  ayant  chacune  derrière  elle  une  colonne  de 
ravitaillement,  pénétrèrent  profondément  dans  le  sud  et  le  sil- 
lonnèrent de  tous  côtés.  Abd-el-Kader,  dont  les  forces  régu- 
lières étaient  alors  très-réduites,  se  borna  à  éviter  nos  atteintes 
et  ne  combattit  jamais  pour  protéger  les  tribus  qull  avait  soule- 
vées et  qui  lui  avaient  fourni  dans  le  principe  les  moyens  d'at- 
taquer le  Tell.  Il  les  laissa  successivement  écraser,  et  usa  les 
restes  de  sa  troupe  en  marches  et'contre-marches  pour  fuir  les 
engagements.  Les  tribus  rebelles  passèrent  de  nouveau  sous 
notre  drapeau,  et  celles  qui  avaient  émigré  du  Tell  demandèrent 
à  revenir  sur  leur  territoire.  Dans  les  premiers  jours  d'avril , 
Témir,  ne  trouvant  plus  aucun  appui ,  suivi  seulement  d'une  poi- 
gnée de  cavaliers  montés  sur  des  chevaui  exténués,  se  jeta  vers» 
l'ouest  du  désert.  Il  fut  poursuivi  et  atteint  plusieurs  fois  par 
M.  le  colonel  Gamou ,  par  M.  le  général  Jusuf ,  qui  pacifia  et 
soumit  toute  la  chaîne  du  Djebel-Amour,  et  ensuite  par  M.  le 
colonel  Renault. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  les  derniers  foyers 
de  l'insurrection  du  Tell  étaient  vivement  attaqués  dans  leDahra 
ou  dans  TOuarensenis.  L^action  de  nos  troupes  y  fut  puissam- 
ment secondée  par  Tinfluence  morale  des  désastres  que  l'émir 
avait  essuyés  dans  le  désert.  La  soumission  complète  de  ces 
contrées  s'obtint  presque  sans  coup  férir,  et  les  contributions 
imposées  aux  rebelles  furent  rapidement  acquittées. 

Chose  remarquable!  pendant  cette  lutte,  la  confiance  dans 
notre  conquête  s'était  affaiblie  en  France.  Les  capitaux  s'étaient 
retirés  de  l'Algérie,  et  la  banque  de  France,  qui  devait  instal- 
ler son  comptoir  d'Alger  au  commencement  de  l'année,  avait 
suspendu  cette  importante  mesure.  Et  pourtant  Teffet  réel  de 
cette  insurrection  suprême  avait  été  de  consolider  la  domina- 
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tkm  française  par  une  grave  mats  brillante  épreuve.  En  Afrique, 
sauf  un  seul  jour  de  panique  sans  motif  à  Alger,  la  confiance 
n'avait  pas  cessé  de  régner.  Au  milieu  de  la  guerre,  les  trans* 
actions  de  tout  genre  avaient  suivi  leur  cours  habituel  ;  les 
travaux  de  colonisation,  les  constructions  n'avaient  éprouvé 
aucune  interruption ^  et  les  revenus  de  la  douane,  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  1846,  époque  du  paroxysme  de  la  crise,  s'é- 
taient élevés  à  80  p.  100  au-dessus  de  ceux  du  trimestre  corres- 
pondant de  1845. 

En  effet,  grâce  à  Tardente  activité  de  Tarmée,  les  hostilités 
avaient  été  éloignées  des  établissements  européens ,  et  aucun 
intérêt  n'avait  été  atteint  par  les  maux  de  la  guerre. 

Cependant  la  deira  d'Abd-el-Kader  était  toi^jours  campée  sur 
la  frontière  marocaine,  près  de  la  Moulouîa.  Là  étaient  les  ré- 
serves en  argent  et  en  provisions  ;  là  aussi  étaient  les  prisonniers 
faits  sur  nous  pendant  la  dernière  campagne.  Si,  malgré  les 
bonnes  intentions  de  l'empereur  du  Maroc,  Tinviolabilité  de  sa 
frontière  devait  continuer  à  couvrir  notre  plus  dangereux  en- 
nemi ,  si  un  i^yer  permanent  d'insurrection  pouvait  rester  al- 
lumé chez  un  prince  ami  sans  que  ni  lui  ni  nous  ne  pussions 
l'atteindre ,  n'y  avait-il  pas  là  pour  nous  et  pour  lui-même  un 
sérieux  danger? 

Telle  était  la  position  sur  les  frontières  du  Maroc.  En  pré- 
sence d'un  ennemi  habile  et  actif  incessamment  campé  à  quel- 
ques lieues  du  territoire  français,  il  y  avait  utilité  sans  doute  à 
montrer  par  un  hardi  coup  de  main  que  le  Maroc  même  ne  sau- 
rait lui  être  un  sûr  asile;  mais  les  dispositions  hostiles  de  la 
grande  tribu  des  Beni-Senassen  et  de  presque  toutes  les  tribus 
limitrophes,  les  menées  du  fameux  khalifat  Bon-Hamedi,  qui  se 
refusait  à  s'interner,  malgré  les  instances  de  Muley-Abder- 
Rhaman,  et,  plus  que  tout  cela,  la  gravité  d'une  incursion  faite, 
même  dans  des  vues  amies,  sur  les  terres  d'un  empire  voisin, 
toutes  ces  difficultés  semblaient  devoir  faire  renoncer  à  un 
projet^d'expédition  contre  la  deira. 

Toutefois,  on  n'en  pensa  pas  ainsi ,  et  le  général  Gavaignac 
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reçut  6rdre  d'entre^  dans  le  Maroc  et  de  fëite  dhe  p6inté  sifh  ta 
deira.  Bou-Hamedi,  averti  par  ses  coureur^  de  Tapprocfaedes 
Français ,  se  hâta  de  traverser  la  rivière  et  d'établir  éks  tentés 
sur  la  rive  opposée.  Le  fleuve  était  alors  presque  infrahchis- 
sable;  mais  la  seule  viie  de  la  coloniie  française  6t  assez  d  iiÈ- 
pression  sur  Tennemi  ^ur  le  forcer  S  lever  te  campât  à  se  di- 
riger sur  Ta2a,  où  déjà  d'antres  tentes  étaient  établies. 

Un  fait  remarquable  de  cette  e:c|)éditiôn ,  ce  fut  laT  neutralité 
observée  par  les  tribus  marocaines  pendant  la  haarche  de  la  co- 
lontie  française  sur  leur  territoire.  Prévenues  qde  nous  n'avions 
contre  elles  aucune  intention  hostile,  elles  nous  virent  avec  in- 
différence chercher  nos  enneniis  jusque  chez  elles ,  et  les  Kâr- 
byles  marocains  profitèrent  de  la  fuite  dé  fioù-Hanrèdi  pour 
piller  ses  tentes  et  enlevei*  ses  troupeaux. 

L'empereur  du  Maroc  avait  tbi-mènie  aidé  U  ce  succès  par 
des  manifestations  armées  qui  eurent  pour  objet  de  forcer  Bou- 
Hamedi  à  s'interner  d'une  màtiière  plus  rassurante  pour  nos 
frontières.  On  ne  pouvait  en  demander  davantage  au  sultan  des 
fidèles  cotltre  un  véritable  croyant,  contre  un  marabout  devenu 
le  représentant  de  l'islamisme  en  Algérie;  mais  c'était  déjà  une 
conquête  que  d'avoir  déterminé  Tlnfluence  tûôrale  de  l'empereur 
à  agir  dans  le  sens  des  intérêts  de  la  France. 

Une  affreuse  nouvelle  arrivée  à  Orah,  te  19  mai,  vint  tout  à 
coup  troubler  la  joie  causée  par  ces  succès.  Réduit  avec  sa  deïra 
à  la  tnhèrt  la  plus  profonde,  et  voulant  d'ailleurs  exciter  è't 
compromettre  davantage  les  tribus  qui  l'avaient  suivi  dans  sa 
défaite,  l'émir  avait  ordonné  le  massacre  des  soldats  faits  pri- 
sonniers à  l'affairé  de  Djemmâa-Ghazaouat;  300  Français 
avaient  été  décapités  par  suite  de  cet  ordre  barWe.  Aussitôt 
que  le  bruit  de  celte  sauvage  vengeance  eut  dépassé  la  fron- 
tière, le  généra!  Gavaignac ,  qui  venait  de  rentrer  à  Lalla- 
Magbrnîa ,  après  avoir  rudement  châtié  quelques  tribus  maro- 
caines, se  porta  sur  leé  limites  du  Maroc  pour  tricher  de 
recueillir  quelques-uns  des  hommes  que  l'on  ponvait  supposer 
échappés  à  fassassiàaé  cotomis  sur  les  bords  de  la  Maloiffa.  Ses 
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recbettbes  fli^eat  inftoc tueuses  :  un  seul  cat)tif ,  iè  sdiddt  Rol- 
land ,  avait  pu  s'échapper. 

On  it  dn  crime  au  maréchal  Bugtaud  de  cet  affreux,  mal- 
heur. Des  propôsitidDS  d'échange  avaient  été  faites  par  Âbd-el- 
Kâdér  àti  niemebt  dû  fl  nous  inenaçait  dans  la  Kabylîè.  Mieux 
à  triéme  de  juger  les  hitentlons  dé  son  ennemi,  M.  Bugeadd 
n'avait  tu  là  qu'un  pîége  et  une  occasion  trouvée  par  Témir  de 
parait^,  aux  yeux  des  Kabyles,  négocier  avec  nous: aussi  avait- 
il  refusé  tout  pourparler  dont  le  seul  résultat  eût  été  d'ac- 
crcrttrè  l'influence  d'Abd-el-Kader  su^  les  tribus  insurgées. 

Qilelques-unsdes  prisonniers  qu'avait  épargnés  Abd-el-Kader 
furent  plu^  tard  rendus  à  la  France,  au  nombre  de  10.  Paritlt 
eux  ^e  trouvait  le  lièutenant-coIonel  Gourby  de  Gognord.  La 
déiîvrailfce  de  ces  restes  précieux  des  deux  malheureuses  affaires 
de  Sidi-Brahtm  et  d'Am-Temouchen  ne  fut  pa^,  au  reste,  le 
résultat  d'un  échange;  la  misère  affreuse  qui  pesait  sur  la  delfa 
d*Abd-èl-Kader  le  porta  à  nous  vendre  nos  prisonniers  plutôt 
que  de  délivrer  les  siens. 

A  la  fin  de  l'année,  sauf  quelques  agitations  passagères  pro- 
étiltes  par  les  prédication^  de  Bou-Maza,  la  tranquillité  la  plus 
profbllde  régnait  par  toute  FAlgérie.  Rtidemènt  éprouvées  par 
nos  troupes  dans  la  dernière  insarrectiob ,  les  tribus  ne  pen- 
saient qu'A  se  refaire  àti  maux  de  la  guerre  et  à  préparer  la 
terre  pour  l'ensemencemefit  des  grains.  Notre  autorité  s'était 
accrue  dans  le  Tell  par  la  tentative  malheureuse  qu'avaient  faite 
hi  tribus  pour  secoAer  notre  joug;  partout  les  contributions 
étaient  acquittées  sans  peiife. 

La  colonisation  mfarche  à  pas  lents  en  Algérie ,  mais  enfin  elle 
mafché.  Un  fek  nouveau  s'est  produit,  qui  doit  contritfuer 
puissamment  aux  progrès  de  la  colonisation;  c'est  la  participa- 
tion des  capitaux  privés  à  son  développement.  De  grands  ea^ii- 
taltsté»  oht  enfin  reconnu  qu'il  y  a  sur  cette  terre  d'Afrique 
matière  à  une  large  et  lucrative  exploitation,  et  plusieurs  de- 
maïide^  de  cdncesâions  ont  été  faites  par  eux.  Grâce  à  ces  res- 
sources ,  l'État  Èe  trouvera  soulagé  des  frais  que  nécessite  l'étà- 


320  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1846). 

blissenoent  des  colons  pauvres;  les  fonds  du  trésor  pourront 

être  consacrés  à  des  travaux  d'utilité  générale ,  à  l'ouverture 

des  ponts,  à  la  construction  des  édifices  publics,  et  les  bienfaits 

« 

de  la  civilisation  se  répandront  de  plus  en  plus. 

Par  les  efforts  de  Tarmée ,  dix  villes  et  trente-quatre  villages 
avaient  élécréés.  La  population  européenne,  qui  n'était,  en  1843, 
que  de  44,000  âmes,  dépassait  95,000  au  V^  décembre  1846, 
et  le  terrjiin  concédé  à  cette  population  s'élevait  d^à  à  environ 
40,000  hectares. 

Quoique  des  efforts  aient  été  faits  avant  1842,  ce  n'est  réel- 
élément  que  depuis  cette  époque  que  Ton  s'occupe  séiieusement 
de  colonisation.  Alors  elle  était  concentrée  dans  un  rayon  de 
6  à  8  kilomètres  autour  d'Alger,  tandis  qu*à  présent  dix-huit 
centres  de  population  s*élèvent  sur  différents  points  du  Sahel, 
qui  est  traversé  tout  entier  par  de  nombreuses  voies  de  com- 
munication. 

Du  Sahel  la  colonisation  s'est  étendue  vers  Goleah ,  et  ce  ter- 
ritoire,  également  percé  de  routes,  possède  deux  villages  agri- 
coles et  un  village  maritime. 

Quant  à  la  Mitidja ,  le  projet  de  dessèchement  général  étant 
d'une  exécution  difficile  et  coûteuse, on  a  cherché  à  assainir  d'a- 
bord les  environs  des  lieux  habités,  et  déjà  la  petite  de  ville  Bouf- 
farick ,  devenue  salubre,  compte  aujourd'hui  plus  de  2,000  in- 
dividus. En  attendant  que  Ton  puisse  occuper  toute  cette  plaine, 
qui  est  une  des  plus  fertiles  de  l'Algérie,  les  cultivateurs  se 
sont  portés  au  pied  de  l'Atlas ,  du  côté  de  Blidah ,  où  cinq  vil- 
lages se  sont  élevés.  D'autres  centres  de  population  s'établissent 
encore  sur  le  versant  septentrional  de  cette  chaîne. 

Les  provinces  de  Gonstantine  et  d'Oran,  quoique  moins 
avancées ,  n'ont  cependant  pas  été  négligées  :  ainsi ,  dans  celle 
de  Gonstantine,  trois  villages  ont  été  créés  autour  de  Phi- 
lippeville ,  et  un  gros  bourg  s'est  élevé  sur  la  route  de  Gon- 
stantine. 

Un  plan  de  colonisation  a  été  préparé  pour  le  territoire  de 
Boue ,  et  l'ordonnance  du  1^  octobre  1844  sur  les  terres  in- 
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cultes,  qui  a  rencontré  d'abord  de  trte- grandes  diffienhés  dans 
Tapplication ,  donnera  les  moyens  de  le  mettre  à  exécation,  en 
levant  les  obstacles  qne  la  concession  de  ces  teires  avait  jus* 
qu'ici  rencontrés. 

Trois  centres  agricoles  dont  rimportance  s'àecrott  chaque 
jour  ont  été  créés  aussi  dans  les  environs  d*Oran  :  Anew  s'a- 
cbfeve  et  {Nvndra  nécessairement  du  développement  en  raison 
des  mouillages  qu'il  offre  à  notre  marine;  un  village  s'étabUt 
sur  le  Sig;  enfin,  les  environs  de  Mostaganem  vont  se  couvrir 
d'établissements  agricoles ,  et  le  village  de  Masagran  a  déjà 
reçu  100  familles. 

L'avancement  des  travaux  de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger 
était,  au  31  décembre  1845,  de  409  mètres,  dont  367  mètres 
au-dessus  de  l'eau;  mais  le  système  qui  doit  régler  la  di- 
rection définitive  de  cette  jetée  nord  et  la  direction  de  la 
jetée  sud ,  qui  n'est  pas  commencée ,  ce  système  n'est  pas  en- 
core adopté.  De  nouveites  propositions  ont  été  récemment 
adressées  au  ministre ,  et  elles  sont  soumises  au  conseil  d'ami- 
rauté. 

Voici  quels  étaient ,  pour  1846  et  1847,  les  projets  du  gou- 
vernement : 

Dans  la  province  d'Alger,  achever  la  colonisation  des  ver- 
sants septentrionaux  de  l'Atlas  et  donner  à  Ghercheit  une  ban- 
lieue que  rend  indispensable  l'accroissement  de  sa  population. 

Dans  la  province  de  Gonstantine,  établir  deux  villages  nou- 
veaux sur  la  route  de  cette  place  à  Pbiltppeville,  et  poursuivre 
la  colonisation  des  environs  de  Bonne. 

Dans  la  province  d'Oran ,  créer  des  villages  tant  sur  le  terri- 
toire même  de  cette  ville  que  sur  celui  de  MoHaganem ,  et  sur 
les  communications  qui  lient  Oran  et  Mostaganem  avec  Mas- 
cara. 

Les  institutions  sont  le  meilleur  mobile  d'une  colonisation 
sérieuse  ;  un  pas  fut  fait  cette  année  dans  la  protection  des  co- 
lons français  et  dans  la  garantie  de  leurs  propriétés. 

En  1844  avait  été  rendue  une  ordonnance  pour  régler  le  droit 

j¥ui.  Mst'  pour  1846.  21 


3W  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

é^  propriété  dans  la  wé^^uce^  tt  pour  mettre  un  terme  ^l'anaN 
qhictqui  régnait  sutts  ce  rapport,  ^n  effet ,  de  nombreuses  ae-> 
qiiifliiti€ii&  avaient  été  faites  vers  les  premiers  temps  de  la  cor- 
quête.  Elles  avaient  lieu  généralement  au  hasard^  sur  la  tà\  susi* 
pcQte  des  Arabes  vendeurs,  en  vertu  de  titres  insuMsants  ou 
d'aotes  de*  notoriété  dressés  sans  que  les  aequéreors  passent 
même  voir  les  Ueux.  De  là  des  abus  sans  nombre.  Quelquefois 
les  terres  vendues  n'existaient  mèm»  pas  ;  presque  toujours  les 
eontenances  avaient  été  singulièrement  exagérées;  souvent  les 
mêmes  immeubles  avaient  été  vendus  plusieurs  fols  à  divers 
acquéreurs.  Cette  confusion  avait  eu  de  fâcheuses  conséquences. 
Les  ODkma  sérieux  craignaient  d'entreprendre  des  travaux  coû- 
teux sur  des  propriétés  contestables,  et  Tadministration  ne  sa- 
vait plu»  o&  trouver  des  terres  pour  les  capitalistes  et  les  tra^ 
Meilleurs  qui  se  présentaient. 

.  C'est  à  tous  ces  abus  qu'on  s'était  proposé  de  remédier  par 
IWdonnanoe  de  1&44.  L'exécution  de  cette  ordonnance  rencon- 
tra des  difficttltéset  souleva  des  protestations  nombreuses.  Mats 
le  remède  était  nécessaire,  et  une  nouvelle  ordonnance  du 
21  juillet  1M6  posa  des  règles  précises,  tout  en  fiiisant  quelques 
concessions  aux  détenteurs  des  terres  incultes.  Ainsi  le  droit  de 
propriété  des  colons  sérieux  qui  auraient  oultivé,  même  ^ns 
titre  régulier,  se  trouvait  reconnu. 

GCttX)NIES  TBANSATLANTIQUBS. 

La  sanction  donnée  par  la  loi  du  1 8  juillet  1846  aux  projets  dv 
gouvernement  sur  le  régime  de  l'esclavage  faisait  de  ce  système 
nouveau  un  fiiit  désormais  accompli.  Des  décrets  et  ordonnances, 
coroHaires  nécessaires  de  cette  loi,  avaient  été  envoyés  à  ions  les 
gouverneurs  des  possessions  françaises  d'outre-mer.  Il  restait  à 
appliqikcr  ces  théories  inspirées  sans  doute  par  les  principes  les 
plus  pur»  de  la  philanthropie  chrétienne,  maïs  qui  urouveraient 
peut-être  dans  la  pratique  plus  d'une  dtfficollé  sérteose.  Y 
avatl^il  là  cette  leale  et  sage  gtadatien  laite  pour  réaNter  plus 
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sftpement  «ne  âmëlioration  dënvablo  et  pmir  préparer  kê  veiwi 
èttoe  émanoipacion  ixvnplèle^  san^  neeoinMS  et  sana  dangers? 
Ceat  ce  que  fBontreralt  Favealr. 

La  loi  votée  dao&  it  dernière  aenhin  avr  le  régime  des  eoio* 
mea  laniair  ploaieara  potpta  de  détail  à  régter  par  dea  ordon- 
nances royales.  Trois  de  ces  ordonnances  parurent  cette  année^ 
eoDcemant  finatruction  relîgieuae  et  élémentaire,  ie  régime 
dîsciplipaire  et  Tentretien  dea  eadaTea.  Oea  ordonnances,  prépat 
rées  aana  qoe,  contrairement  à  la  loi  d'avril  1833,  Tavis  dea 
conseils  oolonianx  e6t  été  provoqué  par  le  département  de  la 
UMrîne,  jetèrent  la  plus  vive  anxiété  dans  les  esprits. 

Une  autre  ordonnance,  en  date  do  30  jniUet,  émaneipail 
126  noirs  du  domaine  colonial.  C'était  là,  selon  quelque*- uns, 
une  illégalité  flagrante.  On  %ait  que  les  babitationa  dites  dama'- 
nùUes  ont  été  données  en  toute  propriété  aux  colonies,  par 
le  gouvernement  de  la  métropole  en  18%.  L'ordonnance  qui  a 
consacré  œtte  cession  dit,  en  propres  termes,  dans  Tarticle  3, 
que  fies  établissements  de  toute  nature  et  lea  propriétés  do^ 
manialea existant  dans  nos  diverses  colonies,'  leur  seront  rerolc 
em  tmiie  propriété ,  à  la  cbargede  les  réparer  et  de  les  entre- 
tenir, et  de  n'en  disposer  que  sur  autorisation;  que  les  noin 
et  les  objets  mobiliers  seront  également  remis  aux  celooies.  » 
Malgré  ce  texte  Formel,  ces  mêmes  travailleurs,  appartenant  en 
toute  propriété  aux  domaines  coloniaux ,  étaient  libéréa ,  sana 
indemnitéa ,  et  comme  par  une  confiscation  pore  et  simple. 

Partout  les  plaintes  ftirent  vives  :  ainsi ,  la  commission  dé- 
léguée par  le  conseil  colonial  de  la  Martinique  présenta  à  M.  la 
gouverneur  Mathieu  une  adresse  renfermant  des  protestalionc 
énergiques  contre  la  loi  du  18  juillet  1846  (30  mai  ). 

Si,  disait  ce  document,  cette  loi  avait  reçu  son  exécution 
sans  secousses  violentes,  c'fst  qu'il  n'y  avait  eu  encore  d'exécu- 
lées  que  oclles  des  dispositions  qui  avalent  pour  but  de  Mrs 
passer  dans  ha  droit  ce  que  la  |4iîlanthropie  véritable  des  oo-* 
Ions  avait  d^jà  consacré  ei|  fait  depuis  un  temps  iinméroortal  ; 
Mais  Isa  ordonnances  qui  devaient  servir  de  complément  | 
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cette  loi  seraient  pour  tes  colonies ,  dans  Topinion  du  conseil, 
le  signal  d'une  mine  complète  amenée  par  la  désorganisation 
du  travail. Dans  ces  mesures,  le  conseil  ne  yoyait qu'une  éman» 
cipation  déguisée,  une  spoliation  véritable. 

Le  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe  fit  aussi  entendre  des 
plaintes  motivées. 

Rourbon  «  la  plus  lointaine  de  nos  cdonies  à  culture ,  se  trouve 
pour  son  approvisionnement  dans  des  circonstances  spéciales 
qui  n'ont  pas  permis  de  lui  appliquer  sans  restrictions  le  régime 
en  vigueur  aux  Antilles  françaises.  En  principe,  le  lien  écono- 
mique qui  lie  les  colonies  à  la  métropole  existe  aussi  à  Rourbon. 
L'industrie ,  l'agriculture ,  la  navigation  métropolitaines  sont 
chargées  d'approvisionner  son  marché;  mais  on  a  dû  élargir  le 
eerde  des  transactions  permises  afec  l'étranger,  particulière-* 
ment  avee  l'Inde,  la  Chine,  Madagascar  et  l'tle  Maurice.  Le  voi- 
sinage et  d'anciennes  habitudes  ont  développé  ces  relations,  et 
il  importe  de  les  maintenir  afin  que  la  colonie  ne  reste  pas  an 
dépourvu  quand  ses  besoins  exigent  de  prompts  approvisionne«* 
ments  en  denrées  et  en  marchandises  de  première  néeessité. 

Usant  toujours  avec  modération  des  facilités  que  la  force  des 
choses  obligeait  de  lui  concéder,  Rourbon  s'est  adressée  à 
la  France  toutes  les  fois  que  l'appel  aux  productions  des 
autres  pays  n'était  pas  indispensable.  Depuis  le  rétablissement 
de  la  paix ,  nos  industries  et  notre  commerce  ont  trouvé  dans 
cette  possession  des  débouchés  de  plus  en  plus  considérables. 

L'agriculture  et  les  procédés  de  fabrication  n'ont  cessé  de  s'a- 
méliorer à  Rourbon,  et  maintenant  elle  consomme  chaque 
année  pour  16,400,000  fr.  de  nos  produits,  en  échange  desquels 
elle  nous  envoie  pour  21  millions  des  siens.  L'ensemble  de  son 
commerce  avec  la  France,  y  compris  les  articles  étrangers 
qu'elle  reçoit  par  nos  entrepôts ,  dépasse  24,700,000  fr.  à  l'iro* 
portation,  16,500,000  fr.  à  l'exportation ,  en  tout  41  millions.  Il 
occupe  annuellement  190  navires  jaugeant  62,400  tonneaux. 

En  1836,  les  mêmes  relevés  ne  présentaient ,  pour  les  im« 
por talions  et  les  exportations  réunies,  que  13,600,000  fir.,  et 


GOLOINIES.  3â& 

pottrb  BavigatioD  que  126^000  tonneaiiXi  Le  progrès,  dans 
une  période  de  vingt  années,  avait  dcHic  été  de  100  pour  100 
sur  la  navigation,  et  de  215  pour  100  sur  Tensemble  des 
échanges. 

GelCe  situation  imposait  au  gouvernement  le  devoir  de  favo- 
riser, par  des  améliorations  nouyelles ,  les  efforts  d'une  aussi 
intéressante  colonie.  Il  y  fut  pourvu  par  une  ordonnance,  en 
date  du  22  octobre.  Les  marchandises  françaises,  sauf  un  seul 
article,  Teau-de-vie,  qui,  pour  des  motifs  tout  locaux  dliy- 
giène  publique,  demeurait  grevée  d'un  droit  de  &0  cent,  par 
litre ,  seraient  admises  désormais  à  Bourbon  en  exemption  de 
tous  droits  de  douanes.  L'ordonnance  dénommait,  en  outre, 
un  nombre  assez  considérable  de  marchandises  étrangères,  de 
consommation  alimentaire  «u  domestique,  qui  pourraient  être 
imposées  dans  la  colonie  à  des  droits  généralement  inférieurs 
i  ceux  de  la  métropole ,  avec  surtaxe  toutefois  pour  le  pavilh» 
étranger.  Sur  les  mêmes  articles,  il  serait  fait  remise  des  trois- 
quarts  du  droit  pour  les  provenances  de  Madagascar  et  de  Mas- 
cate,  et  de^noitié  pour  celles  de  Mayotte  et  de  Nossî-Bé.  Un 
grand  nombre  d'articles  importés  directement  de  Chine  ou  de 
nos  comptoirs  de  Tlnde  jouiraient  d'un  traitement  de  faveur. 

Les  produits  étrangers  expédiés  de  nos  entrepôts  cesseraient 
d'être  soumis  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  en  France^ 
c'est-à-dire  avant  expédition ,  et  pourraient  ne  les  payer  qu'au 
moment  de  la  consommation  dans  la  colonie.  Faculté,  en  outre, 
était  accordée  à  Bourbon  d'exporter  à  l'étranger  ses  prodoits 
autres  que  sucres^  cafés  et  cotons.  Il  y  avait  là  une  remarquable 
exception  an  régime  colonial.qui  jusqu'ici  n'autorisait  la  sortie 
des  produits  des  colonies  qu'à  la  seule  destination  de  la  métro-- 
pôle.  Les  droits  de  sortie  étaient  abolis  pour  le  pavillon  fran- 
çais; enfin  le  tarif  de  navigation  de  b  colonie ,  jusqu'à  ce  jour 
tris-oompliquéf  était  à  la  fois  simplifié  et  modéré. 

Ce  régime  nouveau ,  sans  modifier  profondément  le  pacte  qui 
lie  nos  colonies  à  la  métropole  ^  constituait  pour  Bourbon  une 
situation  plus  libérale  que  par  le  passé  ;  amélioration  opportune 
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au  moment  où  Bomten  soufFraU  de  l'inteitttptMMi  dt  Mi 

échanges  afee  Madagamur. 

TAHITI .  -  ILES  MARQUISES. 

La  situation  de  notre  nouvelle  colonie  de  Tahiti  n'avait  encore 
subi  aucune  modification  avanta(;euse.  Dans  les  premiers  jours 
de  Tannée,  M.  Bruat  dirigea  contre  les  petites  îles  insurgées, 
et  en  particulier  contre  Raîatea,  où  s'est  réfugiée  la  reine 
t^omaré,  une  expédition  infructueuse.  La  reine  était  toujours 
éloignée  de  se  soumettre  aux  conditions  du  protectorat  primi^ 
tivement  accepté  par  elle.  Une  proclamation  publiée  en  son 
nom  à  l'occasion  de  cette  lutte  nouvelle  contenait  ces  phrase^  : 

«  La  France  se  hAte  de  fair^  la  guerre  à  tx»  petites  Iles,  pour  nntfs  anéantir 
avant  que  nous  ayons  appris  les  résultats  des  ntcMires  qu'on  prépare.  Alars 
tout  lui  appartiendra. 

•  Veillez  sur  les  troupe»  Françaises  qui  peuvent  être  envoyées  pour  nous 
massacrer  ;  mais  cependant ,  ayez  bon  conrage  et  tie  cessez  pas  d*inToqner  le 
Tout-Poissant  pour  qu'il  soit  notre  libérateur.  J*»i  appris  que  le«  Fraii^ 
continuent  à  vous  molester  et  que  vous  avez  été  obligés  de  créer  des  gardes 
de  nuit.  Pourquoi  donc  cette  conduite  de  leur  part?  Est-elle  conforme  au 
mode  de  gouvernement  qu'ils  m'ont  imposé  et  que  fai  accepté?  Il  est  bien 
avéré  que ,  jusqu'à  la  mort,  les  Français  ne  ceswroat  jamais  de  peraécnter 
mon  peuple,  et  cela  contrairement  à  l'esprit  du  gouvernement  qu'ils  m'ont 
Imposé.  Mais  supportez  ces  fléaux  et  que  l'iniquité  ne  retombe  que  sur  eux.  > 

Latuque  dirigée  contre  les  Ue8  soiia  le  Vent  avait  échoué  è 
Hiiabmé,  Ue  située  à  45  iieuea  de  Tahiti:  M.  Bruat  y  avait 
perdu  18  hommes  dont  un  officier^  et  avait  eu  43  blessés  dans 
un  débarquement  sans  résultats.  Mal^  la  situation  filcheuse 
de  no6  soldats,  épuisés  par  la  fttigue  et  les  maladies,  une 
nouvelle  expédition  allait  partir  pour  Papenoo,  lorsque  le  gou-* 
verneur  donna  contre-ordre.  Une  sorte  d'armistice  fut  établi^ 
des  négociations  furent  entamées,  et  elles  semUaient  déâniti.-- 
vement  acceptées  par  la  reine,  lorsque,  le  ISnMra,  U  guerre 
éclata  de  omveaa  à  Tahiti  eatre  les  insulaires  alliés  H  les  in- 
sargés«  Les  chefs  des  lies  sous  le  Vent  se  révoltèrtiit  en  même 
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teoip»  oootr«.Ie€QfliiiDftad«Qt  de  l'Cnanée,qaî  persûtait  à  rester 
à  Huabiftéf  oik  il  devait  établir  un  camp  reiraoché. 

M.  le  gouverneur  Bruat  crut  devoir,  dans  cea  eiroonalancei^ 
rappeler  b^  frégate  Wrani^  et  enlever  «inai  tout  obataèle  à  m 
accommodeiuent. 

Il  y  avait,  en  effet,  dans  lea  dernières  négociations^  le  eonn 
mencementde  la  aeule  solution  possible,  la  Mnitatiou  du  pnn 
tectoral  à  une  partie  de  l'arehipel.  Depuis  tS45  ,  âéis  eabinets 
de  Londrea  et  de  Paris  avaient  échangé  une  correspondance 
de  laquelle  il  résultait  que  le  gouvernemetit  français  était  ré- 
solu à  affermir  et  à  maintenir  le  protectorat  de  la  France,  mais 
en  le  limilant  et  en  laissant  en  debore  de  son  action  lea  Iles  sur 
lesquelles  la  souveraineté  de  Pomaré  était  restée  douteuse,  â 
savoir:  Huahiné,  Bora-Bora ,  Ralatea  et Maupiti. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  déclarait  au 
ministre  d'Angleterre  qu'en  transmettant  ces  instructions  pré- 
cises à  ses  agents ,  il  devait  être  entendu  que  rindépendance 
de  la  partie  de  Tarchipel  non  soumise  au  protectorat  de  la 
France  resterait  entière,  que,  par  aucune  convention ,  ces  ties 
ne  pourraient  être  soumises  à  une  autre  puissance  maritime;  et 
cette  base  dut  être  établie  préalablement,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  quç  le  protectorat  drrfKsa  situées  à  45  lieues  de  Tahiti, 
telle  que  Huahiné,  avait  été  offert  par  les  chefs  au  commandant 
des  stations  navales  anglaises  dans  la  mer  du  Sud.  Le  cabinet 
britannique  répondit  à  cette  notification  du  cabinet  français, en 
annonçant  sa  ferme  intention  de  maintenir  dans  rarchipel  la 
politique  qui  Favait  déjà  guidé  lorsqu'il  refusa  le  protectorat  des 
Iles  Sandwich.  Il  se  trouva  donc,  sur  tous  ces  points,  parfaite- 
ment d'accord  avec  le  gouvernement  français,  et  il  fut  con- 
venu, en  outre,  que  le  gouvernement  britannique  retirerait 
définitivement  son  pavillon  de  guerre  des  possessions  soumises 
à  notre  protectorat. 

Ainsi ,  la  question  du  protectorat  de  Tahiti  se  trouvait  ra- 
menée à  ce  qu'elle  eût  dû  être  dés  l'origine ,  l'occupation  d'un 
point  de  ravitaillement  pour  notre  marine  militaire ,  ou  d'un 
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port  pour  Doire  marioe  marchande  ^  et  non  une  occupation  dé-* 
guisée.  Les  modtficatîona  survenues  à  cette  pelitiqne  n'y  avaient 
été  faites  que  sans  Taveu  du  gouvernement,  par  M.  le  oontre- 
imiral  Dopetît«^Thouars  et  par  M.  le  gouverneur  Bruat, 

Cinq  engagements  différents ,  survenus  entre  les  indigènes 
et  nos  soldats  à  Tahiti,  du  19  mars  au  30  mat ,  eurent  une  in- 
fluence véritable  sur  les  progrès  de  la  soumission.  Nos  marins 
et  nos  soldats  eurent,  dans  ces  occasions  diverses,  à  lutter  contre 
des  masses  considérables  que  protégeaient  les  difficultés  du  ter- 
rain et  des  retranchements  pratiqués  sur  des  positions  inex- 
pugnables. 

L'attitude  de  nos  troupes,  et  Fattente  de  renforts  promis  par 
la  Francee,  devaient  bientôt  mettre  fin  à  des  luttes  dommagea- 
bles ,  sinon  dangereuses. 
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BELGIQUE. 

La  session  ordinaire  des  Gbambres  s'ouvrit  à  Bruielles  le 
11  novembre.  Des  circonstances  politiques  nouvelles  allaient 
donner  à  la  discussion  de  l'Adresse  un  intérêt  peu  ordinaire.  Il 
s'était  passé  un  événement  important  dans  TiniervaUe  des  deux 
sessions  :  le  ministère  de  1841  s  était  dissous;  M.  Van  de  Weyer 
était  devenu  le  chef  d'une  administration  nouvelle. 

Déterminée  par  le  résultat  des  élections  du  10  juin,  cette 
crise  ne  pouvait  donner  naissance  à  un  cabinet  définitif.  Si ,  en 
effet,  les  libéraux  avaient  eu  l'avantage,  la  majorité  parlemen- 
taire,  quoique  modifiée,  n'était  point  déplacée;  la  situation 
n'exigeait  pas  encore  l'aYénement  dn  parti  libéral  au  pouvmr. 
Le  ministère  du  30  juillet  était  un  aveu  des  progrès  du  parti 
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libéral ,  mais  aussi  une  transaction  entre  les  opinions  opposées 
et  la  représentation  provisoire ,  omis  exacte,  de  la  majorité  par- 
lementaire. 

A  la  Chambre  des  représentants,  M.  Liedts  fut  nommé  prési- 
dent par  64  voix.  Le  Sénat  porta  ses  suffra^eë  sur  M.  le  baron 
de  Scbiervei. 

La  discussion  générale  dn  prcget  d'Adresse,  commencée  à  la 
Chambre  des  représentants  le  16  novembre,  fut  pour  M.  Van 
de  Weyer  Toccasion  d'exprimer  sa  pensée  sut*  la  situation  des 
partis. 

Le  dernier  paragraphe  du  discours  de  la  couronne  avait  rap- 
pelé le  principe  qui  a  fondé  la  nationalité  belge  et  manifeMé 
Tespérance  que  le  gouvernement  obtiendrait ,  pour  continuer 
cette  œuvre,  la  confiance  et  le  loyal  concours  de  la  représenta- 
tion nationale. 

La  commission  proposait  de  répondre  à  ces  paroles  par  une 
démonstration  de  sincère  attachement  à  la  personne  royale; 
mais  le  gouvernement  était  écarté  dans  sa  réponse,  et  M.  Van 
de  Weyer  se  demanda  si,  dans  Pabsence  de  ce  mot ,  il  n'y  avait 
pas  une  intention  politique.  Peut-être  serait-il  difficile  de  voir 
là  un  blâme  implicite  contre  le  gouvernement;  mais,  au  moins, 
la  rédaction  du  paragraphe  de  la  commission  était-elle  conçue 
de  manière  à  laisser  un  doute  sur  ses  intentions.  M.  le  ministre 
de  rintérieur  proposait  donc  une  rédaction,  plus  claire  et  récla- 
mait la  déclaration  du  concours  bienveillant  que  te  ChambN 
serait  disposée  à  prêter  au  gouvernement. 

Et ,  à  ce  propos ,  le  chef  du  cabinet  s'expliquait  sur  te  pensée 
qui  avait  présidé  à  sa  composition.  Il  avait  paru  qu'il  y  aurait 
danger  à  laisser  la  Belgique  se  diviser  en  deuî  campa  opposés, 
et  qu'un  ministère  appuyé  sur  un  seul  côté  de  la  Chambre  se- 
rait fatal  au  pays.  L'union  des  deux  partis  avait  semblé  te  seuto 
voie  féconde  dans  tequelle  on  put  trouver  le  cahne  et  le  bien  du* 
pays.  Mais  cette  union  éiait-elle  possible?  n'était-ce  pan  à  une 
union  semblable  qu'était  due  l'indépendanee  de  te  Belgique?  La 
nationalité  belge  s'était  faite,  dans  sa  constitution , 4ïe  qu'il  y  e 
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de  fini  liWral  an  moade,  et  eiqettrd'baî  il  n'y  mnfut  pli»  de 
npproebeaiencs  pottibles  f 

M.  le  mittisUre  de  rintérieor  déclara ,  en  termlnaat ,  qu'un  mi- 
■lacère  exdiMif  aérait  pour  le  paya  la  jMrte  de  m  coiMistance  et 
de  ta  considération.  Un  mlDistire  mixte  était  seul  possible,  et 
lés  principes  libéraux  bautetnent  professés  par  quelques  meiii-> 
bres  de  Tadministration  actuelle  n*y  seraient  en  aucune  hijoû 
hostiles  aux  principes  catholiques. 

La  question  de  cabinet  était  nettement  posée.  L'amendement 
introduit  par  M.  Van  de  Weyer  fut  adopté  par  68  voix  oontfe 
9S«  Lensemble  de  l'Adresse  fut  ensuite  voté  par  63  voix  contre 
25(32  novembre). 

MaiSf  entre  les  haines  dn  parti  catholique  et  les  défiances 
du  parti  libéral,  la  situation  de  Tadministration  nouveile  ne 
devait  pas  être  longtemps  tenable.  La  question  de  renseigne- 
ment fut  la  pierre  d'achoppement  de  M.  Van  de  Weyer.  Déjà 
sur  ce  terrain  s'était  opérée  la  coalition  de  1841,  fatale  à 
M.  Nothomb,  et  comme  cet  homme  d'État,  M.  Van  de  Weyer 
aUait  se  trouver  placé  dans  cette  dangereuse  alternative ,  ou  dé 
découvrir  ses  collègues  catholiques  en  se  séparant  d'eux,  ou 
de  leur  enlever  son  appui  moral  en  passant  ouvertement  dans 
leur  parti. 

Voici  quelle  fut  Toocasion  de  la  lutte.  Les  jésuites  avaient 
obtenu  k  droit  de  diriger  le  collège  communal  de  Tournay  ; 
droit  conféré  par  le  bourgmestre  et  les  échevins  de  la  ville.  Le 
toBsefil  oonnmnal  protesta ,  et  ropposition  de  la  Chambre  des 
représentants  arracha  à  M.  Van  de  Weyer  la  promesse  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  résoudre  le  débat.  La  solution  en  était 
d^  écrite  dailR  Tartiele  84  de  la  loi  communale^  qtii  classe  les 
pit^fesseors  et  les  instituteurs  attachés  aux  établissements  com- 
munaux d'instniction  publique  dans  la  catégorie  des  employés 
dont  la  nomination  appartient  aux  conseils.  Le  même  article  au- 
torise implicitement ,  il  est  vrai ,  les  conseils  communaux  à  aban- 
dt^ner  ces  nomiaations  au  eôllége  des  bourgmestres  et  éche- 
vins ;  mais  le  saki  pris  par  le  législateur  de  spécifier  ce  cas  de 
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délégation  prouve  assez  qu'il  est  uniqtte,  et  que  lea  iNmrg- 
mestres  et  échevins  ne  peuvent  pas  transmettre ,  pv  aneseooode 
délégation ,  à  un  tiers ,  les  droits  qu'ils  oat  reçus  des  conseils 
communaux.  L'interprétation  contraire  bonleverserait  toute 
l'économie  de  la  loi ,  les  bourgmestres  et  échevins  n'exerçnt  le 
droit  de  nomination  qui  leur  est  délégué  que  sous  la  aurveiU 
lance  du  pouvoir  déléguant  du  conseil,  surveillance  impossible 
à  regard  de  Taulok^ité  épiscopale.  La  convention  spéciale  de  Tour-^ 
nay  ne  pouvait  donc  être  considérée  que  comme  un  prétexte,  et 
il  y  avait  dans  la  législation  actuelle  des  moyens  de  répri* 
mer  de  semblables  compromis*  Une  lot  nouvelle,  présentée 
sous  les  auspices  d'une  minorité  évidemment  hostile  à  l'ensei- 
gnement laïque,  ne  pouvait,  au  contraire,  aboutir  qu'à  l'ag- 
gravation du  mal ,  à  la  légalisation  de  l'abus. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  c'était  le  dessein  de  réveiller ,  par  une 
discussion  politique,  les  passions  libérales  que  les  élections 
de  1847  ne  devaient  pas  trouver  endormies.  Ces  débats  auraient, 
en  outre,  pour  résultat  de  compromettre  les  deux  ministres 
libéraui  MM.  Van  de  Weyer  et  d*Hoffschmidt  et  d'enlever  leur 
patronage  au  parti  catholique. 

Le  projet  présenté  par  M.  Van  de  Weyer  Fut,  en  effiet,  excln^ 
sivement  libéral.  Il  se  réduisait  à  poser  ce  principe  :  «que  les 
communes  ne  peuvent  déléguer  à  un  tiers  l'autorité  que  les  lois 
leur  confèrent  sur  leurs  établissemenu  d'instruction  moyenne, 
et  que  toute  transaction  contraire  est  nulle.  » 

Accepté  par  M.  d'HofIbchmidt ,  le  projet  de  M.  Van  de  Weyer 
fut  repoussé  par  tous  les  membres  catholiques  du  cabinet,  qui 
remirent  leur  démission  entre  les  mains  du  roi. 

Quelle  devait  être ,  ou  plutôt  quelle  pouvait  être  une  admi- 
nistration appelée  au  pouvoir  dans  de  semblables  ciroonstances? 

Les  catholiques  avaient,  il  est  vrai,  une  majorité  ineontes^ 
table  dans  les  Chambres ,  mais  ils  étaient  en  minorité  dans  le 
pays.  Les  élections  provinciales  de  1844 ,  faites  par  cette  mène 
catégorie  de  votants  qui  nomme  les  députés,  et  surtout  les  éleo^ 
tions  de  1846  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  de  laCharn** 
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tnpe  des  rqiréseotanu ,  avaient  permis  de  constater  Topinion.  En 
1847,  ioreque  la  seconde  moitié  des  représentants  et  la  première 
aaoitié  des  sénateurs  seraient  soumises  à  la  réélection,  et  surtout 
en  1849  «  époque  à  laquelle  les  deux  Chambres  auraient  subi  un 
remaniement  Intégral ,  il  était  hors  de  doute  que  la  représenta^ 
lion  nationale  serait  composée  en  majorité  dans  le  sens  de  la 
réaction  libérale. 

Entre  une  majorité  présoite  acquise  aux  catholiques  et  une 
majorité  future  assurée  aux  libéraux ,  le  roi  proposait  un  ca- 
binet mixte,  type  de  la  situation  actuelle;  mais  les  chefs  du 
parti  catholique  persistaient  dans  leurs  prétentions  sur  rensei- 
gnement secondaire,  prétentions  qui  rendaient  impossible  une 
fusion,  même  provisoire,  entre  les  deux  opinions,  et,  de  leur 
c6té ,  les  libéraux  demandaient  Taccession  d'un  on  de  plusieurs 
représentants  du  (froope  ultra^libéral,  dont  les  idées  politiques 
excitaient  de  justes  préventions. 

Enfin,  après  six  semaines  d'essais  infructueux  et  dliésitations 
entre  un  ministère  mixte  et  un  ministère  libéral ,  la  crise  se  ré-* 
solut  par  la  formation  d'un  ministère  catholique  pur.  M.  le 
comte  de  Theux  fut  appelé  au  ministère  de  rintérieur,  en  rem«' 
placement  de  M.  de  Van  dé  Weyer  ;  M.  Deschamps,  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères;  M.  Malou  ,  au  ministère  des 
finances;  M.  le  baron  d'Anethan ,  à  la  justice;  M.  de  Bavay,  aux 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  d'Hoffschmidt ,  et  M.  le 
général  Prisse,  à  la  guerre ,  en  remplacement  de  M.  le  général 
Dupont ,  qui  s'était  retiré  depuis  le  27  février. 

Le  nouveau  ministère ,  bien  que  tout  provisoire ,  par  la  na- 
ture même  de  sa  composition ,  offrait  cependant  des  garanties 
réelles  par  Thabileté  reconnue  de  son  chef ,  M.  de  Theux ,  per- 
sonnification officielle  de  Tultramontanisme ,  avait  déjà ,  pen- 
dant six  ans,  de  1834  à  1840,  dirigé  une  administration  mixte, 
et  il  s'y  était  fait  remarquer  par  son  adresse  à  soutenir  les  pré^ 
tentions  de  son  parti  tout  en  réprimant  ses  excès.  Aijùourd'hui 
encore  I  niais  avec  des  chances  moins  favorables ,  il  était  appelé 
à  continuer  ce  rôle  difficile. 
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Son  prunier  soin  fat  de  donner  la  mesure  de  ses  inCentions 
daoB  un  projet  destiné  à  remphcer  eehii  de  M.  Van  de  Weyer. 
L'article  10  de  ce  projet  énonçait  le  primipe  mène  de  M.  Vali 
de  Weyer;  mais  Fartiele  suivant  ajoutait  que  les  collèges  com- 
munaux, dont  la  direction  passerait  des  conseils  à  Tautorité 
eedésiastique,  échangeraient  leur  titre  contre  celui  de  collèges 
adoptés.  Sans  doute ,  au  début  de  la  session  nouvelle ,  cette 
transaction  deviendrait  le  prétexte  d^une  question  de  cabinet. 

En  attendant,  le  ministère  de  Thenx  s*occopa,  plus  active- 
ment qu'il  n'avait  été  iait  jnsqu'ators,  des  intérêts  matériels  du 
pays.  Une  loi  des  sacres  qui  favorisait  Textension  des  rapport 
commerciaux,  la  construction  du  canal  de  Schipdonck ,  réclamée 
depuis  vingt  ans ,.  une  convention  avec  l»  France  et  un  traité 
avec  la  Néerlande,  tels  furent  les  résultats  de  ses  efforts. 

On  a  vu  plus  haut  (voyez  France^  p.  305)  qu'une  convention 
commerciale  avait  été  signée,  le  13  décembre  1845,  entre  fa 
France  et  la  Belgique.  Pour  apprécier  cet  acte  diplomatique  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  beige,  il  peut  être  utile  de  résumer 
rapidement  l'Iiistoire  de  la  Beègique  depuis  quelques  années 
dans  ses  relations  commerciales  avec  les  deux  grandes  nations 
qui  se  disputent  son  marché ,  la  Prusse  et  la  France. 

Le  premier  pas  significatif  de  la  Belgique  vers  une  allianee 
commerciale  avec  l'un  de  ces  deux  pays  avait  été  la  convention 
du  16  juillet  1843.  Par  là  le  zollverein  avait  craint  de  voir  te 
marché  belge  lui  échapper,  au  moment  même  où  les  efforts 
tentés,  depuis  1834,  par  le  gouvernement  prussien,  pontf 
isoler  la  Belgique  de  la  France,  semblaient  couronnés  de  succès. 
En  effet,  la  Bdgique^  sollicitée  depuis  1834,  s'était  décidée,  au 
mois  d'octobre  1841,  i  poser  elle-même  les  bases  d'un  traité  de 
commerce,  de  navigation  et  de  transit,  avecl'anion  allemande. 
Les  propositions  de  l'envoyé  belge  à  Berlin  embrassaient  quatre 
points: 

1"*  Une  réciprocité  complète  pour  ce  qui  regarde  la  navigation 
directe  des  navires  belges  et  prussiens  de  l'un  des  paye  vert 
l'autre  ; 
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8^  L'atMilitH»  réciproque  absolue  on  presque  absolue  des 
droita  ck  transit ,  ainsî  que  Fabsence  des  formalités  gênantes 
ou  onéreuses  pour  les  opérations  de  commerce  de  transit ,  de 
Tuo  vers  l'autre  pays  ; 

3*  La  condition  réciproque  que,  dans  aucun  cas,  les  marchan* 
dises  importées  de  la  Belgique  dans  les  États  de  Tassociation , 
on  exportées  de  ces  États  en  Belgique,  parla  frontière  qui 
sépare  la  Belgique  et  la  Prasse,  ainsi  que  les  marchandises  im- 
portées des  États  de  Tassoctation  en  Belgique  ou  exportées  de 
la  Belgique  vers  ces  États,  par  ladite  frontière,  ne  pourraient 
être  soumises  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  les  mar* 
duuMlisea  importées  dans  les  États  de  Tassociation  (ou  en 
Belgique),  ou  qui  en  sont  exportées  ^ar  toute  autre  voie  ; 

4*  Des  concessions  réciproques  et  équivalentes  sur  les  droits 
de  douane  existante,  relativement  à  quelques  articles  à  désigner 
ultérieurement. 

La  Prusse  ayant  insisté  pour  que  les  objets  sur  lesquels 
devraient  porter  ces  concessions  réciproques  fussent  mieux 
spécifiée,  la  Belgique  s'engagea  plus  loin  encore.  Danstine  note 
du  24  mai  1842,  l'envoyé  belge  réclamait  du  zollverein  Tabolitioii 
du  droit  de  sortie  sur  la  laine  brute ,  et  une  réduction  notable 
du  droit  d'entrée  sur  les  fers  et  les  fils  de  lin  ;  il  offrait  en  retour 
une  réduction  importante  sur  les  droits  qui  frappent  en 
Belgique  ks  vins  et  les  soieries  do  zollverein. 

Quelle  que  fût  la  hauteur  de  ces  prétentions,  le  gouverne^ 
ment  prussien  se  préparait  à  soumettre  les  propositions  de  la 
Belgique  à  la  délibération  oonuonne  des  Étata  de  l'union, 
quand  la  Belgique  conclut  hrosquement  avec  la  France  la  con* 
Yention  du  1 6  juillet  1842. 

La  Prusse  avait  en  mains  de  puissants  moyens  de  représailles. 
Les  fontes  belgea  étaient  admises  en  franchise  de  droits  sur  les 
marchés  du  zollverein.  Une  prohibition  pouvait  enlever  à  1^ 
métallurgie  belge  un  de  ses  phis  importants  débouchée.  Aussi , 
moitts  de  deux  mois  après  la  signature  de  la  convention  dn 
16  juiMet ,  le  28  août  suivant,  le  cabinet  de  Bruielles  étendait 
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aux  vias  et  aoi  wiierîes  dn  zoUverein  le  iratleoKDt  slipolé  dans 

cette  convention  au  profit  des  vins  et  des  soieries  de  provenance 

française. 

Cet  acte  fut  regardé  comme  dirigé  contre  la  France,  et ,  en 
effet,  le  cabinet,  interpellé  plusieurs  fois  à  la  tribune,  représenta 
les  faveurs  accordées  au  zoUverein,  non  pas  comme  une  sati8<<> 
faction  exigée  avec  menaces  par  la  Prusse,  mais  bien  comme 
une  avance  spontanée,  destinée  à  provoquer,  de  la  part  du 
aollverein,  des  concessions  réciproques. 

Mais  il  était  si  vrai  que  les  menaees  seules  avaient  pu  arracher 
à  la  Belgique  Tarrété  du  28  avril ,  qu'un  système  incompatible 
avec  ralliance  prussienne  se  résolvait  quelque  temps  après  dans 
la  loi  des  droits  différentiels  (voyez  \ Annuaire  de  1844). 
Cette  loi ,  conçue  dans  une  pensée  d'isolement  et  de  protection 
exagérée ,  écartait  toute  espérance  d'un  traité  de  navigation  on 
de  commerce  avec  le  zoUverein. 

Une  guerre  de  tarifs  suivît  ta  promulgation  de  cette  loi  hostile 
i  la  Prusse ,  et  la  Belgique  ne  conclut  le  traité  dn  1^*^  septem* 
bre  1844*que  poussée  i  bout  par  les  doléanees  de  son  industrie 
métallui^ique. 

A  ce  moment  la  Prusse  crut  au  triomphe  du  zoUverein.  Elle 
se  flatta  de  yoir  bientôt  l'association  des  douanes  allemandes 
s*étendre  jusqu'à  la  mer,  par  Taccession  des  villes  hanséatiques 
Elle  crut  à  la  possibilité  de  conclure  avec  la  Néerlande  un  nou- 
veau traité  plus  favorable  au  commerce  allemand. 

Mais  peu  à  peu  ces  magnifiques  espérances  s'évanouirent,  et 
lasignature,  au  13  décembre  1846,  d'une  convention  qui  n'était 
que  le  renouYcHement  de  la  convention  du  16  juillet  1843 , 
vint  retarder  encore  pour  six  ans  le  mpment  où  la  Belgique 
pourrait  être  détachée  de  l'intérêt  français.  Par  cette  conven- 
tion ,  la  France  accordait  à  la  Belgique  un  tarif  exceptionnel 
pour  les  fils  et  les  tissus  de  lin,  et,  de  son  e6té,  la  Belgique 
maintenait  à  la  France  la  diminution,  déjà  consentie  en  1843, 
sur  les  vins  et  sur  les  soieries  ;  en  outre ,  la  France  recerait  des 
diminutions  de  droits  sur  les  fils  de  lame,  les  draps ,  les  tissus 
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de  laine  et  de  colon.  Le  vnie  marché  ouvert  à  la  Belgique  poar 
rindustrie  de  ses  toiles  serait  sans  doute  de  quelque  poids  dans 
la  balance  entre  la  France  et  le  sollverein. 

Du  reste ,  la  convention  nouvelle  avec  la  France,  comme  le 
traité  du  1^  septembre  1844  avec  lezoUverein,  n'avait  qu'une 
dorée  limitée,  et  bientèt  la  question  se  représenterait  pour 
recevoir  peut-être  une  solution  définitive  (  voyez  plus  haut, 
France  ). 

Tant  qu'avaient  triomphé,  en  Belgique ,  les  idées  d'isolement 
absolu ,  idées  qui,  de  1831  à  1844,  avaient  dirigé  tous  les  actes 
internationanx  du  royaume,  et  servi  de  base  au  système  des 
droits  différentiels ,  les  rapports  de  la  Belgique  avec  la  Néer- 
lande  avaient  essentiellement  souffert  de  ces  théories  aventu- 
reuses qui  cherchaient  au  commerce  belge  un  débouché  factice 
vers  le  marché  américain,  et  qui,  pour  créer  ce  débouché  impos- 
sible, commençaient  par  la  séquestration  absolue  du  marché 
européen.  Manufocturière  avant  tout,  la  Belgique  avait  eu  au-* 
triais  dans  les  provinces  hollandaises  son  complément  agri- 
cole et  colonial.  Les  éleveurs  et  la  pêcherie  hollandaise  étaient 
en  possession  de  la  consommation  belge ,  ce  qui  établissait  un 
perpétuel  courant  d'échanges  entre  les  frontières  des  deux 
pays.  Ces  relations  naturelles  furent  Tobjet  des  premières  atta- 
ques de  la  politique  d'isolement.  Des  surtaxes  furent  frappées, 
en  1834  et  1836,  sur  les  poissons  et  les  bestiaux  de  provenance 
hollandaise.  Les  antipathies  qui  avaient  survécu  à  la  séparation, 
la  question  irritante  du  Umbourg  et  du  Luxembourg,  Tespé- 
rance  illusoire  d'une  rivalité  maritime ,  toutes  ces  causes  avaient 
contribué  à  élever  de  nombreuses  barrières  entre  les  deux  États. 

Mais  peu  à  peu  les  déceptions  se  firent  jour:  la  marine  natio- 
nale vint  mourir  dans  le  port  d'Anvers,  représentée  par  le 
colossal  Bristish-Queen,  bateau  à  vapeur  défectueux,  acheté 
trop  cher  aux  Anglais,  et  qui  ne  put  longtemps  soutenir  la  rude 
épreuve  des  traversées  transatlantiques;  les  essais  de  coloni* 
sation  se  bornèrent  à  la  tenutive  avortée  de  Guatemala.  C'est 
alors  que  le  parti  protectionniste,  triomphant  naguère  par  la 
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loi  de%  droili  diff^^reotiels,  8e  vk  forcé  de  pcoulec  devant  lei 
r^pnssuille^  deU  Prusse.  La  France  à  son  tour  fit  sefttip  sa  puis- 
sance, et,  après  avoir  semblé  quelque  temps  hésitante  entra 
cfs  deux  graudes  influences  commerciales,  la  Belgique  sa  vit 
enfin  forcée  de  rouvrir  ses  portes  et  d'avouer  qu'elle  ne  pou* 
vait  se  iNisser,  pour  vivre,  ni  de  Tun  ni  de  loutre  de  ses 
voisins. 

Ces  exemples  ne  furent  pas  perdus  pour  le  gouvernement 
néerlandais.  Lui  aussi  essaya  des  représailles; il  doubla  1^  droits 
sur  environ  cinquante  articles  belges,  entre  autres,  les  fers,  la 
hodtlle,  les  tissus  de  laine,  de  coton  et  de  lin,  et  surtaxa  la 
sortie  des  céréales  des  Pays-Bas  à  destination  de  la  Belgique^ 
Atteintes  et  dans  leurs  exportations,  et  dans  les  subsistances  de 
leurs  ouvriers  9  toutes  les  industries  belges  rédamèrent.  Seuls, 
les  armateurs  qui  conservaient  encore  les  espérances  dérisoires 
d'une  marine  nationale,  tentèrent  quelque  opposition  à  un 
retrait  des  mesures  restrictives.  La  batellerie  de  la  Meuse,  qu'a- 
limente  principalement  le  transit  hollando*belge ,  et  qui  repré- 
sente à  elle  seule  un  tonnage  environ  sept  fois  plus  fort  que  les 
armements  de  tous  les  ports  maritimes  ensemble ,  apporta  un 
nouvel  argument  contre  la  protection,  et  le  gouvernement 
belge  se  vit  réduit  à  solliciter  des  Pays-Bas  un  traité  de  com* 
merce. 

Ce  traité,  que  la  Néerlande  laissa  désirer  près  de  six  mois,  fut 
signé  à  La  Haye  le  89  juillet  1846,  et  les  ratifications  en  furent 
échangées  le  30 août  (  voyez  le  texte  du  traitée  VJppendice, 
a? ec  les  tableaux  des  nouveaux  tarifs ,  p.  69). 

En  retour  de  concessions  importantes  anx  principales  indus* 
tries  belges,  les  pavillons  et  les  cargaisons  provenant  directe- 
ment de  Tun  ou  Tautre  pays  étaient  assimilés;  Texception  an 
profit  dea  tabaca  originaires  des  pays  hors  d'Europe  et  des 
cafés  originaires  de  rinde  néerlandaise  était  rétablie;  les  droits 
étaient  réduits  sur  toutes  les  autres  denrées  coloniales  impor- 
tées en  Belgique  des  Pays-Bas.  La  Néerlande  accaparait  ainsi  le 
monopole  de  ces  mêmes  transports  qui  devaient  doter  Anvers 
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il'Mf  mmn$  tpapatlamiqne.  Lm  nafiras  Mget  étaienr,  il  M 
vf«î,  admii  par.  le  traité  à  eiportar  dea  cotoniat  aieptaocUiaca 
tfim  tmmaaai  de  danréea  au  nnèiiie  droit  qaa  aoas  paviiicm 
naliaiial.  Maia  et  n'était  ià  qn'vme  coDcatsion  îttiiiûire,  Ica  ûo-* 
taoiaa  Déerlaodaiaaa  leataat  ferniéaa  aux  provenanaas  diraetea  da 
fialgiqae.  Du  resta,  en  échaqge  des  eftpéraoces  irrêaliiablaa 
d*uQe  aaariiie  traosatlau tiqua ,  la  naarlne  belge  gagnait  à  te 
traité  des  avantages  positifs  pour  son  cabotage. 

DéaDrauia  la  Prusse  et  la  Néerlande  étaient  admiaaa,  en 
Belgique,  au  pri¥ilége  de  nacionaUté,  celleroi  peur  son  paviUon, 
peile-li  poi|r  son  pavillon  et  son  tranait  La  Franae  saule  raa« 
tait  encore  en  dehors  des  grands  îatérêta  du  «Barché  beige.  La 
aonvention  renouvelée  du  13  déeembra  ne  lui  accordait  pu  da 
foveurs  suffisantes  pour  rétablir  l'équilibre.  Maia  déjà  les  pré^t 
jugés  anti'-françaia  comsieniiient  à  a'affiaibHr,  et  les  partis  laa 
plus  opposés  à  l'union  franco-belge  ne  s'effrayaient  plus  de  ee 
PHH,  qui  représente  dans  un  avenir  asseï  rapprocbé  peut-»être 
le  remède  am  dangers  intérieurs  qui  ipenaoent  la  Belgique. 

Ges  dangers  9  on  le  sait ,  sont  aurtout  dans  la  surexcitation  do 
la  production  en  l'absence  de  débouchés  nouveaux ,  et  dans  le 
déplacement  des  îastramenta  producteurs.  Les  Flandres,  autres 
faia  prospèraa  par  le  travail  du  lin^  étaient  aujgordliui  eonvertea 
de  vagabonds,  et  les  habitants  décimés  par  la  faim.  La  maladie 
dea  pommea  de  terre  était  venue  s'ajouter  i  la  coneurreDce  dt 
la  méeaniqne  ponr  aggraver  le  mal,  et  ces  proivinoas»  qui  cerap* 
taient  en  moyenne,  d*après  lea  relevés  ai^roxtanatife  de  1843, 
un  pauvre  sur  six  habitants ,  avaient  vu  doubler  en  deux  ans  le 
premier  terme  de  oette  effrayante  proportion.  Lea  secours  «Ica 
bureaux  de  bienfaisanoe,  les  aumtees  des  couvents,  ne  auMsaient 
d^à  plus.  Des  armées  de  mendiante  se  promenaient ,  tour  à 
tour  menaçantes  et  aoppiiafites ,  à  travers  les  rues  des  villea  et 
lea  roults  des  eampagnea« 

A  ces  maux  si  prainida ,  le  mtniatère  ne  pouvait  opposer  que 
d'impnissanta  palUati£s  :  ainsi  il  demanda  aftx  Chambres  un 
cfédit  de  Wijm  fraaca  pour  le  perfectionnement  de  rindua- 
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trie  Knière  dans  leê  campagnes  oft  n*avai«iit  pêÉ  eneore  péné- 
tré les  nonveanx  rouets  ;  ainsi  il  proposa  une  hri  «or  le  défriche- 
ment des  terrains  incultes.  Mais  s'il  y  avait  là  quelques  espé- 
rances pour  un  avenir  éloigné,  il  n'y  avait  aucun  remède  pour 
la  situation  présente;  et  cependant,  ce  remède,  que  repous- 
saient encore  les  préjugés  des  partis,  il  était  dans  toutes  les 
bouches  et  se  résumait  dans  ces  seuls  mots  :  «L'union  doua- 
nière avec  la  France.  »  Des  milliers  de  pétitions  en  faveur  de 
Talliance  franco-belge  avaient,  pendant  les  débats  sur  la  con- 
vention du  13  décembre,  donné  la  mesure  des  intérêts  vérita- 
bles du  pays.  Tout  le  parti  catholique,  à  peu  d'exceptions  prés^ 
se  déclara  pour  ce  grand  acte  international  que  M.  Dechamps^ 
l'instigateur  du  système  des  droits  différentiels ,  reconnut  né« 
eessaire ,  sinon  aujourd'hui ,  aii  moins  dans  l'avenir ,  et  qu'ap-- 
prouva  implicitement  M.  de  Theux,  le  chef  de  l'administratioD 
nouvelle. 

Ainsi  s'écroulait  de  toutes  parts  la  politique  de  l'isolement  « 
politique  fatale  à  tout  pays,  et  surtout  à  une  nation  placée 
eomme  la  Belgique  entré  des  marchés  puissants  et  privée  de 
débouchés  autres  que  ceux  de  ses  voisins.  Le  dernier  acte  né 
de  ces  théories  irréalisables  fut  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  10  novembre  1845,  et  ratifié  le  30  mars 
1846 ,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  La  chute 
des  barrières  protectionnistes  élevées  contre  les  marchés  euro- 
péens enlevait  à  ce  traité  toute  l'importance  qu'en  avait  espéré 
le  parti  qui  s'intitule  parti  national. 

Les  résultats  généraux  du  commerce  extérieur  d'un  pays  en- 
trent comme  un  élément  important  dans  l'appréciation  de  sa 
situation  financière.  Une  publication  officielle  permit  de  con- 
naître ces  résultats  pendant  l'année  1845. 

Le  mouvement  du  commerce  belge  avait  donné,  durant  cet 
exercice,  une  valeur  totale  de  676  millions,  c'est-à-dire  86  mil- 
lions de  plus  qu'en  1844,  année  qui  elle-même  avait  présenté 
un  pareil  excédant  sur  1843.  Dans  Tensemble  de  ces  résultats^ 
rimportation  figurait  pour  366  millions,  l'exportation  pour 
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310;  et  dams  ce  même  Colal ,  le  commerce  spécial  de  la  Belgique* 
c'est-à-dire  la  consommation  propre  du  pays  comme  débouché 
de  ses  propres  produits,  entrait  pour  418  millions,  ou  près  des 
trois  cinquièmes,  ce  qui  laissait  268  millions  aux  affaires  qu'ali- 
mentent les  mouvements  d'entrep6t,  de  réexportation  et  de 
transit. 

Le  transit  belge,  avant  la  création  des  chemins  de  fèr,  n'était 
guère  que  de  13  à  14  millions  de  francs;  en  1837,  deux  ans 
après  l'ouverture  du  réseau  principal,  il  s'était  subitement 
élevé  au  double  ;  en  1840,  il  avait  quadruplé;  en  1843,  il  attei- 
gnait le  chiffre  de  66  millions  ;  enfin ,  eu  1845,  année  qui  suivait 
celle  de  Tacbèvement  complet  du  réseau,  la  valeur  du  transit 
a'élevait  à  135  millions. 

Pour  apprécier  la  relation  intime  qui  existe  entre  ces  progrès 
du  transit  de  la  Belgique  et  l'existence  des  voies  de  fer,  Il  suffi- 
sait de  considérer  la  marche  ascendante  de  celles-ci.  En  1839, 
elles  ne  transportaient  encore  que  50,000  tonnes;  en  1840, 
102,000;  en  1843,  368,000;  et  en  1845,  702,000. 

Tel  était  Télément  d'activité  que  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  Belgique  avait  développé  pour  le  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur de  ce  pays. 
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Nini.4NDB.  —  Ouverture  des  étatft  généraui.  --  Opinion  royale  sur  ta 
nécfttilé  «'«ne  Airciat.  —  tiéntïm  de  lA  M  fondaneDtifle  —  Pft)jiil  de 
loi  relatifs  au  droit  de  vote  et  d'élection.  —  Projet  de  code  pénal.  —  Traité 
de  commerce  et  de  navi(fation  conclu  avec  la  Belgique.  —  Ck>nvetiUon8  de 
nàvisatlod  conclues  atec  la  France  et  la  Pmase. 

NÉERLANDE. 

Les  états  généraux  de  Néerlande  avaient  été  ouverts  le  20  oc- 
tobre de  Tannée  dernière  par  Sa  M^esté  en  personne.  Oo  se 
rappelle  que  le  discours  d'ouverture  de  la  session  précédente 
n'avait  pas  été  suivi  d'une  Adresse  en  réponse.  Un  conflit  élevé 
entre  les  deu^  Chambres  avait  été  la  cause  de  cette  absence  d'uqe 
manifèsiation  politique  entrée  dans  les  usages  parteoientaires. 

Le  roi,  dans  son  discours,  fit  allusion  au  silence  des  Cham- 
bres, et  déclara  qu'à  son  avis,  quelque  fût  le  prix  attaché  par 
lui  à  l'expression  des  sentiments  des  représentants  de  la  naiioa^ 
il  valait  mieux  que  le  discours  de  la  couronne  restât  sans  ré- 
ponse. 

La  question  la  plus  grave  abordée  dans  le  discours  royal  était 
celle  de  la  révision  de  la  loi  fondamentale  :  il  (allait,  selon  l'o- 
pinion de  Sa  Majesté ,  une  nécessité  plus  invinciblement  établie 
qu'elle  ne  l'était  encore  pour  jlistîfier  un  acte  de  cette  nature. 

Les  premiers  travaux  des  états  généraux  assemblés  à  La  Haye 
eurent  pour  objet  quinze  projets  de  loi  présentés  par  le  gou- 
vernement, en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  fondamentale  rela- 
tif au  droit  de  vote  et  d'élection.  Avant  de  les  soumettre  à  la 
Chambre,  le  gouvernement  avait  consulté  les  états  de  diffé- 
rentes provinces  sur  plusieurs  points  qui  se  rapportaient  à  ces 
projets  de  loi. 

Les  trois  premiers  contenaient  des  mesures  applicables  à 
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toutes  les  proviooes  da  royaoïne  :  le  premier  traitait  de  radmfa- 
aibiiité  dam  les  tdministratiena  previnciftleê  et  locales;  le 
deiaième  fixait  les  disposilioiM  sor  Texercioe  du  dtt)it  de  vûte 
dans  les  villes ,  et  le  troisième  celles  sur  Texereice  de  ce  droit 
dans  les  campagnes. 

Les  onze  projets  de  lot  suivants  tendaient  à  régler:  !<>  le 
nombre  des  membres  qni  doivent  composer  les  États  dans  chaque 
province  ;  V  la  division  des  provinces  en  districts  électoraux  ; 
3^  la  somme  qui  constituerait  le  cens  électoral ,  c'est-à-dire  le 
montant  de  la  contribution  foncière ,  personnelle  et  de  patente 
nécessaire  pour  Texercice  des  droits  de  vote  et  d'élection. 

Le  quinzième  projet  de  loi  fixait  Tépoque  à  laquelle  les  qua- 
torze antres  entreraient  en  vigueur,  et  contenait  en  outre  les 
dispositions  transitoires  jugées  nécessaires. 

Un  projet  de  nouveau  code  fénal  élaboré  par  le  gouver- 
neflMnt  néeriandais,  à  la  demande  des  états  généraux  du 
royaume  )  était  enfin  terminé  et  pourrait  être  présenté  à  la  pro- 
chaine session  dès  états.  Ce  projet  abolissait  toutes  les  peines 
corporelles  :  TexpositioD,  la  flétrissvre  et  la  déportation;  il 
conservait  la  peine  capitale,  mais  seulement  pour  un  petit  nom- 
bre de  cas.  La  plus  forte  peine  après  la  peine  de  mort  serait 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétotté  dans  une  maison  de  force. 
Tout  emprisonnement  serait  cellulaire,  et  le  maximum  de  la 
durée  ne  dépasserait  pas  quinze  années. 

Depuis  sa  séparation  d'avec  la  Belgique,  la  Hollande  avait 
tenté  de  se  renfei^mer  en  elle-même  et  de  s'isoter,  pour  ainsi  dire, 
au  milieu  de  FËurope ,  repoussant  de  Ses  marchés  toute  concur- 
rence qui  eût  pu  diminuer  la  valeur  de  ses  produits  coloniaux. 
Mais  bientôt  atteinte  par  les  représailles  du  zoHverein ,  mena- 
cée par  rinfloence  française,  que  la  convention  nouvelle  avec  la 
Belgique  et  ronvertore  du  chemin  de  fer  du  Nord  venaient  de 
rapprocher  d'elle ,  poursuivie  sur  ses  marchés  indiens  par  la 
concurrence  anglaise,  qui  commence  à  lui  disputer  la  souverai- 
neté commerciale  de  ces  parages ,  la  Hollande  avait  dû  penser  à 
rompre  les  barrières  dont  elle  s'était  entourée.  De  son  côté ,  la 
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Belgique  avait  fait  la  triste  épreave  des  théories  protectriees, 
et  apr^  avoir  solennellement  voté  la  loi  des  droits  différen- 
tiels ,  elle  avait  été  obligée  d'abattre  une  à  une  ces  barrières 
factices  élevées  entre  elle  et  ses  voisins.  Frappé  à  son  tour  par 
les  représailles  de  la  Néerlande ,  le  commerce  belge  avait  ré- 
clamé, et  des  concessions  étaient  devenues  nécessaires  de  part 
et  d'autre.  De  là  la  conclusion  avec  la  Belgique  d'un  traité  signé 
le  29  juillet  et  ratifié  le  19  août.  Ge  traité  assurait  aux  deux 
nations  les  avantages  qui  convenaientle  mieux  à  chacune  d'elles: 
à  la  nation  commerçante,  les  avantages  commerciaux  ;  à  la  na- 
tion industrielle,  les  avantages  industriels.  Une  mutuelle  la- 
veur accueillerait  désormais  les  produits  belges  à  Java ,  et  les 
produits  de  Java  en  Belgique.  Certains  droits  d'exportation  à 
Java  étaient  abaissés,  et  plusieurs  ports  de  l'archipel  étaient  dé- 
clarés libres.  C'était  là  le  meilleur  moyen  de  faire  contre-poids 
aux  influences  anglaises,  et  d'assurer  au  commerce  colonial  des 
ressources  en  espèces  qui,  jusque-là,  lui  avaient  trop  souvent 
manqué  (voyez  plus  haut ,  Belgique). 

Une  convention  conclue  avec  la  France  pour  l'abolition  des 
droits  de  navigation  sur  le  Rhin  fut  un  pas  de  plus  fait,  cette 
année,  vers  l'affranchissement  de  cette  voie  commerciale.  Ge 
n'était  là,  au  reste,  qu'un  acte  de  juste  réciprocité  envers  le 
gouvernement  français,  qui,  depuis  1842,  a  abandonné  tout 
droit  de  transit  sur  la  navigation  rhénane  (  voyez  plus  haut, 
France,  Relations  extérieures,  p.  306). 

Par  une  convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
et  dont  l'exécution  était  fixée  au  1^  mai  1846,  les  bases  de  la 
perception  du  droit  de  navigation  siir  la  Moselle  forent  réglées 
à  nouveau.  Cette  perception  devrait  se  faire,  à  partir  du  même 
jour,  au  profit  commun  du  grand-duché  de  Luxembourg  et  de 
la  Prusse  dans  un  bureau  mixte ,  sous  la  désignation  de  schenr 
gen-perL 
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CHAPITRE  III. 


GoHFiDteATioN  CBBiiA.iii4^iiE.  —  Tendaoccs  de  T Allemagne  vers  les  marchés 
américains.  -—  Compafjnie  de  navigatioa  transatiaotique.  —  Cheiniiis  de 
fer. 

AuTKicMB.  —  Troubles  de  la  Gallicie.  -  Leurs  causes.  -  Déclaration  d'élat 
de  siège.  —  Mesures  réprettiTes  prises  contre  les  catholiques  allemands,  -* 
Gréaiion  d\me  caisse  spéciale  de  crédit.  —  iDflueoce  heureuse  de  cette  in- 
stitution sur  le  cours  des  actions  de  chemins  de  fèr.  — -  Goityention  relative 
i  la  navigation. 

HoNCBiB.  —  Emotion  produite  par  les  événements  de  Gallicie. 

Pbussb.  —  Agitation  religieuse.  —  Représentation  de  la  municipalité  de 
Breslau ,  adressée  au  roi  en  fSveur  de  la  liberté  de  conscience.  —  Réponse 
royale.  —  Luttes  religieuses.  —  Convocation  d*un  synode.  —  Décisions  du 
synode.  —  Protestation  des  municipalités.  —  Ordre  de  cabinet  à  ce  sujet. 
— -  Tendances  libérales  de  la  Prusse  rhénane.  —  Recës  de  la  dièie  provin- 
ciale.—  Promesse  d'une  constitution.  —  Création  d'une  nouvelle  banque 
à  BerliD.  —  Projet  d'une  presse  gouvernementale.  --  Nouvelle  loi  relative 
au  mode  de  procédure.  —  Modificatiou  au  tarif  du  zollverein.  —  Effet 
produit  en  Angleterre  par  l'aggravai  ion  des  droits.  —  Tentative  d'insur- 
surrection  dans  le  grand-duché  de  Posen.  —  Attitude  des  classes  infé- 
rieures. 

BaviAbb.  —  Attitude  de  la  Bavière  dans  la  question  des  tarifs.  —  Amé- 
lioration apportée  aux  règlements  sur  la  censure.  —  Etablissements  reli- 
gieux. —  iMotioii  concernant  la  responsabilité  des  ministres.  —  Motion 
relative  à  Toralité  des  débats.  —  Clôture  de  la  diète. 

Saxb  B0TA.LB.  —  Clôture  de  la  diète.  —  Discours  royal.  —  Annonce  d'une 
referme  dans  Padministration  de  la  justice. 

WuBTBHBBKa.  —  Mesures  prises  à  l'égard  des  néo-catholiques.  ^  Chemins 
de  fer.  —  Emprunt. 

GRANB-Duoii  DB  Bji.DB.  ~  Ouverture  de  la  session.  ^  Motion  pour  Tabro* 
gation  des  traités  de  la  diète.  —  M.  Beck  appelé  au  ministère.  —  Discours 
d'un  commissaire  grand-ducal.  —  Tentative  de  conciliation.  —  Adresse. 
—  Motion  relative  à  la  liberté  de  la  presse.  —  Vote.  —  Concessions  faites 
aux  dissidents  catholiques.  —  Création  d'écoles  agricoles  gratuites. 

Hamoybb.  —  Rupture  des  négociations  commerciales  avec  la  Prusse. 

SAZB-WBiBtAM.  —  RecoDoaissance  de  la  communauté  catholique  allemapde. 
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Vuus  ■AWiA.TiQDBs.  —  Leur  attitude  Yii»-à-Ti»  du  zoUverein. 

Duché  de  Nassad«  —  OuYertiire  de  la  première  senion  dei  états. 

GONFÉDÉRATIOR  GERMANIQUE. 

Les  efforts  incessants  faits  par  le  oommerce  allemand  pour 
s'ouvrir  les  marchés  transatlantiques  se  mafiifèsèrent  d'une  ma- 
nière éclatante  par  la  conclusion  d'un  traité  entre  le  gouverne- 
ment américain  et  la  compagnie  intitulée  Boat-sieam  navi^ 
gation  Company.  Par  ce  traité,  la  compagnie  s'engageait  à 
construire  9  au  1^  mars  1847,  un  bateau  à  vapeur  de  première 
classe,  de  1400  tonnes  et  1,000  chevaux;  au  1^  août  1847,  un 
autre  bateau  pareil  ;  deux  autres  de  même  force  au  V^  mars 
1848.  Ces  bateaux  seraient  affectés  au  service  entre  New-York 
et  Brème,  touchant  à  Gowes  en  Angleterre.  A  partir  du  1^*^  mars 
au  l^**  août  1847,  il  n'y  aurait  qu'un  trajet.  Du  l^**  août  au 
1^  mars  1848 ,  il  y  aurait  un  départ  par  mois,  et  deux  départs  à 
partir  du  l^''  mars  1848,  La  société  était  constituée  au  capital 
de  1  million  de  dollars.  La  compagnie  recevrait  400,000  dollars 
pour  le  service  des  lettres  et  des  dépèches. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  l'Allemagne  s'é- 
tend et  se  resserre  en  même  temps.  Mon-seulement  les  chemins 
de  rOder  et  de  TElbe  se  rapprochent  de  ceux  du  Rhin  ec  da 
Mein ,  mais  encore  ils  se  dirigent  simultanément  vers  la  mer 
Baltique,  la  Vistule  et  le  Danube,  et  de  ce  dernier  fleuve  ils  pé- 
nètrent en  Hongrie ,  en  Gallicie,  et,  franchissant  les  Alpes,  tou- 
chent à  la  mer  Adriatique. 

Le  haut  et  le  bas  Rhin  auront  bientôt  deux  lignes  de  fer  pa- 
rallèles :  Tune  sur  la  rive  droite ,  parcourant  Francfort ,  Darm- 
stadt,  Heidelberg,  Garisruhe,  Fribourg  et  Bàle  ;  l'autre  sur  la 
rive  gauche,  de  Bingen,  Mayence,  par  Worms,  Manhelm 
(Ludwigshafen)^  Spire,  Strasbourg,  et  de  là,  par  Golmaret 
Mulbauseo,  à  Baie. 

Une  antre  ligne,  celle  de  Weser,  Ira  de  Francfort  par  Fried- 
berg,  Giessen,  Marbourg  et  Gassel,  à  Mundea,  pour 
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la  ligo«  du  Nord  de  Berlin,  par  Potodam,  Magdeboarg,  Hanovre. 
Minden,  Munster,  Duaseldorf,  i  Cologne. 

Cologne  est  d^à  liée  d'un  côté  avec  Dusseldorf  et  Elberfeld , 
de  Tautre  avec  Aix-la-Chapelle  et  la  Belgique,  bientôt  avec 
Paris.  Dusseldorf  et  Aii-la-Chapelle  seront  réunis,  grâce  à  une 
lif;ne  particulière,  par  Grefeld  et  Clèves.  Une  autre  ligne  de 
Duisberg,  par  Wesel  et  Emmerich,  réunira  Dusseldorf  avec  le 
chemin  d'Arnheim  à  Amsterdam. 

Une  nouvelle  ligne,  non  moins  importante,  se  dirigera  de 
Mindem  à  Brème,  et  poussera  jusqu'à  Oldenbourg  et  Emden, 
Hanovre  sera  réuni  à  Hambourg  par  une  ligne  traversant  Zeile, 
Lunneberg  et  Harbourg. 

La  ligne  entre  Hambourg  et  Berlin  est  une  des  plus  impor- 
tantes. De  Berlin^  une  voie  ira  par  Mecklembourg  jusqu'à  Lu- 
beck,  Wismar  et  Rostock  ;  une  autre  à  travers  Stettin,  poussera 
d'un  côté  à  Stralsund,  de  Tautre  elle  touchera  la  Poméranie  in- 
férieure. 

Cette  deroière  ligne  traversant  la  Sitésie,  rejoignant  TAu'- 
triche,  et  celle  de  Dresde  à  Leipzig,  forment  ensemble  la  vertè- 
bre de  TAIIemagne  centrale.  D'un  bout,  elle  va  par  Halle  et 
Kœtben,  à  Berlin;  de  Tautre,  touchant  Bamberg,  par  Hof  et 
Altenbourg,  elle  rejoindra  la  grande  Ugne  du  Sud.  De  Bamberg, 
une  ligne  rejoindra  Francfort,  par  Wurzbourg  et  Aschaffen- 
bourg,  et  une  autre  par  Nuremberg  et  Augsbourg,  ira  à  Mu^ 
nich.  D'Augsbourg,  une  ligne  latérale  rejoindra  celle  d'Ulm  et 
y  rattachera  le  chemin  wortembergeois,  qui,  à  son  tour,  se  ma- 
riera à  celle  du  grand-duché  de  Bade. 

Malgré  tous  ces  chemins,  les  uns  faits,  les  autres  en  voie 
de  construction,  TAIIemagne  a  encore  degr^i^ndes  lacunes  à 
remplir. 

De  Bonn  à  Mayence,  il  manque  une  ligne  pour  réunir  Franc- 
fort avec  Cologne.  Il  n'est  pas  question  non  plus  encore  de  la 
Qunstruction  de  la  ligne  entre  Munich  et  Vienne.  On  a  parlé 
d'une  ligne  entre  Dresde  et  Prague  ;  mais  on  attend  d'abord 
Tachèvement  de  celle  entre  Vienne  et  Trieste. 
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Ce  réseDa,  une  fois  complété ,  en  réunissant  tous  les  fleuves 
de  TAllemai^ne,  le  Danube  avec  le  Rhin  et  le  Mein,  déjà  réunis 
parle  canal  du  roi  Louis  de  Bavière,  FEIbe,  FOder,  la  Weser 
avec  le  Rhin,  et  le  Mein  avec  ses  deux  mers,  non-seulement 
activeront  le  commerce,  maïs  encore  lui  donneront  un  essor  et 
des  directions  nouvelles  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le 
brillant  avenir. 

AUTRICHE. 

Le  fait  qui  domine,  cette  année,  Thistoire  de  Tempire,  c'est 
la  tentative  d'insurrection  qui'éclafa,  au  même  moment,  dans 
les  différentes  provinces  polonaises  annexées  depuis  longtemps 
à  TAutriche,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  et  Tadjonction  inat- 
tendue de  la  république  de  Gracovie  à  la  couronne  autrichienne. 
Le  17  février,  le  mouvement  commença  à  Tarnow,  capitale  du 
cercle  de  ce  nom.  Il  fut  immédiatement  comprimé,  et  le  drame 
de  la  révolte  polonaise  se  dénoua  sur  un  autre  théâtre.  Aussi, 
pour  ne  pas  scinder  Tbistoire  de  ces  événements ,  avons-nous 
dû  la  raconter  ailleurs  (voyez  Pologne ,  Gracovie  ). 

Mais  les  conséquences  de  ce  mouvement  en  Autriche ,  et  la 
part  que  prirent  les  paysans  à  la  répression  des  désordres  par 
d'autresdésordres  plus  redoutables  peut-être,  appelèrent  Tatten- 
tion  de  l'Europe  sar  la  constitution  intime  de  Fempire  autri- 
chien. Gomment  d'une  émeute  excitée  par  la  noblesse  naissait- 
il  une  sorte  de  guerre  sociale ,  et  comment  avait-il  pu  arriver 
que  les  paysans  de  la  Gallicie  se  tournassent  contre  leurs  sei- 
gneurs P 

Quelle  était  la  cause  première  de  ces  désordres,  et  iîillait-H 
les  attribuer  aux  fautes  commises  par  le  gouvernement  autri- 
chien? Quelques-uns  virent  là  une  manifestation  libérale  faite 
au  nom  des  principes  constitutionnels  qui  dominent  en  France 
et  en  Angleterre.  D'autres  crurent  y  reconnaître  une  énergique 
protestation  des  masses  populaires  contre  la  glèbe ,  la  corvée  et 
les  autres  institutions  féodales  restées  debout  en  Autriche. 
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D'autres  signalèrent  cette  émotion  comme  ub  symptôme  de  la 
résurrection,  de  Tavénement  prochain  de  la  race  slave.  Peut-élre 
était-il  plus  vrai  de  dire  que  le  développement  excessif  donné 
par  une  politique  ombrageuse  aux  satisfaclioas  matérielles,  au 
détriment  du  sentiment  moral  et  des  droits  naturels,  n'avait 
que  trop  préparé  les  peuples  si  divers  de  rAutricbe  à  une 
réaction  terrible.  Sans  doute  la  misère  exceptionnelle  pro- 
duite cette  année  dans  les  campagnes  par  une  disette  de  grain, 
n'avait  pas  peu  contribué  à  l'explosion.  Mais  h  fatale  ignorance 
entretenue  dans  les  classes  inférieures,  et  l'babitude  des  appé- 
tits grossiers  que  ne  modère  aucuo  sentiment  élevé,  aucune 
personnalité  intelligente,  devaient  être  considérées  comme  des 
causes  importantes  de  cette  crise.  G  est  pour  cela  surtout  qu'elle 
avait  éclaté  parmi  les  populations  de  la  Giilicie,  plutôt  que 
parmi  les  Hongrois  et  les  Italiens,  races  évidemment  supé- 
rieures par  leur  nature  et  par  leur  éducation  politique. 

Le  6  octobre,  parut  une  ordonnance,  signée  par  le  comte  Sta- 
dion,  en  vertu  de  laquelle  toute  la  Gallicie,  i  l'exception  de  la 
Bukowine,  fut  déclarée  en  état  de  siège.  Le  :omte  de  Stadion, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  de  choies  en  Gallicie,  re- 
tourna à  Vienne  pour  demander  des  pleins-pouvoirs  plus  étendus, 
qui  lui  furent  accordés  par  l'empereur,  en  vertu  de  deux  ordon- 
nances. Suivant  la  première,  toute  tentative  d'iisurrection  et  tout 
crime  de  haute  trahison  devraient  être  jugé$par  un  conseil  de 
guerre;  la  seconde  contenait  des  mesures  plut  sévères  relative- 
ment à  la  police  des  étrangers*  Pour  appuyei  ces  instructions 
nouvelles,  leS  vingt-six  régiments  répartis  dans  le  royaume 
furent  portés  à  trente-deux;  l'artillerie  fut  égalaient  augmentée. 
Une  garde  de  sûreté,  composée  de  6,000  homnes,  fut  organisée 
pour  être  incorporée  à  la  garde  des  frontières  (voyez,  pour  l'his- 
toire de  l'insurrection  et  de  l'annextion ,  Pologne,  Cracovie  ). 

Le  gouvernement  autrichien  crut  devoir  prendre  des  mesures 
contre  lagitation  religieuse  et  contre  la  secte  nouvelle  qu'il  per- 
sistait à  regarder  comme  placée  en  dehors  ces  communautés 
reconnues  par  l'Ëtat.  Un  arrêté,  publié  dans  les  premiers  jours 
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de  février,  déclara  que  les  catholiques  dits  allemands,  ne  AiU 
sant  partie  d'aucune  communauté  religieuse  reconnue  dans  la 
monarchie  àutricliienne ,  seraient  considérés  à  Tavenir  comme 
formant  une  association  illégale,  et  n'ayant  aucun  droit  au  se* 
jour  dans  Tempire;  ceux  qui  en  feraient  partie  seraient  en  outre 
punis  comme  criminels  en  cas  d'action  réprébensible  commise 
par  eux.  Les  amkassades  autrichiennes  ne  devraient  viser  le 
passe-tport  d'ancui  étranger  faisant  partie  de  cette  secte.  Lorsque 
des  sujets  autrtcliiens  résidant  à  l'étranger  et  appartenant  i 
cette  secte,  voudraient  rentrer  dans  leurs  foy«rs,  l'ambassa- 
deur autrichien  les  inviterait  à  abandonner  la  secte  en  question, 
et  à  se  mettre  en  règle  en  rentrant  dans  une  des  communautés 
l^ales.  Les  étrangers  habitant  la  monarchie  autrichienne,  et 
faisant  partie  de  It  secte,  seraient  ténus  de  quitter  le  pays  sans 
délai.  Tout  fonctionnaire  publie  qui  l'aurait  embrassée  serait 
immédiatement  destitué. 

Une  mesure  favorable  aux  diemins  de  fer  autrichiens  et  qui 
devait,  tout  en  au^entant  leur  importance,  opposer  une  digue 
à  l'agiotage,  fut  U  résolution  prise,  le  18  novembre ,  par  S.  M. 
l'empereur,  d'ouvrir  près  la  caisse  d'amortissement  une  caisse 
spéciale  extraordiaaire  de  crédit,  destinée  à  ac^eter^  sur  des 
fonds  particulièrenent  assignés  à  cet  effet,  et  à  des  prix  repré* 
sentant  leur  valeur  véritable,  des  actions  de  chemins  de  fer  déjà 
concédés.  L'exécuion  de  cette  mesure  fut  con6ée  au  président 
de  la  chambre  auique ,  M.  le  baron  de  Kubeck.  Elle  eut  pour 
premier  résultat  ds  relever  le  cours  de  ces  actions  depuis  long* 
temps  dépréciées. 

Une  conventioi  relative  à  la  navigation  fut  conclue  entre 
PAutriche  et  les  (rands-duchés  d'Oldenbourg  et  de  Mecklem- 
bourg-^hvyerin.  Les  navires  autrichiens  seraient  désormais,  à 
leur  entrée  dans  les  ports  d'Oldenbourg  et  de  Mecklembourg , 
ainsi  qu'à  leur  soitie ,  traités  sur  le  même  pied  que  les  naWres 
nationaux.  La  parfaite  réciprocité  était  admise. 
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HONGRIE. 

La  HoBgrte  resseniit  profondément  le  contre-coup  de  Tex- 
piosioQ  qui  avait  éclaté  en  Gallicie.  Déjà ,  en  1830 ,  une  confla- 
gration avait  été  imminente.  Les  comitata  limitrophes  de  la 
Galiicie  n'avaient  été  contenus  qu'au  moyen  des  mesures  les 
plus  énergiques.  Des  excès  graves  avaient  eu  lieu  sur  plusieurs 
points ,  et  les  paysans  avaient  saccagé  quelques  châteaux  et 
massacré  quelques  seigneurs;  mais  Tordre  avait  pu  être  rétabli, 
et  jusqu'à  présent  il  avait  été  maintenu. 

A  la  première  nouvelle  des  troubles  de  la  Galiicie,  les  popu- 
lations de$  cercles  de  Sabolesi  et  d'Ârva  s'émurent.  Une  sourde 
agitation  s'établit  dans  quelques  villes ,  et  l'envoi  de  forces  su- 
périeures put  seul  écarter  le  danger. 

Toutefois ,  rien  ne  put  empêcher  les  sympathies  les  plus  vives 
de  se  manifester  pour  la  Pofogne.  Plusieurs  comitats  convoquè- 
rent leurs  conseils  généraux  dans  le  but  de  s'occuper  de  cette 
question  spéciale.  La  décision  prise  par  tous  fut  qu'il  fallait  de- 
mander la  convocation  de  la  diète. 

PRUSSE. 

L'agitation  religieuse  est  toujours  en  Allemagne  comme  la 
forme  même  de  l'agitation  politique,  et  la  liberté  de  conscience 
est  là,  plus  qu'ailleurs  encore ,  le  terrain  de  la  lutte  entre  l'op- 
position et  le  gouvernement.  Aussi  est-il  nécessaire  d'étudier 
les  réclamations  nombreuses  formulées  en  foveur  de  l'affran- 
chissement de  la  pensée.  Pour  les  esprits  allemande,  c'est  la  pré- 
face  naturelle  des  réformes  sociales. 

On  se  rappelle  la  manifestation  antipiétiste  des  magistrats 
municipaux  de  Berlin  et  l'adresse  portée  par  eux  Tannée  der- 
nière au  pied  du  trône  (voyez  Y  Annuaire  de  1846,  p.  291).  I^a 
réponse  royale  avait  été  sèche  et  dédaigneuse,  et  Sa  Majesté 
s'était  étonnée  que  des  bourgmestres  s'occupassent  de  matières 
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semblables ,  lorsqu'au  roi  seul  appartient  la  directioQ  des  affiaires 

religieuses. 

Cette  résistance  aui  yœux  de  la  municipalité  de  Berlin  n'em- 
pêcha pas  le  magistrat  et  les  députés  municipaux  de  Breslau 
d'adresser  au  roi  une  représentation  du  même  genre.  Un  ordre 
de  cabinet  ayant,  depuis  Tannée  dernière,  défendu  aux  jour* 
naux  Tinsertion  d'adresses  semblables,  celle-ci  ne  put  être  con- 
nue que  par  la  réponse  royale ,  document  curieux  et  qui  jette 
une  vive  lumière  sur  cette  lutte  des  villes  contre  la  couronne 
en  faveur  de  la  liberté  de  conscience;  en  voici  le  texte  : 

c  Le  magistrat  et  les  députés  de  la  ville  de  Breslau  m'auraient  épargné  leur 
adresse  malencontreuse  {unwUlkommene)^  s'ils  ayaient  mûrement  examiné 
l'ordre  du  27  septembre  1817,  rendu  par  fieu  mon  auguste  père ,  ordre  qu'ils 
citent  eux-mêmes  à  l'appui  de  leur  adresse  ainsi  que  Tordre  royal  de  1831. 
Ils  auraient  acquis  celte  conviaion  que  Tœuyre  de  la  réunion  des  deux 
Églises  évangéliques  n'est  nullement  basée  sur  le  rejet  de  tout  dogme  tra- 
ditionnel ;  que  cette  ceuTre  au  contraire  se  fonde  sur  l'accord  et  la  concor- 
dance des  symboles  des  deux  Églises;  vérités  fondamentales  dont  l'Église 
chrétienne  ne  voudrait  ni  ne  saurait  se  départir. 

<  Le  magistrat  et  les  députés  le  savent  très-bien  et  ils  l'avouent  d'ailleurs , 
lorsqu'en  parlant  des  professions  de  foi  des  deux  confessions,  ils  disentj:  «Ce 
ne  fut  plus  la  différence  mais  l'accord  qui  devint  le  principe  d'élection  du 
cfaristianisme.  > 

<  Si  le  magistrat  s'était  tenu  à  cette  vérité  reconnue ,  toutes  les  interpré- 
tations fausses  sur  l'esprit  de  Vunion  et  les  besoins  de  l'Église,  dont  l'adresse 
est  pleine ,  auraient  été  impossibles. 

iSi,  autrefois,  les  autorités  provinciales  de  la  Silésie  ont  véritablement 
négligé  d'imposer  aux  pasteurs  réunis  les  livres  symboliques,  ils  se  sont 
rendus  coupables  d'une  négligence  impardonnable.  Si ,  au  contraire ,  les 
autorités  actuelles,  s'en  rapportant  à  la  loi  et  au  devoir,  leur  subordonnent 
même  des  opinions  personnelles ,  loin  d'encourir  un  bUme ,  comme  le  ma- 
gistrat le  réclame  de  moi ,  elles  mériteraient  des  louanges.  Je  regrette  infini- 
ment de  voir  le  magistrat  à  la  tête  d'une  adresse  iipeu  siUisfaisante  {uner^ 
fteuiliche). 

c  Le  devoir  du  magistrat  n'est  pas  de  fournir  un  appui  à  de  vaUieâ  agi- 
tations {leere  BefUrchtungen) ,  ce  n'est  pas  d'égarer  le  peuple  ;  mais  c'est 
de  le  rassurer,  de  faire  évanouir  ses  craintes  en  sinterposant  avec  l'autorité 
que  la  constitution  libre  et  municipale  lui  a  largement  conférée. 

«Le  véritable  danger,  aujourd'hui,  c'est  que  l'Église,  oubliant  tous  sas 
deroirs,  ne  reconnaisse  comme  ses  serviteurs  tous  ceux  qui,  tout  en  raillant 
les  principes  fondamentaux  de  la  foi  chrétienne ,  osent  en  appeler  à  l'Écriture 
sainte.  Sous  mon  soepU*e ,  ceux-là  même  auront  liberté  de  conscience  com- 
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tilète;  mattianMii  ]«  n*«imectrai  qu'arec  de  tèi«  prrncipet  ili  pDinent  Hrt 
territeiirs  de  t'Éffliffe  éraiiffélif|iie  et  nationale. 

«  L'appui  que  le  inagUirat  de  Breslau  prête  aux  menées  est  inconcerable 
dans  une  époque  où  il  ne  peui  ignorer  la  nouvelle  rie  qui  se  manifeste  dans 
l^liae  nationale  depuis  rorganintiqn  des  synodes  créés  par  feu  mon  au- 
guste père,  et  qui  déjà ,  à  Theure  qa*il  est  «  justitent  toutes  les  eapéranoes 
salutaires  qu'on  en  a  conçues. 

«Je  compte  déflnitlrement  que  le  magistrat  de  Breslau  ne  me  donnai 
phw  rooeasîOB  de  lerappeler  à  son  mandat  et  â  ses  devoirs. 

«  FnÉDiRlC-GuiliLAIJlIBi  • 


La  ville  de  Breslau  protesta  contre  ces  interprétatioDs  absolues 
du  dogme  chrétiea,  et  Kœoigsberg  suivit  Texemple  de  la  Silé- 
aie  non-seulement  par  des  paroles,  mais  encore  par  des  actes; 
il  s'y  forma  une  nouvelle  commune  évangétique  sous  la  direc-* 
tion  du  docteur-pasteur  Rupp.  Cette  commune,  à  laquelle  se 
joignit  TÉglise  Française  qui  date  de  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  et  de  Témigration  française,  compta  bientôt  dans  son 
sein  lest  hommes  les  plus  notables  de  la  ville.  Elle  rejetait  tout 
symbole ,  tout  dogme.  En  même  temps ,  les  amis  des  lumières 
de  Magdebourg  et  des  environs  de  Leipzig  recommencèrent 
leurs  réunions ,  sortes  de  meetings  en  rase  campagne  à  la  ma- 
nière anglaise. 

De  son  côté,  le  roi ,  par  une  ordonnance  particulière,  recom- 
mandait aux  différents  consistoires  et  aux  magistrats  de  ne  plus 
employer  comme  pasteur  aucun  ecclésiastique  qui  n^admtt  les 
livres  symboliques. 

Fatiguée  de  ces  luttes  personnelles ,  et  reconnaissant  le  dan- 
ger qui  pourrait  en  résulter  pour  sa  couronne,  Sa  Majesté  ré- 
solut de  convoquer  un  synode  et  de  lui  abandonner  toutes  les 
discussions  religieuses.  Les  membres  de  cette  assemblée  se  réu- 
nirent i  Berlin,  au  nombre  de  soixante  et  seize,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  docteur  Eichorn ,  ministre  des  cultes  ;  la  moitié 
des  membres  était  composée  d'ecclésiastiques,  l'autre  moitié  de 
laïques. 

Dans  une  conférence  préparatoire,  deux  partis  furent  repré- 
sentés :  le  parti  orthodoxe  et  le  parti  modéré.  Par  Torgane  du 

Ann,  lUsl.  pour  1846.  '  23 
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docteur  Plckell,  représ^niflot  die  ia  Hmêtt  Électorale,  ie  parti 
orthodoxe  proposait  des  mesureft  énergiques  contre  les  aniLsy m- 
bolistes;  il  demandait  aussi  la  révocation  des  pasteurs  qui  se- 
r/aient  convaincus  de  relations  avec  les  amis  des  lumières.  Oes 
propositions  radicales  furent  repoussées,  ainsi  que  le  statu  quo 
réclaçié  en  dernier  recours.  Rieq  ne  fut  décidé  pourtant ,  et  le 
rapport  de  la  cpnférence  se  réftuoia  dans  ces  résolu tkKM  assez 
vagues  : 

<  Les  liyres  symboliques  conservent  la  même  valeur  que  chaque  Église  leur 
attribue  déjà ,  et  garderaient  même  celte  valeur  en  cas  qu'une  nouv^slle  |)ro- 
fession  de  foi  prédominât  comme  croyance  générale. 

«€etle  nouvelle  profession  de  foî  est  admixiAble  ;  c^t  même  un  droit  pour 
l*Église  protestante  de  se  développer  oontioueUement  sur  ta  large  bBM ,  mais 
le  temps  actuel  ne  parait  pas  opportun  pour  eR  faire  l'essai  ;  du  resie ,  les 
membres  de  la  conférence  ne  sont  pas  les  représentants  de  la  commu- 
Baulé  protestante,  mais  seulement  des  envoyés  de  quelques  Églises  des  pays 
allemands. 

«  il  ne  peut  y  être  question  d'une  séparation  de  la  confei^sioii  d'Augxbourg, 
pas  plus  que  des  livres  symboliques. 

•  «Non-^euieraeni  chaque  Église  a  le  droit  de  décider  de  la  Taleur  et  de 
la  mesure  {Maas)  des  symboles  ;  ma|s  encore  ces  changemems  ne  sawaieBt 
en  aucune  manière  relâcher  les  liens  de  l'union  de  toutes  le»  Églises  évau- 
géliques.  > 

Le  synode,  ouvert  à  Berlin  le  6  janvier,  dut  se  séparer  le 
14  février,  sans  avoir  résolu  toutes  les  questions  qui  lui  étaient 
posées.  Toutefois  les  membres  s'étaient  trouvés  d'accord  sur  un 
point  qui  ne  manquait  pas  d'importance  ;  il  fut  résolu  qu'aucune 
doctrine  ne  saurait  être  reconnue  comme  appartenant  à  la  foi 
évangélique,  si  elle  ne  reposait  sur  le  dogme  aujpurd'bui  en 
vigueur.  Cette  résolution  aurait  pour  résultat  d'appeler  de  qou- 
veau  lïntervention  de  Tautorité  civile,  en  Allemagne,  dans  les 
questions  religieuses. 

Les  décisions  du  synode  soulevèrent  des  protestations  daps 
plusieurs  municipalités,  et  on  s'éleva  contre  la  pr^teution  qu'il 
avait  eue  de  prendre  le  caractère  d'assemt)léç  ecclésiastique 
constituée.  Des  adresses  en  ce  sens  furent  signées  par  les  délé- 
gués de  Magdebourg,  de  Breslau  et  de  Kœnigsberg,  En  vain, 
par  nn  ordre  de  cabinet,  le  roi  voultU-il  rappeli^r  ces  ville#  à 
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daas  ceé  rédÊamtkm$  incessàotei  eo  ihveur  dé  I»  liberté  ée 
conscience  une  force  4|ai  Idt  on  tard  remporteraic  mt  hi  (ra«- 
4IU0Q. 

Oette  «nitstjoa  reKfrieuM ,  «i  4é9iM4ooiiée  dans  M8  inbdve^ 
itientOf  si  ^d  sârknse  qadqutfois  par  aa  forme  extérienra,  «t 
dangereuse  souvent  dans  ses  écarta  pbîloaopbiques,  n'est,  on  1^ 
Mit ,  qci'uAe  daa  mille,  maniféatatioiis  da  Ubéraliame  ttlemadd. 
L'esprit  dt  réforme  édate  tons  lea  ans,  avec aa  véritable aigni^ 
flcatîon  priitiqne,  daiia  les  veeox  des  diètes  provinoialea. 

La  tarasse  rbénaBe  est  on  des  priacipaax  fofers  du  libéra* 
liaaaeeUemand,  et  le  centre  de  celte  opposition  catholique  dont 
le  latte  eontre  le  gouvernement  prussien  est  si  persistante.  Gette 
année,  1»  diète  de  la  province  rhénane  ne  réotema  pas  mehia 
Bcitament  qe'à  Fordîneire  les  réformes  qui  lui  paraissaient  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  l'esprit  public. 

fit  d*abord  elle  demandait  la  liberté  de  la  presse ,  et  la  sÉb- 
stitution  de  dispositions  et  de  garanties  légales  i  Farbitraire  de 
la  censure.  Le  recès  royal  répondit  qu'en  effet,  si  les  lois  ac- 
tuelles sur  la  presse  lui  assuraient  uii  mouvement  assez  libre 
et  conformée  des  prétentions  équitables,  elles  laissaient  encore 
beaucoup â  désirer,  d'autant  plus  que  la  presse  quotidienne,  en 
particulier,  cherchait  tous  les  jours  davantage  à  franchir  les 
limites  qui  lui  avaient  été  assignées,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
toujours  remédier  à  ees  abus.  Si  TeiLpérience  faisait  sentir  la 
nécessité  de  raoditter  les  lois  snr  la  presse,  le  gouvernement, 
sans  indiquer  dans  quel  sens  devraient  avoir  lien  ces  modifia 
cations,  pensait  qu'il  fendrait  faire  des  démarches  auprès  de  le 
diète  germanique*  La  diète  provinciale,  de  son  côté,  déelaraic 
qu'H  fallait  avoir  d'autant  moins  égard  aux  résolutions  de  la  diète 
germanique ,  qu'elles  ne  renfermaient ,  sekm  elle ,  aucune  dis^ 
'  positicm  formelle  relativement  à  la  censure  et  à  la  liberté  de 
la  presse ,  et  qu'on  s'en  était  repris  à  chaque  gouvernement  du 
soin  de  prendre  tee  mesures  qu'il  jugerait  convenable  ;  ee  qiie 
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niait  à  son  tour  le  reoès  royal  «  qat  renfoyait  la  diète  pro?f  nciale 
aux  résolatioiia  de  la  diète  germanique  do  20  septembre  18tf 
et  do  16  aoôt  1824,  ainsi  qu'à  Tédit  da  18  octobre  1819  et  à 
l'ordre  du  cabinet  du  28  septembre  1824. 

Le  recès  rejetait  la  demande  de  la  diète  relative  à  la  publi- 
cité des  délibérations,  ainsi  que  ceHe  d'un  eliangement  dans  le 
mode  d'élection.  Un  autre  vœu  relatif  à  Textension  du  droit  de 
pétition  ne  fut  pas  mieux  accueilli. 

Ces  résistances  royales  contre  ce  que  Sa  Majesté  regardait 
comme  des  empiétements  sur  son  pouvoir  ne  devaient  pas, 
au  reste,  faire  craindre  qu'elle  s'arrêtât  dans  cette  voie  de 
concessions  prudentes ,  mais  libérales,  dans  laquelle  elle  est 
entrée  depuis  longtemps ,  et  la  promesse  d'une  constitution 
si  ardemment  désirée  par  la  Prusse  fut  renouvelée  de  manière 
è  faire  penser  que  le  jour  n^était  pas  loin  où  le  pays  puiserait 
une  force  et  une  vie  nouvelles  dans  Texercice  des  libertés  con- 
stitutionnelles. 

La  Prusse  préludait  aux  réformes  politiques  par  des  réformes 
administratives  et  financières. 

Ainsi ,  un  ordre  royal  créait  une  nouvelle  banque  i  Berlin  ; 
fondée  avec  un  capital  de  10  millions  et  sur  des  bases  qui  assn* 
raient  aux  particuliers  toutes  les  garanties  nécessaires,  cette 
institution  était  appelée  à  consolider  le  crédit  prussien ,  à  éten- 
dre les  relations  financières ,  industrielles  et  commerciales  dn 
pays ,  et  à  augmenter  la  circulatton  de  la  richesse  nationale ,  en 
même  temps  que  le  bien-être  de  toutes  les  classes. 
.  Une  autre  mesure  dont  le  gouvernement  s'occupait,  c'était 
l'organisation  de  la  presse  gouvernementale.  Par  là ,  on  oppo- 
aerait  à  la  presse  libérale  un  autre  critérium  que  eelui  de  la 
censure ,  et  l'opinion  publique  pourrait  trouver  dans  cet  instm- 
ment  nouveau  un  guide  sûr,  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment y  trouverait  un  appui  solide. 

An  mois  de  juillet,  fut  publiée  une  nouvelle  loi  relative  an 
mode  de  procédure  à  la  cour  de  justice  et  au  tribunal  criminel  de 
Berlin.  C'était  là  le  commencement  d'une  réforme  générale  jn- 
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poor  tonte  la  monarchie  prussienne.  Cette  loi  portait 
création  de  procnreara  généraux  nomniés  par  le  roi  aor  la  pré- 
sentation du  ministre  de  la  justice.  La  precéilure  serait  orale  et 
publique,  à  moins  que  Taccusé  et  la  cour  n^exigeasseat  ^  dans 
rintérét  de  la  morale,  Téloignement  de  Tassistance.  Aucime  en* 
quête  ne  pourrait  être  commencée  qu'i  la  demande  des  procu- 
reurs généraux.  Tout  accusé  aurait  le. droit  de  se  choisir  un 
défenseur.  Dan«  les  accusations  contre  fonctionnaires ,  personne 
n'aurait  Le  droit  d'intervenir  que  sur  la  demande  de  Tanlo- 
rite  dont  dépendrait  ce  fonctionnaire* 

Des  modifications  importantes  furenUrrêtéespour  le  tarif  do 
aoUverein  dans  une  conférence  générale  des  délégués  de  Tunion 
douanière.  Ces  modifications  sortiraient  leur  effet  au  T' jan- 
vier 1847.  Voici  en  quoi  elles  consistaient  ; 

Le  droit  de  sortie  sor  le  coton  brut  était  réduit  de  15  silbergr. 
à  10  silbergr.  par  centner;  cette  réduction  était  modifiée  par 
cette  considération  que  le  droit  de  sortie  sur  le  coton  en  laine 
ne  peut  être  qu'un  droit  de  transit  et  ne  saurait ,  par  consé- 
quent, être  plus  élevé  que  celui-ci*  Le  droit  d'entrée  sur  le  fil 
de  coton  pur  ou  mélangé  de  laine  ou  de  lin ,  non  blanchi ,  à  un 
ou  deux  brins,  et  sur  les  ouates ,  était  porté  de  2  th.  à  3  th. 

Le  droit  d'entrée  sua  les  bois  de  teinture  en  blocs  était  aboli  et 
remplacé  par  on  droit  de  10  silbergr.  Cette  mesure  fut  adoptée 
daps  rintérét  des  manufactures  de  coton  qui  souffriraient  de 
l'aggravation  du  droit  sur  les  fils  étrangers. 

Les  mesures  suivantes  furent  prises  en  ce  qui  concernait  les 
fils  et  toiles  de  lin  : 

Les  fils  de  Un  à  la  mécanique  payeraient  2  th.;  les  fils  à  la  mein^ 
6  gros;  les  fils  blanchis,  teints,  etc.,  3  th.;  les  fils  tors,  4  th.:  les 
toiles  grises  d'emballage  et  les  toiles  à  voiles^  20  gros;  les  toiles 
brutes  sans  apprêt,  4  th.;  les  toiles  blanches,  teintes,  imprimées 
ou  autrement  apprêtées,  et  celles  faites  de  fil  blanchi,  linge  de 
table, de  Ut  et  essuie-mains  bruts  ou  blanchis  ou  mis  eu  couvre, 
sarreauxde  toile,  linge  de  corps  neuf,  20  th.;  rubans,  batiste, 
galons ,  franges ,  gaae ,  dentelles  tissées,  cordons ,  bonneterie^ 
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tiêtnnie  ê\s  inétalHq«i€9  et  de  lin,  30  (h.;  denteltoB  de  fils,  M  tli. 
Sur  la  ligne  frontière  dH3berwie$etitlial,  en  Saie,  jusqu'à  Sobin^ 
fa*iiiMl,  ^ns  le graDd-doetié  de  Bade,  lés  bœnh  naigrea  paye^ 
raient  à  l'entrée  1  y^  th.;  les  bestîan  pooi*  relève  et  les  viebes^ 

I  th.;  le»  besliaiff  de  labour,  %  tb* 

L'aggravation  des  droite  aor  les  fila  de  laine  et  et  laine  ee 
eoton  ne  fui  paa  admise. 

La  disposition  la  plos  grave  sur  laquelle  les  dél^ués  tombé' 
rent  d^aceord  était  celle  qui  coneeiHait  raugmentatîon  de*  dmîta 
sor  les  fils  de  lin  et  de  coton  et  sur  les  tisisus  de  lin*  La  majorité 
des  membrea  de  la  oonKrenee  se  refasa  à  entrer  dans  ta  voie  du 
drawbadE,  des  primée  d'exportation  Sur  la  filatnre,  etc.  Du 
moment  OA  ce  système,  dont  Fintradoetion  était  réclaoïée  par 
quelques  gouvernements,  se  tronvait  éearté,  l'aggravation  dea 
droite  d'entrée  ne  ponvait  être  censidéraMe.  S'il  en  etn  été  au- 
trement ,  Tfodostrie  dn  tissage  n'edt  pa  se  maintenir  sans  faveur 
apeeiaie* 

Un  antre  Ait  important,  c'est  que  la  surtaxe  n'atteignait 
qne  les  fils  à  la  mécanique,  tandis  que  les  droits  sur  les  fils 
à  la  main  restaient  fixés ,  eomme  précédemment  ,16  ailberg. 

II  n'y  avait  pas  lieu  d'augmenter  les  droHs  sur  cette  der- 
nière espèce  de  fils,  par  le  motif  que  ni  le  fihge  â  la  main 
ni  le  Mage  A  la  mécanique  indigènes  n'auraient  à  souffrir  de 
rintrodnetion  des  fils  à  la  mam  étrangers,  et  qu^  les  plaintes  qnl 
s'étaient  fait  entendre  stressaient  uniquement  à  la  cencnr-* 
ftnèe  des  fila  é(  rangera  à  le  mécanique. 

Cette  aggravation  de  tarifs  votée  par  le  aoUverein  élaît  sur^ 
tout  dirigée  contre  l'Angleterre.  II  devenait  évident  qne  le 
Irai  té  de  commerce  concl»  en  f  841  entre  le  eabinet  de  Londre# 
et  celai  de  Berlin  ne  serait  pas  renouvelé.  La  Bavière,  Bade,  to 
Wurtemberg,  étaient  disposes  à  suivre  la  Prusse  dans  cette  vole 
#exdu9ion  des  marchandi^  anglaises.  Il  y  avait  dafn  de^ 
tentatives  hardies  toute  une  émancipatîotf  de  ilodnstrie  aile-' 
mande,  et  peut-être,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  celle  poTitl* 
qfré  {flMMfgenle  ouvrirait-elle  de  nouveaua  débonèbés  1^  Tn* 
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nioa  dooatiière,  tn  forqttût  ^accession  des  vtltes  kasséatiques. 

I>e grand-duclié de  Poi«eii<  PfMOMki ,  qui,  soild  la  dominatiôti 
bienveillante  des  rois  de  Prusse,  avait  pu  conserver  et  enci<e^* 
tenir  l'ancien  esprit  de  la  Potogae,  fot  ^  le  14  Mvrler,  le  ctMâ- 
tre  d'une  conspîratioa  qui  éclitta  à  Posen.  GeflièiiTement,  conh 
primé  à  sa  naissance ,  se  rattachait  à  une  tentailve  (générale 
d'insurrection  qui,  partie  de  Tétrang^er,  devait  soulever  toutes 
les  populations  d'origine  polonaise  réparties  dans  le  royaume 
prussien  et  dans  les  empires  d'Autriche  et  de  Russie.  Cracovie, 
foyer  et  tombeau  tout  à  la  fois  dé  oettc  révolte  avortée^  fdt, 
on  le  verra  plus  loin,  incorporét!  à  rAatriehe.  La  part  que  piii 
la  Hiissie  à  ce  grand  évésement  qui  devak  ébranler  un  instaBl 
l-Europe  sera  expliquée  aillew»  (voy ex  Pologiie,  Craeovie),  et 
les  tocidenta  particuliers  au  grand^diiché  de  Pose» ,  se  rcliaat 
néccsaairement  à  Vensemble  de  Taf faire  de  Gracovle,  trouveront 
plus  loin  leor  place. 

Comment  se  faisait-il  que^  dans  la  Presse  ^  rinaurrectîea  po^i 
loilaise  n'eût  pas  eu  sur  Tesprit  des  masse»  la  même  hiflueiMe 
que  dans  TAutriche?  Pourquoi  les  massacres  de  la  Gallicie  nV 
vaient^ils  pas  en  leur  pendant  dans  le  grand^doebé  de  Posent 
C'est  qq'en  Prusse  Féraancipatkm  des  clasèes  Inférieures  a  fait, 
depuis  vingt  ans  des  progrès  incontestaUes^  progi^s  de  mort» 
lité  et  d'intelligence,  progrès  de  richesse  et  de  liberté.  Attachés 
au  sol  par  la  propriété  (1),  délivrés  des  corvées  qui  excitaient 


iA.JUm— *— ^— — ^  IM  llli   I  iiImImi^^.^»*^^.*— <i<A. 


(1)  Les  chiffres  suivants  prouvent  combien,  eu  Prusse,  la  constitmion 
féodale  de  la  propriété  s'est  transformée  depuis  yingt  ans.  Nous  les  extrayons 
d*utte  ieUre  de  Berlin  publiée  par  le  Portefeuille,  revue  diplomatique,  fondév 
en  1846  et  rédigée  dans  un  esprit  politique  dex  plus  sages ,  aveo  une  conscience 
et  uneérudlUoi^  tout  à  fait  remarquables.  i^QUS  sommes  et  serons  encore  re- 
devable  k  celte  publication  distinguée  de  plusd'un  emprunt  de  ce  genre. 

C'est  à  peine  s'il  y  a  vingt  iiiajorats  dans  tout  le  royaume, et  encore 
ils  existent  plutôt  comme  w  soavsair  qui  doit  lier  le  passé  ji  l'avenir,  que, 
Gomme  un  4roiu  Le  principe  de  la  divisibilité  du  sol  n'est  pourtant, pas 
arrivé  encore  t  sn  Prusse,  jusqu'au  morcellement  :  le  nombre  des  pro- 
priétés,  tout  en  aofm^iitanf ,  n'a  p^  dépassé  le  progrès  de  la  population 
et  par  conséquent  n'a  pas  produit  de  prolétariat.  Combiné  aveto  la  trans- 
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contre  leure  maîtres  la  balne  des  serfi»  autrichiens,  les  paysans 

prussiens  étaient  deveous  possesseurs  de  la  terre,  et  travailleurs 

indépendants. 

U  y  avait  dans  ce  contraste  entre  le^  deux  pays  un  hommage, 
éclatant  rendu  aux  principes  de  sage  liberté  que  la  monarchie 
prussienne  représente  en  Allemagne* 

BAVIÈRE. 

La  Bavière  continue  à  garder,  dans  la  question  des  tarifis,  une 
attitude  hostile  au  lollverein.  Pays  agricole,  elle  ne  s'intéresse 
qu'à  rindustrie  linière ,  pour  laquelle  elle  réclame  les  bienfairs 
du  système  protecteur,  tandis  que  les  États  du  Nord ,  et  à  leur 
tète  la  Prusse ,  veulent  mettre  à  Tabri  de  la  concurrence  étran- 
gère les  fils,  les  machines,  les  draps  et  autres  produits  manu- 
facturés. Lorsqu'en  1844  la  Prusse  insista  sur  l'augmentation 
des  droits  établis  sur  les  fers,  la  Bavière  protesta  énergique- 
ment  et  renvoya  son  vote  à  deux  ans.  Le  1^^  janvier  1846 ,  elle 
différa  son  vote  d'une  année  encore.  Les  chambres,  réunies  à 
Munich,  se  prononcèrent  hautement,  à  cette  occasion  ,  contre 
le  cabinet  de  Berlin.  Le  rapport  fait  sur  cette  question  par  une 
commission  de  la  seconde  chambre  accusa  ta  Prusse  de  se  laisser 


frutnatioD  du  toi ,  l'affranchinement  des  paysans  dans  les  provinces  où  le 
serrage  existait  a  produit  d'excellents  résuliats  économiques  sans  troubler 
en  aucune  façon  Tordre  politique  et  social  ;  c'est  ainsi  que,  depuis  1825  jus- 
qn'en  1845,  il  s'est  créé  dans  le  grand-duché  de  Posen  1733  propriétés  de 
paysans,  34  fermes  seigneuriales  et  6,643  liabitatioiis  des  manœuvres  salariés. 
Dans  le  même  espace  de  temps ,  le  nombre  de  petites  propriétés  en  Silésie 
s'est  accru  de  4,435  et  de  95  fermes.  Dans  les  districts  de  StetUn  et  de  GosUn , 
on  a  TU,  jusqu'en  1833,  plus  de  1,105,000  arpenU  adjugés  en  toute  propriété 
à  9,748  familles  de  paysans.  En  un  mot ,  les  comptes  jusqu'il  l'année  1831 , 
les  derniers  qui  ont  été  faits,  ont  prouvé  qu'il  y  sTait  jusqu'à  cette  époque, 
dans  tout  te  royaume ,  46,094  propriétés  nourelles,  représentant  3,738,681 
arpenU,  et  en  outre  412  fermes  ,17,925  habitations  de  manonivres,  c'es^à- 
dire  19,526,657  arpenU  de  terres  libérés  de  toute  charge ,  et  appartenant  en 
toute  propriété  à  leurs  possesseun  nouveaux ,  pour  la  plupart  paysans  et 
aodensserfik 
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dominer  par  FAngleterre ,  el  de  se  laisser  enlever  la  prépondé-^ 
rance  qu'elle  avait  exercée  jusqu'alors  sur  les  affaires  de  rnnion. 

Une  amélioration  fut  apportée  aux  règlements  sur  ia  censure 
par  un  arrêté  royal  en  date  du  8  mars.  Le  rédacteur  d*un  jour- 
nal ott  d'un  écrit  politique  quelconque  serait  désormais  lilMre 
de  disposer  ses  matières  de  manière  à  séparer  la  politique  exté- 
rieure de  la  politique  intérieure.  Les  articles  relatifs  à  celte 
dernière  seraient  exempts  de  toute  censure.  Le  rédacteur  des 
journaux  où  ces  deux  parties  continueraient  à  être  traitées  en- 
semble serait  tenu  de  soumettre  sa  feuille  au  censeur,  et  ces  dis« 
positions  nouvelles  enjoignaient  formellement  à  celui-ci  de  ne 
laisser  passer  sans  son  visa  aucun  article  de  politique  exté^ 
rienre.  Si,  néanmoins,  il  se  trouvait  dans  les  questions  inté- 
rieures quelque  passage  prévu  dans  le  paragraphe  7  de  la  loi 
existante,  le  censeur,  avant  de  rien  changer  ou  supprimer,  en 
référerait  à  Tauteur,  et,  en  cas  d*Qbstination  de  la  part  de  ce 
dernier,  aux  autorités  supérieures. 

Un  excédant  de  6  millions  de  florins  sur  le  budget  des  re- 
cettes remontant  à  trois  années,  et  dont  il  n'avait  pas  été  rendu 
compte,  fut,  pour  quelques  députés,  Toccasion  d'une  motioa 
contre  les  couvents,  qu'm  supposait  avoir  profité  de  ce  boni.  La 
Bavière,  qui  n'a  que  4  millions  d'habitants,  compte  plus  de 
80  couvents ,  dont  plus  de  la  moitié  créée  depuis  dix  ans.  La 
chambre  se  prononça  contre  ces  établissements.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  tout  en  assurant  que  jamais  les  jésuites  ne  se- 
raient tolérés  dans  le  royaume ,  prit  sous  sa  protection,  les  éta- 
blissements religieux ,  qui  tous  ont  été,  affirma- t-il ,  défrayés 
par  la  caisse  privée  de  Sa  Majesté. 

Le  prince  de  Wrède ,  chef  de  l'opposition  dans  la  première 
chambre  des  états  de  Bavière,  fit  une  motion  tendant  à  prier 
cette  assemblée  de  réclamer  du  roi  un  projet  de  loi  concernant 
la  responsabilité  des  ministres  et  des  hauts  fonctionnaires  de 
rfitat^  et  renfermant  des  pénalités  contre  ceux  qui  violeraient  la 
constitution.  Selon  le  noble  auteur  de  la  motion ,  la  mauvaise 

du  ministre  de  l'intérieur,  M.  d'Abel,  Tavait 
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àé^xnmné  à  formiiler  ce  Yœo.  Le  prince  accusait  M.  d'Ab« 
d'avoir  sciemiiieilt  et  à  plumlira  reprises  violé  des  ariiciesde 
la  coDStitiitioii,  et  il  annonçait  son  intention  de  demander  plus 
tard  la  mise  en  actnsatton  de  ee  ministre  ^  dimt  le  tort  était ,  ft 
sea  jeux,  d'a?oir  compromis  les  droits  de  la  couronne  par  une 
soumission  ateugle  et  servile  «ix  prétentions  de  la  coar  de 
Rome ,  et  de  n'afoir  point  respecté  le  principe  d'^alité  dea 
droits  des  catholiques  et  des  protestmts. 

Cette  motion  fut  renvoyée ,  après  de  vih  dA>ats ,  à  Teianen 
d'une  commission  dont  le  rapport  ^  présenté  à  la  Ghambre  ^ 
ooBclot  à  seo  admission. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  gouvemefflent  de  Ba- 
vière avait  été  mis,  par  la  législature ,  en  demeure  de  lui  sou- 
mettre un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ntinMérlelle.  Eil 
1831 ,  la  cbambre  des  députés  avait  élms  avec  insistance  le  vcsu 
qu'exprimait  anjounThlri  la  diambue  baute;  mais  le  gouver- 
nement, après  avoir  pris  rengagement  formel  de  présenter  le 
projet  demandé,  avait  toujours  éludé  cette  promesse. 

Le  13  février,  la  cbambre  hante  accueillit,  à  la  majorité  de  28 
vort  contre  4 ,  une  motion,  adoptée  dans  la  seconde  <$hambre, 
tendant  à  prier  le  gouv^ernement  d'introduire  la  procédure 
orale  et  publrqœ  pour  les  affaires  criminelles  dans  les  provinces 
bsfarotses  d'en  deçà  du  Rhin.  On  sait  que  le  Palatinat,  comme 
toutes  les  provinces  allemandes  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
joalt  déjà  de  cet  avantage,  qui  leur  a  été  garanti  par  le  traité 
de  Paris. 

SAXE  ROYALE. 

La  clôture  solenuelle  de  la  diète  eut  lieu  à  Dresde  le  17  juin. 

Le  discours  royal  félicita  la  diète  de  ses  travaux,  qui  oon* 
prenaient  l'adoption  de  traités  de  commerce,  de  douane  et  de 
navigation  précédenMBcnt  conchis ,  ainsi  que  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  délimitation  des  frontières  avec  le  royaime  de- 
Bohême. 

Sa  H«i^ié  exprimait  la  satisfaction  toute  spéeMe  que  his 
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avfît  camée  le  vote  des  prcôeto  relitife  h  rAabliMement  de 
eheminsde  fer;  elle  regardaît  conniie  asaiirée»  désormais  ce» 
aottepriaes  BalioDales  si  importaDtes,  hiw  que  les  dépenses  né-« 
GessUéfsparGesgmnds  travain  dussent  empèeber  la  dimiaolioii 
des  eharges  qaî  pèseni  sur  le  pcaple* 

Si  la  dtYergenee  des  opinions  n'avait  pas  permis  josqQ^à  pré- 
sent d'Introduire  des  réformes  essentielles  dans  le  code  pénal, 
le  roi  annonçait  son  intention  de  foire  bientôt  commencer  lea 
travaqx  préparatoires  d'après  les  principes  qui  loi  paraissaient 
les  plus  propres  à  établir  une  bonne  administration  de  la  ju»* 
tice.  Gonvaiocn  qu*il  fallait  prendre  pour  base  le  principe  de 
Toralité,  avec  un  avocat  général, Sa  M^esté  n'arait  pu  cependant 
reeumiaitre  Tcltitité  d'une  trop  grande  pnbltcité ,  et  elle  croyait 
qu'on  obtiendrait  sans  dangers  tons  les  avantages  désîrabiea 
par  radmissioa  de  certaines  classeade  citoyens  qui  assisteraient 
aux  séances  des  tribunaux,  essentiellement  par  intérêt  pour  la 
justice  et  avec  une  pleine  connaissance  d#  la  lâcbe  qu'ils  auraient 
à  remplir. 

Après  quelques  paroles  rassurantes  sur  la  situation  du  pays^ 
le  discours  royal  se  terminait  par  ces  paroles  : 

•  SU  y^  à  eu  quelcfues  Msrleiilertdut ,  û  Ton  9  étefflé  écu  eraîDte*  et  semé  la 
défiance ,  /e^spère  ^'ua  expMé  frano  s£  «Uioère  de  la  «iUiAti^n  des  affaires , 
tel  qu'on  l'a  présenté  aux  chambres ,  aura  dissipé  ces  craintes  et  ces  malen- 
tendus, et  conyàÎDCu  de  nouveau  les  états  que  le  principe  ferme  et  inébran- 
lable de  mou  gouvernement  est  de  protéger  efficacement  la  religion ,  la 
croyance  et  les  confessions  cxistantoUf  mais  d'éviter  en  même  temps  toute 
contrainte  religieuse;  des^opposerKérieusetnentà  toute  déviation  de  la  marche 
régulière ,  à  toute  transgression  des  règles  tracées  par  la  loi ,  mais  d'autre 
aan  it'aQcerfer  coinoisnoisiBfnseBt  4  sbssua  etamé  i  teui  Isa  dnii(s£|Lés 
par  laconsiiiution. 

«  Puissiez-vous  être  de  plus  en  plus  convaincus  que  le  progrès ,  dans  la 
véritable  et  la  meilleure  acception  du  mot«  n'est  possible  qu'en  opposant  une 
résistance  énergique  à  toute  tendance  funeste.  > 

WURTEMBERG. 

te  gouvernement  wurtembergeoîs  prît,  à  Tégard  des  néo- 
catholiques, des  mesures  portant  que  les  assemblées  des  sec* 
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taires  seraient  placées  sous  la  surveillance  de  la  police ,  et  îqiae 
leurs  ecclésiastiques  ne  deTraient  procéder  à  des  fonctions  de 
ce  culte  privé  qu'avec  l'autorisation  du  pouvoir.  Les  oonoessklna 
partielles  déjà  foites  étaient  limitées  par  une  disposition  qui  dé* 
clarait  civilement  nuls  les  mariages  bénis  par  leurs  ecclésiasti- 
ques. Quant  aux  rapports  des  dissidents  à  FÉtat,  la  décision 
était  conforme  au  paragraphe  37  de  h  constitution.  Bs  n'au- 
raient aucun  droit  de  vote  et  ne  sauraient ,  par  conséquent,  ni 
élire  des  députés ,  ni  être  députés  eux-mêmes  ;  seulement , quoi- 
qu'ils ne  puissent  voter  non  plus  dans  les  élections  de  membres 
du  conseil  municipal  et  du  comité  de  la  bourgeoisie ,  ils  pour- 
raient être  élus  membres  de  ces  deux  corps. 

Le  chemin  de  fer  de  Riegel  voté  par  les  chambres  avait  né- 
cessité, Tannée  dernière,  dans  ce  pays  un  emprunt  de  60  miU 
lions.  M.  Herdegen,  ministre  des  finances,  n'avait  trouvé  pour 
faire  face  à  ces  dépenses  nouvelles  d'autre  moyen  qu'une  con- 
version de  la  rente  4  pour  100  en  3  t/j.  M.  de  Gartlner ,  succes- 
seur de  M.  Herdegen,  continua  l'application  de  cette  mesure 
radicale  (1). 

Mats  déjà ,  au  commencement  de  Tannée,  les  sommes  acoor* 
dées  par  les  chambres  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
nationaux  étaient  épuisées  avant  que  la  moitié  du  réseau  fftt 
construite.  Un  nouvel  emprunt  était  donc  devenu  nécessaire. 

GRAND-DUCHÉ  DE  BâDE. 

La  session  des  chambres  s'ouvrit  à  Garisruhe,  le  1^  mai.  La 
dernière  chambre  des  députés  avait  dû  être  dissoute  après  une 


(1)  Les  autres  ministres  sont  :  M.  le  comte  Soutiietm ,  à  la  suent ,  succes- 
seur du  baron  Hu^et  ;  M.  de  Scbleyer,  ministre  de  l'Intérieur  ;  M.  le  comte 
Beroldiogen ,  aux  affaires  éuraiigères ,  et  M.  Prieser  à  la  justice.  Ce  dernier, 
ministre  impopulaire  au  plus  haut  degfré ,  a  fait  partie  de  la  commissioB 
rogatoire  de  Mayence  ;  c'est  lui  qui  a  porté  et  soutenu  devant  les  chambres 
le  code  criminel  de  1838. 
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motioii  dite  par  M.  Zittel  en  faveur  de  la  liberté  illfimitée  de 
conscience.  La  latte  entre  Toppoûtion  et  le  gouvernement 
recommença,  dès  le  lendemain  de  Ton  ver  tare,  par  une  motion  de 
M.  Peter  tendant  à  Tabrogation  de  tous  les  traités  de  la  diète 
depuis  1819.  C'était  attaquer  la  résistance  de  radministratloa 
dans  sa  racine  ;  car,  à  toutes  les  réclamations  faites  pour  la 
liberté  delà  presse,  la  liberté  de  conscience,  rétablissement  du 
jury  et  la  publicité  des  états  judiciaires,  le  gouvernement  objecte 
les  traités  qui  le  lient  à  la  diète.  Toute  la  question  se  résumait 
donc  dans  ces  paroles  de  M.  Welcker ,  chef  de  Topposition  : 
«Soyea  avec  nous  contre  la  diète ,  ou  nous  serons  avec  le  pays 
contre  vous.  » 

La  situation  s^était,  il  est  vrai ,  améliorée  pour  le  gouvarne- 
ment  depuis  sa  dernière  disolution.  Voyant  les  élections  tour- 
ner contre  lui ,  il  avait  cédé  sur  la  question  des  personnes  en 
appelant  M.  Beck  au  ministère.  Ce  député  était  à  la  tète  d'un 
petit  groupe  qui,  d'ordinaire,  formait  l'appoint  de  la  minorité 
de  l'opposition.  Après  quelques  concessions  de  formes ,  telles 
qu'une  ordonnance  relative  aux  néo-catholiques  (  voyez  plus 
loin) et  un  projet  de  loi  sur  la  juridiction  criminelie,  cette  fraction 
s'était  décidée  à  voter  avec  le  ministère* 

Mais  Popposition  radicale  s'était,  elle  aussi,  augmentée  dans 
les  élections  dernières,  et  il  était  probable  que  des  élections 
nouvelles  lui  assureraient  une  miyorité  puissante. 

Sur  trois  candidats  présentés  au  grand-duc  pour  la  présidence 
de  la  chambre  élective ,  Son  Altesse  royale  choisit  M.  Mitter- 
maier,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg.  Dans  un  remar- 
quable discours ,  le  nouveau  président  fit  une  profession  de  foi 
politique  ferme,  mais  conciliatrice.  Ancien  membre  de  la 
chambre  si  libérale  de  1831,  M.  Mittermaier  reconnaissait  que 
Tesprit  de  mouvement  avait ,  dans  son  pays  comme  dans  le  reste 
de  TEurope,  des  satisfactions  à  ériger. 

Le  discours  d'ouverture  de  la  session  fut  prononcé  par  an 
commissaire  grand-ducal.  L'organe  du  gouvernement ,  après 
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avoir  parlé  de  quelques  projets  de  loi  sur  les  cbemins  de  fer  qui 
seraient  soimais  à  la  chambre,  rengaf^eait  à  la  luodévattoo,  eC 
manifestaU  Tespéranca  que  ses  travaux  n^aaraient  d'autre  but 
que  celui  du  bien  du  pays  et  d'une  oondliation  entre  les  opt- 
nions  opposées. 

Cet  esprit  de  conciliation  réclanaé  par  le  disconro  grand*» 
ducal  se  manifesta,  en  effet,  à  propos  de  quelques  questions 
d'ordinaire  brûlantes.  Ainsi  une  proposition  de  ti/l.  He^ker 
tendant  à  exclure  de  la  chambre  tout  fonctionnaire  pabiie 
fut  prise  en  considération;  IM.  Hecker  demandait  même  l'expul- 
sion de  la  chambre  de  tout  député  qui  accq[>terait  une  déeora«> 
tion. 

Une  proposition  de  M.  Peter  relative  à  la  liberté  de  lapresse 
Fut  adoptée  à  Tunanimité.  Le  ministère  lui-même  se  prononça 
dans  le  sens  de  la  liberté  la  plus  absolue  :  seulement,  M.  Beok 
pensait  que  le  moment  serait  inopportun  pour  faire  une  sem- 
blable motion  auprès  de  la  diète. 

Il  était,  au  reste,  évident  à  Tavance  que  ces  réformes  sî 
radicales  viendraient  se  briser  contre  l'opposition  de  la  diète  et 
contre  les  votes  de  la  chambre  des  nobles. 

Bien  que  le  grand-duc  n'eût  pas  ouvert  la  chambre  en  per- 
sonne, M.  Welckerfit  la  motion  d'une  adresse  en  réponse  au 
discours  du  commissaire.  Cette  motion  fut  adoptée  à  une  grande 
majorité. 

La  liberté  de  la  presse  est,  sans  contredit,  parmi  les  rélbrmes 
réclamées  dans  les  divers  États  allemands,  celle  qni  soulève fe 
plus  d'orages.  Ainsi  la  motion  relative  à  la  liberté  de  la 
presse  avait  été  l'occasion  d'une  lutte  sérieuse ,  dans  laquelle 
l'opposition  avait  souvent  compromis  la  bonté  de  sa  cause 
par  la  violence  de  ses  paroles.  Les  dangers  de  ce  2èle  im- 
prudent qui  devance  Theure  des  progrès  légitimes  forent 
heureusement  indiqués  par  M.  de  Duch,  ministre  des  affaires 
étrangères,  dans*  une  réponse  à  un  discours  peu  mesuré  de 
M.  Wekker  (4  juillet).  On  y  remarquait  ces  paroles  : 
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■  Vou9  voulez ,  mefffiieiirf ,  la  liberté  ;  voua  ne  la  trourerez  pei  dwi*  la  voie 
que  vous  voulez  suivre.  Ce  que  vous  trouverez  au  bout  de  cette  voie ,  c'est 
Topposé  du  despotisme ,  c'est  ranarcfaie.  La  liberté ,  la  véritable  liberté  est 
fjDtre  let  deux.  8i  la^chambfe  veut  juger  avec  calme  ce  qui  se  passe  dans  le 
inoo^e ,  les  événenfteBta  qui  ••  aoni  aeoomplia  et  lea  choses  qui  doivent  se 
réalUier,  elle  doit  se  placer  au  point  de  vue  le  plus  élevé.  G*est  prce  que  le 
ministère  se  tient  à  cette  hauteur  que  sa  position  n'a  rieo  d'embarrassant,  quoi 
qu'en  dise  le  préoplnant.  Ne  vous  trompez  pas ,  messieurs ,  le  monde  se  dé- 
veloppe lentement  et  progressivement  à  travers  les  circoastasoes  au  milieu 
desquelles  il  se  trouve.  La  loi  générale  de  la  nature  veut  que  la  forée  qui  le 
pousse  et  celle  qui  le  retient  se  produisent  et  se  pondèrent  l'une  par  l'autre. 
Il  serait  absurde  de  vouloir  que  tous  les  peuples  et  tous  les  Etats  s'imitassent 
aveugléiyient.  Cbseuu  a  ses  oonditioos  d'existence,  chacun  ss  développe 
d'après  ses  besoins  à  lui  ;  l'un  plus  lentement ,  mais  d'autant  plus  sûrement 
peut-être  ;  l'autre  plus  rapidement ,  mais  aussi  avec  moins  de  force  et  de 
sAreté.  Songez ,  messieurs ,  qu'en  présence  de  vos  vœux  et  de  vos  désirs  Se 
trouvent  d'autres  vceux  et  d'autres  vues  avec  lesquels  vous  êtes  obligés  de 
compter  et  auxquels  vous  devez  faire  attention ,  si  vous  voulez  travailler 
réellement  au  bonheur  de  votre  pays.  Quelles  que  soient  vos  convictions , 
vous  n'en  auriez  pas  moins  un  tort  immense ,  inexcusable ,  de  les  regarder 
comme  les  seules  capables  de  réaliser  ce  bonheur.  Eu  agissant  ainsi ,  an 
jetant  l'anathème  et  la  réprobation  sur  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  vos  vues 
et  dans  vos  idées,  vous  prouvez  seulement  que  vous  êtes  sous  la  domination 
du  fonatisme,  que  vous  agissez  comme  secte,  comme  école  ,  comme  parti. 
Vous  avez  uu  autre  tort  aussi ,  celui  de  mesurer  la  durée  du  prpgrès  d'pn 
^uple  d'après  la  vie  d'un  homme,  celui  de  ne  pas  vouloir  laisser  à  la  puis- 
sante action  du  temps  le  soin  d'aplanir  des  difficultés  qui  vous  paraissent 
aujourd'hui  insurmontables.  Yoiis  vous  trompez  surtout  lorsque  vous  pensez 
que  la  lutte,  dans  laquelle  vous  vous  voyez  engagés  est  fortuite,  passagère, 
et  que  le  but  sera  atteint  lorsque  vous  en  serez  sortis  vainqueurs.  Cetie  lultf , 
messieurs ,  est  vieille  comme  le  monde.  Les  combattants  seuls  ont  chan^^é. 
Ceux  qui  nous  4>nt  précédés  et  nous  qui  les  suivons,  nous  n'avons  fait 
qu'accomplir  chacun  notre  phase.  Cette  lutte,  messieurs ,  c'est  la  lune  entl'e 
la  conservation  et  le  progrès,  entre  le  statu  quo  et  le  développement. 
L'histoire  entière  est  là  ;  elle  a  été  brillante  ou  terrible,  suivant  que  l'empor- 
taient la  passion  ou  la  raison.  Le  triomphe  complet  d*un  de  ces  deux  partis 
sur  l'auto  est  impossible,  car  tous,  deux  ont  raison  quand  tisse  tiennent 
dans  les  justes  limites.  C'est  aussi  la  véritable  base  de  toutes  nos  institutions- 
Vôtre  grand  tort  ensuite,  messieurs ,  est  de  pousser  tout  à  l'extrême,  vos 
principes  et  vos  moyens.  Supposons  un  instant  que  ces  masses  auxquelles 
vous  vous  adressez  sans  cesse  entrent  dans  la  lutte  avec  leurs  idées  et  leurs 
passions.  Qu'en  résultera-t-il?  Il  en  résultera  un  choc  terrible,  un  boule- 
versement dans  lequel  iront  s'engloutir  la  tranquillité  et  le  bonheur  des 
générations  piésantes  et  ftitures.  » 

Le  vole  qui  toivit  celte  discuMîoii  Ait  la  résolution  de 
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proposer  aa  grand-duc  une  respectueuse  adresse ,  et  de  le 

prier  : 

P  D'insister,  par  son  ambassadeur  auprès  de  la  diète,  sur  le 
rétablîsssement  de  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne,  c'est- 
à-dire  sur  la  nécessilé  de  révoquer  la  loi  de  1819 ,  et  de  mettre 
à  sa  place  une  législation  uniforme  et  rédigée  dans  Teaprît  de 
rart.  18  de  Pacte  fédéral  ; 

3<*  De  déclarer  à  la  diète  que  si  cette  législation  n'était  paîs 
établie  à  la  fin  de  Tannée  1847,  le  gouvernement  de  S.  A.  le 
grand-duc  ne  pourrait  pas,  pour  sa  part,  continuer  à  obéir  aux 
prescriptions  provisoires  de  la  loi  de  1819,  et  qu'il  se  verrait 
obligé,  à  cette  époque,  de  revenir  à  la  loi  du  28 décembre  1831, 
révoquée  par  l'ordonnance  de  la  diète  du  5  juillet  1832  ; 

3^  De  déclarer  immédiatement  que  toutes  les  entraves  appor- 
tées à  la  liberté  de  la  presse  du  grand-duché  de  Bade ,  tant  sur 
les  affaires  intérieures  de  ce  pays  que  sur  les  affaires  des  autres 
États  de  la  Confédération,  étaient  abolies,  et  particulièrement 
que  les  censeurs  n'auraient  plus  d'autre  mission  ni  d'autre  droit 
que  celui  de  refuser  le  visa  aux  écrits  tendant  à  compromettre 
la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Allemagne,  la  dignité  ou  la  sùrM 
de  la  Confédération  et  des  États  qui  la  composent 

Des  instructions  rédigées  dans  ce  sens  furent  envoyées  par  le 
gouvernement  de  Bade  à  son  représentant  auprès  de  la  diète 
de  Francfort.  Nous  avons  déjà  dit  quel  en  serait  le  résultat  pro- 
bable. 

En  vertu  d'un  rescrit  ministériel,  il  fut  permis  aux  dissidents 
catholiques  du  grand-duché  de  célébrer  un  culte  privé,  à  la 
condition  toutefois  de  renoncer  à  la  désignation  de  catholiques, 
et  de  prendre  à  l'avenir  celle  de  «  association  des  partisans 
de  la  confession  de  Leipzig.  ■  L'État  ne  leur  concédait  point  les 
droits  de  corporation;  leurs  ecclésiastiques  pourraient  accom- 
plir des  actes  religieux ,  mais  n'ayant  de  valeur  civile  qu'autant 
que  l'ecclésiastique  de  l'endroit  y  aurait  concouru.  Leurs 
assemblées  religieuses  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans 
un  local  qui  ne  devrait  pas  contenir  plus  de  personnes  que  le 
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nombre  de^  membres  de  rassociatioD.  On  ne  pourrait  leur  céder 
d'église  qu'avec  raiMorîMition  dn  ministère,  et  il  ne  leur  serait 
pas  permis  de  ftiire  usafçc  des  clocbes  dans  leur  culte. 

Une  mesure  qui  ne  pouyait  qnVxciter  Tapprobation  [générale 
fbt  la  création,  danschaque  canton,  d^ùne  école a{p*icole gra- 
tuite ,  pour  les  élèves  au-dessous  de  seize  ans.  Dans  ces  écoles , 
Tagricultore  serait  enseignée  non-seulement  en  théorie,  mais  en 
pratique.  Chaque  école  achèterait  ou  prendrait  à  bail  les  terrains 
qu'il  lui  faudrait  p')ur  exercer  ses  élèves.  Il  serait  tenu  compte 
aux  élèves  de  leur  travail ,  et  ceux  qui  ne  pourraient  pas  payer 
leur  entretien  auraient  un  compte  ouvert  pour  Texcédant  de 
leur  travail  ordinaire.  Le  gouvernement  fournissait  les  terres 
et  les  frais  d'établissement. 

n  y  avait  dans  cette  institution  un  exemple  digne  d*étre 
imité  dans  tons  les  pays  civilisés. 

HANOVRE. 

Le  gouvernement  hanovrien  est ,  on  le  sait ,  placé  entre  les  ' 
Aîgences  de  la  Grande-Bretagne  et  les  sollicitations  de  la 
Prusse,  qui  cherche  à  ramener  à  l'accession  au  zollverein.  Avec 
U  Hollande  et  les  villes  hanséatiques ,  le  Hanovre  forme  la  der- 
nière barrière  qui  retient  une  grande  partie  du  marché  alle- 
mand dans  les  mains  de  TAngleterre.  Mais  le  Hanovre,  par  le 
traité  du  28  juillet  1842,  a  pris  dans  ce  différend  une  position 
tc^ute  spéciale  ;  il  ne  peut,  d'après  cette  convention,  agir  que 
*d^après  la  volonté  et  les  intérêts  du  Royaume-Uni. 

A  une  note,  en  date  du  mois  de  mars  1846,  adressée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  hanovrien  et  proposant  le 
^staUi  que  sur  la  question  principale,  Taccession  douanière  « 
et  nne  ^vision  de  la  législation  réglant  le  commerce  transat- 
lantique de  rAllemagne,  la  Prusse  répondît,  le  6  mai ,  en  dé- 
clarant que  le  traité  conclu  avec  TAnglelerre  lui  paraissait  un 
obstacle  insurmontable  à  tout  rapprochement  entre  le  Hanovre 
et  té  zollverein. 

Jnn,  hisU  pour  1846.  24 
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Cette  réponse  fut  comrouDiqiiée  par  le  goiiveraeroent  bano*- 
vrlen  aux  villes  banséatiquea  et  au  gouveraemeDt  d'Olden* 
bourg.  La  résolution  définitive  qui  suivit  cette  communication 
f^t  la  rupture  des  négociations  commerciales.  Le  ministre  en 
fit  I  au  commencement  du  mois  de  mai ,  la  dédaration  officieMe 
ai)X  états  de  Hanovre, 

Le  cabinet  de  Berlin  répondit  à  cet  acte  par  une  déclaration 
nouvelle  qui  annonçait  que,  même  après  l'expiration  du  traité 
anglo-banovrien  de  1842,  c'est-à-dire  après  1848,  le  Hanovre 
serait  traité  par  l'union  douanière  comme  il  prétend  l'être,  c'ei»!* 
à«K)ire  sur  le  pied  d'hostilité. 

8AXE-WEIMAR. 

La  communautédes  catholiques  allemands  fut  reconnue  par  le 
gouvernement  de  Saxe-Weimar.  Mais  cette  recoonaissancen'étaii 
encore  que  provisoire;  pour  qu'elle  fût  complète,  il  fallait,  con- 
formément aux  lois  du  paya,  qu'elle  eût  l'approbation  des  états. 

VILLES  HANSÉATIQUES. 

La  ville  libre  de  Hambourg  continue  à  résister  aux  tent^ 
tives  faites  par  le  zollverein  pour  l'attirer  dans  l'union  alle- 
mande. L'attitude  de  cette  ville  s'explique  $uffi($amment  par 
l'absence  de  droits  protecteurs,  régime  qui  a  fondé  sa  baïue 
fortune  commerciale.  Son  commerce,  qui  s'élève  au  delà  de 
50Q  millions  de  francs»  sans  compter  les  affaires  de  la  banque, 
ne  cherche  qu'à  augmenter  ses  transactions.  Placée  en  tète  de 
la  navigation  de  i'Elbe ,  Hambourg  ne  pourrait  que  perdre  i* 
l'adoption  d'un  régime  douanier  qui  gênerait  la  circulation  de 
ce  fleuve.  Elle  n'a  à  protéger  ni  manufactures,  ni  usines ,  et  lea 
droits  perfius  dans  son  port  se  bornent  à  y^  pour  100.  Cette  ré- 
sistance de  Hambourg  encourage  celle  de  Brème,  de  Lubeck, 
du  Hanovre  et  des  duchés  de  MecUembourg. 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 
Le  duc  de  Nassau  ouvrit,  le  14  mars,  à  Wiesbnden  ,1a  prt- 


DUCHÉ  QE  NASSAU.  371 

miëre  session  des  états  du  duché,  qui  venaient  d*ètre  élus  pour 
sept  ans.  Dans  son  discours  d'ouverture,  le  duc  annonça  que 
les  secours  extraordinaires  accordés  par  suite  de  la  mauvaise 
récolte  de  Tannée  dernière  seraient  prélevés  snr  Texcédant  des 
recettes  de  1846,  et  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  que  les  contri- 
butions directes  subissent  une  réduction  en  1846. 
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CHAPITRE  IV. 

Suède  et  Nortï'GE.  —  Nouveau  tarif.  — •  Mariage  da  prince  royal.  —  Cou- 
ronneiuent  du  roi.  —  Caisses  d'épargne. 

DAifNKMAHK.  ->  Ouei^tion  de  succef^ion.  —  Lettre  patente  du  roi.  —  Effet 
produit  par  ce  document.  —  Protestation  des  états  du  Hotstein  -- 
Pfoiestaiion  du  grand-duc  d'Oldenbourg.  -—  Dissolution  des  états.  — 
Décisionde  la  diète  germanique.  —  Divorce  du  prince  royal.  —  Réforme 
de  la  situation  des  serfs. 

SL'ÈDE  ET  NORVÈGE. 

Suède.  —  Un  nouveau  tarif  de  douanes  fut  mis  en  vigueur 
au  commencement  de  Tannée.  Il  frappait  de  droits  plus  élevés 
le  sucre,  le  coton,  la  laine,  lés  cuirs,  les  soieries  et  les  objets  en 
fer.  La  situation  financière  du  royaume  avait  forcé  le  gouver- 
nement à  prendi*e  cette  mesure,  qui  devait  procurer  une  aug- 
mentation assez  importante  dans  les  recettes. 

Le  3  juillet,  furent  célébrées ,  dans  Ftle  de  Rugen, les  fian- 
çailles du  prince  royal  de  Suède  avec  la  princesse  Marie-Loaise- 
Ânne ,  nièce  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Le  prince  royal,  Gharles- 
Louis-Eugène,  duc  de  Scanie,  était  âgé  de  vingt  ans;  la  prin- 
cesse en  avait  dix-sept.  Par  cette  union ,  la  dynastie  actuelle  de 
Suède  se  trouverait  alliée  à  presque  toutes  les  maisons  régnantes 
de  FEurope  centrale  et  septentrionale. 

Norvège.  —  L'époque  du  couronnement  du  rot  Oscar  I^  et 
de  la  reine  Eugénie,  comme  roi  et  reine  de  Norvège,  fut  fixée 
au  15  octobre.  Mais  une  difficulté  inattendue  fit  reculer  cette 
solennité.  L'évéque  de  Dronthcim,  le  docteur  Riddervold, 
écrivit  au  ministre  de  Tintérieur  une  lettre  dans  laquelle  ce 
prélat  déclarait  que,  attendu  que  la  constitution  dit  seulement 
que  le  roi  doit  être  sacré  et  couronné,  il  serait  contraire  au 
sens  de  cette  auguste  cérémonie  d'y  faire  participer  la  reine , 
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d  autant  plus  que.  ^ux  termes  des  k)îs ,  aucune  feiQme  ne  pour- 
rait jamais  exercer  Tautorité  royale  en  Norvège,  n^  même  y 
prendre  aucune  part  quelc<mque;  et  que^  par  ces  nootifo ,  il  ne 
croyait  pas  pouvoir  procéder  au  sacre  et  au  couronnement  de 
Sa  Majesté  la  reine  Eugénie. 

Le  ministre  de  Tintérieur  nomma  une  commission  chargée 
d'examiner  la  question,  et  cette  commission  émit  un  avis  con* 
traire  à  celui  de  révéquc  de  Drontheim,  en  rappelant  à  Tappui 
de  son  avis  que ,  en  1832,  ce  même  prélat,  qui  alors  était  dé- 
puté au  stortbing,  parla  dans  cette  assemblée  en  faveur  de  Ji 
proposition  faite  au  siorthiag,  de  présenter  h  la  reine  douai? 
riêre,qui  avait,  déjà  été  couronnée  en  Suède,  une  adresse 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  se  faire  sacrer  et  couronner  aussi 
en  Norvège»  adresse  qui  fut  transmise  à  Sa  Majesté,  qui  ce- 
pendant ne  jugea  pas  à  propos  de  se  rendre  à  Tiavitation 
qu'elle  contenait. 

Le  minisire  de  Tintérieur  soumit  au  roi  toutes  les  pièces  d^ 
TafFaire,  et  Sa  Majesté,  par  un  rescrit,  chargea  le  ministre  de 
demander  à  M.  Riddervold,  évéque  de  DronLheim,  si  son  refus 
de  sacrer  et  de  couronner  la  reijie  était  fondé  sur  des  scru- 
pules purement  religieux  ou  sur  des  opinions  politiques. 

Cette  question  fut  soumise  à  M.  Riddervold ,  qui  répondit  pu- 
rement et  simplement  qu'il  ne  pouvait  sacrer  et  couronner 
aucune  reine  de  Norvège,  et  que  si,  en  1832,  il  avait  émis 
dans  le  storthing  une  opinion  différente.,  c'est  qu'à  celte  épo- 
que il  n'avait  pas  approfondi  la  matière  comme  il  l'avait  i^iit 
depuis,  lorsqu'il  avait  été  appelé  à  remplir  l^i-mëme  cette. ce- 
rénaonie  religieuse. 

Là  en  resta  l'affaire  pour  cette  année. 

Les  caisses  d'épargne  de  la  Norvège,  dont  la  population,  d'a- 
près le  dernier  recensement,  se  compose  de  1,327,959  indi- 
vidus, possédaient  le  31  mars  3,275,000  écus  de  spécies 
(16,375,100  fr),  dont  1,022,000  écu?  (6,110,000  fr.)  se  trou- 
vaient dans  la  caisse  d'épargne  de  Christiania ,  qui  a  25,000  ha- 
bitants ;  714,000  écus  (3,570,000  fr.)  dans  celle  de  Dronlhcim , 
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qui  a  11000  habitants,  et  670,000  écus  (3,360,000  fr.)  dan^ 

eelle  de  Bergen,  qai  a  21,000  habitants. 

Ces  chiffres  prouvaient  combien  ces  établissements  sont  en 
faveur  dan^  les  clauses  laborieuses  de  la  Norvège. 

DANNEMARK. 

Depuis  longtemps  les  duchés  allemands  de  Holstein,SlesTig 
et  Lauenbourg,  rêvent  une  séparation  d'avec  la  couronne  de 
Danneknarlc  et  une  union  Scandinave.  C'est  au  moins  le  désir 
d'un  parti,  tandis  que  l'autre  prétend  à  Tindépendance  et  vent 
que  les  trots  duchés  forment  un  nouvel  État  dans  la  eonFédé- 
ratîbn  germanique. 

Mai^  ces  es^rances  d^une  nouvelle  union  de  Calmar  semblent 
ivec  Maison,  pour  les  Danois,  menacer  dans  l'avenir  Tinté- 
grité  du  royaume  de  Dannemark.  Une  résolution  du  roi  vint 
rassurer  les  Danois  tout  tn  produisant  une  émotion  profonde 
dans  te  parti  allemand. 

Une  lettre  patente  parut  à  la  date  du  8  juillet. 

Sa  Majesté  y  déclarait  que  les  droits  de  la  couronne  isur  te 
duché  de  Lauenbourg  étaient  hors  de  toute  contestation.  Quant 
au  Ste$vig,le  douie  n'était  point  non  plus  possible,  et  Sa  Ma- 
jesté invoquait  en  preuve  la  patente  du  23  août  1721,  les  garan- 
ties données  par  TAngleterre  et  la  France  le  14  et  le  23  juin 
1721 ,  et  les  traités  conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1767  et 
le  1*'  janvier  1773. 

La  déclaration  était  moins  explicite  en  ds  qui  concevait  le 
Holstein,  et  Sa  Majesté  reconnaissait  des  circonstances  qui  Tèm- 
pèchaient  de  se  prononcer  aussi  positivement.  Tout  en  se  réser- 
vant d^en  juger  plus  tard ,  elle  promettait  que  les  privilèges  des 
duchés  seraient  respectés. 

L*Age  avancé  et  la  santé  chancelâhte  du  roi  Christian  Vlll 
(né  en  1786)  donnaient  tous  les  jours  hne  gravité  plus  réelle 
à  la  question  de  succession  au  trône  de  Dannemark.  iLâ  déclara- 
tion royale ,  loin  de  résoudre  cette  questioh ,  n'aratt  fait  que  la 
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eompliqiier  encore.  De  tous  edcés,  l^toplnioa  poblkjQe  s^étnut  ea 
Allemagne;  des  protestatioas  se  firent  eorendre  dans  Fa  presse 
et  dans  les  chambres.  La  cause  de  riodépendance  des  duchés  de 
Hoktein ,  de  Sfesvtg  et  de  Lauenboiirg ,  c*était  la  cause  de  IV 
Dite  territoriale  alleoMiiide;  c'était  aussi  l'aveoir  cmumercial  du 
zoUvereio,  qui  se  trouverait  compromis  par  la  perte  des  duchés. 
Leur  position,  qui  domine  d'un  c6té  rEIbe^deTautre  une  partie 
du  Sond,  en  fait  ou  point  central  où  aboutissent  toutes  les  lignée 
de  communication  entre  le  sud-est  et  le  nord-est,  d'une  part , 
entre  le  sud^ouest  et  le  nord^ouest,  de  l'autre.  Mais,  surtout  au 
point  de  vue  maritime,  il  y  avait  là  une  question  vitale  pour 
Tassociation  allemande.  L^embouchure  de  l'Elbe  et  le  golfe  de 
Kiel  attirent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  les  produits  et  les 
marchandises  de  rAUemagne.  La  Prusse ,  tête  du  zollverein,  ne 
pouvait  donc  ne  pas^  s'émouvoir  à  l'approche  d'éventualités  aussi 
«menaçantes  (1). 

Le  duché  de  SIesvig,  devenu,  en  1731 ,  partie  intégrante  de 
la  monarchie  danoise ,  avait  pourtant  conservé ,  ainsi  que  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  une  administration  parti- 
culière ,  réclamée  par  la  nature  même  des  choses  pour  une 
population  d*origine  diFFérente  de  celle  do  royaume  de  Danne^ 
mark.  Mais,  à  part  cette  administration  spéciale,  le  SIesvig 
avait  perdu  tous  les  droits  et  privilèges  dont  il  avait  joui  jus- 
qu'à cette  époque. 

La  révolution  française  de  1830  eut  seule  le  pouvoir,  par 
l'éniotion  prof6nde  qu'elle  excita  dans  toute  l'Europe ,  d'enga- 
ger S.  M;  le  roi  Ghristian  VIH  à  octroyer ,  en  date  ties  38  mai 


(1  )  La  PmsM  a  noa*>Muleiiieiit  ici  à  toatenir  tes  drotts  et  les  iatéréu  de 
rAUemague,  laaU  aussi  ses  droits  et  ses  propres  intérêts.  Le  duché  de  Uolsteio 
appartenait,  en  effet,  à  la  maison  de  Brandebourg,  par  Joachirn  1®'', 
électeur,  qui,  en  s'aHfcint,  en  1S02,  à  la  ftmille  de  SIesvig  -  Holstein , 
Tarait  obtenu  X  titre  de  fief.  Cette  cassfoa  fut  confirmée  depnis  par  tnus  les 
emperem,  et  la  formula  de  la  confirmation  est  assez  explicite,  comme  on 
peut  s*en  convaincre  en  compulsant  Sckwedet  theatmm  prœtentionum  ; 
Leipzig,  1727,  1. 1,  p/SBO. 


376  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846}. 

1831 ,  tant  au  royaume  de  DaaaeiBark  ^  qu'aux  ducliés  anne)iê$ 
de  SlesTÎg ,  HolsieîD  et  Laueubourg,  des  diète$  provincialas 
dont  les  aUributions,  eu  ce  qui  couceroait  ieduchii  de  Siesviff^ 
diHëraieat  essentiellement  de  celles  exercées  {>ar  les  anciens 
états  généraux  du  duché.  Telle  était  l'étendue  des  privilèges 
et  des  prérogatives  accordés  jadis  à  ces  derniers^  qu'ils  possé- 
daient entre  autres  droits  celui  de  choisir  parmi  les  rejetons  de 
la  ligne  directe  le  plus  digne  de  porter  la  couronne ,  et  par  cou* 
séquent  d'exclure  le  prince  premier-né,  sHJ  leur  paraissait  ne 
pas  offrir  de  garanties  suffisantes. 

Daas  Tétat  nouveau  des  choses,  la  diète  du  duché  de  Slesvig 
n'a  qu'une  voix  consultative  dans  les  affaires  «  que  la  couronne  de 
Dannemark  lui  fait  connaître  par  l'organe  du  commissaire  royal 
chargé  de  diriger  les  délibérations  de  la  diète,  qui  se  réunit 
tous  les  deux  ans  à  Slesvig.  La  diète  vote  les .  impôts ,  mais 
elle  n'a  pas  la  faculté  de  les  refuser;  elle  a  le  droit  de  pétition, 
mais  elle  ne  peut  prendre  Tinitiative  d'aucune  mesure  législa- 
tive, les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  exécutif  étant  en- 
tièrement concentrées  dans  la  couronne.  I.es  délibérations  ont 
lieu  à  huis  clos  et  ne  peuvent  être  rendues  publiques  qu'avec 
Tautorisation  du  gouvernement. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  parut  la  lettre  patente 
du  8  juillet  (voyez  le  texte  aux  Documents  historiques.  Ap- 
pendice, p.  133). 

L'assemblée  des  états  de  Holstein  adopta ,  dans  la  séance  du 
34  juillet,  à  la  majorité  de  44  voix  contre 2,  une  adresse  au  roi 
en  réponse  à  sa  lettre  patente.  Une  réunion  nombreuse  avait  eu 
lieu ,  quelques  jours  avant, le  20  juillet,  à  Neumûnster,  dans 
laquelle  une  pétition  avait  été  votée  aux  états  pour  leur  recom- 
mander la  défense  des  droits  des  duchés.  Le  gouvernement ,  en 
ouvrant  la  session  des  états ,  leur  ayant  défendu  de  présenter 
des  [létitions  snr  cette  question ,  les  états  protestèrent  à  la  fois 
contre  la  lettre  patente  et  contre  la  défense  royale. 

Dans  cette  pièce  (  voyez  le  texte  aux  Documents  ),  rassem- 
blée discutait  la  lettre  patente.  Elle  pensait  que  le  roi,  en  se 
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prononçant  dans  le  sens  de  ropioion  exprimée  par  les  étais  da- 
nois, contre  laquelle  les  états  du  Holstein  avaient  protesté  en 
\M4  (yoy ezVJnnuaire) ,  avait  sacrifié  injustement  les  droits 
des  duchés  allemands  ;  la  déclaration  royale  avait  été  faite  sans 
que  les  princes  ayants  droit  eussent  été  cousullés. 

Quant  au  désir  exprimé  par  Sa  Majesié^e  conserver  inlacie 
rindépendance  de  la  monarchie  danoise ,  forgueil  national  du 
peuple  danois  pouvait  être  flatté  de  voir  les  frontières  de  Danuc- 
mark  reculées  jusqu'à  l'Elbe;  mats  le  Holsteifl  avait  beaucoup 
moins  à  cœur  Tidée  de  la  monarchie  danoise.  Il  était  allemand, 
et  voulait  avant  tout  voir  assurer  Tintégrité  de  son  pays  comme 
portion  delà  patrie  allemande.  Il  ne  s'ai^issait  pas  ici  delà  scpa^ 
ration  des  autres  parties  réunies  sous  une  même  dynastie,  les 
états  de  Holstein  Tavait  déclaré  plusieurs  fois;  mais  ils  voulaient 
que  la  réunion  reposât  sur  un  dmit,  et  non  pas  f^ur  une  simple 
déclaration  unilatérale.  Le  duché  de  Holstein  voulait  appartenir 
à  la  monarchie  danoise  comme  État  souverain  jouissant  de  droite 
égaux,  et  non  pas  comme  province  danoise.  Pour  assurer  d'une 
manière  durable  la  tranquillité  dans  le  pays,  il  fallait  recon- 
naître l'indépendance  du  duché,  et  pour  cela  il  fallait  que 
Tannée  et  les  finances  fussent  séparées ,  que  le  duM^hé  fut  repré- 
senté d'une  manière  équivalente  au  conseil  d*Ëtalde  la  monar- 
ehie  danoise,  que  les  intérêts  allemands  ne  fussent  pas  sacrifiés 
aux  intérêts  danois,  que  les  plaintes  et  les  représentations  fus- 
sent  entendues  et  prises  en  considération.  Tant  que  ces  points 
ne  seraient  pas  accordés,  les  états  pensaient  qu  il  serait  difficile 
de  compter  sur  la  tranquillité  des  esprits. 

1/adresse  renfermait  ces  remarquables  paroles  : 

«f  Sire ,  nous  savons  bien  que  les  di'Otts  de  la  maison  prtnciëre  dans  le  duché 
:  ne  peuveul  être  ni  écartés  uî  lésés  légalement  par  ia  lettre  patente  ;  nous  sa  vdqs 
bienque  la  position  politique  du  duché  de  HoUteiii,  comme  Ëiai  souverain  dans 
la  confédération  germanique,  doit  être  protégée  par  cette  confédération  tant 
au  dehors  qu'an  dedans  ;  nous  savons  que  ta  sympathie  de  nos  frérea  alle- 
mands II9US  est  acquise  et  que  iious  pouvons  compter  sur  elle.  Mais ,  sire  > 
voii  fidèles  sujets  ne  pouvaient  jamais  croire  que  le  gouvernement  voulût 
plus  longtemps  suivre  la  voie  si  contraire  au  bien  du  pays  dans  les  points 
fofidaraeniaciz.  » 
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Après  avoir  rappelé  là  constante  fidélité  des  Holsteina»  en- 
vers leurs  souverains,  les  états  terminaient  ainsi  : 

«  NoiM  De  eonoaissons  ancuae  bataille  perdue,  aucun  traité  qui  ait  ra?i  au 
pays  80D  iDdépendance  ou  changé  le  droit  héréditaire  de  la  famille ,  lié  étroi- 
temeut  avec  cette  î&dépeodaooe;  nous  ne  connateom  aucno  crime  qot  ait  dit 
perdre  au  penple  tes  droiu  à  rindépendaace.  Nwis  «Teaa  «upparté  avec  pa- 
tience et  en  silence  tous  les  fardeaux  dont  la  main  de  nos  princes  nous  acca- 
blait dans  le  mauvais  temps.  Nous  ne  saurions  admettre  que  cette  obéissance 
même,  ce  silence,  aient  précisément  privé  le  pays  de  ses  phiscbers  droits,  que 
les  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  se  soient  trompés  dans  la  ooofiance  qu'ils 
avaient  mise  en  leur  souverain.  Daignez ,  sire ,  accueillir  avec  bienveillftnce 
cette  déclaration  de  vos  fidèles  états  de  Holstein ,  daignez  conserver  à  notre 
pays  sa  nationalité  et  son  indépendance,  daignez  conserver  I  ses  représen- 
tants le  droit  de  pétition  et  r^|^  le  droit  de  suceessioQ  de  votre  augttsle 
maison,  selon  la  sagesse  et  la  justice  ;  alors  la  tristesse  et  le  mécontentement 
fieront  place  à  Tallégresse  d'un  peuple  reconnaissant.» 

Cette  protestation,  signée  par  M.  le  présideoi  Wiese  et  par 
M.Rewentlow,  rapporteur,  fut  envoyée  au  commissaire  royal 
pour  être  transmise  an  roi;  mais  Sa  Majesté  refusa  de  la  re* 
cevoir. 

La  question  se  compliqua  bientôt  par  une  protestatton  faite 
par  le  grand-duc  d'Oldenbourg  contre  la  lettre  patente.  Le 
grand-duc ,  dans  cette  pièce ,  en  date  dn  16  juillet,  regrettait 
qu'aucune  démarche  n'eût  été  faite  auprès  de  lui,qni,  par  suite 
des  traités  distants,  était  le  représentant  du  chef  de  k  ligne  de 
SIesvig-Holstein-Gottorp  en  Allemagne.  S.A..R.  le  grand-duc 
d'Oldenbourg  n'avait  vu ,  dans  cette  déclaration  faite  sans  son 
consentement^qu'une  opinion  du  roi  de  Dannemark,et  il.  main- 
tenait tous  ses  droits  éventuels  contre  toutes  les  conaéquencas 
préjudicielles  à  sa  maison. 

Les  dernières  séances  de  rassemblée  des  états  de  Holstein 
furent  marquées  par  Tabsence  d'un  grand  nombre  de  dépotés  : 
c'était  là  une  autre  forme  de  protestation  contre  la  lettre 
patente  du  8  juillet.  Le  commissaire  royal  chargé  de  la  ferme- 
ture de  la  session  des  états  communiqua ,  à  cette  occasion ,  «n 
rescrit  de  Sa  Majesté,  portant  qu'elle  avait  vu  avec  peine  que 
la  grande  majorité  des  états  provinciaux  du  duché  de  Holstein 
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$*éUtit  Mmée  entratiier  à  quitter  rassemblée  avant  la  fin  de  U 
session,  par  une  mauvaise  interprétataUon  des  intentions 
royales.  Si  plusieurs  projets  de  loi  importants  n'avaient  pas  été 
discutée ,  fl  fiillait  Tattribuer  à  cette  conduite  illégale  des  dé- 
putés. En  conséquence,  le  roi  ordonnait  la  dissolution  de  Tas- 
Semblée  des  états  de  Holstetn  pour  cette  année ,  et  témoignait 
sa  sattsfiiction  aux  députés  restés  fidèles. 

Il  en  fut  de  même  de  la  session  des  états  deSlesvig,  qui  durent 
se  dissoudre  trois  mois  après,  trente-quatre  membres  ayant 
quitté  l'assemblée,  qui  se  composait  de  quarante. 

Il  ne  restait  plus  de  recours  possible  qu'à  la  diète  germa- 
nique. 

Sa  décision  ne  se  fit  pas  attendre.  La  diète  exprimait  l'espoir 
qu'en  statuant  d'une  manière  définitive  sur  les  questions  dont 
h  lettre  patente  du  8  juillet  Faisait  mention,  Sa  Majesté  respec- 
terait les  droits  de  tous,  et  particulièrement  les  droits  de  la 
Confédération ,  les  droits  légitimes  des  agnats  et  ceux  de  la 
représentation  légale  du  pays. 

Tout  en  se  réservant,  comme  organe  de  la  GonFédération,  de 
faire  valoir,  le  cas  échéant, sa  compétence  constitutionnelle,  la 
diète  déclarait  :  1"^  Qu'elle  ne  pouvait  voir,  dans  les  états  du 
Hotetein,  les  représentants  légaux  de  cet  £tat  fédéral  près  d>He  ; 
que  leur  mission  devait  se  borner  à  défendre  leurs  droits  consti- 
tutionnels, et  que  la  plainte  de  ces  états,  au  sujet  de  change- 
ments apportés  d'une  manière  illégale  à  leur  constitulion ,  n'é- 
tait pas  fondée.  D'un  autre  côté,  la  diète  estimait  que  l'ordre 
transmis  par  Sa  Majesté  au  commissaire  royal  près  des  états,  de 
ne  plus  recevoir  de  pétitions  ni  de  réclamations  ayant  trait  à  la 
question  de  succession ,  ne  se  trouvait  point  d'accord  avec  le 
sens  littéral  de  la  loi  du  38  mai  1831. 

3^  l*a  diète  se  plaisait  à  rendre  justice  aux  sentiments  de  pa- 
triotisme qui,  à  cette  occasion,  s'étaient  manifestés  dans  l'Alte- 
magne;  mais  elle  déplorait  les  accusations  haineuses  et  les  pro- 
vocations qui  avaient  éclaté.  ËUe  exprimait  la  confiance  que.  les 
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gouverneaients  fédécés  s'appUquieraieQt  à  mettre  ua  terne  à  ces 
agitatiun$  passionnées. 

M.  Pecblin,  envoyé  de  Danaenaark,  fit  ses  réserves  sur  la  réso- 
Jution  de  la  diète.  En  se  référant  à  la  déclaration  de  sa  cour,  et 
Sixns  voler  sur  la  question  de  la.  constitution,  Tenvoyé  ne  croyait 
devoir  faire  de  réserve  que  dans^  le  cas  où  le  passage  dans  lequel 
la  diète  disait  avoir  la  confiance  que  le  roi  de  Danuemark,  en 
statuant  d'une  manière  définitive  sur  les  questions  mentionnées 
dans  la  lettre  patente,  respecterait  certains  droits,  que  ce  pas- 
sage serait  interprété  de  manière  à  concerner  le  duché  de 
Slesvig;  on  encore,  d^ns  le  cas  où  Ton  attribuerait  aux 
droits  de  la  représentation  nationale,  qui  seraient,  respectés, 
une  autre  portée  que  celle  de  ses  droits  constitutionnels,  droits 
que  la  diète  avait  eus  en  vue,  en  parlant  antérieurement  de  Tin- 
tention  de  Sa  Majesté  de  maintenir  en  entier  le  droit  de  pétittoa 
des  états. 

Ainsi  la  diète  germanique  s'était  déclarée  compétente  :  tout 
en  ménageant  les  intérêts  et  en  respectant  les  droits,  elle  pro- 
testait en  faveur  de  la  nationalité  et  de  Tintégrité  de  TAlle- 
magne.  Elle  faisait  plus  :  elle  s'associait  aux  sentiments  patrio- 
tiques qu  avait  soulevés  l.a  lettre  patente.  Mais  elle  s'abstenait 
avec  une  louable  prudence  de  trancher  la  question  au  fond. 

Le  divQi^ce  du  prince  royal  de  Daonemark  vint  apporter  un 
élément  nouveau  dans  la  question  de  succession  au  trùoe  (1). 
Le  15  octobre,  fut  publiée  la  circulaire  suivante  : 

c  Conformément  à  la  prière  et  à  la  demande  faitea  par  S.  A.  R.  la  princeiie 
royale  de  Daunemark,  née  duchesse  de  Meckleiitbour^-Sirelltz,  et  fondées  sur 


(1)  Cette  question  de  succession  a  pris  cette  année  une  importance  assez 
réelle  pour  que  la  généalogie  suÎTante ,  pnbliée  par  les  journaux  allemands, 
trouve  ici  sa  place. 

Le  roi  actuel  du  Dannemark  et  duc  de  SIesvig  -  Holstein  -  Lauen- 
bourg  est  Chrétien  VUl»  né  le  18  septembre  1786,  successeur  de  aoii  père, 
Frédéric  Yl.  Le  seul  enfant  du  roi,  de  son  premier  mariage,  est  le  prince 
royal  Frédéric-Cbarles-Chrétien  ,  né  le  6  octobre  1808,  marié,  1^  avec  la 
princesse  Wilhelmine-Marie,  fille  du  roi  défiint  Frédéric  VI  ,  divorcé  en 
septembre  1837  ;  2**  avec  la  princesse  Caroline  de  Mecklembourg-Strelitz. 
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ee  qne  cette  princene,  dfpois  plusieurs  an  nées,  a  été  contînaelletnent  malade  \ 
et  qu'actiiellement  sa  sauté  se  trouve  tout  à  fait  délabrée,  et  attendu  que 


Si  le  prince  royal  meurt  sans  héritier,  le  frère  du  roi,  prince  Frédéric- 
Fa'dinand,  montera  sur  le  trône.  H  a  épousé  une  fille  du  feu  roi  Frédéric  VI  ; 
il  n'»  p«a  d'enfants.  Si  le  prince  royal  et  le  prince  Frédéric  mouraient  sans 
enfants,  la  ligne  masculine  se  irouverait  éteinte,  et  la  couronne  passerait, 
d*après  la  loi  royale  de  1665,  &  la  sœur  aînée  du  roi ,  princesse  Julienne,  née  le 
18  février  1788 .  reuve  du  prince  Guillaume  de  Hesse-PfaiitppMfaal ,  et  après 
a»  mort,  car  elle  n'a  pas  d'eofanu ,  à  sa  soeur  puînée,  la  princesse  Gtaarloile, 
femme  du  landgrave  Guillaume  de  flésse-Cassel ,  fils  d'un  frère  consanguin 
de  rélecteur  de  Hesse ,  et  héritier  du  trône  de  Hesso-Cassel  s!  le  prince 
étoctora)  meurt  sans  héritier  légitime.  Le  prince  Frédéric  de  Hesse  est  fihi 
du  landgrave  Guillaume;  il  eitt  veuf  de  la  grande-duchesse  Alezaodra.  [.a 
lettre  patente  prétend  que  la  succes^Mon  dans  les  duchés  reviendrait  à  la  .«cœur 
du  roi.  il  n'y  a  d'exception  que  pour  certaines  parties  du  duché  de  Holsiein , 
mais  le  roi  promet  de  faire  tous  ses  efforu  pour  écarter  les  difficultés,  f^es 
babitants  de  Slesvig  -  Holstein  ,  au  contraire ,  prétendent  que  lorsque 
Chrétien  P',  de  la  famille  d'Oldenbourg  et  roi  de  Dannemark  ,  fut  élu  duc 
et  comte  de  Siesvig  et  de  Holstein  et  de  Storniann,  en  1460,  il  ne  fut  pa^t 
élu  comme  roi  de  Dannemark  ;  et  que ,  d'après  ce  traité  conclu ,  les  élaut 
peuvent  choisir  parmi  ses  eufanis,  sinon  parmi  ses  héritiers  légitimes  ;  et, 
de  plus ,  ces  pays  devront  toujours  rester  unis,  {f^und  dos  se  bluien  ewich 
tosamende.) 

Pins  tard ,  le  droit  de  primogénîture  a  été  sobetiCné  au  droit  d'élection 
dans  la  descendance  masculine  de  Chrétien  \^^,  Or,  le  premier  héritier  de 
cette  descendance  masculine  est  le  duc  Chrétien-Charles-Frédéric-AuguKSe 
de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Augusienbourg.  Chrétien  111,  rci  de  Dan- 
nemark, avait  trois  fils  :  c'est  de  l'aloé,  Frédéric  11,  roi  de  Dannemsrk,  qu'eu 
sortie  la  famille  royale  actuelle  de  Dannemark.  Jean,  le  cadet,  est  le  chef  de 
la  maison  de  Holstein-Sonderbourg,  et  son  premier  héritier  mâle  est  le  duc 
Charles,  de  la  ligne  de  Slesvig- Holstein- Sonderbourg-Augustenbourg, 
lieutenant  général  des  armées  danoises.  Ce  dernier  a  deux  fils  de  son  mariage 
avec  Louise ,  comtesse  d'Aneskiold-Samsoe,  les  princes  Frédéric  et  Christian  ; 
un  frère ,  le  prince  Frédéric ,  qui  a  un  fils.  Son  frère  consanguin ,  le  prince 
Rmlie ,  a  fatssé  deux  fils.  La  branche  cadette  de  la  maison  de  Holstein-Son- 
derboorg,  qui  tient  après  oelle  d'Angustenbourg  »  est  la  branche  ducale  de 
SlesvIg'Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg  ;  elle  compte  un  grand  nombre 
de  princes.  Le  chef,  duc  Charles ,  avait  brigué  la  main  de  la  reine  Victoria , 
et  dépuis  1838,  il  a  épousé  la  princesse  Wilhelmine,  première  femme  di> 
Torcée  du  prince  royal  de  Dannemark.  Après  les  deux  lignes  de  Holstein- 
Sonderbonrg,  vient  la  ligne  de  Holstein-Gottorp. 

Le  chef  de  cette  ligne  est  le  prince  Adolphe  de  Dannemark,  frère  du  roi 
Chrétien  111,  descendu  de  la  branche  atnée  de  cette  ligne,  du  doc  Frédéric  IV, 
Charles-Pierre  Ulrick ,  fils  du  duc  Charles-Frédéric  et  d'Anne ,  fille  de 
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S.  A.  B.  le  prince  royal,  quoique  bien  maigri  lui,  a^  |«r  te  reodre  k 
cette  prière; 

«  S.  M.  le  roi ,  avec  le  regret  le  plus  cordial ,  a ,  le  90  septembre  dernier , 
entièrement  annulé  et  dieumif  le  mariage  eontraeté ,  le  10  jum  1841,  entre 
S.  A.  R.  le  prince  royal  Frédéric-Charles-Ghréiien  et  S.  A.  la  duchesse 
Caroline-GharloUe-Harianne  de  Mecklembourg-Strefitz.  > 

Une  réforme  sociale  de  la  plus  hante  portée  fUC  entreprise 
par  le  roi  de  Dannemark ,  vers  la  fin  du  mois  de  juillet.  Depuis 
quelques  années ,  beaucoup  de  nobles  avaient  oonoédé  â  leurs 
paysans, à  titre  héréditaire,  pour  une  somme  d^argent  eon. 
venue,  la  terre  qu'ils  cultivaient  à  titre  de  simples  fermiers  à 
vie  et  susceptibles  de  dépossession.  Le  gouvernement  fit  plus; 
il  donna  lui-même  aui  paysans  de  la  couronne  toutes  fticilités 
pour  passer  de  Tétat  de  fermiers  à  celui  de  propriétaires.  Dés- 
ormais ,  les  fermes  disponibles  seraient  vendues  aux  enchères 
et  seraient  héréditaires  dans  la  famille  des  acquéreurs.  A  la  mort 
de  tout  paysan ,  la  ferme  revenant  de  droit  à  la  couronne  serait 
également  vendue,  et  ses  héritiers  pourraient  acheter  aux  deux 
tiers  seulement  de  la  valeur  constatée  par  Tenchère.  Si  leurs 
moyens  ne  leur  permettaient  point  de  succéder  à  ce  prix ,  ils 
obtiendraient,  comme  dédommagement,  le  tiers  du  prix  d'ad- 
judication. 

Les  nobles  suivraient  sans  doute  ce  louable  exemple  donné 
par  la  couronne,  et  ainsi  disparaîtraient  sans  secousses  les  der- 
nières traces  du  servage. 


Pierre  !«'  de  Russie.  Uarriva  sous  le  tilre  de  Pierre  lU  au  trône  de  la  Russie. 
8oD  fils ,  rempereur  Paul  l^^^,  père  du  czar  résnant,  abandanna  sa  part  de 
Holsteiii-GoUorp  an  roi  Cbrètieu  VII  de  Dannemark ,  moyenuant  |a  cession 
4*Oldenbourg  et  Delaienhorat  (  16  novembre  1773  \  et  doona  ces  paye  i  la 
ligne  cadette  épiscopale  de  Lûbeck  de  la  maison  Bolstein  et  Goûorp,  la 
(temUle  actueilement  régnante  d'Oldenbourg.  La  seconde  branche  de  la 
famille  de  Gottorp,  descendue  de  Frédéric  IV,  frère  de  Ghrétien-Aususte , 
se  divise  en  deux  branchée  *.  le  fils  atnédu  duc,  Adolphe-Frédéric  ci-dessu* 
nommé ,  derint  roi  de  Suède  en  1751 ,  et  le  bisaïeul  du  prince  Gustave  Wasa 
et  de  la  grande-duchesse  de  Bade  ;  le  cadet,  Geoi^es  -Louit,  de  la  ligne  épiseo« 
pale  de  LObecfc ,  est  le  grand  frère  du  doc  d'Oldenbourg  régnant. 
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RUSSIE. 


La  réforme  de  la  législation  criminelle  entreprise  depuis  si 
longtemps  en  Russie  fut  en6n  achevée  cette  année.  Le  13  mai, 
un  nouvean  code  pénal  fut  mis  en  vigueur  dans  Tempire.  De- 
puis la  promulgation,  à  la  date  du  29  janvier  1649,  du  plus 
ancien  code  russe  (oulogénie  du  czar  Alexis,  père  de  Pierre  le 
Grand),  les  tentatives  de  Pierre  le  Grand,  de  Catherine  II, 
Alexandre  P,  pour  mettre  la  législation  en  rapport  avec  les 
changements  introduits  dans  le  pays,  étaient  restées  infruc- 
tueuses. Le  premier  soin  de  Tempereur  Nicolas,  en  montant  sur 
le  trône,  avait  été  de  créer  une  commission  législative,  sous  le 
nom  de  grande  section  de  la  chancellerie  impériale  et  sous  la 
présideace  de  M.  Speranski.  Cette  commission  avait  réuni 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  actes  publics  promulgués  depuis 
1649  et  en  avait  formé  une  collection  qui  servit  à  rédiger  des 
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concordances  (svod)  des  lois  existantes  dans  un  ordre  systémati* 
que.  Ces  concordances,  publiées  en  1833,  contenaient  en  16 
volumes  les  lois  organiques  de  Tempire,  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles^ les  codes  forestier,  douanier,  commerciul,  etc.  Depuis 
ce  temps,  les  concordances  étaient  restées  en  vip,ueur  dans  tous 
les  tribunaux  et  administrations  de  Tempire ,  à  l'exception  du 
grand-duché  de  Finlande,  qui  est  réf)^i  par  des  lois  suédoises,  et 
des  provinces  de  la  mer  Baltique,  TEsthonie,  la  Livonie  et  la 
Gourlande,  qui  ont  des  lois  provinciales,  mises  en  ordre  et  pro- 
mulguées en  1844. 

Il  restait  à  '  confectionner  avec  ces  concordances  des  codes 
proprement  dits,  systématiques  et  indépendants  des  législations 
précédentes,  quoique  fondées  sur  elles.  C'avait  été  là  l'œuvre 
successive  de  Speranski,  de  M.  Dachkof  et  de  M.  le  comte 
Ploudoff,  rédacteur  du  nouveau  code  pénal. 

Ce  code,  qui  reçut  l'approbation  du  conseil  d'État  et  la  sanc- 
tion impériale ,  introduisait  dans  la  législation  criminelle  d'im- 
portantes et  louables  réformes.  La  peine  du  knout  y  était  en- 
tièrement abolie;  toutes  les  autres  peines  y  étaient  abaissées 
de  quelques  degrés.  L'état  de  la  civilisation  des  classes  infé- 
rieures  n'avait  pas  encore  pu  permettre  l'abolition  des  peines 
corporelles. 

La  régence  du  gouvernement  de  Livonie  publia  les  disposi- 
tions suivantes ,  qui  réglaient  pour  Tavenir  les  rapports  de 
TÉglise  russo-grecque  dans  la  province  de  Livonie  : 

1.  Conformément  à  la  volonté  suprême  de  l'empereur,  il  y 
aurait  dans  le  gouvernement  de  Livonie  34  arrondissements 
ecclésiastiques  orthodoxes.  Dans  ce  nombre  étaient  comprises 
les  9  églises  collégiales  orthodoxes  qui  existaient  déjà  dans  les 
villes  de  Riga ,  Dorpat ,  Lemsal,  Pernau ,  Wenden,  Werro,  et 
dans  quelques  terres  seigneuriales.  Les  25  autres  églises  de- 
vaient être  immédiatement  construites,  de  même  que  les  mai- 
sons pour  les  ecclésiastiques ,  pour  les  servants  d'église  et  pour 
les  écoles  d'arrondissement  eccclésiastique. 

2.  En  attendant  que  les  arrondissements  ecclésiastiqnes  fussent 
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défiaitivement  orf^aniaés ,  il  serait  procédé  Mfis  tarder  à  Téta- 
blif»ement  d*é{;li$es  provisoires  pour  les  besoins  spirituels  des 
aouveaux  convertis. 

3.  Jusqu'à  rétablissement  des  églises  permanentes,  les  arron- 
dissements ecclésiastiques  désignés  plus  haut  seraient  répartis 
entre  les  églises  temporaires. 

4;  Qvand  les  eoelésiastiques  orthodoxes  visiteraient  leurs  pa- 
roissiens, les  autorités  locales  devraient  leur  prêter  tout  Tappui 
nécessaire,  et  en  particulier  maintenir  strictement,  en  confor- 
mité du  code,  les  dispositions  qui  assurent  la  liberté  du  culte 
orthodoxe. 

5.  Les  paysans  entrés  dans  FÉglise  orthodoxe  ne  devraient, 
sons  aucun  prétexte  et  en  aucune  manière ,  être  détournés  de 
raocomplissement  des  devoirs  du  cnlte. 

6.  Genx  qui,  à  Tavenir,  voudraient  embrasser  la  religion 
rosso-grecqiie,  n'auraient  qu'à  s'annoncer  chez  les  eeelésiastt- 
qoes  orthodoxes  de  leur  arrondissement ,  pour  que  leurs  noms 
fussent  inscrits  dans  des  livres  spécialement  destinés  à  cet 
usage;  ils  n'auraient  pas  besoin  de  se  faire  délivrer  à  cet  effet 
des  permis  particuliers. 

7.  Les  paysans,  inscrits  de  la  sorte  dam  les  livres  d'église , 
recevraient  de  l'ecclésiastique  un  formulaire  imprimé,  portant 
que  les  formes  voulues  par  la  loi  ont  été  observées  en  cette  occa^ 
sion.  Au  bont  de  six  mois,  s'ils  persistaient  danslenrs  intentions, 
ils  pourraient  être  admis  sans  ancon  empêchement  dans  l'Église 
orthodoxe,  par  chaque  ecclésiastique,  sur  la  simple  présentation 
du  formulaire  mentionné  pins  haut..    ^ 

8.  En  inscrivant  dans  les  livres  d'église  les  Boms  des  paysans 
qui  viendraient  s'annoncer  chez  eux,  les  eoclésiastiqnes  ortho- 
doxes devraient  déclarer  formellement  à  ces  derniers  que  leur 
changement  de  religion  ne  leur  rapporterait  aucun  avantage 
temporel,  et  que  leurs  rapports  vis-à-vis  des  propriétaires,  ré- 
glés par  les  lois  de  l'empire,  resteraient  sacrés  et  inviolables. 

9.  Chaque  district  ecclésiastique  se  composerait  de  plusieurs 
des  paroisses  luthériennes  jusqu'ici  existantes. 

Âtm,  hist.  pour  1846.  25 


386  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

Uoe  autre  ordoanaiiee  portait  qoIndépendamiDeDt  dea  34 
arrondisaements  ecclésiaatiquea  orlhodoxea,  il  serait  étaUi  des 
églises  grecques  temporaires  dans  d  autres  villes  et  domainea 
de  la  proTiace  de  Livonie. 

Des  tableaux  officiels  publiés  ft  Saint-Pétersbourg ,  au  mois 
de  novembre  1846,  donnaient,  sur  le  mouvement  du  commerce 
extérieur  de  la  Russie  en  1846,  les  renseignements  qui  suivent  : 

Le  commerce  extérieur  dé  la  Russie  avait  été ,  quant  à  la  va* 
leur  des  importation»,  beaucoup  plus  considérable  en  1846  qu'en 
1844.  Toutefois,  pendant  cette  dernifere  année,  Timportation  des 
marcbandises  étrangères  avait  surpassé  celle  de  1843.  .Quant  à 
Texportation ,  Tannée  1846  était  inférieure  à  1844;  d'abord  à 
cause  qu'en  1844  les  exportations  de  productions  de  la  Russie 
avaientété  très-considérables, et  qu'en  1846  les  récoltes  avaient 
été  très^mauvaises  dans  les  gouvernements  de  la  Baltique  et 
de  la  Russie  occidentale;  mais 4  au  contraire ^  les  expéditions  de 
Sain^Pétersbourg  et  d'Archangel  et  le  e^oimerce  en  grains 
d'Odessa  avaient  été  plus  animés. 

La  balance  du  commerce  extérieur  de  la  Russie,  en  1846 ^ 
donnait  les  résultats  suivants  : 

Exportations  à  Tétranger^  88,960,348  roubles  d'argent;  ex- 
portations pour  la  Pologne,  3,296.008;  et  pour  la  Finlande, 
1«331,989  ;  ensemble,  92,667,346  roubles  d'argent. 

Importation»  de  l'étranger^  81,334,666  roubles  d^argeat;  de 
la  Pologne,  1,003,697;  de  la  Finlande,  833,109;  ensemblct 
83,161,372  roubles  d'argent. 

Les  exportations  dépassaient  donc  les  importations  de 
9,406,973  roubles. 

Les  importations  en  or  et  argent  monnayés  et  en  lingots 
avaient  été,  savoir  :  de  l'étranger,  de  8,304,764  roubles,  et  dtt 
royaume  de  Pologne,  de  736,776;  ensemble,  de  9,041,640  rou- 
bles d'argent. 

Exportations  à  l'étranger,  6,660,163  roubles  d'argent  en 
or  et  argtpt  monnayés  et  lingots;  et  pour  la  Pologne, 
106,071  ;  ensemble,  6,666,334  roubles.  Il  y  avait  done  eu  ml 
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êicédant  dimpoftation  d'or  et  d'argent  dé  3,386,316  roubles. 

La  somme  totale  des  importations  et  exportations,  pour  1 846^ 
s*élèTait  ainsi  à  190^426,481  rouUes  d'argent. 

Un  traité  fut  conclu  entre  la  Russie  et  la  Fradce ,  par  lequel 
étaient  abrogées,  an  moins  en  ce  qui  concernait  les  provenances 
de  la  Baltique ,  les  dispositions  de  l'ukase  du  19  juin  1845.  Le 
principe  de  réciprocité  en  faveur  du  pavillon  respectif  des  deux 
puissances  contractantes  y  était  adopté,  excepté  en  ce  qui  con- 
cernait  les  marchandises  et  objets  de  commerce  de  tout  genre 
qui  seraient  importés  soit  d'un  port  français  de  la  Méditerranée 
dans  un  port  quelconque  de  la  Russie ,  soit  d'un  port  russe  de 
la  mer  Noire  on  de  la  mer  d'Azoff  dans  un  port  françaîs  (voyei 
plus  haut,  France). 

Un  traité  semblable  fut  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
par  Tentremise  de  M.  de  Tegoborski ,  conseiller  intime  de  S.  M^ 
l'empereur  de  Russie,  et  l'archichancelier  d'Autriche.  Le  gou- 
vernement autrichien  avait  réussi  â  ne  ftire  admettre  aucune 
exception  au  principe  de  réciprocité  parfaite. 

Un  traité  de  commerce  fut  signé,  le  30  avril ,  entre  la  Russie 
et  la  Porte.  On  en  verra  plus  loin  les  stipulations  principales 
(  voye2  Turquie  ).  Parmi  les  puissances  jouissant  de  traités  de 
commerce  avec  la  Porte ,  la  Russie  avait  depuis  longtemps  une 
situation  tout  exceptionnelle,  et  n*était  assujettie  qu'à  un  droit 
fixe  et  unique  de  3  pour  100,  tant  à  Timportation  qu'à  Texpor- 
tation,  tandis  que  le  pavillon  des  antres  puissances  payait  à 
Texportation  un  droit  de  9  pour  109.  Cette  position  privilégiée 
du  commerce  russe  donnait  lieu  à  une  fraude  développée  sur 
une  très- grande  échelle.  Des  maisons  russes  établies  à  Gonstan- 
tinople  s'entendaient  avec  des  négociants  grecs,  napolitains, 
toscans  et  autres,  qui  exportaient  des  provinces  turques  des 
marchandises  pour  leur  propre  compte ,  ayant  soin  de  les  Aiire 
passer  comme  exportées  par  les  maisons  russes ,  auxquelles  elles 
payaient  un  droit  de  commission.  De  là  les  nombreuses  récla- 
nations  élevées  par  les  négociants  Arançais  et  anglais  contre  les 
tarifs  établis  en  1838. 
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Mais  le  moment  s'approchait  où  ces  tarife  allaient  eicpirer,  et 
le  cabinet  de  Saint*Pétersbourg,  comprenant  que  la  Porte  ne 
}K)urrait  refuser  aux  sollicitations  réunies  de  rAutriche,  de  la 
France  et  de  TAngleterre,  un  nouveau  tarif  commercial,  com- 
mun à  toutes  les  puissances  européennes,  se  décida  à  entamer 
à  son  tour  avec  le  gfouvernement'  ottoman  des  négociatious 
ayant  pour  but  de  régler  ses  relations  futures.  Ces  négociations 
aboutirent  au  traité  signé,  le  30  avril,  à  Balta-Liman. 

Ce  traité  établissait  un  changement  complet  du  traitement 
privilégié  dont  le  pavillon  russe  avait  joui  jusque-là  dans  les 
provinces  turques.  Tout  en  stipulant  le  maintien  du  droit  de 
3  pour  100  pour  l  importation,  il  introduisait  un  droit  addi* 
tionnel  de  9  pour  100  à  Texportation,  et  égalisait  ainsi  la  si* 
tuation  du  pavillon  russe  à  celle  des  pavillons  anglais  et  fran- 
çais. 

La  guerre  do  Caucase  continuait,  mais  plutôt  sur  le*pied  de 
la  défense  que  sur  celui  de  Tattaque. 

Depuis  Texpédiiion  de  Tannée  passée,  les  tentatives  infrue» 
tueuses  de  quelques  naibs  montagnards  avaient  seules  troublé 
la  tranquillité  générale.  Schamil  luv-méme  n^était  pas  sorti  de 
son  refuge,  au  centre  du  pays  où  il  fomente  la  révolte.  Cepen- 
dant les  défaites  de  ses  nalbs,  les  coupes  pratiquées  dans  les 
bois  de  la  Tcbetchnia,  durant  Thiver^et  enfin  la  disposition 
des  Abadseks  à  se  soumettre  aux  vues  bienfaisantes  du  gouver- 
nement ,  avaient  constitué  une  série  d'événements  défavorables 
a  la  cause  de  l'insurrection.  Pour  rétablir  son  influence  dans  les 
montagnes,  Schamil  conçut  le  projet  audacieux  de  diriger  tous 
ses  efforts  sur  le  centre  de  la  ligne  du  Caucase  ;  il  ne  rêvait  pas 
juoins  que  le  soulèvement  de  la  Kabardie  et  des  tribus  transcou- 
baniennes. 

Ayant  réuni  aux  levées  de  la  Tchetcbnia  des  bandes  nom- 
breuses de  cavaliers ,  tirées  du  Daghestan ,  il  traversa  la  Souoja, 
dans  la  nuit  du  15  au  16  avril ,  avec  une  masse  de  16  à  20,000 
hommes  et  quelques  pièces  de  canon.  Les  mesures  nécessaires 
furent  aussitôt  prises  sur  tous  les  points  de  la  ligne  russe.  Le  lieu- 
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tenant  généralFreytdg,  ayant  cimcenlrédans  lefortdeGrozuiiya 
six  bataiUoas  d'infaolerie  et  1,000  cbevaux,  remonta  avec  ce 
détachement  le  cours  de  la  Sotmja ,  et  arriva  devant  le  fort  de 
Kazak-Kitchon  le  IS ,  au  soir.  S'y  étant  arrêté  pour  donner 
un  repos  indispensable  à  ses  troupes  à  la  suiie  d'une  marche 
forcée,  il  apprit,  le  lendemain  matin ,  que  renoemi  avait  passé 
la  rivière  et  se  diri|]^eait  vers  le  Terek.  11  le  [)Our.suivit  rapide-» 
ment  et  déjoua  ainsi  les  calculs  de  Schamil ,  qui  comptait  tomber 
à  Timprovistc  sur  le  centre  des  Russsei;.  L'cnaemi  nosa  pas 
s'arrêter  dans  la  petite  kabardie  ;  le  {général  Freytag ,  le  ser^ 
rant  de  près  ^contint  les  habitants.  Le  17 ,  après  une  marche  de 
plus  de  soixante  verstes,  Schamil  passa  le  Terek;  il  rencontra 
sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière;  près  de  la  stanitza  d'Où- 
rouch ,  le  colonel  Lewkowitch ,  avec  deux  bataillons  du  régi- 
ment de  Tenghinsk.  Malgré  sou  inFérioriié  numérique,  cet 
of6cier  n'hésita  pas  à  engager  le  combat.  Mais  Schamil,  laissant 
devant  lui  une  partie  de  sa  cavalerie ,  se  porta  avec  le  gros  de 
ses  forces  sur  Minaret,  où  il  prit  position  sur  la  grande  route 
de  G^éorgie.  Il  y  attendit  en  vain  les  princes  et  les  nobles  de 
la  grande  Kabardie.  Voyant  approcher  le  général  Freytag,  au 
lieu  des  renforts  qu'il  espérait ,  Schamil  eut  à  peine  le  temps  de 
se  jeter  daris  la  gorge  étroite  du  Tcherek.  Lé  générai  Freytag 
en  occupa  le  débouché ,  et  se  mit  en  rapport  avec  le  général- 
major  prince  Galitzyne,  à  Naltchik,  pendant  que  le  colonel  harn 
MellerZakomelsky  veillait  aux  communications  et  à  Tapprovi- 
sionoement  des  troupes.  En  même  temps,  le  général-major  Nes- 
teroff  marchait  de  son  côté  sur  le  Tcherek,  et  le  lieutenant 
général  Zavadofsky  se  préparait  à  lancer  sur  ce  point  deux 
autres  détachements  qu'il  avait  formés  sur  la  Malka  et  dans  la 
subdivision  de  Batalpachinsk  de  la  ligne  du  Kouban,  aux  ordres 
des  généraux  LabintseFf  et  Kowalewsky. 

Schamil  sentit  ledani];erdesa  position,  et  comprit  qu'il  courait 
le  danger  d'être  cerné  par  ses  ennemis  ;  il  ne  se  dissimula  pas  non 
plus  qu'il  avait  manque  son  but  de  soulever  les  Kabardicos ,  et 
d'exeiter  contre  la  domination  russe  les  populations  transeouba- 
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nienDos.  Dans  cette  extrémité ,  il  ordonna  à  son  Infanterie  de  ae 
fractionner  en  groupes  peu  nombreux  pour  regagner  la  Tchetoh- 
nia,  à  la  faveur  des  bois  et  des  ravins,  qui  pouvaient  masquer  leur 
fuite.  Ayant  levé  son  camp  à  la  dérobée^  dans  la  nuit  du  S5 
au  26 ,  Il  s'échappa  lui-même  avec  ses  cavaliers  et  ses  bouches  ft 
feu,  et  le  lendemain  matin  il  repassait  déjà  le  Terek  à  son  con- 
fluent avec  la  Zroeïka.  Les  colonels  Illyinski  et  le  baron  Meller- 
Zakomelsky'y  assaillirent  son  arrière-garde,  dont  la  plus 
grande  partie  fut  détruite.  Le  général  Freytag ,  à  la  tète  de  ses 
Cosaques,  ne  tarda  pas  non  plus  à  atteindre  la  queue  de  l'en- 
nemi.  Depuis  le  Terek ,  Schamil  courut  sans  prendre  haleine , 
mais  non  sans  éprouver  des  pertes  considérables,  et  après  avoir 
fait  plus  de  cent  quarante  verstes  en  moins  de  trente-six  heu- 
res, il  se  bâta  de  traverser  la  Sounja  le  27 ,  à  Taube  du  jour, 
avec  son  avant-garde  et  ses  canons,  en  sacrifiant  le  reste  de 
son  arrière-garde.  Il  ne  dut  lui-même  son  salut  qu'à  lextrémc 
rapidité  de  sa  fuite. 

L'avortement  complet  de  cette  entreprise  dut  produire  d'im- 
portants résultats ,  en  affaiblissant  Tinfluence  morale  de  Scha« 
mil  non-seulement  dans  la  Tchetchnia,  mais  jusque  dans  le 
Daghestan  méridional,  car  plusieurs  naibs  de  cette  province 
avaient  accompagné  Schamil  et  partagé  avec  lui  les  chances 
désastreuses  de  sa  retraite. 

Dans  les  diverses  rencontres  sans  importance  qui  précédé* 
rent  ou  suivirent  ces  événements,  Tarmée  russe  perdit  plus 
d'hommes  par  la  rigueur  du  climat  que  par  les  balles  des  mon- 
tagnards. 

Le  général^gouverneur  comte  WoronaofF  continuait  à  pré- 
parer à  la  Russie,  par  de  sages  et  habiles  mesures,  des  avan- 
tages plus  grands  que  ceux  que  pouvaient  lui  assurer  ses 
armes  :  il  maintenait  les  populations  douteuses;  H  accordait  Ci 
tous  les  habitants  du  Caucase  la  liberté  illimiiée  du  commerce 
piir  mer  avec  l'Asie,  et  du  commerce  d'échanges  avec  les  Russes 
sur  les  marchés  neutres. 

Un  événement  important  se  passa  cette  année  dans  l'intéiîeur 
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de  la  femiile  impériale  :  ee  fat  le  mariage  de  la  grande^a- 
cheMe  Olga  avec  te  prince  Chartes  de  Wurtemberg. 

La  graDde^achesse  Olga,  seconde  fille  de  Fempereor  Ni* 
colas,  était  née  le  11  septembre  1832.  La  question  religieuse 
avait  seule  empêché  le  mariage  de  cette  princesse  avec  Tar- 
ehiduc  Etienne  d'Autriche,  gouverneur  de  la  Bohème.  L'empe* 
reur  exigeait  que  sa  fille  conservât  son  culte  et  eût  sa  chapeiic 
particulière,  conditions  que  ta  eour  de  Vienne  refusa  d'ac^ 
cepter.  Le  prince  Charles-Frédéric- Alexandre  était  né  le  6  mars 
1823;  il  était  le  fils  atné  et  rhéritier  direct  du  roi  Guillaume  V' 
de  Wurtemberg. 

POLOGNE. 

Gbacovis.  —  La  suppression  de  la  république  de  Cracovie  fut 
no  des  événements  les  plus  graves  de  Tbistoire  de  cette  année , 
et  par  les  faits  qui  ramenèrent,  et  par  Timpor tance  des  quesT 
tioQs  qu'elle  réveilla  en  Europe.  Cracovie ,  il  est  vrai ,  était  pi^^ 
que  le  plus  petit  des  États  indépendants;  cette  rép.ublique 
était  à  peine  plus  grande  que  ces  villes  libres  allemandes  dont 
rexistence  politique  repose  sur  les  bases  mêmes  de  la  confédé* 
ration  germanique.  Mais  sa  signification  politique  lui  assignait 
une  tout  autre  place  parmi  les  nations  enropéenoes  que  sa  va- 
leur réelle  ne  le  semblait  comporter.  Cracovie  résumait  en  elle 
tout  ce  qui  restait  de  Tindépendance  polonaise. 

La  ville  de  Cracovie  avait  été  soumise  à  TAutricbe  par  suite 
du  troisième  partage  de  la  Pologne,  en  1796. 

En  vertu  du  traité  de  paix  conclu ,  tn  1809 ,  entre  rAutricbe 
et  la  France,  le  territoire  de  Grçtcovie  fut  détaché  de  Tempire 
autrichien  pour  être  réuni  au  duché  de  Varsovie,  créé  par  Na« 
poléoo»  Après  la  chute  de  Tempere^r,  le  congrès  de  Vienne  dé- 
clara Gracpvie  ville  libre,  indépendant  et  neutre,  sous  la 
protection  cooimune  de  TAutricbe,  de  )a  Prusse  et  de  la  Russie. 
Voiei  les  oonditiops  stipulées  par  le  traité  dn  3  mai  1815,  ioséré 
dans  Tniçte  01191  du  congrèa  de  Vieuvie  :j 
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«Art.  6.  lia  ville  àe  Gracovie,  arec  son  territoire,  est  dé^ 
clarée  à  perpétuité  cité  libre,  indépendante  et  strictement 
neutre,  fmvi  la  protection  de  la  Russie,  de  TAutriche  et  «de 
kPrusse^ 

tf  Art.  9.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de-  Prusse,  s'en* 
^gent  à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la 
Heutralité  de  la  ville  libre  de  Gracovie  et  de  son  territoire;  au- 
cune force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  inUoduite,  sousquet- 
que  pœtexte  que  ce  soit, 

«En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Gracovie  aucun  asile  de  protection  à  des  transfuges,  déserteurs 
ou  {[cns  poursuivis  par  la  loi,  appartenant  aux  pays  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande 
d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes, de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délais,  sous 
bonne  escorte ,  k  la  g^arde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la 
frontière. 

«Art.  10.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre 
de  Gracovie,  sur  TAcadémie  de  cette  ville  et  sur  Tévêché  et  le 
ciiapitre  de  Gracovie ,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans 
les  articles  7, 15,  16  et  17  du  traité  additionnel  relatif  à  Gra- 
covie, annexé  au  présent  traité  général,  auront  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  cet 
acte.  > 

Pendant  Tinsurrectlon  polonaise  de  1830-31 ,  le  territoire 
de  Gracovie  fut  occupé  militairement  par  les  forces  russes ,  et 
lors  des  troubles  de  1836,  TAiitriche ,  d  accord  avec  les  deux 
autres  puissances  protectrices ,  y  fit  entrer  des  troapes  sous  les 
ordres  du  général  Kaufmann. 

Gette  occupation  militaire  fut,  en  1840,  l'occasion  pour  lord 
Palmerston,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angle- 
terre, de  déclarer  que  les  motifs  allégués  par  les  trois  puis- 
sances pour  justifier  Toccupation  étaient  regardés  par  le 
gouvernement  anglais  comme  n'étant  pas  en  accord  avec  les 
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stipalations  du  traité  de  Vienne,  auqael  la  GraDde-Breta^çne 
et  la  France  étaient  parties  contraotantes. 

M,Guîzot  disait,  de  son  côté,  à  la  tribane  française,  que  des 
changements  ne  pourraient  s  opérer  à  l'égard  de  la  république 
de  Cracovie  qu'avec  le  consentement  et  sous  la  surveiUaDce  de 
toutes  les  puissaaces  signataires  dn  traité  de  Vienne. 

Tels  étaient  les  précédents  diplomatiques  de  la  question,  lors^ 
que,  au  même  moment,  dans  les  provinces  polonaises  soumises 
à  la  domination  prussienne  et  autrichienne;  et  dans  la  république 
indépendante  de  Cracovie ,  éclata  une  insurrection  depuis  long- 
temps  préparée  à  l'intérieur  par  des  circulaires  des  comités  se- 
crets, et  à  l'étranger  par  des  excitations  parties  des  clubs  orga-* 
nisés  pour  le  recouvrement  de  Tiodépendance. 

Le  17  Février,  le  mouvement  commença  dans  la  petite  ville  de 
Pilsoo,  près  de  Tarnow,  chef-lieu  du  cercle  de  ce  nom,  et  dans  la 
petite  ville  de  Dambiec.  Une  bande  de  paysans,  conduite  par 
quelques  gentilshommes,,  somma  le  bailli  de  Dambiec  dese  ral- 
lier, lui  et  ses  subordonnés,  à  Tinsurrection,  et  de  livrer  les  de^ 
niers  publics.  Mais  les  paysans,  que  rien  n'attachait  à  la  cause  des 
nobles,  ne  tardèrent  pas  à  se. tourner  contre  eui.  Les  fonction* 
naires  du  pays,  exploitant  contre  la  révolte  la  stupidité  forouche 
de  ces  hommes  et  leur  haine  naturelle  contre  les  seigneurs  dont 
l'Autriche  a  fait  rintermédiaire  obligé  de  toute  vexation  et  de 
toute  exaction  exercée  contre  les  serft ,  les  exhortèrent  à  se  dé- 
fier de  ces  nobles  qui  ne  cherchaient  qu'à  les  compromettre  dans 
leur  propre  intérét^et  les  adjurèrent  de  rester  fidèles  à  TAutriche, 
leur  promettant  une  récompense  de  10  florins  pour  chaque  re* 
belle  qu'ils  amèneraient  mort  ou  vivant. 

Aussi,  partout  riosurrection  trouva-t-elle  en  face  délie  les 
paysans  soulevés  par  Tespoir  dun  gain  officiel  et  du  pillage,  qui, 
s'il  n'était  pas  permis,  était  nécessairemtent  toléré.  Dès  lors  la 
Gallide  tout  entière  fut  le  thé&tre  d'un  carnage  général  :  les  serfis 
déchaînés  ne  purent  plus  être  contenus,  et  les  nobles  et  tout  ce 
qui  leur  appartenait  furent  partout  impitoyablement  massacrés. 
Et  cependant  les  chefo  de  l'insurrection  n'avaient  pas  ménagé 
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les  fNfonieMes  ;  Us  avaienl  mis  de  côté  tout  orgueil  nobiiitife  et 
appelé  le  peuple  aux  armes,  au  nom  des  doctrines  de  Tégalité  la 
plus  absolue.  S'il  feUait  en  croire  nne  proclamation  de  Tarebiduc 
gouverneur  générai  de  la  Gaiiicie,  en  date  da  18  février,  les  no* 
Irtes  auraient  fait  espérer  la  suppression  de  la  différence  des 
classes,  un  partage  égal  des  biens,  l'eiemptionde  TimpM  et  des 
charges  qui  pesaient  sur  les  biens-fonds. 

Un  mouvement  semblable  eut  lieu  en  même  temps  dans  la 
Posnanie  prussienne  ;  mais  il  fut  immédiatement  comprimé , 
grâce  à  Ténergie  d«  gouvernement ,  grâce  aussi  à  l'état  de  la 
dasse  inférieure,  chez  qui  se  sont  dével^q^iés,  depuis  longtemps^ 
le  sentiment  de  la  propriété  et  Tintelligence  des  sages  libertés. 
Un  assez  grand  nombre  de  prisonniers  furent  faits,  sans  résis- 
tance, aux  portes  de  Posen,  et  le  gonvemement  ne  prit  d'antres 
mesures  de  rigueur  qu'un  arrêté  qui  référait  à  la  justice  des  eon* 
seils  de  guerre  toute  toitative  ultérieure  de  soulèvement  dans 
les  districts  de  Posen ,  de  Marienwerder,  de  Bromberg  et  de 
Dantzick.  Encore  cette  ordonnance  justifiée  par  les  circonstances 
fut-elle  adoucie  par  une  disposition  qui  invitait  les  généraux 
commandants  à  en  référer  an  gonvernement  pour  l'exécution  de 
toute  sentence  capitale. 

La  tranquillité  ne  Ait  troublée  ni  dans  la  Lithnanie,  ni  dans  la 
Pologne  russe. 

Mais  à  Gracovie,  qui  avait  toujours  été,  jusque  présent,  le 
foyer  des  insurrections  polonaises ,  les  choses  n'en  allaient  pas 
ainsi  :  un  gouvernement  provisoire  y  fot  constitoé  le  82  fé- 
vrier. 

Il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  une  apparence  et 
communisme  dans  le  manifeste  dn  nouveau  gouvernement  ptrio- 
nais.  On  y  remarquait  les  passages  suivants  :  t  Tâchons  de  cou* 
quérir  une  communauté  où  çhacnn  jouira  des  biens  de  la  terre 
d'après  son  mérite  et  sa  capacité.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  privilèges^ 
que  celui  qui  sera  inférieur  de  naissance ,  d'esprit  ou  de  corps , 
trouve  sans  humiliation  l'assistance  inftiilHble  de  toute  la  coM* 
munanté,  qui  aura  la  propriété  absolue  du  sol,  atûootl'htti  pos» 
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sédé  t<ilit  enlier  pir  im  petit  nombre.  Les  corvées  et  entres 
droits  pareils  cessent,  et  tous  ceai  qui  auront  oombatta  pour  la 
patrie  recevront  one  indemnité  en  fonds  de  terre,  prise  sor  les 
bietts  nationaux.  > 

L'exagération  de  ces  promesses  avait  eu  ppor  but  de  surpasser 
auprès  do  peuple  les  promesses  parallèles  de  rAutriche,qui^  de- 
pois  longtemps,  dtsaltHm,  travaillait  Tesprit  des  classes  infé- 
rieures dans  un  sens  de  haine  et  de  vengeance  contre  leurs  sei- 
gneurs. 

n  est  juste  de  dire  que,  même  avant  nnsurrection,  la  ville  de 
Oracevie  était  occupée  par  un  détachement  de  troupes  com- 
mandé exciusivepient  par  le  général  Oolltn ,  à  Podgorcze.  Le 
pouvoir  du  sénat  n'y  avait  jamais  été  que  fictif. 

Il  était  donc  naturel  que  les  Autriobiens  prissent  possession 
définitive  de  la  ville ,  en  présence  des  événements  qui  venaient 
de  s  Y  accomplir.  Une  proclamation  du  sénat,  dictée  par  le  géné«* 
rai  Ciollin,  donna  une  apparence  de  légalité  à  la  prise  de  posses- 
sion ,  en  requérant  comme  spontanément  les  forces  autri- 
chiennes. L'entrée  des  troupes  n'eut  d'ailleurs  pas  lieu  sans  cou- 
fiit;  quelques  coups  de  feu  forent  tirés  des  fenêtres  des  maisons. 
Mais  cette  échaufourée  ne  coûta  la  vie  qu*à  deux  personnes.  En 
même  temps,  le  bruit  se  répandit  que  plusieurs  nobles  des  envi- 
rons ,  à  la  tète  des  paysans ,  étaient  en  marche  sur  la  villa  En 
effet,  lesgentilsbommes  Patekky,  Etzelsky,  Bdiy  et  Bocztowsky, 
venant  de  différentes  directions ,  s'étaient  mis  en  mouvement  à 
la  tète  de  hordes  de  paysans  armés  de  fous.  Bocstov^sky  fot  tué 
dans  une  attaque  dirigée  par  quelques  Autrichiens  envoyés  à  sa 
penoontre  ;  les  deux  autres  approchaient  de  la  ville  sans  résis* 
tance.  On  disait  que  Patelsky  était  à  la  tète  de  deux  mille  hom- 
mes bien  armés. 

C'est  i  ce  moment  que  le  générai  Goliin  apprit  la  non* 
n\ït  de  rinswrection  de  Gatlicie.  Sans  attendre  le  comte  Pa* 
telsky.  les  Autrichiens  évaouèrent  fai  ville  dans  un  désordre 
complet,  lis  abandonnèrent  également  Podgorcae ,  en  y  lais^ 
saut  tout  un  arsenal  d'armes  et  de  ouaniiions,  et  d'assea 
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grandes  ^l^nrs  en  biilets  de  banque.  Us  reculèreat  jusqu'à  Wie^ 
liezka ,  et  quittèrent  bientôt  cette  ville  en  y  laissant  encore  de^ 
armes  et  ane  cassette  contenant  160;000  florins  en  billets.  Le 
mouvement  fut  si  rapide,  que  les  troupes  autrichiennes,  prenant 
la  route  de  Lemberg ,  se  rapprochèrent  en  quelques  heures  de 
Bochuva. 

G  était  presque  une  fuite. li  est  vrai  que  les  troubles  deGalli- 
cie,  dont  la  gravité  ne  pouvait  encore  être  appréciée,  justifiaient 
jusqu'à  un  certain  point  ce  mouvement  rétrograde;  nul  doute 
que,  si  les  paysans  galliciens  avaient  fiait  cause  commune  avec 
les  insurgés  de  la  noblesse,  le  corps  du  général  Gollin,  pris  entre 
deUx  feux ,  n'eût  été  dispersé  ou  massacré  jusqu'au  dernier 
homme. 

« 

Mats,  tandis  que  le  général  Gollin  recevait  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche du  comte  Pateksky,  celui-ci,  apprenant  que  le  générai 
s'avançait  vers  lui^  prenait  la  fuite  et  disparaissait  avee  quelques 
partisans. 

Le  sénat  s'était  dissous ,  eK  les  membres  avaient  pris  la  fuite 
avec  les  Autrichiens.  Plusieurs  bourgeois  notables  se.  réunirent 
alors  dans  la  maison  du  comte  de  Wodziki ,  pour  former  un  co- 
mité de  sûreté  et  un  gouvernement  provisoire  ;  mais  la  fuite  des 
Autrichiens  et  l'exagération  des  nouvelles  de  GalHcie  avaient 
tellement  monté  les  esprits,  que  1  opinion  populaire  se  prononça 
pour  un  mouvement  insurrectionnel.  Le  sénat  fut  dissous ,  un 
comité  de  salut  public  fut  institué,  et  trois  dictateurs  se  consti« 
tuèrent  en  gouvernement  provisoire  de  toute  la  Pologne.  On 
organisa  la  milice ,  on  procéda  à  la  formation  d'un  régiment  de 
Krakuses.  Un  club  national  fut  institué  sous. la  direction  de 
M.  Dembowsky. 

Un  dictateur  fut  nommé  pour  organiser  le  mouvement  et  mar* 
cher  à  la  tète  d^une  armée  au  secours  des  Gallteiens.  Ge  fiit  d'a- 
bord M.  Lissowsky,  jeune  médecin  de  vingt-six  ans;  puis  bientôt 
M.  Tissowsky  prit  sa  place.  Puis,  un  professeur  de  l'Universitéf 
M.  Wisziewsky,  réussit  à  renverser  ce  fantôme  de  gouver-» 
pcment,  et  à  son  tour  fut  déclaré  trattre,  et  livré,  séance 
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tCBante,  M  tribimal  révolutioniiaire,  qoî  prononça  son  acquit- 
tement. 

Cependant,  Fesprit  révolattonnaire  ae  manifestait  d'une  ma- 
mère  plus  digne  de  ta  Pologne.  La  ville  de  Wieliezka ,  séparée 
depuis  soixante  etdixansdeiamère  patrie,  envoya  une  procession 
à  Graoovie.  Des  prières  solennelles  furent  faites  pour  la  déii*» 
vrancede  la  Pologne;  maïs,  le  soir  même,  les  choses  cfaaogaieat 
de  face.  Les-  Autrichiens,  revenus  de  leur  panique,  s'avancèrent 
vers  Graeovie.  Une  partie  de  la  procession  de  Wieliezka  fut  sur- 
|M*ise,  et  trente-deux  prêtres  furent  faits  prisonniers.  Le  soir 
même ,  le  général  GolUn  reprit  Podgorcze^ 

A  peine  arrivés  à  Podgorcze ,  les  Autrichiens  braquèrent  des 
canons  snr  Graeovie  et  menacèrent  de  bombarder.  Le  dictateur 
se  prononça  d'abord  pour  la  défense,  et  ordonna  de  fsdre  des 
barricades  ;  mais .  les  bourgeois  les  pins  notables  lui  ayant  fait 
entrevoir  la  témérité  d'une  résolution  semblable ,  et  les  malheurs 
qu'elle  pourrait  attirer  sur  la  ville,  il  fut  résolu  qu'on  entrerait 
en  négociations  avec  le  général  Gollin. 

Une  fois  la  Gallicie  pacifiée ,  il  était  impossible  aux  insurgés 
de  Gracoviede  tenir  dans  la  ville.  Il  ne  leur  restait  que  de  risquer 
le  passage  de  la  Vistule  ponr  pénétrer  dans  la  Gallicie  au-dessous 
de  Podgorcze;  mais  tous  les  passages  étaient  bien  occupés,  et 
les  eaux  de  la  Vistule  sont  très-élevées  dans  cette  saison.  On  en- 
voya donc ,  en  qualité  de  parlementaires ,  deux  Français  qui  ha- 
bitaient depuis  longtemps  la  ville;  mais  le  général  Gollin  répon- 
dit qu'il  n'entrerait  pas  en  négociations  avec  des  Français,  qu'il 
voulait,  avant  tout,  parler  h  des  bourgeois  de  Graeovie.  Un  nou- 
veau comité  de  sûreté  se  forma  alors  ;  ce  comité  était  compose 
de  M.  Wodziki,  du  banquier  Wolf  et  du  docteur  Hectzel.  Ges 
trois  hommes s'étant  rendus  auprès  du  général  Gollin,  celui-ci 
demanda:  P  que  la  ville  se  rendit  à  discrétion;  2^  qu'on  lui  don- 
nât des  otages ,  afin  d'être  sûr  que  personne  ne  tirerait  sur  ses 
troupes;  3"^  qu'on  livrât  tous  ceux  qui  auraient  pris  part  à  Tin- 
surrectioa 

A  ces  conditions ,  les  envoyés  de  la  ville  répondirent  que  la 
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YiUe  ne  s'était  noliemént  insurgée ,  qu'en  fkœ  de  PéhngDumait 
tant  soit  peu  rapide  des  troupes  autrichiennes,  ii  avait  bien  Mid 
constituer  une  espèce  de  gouyernement.  L'administration  révo- 
lutionnaire, ajoutaîent^ils,  n'était  qu'un  épisode  auquel  la  ville 
n'avait  guère  pris  part.  Si  le  général  n'était  pas  parti  d'une 
manière  si  imprévue^  il  n'aurait  jamais  été  question ,  à  Gracovie^ 
d'une  insurrection  quelconque* 

Le  général  GoUin  ayant  insisté  pour  avoir  des  otages,  les 
commissaires  se  retirèrent  sans  que  rien  fût  conclu. 

Le  lendemain ,  le  comité  de  sftreté  envoya  au  général  GolHn 
une  dépêche  dans  laquelle  il  le  priait  de  renouer  les  négociations 
et  d'avoir  égard  à  la  position  critique  de  la  ville.  Cette  dépèche 
était  conçue  en  des  termes  soumis^  mais  fermes;  elle  en  appelait 
à  l'humanité  du  général ,  et  disait  la  part  des  innocents  et  des 
coupables.  Mais  le  général  Goiiin  répondit  qu'il  n'avait  pas  de 
pouvoirs  pour  entrer  en  négociations,  et  qu'il  laissait  encore  à 
la  ville  douze  heures  pour  réfléchir. 

Les  forces  des  insurgés  étaient  considérablement  réduites. 
De  6,000  combattants ,  la  moitié  à  peu  près  formait  les  colonnes 
vaincues  et  dispersées  dans  les  combats  de  Gdow^  Wieliezka  et 
de  Podgorcze  $  l'autre  moitié  était  restée  dans  la  ville.  Dans  la 
nuit  du  2  au 3  mars ,  les  insurgés  évacuèrent  Gracovie,  et  le  3, 
de  grand  matin ,  une  députatton  conduite  par  le  sénateur  Kopf 
se  présenta  au  quartier  général  autrichien,  et  y  annonça  la 
formation  d'un  comité  de  sftreté.  Après  avoir  reçu  la  dépu^ 
talion^  le  général  Gollin  publia  un  ordre  du  jour  par  lequel 
il  mettait  provisoirement  sous  la  protection  de  son  corps 
d'armée  la  bourgeoisie  de  la  ville,  mais  aui  conditmns  sui- 
vantes t 

1^  La  ville  de  Gracovie  livrerait  tous  les  cheft  rebelles  qui  se 
trouveraient  encore  dans  ses  murs  ;  T  les  habitants  seraient  en- 
tièrement désarmés  ;  3^  quiconque,  pendant  l'occupation  autri- 
chienne ,  serait  trouvé  les  armes  à  la  main ,  passerait  devant  un 
conseil  de  guerre  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  4^  le  sénat  actuel 
de  Gracovie  serait  chargé,  sons  la  présidence  du  sénateur  Kopf , 
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de  diriger,  jttsqii'A  décisicm  ultérieure  des  trois  puissanees 
proteariceS)  les  affiiires  intérieures  de  la  yiUe  et  du  terri» 
toire« 

Mais  pendant  oes  négociations,  et  lorsque  les  Autrichiens  bé* 
sitaient  encore  à  entrer  dans  la  ?iUe,  un  bataillon  russe  et  un 
détachement  de  Cosaques  la  parcouraient  déjà  sans  trouver 
aucune  résistance.  Les  Autrichiens  s'avancèrent  de  leur  o6té 
avec  quatre  compagnies  dinfanterie ,  une  division  de  chevau* 
légers  et  la  milice  de  Gracovie.  Les  troupes  étrangères  furent 
reçues  avec  joie  par  les  habitants. 

Les  troupes  prussiennes  n^arrîvferent  que  trois  jours  après. 

Quant  aux  insurgés  sortis  de  Gracovie  dans  la  nuit  du  2  au 
3  mars,  ils  se  rendirent  aux  Prussiens  à  discrétion,  c'est-à-dire 
à  la  condition  d'accepter  tontes  les  décisions  des  trois  puissances 
protectrices.  Us  passèrent  la  frontière  à  Nicolal,  à  MisloWitz  et  à 
Neuf-Berun ,  et  furent  dirigés  par  détachements  de  600  à 
800  hommes  sur  les  forteresses  de  Kosel,  de  Neisse  et  de  Pletz. 
Leurs  armes  furent  remises  à  des  commissaires  des  trois  puis- 
sances. 

Quelques-uns  des  insurgés  senlement  avaient  pris  une  antre 
direction  et  s'étaient  perdus  dans  les  montagnes  de  la  Gailicie 
et  de  la  Pologne  russe. 

Même  avant  la  réunion  complète  des  tronpes  des  trois  pois« 
sances  dans  les  murs  de  Gracovie ,  la  ville  fut  mise  en  état  de 
siège  par  une  prodamation  signée  par  le  général  Pannîtin  et  le 
général4najor^Golliu. 

Lorsque ,  à  la  fin  de  Timnirrection ,  les  tronpes  des  trois 
puissances  entrèrent  dans  Gracovie,  il  ne  s'agissait  encore  que 
d'une  occupation  passagère  de  cette  ville  ;  et  cependant  l'opi- 
nion s'émut  en  France  et  en  Angleterre.  Les  deux  ministres  des 
affaires  étrangères  de  ces  deux  pays  établirent,  au  même  mo- 
ment que  l'exislenee  de  la  république  de  Gracovie  avait  son 
fondement  dans  les  stipulations  formelles  des  traités  de 
Vienne ,  et  qu'à  ce  titre  la  question  était  européenne  ;  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  comme  puissances  signataires 
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des  traités  de  Vienne^  avaient  pris  peur  ainsi  dire  9om  ienf 
garantie  Tindépendance  et  les  droits  de  la  seule  viHe  qni  res- 
tât libre  en  Pologne.  Ils  déclarèrent  que  la  violation  des 
clauses  relatives  à  la  république  de  Gracovie^  si  fiiible  et  si 
petit- que  fût  cet  l^tat,  remettrait  en  question  les  traités  tout 
entiers. 

Le  langage  de  lord  Palmerston  Fut  particulièrement  éner- 
gique. Il  disait  alors  : 

*  c  Je  reconnaîtrais  volontiers  que,  dans  la  noarcfae  des  troupes,  les  trois  puis- 
sances ne  se  sont  pas  écartées  du  traité  de  Vienne  ;  mais  que  lorsque  ces  évé- 
nements allégués  par  les  puisMiuces  eomme  raisoa  pour  poursuivre  les 
auteurs  de  l'invasion  dans  Gracovie  auront  cessé ,  il  est  du  devoir  des  trois 
puissances  de  remettre  la  république  de  Gracovie  sur  le  pied  d'indépendance 
9ù  elle  se  trouvait  placée  auparavant ,  ooofonnément  au  traité  de  Vienne. 
J'espère  que  telle  est  l'intention  des  trois  puissances. 

c  Je  ue  sache  pas  le  contraire ,  et  je  pense  que,  dans  les  papiers  que  je  pro- 
duirai, la  Chambre  trouvera  la  preuve  de  cette  intention  présumée  des  puis- 
sances. J'ai  une  trop  haute  opinion  des  sentiments  de  justice  et  d'équité  qui 
doivent  animer  les  trois  puissances  pour  douter  de  leur  inientioB  d'agir  vis^ 
à-vis  de  Gracovie  dans  un  aulre  esprit  que  celui  du  traité  de  Vienne.  Ces 
gouvernements  seront  assez  intelligents  pour  bien  voir  que  le  traité  de  Vienne 
doit  éure  considéré  intégralement,  et  que  l'on  ne  saurait  permettre  à  un  gou- 
vernement de  faire  un  choix  des  articles  qu'il  voudrait  exécuter  et  de  ceux 
qu'il  voudrait  violer.  J'ajoute  que  s'il  est  des  puissances  signataires  du  traité 
de  Vienne  qui  aient  intérêt  à  ce  que  ce  traité  ne  soit  pas  violé,  ce  sont  les 
puissances  d'Allemagne,  et  il  ne  saurait ,  j'en  suis  certain ,  avoir  échappé  à  la 
perspicacité  de  ces  gouvernements  que  si  le  traité  de  Vienne  n'est  pas  bon 
sur  la  Vistule ,  il  doit  être  également  mauvais  sur  le  Hhin  et  sur  le  Pô.  » 

Et  cependant  les  intentions  des  puissances  n'allaient  à  rien 
moins  aujourd'hui  qu'à  anéantir  dans  la  république  de  Gracovie 
le  dernier  vestige  de  la  Pologne.  Dès  le  mois  d^ivril,  des  con- 
férences eurei|t  lieu  à  Vienne  à  ce  sujet. 

Le  résultat  de  la  première  conférence  entre  M.  de  Ganitz  et 
MM.  le  générai  de  Berg  et  le  comte  de  ^Fiquelmont  ne  fut  pas 
favorable  aux  projets  de  la  Russie  et  de  TAutricfae.  Le  plan 
de  partage  présenté  par  les  plénipotentiaires  de  ces  deux  puis- 
sances fut  ouvertement  repoussé  par  le  ministre  des  affoires 
élrangèresde  Pru.sse.  M.  de  Ganitz  alla  plus  loin;  il  soutint  que 
cette  nouvelle  violàtiondes  traités  de  1816  ne  ferait  que  créer 
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peur  ciuicuiie  de»  trois  puissances  des  embarras  nouveaux ,  tani 
dans  leur  économie  intérieure  que  dans  leurs  rapports  entre 
elles  et  avec  les  autres  États  de  FEurope. 

Aussi ,  à  ce  moment ,  parut-il  convenu  que  les  choses  reste- 
raient Comme  par  le  passé,  que  la  ville  et  le  territoire  de  Graco- 
Tie  continueraient  à  former  un  État  libre  et  neutre  sous  la  pro- 
tection des  trois  puissances.  On  stipulait  seulement  que  les 
milices  nationales  ne  seraient  pas  réorganisées,  que  la  ville 
de  Gracovie  serait  occupée  alternativement  par  des  troupes 
de  chacune  des  puissances,  et  que  le  château  royal  serait 
fortifié. 

Cette  résolution ,  arrêtée  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
mars,  devait  être  signée,  le  4  avril,  par  les  trois  plénipoten- 
tiaires, lorsque  M.  le  général  de  Berg  vint  annoncer  â  M.  de  Ga- 
nilzet  à  M.  de  Fiquelmont  qu'il  ne  pouvait  rien  conclure,  vu  qu'il 
attendait  des  instructions  nouvelles  de  son  gouvernement.  Dans 
une  seconde  conférence,  provoquée  par  lui,  le  8  avril, le  général 
de  Berg  déclara  qu'il  avait  Tordre  formel  d'insister  sur  l'incor- 
poration de  la  ville  et  du  territoire  de  Gracovie  à  la  Gallicie^ 
moyennant  une  indemnité  pour  la  Prusse  et  la  Russie,  en  ter- 
ritoires faisant  partie  de  laGalHcie,  sur  l'extrême  frontière  de 
Test  et  de  Touest. 

Gette  proposition  fttt  acceptée  par  M.  de  Fiquelmont  ;  mais 
M.  de  Ganitz  s'y  opposa  formellement.  Seul ,  désormais,  contre 
deux ,  le  représentant  de  la  Prusse  protesta  contre  le  plan  de 
partage.  Suivant  ce  plan,  la  ville  et  le  territoire  de  Gracovie, 
avec  23  milles  carrés  et  166,000  habitants,  appartiendraient  à 
TAutriche  et  seraient  incorporés  à  la  Gallicie  ;  V  la  Russie  rece- 
vrait, à  titre  d'indemnité ,  le  territoire  sur  la  frontière  du  nord 
de  la  Gallicie,  entre  les  villes  autrichiennes  Brody  et  Rava-Ru- 
pra ,  et  entre  les  villes  russes  Wladimir  et  Tomassen  ;  3^  la 
Prusse  recevrait ,  au  même  titre ,  la  ville  de  Hotzenpiotz  avec  le 
territoire  adjacent.  L'Autriche  se  chargerait,  en  outre,  des  dettes 
et  des  obligations  de  Gracovie. 

La  conférence  fot  rompue. 

Âm.  Mst.  pour  1846.  20 


402  HISTOIRE  &TRANGÈRE  (1846). 

U  est  d'ailloirs  juste  de  recowaitre  qa«  Ie$  «tipoiattoDa  du 
congrès  de  Yiewe ,  qui  sont  aujourd'hui  U  Iwe  du  droit  public 
européen ,  ont  légitimé,  au  point  de  vue  iniernational,  la  pos- 
session des  aiuîiennes  puissances  polonaises  par  les  puissapces 
qui  se  les  sont  partagées.  Toute  insurrection  qui  y  Màie  appelle 
donc  9  aux  yeux  de  ces  puissances,  une  répression  naturelle.  3i 
le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  r**  de  Tacie  du  copgrès  de 
Vienne  garantit  aux  Polonais  une  représentation  et  des  institua 
lions  nationales,  il  y  est  dit  aussi  que  cette  représentation  et 
ces  institutions  «seront  réglées  d'après  le  mode  d'existence  po- 
litique que  chacun  des  gouvernements  jugera  utile  et  conve* 
nable  de  leur  accorder.  >  Cest  sur  ce  texte  que  TAutricbe  et  la 
Prusse  se  fondent  pour  administrer,  selon  leurs  convenances,  la 
Gallicieet  la  Posnanie,  et  la  Russie,  pour  expliquer  le  droit 
qu'elle  a  eu  de  déclarer  la  Pologne  déchue  du  bénéfice  de  la 
constitution  de  1816. 

Ces  motifs  si  graves  firent  rouvrir  des  conftreuces  nouvelles 
dont  le  résultat  Cut  Tincorporation  de  la  république  de  Craeovie 
à  Tempire  d'Autriche.  L'ordonnance  d'union  parut  à  Vienne 
le  11  novembre  1846. 

)  L'émotion  fut  grande  en  France  et  dans  toute  l'Europe.  U 
n'avait  pas  moins  fallu  qu'un  désaccord  momentané  entre  les 
cours  d'Angleterre  et  de  France  pour  inspirer  une  résolu- 
tion si  hardie.  Mais  l'attitude  de  lord  Palmerston ,  et  rirritatien 
causée  dans  les  deux  pays  par  la  question  des  mariages  espa- 
gnols, ne  permirent  pas  aux  puissances  constitutionneUesde3e 
réunir  pour  une  double  protestation  dont  l'e^et  simultané  eût 
été  immense.  Lord  Palmerston  et  M.  Guixot  protestèrent ,  mais 
Isolément, 

La  protestation  de  lord  Palmerston  fiit  envqyée ,  le  26  no^ 
yembre,  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  près  la  cour  de  Vienne, 
lord  Ponspnby.  Dans  cette  pièce,  lord  Palmerstpq,  raisonnant 
dans  l'hypothèse  que  l'usurpation  de  Craeovie  n'était  encore 
qu'en  projet ,  s'attachait  à  faire  ressortir  les  inconvénients  d'une 
telle  mesure.  Il  discutait  ensuite  les  deux  questions  d^  droit  et  de 
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Qéc*?8sité.  Sur  U  questiop  de  droit  ',  il  établis^it  que  les  coodi- 
tioDs  arrêtées  dans  un  engagement  soieqnel  p^r  huit  pui9sancç8 
ne  pouvaient  être  modifiées  par  trois  d'entre  elles.  Sur  la  ques- 
tion de  nécessité ,  il  ne  pouvait  admettre  que  trois  des  piqs  puis- 
sants États  de  rEurope  eussent  pu  se  trouver  forcés  à  détruire 
Vexistcnoe  d'une  petite  république  qui  ne  renfermait  pas 
130,000  âmes.  S'il  était  vrai  que  Gracovie  fût  devenue  un  foyer 
de  conspiration  et  d'intrigues  politiques ,  oq  les  conspirateurs 
étaient  gens  du  pays,  ou  ils  étaient  venus  du  dehors.  Dans  le 
second  cas ,  ce  n'était  pas  à  Cracqvie ,  mais  bien  aux  puissances 
elles-mêmes  qu'il  fallait  s'en  prendre,  leur  territoire  enfermait 
de  tous  côtés  celui  de  la  république.  Dans  le  premier  cas,  était-il 
possible  de  croire  qu'upç  ville  comme  Gracovie  refuserait  à  trois 
puissances  comme  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  liussie,  de  con)- 
primer  ses  conspirations ,  de  faire  cesser  les  intrigues  dont  les 
puissances  auraient  à  se  plaindre ,  et  si  elle  avait  la  folie  de  s'y 
refuser,  quelle  difficulté  pourraient  jamais  rencontrer  ces  puis- 
sances réduites  à  se  faire  justice  elles-mêmes  dans  la  limite  des 
traités? 

La  protestation  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  e|it  un  caractère  plus  élevé. 

M.  Guizot  s'étonnait  d'abord  que,  après  les  assurances  don- 
nées, en  février  et  en  mars ,  que  l'occupation  de  Gracovie  par 
les  troupes  de$  trois  puissances  n'était  qu'une  mesure  purement 
militaire  et  non  politique ,  cQmmandée  par  la  nécessité  et  qiii 
cesserait  avec  elle,  on  vint  dire  maintenant  qu'une  occupation 
temporaire  ne  suffisait  plus.  Mais  pour  que  la  suppression  du 
petit  Ëtat  de  Gracovie  mît  effectivement  un  teripe  à  ces  dés- 
ordres ^  il  faudrait  que  son  existence  indépendante  en  fût  l'uni- 
.que  ou  du  moins  la  principale  cause.  Cette  supposition  n'était 
pas  admissible.  La  fernientation,  si  souvent  renaissante,  des 
anciennes  provinces  polonaises,  provenait  d'une  cause  plus  gé- 
nérale et  plus  puissante.  C'étaient  les  mernbres  épars  d'un  granfl 
Éta^  violemment  détruit  qui  s'agitaient  et  se  soulevaient  encore. 
Les  traité^  qui  reconnaissent  de  tels  faits  ne  font  point  tout  à 
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coup  disparaître  les  angoisses  et  les  plaies  sociales  qui  en  résul- 
tent. Le  temps ,  Téquité ,  une  bienveillance  constamment  active, 
le  bon  gouvernement  prolongé,  peuvent  seuls  y  réussir;  car  ce 
sont  les  seuls  moyens  que  la  civilisation  de  FEurope  rende 
aujourd'hui  possibles  et  pratiques.  Les  souverains  et  les  hommes 
d*État  réunis  au  congrès  de  Vienne  en  avaient  jugé  ainsi.  Ils 
avaient  voulu,  au  moment  même  où  l'Europe  réunie  consacrait 
le  partage  de  la  Pologne,  donner  à  la  nation  polonaise  et  à  la 
conscience  de  TEurope ,  troublée  par  ce  partage,  une  certaine 
satisfaction  morale.  Ils  avaient ,  en  même  temps ,  ouvert ,  devant 
leurs  sujets  polonais,  des  perspectives  d'amélioration  pour  les 
institutions  et  le  gouvernement  intérieur  du  pays. 

Des  troubles  graves  peuvent,  ajoutait  M.  Guizot ,  interrompre 
lé  cours  de  cette  politique  sage  à  la  fois  et  généreuse,  mais  non 
la  faire  entièrement  abandonner  et  abolir.  Rien  ne  compromet 
davantage  le  pouvoir  que  de  se  déclarer  hors  d'état  d'accomplir, 
même  lentement  et  avec  le  temps,  ses  propres  promesses  et  les 
espérances  qu'il  a  lui-même  données.  La  destruction  du  petit 
Éiat  de  Gracovie  peut  enlever  à  l'esprit  de  conspiration  et  d'in- 
surrection polonaise  quelques  moyens  d'action ,  mais  elle  peut 
aussi  entretenir  et  même  irriter  les  sentiments  qui  font  naître 
et  renaître  si  obstinément  ces  déplorables  entreprises,  et  en 
même  temps  elle  fait  perdre,  aux  influences  qui  pourraient  les 
prévenir  une  grande  partie  de  leur  autorité.  Elle  affaiblit  par- 
tout en  Europe ,  dans  cette  question  douloureuse,  les  principes 
d'ordre  et  de  conservation,  au  profit  des  passions  aveugles  et 
des  desseins  violents. 

L'article  9  du  traité  de  Vienne  imposait  à  la  république  de 
Gracovie  l'obligation  d'éloigner  du  son  territoire  les  perturba- 
teurs, et  les  trois  puissances  protectrices  avaient,  sans  nul 
doute,  le  droit  d'exiger  que  cette  obligation  fût  remplie.  Mais 
n'y  avait-il,  pour  atteindre  ce  but,  point  d'autre  moyen  que  d'a- 
bolir riudépendance  de  ce  petit  État  et  de  le  supprimer  lui- 
même?  liCs  limites  si  étroites  de  la  république ,  l'immense  force 
des  trois  grandes  puissances  dans  les  États  desquelles  elle  est 
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enclavée  y  les  droits  de  protection  conférés  à  ces  mêmes  puis- 
sances par  Tarticle  6  du  traité,  tout  porte  à  croire,  ajoutait 
M.  le  ministre,  que  des  mesures  combinées  avec  soin  et  sur- 
veillées avec  vigilance  dans  leur  exécution  auraient  pu  suffire 
à  combattre  efficacement  le  mal,  sans  recourir  à  ces  moyens 
extrêmes  qui ,  en  supprimant  quelques  périls ,  en  créent  bien 
souvent  de  nouveaux  et  quelquefois  plus  g^raves.  (Voyez 
les  nombreux  documents  diplomatiques  réunis  dans  VAp- 
pendice.  ) 

Les  trois  puissances  pensaient,  au  contraire ,  que  la  création 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  par  les  traités  de  1815  avait  été 
leur  œuvre  spéciale ,  et  que  les  arrangements  pris  à  cette  époque 
étaient  restés  tout  à  fait  étrangers  aux  autres  cours. 

En  présence  dejcet  état  de  choses,  les  trois  cours  avaient  una- 
nimement reconnu  qu'il  était  impossible  de  rétablir  TËtat  libre 
de  Gracovie  après  les  derniers  événements;  un  essai  de  ce  genre 
eilit  été  non-seulement  incompatible  avec  la  sécurité  des  États 
des  trois  puissances,  mais  encore  contraire  aux  principes  qui 
sont  la  base  de  la  paix;  en  agissant  autrement  qu'elles  ne 
l'avaient  fait,  les.  trois  cours  se  seraient  attiré  de  la  part  de 
leurs  propres  peuples,  et  même  de  la  part  de  toute  TEurope,  le 
reproche  de  la  plus  grande  imprévoyance.  Mais  comme  les  trois 
puissances  ne  pouvaient  pas  attaquer  le  mal  là  où  il  puisait  ses 
moyens  d'action  et  où  il  préparait  ses  armes ,  comme  elles  ne 
pouvaient  l'atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  action,  elles 
s'étaient  vues  forcées  de  détruire  au  moins  le  foyer  principal 
qui  était  à  leur  portée  et  au  sein  de  leurs  propres  États.  La  seule 
résolution  qu'elles  eussent  pu  prendre  était  celle-ci  :  supprimer 
les  arrangements  consacrés  par  les  trois  traités  conclus  entre 
elles  le  3  mai (21  avril)  1816,  et  rétablir, par  rapport  à  Gra- 
covie, l'état  tel  qu'il  était  avant  1809. 

Les  conditions  de  l'existence  de  Gracovie  une  fois  violées ,  sa 
neutralité  compromise,  l'administration  abattue,  il  ne  dépen- 
dait d'aucun  pouvoir  humain  de  conserver  ce  qui  avait  cessé 
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d^ètfe.  L*eiiétence  politique  de  Gracotie  af ait  (tour  base  une 
lieutralfté  pacifique  ;  mais  la  faction  qai s'était  reiidue  moralemetit 
maîtresse  de  Gracotie  avait  Youlti  la  gderre.  Elle  l^avait  hite 
pendant  quinze  années  â  Taide  de  menées  tantôt  secrètes,  tantôt 
publiques,  et  elle  Tavait  entretenue  jusqu^au  moment  où  avait 
eu  lieu,  au  mois  de  février  dernier,  la  levée  de  boucliers  qui, 
d'aprfes  le  t)lan  des  conspirateurs,  devait  précipiter  toute  TEu- 
rope  dans  le  désordre  et  Tanarchie.  Cest  à  cette  faction  que 
Gracovie  était  redevable  de  la  perte  de  son  indépendance,  si 
toutefois  elle  n'avait  pas  plutôt  ga^é  que  perdu  au  dénoûment 
d'Une  situation  qui,  dans  les  circonstances  plus  baut  indiquées, 
était  un  non-sens,  tandis  qu'elle  était  ralliée  désormais  à  une 
puissance  qui  avait  le  pouvoir  et  la  volonté  de  maintenir  Tordre, 
la  paix  et  la  justice ,  au  milieu  de  la  partie  loyale  et  paisible  de 
la  population. 

De  toutes  ces  tentatives  avortées ,  W  be  resta  que  Témotion 
profonde  produite  en  Gallicie  par  la  guerre  sociale  difficile- 
ment comprimée  qui  éclata  aux  premiers  jours  de  la  révolte. 
Vainement  le  gouvernement  autrichien  chercha-t-il  par  des 
arrêtés  énergiques,  par  des  proclamations  flatteuses,  à  ramener 
Tordre  si  violemment  troublé  (voyez  la  proclamation  dU  IS  mars 
aux  Documents  officiels  ). 

Mais  il  fallut  bientôt  reconnaître  que  des  concessions  étaient 
devenues  nécessaires  pour  calmer  ces  bommes  déchaînés.  Après 
avoir  massacré  les  nobles,  pillé  et  brûlé  leurs  châteaux,  les 
paysans  s^étaient  habitués  au  désordre.  Partout  les  travaux 
agricoles  étaient  abandonnés  ou  en  souffrance.  Une  des  pre- 
mières mesures  adoptées  par  le  gouvernement  autrichien  fut  la 
suppression  des  corvées  désignées,  dans  les  lettres  patentes  du 
16 juin  1786, sous  la  dénomination  de  charrois  au  long  cours, 
ainsi  que  des  jours  de  travail  exigibles  par  les  seigneurs  fon- 
ciers pendant  la  fenaison  et  lé  battage  du  blé.  La  même  ordon- 
nance impériale,  qui  introduisait  ces  réfdrmes  dans  la  législation 
autrichienne,  statuait  que  désormais,  (}iialid  les  sujets  ^e  crol- 
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rtientlétéa  par  les  aigeaees  de  leur»  seigneurs,  ils  poorraîtat 
adresser  directement  leurs  plaintes  au  chef  de  leur  cercle,  ou  à 
rauloriré  gouvernementale  instituée  ad  /ioc>sans  être  tenus  de 
les  porter  auparavant  à  Tautorité  foncière  (  voyez  le  texte  de 
cette  ordonnance ,  en  date  du  13  avril ,  aux  Documents  ofB- 
ofeels^  Jppenéioê). 


I 
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CHAPITRE  VI. 


T0B9C11.  —  Réformet  entreprises  par  Rescbid-Paeba.  -^  dum^emaBis  dam 

radiDiiiutralion.  —  Mesures  prises  dans  rinlérél  du  oominerce.  —  Traiié 
de  coniiiierce  avec  la  Russie.  —  Nouveau  larif  couiinercial.  —  NésociatioD 
à  ce  sujet.  —  Eut  du  Liban.  —  Révoltes  dans  les  pachaliks. 

Tunis.  —  Adiiiisftioii  du  principe  de  souveraineté  du  bey  par  la  Porte.  — 
Voyage  en  France.  —  Question  d^étiquelte.  —  Aboliiion  de  «'esclavage. 

É«TPTK. —Mariage  de  la  fille  de Mebemel-Ali.  —  Son  voyagea  Consiantinople. 


TURQUIE. 

Le  retour  au  pouvoir  de  Son  Excelience  Rescbid-Pacha  (voyez 
V Annuaire  précédent,  p.  332) fut  signalé  par  un  acte  qui 
donnait  la  mesure  des  excellentes  intentions  du  nouveau  mini- 
stère. Une  ordonnance  impériale  fut  rendue  ayant  pour  but  de 
mettre  un  frein  à  la  corruption  des  fonctionnaires  publics.  U  fut 
défendu  à  tout  employé  du  gouvernement ,  quel  que  fût  sou 
grade  ou  son  rang ,  d'accepter  aucun  cadeau ,  de  quel  que  na- 
ture que  ce  fût,  offert  dans  des  vues  intéressées,  et  dont  Tac- 
ceptation  constituerait  un  acte  de  vénalité ,  sous  peine  de  desti- 
tution el  d'exil,  et  même,  suivant  le  cas,  de  punition  plus 
sévëre. 

Fendant  les  cinq  années  qu'avait  duré  l'administration  de 
Riza-Pacba  et  de  Savfeti,  le  pays  avait  été  appauvri.  Les  popu- 
lations avaient  été  mécontentées,  la  dignité  du  sultau  avait  été 
compromise,  él  la  méfiance  avait  entravé  les  relations  de  l'Europe 
avec  la  Turquie.  Tous  les  serviteurs  fidèles  avaient  été  destitués, 
et  les  deux  ministres  avaient  peuplé  les  administrations,  les 
provinces  et  l'armée  de  leurs  créatures. 

Le  renversement  de  ce  cabinet  fut,  dit-on,  Tieuvre  spontanée 
du  sultan,  et  ce  fut  exclusivement  à  son  initiative  que  furent 
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dos  loas  les  changements  dans  le  personnel,  ainsi  que  plasteura 
mesures  de  réforme.  Toutes  les  elasses  de  la  population  et  le 
corps  diplomatique  avaient  applaudi  à  la  nomination  de  Resebid- 
Pacha,  représentant  des  idées  libérales  et  progressives.  La 
rentrée  dans  le  conseil  impérial  de  cet  homme  remarquable  fut 
signalée  par  Tadoptioa  de  phisieocs  mesuces  d'utilité  géoéraie, 
et  entre  autres  par  le  changement  des  aulorités  supérieures  en 
Syrie,  où  Vedji-Paeba  et  Ghekib-Effcndi  furent  remplacés  ou 
au  moins  surveillés  par  Kianûl-Pacba  et  Emin-Pacha.  Rescbid- 
Pacha  étaitr  secondé  par  ses  anciens  coUègues ,  Fethi-Pacha , 
beau-frère  du  sultan,  et  Rifaat-Pacba,  président  du  grand  con« 
seil  de  jusUce ,  animés  tous  deux  d'excellentes  inteniions,  et 
profiessant  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  opinions  que  lui. 

Suleyman-Pacha-Seraskier,  qui,  par  dévoùment  à  RizîhPacha, 
cherchait  à  entraver  la  marche  du  gouvernement,  fut  remplacé 
par  Koarew-Pacha ,  et  Halil? Pacha,  qui  avait  acquis  une  triste 
eékébrité  en  Syrie  par  ses  extorsions,  et  ses  violences  contre  les 
Maronites ,  fut  destitué  du  miniatére  du  commerce ,  et  remplacé 
parSarim-Efiendi,  alors  ambassadeur  à  Londres.  Un  ministère 
de  Tagriculture  fut  créé  par  le  sultan,  qui  ei^ confia  la  direction 
à  Ârif-Pacha. 

Soleymaa-Pacha  fut  nommé  ambassadeur  à  Paris. 

Pour  développer  le  commerce  de  la  Rouroélie,  le  sultan 
doima  Tordre  de  canaliser  la  Mariza  et  de  creuser  le  {iOi*t 
d'Eaol.  Sa  Hautesse  affecta  à  ce  si^et^es  fonds  nécessaires  sur 
sa  cassette  particulière.  La  douane  de  terre ,  qui  pesait  sur  les 
habitants,  fut  supprimée  à  Andrinople,  à  Zuchteri  età  Routch- 
ouck  ;  la  même  mesure  dut  être  prise  pour  les  villes  de  Brousse, 
de  Quonia  et  de  Tocak.  A  partir  du  l***  mars  1847 ,  Timpèt  de 
l'octroi  serait  supprimé  dans  toute  retendue  de  L'empire.  La 
suppression  des  droits  d'octroi ,  qui  créaient  au  commerce  de 
nombreuses  entraves,  soulagerait  les  classes  pauvres  d'une 
charge  de  26  millions  de  piastres  environ. 

Des  mesures  nltérieures  étaient  promises  dans  l'intérêt  de 
l'agricttltare  et  du  commerce.  Enfin  ,dass  un  autre  ordre  de 
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progrès ,  il  fst  orée  ud  cooseil  permaiMot  m  mmblire  de  Tm* 
stmeiion  publique  ;  ce  coaaeii  ^  composé  des  honuncs  les  plu» 
éclairés  ^  Ait  piacé  sons  la  haute  direotieii  de  Bcsçhld-Padu  et  de 
RîFaat-'Paetaa. 

Un  traité  de  oonmierce  Ait  signé  entre  ia  Porte  et  la  Russie 
(SO  avril)  par  Reschid-Pacha  et  le  minislie  plénipotentiaire  de 
Russie ,  M.  Titow. 

L'article  1*'  confirmait  les  anciens  privilèges  dont  jouissent 
les  sujets  et  le  pavillon  russe ,  en  vertn  des  traités  et  notam* 
ment  du  traité  de  commerce  dn  10  juin  1783  et  de  Tar* 
tide  7  du  traité  d'Andrinople* 

L'art.  3  stipulait  le  maintien  dn  droit  de  3  pour  100  à  Fim* 
portation  et  à  reiportation  des  articles  Aiisant  Vd^i  dn  com- 
merce à  rektérieur. 

L'art.  3  confirmait  la  liberté  du  commerce  et  Tabolition  dn 
monopole  qui  résulte  dn  principe  de  cette  liberté ,  pins  Tinad-- 
missibilité  de  droits  particuliers  on  séparés,  et  déterminait,  ponn 
en  tenir  lieu ,  et  comme  seul  droit  de  compensation  pour  le  com« 
merce  extérieur,  le  droit  additionnel  de  9  pour  100  que  l'eipor- 
tateur  russe  serait  tenu  de  payer,  conAmnémentani  stipulationa 
renfermées  dans  le  traité  Ponsonby. 

L'art.  4  fixait  également  pour  rimpoitatioo  des  marchan- 
dises le  droit  additionnel  de  9  pour  100, en  tijontant  que, 
pour  éviter  qu'il  ne  fût  éludé,  il  serait  à  l'avenir  perçu  en 
même  temps  que  les  3  pour  100,  mais  porté  sur  nn  registre 
particulier,  et  accordé  aux  marchands  msses,  contre  des  sû- 
retés. 

Le  terme  d'une  année  était  accordé  pour  en  opérer  le  paye- 
ment* 

Gomme  les  principautés  de  Valadrie,  de  Moldavie  et  de  Serbie 
possèdent  les  privilèges  d'an  gouvernement  particnUer,  il  M 
convenu  que  les  productions  rasses  et  étrangères  importées  dans 
ces  provinces  payeraient  les  droits  de  douanes  stipulés  dans 
l'srticte  4,  sans  être  tenues  de  les  payer  dans  d'antres  ports  de 
lu  Turquie,  où  lesdites  marehandises  aborderaient  4ans  le 
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Mjél.  Ié  RitsMe,  de  IM  ttté,  promet (ftit  de  tf«iler  les  sujets 
et  niâMhands  turcs,  leurs  navires  et  leurs  {MrodueUons,  seloa  les 
dispositions  en  usage  pour  la  nation  la  plus  hTorisée ,  attendu 
que  les  fermes  d^adminlstration  des  deux  gouvernements  fen*- 
daient  uoe  parhite  réproelté  impraticable. 

La  durée  dtf  tratlé  Ait  filée  à  dte  années,  I  partir  de  sa  signai 
tore»  SiY  mois  avant  respiration  de  ce  terme ,  les  deoi  cours 
auraient  à  se  prononcer  réciproquement  sur  la  continuation  du 
traité  On  les  modifications  à  y  apporter. 

Il  y  avait  dans  cet  acte  rindicatioli  de  tout  un  système  nooh 
Veau  de  tarif  commercial  pour  la  Turquie,  et  cette  révision  gé^ 
nérale,  la  Porte  voulut  rappliquer  à  ses  relations  avec  toutes  les 
pnissaoceé  étrangères.  Dans  une  note  adressée  aui  légations,  en 
date  du  16  djémuzie^al-ewel  1262  (  11  mai  1M6),  le  gouverne* 
ment  ottoman  appela  rattention  sur  les  conséquences  de  TaboK^ 
tion  du  système  des  monopoles  et  de  Tautorisation  donnée  à  ses 
nationaot  de  se  livrer  au  commerce  intérieur.  Dans  tous  les 
traités  feits  jdsqu^alors,  la  Porte  avait  Usé  de  son  droit  en  ac* 
Céptant  certains  articles  qui  forment  les  revenus  particuliers  de 
rÉtat ,  et  en  limUant  le  trafic.  Mais  elle  reconnaissait  elle-même 
((ue  les  stipulations,  ft  cet  égard,  n'étaieùt  pas  suffisamment 
explicites,  et  qu'il  en  résultait  tous  les  jours  de  nombreuses 
difficultés.  Les  nationatt;i  turcs,  Interprétant  d'une  manière  trop 
large  Tautorisation  qui  leur  avait  été  accordée  de  faire  le  com^ 
merce  intérieur,  se  livraient  à  un  genre  d'opérations  qui  appar*- 
tiennent  au  commerce  de  détail ,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  dis- 
cussions continuelles,  et  portait  atteinte  au  règlement  des 
corporations.  La  Porte  engageait  donc  les  puissances  à  reviser 
dans  ce  sens  les  traités  de  commerce  eondos  avec  elle ,  sans 
toutefois  toucher  â  leurs  bases. 

Lé.s  stipulations  par  lesquelles,  depuis  18S8,  les  grandes 
puissances  ont  réglé  leurs  relations  commerciales  avec  la  Tur^ 
qule,  n^avatt  pas  été  conçues  dans  le  but  de  révoquer  entière^ 
ment  les  ancietis  traitée  qui ,  reposant  sdr  des  bases  pliis  ou 
moins  identiques,  assuratent  iiut  rapports  commçfctànt  de 
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toutes  les  nalîoDs  avec  renpire  oitooian)  des  coDoessions  el 
des  privilèges  auxquels  il  ae  manquait  qu'uae  stricte  exécution 
pour  suffire  au  commerce  européen.  Cette  exécution  était  de- 
venue impossible  par  suite  des  embarras  financiers  de  la  Tur- 
quie et  des  mesures  administratives  que  le  gouvernement  otto- 
nuin,  abusant  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  réservaient 
certaines  clauses  des  traités,  s'était  cru  en  droit  d'adopter 
pour  neutraliser  les  avantages  que  donnaient  aux  Francs  leur 
position  privilégiée.  Cependant  les  modifications  que  cet  état 
de  choses  rendait  nécessaires  et  qui  formaient  Tobjet  des  nou- 
velles conventions ,  ne  portaient  pas  sur  toutes  les  clauses  des 
anciens  traités. 

Une  des  bases  fondamentales  de  ces  derniers  était  Tégalité 
du  droit  sur  Timportation  et  Texportation,  lequel  était  fixé  à 
3  pour  100  ad  valorem ,  d'après  ce  qui  se  pratiquait  à  cette 
époque  dans  la  plupart  des  États  occidentaux.  Depuis  lors,  cetle 
égalité  de  Timpât  faisait,  pour  ainsi  dire ,  partie  des  traditions 
administratives  du  Levant,!  et  se  recommandait  en  même 
temps  par  sa  simplicité  et  la  facilité  de  son  application  à  un 
pays  auquel  il  ne  s'agissait  que  de  procurer  un  revenu,  sans 
gêner  Técoulement  de  ses  richesses  territoriales  et  leur  échange 
contre  les  produits  de  l'industrie  occidentale. 

Cette  égalité  avait  été  maintenue  dans  les  nouvelles  stipula- 
tions commerciales  quant  au  droit  principal,  mais  elle  avait  été 
abandonnée  [>our  les  di%its  additionnels,  qui  devaient  dédom- 
mager la  Porte  du  produit  de  monopoles  et  d'autres  imposi- 
tions vexatoires  dont  elle  entravait  le  commerce  malgré  les  ca- 
pitulations. Ces  charges  indirectes,  nommément  les  monopoles, 
pesant  de  préférence  sur  les  produits  du  sol  ottoman ,  le  gou- 
vernement exigea  un  taux  plus  élevé  pour  Texportation ,  et  en 
établissant  une  inégalité  de  droits  on  s'éloigna  d'un  des  prin- 
cipes fondamentaux  des  anciens  traités ,  et  on  fit  naître  les  com- 
plications des  monopoles  que  les  nouvelles  stipulations  avaient 
pour  objet  d'abolir.  C'était  sans  contredit  un  service  rendu  au 
gouvernement,  à  l'agriculture  et  au  conunerce,  dans  on  moment 
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oA  cederoier  langnissdit  sous  nn  régime  vexatoireet  oppressif; 
mais  ce  bienfeit  eût  été  plus  complet ,  si  tontes  les  suppositions 
et  toutes  les  espérances  sous  l'influence  desquelles  les  conven- 
tions avaient  été  nég^ocîées  avaient  pu  s*accomplir. 

Aussi ,  dans  une  note  adressée  par  le  prince  de  Metternich 
aux  gouvernements  de  France  et  d^ Angleterre ,  ponr  les  en- 
gager à  examiner  en  commun  le  s]rstème  qn'tl  Faudrait  recom- 
mander à  la  Porte,  dans  la  révision  de  son  tarif,  le  gouver- 
nement autrichien  signa)ait*il  le  retour  à  Tancien  principe 
d'égalité  d'impôt ,  comme  le  moyen  d^écarter  une  pai^tîe  des 
difBcnltés. 

L'impossibilité  qui  était  résultée  pour  la  Porte  d^établir  un 
régime  uniforme  en  matière  de  douanes ,  pour  toutes  les  na- 
tions européennes  et  pour  toute  retendue  de  ses  États,  les  lignes 
de  douanes  élevées  dans  Tintérieur,  et  surtout  Timmense 
fraude  enfantée  par  le  nouveau  système,  avaient  porté  un  grave 
préjudice  au  commerce  et  au  trésor  de  la  Turquie,  tandis  que 
plusieurs  branches  de  Findustrie  indigènes  succombaient  dans 
nne  lutte  inégale  avec  la  concurrencé  étrangère. 

Selon  le  gouvernement  autrichien,  ces  inconvénients  dispa- 
raîtraient en  grande  partie  avec  le  retour  au  principe  d'égalité 
de  l'impôt,  dans  lequel  reposaient  depuis  des  siècles  les  rapports 
commerciaux  des  puissances  européennes  avec  Tempire  otto- 
man dans  toute  son  étendue ,  et  qui ,  moyennant  une  élévation 
de  l'ancien  taux,  répondrait  également  aux  besoins  de  la  Porte 
et  du  commerce  européen.  On  verrait ,  du  moins ,  ainsi  cesser 
les  obstacles,  que  la  disparité  des  intérêts  européens  et  la  di- 
versité des  institutions  admiilistratives  dans  une  partie  de  la 
Turquie  opposaient  jusqu'à  ce  moment  Jà  Pexécation  uniforme 
des  nouvelles  stipulations.  En  établissant  des  bases  parfaite- 
ment identiques  pour  le  commerce  de  toutes  les  puissances,  on 
aurait  l'avantage  d'opposer  à  tout  essai  d'infraction  la  force 
d'une  volonté  commune,  et  la  Porte  elle-même  y  trouverait  un 
moyen  puissant  de  se  faire  obéir  dans  les  provinces  où  son  au- 
torité isolée  est  devenue  plus  ou  moins  inefScace.  Le  retour  a  ce 
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priaQîpe  d'igitlité  d^  TioipAti  aous  le  point  de  vue  politique 
par(dgfi»it  tigatement  avaaugeii)^  à  la  TurqMÎe ,  et  semblait  fait 
pour  «paciiier  sai  iaiértu  %yec  ceux  du  commerce  etuiopfea. 
A  Taide  d'un  pareil  ftystème ,  le  gouveroeoient  ottomea  ponr<* 
rait  iutroduire  ua  régipoe  uniforme ,  simple  et  propre  â  r^ri- 
noer  les  abus  et  la  ooatrebaude,  et  il  y  puiaerait  en  outre  des 
resKourcen  suaeeptibles  du  plus  graod  développemeut ,  c^r  Tia- 
dustrie  indigène,  tant  agricole  que  munufiicturière,  y  gagnerait 
plus  de  facilité  pour  Técoulement  de  se^  pcoduita  à  Tétranger, 
et  pour  leur  débit  sur  les  marcbéa  de  rintérieur.  Le  développe- 
ment qu'on  verrait  prendre  aux  ressources  du  pays  et  du  gou- 
vernement sous  rimpulsion  salutaire  d'uoe  telle  mesure,  répon- 
drait tout  k  iifiit  aux  intentions  bienveillantes  que  le^  puii- 
sauces  européennes  n*ont  cessé  de  témoigner  pour  le  bien^étw 
de  Tempire  ottoman ,  et  elie^  oe  se  verraient  plus  exposées  au 
reproche  d'avoir  contribué ,  par  les  conventions  de  Tan  1838 ,  à 
la  ruine  de  plusieurs  branches  de  Tindustrie  du  paya»  et  i  la 
misère  d'une  partie  de  la  classe  manufacturière. 

Dans  le  Liban,  Gbekib-Effendi  et  Emin-^Pacba,  chargea  par  la 
Porte  d'organiser  le  système  administratif  de  ce  malheureux 
pays,  rencontraient  toujours  des  obstacles  sérieux  daps  Taccom- 
ptissement  de  leur  missiop.  Les  impôts,  0xé9  a  3,500  boursiss 
par  an ,  furent  répartis  de  la  manière  auivaqte  :  1980  bourses 
sur  le  pays  administré  par  le  calmacan  chrétien ,  et  16^  bourses 
pour  eelui  administré  par  le  ca'îmacan  druse.  On  accorda  ep 
même  temps  aux  chefs  indigènes  le  droit  de  prélever  en  leur 
propre  faveur  8  p,  100  sur  les  impôts  perçus  |  ce  qui  donnait  une 
somme  totale  de  280  bourses  ;  mais ,  habitués  à  rançonner  le 
pays,  les  chefi»  indigènes  refusèrent  d'adhérer  à  cet  arran- 
gement. 

Il  n'était  pa9  plua  facile  d'organiser  les  deux  divans  mixtes 
qui,  d'après  un  arrangement  concerté  entre  la  Porte  et  les 
grandes  puissances,  devraient  être  attachés  l'un  au  caîmacap 
ebrétien,  l'autre  au  caunacan  druse* 

Le  point  de  départ  et  la  base  des  négociations  suivies  depuis 
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1843  avM  la  Porle  par  la  scNivarnemcnt  frao^aîa,  a*eit«  on  le 
sait,  la  proposition  d'un  système  d'administration  indigène  pour 
la  Liban ,  aansistani  dans  la  nommation  d'un  cbef  cbrélien  pour 
ka  Maronites ,  et  d'un  eheP  druaa  pour  lea  Dmses.  Ge  syatème , 
mis  k  Teasai  et  appliqué  par  la  Porte,  il  Aiut  le  dire ,  aveo  un 
esprit  de  partialité  visible  pour  les  Druses  contre  les  Maronilea, 
n'avait  prodnit  aucun  résultat  satisfaisant.  Mats  il  fallait  es* 
pérer  que  rinsuffisance  même  du  remède  appellerait  de  nouveau 
l'attention  des  puissances  sur  l'état  de  la  Monta^ni^ ,  et  sollicita- 
Fait  des  mesures  plua  énergiques ,  plus  décisives, 

La  note  adressée  par  la  Porle  aux  puissances,  le  7  décembre 
lft42  9  laissait  une  porte  ouverte  à  des  négociations  nouvellea. 
U  y  est  dit,  en  effet,  que  l'institution  des  deux  oalmacaDs  ne 
aéra  considérée  que  comme  nne  diaposition  transitoire  vers  l'a*- 
doption  d'un  régime  meilleur,  si  rinefificacité  de  cet  essai  venait 
à  être  reconnue.  Le  gouvernement  français  et  les  autres  puis- 
sances protectrices  avaient  donc  le  droit  de  réclamer  ai^ona- 
d'bui  d'autres  arrangements  pour  le  LiiMin.  Si ,  comme  le  disait 
M.  le  aûnistre  des  affaires  étrangères  de  France  (voyex  aux  Do* 
cumenta  bistoriques,  affaires  de  Syrie,  dépêche  du  13avril  1844, 
n"  12),  l'institution  des  deux  caimacans  n'avait  fiait  qu'augmen- 
ter les  désordres  et  les  rivalités  dans  la  Montagne;  si  l'établisan» 
ment  des  deux  conseils  ou  divans  mixtes  n'apportait  pas  une 
solution  meilleure,  il  faudrait  bien  en  revenir,  endéfinitive,à  des 
mesures  plus  propres  à  assurer  la  paix  et  l'ordre  dans  le  Liban. 

Gea  mesures,  prudemment  réservées  en  principe  par  la  diplo- 
matie française ,  c'était  la  restauration  politique  de  la  iamille 
Gbeab*  Là  est  la  pensée  constante  du  gouvernement  français,  U 
est  pour  lui  le  véritable  remède  aux  dangers  de  la  aituatioti 
(voyez  les  dépêches  des  6  janvier  1843,  n""  1,  13  avril  1844, 
n''12,  I4mail844,n''  13, 34  juin  1844,n<'  16).  Cette  aidutiondeiv 
nîère,  constamment  indiquée  par  lui  comme  la  meilleure,  ou 
plutôt  comme  la  seule  possible,  elle  serait  acceptée  sans  doute  ai 
r^utricbe  lui  apportait  son  concours,  comme  )e  pouvaient  faire 
espérer  les  instructions  données  par  le  prince  de  Metternicb  tant 
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aa  baron  deStûrmcr,  à  Gonstantinople,  qa*à  M.  deNeamano,  fc 

Londres. 

Néanmoins,  cette  solution  était  ajournée  jusqu'après  la  recon- 
naissance de  Tinefficacité  d'une  administration  mixte  par  les 
deux  divans.  (  Voyez  les  nombreux  documents  sur  le  Liban  à 
Y  Appendice,  p.  164.  ) 

Une  révolte  terrible  éclata ,  au  mois  de  juillet,  dans  le  pacba- 
lik  deTVébisonde.  Ce  mouvement  avait  pour  cause  les  mesures 
prises  par  Halit-Pacha  pour  mettre  à  exécution  les  règlements 
relatifs  au  recrutement  et  aux  quarantaines,  règlements  aux- 
quels les  habitans  de  ce  pacbalik  n'avaient  jamais  voulu  se  aou- 
mettresous  leurs  anciens  gouverneurs,  lesDereUels.  Des  troupes 
commandées  par  Omer-Pacha  forent  immédiatement  envoyées 
eontre  les  insuiigés,  et  eurent  avec  eux  quelques  rencontres 
dans  lesquelles  elles  furent  repoussées. 

Dans  un  pacbalik  voisin ,  celui  de  Van ,  une  levée  de  boucliers 
avait  lieu  en  même  temps  sous  le  commandement  de  Hussdn- 
Bey,  chef  des  Tchilders  récemment  échappé  des  prisons  de  Gon- 
stantinople,  où  il  avait  été  enfermé  pour  avoir  embauché 
des  volontaires  pour  le  cheik  Scbamil,  chef  des  Gircassiens. 
Hussein  fit  aussi  éprouver  quelques  échecs  aux  troupes  otto- 
manes envoyées  dans  le  but  de  le  saisir. 

TUNIS. 

Le  bey  de  Tunis ,  on  le  sait ,  s'est  toujours  considéré  comme 
indépendant  de  la  Porte,  malgré  le  droit  de  suzeraineté  mis  en 
avant  par  cette  dernière  puissance.  L'année  dernière,  Ahmed- 
Pacha  avait  refusé  d'accorder  Vexequatur  au  consul  générai 
envoyé  à  Tunis  par  l'Autriche,  par  le  motif  que  l'agent  autri- 
chien s'était  présenté  avec  un  exequatur  délivré  par  la  Porte. 
Afin  de  vider  cette  querelle  d'étiquette,  le  cabniet  devienne 
avait  dû  employer  sa  propre  influence  à  Gonstantinople,  pour 
que  l'indépendance  du  bey,  établie  de  fait,  Mt  aussi  reconnue 
en  droit  par  on  hatti-cherif  du  sultan.  Quoique  ce  hatti-eherif 
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nVcordât  Tindépendance  de  la  régence  de  Tonis  qae  pendant 
la  vieda  bey  actuel,  il  ne  s'ensuivait  pas  moins  que  le  principe 
de  la  souveraineté  d'Ahmed  -  Pacha  avait  été  admis  par  la 
Porte. 

Une  autre  question  d'étiquette  s'éleva  à  propos  d'un  voyage 
en  France  entrepris  par  le  bey  de  Tunis. 

La  France,  on  le  sait ,  s'est  plu  à  reconnaître  l'indépendance 
d'Ahmed-Pacha,  et  dans  on  traité  de  commerce  conclu  avec 
Hussein-Bey,  le  8  avril  1830,  elle  accorda^it  déjà  au  bey  de  Tunis 
les  qualifications  suivantes  :  le  prince  du  peuple,  l'élite  des 
grands,  issu  du  sang  royal,  maître  du  royaume  d'Afrique.  l.es 
mêmes  titres  furent  admis  par  la  Sardaigne  et  par  la  Belgique, 
l'une  dans  son  traité  du  22  février  1832,  l'autre  dans  son  traité 
du  14  octobre  1839. 

Ces  précédents  donnaient  à  Ahmed-Pacha  le  droit  d'espérer 
à  la  cour  des  Tuileries  l'accueil  dû  à  un  prince  souverain.  Tel 
fut,  en  effet,  celui  qui  lui  fut  fait  par  le  roi  des  Français.  Mais, 
le  lendemain  de  la  réception  du  bey  de  Tunis ,  l'ambassadeur 
de  la  Porte  Ottomane  à  Paris  parut  disposé  à  demander  ses 
passe-ports.  Néanmoins,  revenant  sur  une  mesure  aussi  grave 
et  qui  ne  pouvait  être  prise  sans  instructions  particulières,  il  se 
borna  à  protester  verbalement  auprès*  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France ,  en  se  réservant  d'en  référer  au  sultan. 

Le  bey  ayant  manifesté  l'intention  de  fixer  un  jour  pour  les 
réceptions  du  corps  diplomatique,  les  ambassadeurs,  et  en  pre- 
mière ligne  celui  d'Angleterre,  lord  Normanby,  déclarèrent  que 
le  bey  de  Tunis,  n'étant  que  le  vassal  du  sultan,  était  tenu  à 
rendre  la  première  visite  aux  ambassadeurs.  Ahmed-Pacha  re- 
fusa de  faire  une  démarche  qui ,  de  sa  part,  pouvait  équivaloir  à 
une  renonciation  indirecte  à  ses  prétentions  de  souverain  indé- 
pendant. 

L'abolition  de  l'esclavage  s'opère  à  Tunis  sans  bruit  et  sans 
secousse.  Le  premier  acte  du  bey  a  été  de  prohiber  toute  im- 
portation d'esclaves  dans  la  régence,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  et  d'interdire  en  même  temps  la  vente  publique  de  ceux 
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qui  s'y  trouvent.  A  là  demaode  dq  coosul  de  FraaoQ,  M.  de 
^.agau,  Son  Altesse  a  déclaré  que  tout  enfaot  né  d'une  mère 
esclave  est  libre  de  plein  droit.  Aussi  peat-on  regarder  connie 
prochaine  Textinction  totale  de  Tesclavage  daus  la  régence. 

fieYPTE. 

Les  derniers  jours  de  Tannée  1 845  et  le  commeDceiDent  de 
Tannée  nouvelle  furent  remplis  par  les  fêtes  données  par  JMehe^ 
met-Ali,  i  Toccasion  du  mariage  de  sa  fille  avec  S.  Exa  kiaiuil^ 
Pacha.  Le  vice-roi  accorda  une  amnistie  à  un  grand  nombre  de 
détenus.  La  Porte  envoya  des  présents  et  un  représentant  da 
sultan  destiné  à  le  remplacer  auprès  de  Mehemet-Ali. 

Le4  juillet,  le  prince  partit  pour  un  voyage  à  Constanti* 
q^ople.  Le  motif  de  ceUe  visite  faite  au  sultan  était ,  disait*on, 
Tespoir  d'obtenir  de  Sa  Haqtesse  un  firman  d'indf  pendance. 
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CHAPiTHE  VU. 

OnècR.  — Ouverture  de  la  treMfarl.  —  rMucouw  royal.  —  NominatioTt  tfu  pré- 
sideni.  —  SUnalion  politique.  -*  Diseunion  de  TadreMe.  —  Éiat  du  payjB. 
—  Kmbari-a&  fînaiiciei  s.  —  ^^ole  du  cabinet  de  l^>Ddre8.  —  Réclamations  de 
i'Aiiglelerre  cl  de  la  Ru^isie.  —  Note  du  prince  WallerRlein.  —  Kxposé  du 
budget.  —  Vâ'Itable  tiioation  financière. —Succès du miniinèreGorettifi: 

GRÈCE. 

I/ouverture  de  la  seconde  session  parlementaire  de  la  Grèce 
eiit  lieu  le  22  décembre  1846. 

Le  'discours  royal  acceptait  avec  une  évidente  sincérité  lé 
nouveau  mouvement  constitutionnel  qui  place  la  Grèce  au  rang 
des  peuples  afiranchis,  et  lui  promet  un  si  riche  avenir  après 
les  premières  et  difficiles  épreuves  de  la  liberté,  a  Ce  n'est  point 
la  lâche  d'un  seul  jour,  dit  Sa  Majesté,  que  de  faire  faire  ses 
premiers  pas  à  un  gouvernement  libre.  Cette  œuvre  exige,  dé 
votre  part  et  de  la  mienne ,  des  efforts  énergiques  et  persévé- 
rants. Une  observation  relipjeuse  de  la  constitution  facilitera 
celte  lâche. 

«Au  début  de  cette  carrière  nouvelle ,  nous  rencontrerons,  fl 
lie  faut  pas  nous  le  dissimuler,  quelques  obstacles;  mais  nous 
parviendrons  facilement  à  les  lever,  en  ne  doutant  jamais  dé  la 
sincérité  mutuelle  de  nos  intentions.  » 

Quelques  malentendus  avaient  fait  craindre,  à  la  fin  de 
Tannée  dernière ,  que  les  bonnes  relations  ne  fussent  troublées 
sur  la  frontière  du  Nord  ;  mais  la  sincérité  des  explications 
avait  bientôt  rétabli  une  confiance  réciproque  (voyez  V an- 
nuaire précédent ,  Turquie ,  p.  337  ). 

L^élection  du  président  à  la  chambre  des  députés  ne  rencon- 
tra pas  d'obstacles  sérieux.  M.  Rigas  Palamidès  fut  porté  par 
66  voix,  contre  30  à  M.  Metaxas  et  12  à  M.  Delyannis,  candidat 
de  M.  Mavrocordalos. 
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Mais  cette  élection  né  pouvait  être  considérée  comme  nne 
démonstration  politique.  Sans  doute,  le  ministère  dirigé  par 
M.  Golettis  avait  la  majorité,  mais  cette  majorité  n'était  pas  assez 
fermement  constituée  pour  que  Tavenir  de  l'administration  fût 
complètement  assuré.  Des  troubles  graves  menaçaient  à  chaque 
instant  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens.  Des  désordres  re- 
grettables avaient  eu  lieu  en  Laconie,  et  le  nom  de  la  France 
avait  été  mêlé  aux  sanglantes  représailles  des  partis. 

Que  la  situation  poliiique  s'affermît ,  sans  danger  pour  la 
dignité  de  la  France;  que  le  ministère  de  M.  Golettis  renonçât 
à  des  violences  dangereuses ,  incoiupaiibles  avec  la  marche  ré- 
gulière d'un  gouvernement  représentatif;  qu'il  rentrât  dans 
cette  voix  de  modération  qu'il  avait  parcourue  avec  tant  de 
succès  au  début  de  sa  carrière,  et  la  majorité  dans  le  parlement^ 
l'opinion  publique  à  l'étranger,  l'aideraient  franchement  à  rem- 
plir la  noble  mission  qu'il  s'est  imposée. 

Le  ministère  obtint  la  majorité  dans  la  commission  de  l'a- 
dresse, composée  de  quatre  ministériels  et  de  trois  opposants. 
Immédiatement  après  la  constitution  de  son  bureau ,  la  cham- 
bre des  députés  nomma  plusieurs  commissions  pour  discuter  et 
délibérer  sur  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt  public.  L'oppo- 
sition obtint  une  grande  majorité  dans  la  composition  de  ces 
commissions  diverses.  Cet  échec  engagea  le  parti  ministériel  à 
proposer,  à  l'exemple  de  la  session  dernière ,  l'adjonction  à  la 
commission  de  l'adresse  de  quatre  députés  choisis  â  la  plura- 
lité des  voix.  Cette  proposition  fut  rejetée  comme  contrevenant 
à  une  disposition  expresse  du  règlement  de  la  chambre. 
•  Dans  le  projet  d'adresse  du  sénat  fut  inséré  un  blâme  ma- 
nifeste contre  Tadministration  de  M.  Golettis. 

La  discussion  de  l'adresse  fut  terminée  le  28  février.  Les 
deux  chambres  l'avaient  votée  à  une  majorité  satisfaisante  pour 
le  ministère.  Ce  n'avait  pas  été,  toutefois,  sans  une  vive  oppo- 
sition, et  le  président  de  la  chambre  des  députés,  M.  Rigas 
Palamidès,  avait  vivement  critiqué  la  conduite  du  ministère  dans 
ccrtaira  points  de  sa  politique  intérieure. 
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Le  vote  de  Tadresse,  bien  que  vigoareuseiueiii  disputé, 
doona  au  ministère  de  M.  Colettis  plus  de  cunâance  dans  son 
avenir  politique,  et  il  en  profita  pour  travailler  à  assurer  la 
sécurité  publique  à  Tîntérieur,  améliorer  Tétat  des  finances  et 
ouvrir  à  l'activité  de  tous  de  nouveaux  moyens  de  richesse  et  de 
prospérité.  Sans  doute,  la  lâche  était  difficile;  quoique  le  jen 
des  ressorts const il uttonnels  devint  de  plus  en  plus  régulier,  la 
situation  de  la  Grèce  était  loin  encore  de  se  consolider  et  de  se 
raffermir.  L'agriculture  et  l'industrie  se  développaient  lente- 
ment; Tavenir  était  incertain;  chaque  jour  des  nuées  de  bri* 
gands  faisaient  invasion  dans  les  campagnes.  Ce  n'est  pas  que 
le  ministère  ne  s'efforçât  de  réprimer  un  pareil  état  de  choses; 
mais  H  ne  pouvait  en  un  jour  changer  ces  habitudes  de  pillage 
contractées  par  la  majeure  partie  de  la  population  des  campa- 
gnes pendant  quinze  ans  de  guerre  civile. 

Ces  brigandages  donnèrent  lieu  à  une  note  sévère  adressée 
par  lord  Palmerston  à  sir  Edmond  Lyons.  Le  ministre  du  gou- 
vernement britanniqne,  dans  sa  haine  aveugle  contre  le  minris» 
tère  actuel ,  faisait  injustement  remonter  jusqo  au  gouverne^ 
ment  la  responsabilité  de  ces  désordres.  M.  Colettis,  dans  une 
réponse  ferme  et  digne,  repoussa  ces  accusations  de  la  manière 
la  plus  énergique ,  et  s'étonna  qu'un  gouvernement  portAl  ainsi 
atteinte  à  l'honneur  d'un  pays  dont  la  dignité  et  l'indépen* 
dance  devaient  intéresser  les  puissances  qui  avaient  contribuée 
son  établissement. 

Les  embarras  financiers  de  la  Grèce,  et  1  impossibilité  dans 
laquelle  elle  se  trouvait  de  servir  les  intérêts  de  la  dette  qu'elle 
a  contractée  envers  les  trois  puissances  protectrices,  furent 
pour  le  gouvernement  ani^lals  l'occasion  de  remontrances  plus 
griives  encore. 

Une  note  du  cabinet  de  Londres,  adressée  au  ministère  grec 
dans  les  derniers  jours  de  l'année  lS4o,  avait  témoigné  des  mau- 
vaises dispositions  do  gouvernement  britannique  à  l'égard  de  la 
Grèce.  Cette  noie  avait  pour  but  d'obtenir  du  goQvernemebt 
grec  que  Texoédam  de  recettes  aonoocé  au  budget  f(K  consacré 
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au  service  de  Tempruot  garanti  par  les  trois  ptrtssances,  du 
moins  en  ce  qui  regardait  la  portion  garantie  par  TAngleterre. 
Il  y  était  tait  une  critique  assez  violente  de  la  situation  inté* 
Heure  et  de  la  marche  de  radministratlon. 

Le  cabinet  d'Athènes  dut  répondre  par  des  explicattons  sur 
des  faits  qui ,  dénaturés  par  Tesprit  de  parti ,  avaient  été  mal 
jugés  parte  gouvernement  britannique.  Tout  en  rétablissant  la 
vérité  sur  tous  les  points,  le  gouvernement  grec  accepta  la  pro- 
position du  cabinet  de  Londres,  non  pas  qu'il  ^a  crût  de  nature  & 
amener  un  résultat  satisfaisant,  mais  parce  qu'il  reconnaissait 
que  l'Angleterre,  en  tant  que  créancière,  avait  le  droit  de  âier 
le  mode  de  payement,  et  qu'il  voulait  prouVer  sa  disposition  à 
tons  les  sacrifices  possibles  pour  faire  honneur  à  la  dette  dfe 
l'État  envers  les  puissances  bienftiitrices. 

L'opposition  s'empara  de  cette  note  comme  d'une  arme.  Ses 
journaux  en  dénaturèrest  le  langage,  et  montrèrent  dans  cette 
manifestation  le  commencement  d'une  lutte  systématique  de 
rAngieterre  contre  le  ministère  Coiettis.  Elle  prédit  quebientôt 
fat  Russie  se  joiadrait  à  l'Angleterre  dans  cette  croisade  dirigée, 
selon  elle,  non  pas  contre  la  Grèce,  mais  contre  un  chef  de  parti. 

En  effet,  une  nouvelle  note  du  cabinet  de  Londres  fut  ac- 
compagnée cette  fois  d'une  note  semblable  du  cabinet  de  Sainte 
Péiersbourg.  Seule,  la  France  continuait  au  gouvernement 
grec  une  bienveiiianoe  honorable  |K)ur  les  deux  pays. 

Les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres ,  quoique 
ayant  accepté  la  promesse  de  l'excédant  des  recettes  à  compte 
du  service  du  l*'*  mars  1846,  mais  craignant,  et  non  sans  mo- 
tif, que  cette  promesse  ne  fût  illusoire,  ^sollicitèrent  du  minis* 
tère  des  garanties  à  cet  égard. 

Une  note,  rédigée  sous  forme  de  rapport ,  et  adressée  au  roi 
de  Bavière  par  le  prince  Wallerstein,  vint  tout  à  coup  surex- 
citer ces  craintes,  et  raviver  des  haines  éteintes.  Les  dangers  dé 
la  situation  actuelle  y  étaient  peints  avec  des  couleurs  exagérées. 
«La  minorité,  y  disait  le  prince,  devient  opposition,  et  en 
Grèce,  l'oppoaiAon  se  fait  moins  par  les  paroles^  que  par  le 
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poing  :  ajoulez  à  cela  la  lot  contre  les  hétérocfatones ,  enlevant 
pour  quelques  années,  ani  affaires,  des  hommes  habitués  à 
leur  maniement;  Teffervescence  à  Toccasion  des  élections  pro* 
chaînes,  Tissue  incertaine  de  ces  élections;  Tétat  déplorable  des 
finances,  la  pauvreté  qui  engendre  la  corruption...... 

M.  Golettis  dut  envoyer  aux  trois  cours  créancières  de  M 
Grèce  un  exposé  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  total  général  du  budget  des  recettes  était  de  13,334499  dr. 
31. 1.  (53,346,000  francs).  Le  total  général  du  budget  des  dé- 
penses était  de  13,272;426  dr.  79  1.  (53,900,000  francs),  si  Ton 
n'ycomprenaitplus  la  somme  de  3,01 1,686  dr.  (12,096,000  fr.), 
montant  des  intérêts  et  de  Tamortissement  de  Femprunt  Roth- 
schild. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  la  situation  financière ,  ce  qui 
était  ressorti  des  débats  de  l'adresse,  c'est  que  les  recettes 
tfe  1845  n'étaient  pas  constatées,  mais  supposées,^  e'est  qûè 
l'administration  des  finances  se  trouvait  tellemeflt  pârafysée, 
que  lé  ministre  placé  à  sa  tète  ignorait,  le  10  janvier  1646, 
l'état  véritable  des  recettes  de  l'année  précédente.  Cette  ^tna- 
rion  fut  clairement  exposée  dans  la  correspondance  officielle 
qui  eut  lieu  entre  le  président  de  la  chambre  et  le  ministre  des 
finances. 

Il  y  avait  là  de  graves  dangers ,  sans  doute  ;  mais  il  était 
juste  de  reconnaître  que  les  luttes  incessantes  que  le  ministère 
se  voyait  forcé  de  soutenir  détournaient  ses  soins  de  la  ques- 
tion financière,  à  laquelle  ils  eussent  dû  être  entièrement  ecfn^ 
sacrés. 

Deux  succès  vhirent  coop  sur  coup  consolider  la  position  de 
M.  Golettis.  69  voix  contre  33  lui  accordèrent  nn  crédit  qu'il 
demandait,  et  la  même  majorité  rejeta  la  proposition  d'une 
âdiresse  au  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  changer  de  système. 
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CHAPITRE  VIII. 


SkrissB.  —  RéTOlation  radicale  de  Vaod.  —  Luttes  rdigietnei).  —  Situalioii 
du  {jouveriiement  de  LausaDoe.  —  Révision  de  la  constitution  à  Berne.  — 
Vote  des  assemblées  populaires.  —  Gonstiiuaule.  —  Réformes  radicales.  — 
Destitution  de  nenf  conseillers  d*fitat.  —  Communisme  à  Zurich. —  Réaction 
oatbolique  dans  le  Tessin.  ~  Conférence  des  aept  Ktalu  eatboliqaes.  —  Ou* 
yerlure  de  la  diète.  —  Vote  relatif  à  la  conférence  catholique.  —  Révolution 
de  Genève.  —  Actes  du  go&veruemeut  nouveau.  —  Altitude  des  partis.  — 
Résolution  du  corpe  diplomatique. 

SUISSE. 

L'événement  le  plus  important  de$  derniers  jour»  de  Tannée 
1845  avait  été  une  révolution  consommée  à  Lausanne  dans  le 
sens  le  plus  radical. 

Une  des  conséquences  les  plus  graves  de  la  révolution  va»- 
doise,  c'éiait  la  situation  faite  à  FÉglise  dans  ce  canton.  De  tovs 
côtés,  arrivaient  les  démissions  des  pasteurs.  Les  persécutions 
dirigées  par  le  gouvernement  révolutionnaire  contre  TÉglise 
établie,  et  Tincroyable  prétention  élevée,  par  MM.  Druey  et 
Oelaragf az ,  de  reconstituer  une  Église  officielle  ,  avaient  fait 
déserter  la  plupart  des  paroisses  par  leurs  desservants.  Partout 
les  anciens  paroissiens  se  groupaient  auteur  de  leurs  véritables 
pasteurs,  et  les  services  religieux  se  célébraient  dans  des  mai- 
sons particulières.  Le  clergé  gouvernemental,  de  son  côté,  ne 
trouvait  à  se  recruter  que  parmi  les  gens  déconsidérés. 

Aussi ,  en  présence  des  antipathies  générales  soulevées  contre 
TÊglise  prétendue  nationale ,  fallut-il  faire  des  concessions.  Le 
conseil  d'État  adressa,  le  24  décembre  1845,  une  circulaire  aux 
préfets  et  aux  municipalités.  Il  commençait  par  rejeter  sur  les 
ministres  démissionnaires  la  responsabilité  du  désordre  qui  ré- 
gnait dans  rÉglise.  Mais ,  pour  répondre  au  reproche  de  persé- 
cution, il  déclarait  laisser  libre  le  culte  à  domicile,  et  enga- 
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geait  les  monicipalités  è^  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  troublé  par 
des  désordres.  Cette  tolérance  tardive  et  involontaire  ne  devait 
que  bâter  la  désorganisation  de  TÉglise  officielle. 

Dans  ces  circonstances  difficiles ,  et  pour  s'abriter  derrière 
une  approbation  puissante ,  M.  Droey  fit  appel  au  gouverne- 
ment anglais  et  sollicita  de  lui  une  noie  favorable  à  ses  actes 
politiques.  La  réponse  de  lord  Aberdeen  fut  des  moins  satis* 
faisantes.  Le  ministre  y  déclarait  que  le  gouvernement  britan* 
piqne  avait  vu  avec  surprise  qu'un  canton  soi«disant  libéral  se 
noontràt  aussi  peu  jaloux  de  la  liberté  civile  et  religieuse,  et 
que,  à  son  sens,  la  marche  adoptée  par  le  gouvernement  de 
Lausanne,  dans  les  affaires  religieuses ,  devait  nécessairement 
préparer  de  nouveaux  troubles  au  canton  et  à  toute  la  confé- 
dération. 

L'anarchie  se  défie  des  lumières.  Aussi,  l'Académie  de  Lan** 
sanne,  cette  ancienne  et  respectable  fondation,  due  à  la  pater- 
nelle administration  des  Bernois,  dut-elle  subir  le  sort  commun 
de  toutes  les  autres  institutions  nationales.  A  la  suite  d'une 
dernière  désorganisation  de  cet  établissement,  tous  les  anciens 
professeurs ,  à  l'exception  d'un  seul ,  furent  destitués  à  la  fois, 
eomme  ayant  cessé  d'être  agréables  au  pouvoir.  Les  étudiants 
en  masse  signèrent  une  chaleureuse  protestation  contre  cette 
mesure  qui  menaçait  d'un  complet  anéantissement  une  des 
institutions,  scientifiques  qui  honorent  le  plus  la  Suisse.  Un  d(*s 
membres  les  plus  éminents  de  ce  corps,  M.  Vinct ,  fut  spéciale- 
ment éliminé,  comme  atteint  et  convaincu  d'avoir  fréquenté  les 
assemblées  de  l'Église  libre. 

L'Académie  de  Genève,  contemporaine  de  la  réformation ,  et 
qui  a  brillé  si  longtemps  dans  le  monde,  était  menacée  d'un 
sort  semblable;  elle  devait  aussi  bientôt  subir  un  remaniemcut 
radical ,  en  haine  de  ce  que  la  presse  révolutionnaire  nommait 
aristocratie  scientifique. 

Un  incident  assez  grave  vint  compliquer  la  situation  du  can- 
ton de  Vaud ,  déjà  rendue  si  difficile  par  les  embarras  d'une  ré- 
volution récente.  M.  Bluntschli,  en  ouvrant,  comme  prési- 
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dent ,  la  session  du  grand  conseil  de  Zurich ,  jeta  un  coup  d*œil 

sur  la  situation  actuelle  de  la  Suisse;  il  montra  ce  qu^était  de^ 

venu  le  canton  de  Vaud  depui.s  qu'il  avait  subi  la  violedce  d'une 

révolution ,  et  protesta  avec  énergie  contre  la  tendance  du  parti 

dominant. 

Ce  langage,  de  la  part  d'un  haut  fonctionnaire,  causa  une 
très-vive  irritation  dans  le  canton  de  Vaud.  M.  Druey,  son  dic- 
tateur, présenta  au  grand  conseil  une  motion  tendant  à  de- 
mander des  explications  et  au  besoin  réparation  au  canton  de 
Zurich.  Malgré  les  sages  résistances  de  la  minorité,  une  réso- 
lution fut  adoptée  qui  «c  repoussait  avec  indignation  les  paroles 
outrageantes  et  calomnieuses  prononcées  par  le  président  dû 
grand  conseil  directeur  de  Zurich,  et  chargeait  le  conseil  d'État 
de  transmettre  cette  protestation  au  gouvernement  du  canton 
de  Zurich  et  d'insister  sur  une  prompte  réparation.  9  Mais  la 
plus  funeste  conséquence  de  la  révolution  vaudoise  fut  Tin- 
fluence  qu'elle  eierça  sur  un  des  cantons  lesf  plus  importants  de 
la  confédération,  celui  de  Berne. 

Le  grand  conseil  du  canton  de  Berne  s'assembla  le  12  jan* 
vier. 

La  question  de  la  révision  de  la  constitution  y  fat  agitée  dds 
la  première  séance.  Trois  opinions  essentielles  s*y  firent  jour: 
l'une,  soutenue  par  le  parti  conservateur,  dit  parti  Blosch- 
Sdmell ,  repoussait  toute  révision  comme  dangereuse  dans  les 
circonstances  actuelles  et  comme  n'étant  pas  dans  les  Tttnx  de 
la  majorité  du  peuple;  Topinion  qui  voulait  réviser  par  une 
constituante  avait  pour  organes  les  membres  du  grand  conseil 
qui  avaient  convoqué  les  assemblées  populaires,  entre  autres  le 
président  de  la  cour  d'appel ,  M.  Funk;  la  troisième  opinion, 
enfin ,  celle  qui ,  se  tenant  rigoureusement  dans  la  constituticm, 
ne  voulait  une  révision  que  par  le  grand  conseil ,  était  défendue 
par  plusieurs  orateurs. 

Si  le  grand  conseil  repoussait  les  vœux  des  assemUées  popu- 
laires, il  paraissait  à  craindre  que  Berne  ne  fût  investie  par  les 
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populations  en  Seeland  et  de  TOberland  :  aussi  le  gouverne- 
ment  prenait-il  des  mesures  en  cas  d'attaque. 

Mais  les  dati^^ers  les  plus  sérieux  étaient  encore  cent  du  de- 
dans. Pendant  que  les  délibérations  du  grand  conseil  se  conti^ 
nuaient  lentement  et  sans  donner  de  résultat ,  la  question  mar- 
ehait  plus  vite  en  dehors  du  conseît.  Les  meetings  populaires 
se  multipliaient.  Le  grand  comité  de  rassocfation  dite  natio- 
nale se  réunit  et  prit  la  résolution  de  se  constituer  en  perma^ 
nenee,  afin  d'être  prêt  &  tout  événement  si  le  grand  conseil  ne 
répondait  pas  au  vœu  du  peuple.  Le  comité  décida,  en  outre, 
qu'il  enverrait  aux  deux  avoyers  une  députation  chargée  de 
leur  feire  un  rapport  explicite  sur  Tétàt  de  Topinion  et  de  leur 
représenter  les  suites  f  Acheuses  que  pourrait  entraîner  ce  que  le 
comité  appelait  Vobsiination  du  grand  eonseiL 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  se  trou- 
vaient en  danger  d'être  débordés  par  les  fauteurs  de  Tagitatioa 
populaire  dans  le  canton  le  plus  important  de  toute  la  Suisse. 

Le  vote  des  assemblées  populaires  eut  pour  résultat  la  côn* 
vocation  du  grand  conseil  en  session  extraordinaire  pour  le 
12  février.  La  circulaire  de  convocation  constatait  officielle- 
ment que  22,283  voix  s'étaient  prononcées  contre  le  gouverne^ 
ment  actuel ,  qui  n'avait  trouvé  parmi  les  votants  que  9,36& 
défenseurs.  Le  grand  conseil  ne  devait  se  réunir  que  pour  ab- 
diquer en  faveur  d'une  assemblée  constituante  qui  serait  nom- 
mée par  le  peuple. 

La  réforme  de  la  constitution  cantonale  de  Berne,  iBuvre  des 
l^islateurs  radicaux  de  1831  ^  était-elle  le  but  sérieux  de  ces 
émotions  populaires,  ou  n'y  avait-il  pas  plutôt  derrière  ces  vio* 
liMces  la  pensée  d'une  révolution  fédérale  et  d\me  alliance 
offensive  contre  les  cantons  conservateurs  avec  les  uantons  ré* 
volutionnaires  repoussés,  l'année  dernière,  des  murs  de  La- 
eemef 

Le  12 février,  le  grand  conseil  adopta,  à  la  majorité  de  126 
voix  contre  25,  les  propositiona  formulées  la  veille  par  le  con^ 
seil  executif,  en  vertu  deaqoeUes  la  révision  de  la  constitution 
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serait  confiée  à  une  assemblée  constituante  direetement  nom- 
mée par  le  peuple. 

C'étaient  là  les  préliminaires  d'one  révolution;  elle  éclata 
bientôt. 

Neuf  membres  do  conseil  exécutif,  à  la  tète  desquels  s'était 
placé  M.  Neuhaus,  avaient,  par  une  déclaration  en  date  du 
27  janvier,  exprimé  Topinion  qu'ils  regarderaient  rétablisse* 
ment  d'une  assemblée  comme  uue  violation  de  la  constitution. 
Au.Hsi,  le  15  février,  une  motion  fut  soumise  au  grand  conseil, 
ayant  pour  but  de  sommer  ces  neuf  conseillers  de  promettre 
officiellement ,  par  une  déclaration  publique,  leur  loyal  concours 
au  nouvel  ordre  de  choses.  Mais,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il 
fut  décidé  que  les  neuf  membres  en  suspicion  n'assisteraient 
pas  à  sa  délibération.  La  commission,  composée  des  auteurs 
mêmes  de  la  motion,  et  présidée  par  M.  Ochsenbeîn,  l'ancien 
chef  des  corps  francs,  posa  des  conclusions  favorables 4  la  pro- 
position, qui  fut  votée  à  une  grande  majorité. 

Le  lendemain ,  dans  un  discours  ferme  et  digne,  M.  Neubaus 
déclara,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  coliques,  n'avoir  rien  à 
changer  à  leur  déclaration  collective  du  37  janvier.  Les  discus* 
sions  violentes  provoquées  par  cette  réponse  de  M.  Neubaus  à 
la  motion  de  la  veille  furent  brusquement  arrêtées  par  la  clé* 
turc  de  la  session,  prononcée  par  le  laodamman. 

lie  grand  conseil ,  réuni  le  4  mars,  prononça  la  destitutioe 
des  conseillers  d'Ëtat  signataires  de  la  déclaration  du  27  jan* 
vier.  Celaient,  avec  M.  Neubaus,  vice-avoyer,  MM.  Weber, 
Steinbauer,  Leibundgeet,  Begler,  Jaggi,  Sclimalz,  Bandelier, 
Dablez. 

Cependant  l'assemblée  constituante  se  réunit  bientôt ,  et  une 
commission  instituée  par  elle  posa  les  bases  d'une  constitution 
nouvelle.  Elles  étaient  telles  qu'on  pouvait  les  prévoir  :  pour 
principe  fondamental ,  la  souveraineté  du  peuple  et  le  suffrage 
universel  ;  tous  les  citoyens  du  canton  et  tous  les  citoyens  suisses 
domiciliés  depuis  une  année  dans  le  canton  seraient  électeurs  à 
21  ans  et  éligibles  à  2&  ans;  le  canton  sérail  divisé  en  districts 
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électoraux  d^étendae  à  peu  près  égale  ;  les  représentants  élus 
se  réaniraieot  en  grand  conseil  ;  ce  grand  conseil  serait  renou- 
velé tous  les  quatre  ans;  il  nommerait  un  président,  qui  ne 
pourrait  être  réélu;  les  dépulés  seraient  révocables  par  leurs 
mandataires  quand  ils  auraient  perdu  leur  confiance  ;  ils  ne 
pourraient  accepter  ni  pensions  ni  décorations  étrangères  ;  il 
ii*y  aurait  pas  de  mandat  impératif. 

Le  canton  directeur  de  Zurich  était,  lui  aussi ,  exploité  plus 
particulièrement  qn^aucun  autre  par  le  communisme;  des  ate- 
liers considérables  y  avaient  été  désertés  par  les  ouvriers  égarés 
par  des  écrits  séditieux  que  les  missionnaires  communistes  ré- 
pandaient parmi  le  peuple.  Le  renchérissement  croissant  de  la 
main-d'œuvre 9  conséquence  nécessaire  de  ces  menées,  contre 
lesquelles  avaient  échoué  jusqu'alors  les  mesures  répressives  de 
Tautorité,  menaçait  d'amener  la  chute  de  Tindustrie,  qui  luttait 
déjà  péniblement  contre  la  concurrence  étrangère. 

Le  canton  de  Tessin,  asservi  depuis  près  de  cinq  ans  an  ré- 
gime ultra- radical,  importé  dans  cette  contrée  par  des  réfu- 
giés italiens,  semblait,  au  contraire,  à  la  veille  de  secouer  le 
joug  des  théories  radicales.  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  sécu- 
larisation des  couvents  j  rencontra ,  de  la  part  du  parti  conser- 
vateur, une  opposition  formidable.  L'archevêque  de  Milan  et 
révéque  de  G6me,  de  qui  le  canton  du  Tessin  relève  pour  le 
spirituel,  publièrent  une  protestation  contre  les  mesures  proje- 
tées ,  et  contre  d'autres  empiétements  du  pouvoir  séculier  sur  les 
droits  constitutionnels  du  clergé  et  les  lois  qui  règlent  Texer- 
cice  du  culte.  L'archevêque  de  Milan ,  dans  un  mémorandum , 
laissa  entendre  qu'il  invoquerait  au  besoin  l'intervention  des 
puissances  cogarantes  du  pacte  fédéral  pour  faire  respecter 
Tordre  légal  dans  la  Suisse  italienne. 

L'urgence  des  circonstances,  et  Tattitude  de  plus  en  plus  mena- 
çante du  parti  radical,  enhardi  par  ses  victoires,  provoquèrent,  de 
la  part  des  sept  cantons  catholiques  et  conservateurs ,  une  ligue 

nmmée  conférence.  Une  circulaire  adressée  par  eux  à  tous  les 
États  de  la  confédération  leur  annonçait  qu'en  face  des  empiète- 
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ipenfs  des  radicaux,  le$sept  cantons  avaient  seiiii  la  tiéceftsilé  àt 
resserrer  les  liens  qui  les  unissaient.  Ils  déclaraient  qu'un  ret4»ur 
iiniTiédiat  à  la  légalité  pourrait  seul  sauver  la  eonfiédération. 
La  première  manifestation  illégale ,  le.  point  de  départ  de.  toua 
les  événements  qui  avaient  suivi,  ayant  été  la  confiscalioA  dea 
couvents  d'Argovie,  c'est,  disaient-ils,  sur  cette  confiaoatiM 
qu'il  fallait  revenir  sans  retard,  et  ils  terminaient  en  annonçant 
rintention  formelle  de  soumettre  de  nouveau  la  question  à'  la 
diète  fédérale,  à  la  prochaine  réunion  de  cette  assemblée.. 
Voici  le  texte  des  résolutions  des  états  de  ia  confërenoe  ; 

«Art.  I*'.  Le«  cantons  de  Lucernc,  dtJri,  de  Schwylz,  d'Untcrwalden,  de 
2og ,  de  Fribour^  et  du  Valal»,  K'en(pi0ent  à  se  défendre  mtTtucilletnent,  par 
tous  les  moyens  dont  ils  disposent ,  aussitôt  que  l'un  d'entre  eu%  serait  attaqué 
dans  son  territoire  ou  dans  ses  droits  de  souveraineté ,  conformément  au. 
pacte  fédéral  du  7  août  1815  et  aux  antiques  alliances. 

<  Art.  2.  Les  cantons  s'eotendront  sur  la  manière  ta  plus  oonrenable  d*éfre 
informés  de  ce  qui  se  passe.  Aussitôt  qu'un  canton  est  informé  positivement, 
qu'une  attaque  a  lieu  ou  se  prépare ,  il  est  considéré  comme  appelé  à  la  sur- 
veillance fédérale ,  et  tenu  de  mettre  sur  pied  les  troupes  nécessaires ,  sans 
attendre  Tavis  officiel  du  canton  attaqué. 

«  Art.  3.  Un  conseil  de  guerre,  composé  d'un  député  de  cfaacu9  des  États 
nommés  plus  haut,  muni  des  pouvoirs  les  plus  étendus ,  a  la  direction  supé- 
rieure de  la  gneiTe.  Il  se  réunira  en  cas  d'attaque  effective  ou  de  préparatifs 
menaçants. 

c  Art.  4.  Le  conseil  de  guerre ,  avec  les  pouvoirs  qui  lui  sont  remis  »  prend 
au  besoin  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  des  cantons  ;  si  le  danger 
est  moins  pressant ,  il  «^entendra  avet  les  gouvernements. 

I  Art.  5.  Dans  la  rcgle ,  tes  frais  de  mise  sur  pied  seront  à  la  cImivbc  da 
canton  qui  les  demande,  sauf  les  cas  extraordinaires.  Les  autres  frais  sup- 
portés par  un  canton  dans  l'intérêt  commun  seront  répartis  selon  l'échelle 
fédérale.  > 

On  le  voit,  il  n'y  avait  rien  là  qui  fût  contraire  au  pacte ,  et 
ces  résolutions  n'en  étaient  que  la  stricte  exécution. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  diète  ordinaire  de  Suisse 
fut  ouverte ,  le  7  juillet,  par  le  bourgmestre,  docteur  Zehnder. 
Le  discours  prononcé  par  le  président  ne  contenait  que  des 
généralités  historiques  et  des  conseils  fondés  sur  les  circon- 
stances actuelles.  Il  recommandait  vivement  Tunion  aux  con- 
fédérés. 
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DefMiis  la  seBMon  de  1845,  Tordre  n'avait  plus  été  troublé  par 
les  excès  de  la  force  brutale;  mais  une  fermentatioii  très-vive 
ejLîstait  encore  entre  les.partis.  Les  rapports  de  la  Suisse  a?ec  les 
pui^saaces  étrangères  n'avaieni  pas  été  troublés.  Toutefois,  si  de 
i)0iive9ux  désordres  avaient  lien ,  si  les  doctrine  radicales  ga- 
giiaient  du  terrain  et  nienaçaîent  de  compromettre  la  tranqnit-» 
lUé  et  Tavenir  de  la  confédération ,  une  intervention  des  puis- 
sances étrangères  deviendrait  peut-être  désirable. 

La  question  la  plus  grave  portée  devant  la  diète  fot  la  propo- 
sition faite  par  le  canton  radical  de  Thurgovie ,  réuni  aux  sept 
*  captons  qui  précédemment  formaient  la  ligne  appelée  con^ 
cordât  de  sùreié,de  réclamer  la  dissolution  de  Falliance  défen- 
sive des  cantons  catholiques.  Le  directoire  somma  provi- 
soiremeot  le  gouvernement  de  Lucerne  de  lui  donner  des 
explications  catégoriques  sur  la  nature  et  le  but  de  cette  alliance. 
Ce  dernier  ne  répondit  à  cette  demande  qu'en  transmettant  au 
vorort  un  double  du  programme  déjà  publié  des  conférences 
de  Lucerne. 

Le  4  septembre,  eut  lieu  le  vote  sur  la  proposition  qui  décla- 
rait dissous  le  concordat  des  sept  cantons  catholiques,  comme 
incompatible  avec  le  paetedel8i5.  Berne,  Soleure,  Schaffliouse, 
Argovie,  Tessin ,  Vaud,  Thurgovie,  Grisons,  Âppenzell  (exté- 
rieur), Bàle^  campagne,  Glarifl  et  Zurich,  en  tout  10  cantons  %) 
se  déclarèrent  pour  la  dissolutioû.  Genève  garda  le  protocole 
ouvert;  NeucbAtel,  BAle-viUe  et  Saint-Gall,  furent  d'avis  de  ré*- 
férer. 

Us  pe  s'était  donc  formé  aucune  milité  sur  cette  question. 
U  en  fut  de  même  pour  trouver  les  autres  questions  impor- 
tantes présentas  à  la  diète ,  qui  fut  close  le  14  septembre. 

La  plus  parfaite  tranquillité  continuait  à  régner  à  Genève , 
malgré  les  provocations  quotidiennes  à  la  révolte  de  la  presse 
aoarchique,  et  les  menées  de  quelques  démagogues  subalternes. 
Un  corps  nombreux  et  dévoué  de  volontaires ,  régulièrement 
organisé,  était  prêt  à  voler,  au  premier  signal,  à  la  défense  du 
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gouvernement,  et  la  grande  majorité  de  la  milice  génevdiRe 
paraissait  également  bien  disposée. 

Mais  tout  à  coup,  le  6  octobre,  une  révolution  éclata  à 
Genève ,  et  après  une  lutte  sanglante  entre  les  troupes  du  goo* 
vernement  et  1^  insurgés,  le  conseil  d'Ëtàt,  reconnaissant  son 
impuissance  contre  les  excès  du  parti  radical,  donna  sa  démis- 
sion, et  céda  la  place  à  un  gouvernement  provisoire,  dont  le 
premier  acte  fut  de  dissoudre  le  grand  conseil. 

La  révolution  de  Genève ,  ridicule  et  peu  importante  en  elle- 
même  ,  était  peut-être  destinée  à  avoir  les  conséquences  les  plus 
graves  pour  la  tranquillité  de  la  Suisse.  Jusqu'ici,  grâce  à  la  neu- 
tralité prudente  de  ce  canton,  la  diète  était  partagée ,  et  le  parti 
radical  n'avait  pu  déterminer  une  majorité  de  cantons  dans  les 
graves  questions  actuellement  pendantes.  La  voix  de  Genève 
ferait  peut-être  pencher  la  balance  du  c6té  des  radicaux. 

Outre  cela,  les  fonctions  du  directoire  fédéral  de  Zurich  al- 
laient bientôt  expirer,  et  Berne  allait  devenir  vorortOv^  Berne, 
qui  serait  investi  des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  avait  pour 
président  Tancien  chef  des  corps  francs,  M.  Ochsenbein,  et,  dans 
ce  canton,  la  démocratie  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  anéantir  à 
son  profit  le  pacte  fédéral  pour  y  substituer  une  constitution 
unitaire. 

Le  citoyen  James  Fazy ,  journaliste  démocrate ,  fut  nommé 
président  du  gouvernement  du  canton  de  Genève.  Un  des  pre- 
miers actes  de  son  administration  fut  de  mettre  à  la  charge  du 
conseil  d'État  démissionnaire,  et  de  l'officier  qui  commandait  en 
chef  la  force  armée  de  l'ancien  gouvernement,  les  dégâts  opérés 
dans  la  journée  du  7  octobre.  Ainsi,  le  parti  conservateur  vaincu 
serait  forcé  de  payer  les  dommages  causés  par  une  révolte  con- 
tre laquelle  il  avait  dû  se  défendre. 

Cet  acte  de  spoliation  effraya  les  honnêtes  gens  et  décida  à  se 
retirer  sur  la  frontière  française  un  grand  nombre  de  ces  hommes 
éclairés,  riches,  industrieux,  que  le  parti  conservateur  comptait 
dans  son  sein. 

La  révolution  de  Genève  était  à  peine  commencée,  que  de  nou* 
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veaux  événements  venaient  compromettre  encore  la  tranqoîiiité 
publique.  lia  ville  de  BiTue  fut,  quelques  jours  après,  le  théâtre 
de  désordres  assez  graves.  Les  cantons  voisins  de  Berne,  notam* 
ment  ceux  de  Fribourget  de  Lucerne,  inquiets  pour  leur  propre 
subsistance,  avaient  défendu  Texportation  des  denrées.  Des  mar- 
chands deeesdeux  cantons,  étant  venus  faire  des  approvisionne- 
ments à  Berne,  furent  signalés  comme  accapareurs,  et  assaillis 
par  une  multitude  furieuse.  L'autorité,  quoique  dévouée  à  la  fac- 
tion radicale,  dut  avoir  recours  à  la  force.  L anarchie  était  déjà 
si  grande  dans  ce  canton,  que  M.  Ochseubeiu  lui-même,  Tancien 
chef  des  corps  francs,  était  accusé  de  modérantisme. 

Dans  la  haute  Argovie,  les  prétentions  radicales  n'étaient  pas 
moindres.  L'association  patriotique  de  ce  canton  demandait, 
dans  une  requête  adressée  an  grand  conseil,  la  révocation  de  la 
loi  contre  les  corps  francs. 

Cependant ,  le  gouvernement  provisoire  de  Genève  suivait 
jusqu'au  bout  les  voies  tracées  par  le  mouvement  qui  Tavait 
porté  aux  affaires.  Il  prenait  des  mesures  militaires ,  mettait  le 
contingent  en  disponibilité,  et  adressait  des  proclamations  incen- 
diaires à  ses  partisans.  Vaud  ne  restait  pas  en  arrière  :  il  mettait 
de  piquet  ses  corps  d'élite,  et  nommait  un  commandant  en  chef 
pour  les  troupes  qui  pourraient  être  appelées  sous  les  drapeaux. 
Faits  ostensiblement  en  vue  d'une  intervention  française,  ces 
préparatifs  menaçants  s'adressaient  en  réalité  aux  cantons  ca- 
tholiques. Ceux-ci  ne  s'y  trompèrent  pas.  Le  comité  d'État  de 
Friboorg  organisa  sa  landwehr  et  sa  landsturm.  A  Lucerne, 
dans  la  séance  du  14  octobre,  le  grand  conseil  accorda  au  gou- 
vernement un  crédit  illimité  sur  la  caisse  de  l'Ëtat ,  et  des  pou- 
voirs sans  bornes  pour  le  maintien  de  la  paix,  de  Tordre  consti- 
tutionnel ,  et  pour  la  défense  éventuelle  du  territoire  et  de  la 
souveraineté  cantonale.  De  son  côté,  le  gouvernement  du  Valais 
fit  appel  au  courage  et  au  patriotisme  de  ses  citoyens,  et 
annonça  qu'il  était  disposé  à  repousser  par  la  force  toute  attaque 
à  main  armée. 

Le  gouvernement  de  Lucerne  refusa  de  reconnaître  le  gou- 
jon, hist.  pour  1846.  28 
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irerof oient  provisoire  du  canton  de  Genève.  Une  circulaire  de 
l'État  de  Lucerne  au  vororttuieipHmason  étonnement  de  ceqoTi 
avait  jugé  cenvenabied'adbérer  à  une  révolution  .sanglante.  Une 
autre  circotalre  aux  États  confédérés  leur  rappela  que  TÉtat  de 
Lucerne  avait  [garanti,  conformément  à  Tarticle  1^  do  pacte, 
h  constitution  de  Genève ,  dont  l'origine  était  légale.  Mais  les 
pouvoirs  constitutionnels  de  ce  canton  avaient  été  annihilés  par 
une  faction  séditieuse,  qui  avait  entrepris  de  reconstituer  Ge- 
nève sur  des  bases  en  opposition  absolue  avec  lancienne  consti- 
tution garantie  par  la  confédération.  Lucerne  en  appelait 
donc  à  tous  les  États  confédérés  pour  maintenir  dans  la  com- 
mune patrie  Tordre  légal  et  Tintégrité  des  droits  de  tous. 

Les  dangereux  triomphes  du  radicalisme  et  Tattitude  inquié- 
tante du  eanton  de  Berne  Inspirèrent  aux  ambassadeurs  de 
Russie,  de  Prusse,  d'ÂrUtriche  et  de  Bavière,  la  pensée  de 
transférer  leur  résidence  à  Zurich.  Le  nouvel  ambassadeur  de 
France, nommé  en  remplacement  de  M.  de  Pôntois,  M.  de 
Bois-le*Gorate  annonça  aussi,  à  la  fin  de  Tannée,  son  départ  d'une 
ville  où  régnait  Tanarchie  la  plus  complète.  Ainsi  bientôt  tout 
le  corps  diplomatique  aurait,  par  son  déplacement,  manifîesté 
opinion  sur  la  situation  de  la  Suisse. 


i 
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CHAPITRE  IX. 


ITALIE. 

États  db  k^Éciub.  ^  Mort  do  pape  Grégoire  XYI.  ~  Situatioii  gé- 
nérale. —  \a  pâmé  et  TaYenir  de  Tllalie.  —  Nomination  de  Fie  IX.  — 

•  Amnistie  politique.  -^  Entfaonsiasme  populaire.  -^  Nomination  dn  cardinal 
Gizzi  au  accrétariat  d'Eu(.  —  Moaunitiona  diverses.  -*  Aéfisiriiieii  de  la 
.  légialaiicin.  —  Manifestation  antt-auuricl^ienne.  -  Fétç  dp  p^pe. 

^ARB^icHB  BT  IfiiMMu-^  RéfîDrines  de  riostrudioD  publiqua.  —  Différend 
commercial  ayec  l'Autriche. 

GaAivD-DDcai  db  Toscânb.  —  Réformes  de  rinstructton  publique.  —  Nou- 
veau règlement  de  nayisaiion.  —  Portée  de  cette  mesure. 

RoTAUMB  DBS  Dbuz-Sicilbs.  —  Abolltiou  des  commissions  militaires.  — 
Naissance  d'un  prince  royal. 

Dvcttfi  DB  MoDËNB.  —  Mort  du  duc  réfjnant.  —  Situation  du  ducbé. 

Ddcbé  db  Pabhb.  —  Résolution  du  conseil  municipal  de  Plaisance  relatîTe- 
ment  aux  jésuites. 

ÉTATS  DE  L'ÉGLISE. 

La  mort  dv  pa|)e  Grégoire  XVi ,  arrivée  te  1^  juîo ,  mar- 
quera dana  rhiatoire  du  monde  comme  uq  des  événements  iea 
plus  importants  de  ce  siècle  par  les  conséciuences  qa^elle  ren- 
fermait pour  Tavenir  de  Tltalie. 

An  moment  où  un  nouveau  pape  allait  s'asseoir  dans  la  chaire 
de  Saint-Pierre,  l'agitation  encore  mal  comprimée  des  États 
romains,  les  difAcultés  sans  cesse  renaissantes  du  gouverne- 
ment clérical  sur  des  populations  avides  de  réformes,  l'influence 
toute-puissante  de  rAutriche  sur  le  gouvernement  papal  et  les 
dangers  qui  en  pouvaient  sortir  pour  l'indépendance  italienne , 
les  luttes  religiemes  engagées  dans  tous  les  Étals  de  TEuropei 
tes  dissidences  du  saint-^iége  avec  la  oour  de  Russie,  les  dé- 
nifarchès  faites  pdr  l'Espagne  pour  obienir  de  Rome  un  coneor- 
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dat  et  une  reconnaissance  de  son  état  nouveau,  toutes  ces  ques- 
tions brûlantes  se  représentaient  avec  plus  de  gravité  que 
jamais. 

Quelle  avait  été  la  politique  de  Grégoire  XVI  ?  Quelle  serait 
celle  de  son  successeur  ? 

Mauro  Capellari  était  né  le  18  septembre  1766  à  Bellune, 
ville  épiscopale  du  royaume  d'Italie,  capitale  du  Bellunéze, 
dans  TÉtat  vénitien. 

L'un  des  sujets  les  plus  distingués  de  Tordre  des  Gamaldules, 
remarquable,  même  dans  sa  jeunesse,  par  une  singulière  apti- 
tude pour  les  langues  anciennes  et  modernes,  surtout  pour  les 
langues  orientales,  théologien  de  premier  ordre  et  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  connus  sur  les  principaux  dogmes  de  là 
religion,  le  P.  Capellari  avait  été  nommé  par  Léon  XII, 
le*  21  mars  1825,  cardinal  de  Tordre  des  prêtres  de  Saint* 
Galixte.  Le  2  février  1831 ,  il  fut  nommé  pape  après  cinquante 
jours  de  conclave  :  appuyée  par  la  France,  son  élection  avait  été 
vivement  combattue  par  TAutriche. 

Son  règne  fut  difficile.  A  peine  était-il  monté  dans  la  chaire 
de  Saint-Pierre,  que  le  contre-coup  de  la  révolution  française  se 
fit  sentir  en  Italie.  Le  lendemain  même  de  Télection  de  Gré- 
goire XVI,  le  3  février  1831 ,  éclatait  la  révolution  de  Modène. 
Quelques  jours  après,  toute  la  Romagne  était  en  feu ,  et  les 
insurgés,  déjà  maîtres  de  Bologne,  de  Pérouse,  d'AncAne,  me- 
naçaient Rome  des  hauteurs  d^Ottricoli.  On  sait  Tinlervention 
autrichienne  et  Ténergique  coup  de  main  de  Casimir  Périersur 
AncAne.  La  révolution  française  avait  été  calomniée  par  les 
révoltés  italiens  :  la  prudente  et  digne  attitude  du  gouverne- 
ment français,  qui  désavoua  ces  tentatives  dangereuses  fiiites 
tous  le  nom  et  sous  le  drapeau  de  la  France,  préserva  TItalie  et 
TEurope  entière  d'une  conflagration  générale. 

Depuis  lors,  avec  Taide  des  cinq  grandes  puissanoes ,  les 
résistances  avaient  été  comprimées ,  sinon  anéanties.  Mais  à 
quelle  cause  fallait-il  attribuer  ces  agitations  incessantes,  ces 
sourds  efforts  qui  jusqu'au  dernier  jour  avaient  menacé  la  puis- 
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sancf  temporelle  do  ^aint-père.  Ne  pouvait-on  pas  croire  qu'an 
excès  de  prudence  et  de  réserve  dans  Toctroi  de  réformes  depuis 
si  longtemps  nécessaires  avait  entretenu  dans  les  esprits  ces 
germes  révolutionnaires?  N*y  avait-il  pas  là  une  punition  des 
restrictions  apportées  par  Grégoire  XVI  à  Texécution  des  me* 
sures  réclamées  par  la  note  des  cinq  puissances,  en  date 
du  21  mai  t831.  Il  était  dit  dans  cette  note  que  le  meilleur 
moyen  de  rétablir  la  tranquillité  en  Italie  serait  d'introduire 
dans  les  États  romains  quelques  réformes  demandées  à  juste 
titre.  Le  principe  de  Télection  y  était  conseillé  comme  base  des 
assemblées  communales  et  provincialesi  On  y  indiquait  la  néces- 
sité d'une  junte  centrale  chaînée  de  la  révision  de  tontes  les 
branches  administratives ,  ladmisHion  des  laïques  à  toutes  les 
charges  de  TÉtat ,  Tinstitution  d'un  conseil  d'État  composé  des 
citoyens  les  plus  notables. 

A  part  quelques  modifications  dans  les  rouages  du  gouver- 
nement pontifical ,  Grégoire  XVI,  fidèle  aux  traditions  da  passé, 
s'était  refusé  à  toute  réforme,  et  chaque  jour  de  scm  règne, 
en  rendant  ces  réformes  plus  nécessaires ,  avait  aggravé  la  situa- 
tion. 

Il  est  juste  de  reconnaître  d'ailleurs  que,  si  cet  esprit  d'immo- 
bilité avait  été  fatal  à  Rome  et  à  ritalle,  au  dehors ,  dans  toutes 
les  affaires  qui  réclamaient  l'intervention  du  chef  de  FÉglise, 
Grégoire  XVI  avait  constamment  ftiit  preuve  d'une  dignité  et 
d'une  prudence  énergique,  plus  utiles  aux  intérêts  véritables  de 
la  religion  que  ne  Teût  été  une  fougue  imprudente.  Peut-être 
l'Espagne  et  le  Portugal  avaient-Ils  attendu  trop  longtemps  du 
saint-père  le  règlement  de  leurs  rapports  nouveaux  avec  la 
cour  de  Rome ,  rapports  si  profondément  modifiés  par  les  évé- 
nements politiques.  Mais  partout  oiJi  la  modération  du  chef  de 
l'Église  avait  dû  calmer  le  zèle  dangereux  des  représentants  de 
la  religion,  en  Pologne  et  surtout  en  France,  Grégoire  XVI 
avait  rendu  aux  intérêts  véritables  du  catholicisme  de  signalés 
services. 

Mais,  au  point  de  vue  italien ,  les  résistances  de  Grégoire  XVI 
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avaient  siirexcité  par  la  compression  ua  libéralisme  doat  les 
théories,  acceptables  au  fond,  ne  s'étaient  traduites  jusqu'à  ce 
jour  que  par  de  regrettables  et  inutiles  révoltes. 

Un  document  secrètement  imprimé ,  et  répandu ,  à  la  gju  de 
l'année  dernière ,  dans  tes  légations ,  avait  formulé  ces  v<eu&  e^ 
ces  espérances ( voyez  ce  document,  Annuaire  del&45,  Ap^ 
pendiçe,  p.  }36).  On  y  demaudait  Tamnistie  pour  tonales  pré* 
venus  politiques  depuis  1831  jusqu'à  ce  jour;  Tectroi  d'un  code 
civil  et  criminel  modelé  sur  ceux  des  autres  peuples  de  TEarope, 
consacrant  la  publicité  des  débats,  riostitution  du  jury,  Tabo* 
lition  de  la  confiscation  et  celle  de  la  peine  de  mort  pour  les 
délits  de  lèse-m^esté;  Tabolition  de  la  juridiction  du  saint- 
office  sur  les  laïques,  qui  désormais  ne  seraient  plus  soumis  à  la 
JDridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques;  Télection  libre  des 
conseils  municipaux  par  les  citoyens,. et  Tapprobatioa  des  choix 
par  le  souverain;  Télection  par  ces  conseils  de  conseils  provin- 
ciaux, sur  liste  triple  présentée  par  les  coQ3eiU  municipaux,  et 
la  nomination  du  eonseil  suprême  d'État  par  le  souverain,  sur 
les  listes  présentées  par  tes  conseils  provinciaux;  le  conseiL 
d'État  aurait  la  haute  surveillance  des  finances  et  de  la  dette  pu- 
blii|ue,  voix  délibérât! v^  sur  les  recettes  et  sur  les  dépenses  de 
TÉtat,  et  voix  consultative  sur  les  autres  objets  généraux;  tous 
les  emplois  et  dignités  civils  et  militaires  siéraient  donnés  aux 
séculiers;  1  instruction  publique  cesserait  d'être  soumise  aux 
évéqœs  et  au  clergé,  Téducation  religieuse  leur  étant  exclusi- 
vement réservée;  la  censure  de  la  presse  serait  restreinte  an 
soin,de  prévenir  les  injures  à  la  divinité ,  à  la  religion  catholique, 
au  souverain  et  à  la  vie  privée  des  citoyens;  les  troupes  étran- 
gles seraient  licenciées;  il  serait  institué  une  gard^  urbaine 
qui  serait  chargée  du  maintien  de  Tordre  public  et  de  Tobeervar 
tioQ  des  lois. 

Certes,  parmi  ces  réformes,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui: 
sont  réclamées  impérieusement  par  Tespri^  du  sièclç. 

Les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  se  trouvaient; 
plu^i»  les  Êt^tade  t'Êglise  au  qopment  de  la  mort  du  sp^veraiu 
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pootife  dpnDaienl  à  réleetioB  de  aoo  socoessear  uae  impair-' 
taace  touie  particulière.  l4e  nouveau  pape  oomiDoerait-il  la  potn 
tique  de  raocieu?  aerail-il  le  représentant  en  Italie  d'nne  inr 
fluence  étrangère  ?  Le»  lenteur»  ordinairea  d'un  eondave  (oelni 
de  1830  avait  dqré  cinquante  jours }  ne  aeraient-eUes  pas  wn 
passions  mauvaises  un  prétexte  d'agitation  d'autant  plus  i 
craindre  qu'il  n'y  aurait  pas  une  main  ferme ,  un  gouvernement 
établi  pour  les  réprimer?  Il  y  avait  là  d'immenses  dangers. 
La  prudence  de  la  cour  de  Rome  sut  les  éviter.  Pour  ne  blesser 
aucune  des  grandes  puissances  catholiques  dont  le  droit  est  d'in- 
tervenir dans  la  nomination  du  souverain  pontife^  les  cardinaux 
romains  se  concertèrent  avant  leur  entrée  en  oondave  «  afin  d'é- 
carter la  candidature  de  tout  cardinal  qui  ne  fût  pas  né  dans  les 
États  de  r£glise«  Â  cet  effet,  ils  résolurent  de  pressa  l'élection 
de  manière  que  les  cardinaux  étrangers ,  organes  de  leurs  gou- 
vernements respectiEs,  ne  pussent  arriver  à  Rome  k  temps  pour 
prendre  part  aux  opérations  du  conclave.  Le  cardinal  prince 
Aitieri,  Tune  des  principales  lumières  de  l'Église,  propnsia  la 
candidature  de  Jean-Marie  Mastàî  Ferretti ,  évéque.  d'imola ,  né 
à  Sinigaglia  le  13  juin  1792.  Créé  cardinal-prétre  par  Gré- 
goire XVI  en  1839 ,  Mastaï  Ferretti  s'était  toujours  fait  remar^ 
quer  par  une  haute  intelligence  et  une  piété  exemplaire. 

Le  conclave,  fermé  le  14  juin ,  ne  fut  rouvert  que  le  17.  La 
veille  au  soir,  le  cardinal  Mastaï  avait  été  élu,  et  il  fut  solennel- 
lemeot  proclamé  sous  le  nom  de  Pie  IX. 

Le  premier  acte  politique  de  Pie  IX  fut  une  amnistie  politique 
établie  sur  de  larges  bases.  L'unique'con4ition  imposée  par  cet 
acte  de  clémçnce  aux  condanmés  ou  réfugiés  politiques  était 
celle  de  s'engager  sur  Tbounenr  à  ne  pas  en  abuser  dans  Tayenir. 
Quant  aux  ecclésiastiques,  officiers  de  l'armée  ou  employés 
publics  qui  avaient  pris  part  aux  troubles  politiques  depuis  1831, 
leur  pétition  étant  tout  exceptionnelle,  U  était  naturel  que  le 
saint-père  se  réservât  le  droit  de  statuer  sur  chaque  demande 
en  grâce  adressée  par  des  individus  de  cette  catégorie. 

^e  décret^  r^igé  (jar  le  s^ntrpère  lui-mènie.,  fut  proipulgué 
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le  16  juillet,  et,  immédiatement  après,  tous  les  déienus  poli- 
tiques renfermés  dans  le  château  Saint-Ange  furent  mis  en 
liberté,  l/enlhousiasme  populaire  fiit  immense  :  une  illumination 
spontanée  éclaira  loute  la  ville,  et  la  multitude  envahit  la  place 
du  Quirinal.  Trois  fois  en  moins  de  quatre  heures  le  souve- 
rain  pontife  dut  paraître  au  balcon  de  son  palais  pour  recevoir  les 
témoignages  de  gratitude  de  la  foule. 

[41  nomination  du  cardinal  Gizzi  â  la  charge  àe  secrétaire 
d'État  fut  un  autre  indice  des  dispositions  libérales  de  Sa 
Sainteté. 

l/élévation  au  cardinalat  de  monseigneur  Marrni ,  directeur- 
général  de  la  police  vint,  au  reste,  prouver  que  la  politique  ré- 
formatrice de  Pie  IX  ne  se  laisserait  pas  emporter  par  les  pas- 
sions exaltées.  Monseigneur  Marini,  impopulaire  par  le  fait 
même  de  ses  fonctions,  n'en  avait  pas  moins  rendu,  sous  le 
règne  de  Grégoire  XVI,  des  services  très-réels.  Le  saint -père 
promut  dans  le  même  consistoire  (23  décembre)  au  cardinalat 
monseigneur  Baluffi ,  archevêque  d'Imola. 

A  Toccasion  de  ce  dernier  consistoire ,  Sa  Sainteté  opéra  plu- 
sieurs changements  importants  dans  Tadministration  supé- 
rieure de  TEglise  et  de  TÉ  ta  t. 

Le  cardinal  Amat  ftit  nommé  légat  apostolique  de  Bologne; 
le  cardinal  Pcrrelli,  légat  d'Urbinoel  Pcyaro;  le  cardinal  Vani- 
cHli ,  président  rlel  censo  ;  le  cardinal  Simonetti ,  préfet  degli 
spoglt,  et  le  cardinal  Aclon ,  préfet  des  indulgences.  Monsei- 
gneur Grancllinî  remplaça  le  cardinal  Marini  dans  les  fonctions 
de  gouverneur  de  Rome. 

Un  des  premiers  soins  du  saint-père  fut  Tadmlnistration  de 
la  justice  civile  et  criminelle.  Pie  IX  confirma  la  commission  de 
jurisconsultes  chargée  par  son  prédécesseur  Grégoire  XVI  de 
proposer  les  améliorations  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans 
les  lois  pénales  et  la  procédure  criminelle;  mais  il  voulut  éten- 
dre le  travail  de  la  commission  à  Texamen  des  règlements  et 
lois  en  matière  civile ,  afin  d'y  introduire  également  les  amélio- 
rations et  les  modifications  dont  Texpérience  des  tribunaux  de 
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Rome  et  des  provinces  aurait  démontré  la  nécessité.  Pour  cela, 
Sa  Sainteté  adjoignît  aui  membres  de  cette  commission  un  certain 
nombre  de  jurisconsultes  choisis  parmi  les  plus  éminents.  Elle 
se  réserva  d'y  adjoindre  encore  d^autres  membres,  pour  recher- 
cher les  moyens  d'améliorer  Tadministration  provinciale  et 
communale. 

Ces-  gages  brillants  d'un  avenir  meilleur  ftirent  accueil- 
Us  à  Rome  et  dans  toute  Titalie  avec  un  enthousiasme 
impossible  à  décrire.  Partout  le  nom  du  saint-père  fut  l'objet 
de  manifestations  d'amour  et  de  reconnaissance.  Sur  certains 
points,  la  haine  du  nom  autrichien  et  Tespérance  de  la  liberté 
pour  ritalie  se  mêlèrent  à  la  joie  causée  par  l'attitude  nouvelle 
du  saint-siége.  Ainsi,  le  5  décembre,  anniversaire  séculaire 
de  la  défaite  des  troupes  autrichiennes  à  Gènes,  les  sommets 
des  Apennins  furent  illuminés  depuis  les  montagnes  de  la  Li- 
gorie  jusqu'au  fond  du  royaume  de  Naples. 

Le  27  décembre,  jour  de  la  fête  du  saint-père  (saint  Jean, 
apôtre)  eut  lieu  une  nouvelle. manifestation  populaire.  L^a  place 
<fe/  Popolo  fut  le  rendez -vous  de  plus  de  cinquante  mille  per- 
sonnes réunies  pour  recevoir  la  bénédicti<m  apostolique.  Cette 
foule  enthousiaste,  qui  ne  formait  qu'une  senle  âme  et  que  ras- 
semblait une  même  pensée  d'amour  et  d'espérance,  termina 
ainsi  par  une  dernière  et  éclatante  démonstration  cette  année  si 
pleine  de  promesses  pour  Taventr. 

Le  résultat  le  plus  précieux  peut-être  de  la  sage  politique 
de  Pie  IX,  ce  fut  la  fbrmaition  d'un  parti  modéré  destine  à  servir 
de  contre-poids  aux  deux  seules  fractions  de  Topinion  existantes 
j4isqu'alors,  les  révolutionnaires  et  les  immobiles.  Ainsi  placé 
entre  les  deux  extrêmes,  un  parti  semblable  donnerait  une  Force 
réelle  à  Taction  gouvernementale  et  permettrait  plus  tard  de 
l^aliser  avec  plus  de  sAreté  et  d'énergie  des  réformes  rendues 
depuis  si  longtemps  impossibles  par  les  exagérations  des  uns  et 
des  autres. 
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SAROAIGNE  ET  PIÉMONT. 

S.  M.  le  roi  Charles- Albert  eontiaoe  à  inaugurer  des  réfor* 
mes  tendant  à  perfectionner  Tinstruction  générale.  Ainsi,  par 
son  encouragement ,  et  grâce  au  zèle  éclairé  de  M*  ie  comte 
Sclopis,  savant  jurisconsulte,  de  M.  le  marquis  Alfieri  et  de 
Tabbé  Peyron ,  fut  préparé  un  projet  organisateur  ctes  éooles  de 
droit  de  la  Sardaigne.  Ainsi  encore  des  chaires  furent  établies 
à  Turin  pour  renseignement  public  de  Tbistoire  de  la  juris* 
prudence,  de  Tencyclopédiedu  droit,  de  la  philosophie,  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie. 

Parmi  les  réformes  les  plus  importantes  que  puisse  entre- 
prendre un  gouvernement,  il  fout  placer  en  premitee  ligne 
celles  qui  ont  pour  objet  Tinstruction  publique.  La  diffusion 
des  lumières  est  certainement  la  meilleure  préparation  possible 
à  Témancipation  complète  d'un  État.  Aussi  la  réforme  des  étu- 
des entreprises  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  le  gage  d'un  dévelc^pement  sage  et  prudent  des 
véritables  éléments  de  liberté. 

Sa  Majesté  entra  dans  cette  voie  par  la  nomination  à  la  direc-' 
tion  de  rinstruction  publique  des  hommes  dont  le  caractère  et* 
les  lumières  étaient  le  plus  universellement  connus  et  appréciés. 

Un  différend  conunercial  d'une  importance  assea  grande  faillit 
compromettre,  cette  année,  les  relations  de  la  Sardaigne  avec 
rAutriche. 

Une  ancienne  convention  de  1761  stipulait  le  libre  passage 
du  sel  qui ,  de  la  république  de  Venise,  était  envoyé  dans  les 
États  sardes,  et  devait  nécessairement  passer  par  la  Lombardie. 
La  Sardaigne  renonçait,  de  son  côlé,  au  commerce  actif  du  sel 
avec  les  cantons  suisses.  Cette  convention  fut  remise  en  vigueur 
parles  traités  de  1816,  quoique,  d'après  ces  mêmes  traités,  l'an- 
cienne république  de  Venise  eût  cessé  de  compter  parmi  les 
États  indépendants.  Mais,  dans  le  fait,  la  convention  de  1716 
pouvait  être  considérée  comme  réellement  abrogée,  car  depuis 
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}fmgt^mf%  la  régie  sarde  avait  qessé  de  se  servir  du  sel  de 
Venitt.  Aussi,  uu  des  eaatons  suisses,  le  Tessin,  ayant  demaDdé 
au  cabinet  de  Turin  le  libre  passage  du  sel  à  travers  les  États 
fardes,  le  gouvernenient  du  roi  Charles«Albert.  accéda  à  eetie 
juste  dem^e*  Mais  le  cabinet  de  Vienne  regarda  cette  con^ 
cession  comme  une  infraction  à  rancienne  eonveniioD  de  1761, 
renouvelée  en  1816,  et  il  ordonna  à  son  ambassadeur  près  la 
cour  de  Sardaigne  d'adresser  au  cabinet  de  Turin  ses  réclama- 
tions à  cet  égard. 

Le  gouvernement  sarde  répondit  k  la  note  diplomatique  de 
Tambassadeur  autrichien  avec  une  très-grande  réserve ,  mais 
en  même  temps  il  déclara  persister  dans  sa  résolution. 

Aussitôt  après,  le  conseil  aulique,  par  un  arrêté  à  la  date  d« 
^  avril ,  frappa  les  vins  piémontais,  |i  Titrée  en  Lombardie, 
d'un  drpit  prohibitif.  Jusqu'alors  les  vins  piéi^ontais  payaient  ^ 
^  rentrée  dans  le  royaume  lombardo* vénitien,  9  livres  20  autri- 
chiennes rhectolitre,  auxquelles  il  fallait  ajouter  3  livres,  droit 
perçu  par  l'octroi  particulier  de  la  Tille  de  Milan.  Par  Tarrété 
nouveau,  ce  droit  fut  élevé  à  21  livres  10,  ce  qui  établissait  une 
augiaeiUatioa  de  12  livres  par  hectolitre. 

Fallait-il  voir  là  un  acte  de  représailles?  On  le  crut ,  et  on 
pfusa  que,  par  un  décret  qpi  réduisait  eonsidérahlement  les 
droits  perçus  jusqu'alors  sur  les  eaux-de  vie,,  sur  le  sucre  raffiné^ 
sur  les  fruits  verts,  sur  les  ^jets  de  mode  et  de  luxe,  sur  la 
porcelaine,  le  gouvernement  sarde  avait  voulu,  en  réponse  aux 
reprennes  aulrietûennes,  entrer  dans  la  voie  des  réforme» 
commerciales  et  ouvrir  k  l'influence  française  la  porte  d'un  pays 
où  n'avait  jas^'à  cette  beurre  régné  que  VinSuence  autrichienne. 
On  alla  jusqu'^  parler  d'une  rupture  imminente  (nire  les  deux 
pays,  et  à  expliquer  par  la  crainte  des  idées  libérales  du  gou- 
vernei^ent  sarde  les  mesures  prohibitives  arrêtées  par  l'Autriche. 

Mais,  si  en  effet  la  Sards^igne  s'avance  prudemment  vers  de 
sd^es  pi;ogrèâ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jamais  son  gou- 
Yarnçm^^t n'avait  pu  concevoir  l'idée  de  se  faire,  en  Italie,  le 
iteyrés^Qiant  d»  ^rincijpes  révolutionnaires,  et  que  les  espérances 
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insensées  nées  d'un  conflit  raomentané  entre  les  deux  puissances 
ne  se  réaliseraient  pas  tant  que  la  pensée  Ferme  et  nuKiérée  tout 
i  la  fois  qui  dirige  la  Sardaigne  vivrait  dans  son  souverain 
actuel.  On  s*était  trop  hâté  de  voir  dans  les  concessions  foites  à 
la  France  une  menace  à  l'adresse  de  TAutriche  :  il  n'y  avait  que 
Texécution  d'un  traité  conclu  avec  le  gouvernement  français. 

En  vertu  des  stipulations  du  traité  de  commerce  du  38  août 
1843  (art.  2),  la  Sardaigne  s'était  engagée  à  réduire  les  droits 
d'importation  sur  les  eaux-de-vie,  sur  les  articles  de  mode,  sur 
les  vins  et  sur  les  porcelaines  de  France. 

Quant  au  différend  qui  avait  servi  de  prétexte  à  ces  insinua- 
tions, il  ne  pot  tenir  contre  les  intentions  bienveillantes  des 
deux  cabinets  l'un  envers  Tautre.  Cédant  au  vcsu  du  gouverne- 
ment autrichien ,  le  roi  de  Sardaigne  accepta  la  proposition  de 
nommer,  pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante,  une  commis- 
sion mixte  composée  des  plénipotentiaires  des  deux  puissances. 

TOSCANE. 

Ce  sont  des  réformes  que  présente  aussi  rhisloire  de  la 
Toscane. 

Déjà ,  il  y  .a  deux  ans,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Toscane  avait 
réorganisé  TUniversité  de  Pise  de  manière  à  en  fiiire  le  premier 

« 

établissement  de  ce  genre  en  Italie  ;  il  voulut  ccNnpIéter  soo 
œuvre ,  en  mettant  en  harmonie  les  différents  degrés  de  Tin* 
struction  publique  avec  le  développement  de  la  science  et  les 
progrès  de  la  société  civile. 

Deux  ordonnances  furent  rendues  à  cet  effet ,  le  3  décembre. 
La  première  ordonnait  la  formation  d'une  commission  supé- 
rieure chargée  de  proposer  un  plan  de  réforme ,  dit  des  degrés 
inférieurs  de  Tinstructton  publique,  de  procurer  à  chaque  classe 
de  la  population  les  moyens  les  plus  étendus  de  s'instruire,  et 
de  répandre ,  autant  que  possible,  renseignement  élémentaire 
parmi  le  peuple.  La  commission  commencerait  ses  travaux  en 
rendant  com)>te  de  Tétat  actuel  de  renseignement  dans  les 
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écoles  de  garçons,  et  en  examinant  les  méthodes  d'enseigne- 
ment pratiquées.  Elle  proposerait  ensuite  un  plan  complet  d'é- 
coles élémentaires,  secondaires  et  supérieures,  à  fonder  dans 
les  diverses  localités,  depuis  le  dernier  bourg  jusqu'aux  villes 
principales ,  et  de  manière  à  créer  un  enseignement  graduel 
depuis  l'instruction  élémentaire  jusqu'au  passage  de  la  jeunesse 
à  rUniversité.  En6n ,  la  commission  examinerait  la  question  de 
savoir  dans  quelles  limites  l'instruction  publique  doit  être  gra- 
tuite ,  dans  quelles  circonstances  l'enseignement  supérieur  peut 
être  assujetti  à  des  taxes  modérées ,  et  quelles  sont  les  garan* 
ties  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  se 
vouent  à  la  profession  d'instituteur. 

La  seconde  ordonnance  du  grand-duc  de  Toscane  établksait 
la  création  d'une  école  normale  théorique  et  pratique ,  destinée 
à  la  formation  d'instituteurs  habiles  et  capables.  Les  fonds  né- 
cessaires à  cet  objet  seraient  prélevés  sur  les  économies  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Étienne. 

Quoique  la  nouvelle  école  normale  fût  placée  sous  le  patro- 
nage honoraire  de  l'ordre  de  Saint-Étienne,  elle  formerait  une 
dépendance  de  l'Université  de  Pise,  serait  présidée  par  un 
recteur,  et  dirigée  par  un  chef  des  études  et  deux  adjoints. 
Pour  être  admis  à  l'école  normale,  il  faudrait  produire  le  de- 
gré de  licencié  dans  une  des  Facultés  de  philosophie  ou  théologie 
du  grand-duché. 

Outre  les  élèves  internes,  il  y  aurait  des  agrégés  destinés 
à  l'enseignement  des  mathématiques  et  des  sciences  naturelles. 
La  durée  des  études  de  l'école  normale  ne  pourrait  être  au- 
dessous  de  trois  ans.  L'école  serait  ouverte  à  dater  du  19  no- 
vembre 1847. 

Une  loi  publiée  le  13  novembre  décida  qu'à  partir  du 
r^  mars  1847 ,  les  droits  d'ancrage  ou  tonnage  seraient  aug- 
mentés, dans  les  ports  de  la  Toscane,  d'environ  33 pour  100. 
Ces  droits  seraient  élevés  à  une  demi  -  livre  toscane  par  ton- 
neau pour  tous  les  bâtiments  d'un  port  supérieur  à  60  tonneaux, 
au  lieu  d'un  tiers  de  livre  payé  jusqu'alors.  Les  autres  droits  de 
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port  et  dé  lazaret  restaient  les  mêmes  à  peu  de  choses  prèîs. 
Cette  augmentation  de  droit  de  tunnaf^e  absorbait  presque 
tous  les  avantages  que  les  Rosses  avaient  obtenus  par  le  traité 
avec  la  Toscane ,  et  qui  les  avaient  assimilés,  quant  an  paye- 
ment 4e  ces  droits,  aux  navires  nationaux,  en  Faveur  desquels 
les  nouveaux  droits  ne  seraient  toujours  que  de  la  moitié  de 
ceux  payés  par  les  navires  étrangers. 

Ce  nouveau  règlement  de  navigation  éleva,  dans  la  propor- 
tion suivante,  les  droits  perçus  dans  les  ports  du  grand- 
duché  : 

Pour  les  navires  de  1  à  10  tonneaux ,  l'augmentation  du  droit 
d'ancrage  serait  de  50  pour  100;  pour  ceux  de  10  à  15  tonneaux, 
de  170  pour  100;  de  15  â  20,60  pour  100;  de  20  à  35,  221 
pour  100;  de  25  à  50, 175  pour  100;  de  30  à  40, 130  pour  lOO', 
de  40  k  50, 125  pour  100;  de  50  à  60, 52  V2  pour  100;  de  60  à 
70,  20 pour  100; de 70à  80,  25 pour  100; de  80à  95, 25  pour 
100;  de  95  à  110,  28  %  pour  100;  de  110  à  115,  30  pour  100; 
de  115  à  150 ,  37  %  pour  100  ;  de  150  à  175 ,  36  %  POur  100  ; 
de  175  à  200,  33  %  pour  100.  Au-dessus  de  200  tonneaux, 
Faugmentation  serait  de  25  pour  100. 

La  portée  de  cette  mesure  était  révélée  par  une  disposition 
établissant  que  ces  droits  seraient  réductibles  de  moitié  pour 
les  navires  toscans  et  ceux  des  nations  avec  lesquelles  la  Tos^ 
cane  est  liée  par  des  traités  de  réciprocité.  C'était  un  appel 
direct  fait  aux  États  qui  n'ont  point  encore  de  traité  de  navi- 
gation avec  le  duché ,  notamment  la  France  et  TAutriche.  Le 
gouvernement  français  était  mis  ainsi  en  demeure  d'étendre  au 
pavillon  toscan  le  traitement  du  pavillon  national ,  mesure  qui 
aurait  pour  effet  de  diminuer,  au  profit  de  la  mariâe  française, 
la  part  du  pavillon  tiers  dans  l'intercourse  des  deux  pays. 

DECX-SICILES. 

Suivant  l'exemple  si  heureusement  donné  à  Tltalie  par  le  notl- 
veau  pape  Pie  IX,  S.  M.  le  roi  des  deux-Siciles  rendit, quel- 
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ques  jours  après  la  publication  du  décret  d*amnistie  par  fe 
souverain  pontife,  un  décret  en  vertu  duquel  étaient  et  de- 
meuraient abolies  les  commissions  militaires  créées  par  Tor- 
donnance  du  28  mai  1826,  pour  juger  les  délits  politiques,  qui 
dorénavant  seraient  déférés  aux  tribunaux  ordinaires. 

La  reine  de  Naples  accoucha,  le  13  janvier,  d'un  prince  qui 
fiit  baptisé  te  même  jour  et  qui  reçut  les  noms  de  GaCtan-Marie- 
Frédéric.  Le  prince  nouveau-né  fut  tenu  sur  les  fonts  baptismaux 
par  le  comte  d'Aquila ,  représentant  dans  cette  cérémonie  Far- 
chidue  Frédéric  d'Autriche.  Le  titre  qui  lui  fut  assigné  fut  celui 
de  duc  de  Girgenti.  A  Toccasion  de  cet  heureux  événement,  le 
roi  de  Naples  accorda  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  les 
contraventions  et  délits,  et  partielle  pour  les  crimes. 

DUCHÉ  DE  MODÈNE. 

La  mort  du  duc  de  Modène  appela,  cette  année,  l'attention 
sur  ce  petit  État,  qui  reste  d'ordinaire  en  dehors  des  préoccu- 
pations politiques  de  TEurope.  Le  duc  François  IT,  archiduc 
d'Autriche,  prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohème,  fils  de  Tar- 
cbiduc  Ferdinand,  avait  pour  héritier  son  fils,  François-Ferdi- 
nand; il  régnait  depuis  le  8  juin  1815. 

Le  duché  de  Modène ,  placé  au  centre  de  Tltalie ,  entre  le 
royaume  lombardo -vénitien,  le  duché  de  Parme,  le  ijnind- 
duché  de  Toscane  et  les  États  de  TÉglise,  renferme  une  popu- 
lation de  610,093  âmes  ;  son  revena  est  évalué  i  6  millions,  et 
sa  dette  à  1  million  et  demi.  Réuni,  en  1803,  i  la  république 
cisalpine,  il  fut  reconstitué  en  1814,  et  rarttcleOSde  Tacte 
général  dn  congrès  de  Vienne  rendît  à  Tardiidnc  François 
d'Esté  les  duchés  de  Mod^e ,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  et  à 
sa  mère,  l'archiduchesse  Béatrice,  le  duché  de  Massa,  la  princi- 
pauté de  Garrara  et  les  fiefs  impériaux  de  la  Lvnigiana,  en  ré« 
servant  toutefois  les  droits  de  réversion  établis  dans  les  bnin- 
ehes  des  archtducs  d'Autriche.  Par  suite  de  hi  mort  de  Farchi- 
duchesse,  ces  derniers  districts  forent  réunis  an  dacbé  le 
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14  novembre  1829.  En  vertu  de  Tarticle  102  de  Tacie  général 
du  9  juin  1815,  qui  déclara  le  duché  de  Lucques  réversible  au 
grand-duc  de  Toscane  après  la  mort  de  Marie-Louise,  le  duché 
de  Modëne  doit  encore  s'accroître  des  districts  toscans  de  Fo- 
vizano,  Pielra-Sama  et  Barga ,  et  des  districts  lucquois  de  Cas- 
tiglione,  Gallicaoo,  Minucciano  et  Monte-Ignoso. 

Ainsi  composé ,  le  duché  de  Modëoe  forme  un  Ëtat  indépen- 
dant sous  la  suzeraineté  morale  de  FAutriche ,  qui  exerçait  une 
grande  influence  sur  le  duc  François  IV.  Ge  prince,  après  avoir 
montré  des  tendances  libérales  inquiétantes  pour  les  puissances 
du  Nord,  était  devenu  ea  Italie  le  représentant  le  plus  complet 
des  idées  contre-révolutionnaires,  et  seul,  en  Europe,  il  pro- 
testa contre  la  révolution  de  1830  et  se  refusa  à  reconnaître  le 
gouvernement  qui  en  était  sorti. 

Sans  doute,  Tavénement  du  duc  François  V  n'apporterait  que 
peu  de  modifications  à  Tétat  du  duché.  Né  le  r"*  juin  1819  et 
marié  depuis  quatre  ans  à  la  princesse  Aldégonde,  fille  du  roi 
de  Bavière,  le  nouveau  prince  serait  sans  doute  soumis,  comme 
son  père,  à  Tinfluence  de  l'Autriche. 

DUCHÉ  DE  PARME. 

On  sait  qu'une  opposition  sérieuse  s'est  manifestée ,  depuis 
quelques  années,  dans  ce  duché,  au  sujet  de  l'introduction  des 
jésuites ,  chargés  par  le  gouvernement  de  l'instruction  de  la 
jeunesse.  Une  adresse  fut  présentée  à  cette  occasion  par  l'élite 
de  la  population  de  Plaisance.  Malgré  les  efforts  faits  pour  vain- 
cre ces  résistances,  elles  se  manifestèrent  d'une  manière  écla- 
tante à  propos  d'une  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  conseil 
municipal  de  Plaisance ,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  le  budget  des 
dépenses.  La  résolution  suivante  fut  prise  par  le  conseil  à  la 
presque  unanimité  (17  voix  contre  2): 

<  Le  conseil  admet  sans  réserve  les  5,200  livret  allouées  aux  RR.  PP.  jésuites 
chargés  par  le  gouvernement  de  la  direction  du  gymnase  de  SainlrPierre. 
Mais,  enobéinant  à  la  néceisité  légale  d'enr^istrer  celte  dépente,  il  ne  tau- 
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nit  s^empécber  de  petiier  qu'elle  ne  répond  plus  n!  à  l'objet  qu'oB  t'était  pro- 
posé ni  aux  espérances  qu'on  avait  conçues.  Un  devoir  impérieux  le  porie  k 
déclarer  que  l'étal  actuel  de  ce  gymnase  est  un  juste  motif  d'affliction  et  de 
plainte  pour  la  ville  tout  entière,  et  que  l'expérience  qu'on  a  foite  jusqu'ici 
laisse  peu  d'espoir  pour  l'avenir. 

«Les  parents  sont  consternés  de  la  démoralisation  Incroyable  (délia 
demonilizzazione  incredibUe)  qui  a  envahi  ces  écoles  ;  ils  sont  coosierDés 
de  voir  que  leurs  enfants  ne  font  de  progrès  que  dans  l'indiscipline  et  le  dérè- 
glement. Ceux  qui  en  ont  les  moyens  éloignent  leurs  ils;  mais  ce  n'est  qu'un 
petit  nombre.  La  gravité  et  l'étendue  du  mal  actuel,  ainsi  que  les  maux  en- 
core plus  grauds  qu'on  craint  pour  l'avenir,  douneiit  le  courage  de  demander 
un  remède  prompt  et  efficace. 

<  C'est  pour  cela  que  le  conseil,  inierprète  du  vcBu  poblic,  prie  respectueuse- 
ment le  gouvernemem  de  vouloir  prendre  les  mesures  qu'il  croira  les  plus 
opportuues  pour  régénérer  l'enseignement  et  l'éducation  de  la  jeunesse ,  qui 
sont  actuellement  dans  une  exii'éme  décadence.  11  espère  que  ses  prières  ne 
seront  pas  repousaées  ;  car  c'est  une  vérité  ancienne  et  reconnue  que  de 
l'éducation  donnée  aux  jeunes  gens  dépend  d'abord  la  tranquillité  des 
familles,  comme  pins  tard  en  d^ndent  l'ordre,  la  iranquilUié  et  la  lûreté 
des  Etals.  » 


Jnn.  hist.  pour  1846.  29 
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CHAPITRE  X. 


C8FA«iiB.  "  Ouferture  des  cortès.  —  Attitude  de  l'oppoiitîon.  —  Adresses 
dans  les  deux  efaambres.  —  {Question  du  mariage  delà  reine  —  Manifeste 
politique  de  don  Euriqoe.  —  Sa  dise^àce.  —  Protestation  contre  le  maiia^ 
de  la  Ireine  arec  le  comte  de  IVapant.— Déclaration  ministérielle  Si  oe  sujet. 

—  Diecustion  de  la  nouf  eHe  loi  électorale.  -^  Crise  ministérielle.  -^  Cabinet 
Miraflorès.  —  Position  spéciale  faite  au  général  Narvaez.  —  Confosion 
dâM  les  partis.  —  Situation  financière.  —  Budget.  —  Crise  nourelle.  — 
Vote  de  confiance  accordé  par  le  congrès  au  cabinet  Miraflorès.  —  Nou- 
veau ministère.  —  Décret  contre  la  presse  périodique.  —  Prorogation  des 
oertès.  —  Chuie  de  Maryaez.  —  Ministère  Istmîtz.  —  Insurrection  de  'h 
Galice.  —  Entrée  d'Iriarte  en  Espagne.  —  Sa  défaite  parle  génénA  Conchâ. 

—  Débite  de  Solis.  —  Prise  de  Bantiago.  ~  Fin  de  rinsurrectlon.  —  Pu- 
nition des  rebellée.  —  Amnistie.  —  CIrcttlaire  relative  k  la  formation  dès 
listes  électorales.  —  Révocation  du  décret  contre  la  presse.  — <  Manifestes 
des  partis.  —  Question  du  mariage.  —  Déclaration  personnelle  de  la  reine 
mère  relative  au  comte  de  Trapani.  ^  Mort  de  Grégoire  XVI.  -  Etat  des 
rapports  avec  le  saint-siége.  —  Octroi  de  bulles  aux  évèques.  —  Mariages 
de  la  reine  et  de  l'infante.  —  Attitude  de  M.  Bulwer.  —  Ouverture  de  la 
session  des  cortès.  —  Unanimité  des  rotes  approbatifii.  ->  Protestation  de 
don  Enrique.  —  Fuite  et  manifeste  du  comte  de  MontemoKn.  —  Hostilité 
de  Tambassadeur  anglais.  —  Note  officielle.  —  Célébration  des  mariages. 

—  Amnistie.  —  Résumé  des  discussions  diplomatiques  relatives  aux  ma- 
riages.— Historique  de  la  questifiQ. — Clôture  de  la  session  des  cortès.— Ré- 
sultat des  élections.—  Faiblesse  du  ministère.  —  Adjonction  de  M.  Viluma. 

ESPAGNE. 

Immédiatement  après  Toaverture  des  cortès,  l'opposition  se 
prépara  à  entrer  en  lutte  avec  le  ministère.  Sous  la  direction  de 
M.  Pacheco,  elle  se  réunit  pour  adhérer  au  voio  particolar  de 
M.  Seijas,  en  réponseau  discours  de  la  couronne.  Assemblée  pour 
la  première  fois,  dans  le  but  de  fonder  et  d'organiser  sa  résis- 
tance sur  le  terrain  des  principes  et  de  la  pratique ,  la  minorité 
du  congrès  approuva  à  Tunanimité  ce  t;o^é (contre-adresse), 
où  étaient  exposées  les  idées  constitutionnelles  et  les  doctrines 
gouvernementales  de  Topposition.  M.  Seijas  y  exprimait  le  viF 


et  sinpëre  4^ir  de  voir  aboutir  Içs  néf;ociation$  avep  la  cp)if 
de  Rome  à  un  mejlieiir  résultat;  il  rappelait  les  promesses  ex- 
plicites faites  par  le  ^ouveroement  4aas  la  derpiëre  lé(];islaiure^ 
et  déplorait  que  les  fails  eussent  démenti  complètement  les  es- 
pérances que  ses  déclarations  avaient  fait  concevoir. 

Ije  vote  particulier  sç  prononçait  hautement  en  faveur  d^  la 
lé{][alité,  si  souvent  violée  par  les  ministres,  et  exprimait  Tes- 
poir  que  désormais  la  loi  suffirait  pour  gouverner. 

Il  réclamait  aussi  une  org^anisation  simplifiée  et  économique 
de  radmjnistration.  Relativement  au  nouveau  système  tribu- 
taire, il  recommanda^  la  réalisation  des  réformes,  non  pas  seu- 
lement de  celles  qui  étaient  jugées  indispensables,  mais  de 
(pûtes  celles  qqi  seraient  possibles. 

A  ce  sujet ,  le  gouvernement  avait  fait  une  omission  que  luj 
reprochait  M.  Seijas.  Le  discpurs  de  la  couronne  avait  (][ardé  le 
silence  relativement  aux  comptes  annuels,  qui  sont  rindispen- 

ri 

sabje  complén^ent  du  budget;  ces  comptes,  exactement  pré- 
ceptes, seraient  poqftant  l'un  des  moyens  les  pj^s  efficaces 
contre  les  abus  et  les  dilapidations. 

li*adn)jpistration  de  la  justice,  )a  législaiiou  sur  la  presse,  la 
marine,  les  restions  extérieures,  en  u^  mot,  toutes  les  ques- 
tio.ns  importantes,  étaient  traitées  dans  ce  documeiit. 

De  $u|i  côté,  la  fraction  BravQ-Murillo,  composée  des  amiç 
personnels  du  [général  Narvaez,  ^t  c|ui  çopiptait  plusieurs  mem- 
bres daiis  la  co|;nipis$ion  de  l'adresse,  introduisit  dans  sa  ré- 
ponse au  discours  royal  quelques^  réserves  consenties  avec  peine 
P^r  ^.  gouvernemept.  De  graves  discussions  s'élevèrent  ^  ce 
sujet  dans  le  conseil, et,  ^^ns  la  crainte  de  cjissoudre  la  majo- 
rité, les  deux  projg[rammes  eussent  été  paiement  repqussés. 

Au  sépat,  le  duc  de  Frias ,  président  de  la  chambre ,  donna 
aussi,  par  un  vote  particqlier,  le  signal  d'une  opposition  plus 
calme  et  plus  modérée  que  celle  du  congrès,  m^is  qui  n'en  de- 
vait pas  rooina  être  erabarrassante  dans  certaines  questions 
délicates,  surtout  dans  la  question  du  mariage  de  la  reine. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  partis  lorsque  la  discussion 
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de  l'adresse  commença ,  pour  le  sénat ,  le  30  décembre,  et  pour 
le  congrès,  le  3  janvier.  Ces  difficultés  furent  encore  aufj^men- 
tées.par  des  manifestations  aussi  g^raves  qu'inattendues  relatives 
à  la  question  qui  dominait  toute  la  f)oli(ique  de  l'Espag^ne,  le 
mariage  de  la  reine. 

Pendant  le  séjour  de  la  reine  aux  eaux  de  Galdas ,  don  Enri- 
que  Maria  de  Borbon.  fils  de  Tcnfant  don  Francisco,  arriva  i 
Barcelone,  où  il  fut  reçu  avec  éclat.  A  ce  moment  même,  un 
grand  nombre  de  députés  conservateurs  se  réunissaient  à 
Madrid  chez  M.  Pachcco ,  pour  protester  contre  la  candidature 
des  comtes  de  Montemolin  et  deTrapani.  La  popularité  de  don 
Enrique  fit  de  lui  le  point  de  ralliement  de  toutes  les  opposi- 
tions. Dans  cette  situation  délicate,  le  jeune  prince,  cédant  à  la 
fois  au  mécontentement  que  lui  avaient  causé  certains  procédés 
du  ministre  de  la  marine,  son  chef  hiérarchique,  aux  éloges 
des  journaux  et  à  des  conseils  imprudents,  adressa  à  trois  jour- 
naux progressistes  un  sorte  de  manifeste  politique.  C'était  là 
compromettre  son  avenir,  et  il  y  avait  une  haute  imprudence  à 
se  jeter  ainsi  dans  les  bras  d'un  parti  extrême. 

Le  jeune  prince  fut  immédiatement  envoyé  par  ordre  supé- 
rieur au  Ferrol.  Quelque  temps  après,  il  se  démit  du  comman- 
dement du  brick  la  Filla  de  Biibao,  et  fut  envoyé  en  exil. 
D'un  autre  côté,  une  réunion  de  députés  protesta  contre  Tai- 
liance  du  comte  de  Trapani,  frère  du  roi  de  Naples ,  que  ren- 
daient probable  à  cette  époque  les  négociations  actives  du 
prince  Carini   ambassadeur  des  Deux-Siciles. 

Placé  en  face  d'une  opposition  imposante  qui  se  manifestait 
contre  la  candidature  du  prince  italien,  le  ministère  dut  s'ex- 
pliquer. Le  26  janvier,  le  ministre  des  finances,  M.  Mon,  prit  la 
parole  devant  le  congrès  pour  affirmer  que  le  cabinet  n'avait 
pas  été  un  seul  instant  divisé  sur  cette  question.  Ceci  répondait 
à  des  bruits  de  crise  ministérielle  qui  avaient  couru  pendant 
plusieurs  jours.  Puis,  le  général  Narvaez  déclara  que  jamais  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ne  consentiraient  à  l'exclusion  d'un 
prince  quelconque,  et  qu'ils  respectaient  trop  la  prérogative 
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royale  jiour  chercher  à  influencer  le  choix  de  la  reine.  Quant  à 
la  question  du  mariage,  elle  n'existait  encore  ni  pour  eux,  ni 
pour  la  chambre,  puisquelle  n'était  pas  encore  un  objet  de 
discuasion.  En  résumé,  le  gouvernement  s'engageait  à  porter  à 
son  temps  la  question  devant  les  cortès,  qui  devraient  la  ré- 
soudre. 

La  majorité  se  montra  satisfaite  de  ces  explications ,  et  plu- 
scieurs  membres  de  la  minorité  accueillirent  les  paroles  du  pré- 
sident du  conseil  avec  des  témoignages  de  la  plus  formelle 
approbation. 

1^  discussion  de  la  nouvelle  loi  électorale  proposée  par  le 
gouvernement  (voyez  \ Annuaire  précédent,  p.  385)  com- 
mença au  congrès  le  4  février. 

M.  Marlinez  de  la  Rosa  s'attacha  à  prouver  qu'il  y  avait  un 
grand  progrès  dans  la  substitution  de  l'élection  directe  à  l'élec- 
tion indirecte.  L'élection  par  districts  réunissait,  selon  lui, 
tous  les  avantages  :  elle  était  la  plus  simple ,  elle  exprimait  plus 
clairement  la  volonté  des  populations,  elle  contribuait  à  mettre 
en  lumière  l'opinion  publique  et  à  vaincre  cette  indifférence 
électorale  qui  n'était  que  trop  ordinaire. 

La  discussion  des  articles  commença  le  5. 

L'article  \^  constituait  à  lui  seul  toute  la  loi.  Il  substituait 
l'élection  par  districts  ou  collèges  à  l'élection  par  provinces  jus- 
qu'ici en  vigueur. 

A  ce  moment,  éclata  une  complication  attendue  depuis  long- 
temps*  Les  germes  de  désunion  qui  existaient  entre  quelques- 
uns  des  membres  de  l'administration  enfantèrent  une  crise 
ministérielle.  Le  10  février,  le  général  Narvaez  donna  sa  démis- 
sion, qui  fut  acceptée.  L.es  cinq  autres  minisires  refusèrent  d'i- 
miter cet  exemple,  et,forts  de  la  majorité  qu'ils  avaient  obtenue 
dans  les  chambres ,  ils  ne  voulurent  sortir  du  pouvoir  que  par 
une  destitution.  Le  marquis  de  Miraflorès,  nommé  président  du 
conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  fut  chargé  de  for- 
mer une  administration  nouvelle.  Il  s'adjoignit  les  généraux 
Topete  et  Ronçali  pour  la  marine  et  pour  la  guerre;  M.  Istu- 


454  HISTOIRE  ÉTRANGÈhE  (1846). 

hlz,  président  du  conseil  à  ré|K)qde  de  la  révolution  de  \à 
brabja,  fut  appelé  à  l'intérieur,  MM.  Pena-Aguayô  aux  fliiances , 
èi  Arrazblà  à  la  justice. 

Une  position  spéciale  fut  faite  au  çéiiéhi  Narvâ^z.  Il  fui 
hdmmé  cortimandant  en  ctief  de  Târiiiée.  Le  général  avait,  ali 
reste,  constamment  dominé  la  crise.  Aussilôt  après  sa  démis- 
sion, fa  mission  avait  été  donnée  par  la  reine  au  mafqui^  de 
Viltiiiiade  former  un  ministère  :  celui-ci  n'avait  pîi  y  [)arvenir. 
Alors  le  général  Nahvaez  avait  été  rappelé,  et  be  Savait  été  que 
sur  son  refus  d'entrer  dans  une  combinaison  nouvelle,  que 
M.  te  marquis  de  MiraHorès  avait  accepté  là  lâché  de  re- 
constituer une  àciminislràtion. 

Mais  la  dignité  conférée  au  général  éntratherait-elle  quel- 
(Jues  attributions  réelles,  quelque  délégation  dd  pouvoir  exé- 
cutif? Si  cela  devait  être,  qiielqués-ûhs  expriinaièht  la  crainte 
Ijue  les  habitudes  dliîdépendàhce  et  de  dominatiori,  ainsi  que 
ta  liaute  inflîience  du  général,  ne  rendissent  cette  position  dan- 
gereusë  pour  le  pays. 

Interpellé  sur  cette  nomination,  le  nouveau  ministère  ré- 
pondit  que  le  titre  de  généralissime  accordé  au  général  Nài^vaez 
était  purement  honorifique,  et  qu'il  ne  pourrait  s'y  rattacher  au- 
cutie  attribution,  aucun  commandement ,  si  ce  n'est  dans  des  cas 
spéciaux,  et  en  vertu  d'un  ordre  royal  contresigné  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Ces  réserves  ne  purent  satisfaire  le  général 
Serrano,  qui  soutînt  qu'une  dignité  semblable  était  contraire 
aux  ordonnances  et  â  toutes  les  règles  de  la  hîéra^chie,  et 
qu'elle  tie  pourrait  avoir  aucune  valeur  sans  l'approbation  des 
cortès. 

t)ans  la  même  journée  (16  février)  le  ministère  eut  à  s'expli- 
quer sur  les  nécessités  de  sa  formation,  et  à  donner  Je  pri)- 
gramme  de  ses  idées  politiques  et  administratives.  Siir  le  pre- 
mier point,  ie  général  Narvaez  déclara  qu'il  avait  donné  sa 
démission  parce  qu'il  n'avait  pu  s'entendre  avec  ses  collègues. 
Il  est  vrai  que  toutes  les  questions  visibles  avaient  été  résolues 
d'iin  commua  àcCoi*d;  mais  il  y  avait  eu  entré  liil  et  ses  cotlè- 
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gîies  des  dissentîmenls  sur  lesquels  te  général  refusa  de  s^ëx- 
pltquer  d'une  manière  plus  catégorique. 

Qudnt  aux  idée^  de  ^administ^alion  nouvelle,  M.  de  Mit*à- 
ftorès  ne  sortit  guère  des  généralités.  Il  (léclarâ  qu'il  acceptait 
les  bases  dd  système  tributaire,  saùF  quelques  modlflutions 
ihdispensables  qil1l  né  fit  pas  conhaitre.  il  annonça  Tintention 
probable  du  gouvernement  de  retirer  le  budget  de  1846,  pour 
rexamiiier  à  nouveau ,  et  irbir  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
fjire  (juelques  rédnctioiis  aiix  chat)itres  des  dépenses.  Pour  la 
loi  relative  à  la  liberté  dé  la  ptesse,  il  se  contenta  de  déclarer 
que  le  projet  chereberait  à  concilier  la  liberté  de  la  pensée  et 
rintérét  public. 

Cette  crise  ministérielle  aniena  quelque  coilfusion  dans  les 
partis.  L'ancienne  iitiinorité  des  cdfasèrvàteurs ,  réiihie  sons  la 
direction  de  M.  Pàcheco,  renonça  à  se  i*anger  du  c6té  de  Top- 
positioti  et  s'apprêta  à  souteiilr  le  ministère  Miraflôrès.  L'an- 
cienne majorité  conservatrice,  guidée  par  M.  Bràvd-Mdrillo, 
décida  qu'il  cofavéndit  de  ioir  le  gouveliiement  9  l'œlivre  avant 
de  lui  donner  ou  de  liîi  refuser  son  appui. 

Le  premier  éoin  du  nouveau  ministère  fiit  la  situation  finan* 
clère  du  pays.  Le  23  février,  M.  Peôa-Aguayo  commuiiiqua  au 
congrès  le  budget  de  l'année.  Le  ministre  avait  Fait  subir  au 
projet  de  M.  Mon  des  modifications  assez  importatites  :  la  con- 
tribution iinmobilièhe  était  réduite  de  50  millions;  la  contribu- 
iioii  dite  de  cônsumos  était  fixée  à  150  millions  ;  l'impdt  sur 
lès  loyers  était  complètement  supprimé  ;  lé  droit  d'hypothèque 
avait  subi  ûnë  réduction  considérable;  enfin,  les  coritributions 
élaieht  divisées  eh  nouvelles  catégories  qbi  fendaient  la  per- 
ception de  rim[)&C  pliis  facile  et  plus  équitable.  Ces  diminutions 
représentaient  une  sortmie  de  t6  hîtllions ,  et  f)our  cbmbler  ce 
vide,  une  somme  égale  était  supprimée  au  budget  deè  dépenses. 

L'bno  des  jiarlifs  les  plds  iinpohantes  dti  nouveau  budget 
était  celle  qui  traitait  de  la  dette  |)ublic|ùe.  Les  èortès  avaient 
donné  aîi  ministère  Narvàèic  TautoMsation  de  régler  cette  dette 
sous  sa  responsabilité.  M.  Pena-Aguayo  déclard  que  t'adminis- 
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tratioD  actuelle  renonçait  à  cette  autorisation ,  et  qnVlle  n'en- 
tendait rien  faire  à  cet  égard  qu'avec  le  concours  des  chambres 
et  par  une  loi  publiquement  discutée.  Le  ministère  demandait, 
en  outre,  à  être  autorisé  à  appliquer  les  fommes  destinées  à  la 
caisse  d'amortissement  et  celles  que  pourraient  laisser  disponi- 
bles les  dépenses  de  TÊtat  au  payement  des  coupons  échus  du 
3  et  du  5  pour  100. 

Le  nouveau  budget  ne  devant  commencer  à  être  en  vigueur 
qu'à  partir  du  1^' juillet,  le  ministère  demandait  l'autorisation 
de  percevoir  jusqu'à  cette  époque  les  contributions  conformé- 
ment au  budget  de  1845. 

Mais  le  ministère  Miraflorès  ne  vécut  pas  assez  longtemps 
pour  donner  suite  à  ces  projets.  Le  13  mars,  une  crise  nouvelle 
commença  sous  Tinfluence  toute  puissante  du  général  Narvaez. 
Il  fallait  enfin  reconnaître  qu  une  cause  de  dissension  jusquici 
tenue  dans  Tombre  avait  existé  entre  les  administrations  diffé- 
rentes qui  s'étaient  succédé  et  le  général  Narvaez.  Si  des  di- 
visions personnelles  avaient  rendu  difficile  la  coexistence  du 
général  et  celle  de  M.  Mon  dans  un  même  ministère,  des  causes 
bien  plus  graves  et  toutes  personnelles  au  général  devaient  ren- 
dre impossible  la  durée  d'un  cabinet  dont  il  ferait  partie  on 
qu'il  dominerait  du  haut  de  sa  position. 

L'éventualité  d'un  mariage  entre  la  reine  Isabelle  et  le  comte 
deTrapani,  frèredu  roi  de  Naples  et  de  la  reine  Christine, 
n'était  pas  le  moindre  des  obstacles  à  l'établissement  d'un  gou- 
vernement calme  et  régulier.  Déjà,  pendant  le  ministère  Nar- 
vaez, les  collègues  du  général  avaient  paru  craindre  que  le 
chef  du  cabinet  ne  travaillât ,  à  leur  insu ,  à  conclure  une  al- 
liance semblable  sans  Taveu  de  la  nation .  et  à  exposer  ainsi  la 
couronne  et  le  pays  aux  complications  les  plus  dangereuses.  Une 
démarche  de  plusieurs  députés  qui  se  réunirent  pour  signer 
une  protestation  publique  contre  ce  mariage ,  démarche  qui , 
malgré  son  inconstitutionnalité,fut  approuvée  par  les  collègues 
du  général  Narvaez ,  avait  été  le  véritable  motif  de  la  dissolu^ 
tion  ministérielle  du  10  février. 
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Aiijoard'huî  ces  causas  latentes  agissaient  encore  contre  le 
ministère  Miraflorès.  Mais  ces  crises ,  dont  on  ne  pouvait  expli- 
quer la  cause  réelle,  atteignaient  profondément  la  sincérité  du 
gouvernement  représentatif.  Le  pouvoir  parlementaire  vit  dans 
la  retraite  du  cabinet  une  insulte  à  ses  prérogatives,  et ,  le 
16  mars,  le  congrès  fut  convoqué  pour  s'occuper  de  la  crise. 

La  séance  fut  une  des,  plus  orageuses  qui  aient  Jamais  marqué 
dans  rhistoire  parlementaire  de  TEspagne.  M.  Egana  interpella 
les  secrétaires  de  la  chambre,  et  les  accusa  d'avoir,  par  une 
convocation  illégale,  tenté  une  intervention  illégitime  dans  des 
affaires  qui  ne  regardaient  que  la  couronne.  Le  général  Pezuela 
adressa,  dans  ce  seas,  des  paroles  injurieuses  au  pré.sident. 
M.  Ega&a  et  quelques-uns  de  ses  amis  se  retirèrent  de  la  séance 
pour  n'être  pas,  disaient-ils,  complices  du  scandale  qui  allait  s*y 
commettre,  et  le  général  Pezuela  dut  quitter  la  séance  pour 
n'être  pas  arrêté  par  les  huissiers ,  à  qui  M.  Castro  y  Orozco 
venait  de  donner  Tordre  de  le  faire. 

Alors  M.  Posada  Herrera  proposa  à  la  chambre  de  déclarer 
qu'elle  approuvait  la  conduite  de  son  président.  La  prise  en 
considération  de  cette  proposition  fut  adoptée  à  la  majorité  de 
111  voix  contre  26:  après  quoi  la  discussion  s'engagea  sur  la 
légitimité  de  la  convocation  et  de  l'intervention  parlementaire 
dans  la  crise  ministérielle.  Pour  la  première  fois  depuis  réta- 
blissement en  Espa[;ne  du  gouvernement  représentatif,  le  vote 
eut  lieu  au  scrutin  secret;  111  voix  contre  41  approuvèrent  la 
convocation. 

La  chambre  aborda  enfin  la  véritable  question ,  celle  de  la 
crise  ministérielle.  Aux  interpellations  qui  lui  furent  adressées 
à  ce  sujet  par  M.  Gonzalez-Romero,  M.  le  marquis  de  Miraflorès 
répondit ,  premièrement ,  que  la  reine  n'avait  donné  au  minis- 
tère aucun  motif  de  croire  qu'il  eût  perdu  sa  contîance  ;  secon- 
dement, qu'il  régnait  entre  les  membres  du  cabinet  l'union  la 
plus  parfaite;  troisièmement,  qu'il  comptait  toujours  sur  la 
bienveillance  du  congrès.  Par  conséquent ,  aucun  fait  ne  lui 
semblait  menacer  Texistence  du  gouvernement. 
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Cependant ,  malgré  les  déclarations  de  iM .  Mii*aflorès,  tni](;ré 
les  tAanifestatiôhs  de  la  majorité  dii  congrès,  te  i7,  lin  nouveaii 
ihinîstère  Piit  Constitué  de  la  manière  suivante  :  le  gènérA  Nar- 
vàez ,  président  du  cotlseit  et  ministre  de  là  guer^e  ;  le  raaréi^hal 
de  caini^  don  Juati  de  Là  Pezdèlà,  inst)ectéur  gédéral  <k  cava- 
lerie, ministre  de  la  marine;  M.  Pedro  Égaâa,  ministre  de  la 
justice;  IH.  FratiCiscode  Paula  Orlando,  intendant  général  mi- 
litaire, ministre  des  finances;  M.  JLâvier  Burgos,  ministre  de 
rintérieur.  Le  portefeuille  des  affaires  éti*afagères  était  confié, 
par  intérim,  au  général  Narvaez. 

Lès  prertiiers  actes  du  noiiveau  ministère  Nârvaez  furent  sl- 
giiîficatif^.  Dès  destitutions  nombreuses  atteignirent  les  enne- 
mis personnels  du  général  :  le  chef  politique  de  Madrid,  M.  Âr- 
tèta,  le  général  Coucha,  capitaine  général  des  provinces 
basques,  le  colonel  Turon,  M.  Mendoza,  furefat  révoqués  de 
lèufs  fonctions.  M.  Ât*tèta  fut  remplacé  pair  le  général  don  Tri- 
nidad  Balboa ,  homme  qui  s'était  fait  rediahquer  dans  là  Manche 
par  des  actes  nombreux  d'atrocité ,  et  qui  dut  quelque^  Jbùrs 
àpî-ès  Céder  la  place  à  M.  &ibater.  Le  général  Cuevillas,  ancien 
chef  des  troupes  de  don  Carlos,  fut  nothmé  capitaine  général 
de  Valence.  Don  Antonio  tjrbistondo,  qui  àVait  servi  soiis  tes 
mêmes  drapeaux ,  fut  nommé  capitaine  général  des  provinces 
basques,  en  remplacement  du  général  GonChà.  Ces nomidations 
avaient  une  signification  d'autant  plus  grande  que  M.  Egana 
et  le  général  Pezùèla  passaient  pour  appartenir  à  la  fraction 
ultra-monarchique. 

Les  craintes  inspirées  par  ces  premiers  actes  né  ftircrit  qiie 
trop  justifiées  par  un  décret,  en  date  du  18  mars,  par  lecjiiet  la 
liberté  des  journaux  était  restreinte  an  point  que  Ton  pouvait 
dire  abolie  de  fait  la  liberté  de  la  presse.  Aucune  gravité  dans 
les  circonstances  ne  justifiait  une  (ifareille  mesure',  te  royauté 
n'était  pas  attaquée.  Tordre  matériel  n'était  troublé  àur  àiicun 
point.  Fallait-il  dônc  croire  que  cette  réactiori  avait  un  caractère 
tout  persohnèl  d'dnimositë  contre  lès  ennemis  du  générât  Nàr- 
vaez? 
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Llmpre^sfoo  produite  |>ar  ce  décret  fut  grande,  mais  seule- 
hierit  dans  les  limites  de  la  presse  ctuotidienne.  La  plupart  des 
jotirhaut  prof^ressistes  et  conservateurs  cessèrent  de  paraître , 
H  |)resse  périodique  d*ajratit  ptiis  aucune  des  garanties  que  tui 
assurait  la  constitution. 

Ëtl  ihême  temps,  le  mitlistèi*e  [irohigeait  ihdéfiiiJment  leé 
cortès,  mesure  inévitable,  puisque  le  congrès  ne  t)ôuyait  que 
lui  l*en]scr  son  concours  après  le  vote  de  confiance  qu'il  avait 
accohdé  au  ministère  précédent.  Oii  voulut  voir  dans  la  proro- 
gatit)ii  une  arrière-pensée  hostile  au  gouvernement  représen- 
taltif  ;  niàts  la  dbuvelie  loi  électorale  Fut  proitidlguée  presque 
aussitôt  après. 

Au  reste,  le  ministère  Narvaèz,  né  dlntërété  f)ersoniiël$  eè 
3'fnlrlgues  dé  palais,  tle  (ârdà  pas  èti*e  renverse  pér  les  liièihes 
causes  qui  l'avaient  élevé.  La  question  qui,  en  apparence,  di- 
Sfisà  le  nouveaii  cabinet  hit  celle  des  marchés  i  termes;  mais  ce 
n'était  là  qd'un  })rélëxte  derrière  lequel  se  cachait  toUte  une 
révolution  de  cohr.  Le  7  avril,  le  générât  INàrvaez,  qui,  deuï 
Jours  ayant,  àVaitdotlné  sa  démission,  dut  qliitter  TEspagne 
immédia terhent  et  se  retirer  en  France;  toutes  ses  créatures  fu- 
rent destitiiéès. 

Le  chet  du  nouveau  ministère  constitué  le  S  avril  était  M.  Is- 
tiiritz,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrslti- 
gère;  MM.  Mon,  Pidal  et  Armero  repfiredt  tes  porteFouitles 
(Qu'ils  avaient  dans  Taiicien  ministère  Narvaez;  M.  Diaz-Caneja 
fût  appelé  au  ministère  de  grâce  et  de  justice,  et  le  générât 
Sanz,  autrefois  commandant  de  Barcelone  après  le  renversement 
d'Espiàriero,  fut  nommé  ministre  de  la  guerre. 

M.  Istbritz  arrivait  à  la  direction  des  affaires  du  pays  au  mi- 
iieu  de  graves  circonstances  :  depuis  quelques  jours,  la  révolu- 
tion reparaissait  eh  Espagne.  Lugo,  capitale  de  la  province  de 
èe  noin,  venait  de  s'insurger  contre  le  général  Narvaez;  la  Ga- 
lice suivit  ce  fatal  exemple,  et  les  pronunciamienlos  de  plusieurs 
villes  importantes  demandaient  la  constitution  de  1837  el  fin- 
fànt  don  Ënrique  comme  mari  de  la  reine.  Le  général  Coucha 


460  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

partit  en  toute  hâte  pour  la  Galice;  maiis  ses  mouvemenits  fo- 
rent bientôt  paralysés  par  la  nouvelle  de  l'entrée  en  Espagne  du 
général  Iriarte  par  la  Frontière  portugaise.  Dès  lors  le  caractère 
du  mouvement  se  dessina  de  plus  en  plus;  le  drapeau  des  in- 
surgés ne  fut  plus  l'opposition  contre  le  général  Narvaez  ou  le 
mariage  de  Tinfant  don  Enrique,  mais  la  junte  centrale.  Il  n'y 
avait  là  qu'une  tentative  espartériste. 

Cependant  la  révolte  s'étendait.  Le  9  mars,  Vigo  se  pro* 
nonça  ,  Tuy  se  souleva  le  10,  t't  le  mouvement  fut  suivi  par  les 
bourgs  de  Galdas,  Padron ,  Garril,  Estrade,  Redondela ,  Guar- 
dia ,  Bayona  et  Gambados.  Les  insurgés  attaquèrent  Orense  et 
Sigueira  ;  une  junte  fut  installée  à  Pontevedra.  Santiago ,  an- 
cienne capitale  du  royaume  de  Galice,  se  prononça  à  son 
tour.  Quelques  bataillons  révoltés  grossirent  les  forces  des  in- 
surgés. 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  A  la  tête  des  troupes  qu'il 
amenait  de  Valladolid,  le  général  Concha  marcha  sur  iriarte 
et  l'atteignit  au  moment  où  celui-ci  se  disposait  à  attaquer  As- 
torga.  Le  résultat  de  cette  rencontre  fut  décisif;  les  insurgés 
laissèrent  entre  les  mains  du  général  Concha  leurs  armes  et  ba- 
gages, et  165  prisonniers  appartenant  aux  compagnies  du  ré- 
giment de  Zamora  et  de  Pontevedra,  qui  s'étaient  soulevées  à 
Valencia-de-don-Juan.  Iriarte  prit  la  fuite  avec  quelques  che- 
vaux et  ne  put  être  atteint. 

Après  un  Faux  mouvement  sur  Lugo,  qui  ne  put  être  attaqué 
faute  d'artillerie,  le  général  Concha  opéra  sa  jonction  avec  les 
forces  du  général  Villalonga ,  capitaine  général  de  la  Galice. 
L'armée  royale  fut  divisée  en  trois  corps  :  l'un,  destiné  à  cou- 
vrir la  frontière  du  Portugal ,  fut  laissé  à  Orense  ;  l'autre  fut 
dirigé  sur  Lugo  avec  la  grosse  artillerie;  le  troisième,  à  la  tète 
duquel  se  mit  le  général  en  chef  lui-même ,  manœuvra  entre 
Orense  et  Santiago,  au  centre  du  pays  occupé  par  les  insurgés. 
Ces  derniers,  au  nombre  de  2,000  hommes ,  commandés  par  un 
des  chef^  de  l'insurrection,  de  Solis,  se  retirèrent  sous  les  murs 
de  Santiago  ;  et ,  après  un  yif  engagement ,  le  commandant  de 
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Solîs  fut  forcé  de  se  réfugier  dans  cette  ville.  Le  général  Con- 
châ,  profitant  de  son  premier  succès,  pénétra  de  vive  force 
dans  Santiago  et  remporta  une  victoire  complète  sur  les  insur* 
gés.  Un  grand  nombre  de  rebelles  furent  mis  hors  de  combat. 
Le  commandant  de  Solis,  deux  autres  chefs  de  Tinsurreclion, 
54 officiers  et  1600  insurgés,  presque  tous  soldats  des  divers 
corps  de  l'armée,  tombèrent  au  pouvoir  des  troupes  de  la  reine. 
La  plupart  des  officiers  prisonniers  avaient  servi  dans  le  régi- 
ment de  Luchanaou  dans  les  corps  privilégiés  d^Espartero. 

Cette  victoire,  remportée  le  27  mars  par  le  général  Gon- 
cha  (t) ,  arrêta  le  mouvement  insurrectionnel  de  la  Galice.  Les 
villes  prononcées  ne  purent  tenir  contre  les  forces  du  gouver- 
nement ,  et  le  dernier  acte  qui  parut  nécessaire  pour  faire  ren- 
trer la  province  dans  le  devoir  fut  l'exécution  du  commandant 
de  Solis  et  de  18  autres  officiers,  faits  prisonniers  à  Santiago, 
qui  furent  passés  par  les  armes. 

Mars  on  comprit  bien  vite  que  la  clémence  était  ici  plus  utile 
que  la  rigueur.  Un  décret  d'amnistie  fut  publié  le  V^  mai  :  il 
y  était  accordé  grâce  de  la  vie  à  ceux  des  rebelles  qui  pour- 
raient être  encore  condamnés  à  la  peine  capitale  par  les  con- 
iseils  de  guerre  devant  lesquels  ils  seraient  traduits. 

Un  bandOy  dont  la  violence  contrastait  singulièrement  avec 
cette  attitude  clémente  du  gouvernement,  avait  été  publié  an 
commencement  de  Tinsurrection  par  le  général  Balboa,  gouver- 
neur de  Madrid  sous  le  dernier  ministère  Narvaez,  et  placé 
récemment  à  la  capitainerie  générale  de  la  Vieille-Gastiile.  La 
peine  de  mort ,  sans  aucune  forme  de  procès,  y  était  portée 
contre  toute  personne  soupçonnée  de  pactiser  avec  la  révolte. 
L'atrocité  de  ce  décret  fit  révoquer  immédiatement  de  ses  fonc- 
tions celui  qui  Tavait  rendu.  Quant  au  général  don  José  de  la 
Concha,  il  fut  promu  au  grade  de  lieutenant  général. 

Tant  qu'avait  duré  Tinsurrection ,  on  n'avait  pu  exiger  du 


(1)  Don  Jo)(é:  son  frère ,  également  général ,  le  nomme  don  Manoei  de  la 
Gonctia. 
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ministère  Isturitz  des  actes  qui  donnassent  uj^ç  ipes^rf;  (le  se$ 
intentions  politiques;  maiç,  la  révolte  une  fais  qorpprim^e,  j} 
lui  fallait  montrer  ce  qu'il  voulait  faire.  L'^i^sa^e  fait  par  lui,  dans 
les  premiers  joufs  de  son  existence,  du  décret  rendu  par  Iç 
ministère  Narvaez  contre  la  presse  pérfpdjqpe,  c'est-à-<)ire  I^ 
suppression  d'un  jouriial ,  ^/  Clarnor  publico,aY^\\  pi|  faif^ 
douter  que  rien  fût  changé  en  pspagne  ;  mais,  le  3  maj ,  If  dé- 
cret  fut  révoqué,  et  |a  presse  retrouva  ses  ^arantie^. 

Une  mesure  non  moins  Importante  et  que  réclamait  viveppenÇ 
Topinion  publiqqe ,  c'était  la  convocation  des  cor  tes  :  c*étail  là 
le  seul  moyen  de  rassurer  les  esprits  et  de  démentir  les  ))ruit^ 
d'une  crise  nouvelle  qui  commençaient  à  se  répandre.  Mais  I9 
convocation  des  anciennes  cortès  était  iropossib.je;  le  n^ini^tè^e  lie 
pouvait  préten(|re  à  y  rencontrer  une  majprité  sq^sante.  Aii^i, 
par  une  circulaire  aux  cbefs  politiques,  relative  à  la  form^tiq^ 
des  listes  électorales ,  le  ministre  de  Tinférjeur  annonça  claire- 
ment que  Tintention  du  cabinet  étai^  4^  ()i§$oudre  \p  cpngrès 
et  (je  procéder  à  des  éjections  générales. 

Ce  ne  fut  pas  çans  appréhensions  qqe  les  ami^  de  la  pai^ 
virent  UQ  cabinet  aussi  faiblç  chargé  de  présider  au  renouvel- 
lement de  fa^sembl^e  élective ,  et  on  put  douter  quç  de3  élec- 
tiqns  nqnvelles  sortit  une  forte  majprifé  çpuveroepienlale. 

Les  prpgf'es^jstes  paraissaient,  cette  |t|is,  décidés  i  prepdfç 
part  aux  élections,  l^a  fraction  puritaine,  $oi)$  la  directiop  dbe 
M.  fachecp,  se  montrait  surtout  préoccupée  de  la  prpchai^^ 
lutte  électorale;  elle  publia  ^n  manifeste,  document  iniportant, 
dans  ieqqel  s^  trof^vait  |ine  phrase  sur  la  question  du  mariagç 
de  la  reine. 

Cette  question  venait,  par  p{{  incident  étrange,  de  pfendrf 
Qne  face  nouvelle.  On  ^e  r^ppe(le  la  protestation  faite  par  une 
fraction  du  parlement  contre  l'éventualité  4'une  alliance  ^vec  ip 
comte  de  Trqpani.  Une  déclaratipn  per^oopelle  dç  la  reine-mère, 
en  réponse  à  quelques  paroles  prononcées  par  M.  Thiers  à  la 
Chambre  des  députés  de  France,  établit  que  la  candidature  du 
prince  napolitain  n'était  pas  une  inspiration  personnelle  df 
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M^ri^Ghristii^e.  GettQ  déclaratiop  e^^  poaf  efiîpt  de  4^tf uir^ 
en  grande  paftie  les  chapçes  qu'avait  pu  avoir  ju$qu'à  présep^ 
cette  alliance,  e(  de  rendre  in4tile  la  ipission  spéciale  doqu^p 

■  

daa$  c|;  but  ap  prince  de  Garjaî  paf  |a  cour  de  Naples.  L'Espar 
gne  aurait  au  if^pios  recueilli  de  ces  n^ocfations  infruc(ue|]se^ 
la  rçcQpnajss^açe  de  son  nouvel  jÉtat  par  le  roi  des  peux- 
Siciles. 

En  même  temps ,  la  inorf  du  pape  Grégoire  l^Yl  ht  craindre 
pquf*  l'avenir  des  c|if^ulté$  nouvelles  dans  la  question  des  rap- 
ports avec  le  sajnt-siége.  Malgré  rinspccës  partiel  ()es  défpar* 
çbes  de  ]V|.  Gastillo  y  ^yenza ,  ambassac|eur  espagpol  h  Rome,  \f 
poi)tjfe  avait  montra  dans  l^s  derniers  temp^  upe  véritable 
bienvei)lai{ce  envers  Tj^pagne ,  et  i}  ét^if  h  craip4rç  qn'op  np 
frQuyât  pas  des  flispositiqn^  «lussi  favpr^ble^  cbea;  spp  suçc^sj^eur 
encqre  inconqu. 

Péj^  |e  sainf-père  avait  fait  pn  p^s  significatif  4aps  ce^e  ypje 
de  conciliatiop  par  renvoi  des  bulles  ^drc;ss0es  ^ifx  év^qpç^s 
préconisés  à  I^o|p^  pour  les  possessions  espagnqle^  d'outre- 
iper(|C|  japyier]).  Ces  bulles  étaient  çonçu^  (ij^qs  Iç^m^ipfjs 
termes  g^e  çell^  qpi  étaient  délivrées  ^us  le  règne  €|ç  f  pr(lj- 
napç}VllCl). 

Cepçpdapt  Hpterr^iîpjs  p?r|emfR^aire  §e  prolqpgesjjt.  Ms 
électiQ|;|s  fnpopcées  depuis  longtepsps  ^talent  (qujoifrs  reculées. 
Déjà  des  germes  de  dissolutiqq  se  faisaient  sentir  i|j|ns  l>dm|- 
ifi$(ra(joq,  j9  |aquel|e  les  qqalités  féelles  de  M.  |stprit^  n>ppor- 
tajei|(  aucune  ^rce  et  p'assi|raient  avieuq  avenir.  Ou  conimeq- 
çait  à  regretter  la  direction  violente ,  mais  énergiqp^ ,  du  gé- 


(1)  n  y  était  dit ,  en  pariant  du  patronage  :  Qiub  de  Jure  patronatas 
m$fmni4iU!im  regU  câikçUei  ex  privilégia  apostaiiso  guo  nom  evt 
kactenus  in  nUquq  derogafum  fore  di^noscitur...  Et  plus  bat,  en 
parlant  de  la  présentation,  Sa  Sainteté  s'exprimait  en  ces  termes:  Quemqùe 
carùiùnatn  Christo  ftUa  nostta  Isabelta,  hoc  nomine  seconda,  Hispa- 
niantm  regii^,  vigom  pri/tfiUgUprœfati  nabis  ad  hoc  per  saas  iUier^u 
prœsenLai^if.  Ef  eq^i^  :  MajeHatem  luam  resiam  rogeunus  rC  lior- 
tamur. 
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Déral  Narvaez.  Quels  que  fussent  les  défauts  du  duc  de  Va- 
lence, il  n'en  était  pas  moins  vrai  que,  dans  ses  mains,  le  pou- 
voir  avait  été  éminemment  national.  Ses  résistances  aux  in- 
fluences de  la  politique  étrangère,  sa  volonté  Forte  d'établir 
la  discipline  dans  Tarmée,  avaient  incontestablement  consolidé 
le  trône  disabelle  II.  Sous  5K)n  administration,  avait  été  présenté 
aux  cortès  le  premier  budget  normal ,  et  Tassiette  des  impôts 
avait  été,  pour  la  première  fois,  fixée  d'une  manière  perma- 
nente et  équitable,  tandis  que  jusque-là  Tadministration  des 
finances  n'avait  offert  que  le  spectacle  du  gaspillage  et  de  Tar- 
bitraire.  Sans  doute,  une  grande  partie  de  cette  gloire  revenait 
aux  lumières  et  à  la  haute  probité  de  M.  Mon  ;  mais  il  était 
juste  de  dire  que  le  duc  de  Valence  avait  personnellement  con- 
tribué à  affranchir  le  gouvernement  du  joug  des  financiers.  Il 

4 

avait  réussi  à  rétablir  le  crédit  espagnol ,  si  fortement  ébranlé 
sous  la  régence ,  que  personne  ne  voulait  prêter  au  gouverne- 
ment les  sommes  les  moins  importantes.  Sons  le  cabinet  du  gé- 
néral Narvaez,  la  banque  de  San-Femando  avait  avancé  au 
trésor  toot  Fargent  dont  il  avait  eu  besoin.  Quelques  mois  avant 
la  retraite  du  duc,  le  gouvernement  ayant  annoncé  un  emprunt 
de  200  millions  de  réaux,  destiné  à  rétablissement  des  voies  de 
communication ,  les  premières  maisons  de  banque  s'étaient  dis- 
puté  Tadjudication  de  cet  emprunt.  Les  nouvelles  entreprises 
industrielles  avaient  été  favorisées  ;  une  grande  quantité  de  ca- 
pitaux étrangers  avait  été  engagée  dans  les  chemins  de  fer  de 
TEspagne.  Enfin,  le  crédit  public  et  le  crédit  privé  avaient  sem- 
blé renaître. 

C'est  au  moment  où  la  situation  du  cabinet  Isturitz  semblait 
le  plus  compromise  par  ces  souvenirs  et  par  le  contraste  de  sa 
propre  impuissance,  qu'un  événement  inattendu  vint  consolider 
quelque  temps  ce  ministère,  en  ouvrant  pour  TEspagne  une 
ère  nouvelle  de  tranquillité  et  de  stabilité  future.  Un  décret, 
publié  en  date  du  29  août ,  convoqua  les  cortès  i  Toccasion  du 
mariage  de  S.  M.  la  reine  Isabelle  II  et  de  S.  A.  R.  Tinfant  don 
Francisco  de  Asis,  duc  de  Cadix.  Ainsi  était  résolue  une  des 
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plus  graves  questioos  qui  passent  peser  9or  ravenir^e  l'Espa- 
gne. Par  cette  alliance ,  qui  rentrait  essentiellement  dans  les 
conditions  reconnues  par  tous  les  hommes  d'État  nécessaires 
au  bonheur  de  TEspagne  et  à  la  paix  du  monde,  le  droit  de 
succession  était  garanti  aux  descendants  de  Philippe  V.  Désor- 
mais aucun  obstacle  ne  s'opposerait  plus  au  rétablissement  des 
bons  rapports  entre  la  cour  de  Madrid  et  les  autres  cours  de 
TEuropc,  et  les  dangereuses  espérances  des  partis  extrêmes 
iSpraient  anéanties. 

Eu  même  temps  qqe  ce  mariage,  fut  arrêté  celui  de  TinfanCe 
dcma  Luisa  avec  le  duc  de  Montpensier. 

La  simultanéité  de  ces  deux  alliances  attirait  nécessairement 
l'attention  sur  le  rôle  qu'avaijt  joué  la  France  dans  les  négocia- 
tions préparatoires,  et  sur  l'influence  qu'elle  serait  appelée  à 
exercer  désormais  sur  l'Espagne.  On  se  demandait  aussi  quelle 
était,  sur  ces  résolutions  si  graves,  la  pensée  de  l'Angleterre, 

La  réponse  à  ces  questions  fut  dans  deux  notes  extra-ofS- 
cielles  adressées  par  M.  Bulwer,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Espagne ,  à  M.  Isturitz.  Le  mariage 
de  la  sœur  de  Sa  Msgesté  avec  un  fils  du  roi  des  Français  y  était, 
de  la  part  de  M.  Bulwer,  l'objet  d'observations  et  de  réserves. 
Quoique  l'attitude  prisa  par  le  représentant  de  TAngleterfe 
fût  toute  personnelle,  il  n'en  était  pas  moins  évident  que 
le  cabinet  de  Saint-James  allait  regarder  l'alliance  projetée 
entre  l'Espagne  et  la  France  comme  un  échec  pour  sa  poli- 
tique. 

Le  14  septembre,  fut  ouverte  la  session  des  cortis  à  Madrid. 
M.  Isturitz  lut  successivement  aux  deux  chambres  le  message 
annonçant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

M.  Orense  ayant  demandé  si  le  mariage  de  Tinfante  avec  le 
duc  de  Montpensier  devait  avoir  lieu  immédiatement ,  ou  s'il 
devait  être  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  reine  eût  donné  des  héri- 
tiers directs  à  la  couronne,  M.. Isturitz  répondit  que  les  deux 
mariages  seraient  célébrés  en  même  temps. 

Là  se  borna  la  discussion.  Les  deux  adresses  furent  rédigées 

Atm.  hlU.  pour  1S16.  30 
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rS^tà  é6»^èrni«é  de  rappt^obdtfon  la  plue  «om|ylBté.  Cé\e  im 
ttingt^ ,  votée  i  Tdtiàniibité ,  ïtaoini  une  Votï ,  Fut  présentée  à 
1«  reine  par  M.  Ga^tro  y  Oro^co^  qtff  ie  rendit  an  palàb  avec 
)»réMttiè  (bute  la  thbmbre  pour  fëlicUelr  Sa  Mijesré. 

A  tie  lAottiefit,  dea  complfcâtloné  dé  natnre  diverse  tinrent 
«ibolk  ftiire  obstacle  aut  alliances  ph^etéeè ,  hd  tntHd§  tû  déve^ 
Mpper  Mtivemedt  teacotisèt|nénce$  politiquiss.  Une  protestation, 
d«tde  d«  Gâtad  et  dd  9  septembre,  fût  envoya  pér  l'inAnt  don 
Enrique.  On  se  rappelle  Tattitude  compromettante  qu'avait 
lilriaè  ce  Jl^uflé  pribCie  et  kè  avances  dlttgereoses  ^jjtt'il  avait 
Alites  à  roppositîon  espagnole.  Il  protestait,  du  re^te,  bon  con- 
tre te  mariage  de  la  reine  avec  son  frère ,  m-àii  contre  ceint  de 
Pinfteite  avec  ie  duc  de  Montpeusier  et  Mitre  totot  droit  éven«> 
tuel  au  trtae  d'Bspagne  qui  pourrait  être  accorde  iui  enMUttt 
du  prince  français  (1). 

Un  autre  événement  nou  moins  împi^rtant  fut  la  fuite  du 
comte  de  Montemolin ,  depui!^  longtemps  prisonnier  à  Bourges 
(voye%  Fraucei  p.  301).  Lefifede  don  Garlos,  en  quittant  furti- 
vement la  France,  lança  Une  prodamattou  daus  laquelle  H  dédih 
rai t  de  nouveau  ses  pi^lentioms  et  ses  principes.  <  Des  institutions 
GOttfbrmes  à  l'esprit  de  notre  époque,  la  sainte  Iretigîon  de  nds 
aient,  ta4(bre  udminlstratien  de  là  justice,  le  respect  delà  pro- 
priété et  ta  fusiOtt  sincère  {V€muxigama  cordial)  des  partiss  : 
tel  était  ce  programme  vague  et  peu  fiiit  pour  entraîner  l'ôpt** 
nion  publique. 

Les  deux  prétendants  déchus  allèrent  tous  deux  chercher  urt 
asiiu  à  Londres,  d'où  le  comté  dé  MUtttMoliu  essai^â,  biais  en 
Vftin,  dB  galvaniser  son  parti. 

Pendant  ce  temps ,  rbostiiité  de  TAngletérre,  qui  n'avait  pd 
eudure  se  manifester  politiquement ,  se  déélarait  dans  les  moin- 
dres démarches  de  l'ambassadeur  britannique  à  Madrid.  LoiU 
d'imiter  la  réserre  de  TambassadeUr  français,  M.  BressoU, 
M.  bulvver  se  rendait  aux  séances  du  congrès,  et  cherchait  à 


L  (i)  Voyez  le  texte  de  cette  proteiuition  aux  IfocumefUs  historiques. 
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Hiffloér  j«r  tes  ym^  de  mte  «ë^^bWfe.  Aprihi  h  i&Mffe^iiâtroi^ 
li  dette  «he  VopMfHi  Ihni  1e^  lieut  cbanitorM ,  H  e^styiit  e ncDt*e , 
pà\p  ratittMicie  afReetée  de  Mm  npp^,  e(  par  la  Venté  des  meublés 
et  ilidteî  de  l\iMbafi5«Mle ,  t)iiMfée  dans  te  Diana  de  fos  avisos, 
d'M^rayer  le  j^ravmimeiit  ei^pagnôl  ètnr  lëa  coïKé^uence^  de 
$eaactea. 

M.  Bttlwer  ne  è'arréra  |)as  II.  H  échanp^ea  avec  le  géni^ai 
Seitanenne  correspondance  devenoe  immédiatement  publîqoe  ; 
dans  laquelle  le  général  ne  craignait  pas  de  donner,  même  aprëh 
le  vole  deseortfeft  ^tint  adhésion  bomplète  Ji  la  poiftiqae  anglaise. 
M.  Isturîtt  é«t  intervenir ,  et  rappela  â  M.  Bnlwer  qu^après  la 
itoanifestatton  «datante  da  (Mrlemetat,  il  né  fetbûnaissâit  i 
àUcane  f>nissani%  IfitràT^gèrè  le  dtoit  d'intervenir  dans  une 
4Bestion  néttonale  comn&e  l*^Vait  [Mdamée  die-tnèine  FAn- 
^etérre.  Que  «eraît-ce  donc  rî  cette  intervention,  au  lîett 
d%tire  dipléatatfquë ,  prenait  tm  eéractlre  d*exdtàtioii  mra- 
ofBeidleP 

Un  «tèntaiëllt  pbllchiaethitie  hanté  gra Vite  avai^,  ëti  Âbgle- 
tehr^prépalié  de  nonVdIles  difficnltés  à  la  question  espagnole. 
L\idminlstration  de  sir  Robert  Ped  avait  ftU  place  à  un  cabinet 
dirigé  pat*  lord  Pattnerston.  Les  itnpriidentes  rancune  de  cet 
homme  d'État  contre  la  FVtnce,  la  dangereuse  lég^eté  dont  il 
atbit  fMc  preuve  jusqu^tors,  pouvaient  IRaire  craindre  qu^, 
dans  tane  lutte  diplomatique  engagée  avec  ta  Fr^ince,  il  il  en- 
tt*ainàt  les  déui  pa|fs  à  des  ektrémités  déploratAes. 

Les  tetetitfon^  dn  nouveau  ministère  se  manifestèrent  pat 
me  première  note  ofReieUe  cômmniiiquée  par  M.  Bulwer  ï 
M.  tsttarffz.  Dette  bote  tte  tarda  pai  à  être  connue  dti  i^oovcr- 
Dement  fhlnl^s ,  ^àr  elle  ite  trMvait  reproduite  dâtts  une  dé- 
pèdte  adressée  tkb  noovd  ambassadeur  du  éabinet  de  Saint- 
ianaes  à  Parié,  ioni  IVoHnaiiby,  p^  loHl  Palmerston,  et  dôiit 
copie  Alt  laissée  â  M.  Guicoi.  Le  gouvernement  anglais  y  expri- 
Âiaitses  plhitttes ,  ses  regrets ,  ààéfaié  ^h  tnécénténtemeht  de  là 
dêteri&ination  prise  à  Tégard  des  mariages  ést)agnoIs.  L'alliance 
de  la  reine  avec  aott  couaîti  don  François  n'y  était  pas  combattue 
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par  des  arguments  d'une  grande  force  ;  lord  Palmerstoa  ne  pou- 
vait oublier  que  ce  prince  avait  été  longtemps  un  des  candidats 
de  TAnglelerre.  Mais  le  ministre  s'étendait  sur  les  clauses  dea 
traités  d'Utrecbt,  d'après  lesquelles  les  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  ne  peuvent  être  réunies  sur  une  même  tète ,  et  il  pro» 
testait  contre  le  mariage  de  Tinfante.  Le  différend  diplomatique 
se  prolongea  jusque  dans  l'année  1847,  et  le  détail  en  appartient 
à  Tbisioire  de  celte  année  (voyez  les  uombreui  documents  ras- 
semblés à  M  Appendice). 

Malgré  le  manifeste  adressé  par  M.  Bulwer  et  par  le  général 
Serrano  aui  passions  de  partis,  dans  le  but  évident  de  raviver 
de  vieilles  haines  et  de  montrer  Tinfluence  anglaise  prête  à 
seconder  un  nouveau  mouvement  révolutionnaire,  la  question 
marchait  promptement  à  sa  solution.  Si  les  journaux  anglais  et 
une  partie  des  organes  de  Fopposition  française  s'accordaient 
à  blâmer  les  alliances  si  habilement  et  si  éoergiquement  con- 
clues, il  ne  fallait  voir  dans  cette  étrange  association  qu'une 
preuve  de  plus  des  succès  de  la  diplomatie  française.  Des  deux 
côtés  de  la  Manche ,  on  n'avait  pas  craint,  pour  infirmer  le  triom- 
phe remporté  par  la  sage  politique  des  deux  paya  constitu- 
tionnels ,  d'exploiter  de  fausses  nouvelles ,  de  basses  calomnies 
dont  firent  justice  le  bon  sens  et  la  pudeur  publique. 

Partis  de  Rayonne  le  2  octobre ,  LL.  AA.  RR.  les  ducs  de 
Montpensier  et  d'Aumale  furent  accueillis  par  les  populations 
espagnoles  avec  nn  enthousiasme  qui  témoignait  hautement  de 
la  volonté  nationale.  Le  10  octobre,  furent  célébrés  ces  deux 
mariages,  suivis  immédiatement  d'un  décret  d'amnistie  qui  hono- 
rait la  clémence  royale,  et  qui  inaugurait  heureusement  l'ère 
nouvelle  ouverte  pour  l'Espagne.  Après  tant  de  désordres  « 
quand  les  partis  s'agitaient  encore ,  en  présence  drs  menaces  et 
des  excitations  de  la  presse  de  Madrid  et  de  Londres ,  et  lorsque 
le  comte  de  Montemolin  recevait  en  Angleterre  un  accueil  signi- 
ficatif et  l'assurance  d'un  appui  secret ,  l'amnistie  témoignait 
d'une  noble  confiance,  et  montrait  combien  le  gouvernement  de 
la  reine  désirait  bâter  le  moment  où  les  partis,  fatigués  de  leurs 
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divisions,  oublieraient  leurs  haines  pour  se  rallier  franchement 
autour  du  trône  constitutionnel  d'Isabelle  II. 

La  session  des  cortès  fut  déclarée  close  le  30  octobre,  et  les 
élections  commencèrent  bientôt  ;  elles  furent  de  tout  point  fa- 
vorables au  parti  modéré.  Mais  le  ministre  Isturitz  était  inca- 
pable de  dirisper  quand  il  en  serait  temps  la  majorité  gouver- 
nementale, et  malfjré  Tadjonction  du  marquis  de  Viluma,  nommé 
à  la  présidence  du  conseil,  il  semblait  devoir  tomber  devant 
les  premières  manifestations  de  Topinton  parlementaire. 
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PORTUGAL. 

Les  cortès  portugaises  furent  ouvertes  le  2  janvier.  La  reine, 
quoique  très-avancée  dans  sa  grossesse ,  présida  à  celte  solen- 
nité. 

Dans  le  discours  prononcé  à  cette  occasion,  Sa  Majesté 
rappela  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la 
Prusse,  et  dont  les  principales  dispositions  avaient  été  étendues 
à  la  plupart  des  Étais  qui  constituent  l'union  des  douanes  alle- 
mandes. 

Une  convention  avait  été  aussi  conclue  avec  FEspagne ,  pour 
fixer  les  attributions  des  consuls  respectifs. 

La  position  du  ministère,  présidé  par  M-  Gosta-Gabral,  pa- 


faisait  f  à  Teuv^tiire  ii^  U  session  légiiUitive,  j/ii»  M9iV(i^  qiifi 
jao^is.U  ^taii  soutenu  d^u^  les  deux  cbambres  par  ^ne  ifomeiuii^ 
qMijoriié^  Quoiqu'il  u'eiU  paa  (e  i^oiudre  doute  awr.  k'?Pi»M 
qu'il  devait  y  reuçpatrer,  M  ue  uégU^ei^it  rien  çepend^nf  poi^c 
rafFerœir  le  d^VQif.eineut  de  ^  amis  et  i:alUe(  lea  ^(ppattûes  dff 
çeui;  dont  les  opinîous  pouvaient  sembler  doute^^  Aûi4,  kn 
hui);iQem)pares,  qiû  seuls  représentaient  roppoaitioo  ^^s  le 
congrès,  e^p^r^i^^t  UQÇ  division  du  parM  copseryateur»  e| 
comptaieut  voir  se  former  un  tiers  parti  sou^  la  directi(U)  dn 
duc  de  Palmeila.  Aussi,  M.  Gosta-Gabçal  i^il  entrer  d^O^  le 
nouveau  çqnseil  d'État  le  duc  de  PalijPieUa ,  ^  iparquis  de 
Saldanba,  aml^fis^eur  h,  Yienm;»  Ij^  duq  de  T^roeir^,  Un 
hésitants  cofnme  les  dévoués^ 

Le  premier  prqjet  importaqf  Pfé^n^é,  d^m  obmt^f^^  p«||;  (^ 
g^uverpeu^ut  ^  Lisbonne  assurait  Va.veQif  4^  ^.  WfiV^^a 
çon^tit^tionneUe*  Eu  cas  4e  m^rt  de  la  reine  Mi^ria  U,  fi  ie  ^H^cr 
çesseur  à  la  cpuronne  se  ticouvait  igéde  moins  de  dix-buii  ai\3»i 
o^  dai^s  un  dea  autres  cas  prévua  psgr  Tai^Uçle  99  del^  ebarte 
çopstitutionnelle,  la  irégepqe  appartiendrait  de  droit  à  S*  ])4-  le 
roi  don  Fernando  (  29  mars  jl 

La  pipovince  de  Nlilnbo,  qui  couine  -4  Ui  Ga^c^.e^  V^  ^^'^ 
serxi  de  point  de  départ  à  ri^urcectipn  fomentée  par  le  g^ 
iffiT^  Iriarte  da,n§^  la  province  espagnole  (  voyez  le  ch^iitrfi 
précédent  ) ,  fut  elle-mi^ni/e  Le  tbéàtre  de  dés^rçirça  asses  fff9i^e^ 
contre -coup  de  b  révolte  t^eiireu^p^t  ^mi  ^   f^ 

A  cette  occasim,  upe  ]fii  fut  pr^l^tée  aux  cqrt^,  le  Wi  fl^vril, 
par  le  ini^istère  4^  l'intérieur-  Le  gçi^ver(ieme«t  y  (jJefuaifdAi^ 
rautor^tioqide  faj^e  usage,  pendapf  le  lsy)$4e  teiup^'i  de  SQixan|;e 
jours,  dans  tout  le  royaiwe  9  ^e  pouvoirs  ex^raedrdÛD^^es  et 
disprétiotMQUiires ,  suivait  q^  lescir(;ojgu^apcesrex,i^eraienl^ 

Le  minisU*e  déclara  qu€  les  symptàmes  c^  la  révolte  acfueUe 
annon^ient  un  plan  s'attaqif^anj^  noa-seuleipeimt  ^  ^i  propriété 
des  citoyens ,  inais  encore  aj|X  ip^titotioiis  et  ai^  tr^iie.  U  affir- 
mait oDi^me  que  le  niouvement  ^tait  le  résultat  des  exjçU^ions 
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des  commissions  socialistes,  composées  d'individus  du  parti 
vaincu  à  Evoramonte  :  on  y  entrevoyait  le  pouvoir  occulte  d'un 
comité  directeur.  Des  milliers  d'hommes  de  la  classe  infime  de 
la  société  parcouraient  la  province  de  Minho ,  dévastant ,  pil- 
lant, incendiant  les  propriétés,  et  surtout  les  archives  où  étaient 
déposés  des  titres  de  propriété  nationale.  Cet  état  de  choses 
avait  semblé  exiger  la  remise  en  vigueur  des  dispositions  de  la 
loi  du  6  février  1844 ,  c'est-à-dire  la  suspension  des  garanties 
constitutionnelles. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté. 

Cependant  Tinsurrection  s'éte:idait.  Des  bandes  de  révoltés, 
fortes  de  2  à  3,000  hommes ,  parcouraient  les  montagnes. 
Les  troupes  du  gouvernement,  commandées  par  Tojada  et 
Moniz,  furent  battues  à  Guvenaraenz,  et  durent  se  replier  en 
toute  hâte  sur  le  chemin  de  Braga.  Bientôt  toute  la  province  de 
Tra-os-Montès  se  prononça.  Une  junte,  composée  des  personnes 
les  plus  influentes  du  pays ,  fut  installée  à  Villareal,  sous  la  pré- 
sidence de  don  Fernando  de  Souza ,  fils  du  comte  de  Villareal. 
Le  mouvement  gagna  TÂlentejo ,  et  Monténégro ,  à  la  tète  des 
insurgés  de  Tra-os-Montës ,  menaça  sérieusement  Oporto. 

Quelle  était  la  couleur  politique  de  cette  insurrection  nou- 
velle? Il  fut ,  dès  Tabord  ,  difficile  de  la  reconnaître.  Les  pre- 
miers troubles  avaient  été  excités  par  un  nouveau  système  de 
répartition  des  impôts,  et  surtout  par  la  perception  d*une  taxe 
onéreuse  instituée  par  une  loi  dite  de  santé. 

Le  ministre  de  la  justice,  José-Bernardo  Cabrai,  se  rendit 
p9r  Oporto  sur  le  théâtre  des  troubles;  il  amenait  avec  lui  le 
16*  régiment.  En  effet,  la  révolte  avait  pris  un  caractère  inquié- 
tant ;  elle  envahissait  maintenant  toutes  les  provinces  du  nord, 
et,  quoiqu'elle  parût  manquer  de  but  et  de  portée,  elle  prenait 
la  forme  la  plus  dangereuse  dans  un  pays  mal  organisé  :  c'était 
nne  véritable  guerre  entre  la  troupe  de  ligne  et  les  paysans, 
guerre  à  laquelle  prenaient  part  les  populations  remuantes  des 
provinces  de  Minho,  Tras-os-Montès  et  haute Beira. 

La  suspension  des  formes  constitutionnelles, déjà  décrétée 
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trois  fois  en  qualre  ans  par  le  ministère  Cosfa-Gabral ,  avait 
peut-être  aujourd'hui  pour  excuse  une  nécessité  véritable; mais, 
appliquée  avec  peu  de  ména^^ements ,  elle  créa  bientôt  de  nou- 
veaux périls.  Le  Diario  do  governo ,  seul  journal  dont  la  pu- 
blication fût  encore  autorisée ,  cessa  de  reproduire  les  discours 
des  membres  de  l'opposition.  M.  Fonte- Arcada,  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  vil  là  une  atteinte  portée  à  la  constitution 
et  une  violation  des  droits  des  pouvoirs  léfi^islatifs  et  de  la  li- 
berté des  discussions.  M.  Antonio  Oabral ,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  répondit  qu'en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  était  investi 
par  le  décret  royal  du  21  avril ,  il  avait  le  droit  de  prohiber  la 
publication  des  discours  des  orateurs  de  l'opposition ,  plutôt 
faits  pour  exciter  fagitation  que  pour  la  calmer,  et  qu'il  prenait 
sur  lui  seul  la  responsabilité  de  cette  mesure. 

Considérant  qu'en  conséquence  de  cette  étrange  déclaration, 
les  membres  du  parlement  seraient  soumis  aux  pouvoirs  discré- 
tionnaires dont  ils  avaient  eux-mêmes  investi  le  gouvernement, 
et  qu'alors  les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs  ne  seraient 
plus  libres,  M.  le  comte  de  liavradio  déclara  ne  plus  vouloir 
assister  aux  séances  et  protester  contre  tout  ce  qui  se  ferait  dans 
un  pareil  état  d'illégalité.  Le  marquis  de  Loulé,  MM.  Sa  da 
Bandeira,  Ftcaillio,  Lumiarês,  Mello  d'Olivez ,  de  Tarpa,  Fonte* 
Arcada,  et  plusieurs  autres  membres,  suivirent  l'exemple  de 
M.  Lavradio ,  et,  le  6  mai  ,  ils  signèrent  une  protestation  par 
laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  ne  reparaîtraient  plus  à  la  cham- 
bre tant  que  leurs  droits  de  pairs  du  royaume  seraient  mé- 
connus. 

Quelques-uns  des  signataires  de  cette  pièce  avaient  dans 
l'État  une  importance  véritable  :  ainsi,  le  marquis  de  Loulé 
s'était  élevé  jusqu'aux  marches  du  trône  par  son  mariage  avec 
la  tante  de  la  reine;  il  avait  été  autrefois  le  chef  d'un  parti  qui 
voyait  dans  les  enfants  de  l'infante  marquise  de  Loulé  les  hé- 
ritiers directe  de  dona  Maria.  Le  marquis  avait  depuis  gardé 
constamment  la  première  place  à  la  tète  de  l'opposition 
constitutionnelle.  Le  vicomte  Sa  da  Bandeira  s'était  fait  re- 
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inarquer  au  pouvoir  pai^  sa  ferooeti  et  aop  çaprit  de  wt^-  )k^ 

ftutres  apparten^ieot  ^  la  noblesse  libérafe. 

La  fraction  dissidente»  qui  allait  bientôt  devenir  un  par^i,  ^ 
renit¥*ça ,  le  méoiç  jour,  par  Tadhésion  inattendue  et  ^ igniÇca- 
tiyedu  iparquisde  Calmella,  diplomate  bal^ile,  et  d^ço^^e  dis 
Farobo,  noble  de  création  récente,  et  qui  mettait  au  $iBrYiiç|$  dei 
idées  ^béraies  ^ne  imœense  fwtune. 

Une  pareille  inanifestation  ne  pouvait  manquer  d'avoir  du 
retentissement  ;  ainsi,  le  7  mai,  M.  de  Souixa  fit  à  la  çjiamlMre 
des  dépotés  uoe  oniion  par  laquelle,  e^pos^nt  daifa  d^  Iqng^ 
considérants  la  marche  inoonstitutionneUe  du  ministère^  et  r^ 
pelant  les  légitimer  griefs  des  populatioitt ,  il  invitait  1^  chamr 
bire  à  envoyer  une  adre^e  à  la  reine  pojar  lui  dem^guler  le  cen* 
voi  du  miDistère  et  lui  exprimer  les  justes  plaintes  de  ses  suiets» 
La  motion  ne  fut  appuyée  que  par  i$  voix.  De  ce  nombre 
était  celle  d'un  ancien  ministre,  M-  R.  da  Fonseca-Magal- 
haès. 

Appuyé  Stur  une  tofie  majorité ,  M.  Antonio  Gabrad  o^  se 
laissa  pas  intimider  par  ces  manifestations.  Le  S ,  il  ofdoimii 
rarrestatv>n  de  diverses  personnes  influentes  de  roppositfpn, 
parmi  IfisqueUes  M.  le  baron  de  Fo^coa,  ex^-mùftisti^  dçs  fi- 
nances. 

Mais  tous  les  jours  le  caractère  de  VinsQrrectvw  se  de^siiMÎI 
de  plus  en  plus.  On  Tavait  cru  miguéliste  d'abord  ;  mais,  eu 
réalité,  elle  était  septembr^ste ,  et  ce  mouvement  savait  deiî  r^p* 
parts  avec  celui  qui  éclajUi,  en  183|6,  pour  la  constitution  de 
1820.  Les  mesures  réactionnaires  du  ministère  Gosta-Gabr/)lqii$ 
firent  que  donner  plus  de  consistance  |i  la  i^volte,  et  Je  1^7 , 
k  cabinet  donna  sa  démission  qui  fut  acceptée  par  la  reinie.  ^ 
situation  était  devenue  trop  difficile.  Le  çbef  militaire  de  la 
province  du  Minho  avait  embrassé  la  cause  des  révoltés.  Paf 
suite  de  cette  défection ,  José  C»bnl  avait  été  forci  de  revenir 
en  toute  bâte  à  Lisbonne. 

Le  comte  de  ViUareal ,  père  it  dop  Fernando  de  Souza ,  pf:é* 
sident  de  la  juate  révolutionnaire  de  Villareal,  fut  d'abord 
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çbvgé  |W  la  reine  de  recpn$titoer  uq  npiAistire;  mais  il  ne  put 
X  réussir. 

Le  duc  de  Palmella ,  après  plusieurs  combinaisoDS  reconnue^ 
imposi^ibles  >  arriva  enfin  à  composer  o^e  administration  nou- 
velle à  la  tète  de  laquelle  il  fut  placé  comme  président  du  con- 
seil* Ui  duc  de  Xerceira  y  entra  comme  ministre  de  la  guerre, 
el  le  marquis  de  Saldanba  comme  ministre  des  affaires  étran- 
|;ères.  Les  autres  portefeuilles  furent  gérés  par  des  înléri- 
maires. 

Ainsi  composé,  le  cabinet  ne  pouvait  être  autre  chose  qu'un 
miuistèrç  de  transition.  Porté  au  pouvoir  par  un  mouvement 
^ptembriste,  il  n'inspirait  à  ce  parti  aucun,e  confiance  ;  ses 
puembres  les  plus  infl^çnts  étaient  connus  par  leurs  opinions 
çUai^iistes  pronoQc^es  :  aussi  le  ministère  Palmella  ne  pouvait^ 
il  ni  accept^^r  le  mouvement  septembriste  sans  manquer  aux 
aaléçédents  de  sa  poUtic^ue,  ni  le  réprimer  énergtquement  sans 
danger. 

Cependant  Içs  événements  se  compliquaient  de  la  manière  la 
plus  grave.  Lf  junte  de  Tra-os-Montèç  déclara  les  chambres 
dissoutes  de  droit,  comme  ayant  été  illégalement  convoquées. 
L'insurrection  gagna  Porto,  Goîmbre,  Figu^res,  et  s'avança 
jusqu'aux  portes  de  la  capitale,  où  Tordre  fut  même  troublé 
par  un  conSit  entre  le  peuple  et  la  garnison.  Partout  des  pro- 
clamations violentes  furent  affichées  :  on  y  appelait  la  ven- 
geance du  peuple  sur  les  conseillers  du  château ,  et  en  parti- 
çuliej^  sur  les  frères  Cabrai,  qui  furent  obligés  de  s'embarquer  ' 
pour  Cadix  ;  on  n'y  respectait  même  plus  les  noms  du  roi  et  de 
(a  reine. 

En  présence  de  manifestations  aussi,  graves,  le  ministère 
comprit  qu'il  fallait  faire  des  concessions.  D^ns  ce  but, la  reine 
publia  du  palais  de  Belem  un  manifeste  dans  lequel ,  en  invi- 
tant IjB  peuple  à  revenir  au  re^ct  des  lois ,  le  gouvernement 
déclarait  close  la  session  ^es  cortès,  ce  qui  équivalait  à  une  dis- 
^lu(ion ,  et  prenait  l'eogagemçnt  de  rapporter  les  lois  sani- 
taires el  de  perception  d'impôts,  en  proclauiant  la  liberté  de  la 
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presse,  afin  ,  disait  le  décret ,  «que  Topinion  publique  éclairée, 
qui  est  le  meilleur  conseiller  des  gouvernements  constitutioa- 
nels ,  serve  de  phare  au  gouvernement.  » 

En  même  temps ,  le  duc  de  Terceira  fut  nommé  général  en 
chef  de  Tarmée  d'opération  contre  les  insurgés. 

Mais  déjà  la  faiblesse  du  ministère  commençait  à  se  faire  con- 
naître. Le  27  ,  il  fut  forcé  de  se  modifier.  Le  duc  de  Terceira 
cessa  d'en  faire  partie;  MM.  d*Albuqnerque,  Lavradrio,  Loureize 
et  Soure,  complétèrent  le  cabinet,  et  le  marquis  de  Saldanha 
prit  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Deux  documents  de  nature  diverse,  publtés  à  la  même  époque, 
jettent  quelque  jour  sur  une  situation  difficile  à  comprendre. 
Les  frères  Cabrai ,  en  se  réfugiant  à  Cadix ,  lancèrent  un  mani- 
feste où  ils  déclaraient  ouvertement  que  ce  qui  les  avait  obligés 
à  fuir,  c'étaient  les  persécutions  du  duc  de  Palmella,  qui  vou- 
lait ,  disaient-ils ,  les  sacrifier  au  pouvoir  révolutionnaire.  Ils 
reprochaient  aussi  au  duc  de  Terceira  de  les  avoir  trahis  en 
plein  conseil  des  ministres ,  en  déclarant  le  gouvernement  hors 
d'état  de  résistera  Tinsurrection  et  en  demandant  la  dissolution 
du  cabinet. 

De  leur  côté,  les  pairs  et  les  députés  de  la  minorité  adressè- 
rent à  la  reine  une  représentation,  dans  laquelle  ils  accusaient 
Tadministration  déchue  de  tous  les  maux  qui  étaient  tombés 
sur  le  royaume.  La  violation  des  lois  excusait  à  leurs  yeux  le 
soulèvement  populaire  qui  n'était  qu'une  juste  réclamation 
contre  Toppression.  Une  représentation  nationale ,  véritable  et 
libre,  la  suspension  immédiate  et  la  révocation  opportune  des 
lois  manifestement  contraires  à  la  charte  et  oppressives  pour  .le 
peuple;  Tannulation  de  tous  les  actes  du  gouvernement  enta- 
chés du  même  vice;  Fautorité  publique  et  la  force  nationale 
conférées  aux  mains  d'hommes  intègres ,  purs  de  toute  souillure 
du  sang  du  peuple  :  telles  étaient  les  garanties  réclamées  par 
les  auteurs  de  ce  document  (23  mai).  On  remarquait  parmi 
les  signataires  le  marquis  de  Loulé,  le  marquis  d'Abrantès,  le 
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comte  Das  Antas ,  le  comte  de  Farrobo ,  le  cqmte  de  Mello ,  le 
comte  de  Lumiarës  et  le  vicomte  Sa  da  Bandeira. 

II Y  stvait  dans  cette  pièce^  à  côté  d'une  assurance  de  concours 
i  radministraiîon  du  duc  de  Palmella .  une  adhésion  au  mou- 
vement  populaire  et  à  la  constitution.  Là  était  la  clef  de  la  situa- 
tion. En  effet ,  le  ministère  semblait  lui-même  s'être  fait  sep- 
tembriste. Toutes  les  concessions  réclamées  par  les  juntes  étaient 
accordées  :  destitution  des  fonctionnaires  nommés  par  Tancienne 
administration;  nomination  de  libéraux  exaltés  à  tous  les  em- 
plois ;  amnistie  générale  des  délits  politiques;  rappel  des  ban* 
nis;  organisation  des  milices  nationales;  dissolution  des  cham- 
bres; liberté  illimitée  de  la  presse,  tout  fut  accordé ,  sauf  la 
convocation  des  cortès constituantes:  encore  fut-il  entendu  que 
les  députés  élus  seraient  munis  d'un  mandat  exceptionnel. 

Malgré  ces  concessions  d'autant  moins  applaudies  qu'elles 
étaient  imposées,  le  pouvoir  s'affaiblissait  de  jour  en' jour;  la 
défiance  inspirée  par  ses  actes  sans  personnalité  n'était  pas  faite 
pour  le  consolider  ;  le  crédit  public  n'existait  plus,  et  l'autorité, 
tout  à  coup  décentralisée,  échappait  aux  mains  du  ministère 
qui  semblait  réduit  à  n'être  que  la  junte  centrale  de  l'insur- 
rection. 

Si ,  à  Tintérieur,  le  gouvernement  était  aux  prises  avec  les 
plus  grandes  difficultés,  il  se  trouvait,  à  l'extérieur,  en  face  de 
questions  non  moins  embarrassantes.  Justement  alarmée  du 
progrès  de  l'insurrection  portugaise,  et  de  l'influence  qu'elle 
pourrait  exercer  sur  ses  populations ,  l'Espagne  fit  avancer  sur 
les  frontières  des  troupes  nombreuses  prêtes  à  tout  événement. 
Les  sympathies  bien  connues  de  M.  Gonzalez  Bravo,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Lisbonne,  pour  le  ministère  déchu,  les 
efforts  qull  fit  pour  protéger  la  fuite  des  frères  Gal)ral ,  et  son 
hostilité  ouverte  avec  le  nouveau  ministère,  firent  craindre  une 
intervention  que  rendait  au  reste  improbable  l'attitude  de 
l'Angleterre ,  dont  l'ambassadeur,  lord  Howard ,  avait  puissam- 
ment travaillé  à  la  chute  du  ministère  Cabrai. 

La  soumission  absolue  du  ministère  à  la  volonté  des  juntes 
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septembriste^  désorganisait  insensiblement  le  moijivéïntefit  iHstIhr* 
rectionnel.  Les  jantes  dé  Ciolmbre  et  ât  iSanlâireiA  ftii*ent  dis- 
soutes, et  de  nombreuses  batides  dé  Mvioliés  se  dispersèrent. 
Mais ,  en  même  temps  qnè  ta  véritiable  révblte  s^étéignait ,  iies 
mouvements  nouveaux  te  ititsâienl  sentir.  Les  nHj^Usles  (repa- 
rurent, et  les  villes  de  Monte-Alegpre  et  àt  Tortj.ûb  résidaient 
les  i*éfugiés  és|kignots  du  parti  târllste,  prodamèr^nit  doh 
Miguel  roi  absolu  de  PortugaL  Ces  tentative^  ^'étendirètit  sur 
quelques  autres  points  des  province  ût  Mibbb  \  Trâ-os-Molitèïs , 
Belra ,  et  même  jusqu'à  Thomar,  dans  l'Estraiiiaduro.  Quoique 
ce  drapeau  n'eût  aucune  chance  de  isuctès,  le  comité  m!j[]^é- 
liste  de  Londres  publia  un  maniftsie  dans  lequel  don  Miguel 
exposait  son  systèmes  pcilitique,  et  promettait  flè^  rtfôrmesleii 
plus  fécondes  sur  les  bases  de  Tabcienne  cmiSttttitioii  de  la  mo- 
narchie. 

Des  mlmîfèstations  plus  sérieuses  furent  celles  des  chartisteé 
qui  relevèrent  enfin  la  tété.  Un  mouvement  fut  tenté  en  faveur 
des  cabralistes  par  le  3*  régiment  de  ligne  en  garnison  k  Bra- 
gança.  Divers  autres  régiments  voulurent  ainsi  se  prononcer 
dans  ce  sens.  Mais  ces  efforts  furent  fadiement  réprimés  par 
les  officiers,  tous  à  peu  près  dévoués  à  la  cause  de  la  fé^oln-^ 
tion.  Toutefois terestederarmée  était  ftivorable  i  une  réaction. 

G^est  qu'eh  effet,  après  le  dangereux  snccès  de  la  révolu- 
tion qui  avait  renversé  le  ministère  Costa-Gabràl,  et,  en  pré*> 
sence  de  la  faiblesse  patente  de  Vadihinistratton  nouvelle  ,  otl 
commençait  à  Qompi*endre  qu*n  avait  faltti  au  comte  de  Tboroar 
des  qualités  réelles,  une  énergie  et  une  personnalité  puissantes 
pour  conserver  six  ans  te  pouvoir  dans  un  pays  comme  le 
Portugal.  Ces  qualités  incontestables  de  M.  Gosta-Cabral  avaient 
fait  de  lui  un  niinistre  vraiment  portugais,  et  sa  flère  attitude 
vis-à-vis  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  contrastait 
singulièrement  avec  la  docile  soumission  du  ministère  P^ltoeltai. 
Malgré  sa  fatale  rotdeor  et  ses  habitudes  de  violence,  le  minis^ 
tère  Cabrai  avait  été  pour  le  Portugal  la  seule  administration 
forte  et  respectée  qU*il  efit  eue  depuis  longtemps. 
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Au  lieu  de  tê(â,  te  cabinet  Palmeila  «fonliàit  ehsrqâe  jbur 
l'etemple  de  noutelleé  ftiUes^^.  L'arrivée  de^  éftiigtés  rà|^ 
pé\^  parfàmnistfè  fat  t)our  lea  éeptëmbristed  Toccaslon  d'dfa 
tHomptie  bbbteui  pour  le  ministère.  Ces  éitttgrés  allèrent ,  eon- 
dttft^  par  José  Estevan ,  Jorvis  de  Âtouqiiià,  Manoel  Passos,  le 
vi'cbmte  àe  Andalii2,  et  surtout  le  faibeux  César  Vâsconceflos, 
pimenter  au  dâc  de  Palmella  cet  trttîaiataili  insultant  dé 
parti  sepï^mbriste  :  1^  fatinulatlOB  du  dééret  d'amnistie  ae- 
eordèé  aél  réfottés  de  Torres*NdTés  en  1844,  et  la  substitua- 
(fon  &  ee  dééret  d'uA  autre  déclarant  qu'ils  avaient  bien  mérité 
die  h  patrie  ;  2^  la  rhtififeation  dés  fttetUrs  et  emplois ,  tant  eivllk 
que  militaires,  donnés  par  les  cheFs  de  cette  insurrection  ;  3^  là 
IHêôrgatilsation  dii  12*  régimedt  d'infanterie  et  du  1*'  de  chas« 
seurs ,  qui  avaient  été  licenciés  pour  avoir  pris  part  )  dette  ré* 
vidlte;  4**  la  destitution  de  tous  les  comhiàndantH  et  officfersdes 
dtfftretats  corps  qui  tie  méritaient  pas  la  totlflance  du  peuple. 
8*  dans  le  cas  oft  il  ne  serait  pas  foit  droit  immédiatemetit  à 
toutes  ces  exigences ,  ta  destRutioti  des  ministres  dé  la  guerre  tï 
de  nutérietir. 

Fidèle  à  son  système  de  concession ,  le  duc  de  Palmelli  satisfit 
en  partie  à  cet  audacieul  projjràmbé ,  ou  te  prépara  du  moins 
Il  le  ftàré)  car,  reneoUtràflit  Une  vive  opposition  chéK  ses  collé* 
^es  ,il  provoqua  un  ebangement  dé  ministère,  selon  la  volonté 
de  la  députàtion  dès  émigrés.  Il  conserva  la  présidence  du  con- 
seil :  mais  le  vicomte  de  Sa  da  Batideiira ,  septembriste  aVoué , 
fbt  appelé  au  mitiistère  dé  la  guerre  et  le  eOmte  de  Lavradio  eux 
affaires  étrangères.  MM.  Aguiar,  Oome^  et  d'Albuquerque  céiil' 
pïétèrent  le  cabinet. 

Cette  biodifiéatloh  radicale  eahni  pour  lin  temps  les  esprits , 
mais  au  prix  d'une  coAéeëMon  complète  I  la  révolution.  La  nou- 
velle loi  éleetoràle,  expression  trop  avancée  sabs  doute  du  sy.s- 
tème  représentatif  dans  un  pays  qui  n'est  pas  encore  à  la  hau*' 
teur des  institutions  libérales ,  tint  aussi  ajoutera  la  tranquiltité 
d'un  moment,  obtenue  ft  force  de  soumission  aut  idées  révolu- 
tionnaires. 
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La  nouvelle  lot  reculait  les  conditioDS  d'âge  et  de  cens  jus- 
qu'aux dernières  limites.  Elle  n'exigeait  dans  certains  cas  pour 
les  électeurs  qu'un  impôt  annuel  de  5  francs  60  cent,  sur  les 
propriétés.  Elle  admettait  à  titre  de  capacités  et  en  dehors  de 
Tâge ,  fixé  à  vingt-cinq  ans,  et  de  cens  abaissé  comme  on  l'a  vu, 
l'adjonction  des  officiers  de  toutes  armes,  des  prêtres,  des 
hommes  mariés,  des  docteurs,  bacheliers...  Enfin,  elle  n'ex- 
cluait que  les  domestiques,  les  hommes  en  faillite,  et  ceux  qui 
seraient  sous  le  coup  d'une  accusation  criminelle.  Tout  citoyen 
qui,  après  avoir  été  élu  député,  accepterait  quelque  décoration, 
titre  honorifique  ou  commission  salariée,  grade  ou  emploi,  et 
ce  en  dehors  du  concours  public  ou  du  droit  d'ancienneté , 
perdrait  l'emploi  de  député  et  ne  pourrait  être  réélu  durant  la 
législature. 

Le  calme  produit  par  ces  diverses  mesures  ne  dura  pas  long- 
temps. Bientôt  les  juntes  révolutionnaires  de  Goîmbre  et  de 
Santarem,  et  le  mouvement  absolutiste,  recommencèrent  dans  les 
provinces  du  nord.  Il  fallut  envoyer  le  comte  Das  Antas,  dont 
l'énergie  bien  connue  pouvait  seule  réprimer  les  excès  des  mi- 
guélistes. 

Mais  le  danger  réel  n^était  pas  là  pour  le  ministère.  Les 
exagérations  ultra-libérales  auxquelles  il  avait  cédé  avec  tant  de 
mollesse  devaient  nécessairement  amener  une  réaction  conser- 
vatrice. Cette  réaction  emporta  le  cabinet  du  duc  de  Palmelia, 
qui  fut  remplacé ,  le  6  octobre ,  par  un  ministère  ainsi  composé  : 

Le  marquis  de  Saldanha ,  conseiller  d'État ,  pair  du  royaume, 
maréchal  de  l'armée ,  ministre  de  la  guerre  et  président  du  con- 
seil ; 

Le  vicomte  d'Oliveira,  président  du  tribunal  des  comptes, 
pair  du  royaume ,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Ijd  vicomte  de  Garreira ,  conseiller  de  Sa  Majesté  et  envoyé 
extraordinaire  à  Paris,  minisire  des  affaires  étrangères. 

Don  Manuel  de  Portugal  y  Castro,  pair  du  royaume ,  gentil- 
homme de  la  chambre,  ministre  de  la  marine. 

Don  Jose-Jacinio  Farino,  conseiller  de  Sa  Majesté,  président 
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dn  tribunal  de  commerce  de  Lisbonne ,  ministre  de  li  justice  et 
des  cultes. 

Par  décrets  royaux ,  le  vicomte  d'Oliveira  était  cbai^  de 
tintérUn  du  ministre  des  finances ,  et  le  marquis  de  Saldanha 
remplissait  celui  des  affaires  étrangères  en  Tabsencedu  vicomte 
de  Gaireira. 

En  même  temps,  une  proclamation  de  la  reine ,  tont  en  con- 
servant au  pays  les  (pranties  conquises  par  la  dernière  révola- 
tion ,  assurait  le  maintien  de  la  charte  constitutionnelle. 

La  chute  du  ministère  Paimella  avait  été  sinon  causée ,  an 
moins  précipitée  par  Tétat  déplorable  des  finances  et  par  les 
mesures  fatales  prises  pour  y  remédier.  Un  décret  à  la  date 
du  31  août  avait  établi  : 

1"*  Que  les  dépenses  votées  par  les  cortès  dans  la  dernière 
session, montant  à  11,963 contos  (71,778,000 francs), avaient  de 
beaucoup  excédé  les  revenus,  qui,  bien  que  calculés  à  11,966 
oontos  (71,736,000  francs),  ne  pourraient  jamais  s'élever  à  cette 
somme; 

2^  Que,  dans  la  situation  présente  du  pays ,  il  était  impossible 
d^établir  de  nouvelles  taxes  ;  que  beaucoup  de  taxes  anciennes 
devaient  être  abolies ,  les  recettes  ne  compensant  pas  les  vexa- 
lions  que  produit  la  perception  ; 

3^  Qu'il  était  absolument  nécessaire  de  restreindre  les  dé- 
penses du  pays  dans  les  limites  des  revenus,  et  de  mettre  un 
terme  aux  emprunts  continuels  qui  finiraient  par  amener  la 
ruine  du  pays. 

Partant  de  ces  principes,  et  dans  le  but  d'établir  un  système 
d^éoonomie  dans  les  dépenses ,  le  décret  portait  : 
,  1^  Qu'une  réduction  de  1241  contos  (un  peu  plus  de  7  mil- 
lions de  francs)  serait  faite  sur  les  dépenses  de  l'exercice  1846-47; 

V  Qu'une  retenue  de  20  pour  100,  au  lieu  de  10  pour  100, 
serait  feite  snr  tous  les  salaires,  traitements  ou  pensions  à 
diai^e  de  l'État  pendant  la  présente  année  financière; 

S""  Que  pareille  retenue  de  20  pour  100  aurait  lieu  sur  les 
intérêts  de  la  dette  intérieure ,  consolidée  on  non  ; 

Ann*  hUl.  pour  1846.  31 
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.  4^  Que  le$  intérêts  de  la  dette  étrangère  seraient  s^çui^ 
pendant  la  même  année  financière,  à  une  égale  retenue  de 
20  pour  lOQ. 

,  C'était  là  une  véritable  banqueroute ,  et  une  mesure  au$si 
violente  devait  porter  une  atteinte  profonde  au  crédit  public 
Le  premier  résultat  fut  de  détruire  toute  confiance  dan$  Iq$ 
engagements  pris  au  nom  du  gouvernement,  et^  en  face  de  ia 
nécessité  d'un  emprunt,  rien  ne  put  décider  le$  prêteurs  i  ve- 
nir au  secours  du  ministère.  Le  gouvernement  demandait  â  la 
banque  trois  millions  et  offrait  pour  garantie  les  produit^  des 
domaines  de  la  couronne  ;  mai&  la  banque  se  refusa  à  courir  de 
pareilles  chances. 

Le  ministère  du  duc  de  Palmella  n'était  pas  tombé  de  lui* 
jDfyaxt  ;  il  avait  succombé  sous  une  destitution.  Le  changement 
d'administration  avait  pris  le  caractère  d'un  ooup  d'État.  La  réac- 
tion allait  trop  loin  dès  ses  premiers  pas,  et  il  y  avait  dans  cette 
mesure  le  danger  d'élever  la  bannière  de  la  reine  contre  le 
drapeau  national.  Le  résultat  immédiat  fut  l'exaspération  du 
parti  septembciste.  Ce  parti  comptait  dans  son  sein  les  hommes 
les  plus  remarquables  du  pays  :  il  venait  de  se  rallier  l  homme 
le  plus  énergique  de  l'armée  tout  entière,  le  commandant 
envoyé  par  la  reine  elle-même  contre  les  absolutistes  du  nord^ 
le  comte  Das  Antas.  Avec  lui,  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  le 
comte  Ronfim  et  le  marquis  de  Loulé,  organisèrent  l'insur-; 

• 

rection. 

H  fallait  agir.  Le  9  octobre ,  le  duc  de  Terccira  débarqua  à 
Qporto  ;  mais ,  vaincu  sans  même  avoir  eu  le  temps  de  com- 
battre ,  il  vit  tuer  sous  ses  yeux  plusieurs  de  ses  officiera,  eL 
fut  fait  prisonnier  avec  le  reste.  Ces  événements  furent  pouc  la 
reine  l'occasion  d'un  manifeste  exalté,  et,  pour  la  junte  d'Q«< 
(Virto,  d'une  adresse  dévouée,  mais  menaçante.  Le  comte  Das 
Àntas  adressa  en  même  temps  une  lettre  justificative  h  la 

reine. 

Mais  la  révolte  ne  gardait  pas  partout  ce  caractère  de  fidélité 
respectueuse.  A  Goimbre,  la  junte ,  présidée  par  le  marquû^  de 


portantes  adhérèrent  à  Tinsurrection ,  et  déjà  des  escarwMik^))^ 

degoér!l^avaiefi^Ucui^UxpQ|fte#fa4|iueadç.U  . 

l^  r^présaiUea  du  pacti.d^  la  reine  ne  ae  ^wi  pas^  4t(;w^ 
dre.  Un  décret  déclara  le  vicomte  Das  Ân(as  déchu  de  ses  dirQitf»,! 
t^?«fr  et  diffiiUés.  Ue  maréchal  Saldaqba  fut  élevé  à  U^di&nité 
de  diiQ.  Un  décret  d^  proscription  fat  r^ndu  eoairf  ton«  le^ 
citoyens,  prélres  ou  laïques»  qui  seraient;  pri^i  les  ?rines  ^  11) 
tmn.  Ces  ipesures  vioUm^es,  ci  U  suppressiou  ^i^  g^r^ntiç») 
can«^itutiooueUe&  déclarée  quelques- jouirs  avaut^wit  ie.ç(Hpk^ 
à  rimpopularité  de  Fadministration  nouvelle,  et  d^^ic^^dsuis  I4 
l^ii  modéré,  4e  nombreuses  et  importautes^déffctigos^ 

Gepeudaat  le  duc  de  Sald^nbn  ^vsiit  pris  posUi^p  à  if'f^rrfs* 
Vedras,  pour  couvrir  Lisbonne  presque  cernée  par  rinsur^fx;^ 
tioft.  D;^  4a(asirdepai«^.C|U9lques  îoiirsy  s'iuit  él^i  à  qu«lq)ie$ 
lieues  de  là,  et  les  deosi;  colonnes  ftnpçnuiis  r^taiept  d^ips^  Mnp, 
îi^pycaUe  imipol\ili(é  :!  iotsque  le^éaérAl  Qon^iPi  s^vaot^t 
plus  résolument,  engagea  avec  1  a^^t «-.garde,  de. Si|)d«i^> 
qif^qiiei  escarioQHchçs ,  et  obtint  quelques  avantagfis;  eiibttrdi 
par  ces  faibles  succès,  Das  Antas  fit  un  qniuv^^iqent  cjpi  ^v^Mity. 
et  Bwâm ,  cberçhaat  à  détitorder  le  corps  d'arro^  de  Sa)dwba, 
sembla  vouloir  marcher  directement  9|ur  liisjbowe^  ^^libQli^- 
cU)t  alors.se  replier  en  toute  bâte  surla  capital.  Il  alla  reforiqer 
ses  lignes  à  quelques  lieues  en  a\ant  de  la  ville»  piçndant  que 
lea  ipsurg^  entraient  victorieux  à  Maara,  et  jetniesit  leurs 
avant-postes  jusque  dans  les  rochers  de  Giatr^., 
.  La  position  de  Si^ldahna  devenait  critique.  D^i  ^sbpi^pe 
s'agitait,  et  Tescadre  anglaise  sa  dispoSfiit  à  prêter  asile  à\fXi 
fijlgiti£$.  Les  mouvemepts  de  Boaâi»  et  àfi  Das  Anta&  étaic;iit 
évidemment  combinés  demapi^  à.  prendra  tes  troupes  rpyaki^t 
entre^deux  feux.  S>\  Bopfun  avait  f^  la  patience  d'attendre  V^r 
rivée  de  Das  Antas,  le  parti  de  la  reine  ét^it  vaincu,  s^ns  doute 
Mais  ce  général  eut  Timprudence  d'engager  Taction.  Sa  colonne 
Fut  dispersée  par  Saldanba;  lui-même ,  Bonfim ,  fut  fait  prison- 
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Bwr  avee  It  plus  grande  partie  de  wa  état-inajor  (9S  déeemlire). 

Prévena  à  temps ,  Das  Antas  pot  se  replier  en  bon  ordre  sur 

Santarem. 

La  défaite  de  Bonflm  n'avait,  au  reste,  rien  changé  i  la  sttaa- 
tion  qui,  aux  derniers  jours  de  Tannée ,  n'était  pas  moins  me- 
naçante. 

Untraitédecommerceavaitété  signé  à  Berlin,  le  90  juin  1846, 
et  ratifié  le  23  août  de  la  même  année ,  entre  le  Portugal  et  la 
Bavitee.  Ce  traité  assurait  entre  les  deux  pays  une  liberté  de 
oommeroe  basée  sur  des  principes  assez  larges  et  la  protection 
réciproque  des  nationaux.  Il  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au 
1«  janvier  1848. 

Des  traités  identiques  furent  signés  entre  le  Portugal  et  les 
États  faisant  partie  de  la  Confédération  germanique ,  qui  sui- 
vent : 

Avec  le  grand-duché  de  Hesse,  à  Berlin ,  le  5  novembre  1844, 
et  ratifié  le  18  décembre  de  la  même  année  ; 

Avec  le  duché  d'Anhalt-Hesse ,  k  Berlin ,  le  5  décembre  1844, 
et  ratifié  le  30  janvier  1846  ; 

Avec  le  duché  dé  Brunswich,  I  Berlin,  le 20 décembre  1844, 
rattfiéle  18  janvier  1846; 

Avec  le  grand-duché  de  Saxe,  à  Berlin,  le  24  décembre  1844, 
et  ratifié  le  18  janvier  1846; 

Avec  le  grand-duché  de  Bade ,  à  Berlin,  le  7  juin  1846,  et 
ratifié  le  9  juillet  de  la  même  année; 

Avec  le  duché  de  Nassau,  à  Berlin,  le  18  juin  1846,  et  ratifié 
le  20  juillet  de  la  même  année  ; 

Avec  le  duché  de  Saxe-Gobourg-Gotha ,  à  Gobourg ,  le  26  aoôt 
1846,  et  ratifié  le  28  octobre  de  la  même  année  ; 

Avec  le  royaume  de  Wurtemberg,  à  Berlin,  le  13  octobre 
1846,  et  ratifié  le  8  novembre  de  la  même  année; 

Avec  la  Hesse-Electorale,  à  Berlin,  le  1^  décembre  1846,  et 
ratifié  le  26  janvier  1846. 
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GRANDE-BRETAGNE. 

La  tentative  de  constitution  d'un  cabinet  whig  avait  échoué 
dans  les  derniers  jours  de  Tannée  1846  (voyez  VJrmuaire 
précédent,p.  435).  Sir  Robert  Peel  était  plus  que  jamais  le 
ministre  indispensable,  Thommede  ta  situation.  Le  2  janvier, 
fut  publiée  la  liste  officielle  du  nouveau  ministère  tory.  Il 
était  ainsi  recomposé  : 

Premier  lord  de  la  trésorerie,  premier  ministre,  sir  Robert 
Peel; 

Ministre  de  rintérieur,  sir  J.  Graham; 
^  Lord-cbancelier,  lord  Lyndburst  ; 

Président  du  conseil,  le  ducdffBuccleugh; 

Commandant  en  chef  de  Tarmce,  le  duc  de  Wellington; 

Ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Aberdeen; 

Lord  du  sceau  privé ,  le  comte  de  Haddinglun; 

Président  du  bureau  du  contrôle ,  le  comte  de  Ripon; 

Chancelier  de  Técbiquier,  M.  H.  Goulburn; 
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GhaïKvlter  du  dtt<^é  de  Lancasire,  kird  GraaviUe  âonersvi  ; 

Premier  commissaire  de  Timpùt  territorial,  le  comte  Lia- 
coId; 

Secrétaire  au  dépatiement  de  la  guerre ,  ie  très-bonorable 
Sidoey  Herbert  ; 

Les  nouveaux  membres  du  cabinet  étaient  : 
'  Le  oomle  de  Oalhouaie ,  pré«idfent  du  bureau  du  oooumreft  ; 

Le  comte  dlîllenborough ,  premier  \otd  de  Tamirauté  ; 

Le  comte  de  Saint-Gerniiins ,  directeur  p,cnéial  des  postes; 

Le  trë^^-honorable  W.  6i«d9toiie,  secrétaine  d'État  au  dé(»âr- 
tetnerit  des  colonies. 

Au  moment  où  le  Parlement  allait  se  réunir»  au  milieu  des 
fi;ra?e$ctreonstanceset  deé  nombreoses  difticultés  qui  se  pré- 
sentaient à  rêJjoudfe ,  une  (juestion  entre  toutes  rendait  impos- 
sible^ toute  autre  administration  la  gestion  des  afi^ires  |iu- 
bliques.  Une  révolution  commerctele  ^  prépurait  :  leè-  lois  de 
protection,  si  longtemps  Tégide  de TAnglelerre , étaient  con- 
damnées par  Topiniofa  publique,  et  tout  le  monde  comprenait 
qu'un  seul  homme ,  sir  Robert  Peei ,  pouvait  porter  la  main  sur 
ct!lte  législation  si  puissahté  encore  dans  sh  caducité.  Peut-are 
suctoinbérait-II  au  milieu  même  de  sa  vîctoife  ;  mats  seul  il  était 
assci  Wrt  pbttr  la  remporter. 

î)éjà  tout  se  préparait  pour  la  lutte.  La  lîjîue  ouvrait  tine 
souscription  de  6  niiflions  et  deihl  pour  entrer  eti  éampagiîe  t 
Manchester  donnait  1,750,000  fr.;  Liverpool,  350,000  iPr.;  le 
Vorkshire  occldetltâl ,  8S0,Ô00fr.  De  leur  côté,  dans  de  nom- 
breux meetings,  les  protectionnistes  suscitaient  agitation  conti*e 
agitation,  et  opposaient  les  démonstrations  des  socti^tés  agri- 
coles à  celles  de  la  ligue. 

Le  Parlement  fut  ouvert  le  22  janvier  par  la  reine  en  per- 
sonne.' 

Après  avoir  mentionné  rintcrventiôn  côhinaun'é  dé  TAMgle- 
terreetdela  France  dans  la  Plata  et  la  coopi*ratioii'*des  dtux 
puissance^  poilr  la  répression  plus  efficace  du  commerce  des  es- 
claves, le  discours  royal  cxj^rimâU  le  dvslr  qiic  cette  Iifurouse 
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union  fût  toujours  employée  pour  le  bien  de  rhumaniié  et  pour 
le  maintien  de  la  paix  du  monde. 

Contre  Tattente  générale,  il  était  fait  mention  de  la  question 
de  rOrégon.  Sa  Majesté  regrettait  que  le  conflit  des  prétentions 
(conflictlng  daims)  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  demeu- 
rât encore  sans  solution;  mais  elle  assurait  qu^aucun  effort 
compatible  avec  Thonneur  national  ne  serait  épargné  pour  ame- 
ner une  conclusion  prompte  et  pacifique. 

La  partie  la  plus  importante  du  discours  était  celle  qui  coh* 
cernait  les  affaires  intérieures  et  les  changements  qui  devaient 
être  apportés  dans  la  législation  économique  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  projets  annoncés  par  le  gouvernement  dépas- 
saient de  beaucoup  Tattente  publique.  Les  lois  sur  les  grains 
n'étaient  Tobjet  d'aucune  mention  spéciale;  mais  les  lois  de  tarif 
en  général  étaient  destinées  à  subir  une  complète  révolution.  La 
reine  y  rappelait  que  le  retrait  des  lois  prohibitives  et  la  réduc- 
tion dea  droits  protecteurs  opérés  dans  ces  dernières  années 
avaient  été  suffisamment  justifiés  par  raccroissement  du  com- 
merce et  de  la  consommation.  Sir  ftobert  Peel  avait,  en  effet, 
soit  aboli ,  soit  réduit  les  droits  sur  plusieurs  centaines  d'arti- 
cles du  tarif;  plus  de  32  millions  de  droits  avaient  été  ainsi  to- 
talement supprimés,  et  les  réductions  totales  atteignaient  le 
chiffre  de  85  millions  de  tt.  Et  cependant  cette  expérience  har- 
die avait  été,  sur  les  points  importants,  Couronnée  par  un  en- 
tier succès  :  sur  l'accise,  par  exemple,  malgré  les  réductions  de 
droits,  il  y  avait  eu  augmentation  dans  le  revenu  par  suite  de 
raccroissement  de  la  consommation. 

Les  cas  très-fréquents  d'assassinats  en  friande  avaient  appela 
l'attention  du  gouvernement.  La  reine  engageait  le  parlement  à 
examiner  s'il  pouvait  être  trouvé  des  mesures  propres  à  proté- 
ger plus  efficacement  la  vie  des  citoyens  et  &  amener  devant  la 
justice  les  auteurs  de  ces  crimes. 

Tout  l'intérêt  de  la  discussion  de  Tadresse  était  dans  l'attitude 
que  prendrait  sir  Robert  Peel.  Gomment  le  ministre  porté  nu 
pouvoir  en  1811  par  l'effort  unanime  du  parti  protecteur  était- 
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H  devenli  en  1846  le  chef  des  aboli tionistes?  La  démission  don- 
née par  lui  en  1845  lui  avait  fait,  il  est  y  rai,  une  situation  nou- 
velle; mais  il  n'en  était  pas  moins  curieux  d'apprendre  par  les 
propres  paroles  de  Thomme  d'État  qui  gouvernait  l'Angleterre 
tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  nécessaire  dans  cette  révolution  d'i- 
dées causée  [>ar  la  marche  logique  des  événements. 

Les  faplications  données  dans  la  Chambre  des  lords  furent 
ti*ës-courtes.  Le  duc  de  Wellington  se  renferma  dans  une  com- 
plète réserve.  Lord  Stanley  se  borna  à  dire  qu'il  s'était  séparé  de 
ses  collègues  sur  la  question  des  corn-laws,  qui ,  dans  son  opi- 
nion, n'appelaient  pas  une  modification  immédiate.  Le  duc  de 
Richmoi^d ,  représentant  de  l'opposition  tory,  avait  l'intention 
de  proposer  un  amendement;  mais  l'adresse  se  trouva  votée 
avant  qn'A  eût  pu  le  présenter.  Le  noble  lord  donna  carrière  à 
son  mécontentement  dans  une  sortie  violente ,  et  déclara  qu'il 
emploierait  tous  les  moyens,  même  les  moyens  factieux,  pour 
s'opposer  à  toute  réforme.  Cette  colère  impuissante  donnait  la 
mesure  du  parti  dont  le  duc  est  le  chef  avoué. 

Sir  Robert  Peel  fut  plus  explicite.  Et  d'abord  le  chef  du  ca- 
binet fit  hautement  et  franchement  amende  honorable  de  ses 
anciennes  opinions  sur  la  question  des  tarifs.  Tous  ses  calculs 
s'étaient  trouvés  déjoués ,  et  aujourd'hui  il  se  voyait  forcé  de 
reconnaître  que  la  protection  de  l'industrie  nationale  n'était 
plus  possible.  La  crainte  de  paraître  inconséquent  ne  devait  pas 
l'empêcher  de  changer  d'avis ,  aujourd'hui  qu'il  reconnaissait 
avoir  en  tort. 

Maintenant,  en  effet,  il  fallait  l'avouer,  les  réductions  déjà 
apportées  dans  les  tarifs,  et  qui,  selon  toute  apparence,  de- 
vaient considérablement  diminuer  le  revenu,  avaient  produit 
un  effet  contraire ,  parce  qu'elles  avaient  amené  une  augmenta- 
tion plus  considérable  encore ,  et  inespérée ,  dans  la  consom- 
mation. De  1842  à  1844,  les  exportations  s'étaient  élevées  de 
42  millions  sterling  (1  milliard  60  millions)  à  56  millions  (1  mil- 
liard 400  millions).  Quand  le  tarif  avait  été  réduit ,  on  avait 
calculé  que  les  douanes  perdraient  100  milions;  elles  n'en 
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avaient  perdu  que  25.  On  avait  compté  que  Taccise  perdrait 
!j!5  millions  :  non-seulement  elle  n'avait  rien  perdu,  mais  elle 
avait  gagné. 

Quant  à  la  crise  ministérielle  amenée  par  la  séparation  de 
sir  Robert  Peel  d'avec  ceux  qui  Tavaient  élevé  au  pouvoir  « 
lord  John  Russell  en  fit  un  exposé  détaillé.  Appelé  par  la  reine  le 
10  décembre ,  il  avait  reçu  Tordre  de  former  une  administration 
nouvelle.  Il  avait  alors  représenté  à  sa  souveraine  qu'il  hésitait 
à  entreprendre  cette  tàcbe ,  sachant  qu'il  était,  dans  la  Chambre 
des  communes,  en  minorité  de  90  à  100  voix.  La  reine  lui  avait 
donné  la  promesse  de  l'appui  de  sir  Robert  Peel ,  pourvu  que  le 
ministère  nouveau  entr/eprlt  de  régler  la  question  des  corn-laws. 
Mais  sir  Robert  Peel  refusait  et  de  communiquer  son  plan  de 
réforme ,  et  de  donner  son  avis  sur  celui  de  lord  John  Russell. 

Malgré  ces  difficultés,  lord  John  Russell  avait  cherché  à  com« 
poser  un  ministère.  Mais  un  obstacle  inattendu ,  le  refus  de  par- 
ticipation de  lord  Grey ,  l'avait  empêché  de  réussir.  Lord  Grey 
avait  décliné  l'honneur  d'entrer  dans  un  cabinet  où  lord  Pal- 
merston  aurait  la  direction  des  affaires  étrangères. 

La  crise  s'était  donc  nécessairement  résolue  par  la  recompo- 
sition  de  l'ancien  cabinet ,  moins  lord  Stanley. 

Après  ces  explications  nécessaires ,  sir  Robert  Peel  développa 
son  système.  C'était  le  libre  échange  dans  la  plus  large  accep- 
tion du  mot ,  la  liberté  commerciale  pour  tous  objets  manu- 
facturés, n'attendant  pas  même  une  réciprocité  qu'elle  saurait 
bien  forcer  plus  tard  ou  dont  elle  saurait  se  passer. 

Pour  atténuer  les  frais  de  main-d'œuvre  sans  porter  préjudice 
à  l'ouvrier,  sans  rien  lui  ravir  de  ce  qui  est  nécessaire  au  bien* 
être  et  à  la  dignité  de  Thomme,  il  affranchissait  de  tous  droits 
les  denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  le  pain,  après 
un  régime  transitoire  limité  à  trois  années,  la  viande,  sans 
transition.  On  sait  que  des  lois  antérieures  onti^uccessivement 
affranchi  le  sel  de  tout  impôt.  Pour  une  époque  prochaine,  il 
se  réservait  de  donner  la  même  franchise  à  toutes  les  autres 
denrées  usuelles,  telles  que  le  beurre  dont  il  allégeait  déjà  les 
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charges  de  moitié.  Quant  aux  produits  fabriqués  les  plus  usuels, 
pour  en  abaisser  le  prix  à  l'intérieur,  il  rayait  du  tarif  les  droits 
qui  les  frappaient  ;  c'est  ce  qu'il  faisait  pour  les  tissus  de  coton 
et  pour  les  cuirs  et  les  peaux ,  pour  les  articles  communs  en 
laine  ou  en  lin  ;  ou  bien  il  les  diminuait  de  moitié  au  moins , 
comme  pour  le  savon ,  1^  souliers ,  et  les  objets  pins  fins  de 
laine,  de  lin  et  de  chanvre.  A  Té^rd  du  plus  grand  nombre  des 
produits  manufacturés,  depuis  la  révision  libérale  du  tarif  qui 
avait  été  faite  par  sir  Robert  Peel  en  1842,  les  droits,  lorsqu*il 
.en  existait,  étaient  de  20  pour  100;  là  oft  la  taxe  serait  main* 
tenue,  elle  serait  de  10  au  plus,  excepté  pour  les  articles  de 
soie,  qui  payeraient  16;  mais  ils  étaient  taxés  nominalement 
ft  30 ,  et  effectivement  à  43  et  60  pour  100  pour  les  crêpes  ;  i 
34  et  60  pour  100  pour  les  velours,  à  36  et  78  pour  100  pour  les 
articles  de  fantaisie,  et  même  à  146  pour  les  chapeaux  de  femme. 
Précisément  parce  que  ce  plan  portait  une  atteinte  grave  à 
l'intérêt  territorial,  le  chef  du  cabinet  anglais  y  avait  joint  plu- 
sieurs clauses  destinées  à  Indemniser,  fort  imparfaitement  il  est 
vrai ,  la  propriété  foncière  de  la  perte  du  privilège  lucratif  que 
lui  conféraient  la  I6i  des  céréales  et  les  lois  accessoires.  Le  gou- 
vernement britannique  centralise  l'entretien  des  Nglm>ays, 
routes  correspondant  aux  communications  départementales  et 
communales  de  la  France,  qui  sont  à  la  charge  des  paroisses, 
et  dont  les  frais  sont  supportés  par  la  propriété  foncière,  à 
peu  près  comme  en  France  pour  les  routes  départementales  et 
vicinales.  Par  suite  du  morcellement  de  la  surveillance  de  ces 
routes ,  ces  frais  sont  excessifs.  En  réduisant  le  nombre  de  ces 
petites  administrations  de  16,000  à  600,  sir  Robert  Peel  esti- 
mait quMl  améliorerait  Tétat  des  communications  et  qu'il  rédui- 
rait fa  dépense  de  plus  de  moitié.  Par  un  changement  dans  les 
lois  qui  fixent  le  domicile ,  il  soulagerait  les  districts  agricoles 
d'une  partie  des  taxes  que  le  paupérisme  met  à  leur  tharge. 
De  plus  il  assumait ,  au  nom  de  l'État ,  la  totalité  des  frais  de 
poursuites  judiciaires  qui  sont  en  partie  payés  par  les  localités. 
Enfin  il  proj^saii  de  ftîrc  jouir  Tagriculturc  d'une  fckcultéqui 
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avait  élé  réservée  jusqu'à  c^  jour  aux  Iravauit  d'utitîté  publique, 
celle  de  reccvoi^  des  prêts  de  l'État  &  de  bonnes  conditions: 
Toutes  les  (ois  qu'un  propriétaire  voudrait  améliorer  son  patri- 
moine, et  en  particulier  se  livrer  à  une  opération  de  dessèche- 
ment, il  s'adn'sserait  aux  commissaires  des  c\ùiure%  {inclos are 
commissionners) ,  qui,  moyennant  des  formalités  simples,  lui 
âvatieeraienc  den  RKidii  de  la  tfé^torerte ,  lors  même  que  le  bien 
serait  frappé  de  substitution. 

Tel  était,  en  résumé,  ce  programme,  objet  de  l'admiration 
«t  deî<  colères  passionnées  des  partis. 

lie  budijet  pour  1848-1847,  présenté,  le  29  mai,  par  M..  Goul* 
bum ,  mèrile  cette  année  une  attention  toute  spéciale.  liù  était, 
tXi  «fVêi ,  kl  preuve  des  doctrines  économiques  prodamées  par 
str  Robert  Peel  en  1842,  et  dont  il  venait  demander  une  pluâ 
large  application  au  parlement  de  1846. 

L'année  ciemiêrc,  le  budget  des  recettes  pour  1846  avait  été 
évalué ,  par  sir  Robert  Peel ,  à  49,762,000  Hv.  st. 
En  tord  le  détail  : 

Douanes..; 19,682,000  llv.st: 

Accfec.  • 12,680,000 

Timbre 7,100,000 

Impôts  directs 41,200,000 

Taxe  sur  l^révenui 6,200,000 

Poste  31UX  letti'es. : 700,000 

Terres  de  la  couronne 150,000 

Divers :  260,000 

II 

Total 49,762,000  liv.  st. 

Les  prévisions  de  sir  Robert  Peel  avaieat  été  dépassées.  Les 
recettes  s'étaient  élevées ,  indépendamment  de  la  rançon  payée 
par  la  Chine,  à  61,260,000  liv.  st.  L'augmentation  avait  surtout 
porté  sur  Taccise  et  sur  le  timbre. 

Si  on  ajoutait  à  ces '.*. 61 ,26(),000  liv.  st. 

la  rançon  chinoise • 750,000 

A  reporter,,  ....*..      52,000,000  liv.  st. 
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Le  total  des  recettes  pour  1S4&-1846 
serait  de 52,000,000 

Budget  des  dépenses 49,762,000 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
pour  l'année  finissant  au  5  avril  1846. .. .        2,238,000  liv.  sC. 

Voici  maintenant  les  évaluations  approximatives  du  chance- 
lier de  récliiquier  pour  Tannée  1846-1847. 

L'année  dernière ,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  douanes 
avait  produit  19,768,000  liv.  st.  En  admettant,  ce  qui  était  i 
peu  près  hors  de  doute, que  les  modifications  du  tarif  sou* 
mises  an  parlement  seraient  adoptées,  les  droits  abolis  repré- 
sentaient une  somme  de  1,042,000  liv.  st.  Si  Ton  ne  prenait 
pas  en  considération  Taugmentation  de  consommation  qui  ré- 
sulterait de  celte  réduction  de  droit,  on  croirait  que  ces 
1,041,000  liv.  st.  serait  une  perte  sèche  pour  le  trésor.  Mais 
comme  il  a  été  constaté  plusieurs  fois ,  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, que  plus  un  article  de  première  nécessité  est  misa  la 
portée  du  public,  plus  il  s'en  consomme,  le  chancelier 4e  l'échi- 
quier était  autorisé  à  penser  que  cette  impulsion  nouvelle 
donnée  à  la  consommation  compenserait  jusqu'à  un  certain 
point  le  sacrifice  du  gouvernement.  En  conséquence,  il  avait 
évalué  à  19,600,000  liv.  st.  le  revenu  des  douanes  pendant 
Tannée  financière  1846-1847.  M.  Ooulburn  en  avait  agi  de 
même  par  rapport  à  tous  les  autres  impôts ,  dont  Téiasticité 
est  plus  ou  moins  grande  selon  les  fluctuations  de  la  consom- 
mation. 

En  résumé ,  voici  son  budget  des  recettes  pour  Tannée  finis- 
sant au  6  janvier  1847  : 

Douanes 19,500,000  liv.st. 

Accise 13,400,000 

Timbre 7 ,400,000 

Impôts  directs 4,230,000 

J  reporter 44,630,000  liv.  st. 
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Report 44,630,000  liv.  st. 

Taxe  MUT  le  revenu 5,100,000 

Poste  aux  lettres 850^000 

Terres  de  la  couronne 120,000 

Divers 300,000 

50,900,000  liv.  8t. 
Rançon  à  recevoir  de  la  Chine. . . .  700,000 

Total 51,600,000 

Le  budget  des  dépenses  se  composait  de  la  manière  sui- 
vante : 

Service  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique    30,675,000  liv.  st. 

Armée 6,697,000 

Marine 7,521,000 

Artillerie ,  génie 2,543,000 

Divers. 3,435,000 

Total 50,871,000  liv.  st. 

Ona  vuqueles  recettesétaientévaluéesà      51,600,000 
Les  dépenses  Tétant  à 50,871,000 

-n      ■  _i  I  I    -       m 

L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépe^se, 
y  compris  la  rançon  chinoise,  serait  donc 

pour  1846-1847,  de 729,000  liv.  st. 

Le  développement  donné  par  l'Angleterre  à  sa  marine  à  va- 
peur, Tarmement  de  ses  côtes,  déguisés  sous  le  nom  de  créa- 
tion de  ports  de  refuge ,  la  possibilité  d'une  rupture  prochaine 
avec  les  États-Unis ,  avaient  naturellement  surchai^é  quelques 
articles  du  budget  des  dépenses.  Comparativement  à  Tannée 
dernière ,  Taugmentation  était  de 

140,000  liv.  st.  pour  l'armée. 

600,000  pour  la  marine. 

400,000  pour  i  artillerie  et  le  génie. 

319,000  pour  divers. 

1,459,000  liv.  st.  (environ  37  millions  de  francs.) 
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La  meilleure  preuve  que  la  réductiQQ  des  droits  du  fisc  est 
favorable  h  la  consommation  >  c'est  que  les  iBodifîfiationê  actuel- 
lement iiçnddDtes  devant  les  Chambres,  «t  qui  avaient  condi- 
tionnelkment  force  de  loi  depuis  près  de  deux  nois,  non-seu- 
lement n'avaient  point,  nui  au  trésor,  mais  avaient  déterminé, 
sur  plusieurs  points  du  Royaume-Uni ,  un  accroissement  de 
recettes.  D'un  autre  côté,  d'après  des  rapports  que  le  chancelier 
de  Téchiquier  avait  reçus  de  ses  agents,  il  n'y  avait  pas  eu 
de  diminution  dans  le  produit  des  douanes  de  IJverpool,  de 
Newcastle,  de  Leeds,  de  Glascow  et  de  Dublin.  On  pouvait 
donc  induire  de  là  qu'il  y  aurait  augmentation  aussitôt  que  les 
lords  auraient  mis  un  terme  à  incertitude  qui  refînait  p<irmi 
le  corameree,  relativement  au  sort  de  cette  révision  du  tarif. 
On  pouvait  artilleurs  préjuger  Tavenir,  en  se  fondant  sâr  Tex- 
périence  du  passé.  En  1842 ,  par  exemple  ^  le  produit  des  doua- 
nes et  delaccise  avait  été  de  32,178,814  liv.  $t. 

Dans  Tintervalle  qui  s'était  écoulé  de  celte  époque  à  }84ô,  il 
y  avait  eu  une  réduction  de  droits  sur  ces  deux  articles  de  plus 
de  6  millions  sterling.  Or,  pendant  Tannée  finissant  au  ô  avril 
1845,  laccise  et  les  douanes  avaient  rapport^  33,41£s431 
liv.  sterl. 

Une  comparaison  entre  Tadminlstration  des  wighs  et  celle 
des  tories  établissait  les  mêmes  vérités  par  des  chiffres. 

Au  1^' janvier  184*2,  qtnHques  mois  après  la  chute  du  ca- 
binet Melbourne,  la  balance  dans  les  caisses  de  Téchiquler 
était  de  3,650,000  liv.  st.;  au  1^'  janvier  1846,  elle  était  de 
&,4âO,0ÛQ  liv.  st. 

L'administration  actuelle,  à  force  d'habileté  et  d'économie, 
était  parvenue  à  dîminiier  la  dette  publique  d'une  manière  no- 
table. En  effet,  le  T' janvier  1842,1e 
capital  de  la  dette  consolidée  était  de. . .       772,530,000  liv.  st. 

La  dette  flottante  de 19,678,000 


Tolal 792,208,000  liv.  st. 
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Au  1®^  janvier  1846,  la  dette  cousu- 

Udée  était  de 766,672,000  liv.  &t, 

La  dette  flottante  de 18,442,000 

Total 785,114,000  liv.  st. 

Cette  somme,  déduite  du  total  de  la  dette  au  1*""  janvier 
1843,  montrait  que  les  conservateurs  Pavaient  diminuée  de 
7,094,000  liv.  st. 

Ces  résultats  avaient  été  obtenus  nonobstant  les  réductions 
successives  qui  avaient  été  opérées  dans  le  tarif.  Elles  Formaient 
un  chiffre  énorme.  Elles  avaient  été  : 

En  1842,  de.: 1,590,084  liv.  st. 

En  1843,  de 411,521 

En  1844,  de 414,219 

En  1845,  de 4,749,394 

En  1816,  de 1,041,547 

Total 8,206,764  liv.  st. 

A  déduire  :  les  impôts  étabHs  pendant  ce 
laps  de  temps 6,694,079 


■«■■««• 


Diminution    effective   du    fardeau    de 
rimpôt 2,582,686  liv.  st. 

En6n,  pour  caractériser  par  une  dernière  couiparaison  Ifl^ 
différence  des  deux  administrations^  il  était  établi,  par  des 
documents  ofticiels,  que  les  dépôts  aux  caisses  d'éi^ar^^nes,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  ont  précédé  1842,  s'étaient  élevés, 
année  commune ,  à  367,030  liv.  st.,  et  que ,  pendant  les  quatre 
années  qui  ont  suivi  1842 ,  les  dépôts  avaient  atteint  annuelle^ 
ment  le  chiffre  de  793,000  liv.  st. 

La  discussion  sqr  les  réformes  proposées  par  sir  Robert  Peel 
dura  douze  séances  ;  ce  fut  la  pi^us  lon{]^ue  qui  jamais  eât  eu  lieu 
dans  le  parlement  anglais,  et  cependant  les  partisans  de  la  li- 
berté n'occupèrent  que  rarement  la  tribune.  La  question  était 
}^Sée  à  Pavance,  et  la  Chambre  n'entendit  £;uère  que  les  vaines 
récriminations  des  vaincus. 
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Ijà  première  lecture  du  bill  de  révocation  des  com^laiPs^ 
partie  capitale  du  système,  fut  votée,  le  37  février,  par  339 
YOix  contre  242. 112  tories  avaient  donné  leurs  voix  à  sir  Ro- 
bert Peel ,  ainsi  que  227  membres  du  parti  réformiste  ;  231  to- 
ries et  11  whigs  avaient  voté  contre  la  réforme.  La  majorité  ac- 
quise à  sir  Robert  Peel  était  assez  considérable  pour  emporter 
Tadhésion  de  la  chambre  des  lords. 

La  seconde  lecture  réunit  une  majorité  de  88  voix  (27  fé- 
vrier). I 

Dans  Fintervalle  de  la  seconde  à  la  troisième  lecture,  Téiat 
inquiétant  de  Tlrlande,  déjà  signalé  dans  le  discours  royal ,  fit 
au  ministère  une  loi  de  réclamer  des  pouvoirs  discrétionnaires 
pour  réprimer  et  prévenir,  s'il  était  possible,  les  assassinats 
qui  ensanglantaient  journellement  ce  malheureux  pays. 

Une  mauvaise  récolte  de  pommes  de  terre ,  nourriture  exclu- 
sive du  pauvre  en  Irlande ,  y  augmentait  la  mendicité  dans 

■ 

des  proportions  effrayantes.  Il  y  a  dans  Ttle ,  année  commune 
(rapport  officiel  de  lord  Devon),  2,300,000  mendiants,  et 
658,000  fermiers  qui  n'ont  pas  chacun  plus  de  15  acres  de 
terre.  Quelle  horrible  misère  une  mauvaise  année  n'ailait-elle 
pas  amener  (1)! 

Le  gouvernement  présenta  donc  un  bill  dit  de  coercition , 
ou  pour  la  protection  de  la  vie.  Ce  bill  donnerait  au  lord- 


'  (1)  Voici  les  documents  recueillis,  à  cet  é($ard,  par  l'adminittratioD  de  la 
police  de  ce  pays. 

Anoées       1843.       1845. 

AssaisiaaU 122  139 

Complots  d'assattiDats 3  8 

Violences  envers  la  police  et  les  magistrats.  ...     48  72 

Violences  plus  graves. 444  540 

Demande  ou  vol  d'armes 119  551 

Placards  menaçants 940         1944 

Attaques  contre  les  maisons 215  483 

Incendies  par  malveillance 87  138 

On  pouvait  inférer  de  cette  comparaison  entre  les  années  1843  et  1845, 
comparativement  tranquilles,  ce  que  devait  être  Tétat  de  Tlrlande  maintenant 
que  la  foim  portait  au  paroxysme  les  ressentiments  religieux  et  politiques. 
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lieurenant  la  faculté  dîscréttoiiDaire  de  mettre  en  étal  de  ai^e 
tel  comté  qa'il  désignerait;  d'augmenter  indéfiniment  le  nom- 
bre des  conatables  et  la  force  de  la  police,  qot  devrait  ètte  dé- 
frayée par  les  localités;  de  mettre  ausai  à  la  chsHrge  des  localité» 
les  indemnités  dues  aux  victimes  ou  aux  familles  des  Tictinea 
des  assassinats.  En  outre ,  la  police  aurait  le  droit  d'arrêter  tout 
individu  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  le  district  où  il  serait 
trouvé ,  et  d'entrer  à  toute  beure  dans  toute  maison  pour  faire 
ees  arrestations.  Une  autre  mesure,  qui  avait  pour  bot  de  faci- 
liter Taction  de  la  justice,  était  celle  qui  permettrait  de  trans- 
porter à  Dublin  le  siège  d'un  procès,  afin  que  les  témoins  pus- 
sent être  edtendus  librement  et  mis  à  l'abri  des  menaces.  Enfi«, 
la  clause  du  bill  qui  devait  soulever  le  plus  de  protestations, 
c'était  celle  qui  interdisait  aux  habitants  des  comtés  mis  sooa 
le  régime  de  la  loi  spéciale  d'être  dehors  de  leurs  maisons  après 
le  coucher  du  soleil.  Cest  ce  qui  fut  appelé  la  loi  da  couvre- 
feu. 

Le  bill  passa  sans  difficulté  è  la  Chambre  des  lords  ;  mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  à  la  Chambre  des  communes  :  les  vrhiga 
et  les  Irlandais  s'élevèrent  contre  le  projet  et  n'en  laissèrent 
même  pas  voter  la  première  lecture ,  l'usage  permettant  à  tout 
membre  de  la  Chambre  de  faire  des  motions  réitérées  d^onme- 
ment.  Aucun  résultat  ne  put  être  atteint  pendant  la  première 
partie  de  la  session ,  et  par  là  la  discussion  du  com-biU  se 
trouva  aussi  arrêtée. 

Reprise  le  27  avril,  la  discussion  sur  le  coerdanMU  ne  fut 
terminée  que  le  l**^  mai.  La  première  lecture  eut  lieu ,  malgré  la 
résistance  acharnée  des  irlandais,  à  la  nugorité  de  149  voix. 
Rien  ne  s'opposait  plus  désormais  à  la  troisième  kctore  dn 
com-biU,  qui  fut  votée,  le  16  mai ,  à  la  majorité  de  98  voix , 
^27  contre  229. 

A  la  Chambre  des  lords,  la  première  lecture ,  qui  est  de 
pure  forme,  fut  faite  le  18,  après  deux  discours  hostiles  do 
duc  de  Richmond  et  de  lord  Stanley,  chef  du  parti  proteix 
tioniste. 

Jnn.  hvit  pour  1846.  32 
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La  sèboliâè  lectai^^  todte  d«eiMt«  ^  m  hû\ét\ièe  flaf  Utiélfltt- 
joricé  dé  47  toiXi 

Le  15  jttlQ ,  te  dttc  d«  Budcid^bdio  t)ropKt$fl  utl  awtfDdetoetlt 
teiidâM  ft  ee  qff«  le  plab  mliiistéHel  fût  rfetoplëeé  p^t  ttb  ûtôli 
ftie  de  tO  «Wlliilgs  par  quarier*  Mr0c|uè  le  prix  Officiel  dtt  blé 
M«it  *  4»  «hilUnga)  et  de  4  ^MUiilg«  pàt  quamt*  lo^M|ll'il 
^rait  atteiiil  6S  shillings.  Cet  atHecideitiem  ^  dpptt Jré  phr  leH 
lords  OHaiicarty,Statiliope^BeadMoiit^  Ha^dwlltle,  et  cMibAtid 
par  le  eoiHte  de  Ripon ,  le  marquis  de  Biite  et  lèrd  KilitiëiM ,  m 
rejeté  pat»  IdO  voia  contre  lOd. 

Le  leDdemaiii,  lord  Wicklow  présenta  tin  atitre  améndetnent 
iiii|)OSàm  SOT  les  blés  étrangère  ttutres  que  eeui  protenâAt  del 
colonies  britanniques  un  droit  fixe  de  S  shillings  pér  tfttarier. 

tor  voit  se  prononcèrent  eti  Ayeur  de  cet  aaiendëinent  ;  et  I4ô 
eomre. 

Reoottrir  à  eès  llioyens  teMes,  t'éteit  déjà  é'dVOuef  vHiiicitf . 

En  effet ,  le  25  juin ,  le  corn-biU  subissait  triomphalement  sK 
derfillte  épreuve;  mais,  en  toèiiië  tetnps,  h  la  Chsmbi*e  des 
eotuffiuneè,  le  Mil  pour  rirlaode  était  rejeté  par  S99  vOii  eoh- 
tl«  f  19}  faiejôrité  contre  le  mldisiére,  79  voix;  noitibl^e  ûe^  vd- 
tuntk^dll. 

Str  Robert  Peéi  restait  eosetëll  dans  sa  f  letoire. 

Le39Jutti,  *  la  Chambre  des  Idrds^  le  duc  de  Weittn{}loii 
vint  dOnomier  eh  quelques  biots  que  le  ininistëre  avdit  Offert  M 
démission  à  Sa  Majesté,  et  que  cette  démission  atalt  été  ae- 
cefhéeL 

Aux  communes,  sir  Robert  Peel  fut  plus  éit>1ieite.  Il  fil  ft  la 
Cbumbrè  un  diteoora  d'adieu.  La  théjorlté  s*étant  prononcée 
cobtre  le  Mil  de  coerèitibn,  ou  plutôt  contre  le  cabinet ,  il  avait 
dfl  se  retirer.  Au  reste ^  il  déclara  que,  même  soutenu  par  Uii 
vote  favorable,  le  ministère  dont  il  foisait  partie  n'aurait  pil 

cdntinuer  d'admidtsirer  les  affaires  publiques,  et  que, si  le  bill 
des  oéréales  eûi  été  rejeté,  Il  en  aurait  immédiatement  appelé 
attx  électeurs, 
.  Sir  Robert  Peel  formula  ensuite  un  programme  politique 


pour  le  goovernéiiif fit  d'é  ilHsndlë.  It  (itàMéitftU  aUit  im^é  ion 
concours  aux  condition.^  âiiisi  itiâtqtiées  |iar  luf.  tJne  ëgaRté 
complète  sefâit  Mblid  ëh  IMadde  ûàm  les  Instlttttidàd  tetlhtbi- 
pales  et  politiques,  égalité  sinoti  k  la  lettre ,  àti  rtiolfiseti  &9t)Mtf 
é{;alité  telle  que  la  pourrait  (*ttmpOrreM!i  fiitùatioh  tctilélle  tîbli- 
lique  et  religieuse  de  Tlrlande. 
Le  ministre  ajautalt  en  terminant  ces  remarquables  t^arbtes  : 

«  Dans  quelques  heure* J*aurai  défxMé  1ë  pôtivoir  qtoe  fai  ^ai-dédr»)  kus. 
Je  le  déposerak  aéBS  peine ,  et  ji  me  r«p|Mlèrai  plus  rttemenc  le«  manfiiet  de 
confiance  que  vous  m'avez  données  que  voire  opposition  récenie.  Je  quitte 
le  pouvoir  avec  un  nom  sévèrement  blâmé  par  beaucoup  d'hommes  hono- 
rables qui ,  par  principe ,  refpretteht  pr^hindémènt  \à  {dissolution  des  lient 
detpartli,  et  celai  non  |)ar  ïmirH^  teaii  parce  (pt'iltre^al'deDt  la fidAité 
aux  eosagemeots  et  Texistence  de  foru  lient  de  parti  comme^  trèsHttiles  m 
bien  public.  Je  laisserai  un  nohn  eri  horreur  à  tout  monopoleur  et  à  beau- 
coup d*hommes  qui  veulent  le  monopole  non  par  des  motifs  honOi-ablès , 
mais  par  égoâRM.  Mais  [ieui^tre  tfoon  ndîn  Mra-c-il  ^htl^ueftiiN  répété  avec 
des  expressions  de  bienveillance  dans  les  habitations  modestes  oji  résident 
les  hommes  dont  le  lot  est  le  travail,  et  qui  gagnent  leur  pain  quotidien  h  la 
sueur  de  leur  firont.  Pent-étre  prononceront-ils  Hîbft  honi  atee  botité, 
quand  ils  se  reposeront  de  leurs  âtiffues ,  en  prehant  «ne  ttovrritiire  abon- 
dante d'autant  plus  douoe  qu'elle  ne  leur  rappellera  pas  ridjustice  de  la 
lé{;islallon.* 

Sir  Robert  Peel  ne  pouvait  se  fetircr  (ian9  des  clht^onslances 
plus  glorieuses  pour  sa  politiqtîe.  An  Montent  tnèmë  dA  il  qbit- 
tait  le  pouvoir  après  avoir  fait  sanctionner  sé^  théotles  écotio- 
miques,  il  recevait  la  nouvelle  qtie  le  dtffëretid  de  ITIrégon 
était  terminé  par  un  traité  honoMbJe  pbuh  TAtiglelerrc  (voyez 
le  chapitre  Suivant). 

L'héritage  de  sir  Robert  Peel  appartenait  natùrellerheilt  à 
lord  JoUb  Rhssèll. 

Voici  quelle  fut  la  compësitioh  dtt  nOuvead  cabltiet  : 

Lord  chàhcelier ,  Ibrd  Cottenham. 

Président  du  conseil ,  le  marquis  de  Lafnddo^he. 

Lord  du  sceau  privé ,  le  cohite  de  Mlhtd. 

Intérieur,  sirOèdrjje  Gfey. 

Affaires  étrangères,  lord  Patfnerston. 

Colonies ,  le  comte  Gf ey. 

Premier  Idrd  de  la  trésorerie ,  lord  Johri  RUssell. 
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Chancelier  de  Téchiquier,  M.  Charles  Wood. 

Guerre ,  te  trësbonorabie Fox  Maule. 

Chancelier  du  duché  de  Lancastre,  lord  Campbell. 

Payeur  général ,  M.  Macaulay. 

Bois  et  forêts,  le  vicomte  Morpeth. 

Directeur  des  postes ,  le  marquis  de  Qanricarde. 

Bnn*au  du  commerce,  le  comte  de  Glarendon. 

Bureau  du  contrôle,  sir  John  Hobhouse. 

Premier  secrétaire  pour  Flrlande,  M.  Labouchère. 

Amirauté,  comte  d^Auckland. 

Juge-avocat, M.  Charles  Buller. 

Lords  de  Tamirauté ,  Tamiral  Dundas ,  le  capitaine  honorable 
F.  Berkeley,  l'honorable  W.  Cowper,Ie  vîce-amiral  sir  William 
Parker. 

Secrétaires  du  trésor,  M.  T.  Parker,  M.  H.  Tnfnell. 

Secrétaires  du  bureau  de  contrôle ,  le  très-honorable  6.  S. 
Byng,M.T.  Wysse. 

Sons-secrétaires  d'État  : 

Auxaffoires  étrangères,  le trës-honorable E.-J.  Stanley. 

Aux  colonies ,  M.  B.  Hawes. 

A  Tintérieur,  sir  W.  Somerville. 

Bureau  d'artillerie  : 

Inspecteur ,  le  colonel  C.  Fox. 

Greffier,  Thonorable  6.  Anson. 

Secrétaire ,  lord  C.  Paget. 
;  Procureur  général ,  M.  G.  Jervis, 

Lord  lieutenant  d'Irlande ,  le  comte  de  Blensborough. 

Général  en  chef,  le  duc  de  Wellington. 

Grand  maître  de  Tartilierie ,.  le  marquis  d'Anglesey. 

Maison  de  la  reine  : 

Lord  chambellan ,  comte  Spencer. 

Grand  maréchal  de  la  cour,  comte  Fortescue* 

Grand  écuyer,  duc  de  Norfolk. 

Vice-chambellan,  lord  Edward  Howard. 

Le  premier  soin  de  Tadministration  nouvelle  fut  de  reprendre 
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la  réforme  commerciale  au  point  où  sir  Robert  Peel  TayaiC 
laissée. 

La  question  des  sucres  se  présentait  après  celle  des  céréales. 
Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  le  sucre  brut,  provenant 
des  pays  à  esclaves,  était  frappé  d'un  droit  prohibitif  dé 
63  shillings  par  quintal.  Un  droit  de  33  shillings  4  pence 
était  imposé  sur  celui  des  pays  étrangers  où  le  travail  est  libre; 
enfin,  le  sucre  des  colonies  britanniques  des  Indes  occidentales, 
plus  favorisé,  ne  payait  que  14  shillings.  Il  était  donc  protégé 
contre  la  concurrence  des  pays  où  le  travail  est  libre,  par  un 
droit  différentiel  de  9  shillings  4  pence.  Lord  John  Rossell 
proposait  d'abord  de  lever  la  prohibition  contre  les  sucres  pro- 
venant des  pays  à  esclaves ,  puis ,  dans  un  temps  donné ,  de  les 
admettre ,  ainsi  que  les  autres  sucres  étrangers,  aux  mêmes  coo- 
ditions  que  ceux  des  colonies  britanniques  des  Indes  occiden-^ 
taies,  c'est-à-dire  moyennant  un  droit  uniforme  de  14  shillings 
par  quintal. 

La  raison  commerciale  de  cette  modification,  c^était  sartout 
les  représailles  exercées  contre  les  marchandises  anglaises  par 
les  pays  à  esclaves  exclus  du  marché  britannique.  De  là  des  dé- 
bouchés moindres  pour  ces  marchandises,  et  une  atteinte  réelle 
à  la  prospérité  des  districts  manufacturiers. 

Mais  à  la  question  de  sucres  s'en  rattachait  une  autre,  émi- 
nemment populaire  en  Angleterre ,  la  question  de  l'esclavage 
des  noirs.  On  reprochait  à  lord  John  Russeil  de  donner,  par 
son  projet  de  loi,  un  nouveau  stimulant  à  la  traite.  En  ouvrant 
le  marché  anglais  au  sucre  des  pays  à  esclaves,  ne  provoque* 
rait-on  pas  une  plus  grande  production  de  cette  denrée,  et, 
partant ,  l'augmentation  de  nègres  employés  à  la  culture  de  la 
canne. 

A  cet  argument  d'une  philanthropie  exagérée,  lord  John 
Russeil  répondait  qu'on  encourageait  bien  autrement  la  traite 
en  achetant  aux  pays  où  la  servitude  existe,  du  coton ,  du  cafë , 
des  métaux  précieux  et  plusieurs  autres  produits. 

Quoi  qu'il  en  fût ,  lord  John  Russeil  voyait  déjà  se  soulever 
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WntrP  Wu  à  propos  de  c^tte  qiiestipn ,  noat^^l^énf  le^  prq^ 
teclionnistes  et  les  propriétaires  des  Indes  occidentales  ^  ïf^^\sl 
cptore  iplit  )e  p^irti  r^jjgifiUiF- 

Ua  ;|ii)çndefi)en(  pr^^^^é  Pfu^  lord  (^jioiy^  Pei^tippk  cqqtrf 
)^  r^due^iûn  de  drqit  sur  le  sucre  prod^iif  dij  ip^v^i}  4c«l  f$plavqf 
^t^  r^pqpssé  f  grâce  è  l>ppHi  que  fir  Robept  Prp'  4f por^»  fm 
woî^tirip.  |^'4i)ciep  FPiifi^tf£  d^cl^ir»  tout^fui^  quc^lDî  a(|,Hsj, 
ypjrfiit  uoe  if^justicp  profonde  daqs  wn  projpt  de  loi  qui  çè\}fiT^H 
Ip  traw^ii  libre  ^t  donnerait  npe  nouvelle  activi|;é  à  la  tr^jte  f}es 
l|pir^.  3'il  fût  r^<lé  ap  pouvqjr,  soi)  iptentipfi  était  de  fapjljl^r 
l'ifQppr^^MPi)  4^^  sucres  produits  par  le  travail  libre ,  et  de 
nifUnte^ir  les  probibitioqs  ^lors  existafitps  cpp^r^  p^lqi  des  pays 
^pscj^ye^.  {^f0is,aiûourd'hpi,  i|  s'açjssaif  dp  ipaiqtf^nir  le  ca- 
binet fiouve^u  qpunc  aliiDncp  de  r^np|poi)p  adqninistpatiop* 
tqrf  ayi^c  les  prot^ctionnistps  pi  les  religieux  eO^  facllfînteqf 
fPH^^rsp.  Sir  {lobert  P^pl  p'b^sita  p^s. 

Au  reste,  les  doctrines  philanthropiques  devaient  épho^cp 
poqfr#  les  iatéri^ts  véritfi)))es  qqi  fie  rattachaient  4  ifi  ques- 
tion. 

La  cousoinmation  d^  sucre  en  AngUîtprre  pst  ^uspep^blp  d  ua 
çnoTfoe  ^roisscmept.  Elle  suit  uaturellement  les  (luctuatiops 
des  prix,  et  diminua  à  oic^qre  qp'ils  augmpotent.  Pendant  I9 
i:^fppagpe  fiqissant  au  6  ayri|  1S^6,  e|lp  s  était  ^levép  à 
3â!2,000  tpnueauX'  Elle  avait  été  fie  30  iivr^  pesant  p^r  tétp 
PU  183)  9  Iç  quintal  de  aucrç  valapt  ^  sb.  ^4.  le  qqintal  ^n  fi^r 
it^fùts  ;  ep  ISfQ ,  i^lp  fiyait  été  de  15  livres  f^eulf loeut  p^r  Utt^^ 
Je  qifiJiifil  valant  48  sb.  7  Va  d.;  en  1845,  p|le  aviift  éié  de  i^oq- 
veau  de  30  {ivres  par  tète ,  le  prix  éfant  redescen()q  à  32  sb.  1  )  d- 
4p  flpipt^l-  L'P^  sucres,  nf^inteqaqt ,  étajeqt  en  ipoy^ne  d€  4  à 
6  sb.  par  quintal  plus  cbers  qu'à  la  même  époque  Tannée  4ii^\' 
«lire. 

(iprd  Jphp  Russell  estimait  que  la  coosomppaMoa  de  i  40P^ 
1846*47  serait  4»  '280,000  (onnpaux.  Il  pe  (tprtait  q\fk  260,QPP 
tonneaux  la  productiongé|i0rfile4|pspplQpiesl)nl4i)fliqqes.  Restait 
dopp  ua  yidP4p  20,QP(>tonoe||uxqM  il  fallait  i)eq)«|nf)er^  )  ptran- 
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ger ,  MD8  s'occuper  s'ils  provenaittiit  on  non  dos  pays  à  esdants* 

Ce  système ,  imposé  par  la  nécessité ,  triompha  devant  les 
Chambres. 

La  loi  des  pauvres  {pow  rate)  établie  sous  le  règne  d'Elisabeth 
subit,  cette  année,  des  modifications  nouyelles.  Déjà,  en  1834, 
il  y  avait  été  introduit  un  changement  radical  par  Tinstitu^ion 
des  maisons  de  travail  {worhiiouses)  construites  dans  chaque 
district.  Mais  une  enquête  ayant  prouvé  que,  n^algré  les  asser- 
tions de  sir  James  Graham ,  les  commissaires  préposés  aux  se- 
cours abusaient  de  leur  position  et  changeaient  ces  maisons  en 
prisons  véritables,  fraqdaieQt  sur  U  qMdljté  et  la  quan^^c  d^s 
aliments ,  et  mèipe,  à  la  honte  de  Thumanité ,  spéculaient  sur  la 
misère  pour  outrager  la  vertu  des  pauvres  filles  confiées  à  leurs 
soins,  il  fallut  modifier  encore  la  loi  de  1834  par  un  bill  nou- 
veau {poor  rema^al  bill).  L'horreur  inspipée  aux  pauvres  par 
le  régime  des  maisons  de  travail  nécessita  Tautorisation  des  se- 
cours à  domicile  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Lfi  nouvelle  administration  ne  fut  pas  longteipps  s^jm  se 
heurter  aux  difficultés  de  Tlrlande. 

Les  discordes  auxquels  on  avait  voulu  mettre  un  frein  par  le 
çoercion-biU  ne  faisaient  que  s'accroître  avec  la  famine.  Â 
Dungarvan ,  à  Clonmel ,  à  Cork ,  à  Galway,  i  ^ego ,  le  peuple 
se  rua  sur  les  convois  de  céréales  qui  traversaient  le  pays.  Des 
boutiques  de  boulangers  furent  pillées ,  et ,  dai|S  qiielqu^^  jo- 
Ptilit^Si  il  fallut  lire  )e  riot  çLCt  et  employer  la  force.  Dç  ipal- 
heureui^  affamés  aimèrent  mieux  se  faire  tuer  que  <)p  n¥)prir 
jpisérablement  d'inanitiop. 

Un^  prQcl^fpation  dl)  iQrd-lieuteo^nt  d'Irjapdc,  dat^e  du 
^  pptobrp,  mqtivée  surtout  sur  les  événements  de  Dungpr.- 
Vfin ,  ^nnopca  que  le  gouvernement  éi^\i  dans  la  feripe  ré^I^- 
tiop  dp  réprimer  énergiquefnent  ^>iite  tentative  4c  désQrdfq. 
Vqici  les  p4ssag^  l^s  pli)s  caillants  de  ce  document  pfficiel  : 

t  Son  Excellence  est  déterminée  à  protéfi^er,  par  tout  les  moyens  en  son 
pouvoir,  le  commerce  I^Ume  des  tabmstoMes ,  la  complète  séeurilé  de  ce 
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yrlmauM  »r  le  danger  que  IVin  court  en  preaant  parc  â  cet  têtes  tlMsittx- 
«  Le  lord-lieuteuaut  a  aussi  éié  informé  de  la  disposition  noaiiifefttée  en 
quelques  circonstances  par  les  individus  employés  aux  travaux  publics ,  de 
résilier  aux  r^lemeuls  faits  par  les  orficiers  du  bureau  des  travaux  pour  en 
assurer  l'exécution ,  et  de  s'efforcer  par  la  violence  d'obtenir  uu  salaire  plus 
élevé  ;  si  l'on  persévérait  dans  cette  coupable  inteutiou ,  le  lord- lieutenant 
se  verrait  f6rcé  d'ordonner  la  discontinuation  des  travaux.  » 

L*association  du  rappel  publia ,  de  son  côté,  une  adresse  au 
peuple  irlandais  pour  le  supplier  de  ne  pas  écouter  les  sinistres 
conseils  de  la  faim.  Elle  rendait  justice  aux  efforts  du  gouver- 
nement. 

tLe  Qouvernement ,  y  était-il  dit,  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  suppléer  à 
cette  soudaine  et  complète  destruction  de  votre  nourriture.  Vos  propriétaires 
a^oocttpent  de  vous  procurer  du  travail.  Tout  le  monde  pense  à  votre  misera 
et  éprouve  la  plus  sincère  sollicitude  pour  la  soulager.  • 

Celle  adresse,  signée  au  nom  du  comité  par  M.  John  O'Gon- 
nell,  présentait  en  perspective  à  l'irlahde  le  tableau  de  sa  future 
félicité. 

«  Nous  sommes  en  ce  moment  à  l'heure  de  ténèbres  qui  doit  précéder  la 
prochaine  et  çlorieuse  naissance  de  la  liberté  et  du  bouheur. 

c  11  est  impossible  que  nous  puissions  jamais  retourner  à  l*état  de  choses 
dans  lequel  nous  avons  été.  11  est  impossible  que  les  Irlandais  puissent  des- 
cendre de  nouveau  au  degré  d'abjection  où  ils  ont  été.  H  faut  qu'ils  jouissent 
des  fruits  de  leur  travail.  Il  faut  que  l'argent  du  fermage,  si  laborieusement 
gagné ,  soit  dépensé  dans  le  pays  ;  il  faut  qu'il  y  reste  ,  comme  une  source 
abondante ,  pour  vivifier  le  comm^ce  épuisé  de  l'Irlande  ! 

«  Dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  cela  doit  avoir  lieu  ;  autrement  elle  doit  se 
résoudre  à  nourrir  tout  à  fait  notre  population ,  à  sacritier  jusqu'à  son  der- 
nier shilling  et  à  finir  par  la  banqueroute.  • 

Sans  doute,  TAngleterre  commençait  à  reconnaitre  combien 
la  situation  de  l'Irlande,  si  onéreuse  aujourd'hui  pour  elle, 
pouvait  devenir  dangereuse  un  jour  ;  sans  doute,  ce  qu'elle 
n^avait  pas  voulu  fiaire  par  justice  et  par  humanité,  elle  se  ver- 
rait forcée  de  le  faire  par  politique  et  par  le  sentiment  de  sa 
propre  conservation.  Mais  il  y  avait  loin  de  là  à  la  chimère  du 
rappel  de  Tunion ,  et  il  était  difficile  de  croire  à  la  sincérité 
des  illusions  de  ceux  qui  voyaient  dans  cette  mesure  un  sûr  re- 
mède à  tant  de  maux. 

Pendant  que  tous  ces  maux  accablaient  Tlrlande ,  que  faisait 
celui  qui  s'est  donné  le  grand  nom  de  libérateur ^  et  qui ,  depuis 
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si  loiif^tenips ,  fait  luire  dux  yeux  crédules  des  Irlandais  la  bril« 
lante  chimère  du  rappel?  Il  se  consumait  en  de  vaines  luttes 
avec  un  nouveau  parti  né  des  circonstances  nouvelles,  et  à  qui 
le  désespoir  inspirait  des  pensées  de  résistance  violente.  La 
jeune  Irlande  et  son  chef,  M.  Smith  O'Brien,  étaient  Tobjet  des 
anathèmes  du  tribun  et  de  son  fils,  John  O'Gonnell.  Lui  qui,  si 
souvent ,  avait  prêché  la  séparation ,  fût-ce  au  moyen  de  la  force 
physique ,  gourmandait  aujourd'hui  les  imprudents  qui  parlaient 
d'agression. 

Au  milieu  de  ces  luttes  indignes,  Tadministration  whig  cher- 
chait, elle  aussi,  un  remède  aux  souffrances  de  Tlriande,  et,  par 
la  force  même  des  choses,  elle  se  rencontrait  avec  les  tories 
dans  remploi 'des  moyens.  Ainsi  était  ressuscité  le  bitl  des 
armes,  semblable  en  plusieurs  points  à  ce  coercion  - bili  qui 
avait  été  Fécueil  de  M.  Peel.  Forcé  de  retirer  ce  projet  qui  sou- 
leva Tindignatiou  générale ,  lord  John  Russell ,  après  cet  aveu 
dMmpuissance  qui  justifiait  assez  les  mesures  extralégales 
réclamées  par  son  prédécesseur,  dut  chercher  dans  les  grands 
travaux  d'utiKté  publique  un  moyen  de  secourir  quelques-unes 
des  innombrables  misères  de  Hrlande.  Près  d'un  demi-million 
de  livres  sterling  fut  dépensé  pour  cet  objet  dans  chacun  des 
derniers  mois  de  Tannée. 

Ces  palliatifs  n'empêchaient  pas  les  progrès  effrayants  du 
paupérisme,  et,  à  la  fin  de  l'année,  des  désordres  éclataient 
dans  un  grand  nombre  de  localités.  La  mortalité  était  effrayante; 
des  communes  tout  entières  disparaissaient ,  enlevées  par  la 
faim  et  par  la  fièvre.  Ceux  qui  ne  mouraient  pas  employaient  à 
des  achats  d'armes  à  feu  l'argent  jeté  en  aumône  par  l' Angles- 
terre.  Et  cependant  \e  libérateur  n'en  continuait  pas  moins  de 
prélever  sur  la  misère  d'un  peuple  à  l'agonie  ce  tribut  onéreux, 
cette  rente  personnelle  par  laquelle  il  se  payait  à  Tavance  de 
ses  plaidoyers  pour  la  cause  chimérique  du  rappel. 

Le  Parlement  fut  prorogé  par  commission ,  le  28  août. 

La  pierre  de  touche  de  la  situation  financière  de  la  Grande- 
Bretagne,  ce  sont  les  tableaux  du  revenu.  On  ne  saurait  trop 
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insister  sur  ces  chiffres  qi|i  formem:  (e  biUi)  aDDuel  4u  p3y§. 
En  voici  le  détail  po|ir  ranpéjs  finissant  au  IQ  octobre  1846  : 

La  recette  s'élevait  pour  cette  année, 

i ^,696,14f  liv.  st. 

L'année  dernière,  elle  n'avait  été  que  de     60,606,883 

Excédent  de  1846  sur  1845 88,264 

Pour  le  trimestre  finissant  an  10  octo- 
bre 1846 ,  la  recette  était  de 14,350,444 

Poqr  le  trimestre  correspondant  à  1846, 
elle  avait  étéde 13,811,380 

Excédant  du  trimestre  de  1846  sur  ce{ui 
de  1846 639,0P4  li?.  sj. 

L'article  qui,  comparé  à  rexercice  précédent,  accusait  la  di- 
minution la  plus  forte  sur  l'année ,  était  celui  des  douanes.  Sur 
le  trimestre,  il  y  avait  eu  augmentation. 

En  1 845 ,  les  douanes  avaient  produit. .      1 8,652,553  liv .  st. 
En  1846 18,150,933 

Différence  en  moins ,  pour  1846 601,619 

Pendant  le  trimestre  fipissant  au  10  oc- 
tpbre  1846,  les  douanes  avaient  produit*        6,310,835 

Pendant  le  trimestre  correspondapt  de 
1 845 *  • .        4, 848,563 

Excédant  du  trimestre  de  1846  sur  ce- 
lui de  1845 462,472 

11  y  avait  eu  sur  l'accise  une  augmentation  Qotable  ; 

L'accise  avait  produit  pendant  Tannée 

finissant  au  10  octobre  1846 12,261,939 

En  1846 12,069,216 

Ëicédwit  4<:  1M6  «ur  184& 1S3,717 


« 


P^ncUpt  i^  trimestre  finissant  an  10  oc- 
tobre 1^6 ,  (accise  avait  prodoit 4,181,926 

Pen49Ut  |<t  trimestre  corresponiliml;  de 

1 846 . . , . , 3,966, 106 

226,820  Hv.  st. 

Sur  le  tio^bre,  l'augmentation  était  de  21,769  Ijv.  st.  pour 
Tannée.  II  y  avait  eu  sur  ic  trimestre  une  diminution  de  6,81 1 . 

Sqr  les  tute^,  raugipeatatÎQO  était  de  10,279  liv.  st.  pour 
Tannée ,  pi  de  8,861  liv.  st.  pour  Ip  trimestre. 

Sur  Ylncome-tax  ou  taxe  sur  le  revenu,  l'augmentation  élait 
de  205,031  Ijv.  st.  pour  Tannée,  et  de  148,246  liv.  st.  pour  le 
trimestre. 

Sur  la  poste  aux  lettres,  augmentation  de  114,000  liv.  §t.  pour 
Tannée,  et  de  8,000  pour  le  trimestre. 

Sur  les  terres  de  la  couronne,  diminution  pour  Tannée  de 
30,000  liv.  st.,  et  augmentation  pour  le  trimestre  de  16,000. 

Sur  les  articles  divers  {miscellaneous) ^  augmentation  de 
421,898  liv.  st.  pour  Tannée,  et  diminution  de  69,648  pour  le 
trimestre. 

Sur  les  monnaies,  diminution  de  181,872  liv.  st.  pour  Tannée, 
et  augmentation  de  9,224  pour  le  trimestre. 

Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  TÉtat,  diminu- 
tjpn  4e  163,619 Ijv.  st.  pour  Tannée,  et  de  273,999  pour  le  tri- 
mestre. 

D'une  comparaison  entre  Tannée  1846  et  Tannée  1846,  il  ré- 
sultait les  chiffres  suivants  : 

Avaient  produit  en  1846  : 

Opiianes 18,662,663  liv.  st. 

Açpfs« 12,069,216 

Tiwbre ..-..       6,961,370 

T«P8 4,828,2*1 

Taxe  sfir  |e  revenii 6*127,196 

4  rf porter 47,038,644  liv.  »st. 


• 
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Report 47,038,544  lîv.  $t. 

Poste  aux  lettres 688,000 

Terres  de  la  coaronne 146,000 

Articles  divers 903,960 

Monnaies 406,619 

Remboursement  des  avances  faites 

par  l'Eut 1 ,326,760 

Total 60,606,883  liv.  st. 

Avaient  produit  pendant  le  trimestre  finissant  au  10  octobre 
1846  : 

Douanes 4,84jB,363  liv.  st. 

Accise 3,966,106 

Timbre 1,780,176 

Taxes 201,279 

Taxe  sur  le  revenu 1,823,883 

Poste  aux  lettres 209,000 

Terres  de  la  couronne 30,000 

Articles  divers 466,102 

Monnaies 24,691 

Remboursement  des  avances  faites 

par  TÉtat. 473,881 

Total 13,811,380  liv.  st. 

Avaient  produit  en  1846 ,  pendant  Tannée  entière  : 

Douanes 18,160,933  liv.  st. 

Accise 12,261,932 

Timbre 6,983,129 

Taxes 4,238,660 

Taxe  sur  le  revenu 6,332,167 

Poste  aux  lettres 802,000 

Terres  de  la  couronne , 116,000 

Articles  divers 1,324,648 

A  repoHer 49,198,269  liv.  st. 
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Report 49,198,369  liv.  st. 

Monnaies 224,747 

Remboursement  des  avances  faites 
papTÉUt 1,172,141 

Total 60,696,147  liv.  st. 

Avaient  produit  pendant  le  trimestre  finissant  au  10  octobre 
1846: 

Douanes 6,310,836  liv.  st. 

Accise 4,181,926 

Timbre 1,774,364 

Taxes 209,940 

Taxe  sur  le  revenu 1,972,128 

Poste  aux  lettres 217,000 

Terres  de  la  couronne 46,000 

Articles  divers 406,664 

Monnaies 33,816 

Remboursement  des  avances  faites 

par  TÉtat 199,882 

Toul 14,360,444  liv.  st. 

La  diminution  sur  les  douanes  s'expliquait  par  les  nombreuses 
et  importantes  réductions  que  sir  Robert  Peel  avait  fait  subir 
au  tarif.  Cette  diminution  avait  été  prévue  par  Thonorable  ba- 
ronnet. D'ailleurs  elle  n'était  pas  considérable ,  et  Taugmenta- 
tion  du  dernier  trimestre  couvrait  presque  la  diminution  pro- 
venant de  Texercice  entier. 

L'accise  est,  comme  les  douanes,  la  pierre  de  touche  de  Tétat 
des  classes  laborieuses.  L'augmentation  de  cette  source  de  re- 
venu prouvait  que,  jusqu'à  présent  (  Tlrlande  exceptée),  elles 
n'avaient  pas  beaucoup  souffert. 

La  taxe  du  revenu  augmentait  d'une  manière  régulière 
et  continue ,  et  était  devenue  une  partie  nécessaire  du  sys,tème 
financier.  Elle  paraissait  devoir  être  maintenue.  Si  les  recettes 
venaient  à  dépasser  de  beaucoup  les  dépenses,  avant  de  l'abolir, 
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on  cdiDfAencèi'ait  ^ans  doute  parr  âbâls^ei*  tè^  droits  énormes  qui 
pesaient  ctoco^e  sur  beaucoup  d'artiôle.^  d'Urie  cëîisoinfnation 
générale ,  sur  le  thé ,  pai^  èxèmpfé.  La  talë  Sur  lé  fevèriù  était 
juste  eri  soi.  ËÙé  demandait  à  ceux  qui  po^^detlt ,  i  ceux  qui, 
par  leur  industrie  ^  gagnent  plus  de  IfiO  lîv.st.  par  an.  Le  peu- 
pic  anglais  finirait  par  comprendre  que  son  aristocratie  jouit 
de  pMvilégés  iniques  et  qdè,  si  elle  payait  iiil  impôt  fbncier  aussi 
élevé  que  celui  qui  est  perçu  en  France,  il  serait  facile  d'alléger 
de  beâHcdiip  le  fhrdeau  des  impôts  indirects  ;  encdhe  i¥op  lourds 
pour  les  classes  laborieuses; 

Le  rërtsnil  du  Post-Office  témoignait  à  chaque  tHmestre  en 
faveur  de  la  mesure  hardie  qui  avait  réduit  la  taxe  des  lettres  au 
droit  utîlforme  d'un  j9e/i^*  (  10  centimes  ).  Il  était  évident  que, 
lors  méiiKJ  que  le  produit  serait  moindre  qti'H  de  Fétâitlé  trésor 
n'en  serait  pas  lésé ,  parce  qu'il  retfoùvèrflit  Une  âinljalë  Cbmpen- 
sation  dans  TiccroissemeHl  des  transaction^  câliséei  par  l'abais- 
sement de  la  taxe. 

Le  chiffre  des  artidM  ditertl  se  tHItivdit  eubtife  grdisi  par 
la  rançon  chihoise.  1^  allait  rentrer  maintenâht  dati^  son  état 

normal. 

INDE. 

On  se  rappelle  qu'à  \A  M  de  Tâtitiéé  di^rtiière ,  ta  niort 
d^HIra-Singavaitde  tlobvéad  compromis  lapait  daris  le  royaume 
de  Làhôte.  Sîr  Hcrtrl  Hardibjîc,  gouverneur  général  de  Tlnde, 
se  tenait  en  dbseftaliori  ëur  la  frontlèi*e,  dâhs  l'attenté  de  quel- 
que violation  du  territoire  britanniquci ,  qui  lui  donfierait  uti 
prétexte  pour  aiiéailllr,  ôd  au  moiils  réddife  à  l'impuissance,  le 
puissant  empire  crée  pSit  tlâtidjit-Sirt{^.  Ce  prétettc,rimprd- 
dente  folie  des  Sikhs  tië  ta^da  pas  à  It;  lyi  fbîiruir.  Des  actes 
d'hostilité  furent  commis  contré  le  (touverhemetat  bHtânnlqbé; 
une  armée  sikhé  ënVdhit  lé  tehritoirë  anglais  et  passa  le  Sut- 
ledge,  frdhtière  des  deux  Ëtâts. 

A  ce  rhoment,  les  forées  doht  pouvait  disposer  sir  flardinj^è 
seniddtâieiit  à  30,000  Iioifitnes  ;  mais ,  conforhiédient  atit  itt- 
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stfbctionè  dé  là  6bur  des  directeurs  qili  lui  âVàit  técéûimàndé 
Aë  ûé  pbbvoqiïet  dans  abcdh  cas  les  hostilités,  ie  goufèrnèui^ 
général  atëlt  tatesé  ses  divebs  corpi  d'^lrtuée  dispersés  à  ùûé 
ateëi  ^fétide  distâtlce  leé  titis  des  authé^,  lié  tôalatit  ledf*  fbire 
Fâlt*è  aucun  lùouvenient  qu'on  pût  interpréter  coînme  utié 
àgréssioh  de  i$a  p^lrt. 

Le^  Sikhs  profitèheili  babitettlefat  dé  cette  ftituation.  Ils  p^ireIii 
hdfdinieilt  l'oFfetisive  aVeC  oné  armée  de  60,000  hommes,  et  eii 
passant  le  Sutledge  à  l'est  de  t'èrozepotir,  entre  cette  ville  et 
Ldndiaâàh ,  ilôii-sèillemént  ils  surprirent  l'armée  âtiglalâe,  mais 
ilè  tidbeilt  qn^lqde  temps  eb  échee ,  en  les  Réparant  t'ttiie  dé 
ratitfe,  les  délit  divlsiofas  qui  ahràlent  pd,  si  elles  eussedtété 
CDneehtrées,  arrêter  lèur^  premier^  efforts,  tl  s'ensdiVit  un  re- 
ta^d  itH-fichem  podr  Tarmée  anglaise ,  des  défectioris  et  uU 
effet  moral  immenèe  en  faveur  des  âssaillahts. 

9fr  John  Littlel^  étalit  resté  forcémeilt  dans  Tindctlon  depdte 
le  1 1  décembre,  jOdi-  où  Târméé  sikhe  avait  cominencé  le  passage 
du  fleuve,  jusqu'à  Tai^riVéè  dd  gros  de  Tarmée  anglaise  dans  la 
màtitléèdd3t 

Le  commaUdatlt  en  chef ,  trop  faible  podr  passer  à  travers  la 
niil^ëëde  Tàrmëe  ëikhe,dut  faire  dU  mouvement  vers  sa  gauche 
pOur  se  rédUir  au  goUverdeur  générai.  LeUr  jôdctiOd  s'effectua 
le  17  décembre ,  dans  un  lieu  nommé  fidssiaû ,  à  22  lieues  de 
FerozepbUr.  Le  léndemalh  18,  cdmhie  ils  arrivaient  â  leur  bî- 
vmiaë ,  terè  trois  heures  de  l'âprts-nildi ,  ipm  Une  marche  fat- 
eée  dé  dix  iiède^  i  travers  ufi  pays  très-accidéhté,  ils  virent 
Venir  a  eux  Utîe  dif  isiou  Ût  l'aritiée  !$ikHe  forte  dé  .10,000  hom- 
mes ,  arec  une  artillerie  formidable ,  et  ddnt  od  h'avdit  jamais 
soupçonné  l'existence. 

L'armée  anglaise  Comptait  16,000  hommes  pleins  d'ardfeur 
et  habitués  â  regarder  tont  ce  qdl  eèt  indigène  avec  te  plda 
profond  mépris.  Oubliant  des  fatigues,  et  ravie  dé  pouvoir  edflii 
se  battre,  die  è'élahça  à  l'attât^ue;  mais,  pour  ta  première  Mi 
depuis  longtemps,  elle  trouva  un  ennemi  digne  d'elle.  L'artil- 
lerie ^ikhe  Bt  des  prodiges  de  valeur,  et,  avant  d'abandonbet 
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ses  pièces,  démonta  boa  nombre  de  celles  des  Aipglais ,  leur 
tuant  quatre  offîcîers  de  la  même  arme.  Une  batterie  anglaise, 
enfoncée  dans  un  sable  mouvant,  fut  presque  anéantie. 

Quant  à  la  cavalerie  sikhe ,  dont  on  n'attendait  presque  rien, 
elle  se  distingua  par  une  manœuvre  fort  habile.  Un  de  ses  régi- 
ments, ayant  offert  le  combat  au  y  des  dragons  de  la  reine,  le 
seul  régiment  de  cavalerie  européenne  présent  à  cette  affaire, 
se  laissa  ramener  par  lui ,  mais  de  manière  à  le  conduire  dans 
une  embuscade.  Une  batterie  masquée  ouvrit  tout  d'un  coup  un 
feu  de  mitraille  sur  son  premier  escadron  et  y  jeta  le  désordre. 
Une  masse  de  cavaliers  sikhs  revèlus  de  cottes  de  mailles 
saisit  ce  moment  pour  fondre  sur  eux ,  et  les  ramena  à  son  tour, 
leur  tuant  6  officiers  et  150  hommes.  Ce  fut  en  ce  moment  que 
)e  héros  de  Djellalabad,  le  général  sir  Robert  Sale,  fut  mor* 
tellement  blessé.  La  confusion  ayant  gagné  quelques  régiments 
de  cipayes,  on  put  croire  un  instant  la  victoire  indécise;  mais 
la  fermeté  du  80®  régiment  de  la  reine  termina  cette  première 
journée  à  Thonneur  des  Anglais.  Ce  brave  régiment ,  formé  ea 
carré ,  soutint  pendant  près  d'une  heure  Tattaque  de  toute  la 
cavalerie  et  d'une  grande  partie  de  l'artillerie  sikhes.  Des  rangs 
entiers  furent  emportés  par  la  mitraille,  et  il  perdit  sans  se  rom- 
pre 6  officiers  et  200  hommes  tués  ou  blessés,  c'est-à-dire  un 
cinquième  de  ses  cadres. 

Cette  affaire ,  qui  coûta  aux  Sikhs  leurs  plus  braves  cavaliers 
et  leurs  plus  belles  pièces  d'artillerie  légère,  au  nombre  de 
dix-sept,  fut  achetée  presque  aussi  cher  par  les  Anglais  au  prix 
de  50  officiers  hors  de  combat,  250  morts  et  500  blessés,  la 
perte  principale  tombant,  comme  de  coutume,  sur  des  Euro- 
péens. 

Le  lendemain  1 9  et  le  jour  suivant,  les  Sikhs  ne  renouvelèrent 
point  l'attaque ,  mais  concentrèrent  toutes  leurs  forces  dans  une 
position,  qu'ils  avaient  fort  habilement  retranchée,  défendue 
d'ailleurs  sur  les  deux  flancs  par  d'épaisses  broussailles  d'un 
accès  presque  impraticable.  Le  21 ,  le  général  Littler  reçut  l'or- 
dre de  se  porter  au-devant  du  commandant  en  chef  avec 
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6,000  hommes  de  sa  division.  Les  deux  corps  de  l'armée  an- 
glaise se  rencontrèrent,  vers  une  heure  de  raprès-midi ,  à  16 
milles  (6  lieues)  de  Ferozepour,  et  s'apprêtèrent  aussitôt  à  atta- 
quer les  positions  de  Tennemi.  Les  troupes,  mêlées  en  égales 
proportions  d'Européens  et  d'indigènes ,  furent  rangées  en  ba- 
taille et  en  quatre  divisions  :  celle  de  droite  commandée  par  le 
commandant  en  chef  sir  Hugh  Gough;  celle  du  centre,  par  le 
général  Gilbert;  celle  de  gauche,  par  sir  John  Lîttler,  et  enfin 
la  réserve,  par  sir  H.  Smith.  Le  gouverneur  général  préféra 
rester  libre  de  se  porter  avec  sa  garde  partout  où  sa  présence 
pourrait  devenir  nécessaire. 

L'événement  prouva  la  sagesse  de  cette  décision,  car  plu- 
sieurs fois,  dans  cette  journée  et  dans  celle  du  lendemain,  il 
eut  à  payer  de  sa  personne  et  se  trouva  exposé  aux  plus  grands 
dangers.  La  gauche  de  Tarmée  anglaise ,  écrasée  par  un  feu 
terrible  et  deux  fois  en  pleine  retraite ,  fut  ramenée  deux  fois  au 
combat  par  sir  Henry  Hardinge,  dont  tous  les  aides  de  camp,  ainsi 
que  le  secrétaire  militaire,  furent  tués  successivement  autour  de 
lui.  Cette  partie  de  la  ligne  n'eut  cependant  aucun  succès.  Le 
commandant  en  chef,  avec  la  droite ,  ne  fut  guère  plus  heureux. 
Le  centre  seul,  sous  le  général  Gilbert,  parvint  à  emporter  les 
retranchements  extérieurs  ;  mais  il  n'y  était  pas  encore  solide- 
ment établi  quand  une  mine,  préparée  par  l'ennemi,  fit  explo- 
sion sous  les  pieds  des  Anglais  et  causa  dans  leurs  rangs  une 
destruction  épouvantable  ;  enfin,  la  nuit  survenant ,  l'armée  an- 
glaise, après  cinq  heures  d'une  lutte  héroïque,  abandonna  la 
position  qu'elle  avait  à  moitié  gagnée,  et  se  retira  à  portée  de 
canon  pour  se  préparer,  par  qudques  heures  de  repos,  aux  fati- 
gues du  lendemain. 

Mais  les  Sikhs  étaient  trop  animés  et  trop  fiers  de  leurs  succès 
pour  laisser  à  leurs  adversaires  aucun  répit.  Réoccupant  aus- 
sitôt leur  première  position ,  ils  ouvrirent  sur  le  bivouac  anglais 
un  feu  tellement  inquiétant ,  qu'il  fallut  absolument  chercher  à 
l'arrêter.  Une  division  jetée  en  tirailleurs  dut  recommencer  le 
combat.  Le  3*  dragons,  en  cherchant  à  enlever  par  un  coup  de 

Ann,  hûti,  pour  1846.  3: 
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main  ime  ()o^itlon  fortifiée ^  reçut  un  second  échec,  et  perdit 

encore  une  fbis  la  moitié  de  son  monde. 

La  nuit  du  31  décembre  fut  terrible.  Le  froid,  dans  ces  ré-> 
gions  déjà  élevées,  était  glacial.  On  était  sans  abri,  sans  eau., 
sans  nourriture.  La  terre  était  jonchée  de  morts  et  de  mourants, 
et  les  boulets  venaient  à  chaque  instant  labourer  le  sol.  Euâti,  le 
jour  parut. 

A  quatre  heures  du  matin,  l'assaut  recommença  avec  une 
fureur  incroyable.  Jusqu'à  sept  heures,  Tarroée  anglaise  n*avait 
encore  obtenu  aucun  résultat.  De  sept  heures  à  dix  heures, 
le  carnage  fut  à  son  comble.  Un  instant  on  se  trouva  maître  de 
tous  les  retranchements;  mais  Tennemi,  développant  tout  à 
ooup  une  niasse  de  40,000  hommes  ^  rejeta  en  arrière  Tartillerie 
et  la  cavalerie  anglaises.  Les  bataillons  d'infanterie  durent  se 
fbrmer  en  carrés  et  souffrir  encore  près  de  trois  heures  les  at^ 
taques  les  plus  meurtrières.  Enfin,  à  une  heure,  un  mouvement 
offensif  de  toute  la  ligne  ^  entraînée  par  sir  Hugh  Gough  et  par 
sir  Henry  Hardinge  en  personne,  termina  l'affaire  par  la  prise 
de  toute  Tartillerie  sikhe  (71  pièces  qui,  ajoutées  è  celles  déjà 
enlevées  les  jours  précédents,  forment  un  total  de  91  canons 
tombés  auK  mains  des  Anglais).  Le  camp,  les  provisions,  les 
bagages, les  munitions  de  Tennemi,  devinrent  la  proie  dû  vain** 
queor. 

Il  faut  le  reconnaître,  jamais,  dans  toute  leur  hlsit)ire  sur  la 
scène  de  Tlnde,  les  Anglais  n'avaient  payé  leurs  trophées  par 
des  pertes  plus  douloureuses:  61  officiers, Télite  de  letirétal^ 
major,  et  8^9  Européens  morts  en  trois  jours;  150  officiers  et 
plus  de  2,000  soldats  anglais  blessés  sur  un  total  de  moins 
de  7,000  hommes  présents  sur  le  champ  de  bataille,  c'est-à- 
dire  la  moitié  des  Européens  mis  hors  de  combat  ;  enRtt  uhe 
|)erte  de  2^000  indigènes. 

Dans  les  deux  dernières  affaires,  celle  du  21  et  du  23  déceun-* 
bre ,  Tannée  angk^indienne  était  évaluée  à  20.000  hommes , 
et  le  chiffre  total  des  morts  et  des  blessés  fut  estimé  à  4,000  ^ 
c'est-à-dire  un  cinquième. 
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Parmi  les  morts  on  citait  : 

l""  Deux  géoérauk  :  sir  Robert  Sale  et  sir  John   Maû- 

Gaskili  ; 

V  Les  deax  diargés  d'affiiifes  anglais  au  Puojab,  savoir  :  ie 
major  Broadfoot,  et  son  premier  attaché,  le  capitaine  Ni- 
.choLsoQ  ; 

3^  Tous  les  aides  de  camp  du  gou?emeur  général ,  savoir  :  le 
colonel  Wood,  du  80^;  le  capitaine  Hore,  du  18*^;  le  lientenant 
Harvey,  du  9*;  le  capitaine  Herries,  du  3®  dragons,  et  son  secré- 
taire militaire  le  major  Somerset; 

4^  Cinq  colonels,  quatre  majors,  etc.  etc. 

Parmi  les  160  officiers  Ucssés,  on  remarquait  le  colonel 
Gough ,  fils  aîné  et  secrétaire  militaire  du  commandant  en 
chef. 

Pendant  les  sept  jours  qui  suivirent  cette  série  de  combats, 
les  deux  armées ,  exténuées  de  fetigue ,  restèrent  à  s'obseryer  à 
une  distance  de  deux  lieues  seulement  Tune  de  Tautre  sans  en 
Tenir  aux  mains,  bien  qu'elles  reçussent  de  part  et  d'autre  de 
nombreux  renforts.  Enfin,  le  29  décembre,  Tarmée  sikhe  repassa, 
sans  être  inquiétée,  sur  la  rive  droite  du  Sutledge,  c'est-à-dire 
sur  son  propre  territoire.  Elle  ne  paraissait  pas  avoir  perdu  au- 
tant en  proportion  que  Tarmée  anglaise  ;  mais  fa  meilleure 
partie  de  rartilierie  du  Khalsa,  évaluée  en  totalité  à  300  pièces 
4e tout  calibre ,  était  restée  aux  mains  des  Anglais,  et  le  moral 
des  Sikhs  en  était  fortement  affecté.  Leurs  cheft  étaient  disposés 
à  demander  la  paix  :  Tej-Singh  et  le  commandant  de  Tannée 
battue  à  Feroaepour  cherchèrent  à  entamer  des  négociations  ft 
oet  efFet  ;  mais  sir  Henry  Hardmge  répondit  quïl  ne  traiterait 
qne  sous  les  murs  de  Lahore. 

L'armée  anglaise  concentrée  à  Ferozepour,  et  augmentée  de 
la  division  de  Mirât ,  devenait  inattaquable  ;  il  était  même  dan* 
gercttx  de  l'attendre ,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  avantages 
dn  terrain,  avec  le  Sutledge  derrière  soi.  Il  fellatt  donc,  d'une 
part ,  Toblîger  à  se  diviser  en  maltiplîant  les  points  d'attaqne , 
et ,  de  l'autre,  se  mettre  soi-même  fortement  à  cheval  sur  le 
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fleuve  pour  éviter  d'y  être  culbuté.  Avec  une  habileCé  qu'on 
était  loin  de  leur  supposer,  les  chefs  de  Tannée  sikbe  parvin- 
rent à  atteindre  ces  deux  résultats.  Pendant  que  leur  masse 
principale  tenait  en  échec  les  divisions  anglaises  campées  sur  le 
chaipp  de  bataille  de  Ferozesha,  un  eorps  détaché  de  30,000 
homiDcs.  avec  trente-cinq  pièces  de  canon ,  faisait  une  diversion 
teJlement  inquiétante  dans  la  direction  de  Loudianah,  que  sir 
Henry  Hardinfçe  dut  expédier  aux  12.000  hommes  qui  lui  arri- 
vaient de  Mirât ,  avec  la  meilleure  partie  de  sa  cavalerie  et  de 
son  artillerie,  Tordre  de  so  porter  de  ce  côté  à  marches  forcées. 
Enfin,  une  troisième  division  de  Tarmée  sikhe  construisait  en 
même  temps ,  en  avant  de  leur  pont  de  bateaux  à  Hurriki  (pont 
solidement  installé),  un  ouvrage  formidable  monté  de  cinquante 
pièces  de  gros  calibre ,  et  capable  de  recevoir  une  garnison  de 
20,000  hommes. 

Cependant  la  division  sikhe  dirigée  sur  Filour,  le  point  de 
la  rive  droite  du  Sutledge  immédiatement  en  face  de  Lou- 
dianah,  s'était  mise  en  rapport  avec  les  Sikhs  alliés  de  la 
rive  gauche.  Un  tributaire  puissant,  le  rajah  de  Lodwa,  leva 
Tétendard  de  la  révolte  contre  les  Anglais,  et  se  joignit  à  Ten- 
nemi  avec  tout  son  contingent,  quon  pouvait  évaluer  à  une 
dizaine  de  mille  hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie  irrégu- 
lières. Conduisant  lui r même  ses  troupes,  il  se  présenta  le 
4  janvier  devant  Loudianah,  dont  tous  les  habitants  s'étaient 
enfuis ,  et  dont  la  garnison ,  composée  de  deux  bataillons  indi- 
gènes, s'était  retirée  dans  un  fortin  à  portée  de  canon  de  la 
ville,  avec  les  femmes  et  les  malades  du  60®  régiment  enro* 
péen ,  et  de  plus  avec  les  femmes  et  les  officiers  des  différents 
états-majors  du  commandant  en  chef  et  du  gouvemear  gé- 
néral. Pendant  plusieurs  jours,  on  eut  à  Delhi  les  plus  vives  in- 
quiétudes sur  le  sort  de  toutes  ces  personnes  qui ,  comme  à 
Tépoque  des  désastres  de  TAffghanistan ,  pouvaient  tomber  et 
devenir  des  otages  fort  embarrassants  entre  les  mains  de  Ten- 
nemi.  Heureusement,  la  citadelle  comptait  16  pièces  de  fort 
calibre,  et  les  Sikhs  n'eurent  point  Tidée  de  Tassiéger.  Ils  ae 
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contentèrent  de  brûler  une  partie  de  la  ville  avec  tout  le 
cantoDDement  européen,  les  casernes,  les  hôpitaux,  Téglise 
protestante  et  la  chapelle  catholicfue;  puis  ils  se  retirèrent 
à  la  distance  d'une  demi-lieue,  dans  un  jongle  (fourré  très- 
épais  de  joncs  et  de  harabous  ) ,  où  ils  se  mirent  activement 
à  rœuvre  pour  se  retrancher  contre  le  général  Grey,  qui  s'a- 
vançait. 

L'attaque  des  retranchements  fut  meurtrière.  Vainement  Par- 
tiUerte  anglaise  de  gros  calibre  avait-elle  joué  avec  une  rare 
précision,  pendant  longtemps  le  feu  ennemi  y  réimndit  avec 
vivacité.  Le  gouverneur  général  pensa  que  l'affaire  devait  être 
décidée  et  les  positions  ennemies  enlevées  au  fusil  et  à  la  baïon- 
nette. La  brigade  du  colonel  Staly  s'ébranla  ;  rartillerie  s'élança 
an  galop  ;  120  pièces  d'artillerie  tonnèrent  à  la  fois  sur  les  bords 
du  Sutledge.  Le  carnage  fut  terrible.  Un  moment,  on  regarda 
comme  impossible  d'enlever  les  retranchements;  enfin,  les 
10^  et  53*  d'infanterie ,  les  43®  et  59®  des  cipayes,  exécutèrent 
une  charge  combinée  avec  hardiesse.  La  brigade  du  colonel 
Ashburnam  appuya  celle  du  colonel  Staly.  Les  généraux  Gilbert 
et  Smith,  pour  faire  diversion,  menaçaient  d'autres  points  des 
retranchements.  Vj^  sabre  à  la  main ,  les  Sikhs  s'effarçaient  de 
regagner  les  positions  enlevées  à  la  baïonnette.  Pendant  ce 
temps ,  les  sapeurs  faisaient  des  trouées  aux  retranchements» 
La  cavalerie,  sous  les  ordres  de  sir  John  Tackwile,  s^e  rua 
par  ces  ouvertures.  Le  3*  dragons  enfonça  les  corps  en- 
nemis et  sabra  ses  artilleurs  à  leurs  pièces.  Alors  commença 
pour  les  Sikhs  une  effroyable  déroute.  Le  pont  de  bateaux 
qui  seul  pouvait  leur  servir  à  repasser  le  Sutledge  fut  coulé 
bas,  et,  pendant  deux  heures,  rartillerie  anglaise  ne  cessa  de 
jouer  sur  les  masses  épaisses  qui  s'efforçaient  de  traverser  la 
rivière. 

Celte  affaire  avait  coôté  aux  Anglais  2,383  hommes  hors  de 
combat,  dont  17  officiers  tués  et  97  hiessés. 

Après  cette  bataille  dite  de  Sobraon  (  10  février  ),  qui  ache* 
vail  d'écraser  Tai^m^  bikhe ,  la  Rauie,  effrayée ,  chargea  le.pre« 
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mier  ministre  tiboiab-Siogh  d  aller  implorer  la  clémeooe  et» 
Anglais.  Selon  Tbabitude  des  Asiatiques,  il  se  munit,  pour  ae 
rendre  favorable  le  gouverneur  général,  de  riches  présenta  au 
nombre  desquels  étaient  deux  éléphants ,  douze  ebevauK ,  et 
soixante  mille  roupies.  Gholab*Singh  envoya  des  messagers  à 
lord  Hardinge  pour  lui  annoncer  sa  mission.  Il  laissa  la  ville  de 
Labore  sous  la  garde  du  nudjib  ou  milice,  en  fît  sortir  les 
troupes  sikbes,  et  partit  dans  laprèa^midi  du  14. 

Pendant  ce  temps-là ,  le  gouverneur  général  s'avançait  sur 
Lahore  et  arrivait  ce  jour  même  à  Kussour,  environ  à  deux 
jours  de  marche  de  la  capitale.  11  s'y  arrêta  pour  donner  le  tempe 
à  Tarriëre-garde  de  Tarmée  de  traverser  le  Sutledge  et  de  le 
rejoindre. 

Gholab-Singh  arriva  à  Kussour  le  16 ,  quatre  heures  après  le 
temps  qu'il  avait  lui-même  fixé.  11  fut  reçu  avec  une  réserve 
froide  et  hautaine;  ses  présents  furent  refusés,  et  lorsqu'il 
essaya  d'entamer  les  négociations  avec  le  gouverneur  général  « 
ce  dernier  ne  voulut  pas  même  condescendre  à  discuter  avec 
Gholab-Singh, et  le  renvoya  au  secrétaire  du  gouvernement, 
M.  Gurrie,  et  à  Tagent  politique,  le  major  Lawrence.  La  confé* 
rence  se  prolongea  fort  avant  dans  la  nuit  ;  les  conditions  tmpo* 
sées  par  les  Anglais  étaient  :  la  cession  dn  territoire  au  siid*est 
de  la  rivière  Beyah ,  appelée  par  les  Anglais  Béas  ;  le  payement 
d'une  somme  de  1,500,000  liv.  st.  (  environ  37,600^000  francs), 
dont  un  tiers  immédiatement,  un  tiers  à  une  époque  rap* 
procbée,  et  un  tiers  en  1848  ;  la  remise  aux  Anglais  des 
canons  dont  ils  ne  s'étaient  pas  emparés ,  et  enfin  le  licencie- 
ment de  l'armée  avec  promesse  de  ne  pas  la  réorganiser  de 
nouveau. 

Le  17,  une  autre  conférence  eut  lieu;  die  dura  dix  heures, 
et  Gholab-Singh  accepta  telles  queHes  les  conditions  de  lord 
Hardinge. 

Lorsque  ce  chef  quitta  le  camp ,  le  gouverneur  général  lui 
fit  entendre  qu'il  désirait  que  le  maharajah  vint  le  trouver  à  son 
camp  ;  il  lui  avait  d'ailleurs  expédié  une  dépêche  à  cet  effet.  Le 
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jeune  Dbutip-Siiigh,  iafbrmé  de  ri»sue  de  la  mission  de  Gholab- 
Singb,  avait  prévena  le  désir  ou  plutôt  Tordre  du  geuveraeup 
général,  et  s  était  mis  en  route,  emportant  avec  lui,  comme  son 
premier  ministre,  de  riclies  présents  destinés  à  lord  Hardinge. 
Celui-ci  avait  quitté  Kussour,  et  était  venu  camper,  le  18,  à  seixe 
milles  de  Labore. 

Dans  la  soirée ,  le  mabarajah  rendit  visite  au  gouverneur  gé- 
néral. Des  troupes  occupaient  les  deux  côtés  du  chemin  qui 
conduisait  à  la  tente  du  gouverneur  général.  M.  le  secrétaire 
Gurrie,  accompagné  de  quelques  personnes,  alla  au  devant  du 
prince.  On  ne  tira  pas  un  seul  coup  de  canon  pour  le  saluer,  et, 
à  mesure  qu'il  avançait ,  les  troupes  §e  formaient  en  pelotons 
comme  si  elles  eussent  dû  lui  barrer  le  passage  h  son  retour. 
L'entrevue  dura  une  heure  et  demie.  Lorsque  Dhulip-Singh  se 
retira  y  une  salve  d'artillerie  annonça  à  Tarméeque  la  réconci- 
liation était  accomplie ,  ou  plutôt  qu'il  avait  obtenu  son  pardon 
et  qu'il  était  reconnu  souverain  du  Labore.  Le  soir  même,  une 
proclamation  fut  adressée  aux  «chefs,  négociants ,  marchands, 
ryols  et  autres  habitants,  »  les  informant  que  les  bostilités 
avaient  entièrement  cessé ,  par  suite  de  l'entière  soumission  du 
raafaarajab  et  du  vif  regret  (contrition)  qu'il  avait  témoigné  de 
ce  qui  s'était  passé;  et  que,  pourvu  que  Tarmée  n'offrit  plus 
aucune  résistance,  partout  et  autant  que  possible,  le  peuple 
serait  protégé, 

Cen  était  pas  assez  d'humiliation  pour  le-souverain  de  Labore. 
Le  gouverneur  général  voulut  que  l'armée  anglaise  présidât  k 
sa  réinstaliatiion  dans  son  palais ,  afin  qull  fût  bien  évident  qu'il 
«e  régnait  que  sws  le  bon  plaisir  de  rAngleterre.  Eo  coasâ- 
quence, l'armée  se  remit  en  marche  et  arriva  |e  20  sous  les  murs 
de  Labore.  La  réintégration  du  souverain  eut  lieu  avec  Tassis- 
tance  de  M.  Gurrie,  de  l'agent  politique ,  de  plusieurs  fonction* 
naires  civils  et  de  quelques  officiers  anglais.  Le  22,  la  ciiadelie 
et  une  partie  du  palais  furent  occupées  officiellement  par  un  dé- 
tacbemeni;  de  troupes  anglait^s. 

Les  dé)>ri£  de  Tarmée  sikhe  formaient  encore ,  après  la  dé- 
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faite  de  Sobraon ,  20,000  hommes;  mais  leur  chef,  Tej*SîD|^h , 

sentant  rinutilité  d'une  telle  lutte,  se  rendit  et  livra  les  canons 

qu'il  avait  pu  conserver.  Les  soldats  débandés  se  transformèrent 

en  troupes  de  maraudeurs  et  commencèrent  à  inquiéter  le 

[Miys. 

Ainsi  finit  une  guerre  qui  rapportait  à  la  Grande-Bretagne 
la  dominaiiou  morale  d'un  vaste  pays,  TafFranchissement  défi- 
nitir  de  sa  puissance  dans  rinde,oû  désormais  aucun  ennemi  ne 
serait  assez  fort  pour  lui  causer  des  inquiétudes  sérieuses ,  une 
contribution  Forcée  d'un  million  eldemi  de  liv.  st.,  et  un  terri- 
toire de  cinq  milles  carrés ,  renfermant  un  million  d'habitants 
et  d'une  admirable  fertilité. 

Le  traité  conclu  avec  le  gouvernement  anglais,  en  consé- 
quence des  conventions  préliminaires  du  17,  statuait  que  l'armée 
sikbe  réorganisée  devrait  ne  se  composer  pour  l'avenir  que  de 
vingt-cinq  bataillons  d'infanterie  et  de  1:^,000  hommes  de  ca- 
valerie. Jusqu'à  la  réorganisation,  quelques  régiments  britan- 
niques et  un  nombre  déterminé  de  pièces  d'artillerie  resteraient 
à  Lahore. 

Le  nom  de  Pundjab  n'était  pas  prononcé  une  seule  fois 
dans  ce  traité.  Il  n'y  était  quesiion  que  du  royaume  de  la- 
hore, tel  qu'il  était  constitué  avant  les  conquêtes  de  Randjit- 
Siugh. 

Par  l'art.  2 ,  le  maharajah  renonçait  d'une  manière  absolue , 
pour  lui  et  ses  successeurs,  au  territoire  situé  au  sud  du 
Sutledge. 

Par  l'art.  3,  il  cédait  à  la  compagnie  des  Indes,  en  souve- 
raineté perpétuel ,  tous  ses  forts,  territoires  et  droits ,  entre  la 
Beyah  et  le  Sutledge. 

Le  gouvernement  de  Lahore  n'ayant  pu  payer  la  rançon  qui 
lui  était  imposée,  ni,  selon  les  termes  du  traité,  donner  une 
garantie  approuvée  par  le  plénipotentiaire  anglais  ,  ce  dernier 
exigeait  qu'on  cédât  à  la  compagnie,  comme  équivalent  des 
deux  tiers  decetle  rançou.  eu  luute  souveraineté  et  à  perpétuité, 
les  forts,  territoires,  droits  et  intérêts  des  hauts  pays (/<«// 
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countries  \  entre  la  Beyah  et  Tlndus ,  où  se  trouvent  com- 
prises  la  célèbre  province  de  Cacbemire  et  celle  d'Hazarab.  Il  ne 
faut  pas  confondre  cette  cession  avec  celle  du  territoire  entre 
la  Beyah  et  le  Sutledge ,  mentionnée  à  Tarticle  S. 

Pour  Tautre  tiers  de  la  contribution  de  guerre,  le  goaver* 
nement  de  Labore  était  condamné  à  payer  âO  lacs  de  roupies 
(environ  13,500,000  fr.). 

L'art.  9  abandonnait  an  goavernement  britannique  le  con- 
trôle des  rivières  Beyah,  Sutledge ,  Gurrah ,  Pundjnud  et  de 
rindus,  depuis  Mitunhkote  jusqu'aux  frontières  du  Belout- 
chistan ,  plus  les  bénéfices  provenant  des  droits  de  navi* 
gation. 

Far  Tart.  10,  le  gouvernement  anglais  se  réservait  le  droit  de 
faire  passer  ses  troupes  par  le  royaume  de  Labore. 

Le  gouverneur  général,  ayant  appris  par  expérience  combien 
la  tactique  militaire  européenne  augmentait  la  force  des  armées 
asiatiques,  avait  contraint  le  maharajah  à  s'engager,  par  Tart.  11, 
à  ne  prendre  à  son  service  aucun  individu  soit  Anglais,  soit 
d'aucun  autre  État  européen  ou  américain,  sauf  le  consente- 
ment du  gouvernement  anglais. 

A  cet  article, qui  perpétuait  Tignorance  de  la  tactique  mili- 
taire chez  les  Sikhs,  et,  partant,  leur  faiblesse,  lord  Hardinge  en 
avait  joint  un  autre  qui  immobilisait  les  frontières  du  royaume 
de  Labore.  11  était  stipulé,  dans  Fart.  14,  qu'elles  ne  pourraient 
être  changées  sans  en  référer  au  gouvernement  anglais. 

EnlSn,  le  maharajah  était  place  sous  Tinquisition  vigilante 
d'un  résident  anglais,  et  il  s'obligeait  d'avance ,  en  cas  de  con- 
testation avec  ses  voisins,  à  cboisir  le  gouvernement  anglais 
pour  arbitre  et  à  se  soumettre  à  ses  décisions. 

Ce  pouvoir  ainsi  affaibli  était  encore  divisé.  D'une  partie 
des  dépouilles  du  maharajah,  lord  Hardinge  constitua  un 
royaume  qu'il  donna  au  vassal  et  premier  ministre  de  ce 
prince,  à  Gbolab-Singb.  Devenu  par  là  la  créature  de  l'Angle- 
terre ,  Gbolab-Siugh  hcrait  à  Taveuir  un  redoutable  rival  à  son 
ancien  maître. 
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En  Yertu  d'un  iraité  jtpéciai  conclu  entre  le  gouvernemenc 
anglais  et  Gholab-Siogh ,  ce  dernier  était  eonsUtoé  noaharajab 
(  grand  roi  )  des  pays  montagneux  et  de  leurs  dépendances 
situés  à  Test  de  llndus  et  à  l'ouest  de  la  rivière  Ravi ,  y  compris 
Cbumba ,  mais  non  Lahoul.  Cette  cession  était  Caite  à  Gholab- 
Singh  et  à  ses  héritiers,  à  diverses  conditions ,  dont  voici  lea 
/  principales  :  l""  il  payerait  75  lacs  de  roupies;  ^  il  ne  pourrait 
reculer  les  limites  de  son  royaume  sans  Tassentiment  do  gou- 
vernenient  anglais  ;  3**  il  se  soumettrait  à  sa  décision  pour  toutes 
les  disputes  qui  pourraient  surgir  entre  lui  et  ses  voisins  ;  4^  il 
8*engageait,pour  lui-même  et  ses  héritiers ,  à  joindre  son  ar- 
mée aux  troupes  britanniques,  toutes  les  fois  qu'elles  seraient 
employées  dans  ses  États  ou  dans  les  pays  limitrophes;  ô»  il 
s  obligeait  à  ne  prendre  aucun  Européen  à  son  service  sans 
avoir  obtenu  lautorisation  du  gouvernement  anglais  ;  6«  le  ma- 
harajah  Gholab-Singb ,  pour  reconnaître  la  suzeraineté  du  gou- 
vernement anglais ,  lui  présenterait  tous  les  ans  un  cheval, 
douze  chèvres  du  Thibet  de  la  meilleure  race,  et  trois  paires  de 
châles  de  cachemire. 

CHINE. 

fiCS  difficultés  survenus  entre  les  Anglais  et  Tempereur  de 
Chine  à  propos  de  la  libre  entrée  de  la  ville  de  Canton  furent 
heureusement  aplanies.  Canton  resterait  définitivement  ouvert 
aux  étrangers,  et,  moyennant  cette  condition,  les  Anglais  se 
disposaient  à  évacuer  Chusan ,  dont  ils  ne  voulaient  pas  se  dé- 
partir sans  avoir  obtenu  satisfaction  h  cet  égard. 

L'extrait  suivant  de  la  proclamation  de  sir  Davis,  gouver- 
neur de  Hong-Kong,  rendait  compte  de  cet  importante  négo- 
ciation : 

«  L'empereur  de  la  Chine  a  donné  sa  aignaUire  autographe  au  traité  codcIu 

par  le  |)lpni|)oteiiiiaiie  dp  Sa  Majesté  et  le  minisire  chinois,  et  qui  n'a  plus 
ainsi  qu'à  être  soumis  à  Tapprobalion  de  la  reine.  Entre  autres  siîpulations,  le 
droit  uao;uci'e  couteslé  d'euirer  dans  la  vilie  de  Canton  est  concédé  et  con- 
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firme  de  la  propre  maîQ  de  Tempereur.  Seulement,  il  est  GODvenu  que  l'eier- 
cice  de  ce  droit  sera  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  population  de  Canton  se  trouve 
mieux  sous  le  contrôle  du  (gouvernement  local.  Cette  proclamation  a  pour 
objet  de  faire  savoir  que  l'tie  de  Cbusaa  sera  immédiatement  remise  aux  au- 
torité.1  chinoises  déléf^uées  à  cet  efFet ,  et  que  les  forces  de  Sa  MajcKié  aban 
donneront  ce  poste  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dieu  sauve  la  reine  ! 

•  J.-P.  Davis. 

«Donné  à  Victoria  sur  Hons-KoDg^oe  18  mai  1840,  par  S.  Exe.  A.-R. 
Johnstoa.» 
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CHAPITRE  XIIL 


AMÉRIQUE. 

États-Unis  et  Mbiiqub.  —  Différend  relatif  à  TOrégon  avec  la  Gramle' 
Bretagne.  —  Proposition  de  dénonciation  du  traité  de  1827.  —  Vole 
du  sénat.  —  Vote  de  la  chambre  dea  représentants.  —  Dispositions 
conciliatrices.  —  Annexion  du  Texas.  —  Déclaration  de  guerre  contre 
le  Mexique.  ~  Commencement  des  bo.stilités.—  Fausses  manœuvres  du  gé- 
néral Taylor.  —  Bataille  de  Resaca  de  la  Palma.  —  Négociations  pour  la 
paix.  —  Demande  de  subsides  par  le  président  de  TUnion.  —  Révotution 
au  Mexique.  —  Rappel  de  Santa-Anna.  —  Son  élection  à  la  présidence.  ^ 
Réponse  dilatoire  aux  propositions  de  paix.  —  Refus  de  la  médiation  an- 
glaise. —  Attitude  bostile  de  Santa-Anna.  —  Continuation  de  la  guerre.  — 
Prise  de  Santa-Fé.  —  Annexion  du  Nouveau-Mexique.  —  Concentration 
des  Mexicains  à  San-Luis  de  Potosi.  —  Physionomie  de  la  guerre.  —  Nou- 
veau tarif. —  Conclusion  du  différend  relatif  à  i'Orégon.—  Message  annuel. 

BhÉsiL.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  impérial. 

RipuBLifiOB  Arcbntinb.  —  Mission  de  M.  Uood.  —  Négociations  nouvelles. 

Pabacuat.  —  Réformes  libérales.—  Traité  avec  Corrientes. 

Républiqub  db  l*Éqdatbub.  —  Traité  de  paix  avec  la  Nuuvelle-Greiiade. 

Chili.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Message  présidentiel.  —  Traité  de  com- 
merce avec  la  Nouvelle- Grenade. 

Uaiti.  —  (Jiute  de  Pierrot.  --  Avènement  à  la  présidence  de  Riche.  ^ 
Solution  d'un  différend  avec  la  France. 


ÉTATS-UNIS  ET  MEXIQUE. 

La  question  la  plus  importante  de  toutes  celles  que  TUnion 
avait  à  ré&oudre,  c'était,  sans  contredit,  celle  de  TOrégon. 
L'issue  pacifique  du  différend  avec  TAngleterre  était  à  désirer 
pour  les  deux  pays,  et  cependant,  en  Amérique,  un  parti  puis- 
sant poussait  aux  extréuiités  les  plus  dangereuses.  Ainsi ,  dans 
les  deux  chambres,  le  sénateur  Alchis>on  et  le  représentant  Dou- 
glas proposaient  rétablissement  de  (losles  militaires  et  lacon- 
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e^sion  de  terres  dans  rOrégOB,  c'estrà-dire  Texercice  des  droits 
de  souveraineté  et  la  dénonciation  du  traité.  L'examen  de  ces 
propositions  fut  lyoumé,  grâce  aux  efforts  de  M*  Galiioun. 
M.  Packenham ,  de  son  côté ,  représenta  énergiquemeut  que 
Tesprit  de  ces  bills  violait  directement  le  traité  qni  existe  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  que  son  gouvernement 
verrait  dans  leur  application  une  mesure  essentiellement  hoslile. 

Pourtant,  la  chambre  des  représentants  ne  s'en  prononça  pas 
moins,  le  9  février,  pour  la  dénonciation  de  la  convention  de 
1827;  mais  la  gravité  de  ce  vote  fut  atténuée  par  un  article 
additionnel  déclarant  qu'en  prenant  ce  parti  la  chambre  n'en- 
tendait porter  aucune  atteinte  à  la  faculté  qu'avaient  les  deux 
gouvernements  de  rouvrir  ou  de  poursuivre  des  négociations, 
dans  le  but  de  parvenir  à  un  arrangement  amiable.  Ce  vote  eut 
lieu  à  la  majorité  de  163  voix  contre  64.  La  résolution  pi*o- 
posée  par  le  comité  des  affaires  étrangères  ne  renfermait  pas 
cette  réserve ,  et  la  rédaction  en  était  même  assez  offensive. 
Elle  se  réduisait  à  dire  que  le  président  aurait  à  dénoncer  im- 
médiatement (/!7r//tcW//e)  la  convention  de  1837,  afin  que  l'oc- 
cupation simultanée  du  territoire  de  VOrégon  par  les  deux 
puissances  cessât  dans  le  délai  convenu  d'un  an. 

Mais  si  la  rédaction  nouvelle  qui  avait  prévalu  semblait  annon- 
cer au  premier  abord,  dans  la  chambre  la  plus  populaire  des 
deux,  des  dispositions  pacifiques,  l'attitude  de  l'administration 
était  bien  différente ,  à  en  juger  du  moins  par  le  style  des  dé- 
pêches échangées  avec  le  ministre  anglais  à  Washington.  Ces 
dépêches  furent  communiquées,  le  6  février,  au  congrès. 

Le  27  décembre  1846,  le  ministre  anglais  proposait  au  cabi- 
net de  Washington  de  soumettre  le  débat  à  l'arbitrage  de 
quelque  État  également  en  bons  rapports  avec  les  deux  parties* 
11  recommandait  cet  expédient  comme  éminemment  propre  à 
amener  une  prompte  solution  que  de  part  et  d'autre  on  devait 
désirer.  Le  3  janvier,  le  secrétaire  d'État,  M.  Buchanan,  ré- 
pondit que  le  président  ne  pouvait  accepter  l'arbitrage.  11  se 
fondait  sur  ce  que ,  dans  la  pensée  du  cabinet  de  Londres,  l'ar- 


526  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

bitre  choisi  aarait  à  partager  le  territorre  en  litige  entre  les 
deux  nations;  ce  qui  supposait  que  l'Angleterre  aurait  droit  à 
une  portion  quelconque  de  ce  territoire.  Or^  {wr  une  note  du 
30  août  1845,  le  président  avait  formulé  de  la  manière  lapins 
solennelle  (in  ihe  most  soUmn  form  )  le  droit  des  Ëtats^^Unis 
à  la  totalité  de  TOrégon.  Le  16  ianvicr,  nouyelle  dépêche  de 
M.  Packenham.  Le  ministre  anglais,  «^appuyant  sur  les  lerases 
mêmes  de  la  dépêche  de  M.  Buchanan,qui  avait  repoossé  Tar- 
bitrage  en  tant  qu^il  aurait  pour  effet  d'opérer  le  partage  de 
rOrégon  entre  les  deux  puissances ,  an  lieu  de  se  borner  à 
apprécier  les  droits  que  Tune  ou  l'autre  aurait  à  le  posséda 
dans  son  entier,  proposait  de  donner  à  l'arbitrage  ce  nouvel 
objet  ;  avec  cette  clause  que  si  l'arbitre  choisi  jugeait  que  ni 
Tune  ni  l'autre  des  parties  n^âvait  droit  à  la  totalité  de  FOré^ 
gon,  il  le  partagerait  de  manière  à  en  distribuer  à  chacune  une 
portion  en  rapport  avec  les  droits  qn  elle  pourrait  avoir.  II 
ajoutait,  pour  mettre  le  gouvernement  américain  plus  à  Taise, 
que  si  le  mode  usuel  d'arbitrage ,  consistant  I  choisir  parmi  les 
les  souverains  ou  les  États  amis,  n'offrait  pas  toute  satisfection 
au  cabinet  de  Washington,  il  serait  aisé  de  procéder  autrement, 
de  s'en  rapporter,  par  exemple,  à  une  commission  mixte  de 
simples  particuliers ,  d'hommes  éminents  dans  le  droit  et  la  po-. 
litique. 

Le  4  février,  M.  Buchanan  répondait  que,  même  dans  ces 
nouveaux  termes,  le  président  se  refusait  à  accepter  l'arbitrage, 
parce  que ,  dans  le  nouveau  système  de  M.  Packenbam,  la  ques- 
tion du  droit  que  TAngleterre  a  à  une  partie  quelconque  du  ter'- 
ritoire  en  litige  se  trouvait  subsidiairement  résolue  par  l'affir» 
mative,  ce  qui  rendait  la  propositit)n  inacceptable;  que  le 
président,  au  surplus,  avait  déjà  fait  connaître  son  opinion, 
d'après  laquelle  un  arbitrage,  au  lieu  de  lever  les  difficultés 
eiistanies ,  ne  serait  bon  qu'à  en  susciter  de  nouvelles.  Cette 
déclaration  était  suivie  d'arguments  destinés  à  prouver  com^* 
bien  rOrégon  a  d'importance  pour  les  États-Unis  et  combien 
il  en  a  peu  pour  l'Angleterre.  La  conclusion  de  la  dépêche 
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était  que  l'appréoiattea  des  droits  dts  TUnion  à  ce  territoire  ne 
saurait  être  livrée,  de  la  part  des  États-^Unis,  à  d'autres  juges 
que  le  gouvernement  de  ta  nation  elle-même. 

Un  tel  ultimatum  laissait  pea  de  place  à  des  négociations 
nouvelles,  et  il  y  avait  là  de  quoi  justifier  les  immenses  arme- 
ments ftits  par  FAngleterre. 

Mais ,  le  lô  avril ,  le  sénat  émit  sur  cette  affaire  un  vote  con- 
ciliant. Le  président  fut  autorisé  à  dénoncer  à  son  gré  la  fin  dtt 
traité  de  roccupatioti  commune;  mais  les  deux  gouvernements 
étaient  Invités  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  amener  une  sola-« 
tion  amiable  du  différend. 

Renvoyé  à  la  chambre  des  représentants,  le  vote  du  sénat  fat 
amendé  de  manière  à  ne  pouvoir  passer  dans  ses  nouveaui  ter^* 
mes;  mais  déjd  les  dispositions  pacifiques  du  parti  le  moins 
nombreux  dans  le  pays  et  dans  les  chambres  étaient  imposées  à 
tous  par  des  circonstances  nouvelles  de  la  plus  haute  gravité. 

L'annexion  du  Texas  avait  été  définitivement  consommée  le 
15  février.  Le  Mexique ,  après  avoir  paru  accepter  le  fait  ac- 
compli, reprit  bientôt  un  langage  menaçant,  et,  malgré  les 
efforts  do  plénipotentiaire  américain,  M.  Slidell,  des  troupes 
des  deux  pays  se  concentrèrent  sur  les  deux  frontières  respec« 
tives,  et,  le  11  mai,  le  président  dut  déclarer  Texistence  de  la 
guerre  et  demander  les  moyens  de  la  soutenir.  L'armée  réga*- 
iièrc  fut  {)ortée  à  environ  15,000  hommes.  Un  bilt  spécial  au- 
torisa la  levée  d'une  nouvelle  force  de  50,000  homme»  qui  se- 
rait mise  â  la  disposition  du  président;  10  millions  de  dollars 
furent  votés  pour  le  payement  des  troupes.  Les  forces  navales 
furent  augmentées  dans  une  proportion  analogue. 

Déjà  le  général  Taylor,  à  la  tète  d*un  petit  corps  d'armée, 
s'était  avancé  sur  le  Rio-Grande,  tandis  qu'une  flottille  améri- 
caine se  dirigeait  sur  Matamoras.  Mais  le  commandant  améri- 
cain fit  la  feute  de  s'enfermer,  dès  ses  premiers  pas ,  dans  une 
espèce  de  triangle  formé  par  les  replis  du  fleuve  et  de  s'y  laisser 
bloquer  par  nn  corps  de  Mexicains,  qui  le  séparèrent  des  forces 
américaines  établies  à  40  milles  plus  bas ,  vers  Femboucbure  du 
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Rio-Grande ,  $ar  ud  morne  de  sable  nommé  la  Pointe-Isabelle, 
qui  s'avance  dans  la  lagune  del  Madré. 

Une  première  tentative  du  général  Tayior  pour  sortir  de 
cette  mauvaise  position  et  pour  renouer  ses  communications 
avec  la  Pointe-Isabelle  fut  tentée  par  un  détachement  de  70 
hommes,  mais  elle  demeura  infructueuse.  Il  était  cependant 
d'une  telle  importance  pour  les  Américains,  quLattendaient  des 
renforts,  de  rouvrir  leurs  communications  avec  Tendroit  où 
étaient  placés  leurs  dépôts  et  qui  leur  donnait  accès  à  la  mer, 
que  cette  opération  dut  être  effectuée  à  tout  prii.  En  consé- 
quence, le  V^  mai,  le  général  Tayior  se  résolut  à  l'entre- 
prendre  lui-même,  et,  laissant  son  camp  sous  la  garde  d'un  ré- 
giment d'infanterie  et  d'une  batterie  d'artillerie,  il  partit  avec 
le  gros  de  ses  forces,  et  dans  une  marche  de  nuit  qui,  malgré 
l'inhabileté  de  certaines  dispositions,  fut  dérobée  à  Tennemi, 
il  descendit  le  cours  du  fleuve  et  atteignit  sans  coup  férir  la 
Pointe-Isabelle. 

11  y  resta  cinq  jours,  durant  lesquels  il  rallia  les  renforts  qu'il 
attendait,  et  se  munit  des  approvisionnements  dont  il  avait  le 
plus  grand  besoin.  Le  7  mai ,  il  se  remit  en  marche  pour  aller 
au  secours  des  troupes  demeurées  au  camp,  et  qui,  depuis  son 
départ, avaient  été  exposées  à  une  vive  canonnade  et  à  des  atta- 
ques qui  avaient  coûté  la  vie  au  major  Brown,  leur  commandant. 
Il  s'avança  en  ordre  de  bataille ,  résolu  à  combattre  rennemi , 
quelle  que  fût  sa  force ,  et  rencontra  en  effet ,  le  8 ,  près  d'un 
lieu  appelé  Palo- Alto ,  Tarroée  mexicaine,  forte  d'environ  6,000 
hommes ,  dont  800  cavaliers  et  7  pièces  d'artillerie.  Une  vive 
canonnade  s'engagea ,  et  dans  la  soirée  les  Mexicains  se  reti- 
rèrent pour  aller  se  poster,  un  peu  plus  loin ,  dans  un  ravin  qui 
commande  la  route  de  Resaca  de  la  Palma ,  à  3  milles  de  Ma- 
tamoras.  Là  se  livra ,  le  9,  un  combat  plus  décisif,  dans  lequel 
les  Mexicains,  après  une  vigoureuse  résistance,  furent  complè- 
tement mis  en  déroute;  et  le  général  Tayior,  avec  son  armée 
victorieuse,  qui  ne  comptait  qu'environ  3,500  hommes,  regagna 
son  camp. 
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Le  général  roeiicain  Mejîa  avail ,  en  celle  circonsUnee ,  rnoor 
Iré  celle  aœuraace  fanfaronne  qui  distingue  tes  Mexicains 
avani  la  bataille  et  qu'ils  savent  conserver  même  après  la  plus 
honteuse  défaite.  Dans  les  dépèches  officielles  envoyées  par 
lui  h  Mexico  La  veille  du  combat,  il  énumérait  les  chances  en 
faveur  de  son  armée  et  il  i^outait  : 

>...J'ai  aussi  attaqué  le  moral  de  reonemi  et  semé  la  discorde  entre  les 
deux  généraux ,  si  bien  que  Wortb ,  le  seul  homme  capable,  a  demandé  ses 
passe-ports.  S'il  s'en  va,  comme  je  pense  qu*il  le  fera,  il  ne  restera  plus 
que  Taylor,  lequel  est  plu»  méprisable  qu'un  tailleur  {teUlor)  mexicain.  » 

Après  ce  misérable  jeu  de  mots,  le  général  M^ia  terminale 
ainsi  : 

«J'ai  encouragé  la  désertion  parmi  les  Américains,  et ,  depuis  le  28 ,  il  n'y 
a  pas  moins  de  26  soldats  et  de  4  esclaves  qui  ont  passé  de  notre  c6té.  En 
un  mot,  le  triomplie  des  armes  mexicaines  est  hors  de  tout  doute,  soit 
avec  les  renforts  que  j'attends ,  soit  avec  les  seules  forces  que  Je  commande. 
Si  les  Américains  franchissent  la  rivière ,  leur  tombeau  est  creusé.  > 

La  défaite  et  la  fuite  précipitée  de  Tarmée  mexicaine  jetèrent 
la  capitale  du  Mexique  dans  une  terreur  indicible.  Le  président 
Paredès  se  prépara  à  marcher  en  personne  contre  les  Améri- 
cains ,  sans  songer  que  sa  sortie  de  Mexico  serait  le  signal  de  sa 
chute.  Un  parti  puissant  s'organisait  pour  rappeler  Santa- 
Anna ,  qui ,  retiré  à  Cuba ,  suivait  d'un  œil  attentif  la  .marche 
des  événemeats  qui  devaient  le  ramener  inévitablement  au  pou- 
voir. Ce  parti  s'accroissait  tous  les  jours  des  mécontents  nom- 
breux faits  par  le  gouvernement  de  Paredès.  La  dictature  mili- 
taire était  installée  à  Mexico,  la  ville  était  mise  en  état  de 
siège ,  la  presse  bâillonnée. 

A  ce  moment ,  des  n^ociations  pour  la  conclusion  de  la  paix 
furent  engagées  entre  les  deux  républiques.  Un  message 
adressé  au  congrès  par  les  États-Unis  annonça  Tintention  de 
trailer  avec  le  Mexique,  et  demanda  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  que  pouvaient  entraîner  les  négocia- 
tions. Ainsi  les  propositions  d'arrangement  venaient  de  l'U- 
nion, elle  président  ne  dissimulait  pas  au  congrès  que  «  le 
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lirioeipal  obetadt  à  tbîbck  pMr  irritif  à  «de  fMix  j«iit«  et  lo- 
nontbie  ferait  probablei&eBt  le  règlement  des  ftiMilièréft  entré 
les  denx  HpuMiquest  d  A  l'effet  de  lever  les  difficnUés  dé  ee  rè- 
^lenieiit^  dmts  ieq^ei  ies  ÉiaU^Vr^ê  dêondêht  aœùtiier  tiù 
Meâàqae  d^  éfXivalênts  pour  les  danoeesiiyt^  qn'H  péu^ 
rait  leur  faire^  le  présideAt  réeainnMilidaU  TâdepliMi  d*iltté 
loi  qui  mit  à  sa  disposition  2  millions  de  dollars  (  10  millîops  «de 
JFrancs). 

La  ehambr^  des  représentants  yxAh  eette  nllocation ,  ittafe  ett 
introduisait  dans  le  bill  cette  clause  remarquable  et  qui  dénon- 
çait les  mtentilDika  «scrètes  d'àgrandissntieiit  cachées  derrière  la 
guerre  du  Mexique,  que  Tesclavage  ne  serait  jamais  établi  SH^ 
le  territoire  qui  pourrait  être  acheté  au  Mexique  au  moyea  de 
cette  aomme. 

Peut-être  les  déniarches  active^  Fdiieé  par  TA^gletétTe  ]pont 
amener  la  paix  n'avaient  pas  ^tè  sans  inâueùce  sur  la  clêtermi- 
nation  pacifique  des  Etats-Unis.  En  effet,  sous  l'administration 
tïe  sir  Rt)bert  l^el,  et ,  )p^ûs  récemment  encore,  sous  celle  dç 
lotd  Palmerston ,  des  prôpositièVi^  d'arbitré|>e  avaient  été  Faites 
0àr  l'^mbàssSa'deU!^  bMtàtaniqué  aux  deut  républiques. 

Maf$,  aahs  dôUtè  aussi  te  g'ôuveihtaehient  de  ITInion  commen- 
çait i  réfléchir  qu^en  )[)roIoi^{^eai^l  Ta  ^erVe  il  sinfkposèrait  des 
sicrMéei  iDhMIehses'sâns  tl^sUItats  certains,  et  qu'en  poàssant  au 
miHeii  iï*Uh  pays  ^hùéilii ,  ^an's  i^ssources,  sahs  approvisionne- 
ÏA'éh^s,^ati$  i^étValtë  âssUï^éé,  ùUe  poignée  d'bommcs  aventu- 
reuse, Vnàis  petl  exercés  aux  combats,  il  risquait  de  compromettre 
Hiôbtieût  nitiûtaàl  et  la  sûreté  des  citoyehs. 

Au  moment  où  ces  ouvertures  de  paix  étafèht  iPaites,  ta  situa- 
tion Intérieure  du  Mexique  devenait  de  jour  en  jour  plus  dé- 
pToraMe.  t^aredés,  au  moiâent  de  quitter  Mexico  poùt  se  rendre 
sur  !e  tlïéâti^  de  la  guctT*e ,  remit ,  le  Î8  jirfllet,  le  pouvoir 
entre  les  Mains  du  général  Bravo ,  vice-président  de  la  répu- 
b11<)ife,  et  celui-ci,  dans  te  discours  qu'il  adressa  au  congrès  à 
Voccasloh  dé  ston  investiture,  ne  chercha  i  déguiser  ni  ses 
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csM^kê  wà  50B  dteMifUgeiMai;  il  fit  eatoiMto  oe»  pmries  te- 

«  Dnt  f état  d^tnardile  ob  w  troure  •ctneHement  le  ptcf9 ,  menacé  qu*il 
en |wr  rasMIoQ  des Euu-l)«k,lHCfi4mai  taUehede  «lui  mkmmh 
pelé  à  tenir  le  isouvermil  du  JMMsem  (|u'ei>gl9utit  la  templte.  Les  tiook-gw^ 
années  de  troubles  par  lesquelles  nous  venous  de  paiiser  semblent  avoir  épuisé 
te  patrioiisme  du  peuple.  Qùï  ne  roit ,  en  effet  (  et  c'est  cbose  pénible  9i 
Q9t»mtr\  que  l^at  criiqiie^e  la  ntlon,  Ttrt  lepel  devraietti  te  peponcr 
toutes  nos  anxiétés,  n'émeut  même  paa  Tesprit  pnbUc.  Quel  est  le  vrai  pa- 
triote, quel  est  l'homme  d'honneur  qui  ne  se  laisse  pas  aller  aux  plus  dou- 
loureuses pensées ,  en  royant  la  nation ,  froide  et  apathique ,  attendre  que 
las  ennemis  rienadst  nanillir  lee  Innis  4e  ta  dinaiiét  qu'ili  om  m  aener 
parmi  nooiL» 

Cétaic,  en  effet,  noe  nitontioft  Meii  tfî%tt  que  eelle  d'im  pa^n 
Hast  le  paa  d'éaergîe  q«i  kri  reitatidaiit  das^fiieardea  inié- 
rieures.  Le  30  juillet,  tova  les  mtntacren  douèrent  leur  dénia- 
sHNis.  Paredto  dot  raater  dans  la  ta|iitale  pour  Mm  face  à  la 
eriae  :  mais ,  ddjà ,  fiarCôot  le  nmiveaaest  ae  proaonfait  ooirtfe 
loi.  lie  3  août ,  la  Venhdnu  était  ea  pleiae  mntrrectiim,  H 
Stata-AoïM  f  était  praelamé  piéaideiit;  daoa  ohaqae  pr^iiioe 
ravtariaé  du  ^ocvcroanent  était  eoBlesiée  :  om  guerre  eMle 
était  tauBÎaeBte. 

Déjft  l'état  de  Guadabiam  et  quèlqueB  avtnes  pnmiioea  k^- 
taiflBt  aépaiés  do  9n«ff  erDeoneiit ,  Innque  le  aottvoMet  qui 
'  «mit  édalé  è  la  Vern-Gr«z^  le  SI  joillet,  décida  le  praftuttcia* 
flûaito  de  ia  capitale  et  le  eeolèteme&t  généraL  L'ioMiri^eiioii 
fièdéralitÉe  n'éteodit  Mentôt  au  départemeutn  aumota  :  Haute- 
GMIfonM,  Queretar»,  Sioaho ,  PueUa,  Guamiuate,  MexieD^ 
Chiapas,  SoMra,  Vera-Crax,  Tamaulipas,  CHqaca,  Basse- 
Qiiifonie^MidMnin,  Jalisee,  Zacatecas,  Takaaeo.  D^puia 
ieMglicmpi  k  Yucatan  ^ant  arboré  tuMuéne  le  drapeau  dtt 
ndéraUane. 

Paredfts  était  îBpâiaaaut  è  esmlMttre  vu  «mrfement  auM 
géaéral.  Santa- Anna ,  rappelé  parle  pNNMBSineBto  de  ta  om 
pitale,  qfliiaa  la  HavaDeie««yàt,ttdAurqua  le  I6ft  InVisra- 
CroK,  et  ilf«t  élu  président  par  oeMe  profwœ,  qui,  d*afaneé, 
ault  reçui'adkMen  du  plus  grand  nonkre^es  auirra  États, 
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Le  retour  an  pouvoir  de  Santa-Amia  fot  marqué  par  un  re- 
virement complet  dans  la  politique  de  conciliation  qui  corn- 
mençait  à  triompher.  Les  propositions  de  paix  adressées  par  le 
président  Poik  an  gouvernement  mexicain,  et  apportées  à  la 
Vera-Crnz,  le  36  août,  furent  ajournées  dans  une  réponse 
faite  immédiatement  par  M.  Rejon,  chargé  du  département  des 
relations  extérieures  de  la  république.  Le  motif  allégué  par  lui 
fut  la  nécessité  où  se  trouvait  le  gouvernement  mexicain  d*at- 
tendre  que  la  volonté  du  peuple  se  fût  publiquement  manifestée, 
à  ce  sujet,  par  l'organe  de  ses  représentants,  dans  le  prochain 
congrès  constituant ,  qui  devait  se  réunir  vers  le  6  décembre. 
D'autre  part,  Toffre  de  médiation  faite  au  cabinet  de  Washington 
par  M.  Packenbam ,  au  nom  du  gouvernement  anglais ,  furent 
poliment,  mais  formeUement  repoussée. 

La  réponse  de  M.  Rciion  était  fondée  sur  une  déclaration, 
signée  le  4  août  dans  la  citadelle  de  Mexico ,  par.  le  général 
Salas,  qui,  après  avoir  fait  enfermer  Paredès,  se  trouvait  à  la  tête 
des  affaires,  en  attendant  l'arrivée  de  Santa-Anna.  Celui-ci 
temporisait  et  attendait  dans  son  hacienda  dd  Encerra  que 
les  événements  se  dessinassent  d'une  manière  plus  positive. 

La  déclaration  du  général  Salas,  après  avoir  annulé  le  gou- 
vernement et  le  congrès  actuels,  et  stigmatisé  un  prétendu 
projet  attribué  à  Paredès  d'élever  au  Mexique  un  trône  pour  un 
prince  étranger,  portait  qu'en  place  du  congrès  actuel,  il  en 
serait  réuni  un  autre,  composé  de  représentants  nommés  par  le 
peuple  conformément  aux  lois  électorales  qui  avaient  servi 
pour  les  élections,  de  1824.  Ce  congrès  serait  chargé  de  con- 
stituer la  nation,  en  adoptant  la  forme  de  gouvernement  qui 
lai  paraîtrait  le  mieux  s'accorder  avec  la  volonté  du  peuple 
mexicain.  11  serait  également  chargé  de  tout  ce  qui  concernait 
ta  guerre  avec  les  Élais^Unù,  la  question  du  Texas  et  des 
autres  départements  frontières. 

Ces  paroles  impliquant  la  continuation  de  la  lutte  étaient 
siiiviea  de  la  nomination  de  Lopez  de  Santa- Anna  au  grade  de 
général  en  chef  «de  toutes  les  forces  engagées  et  déterminées  à 
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combattre,  poar  que  la  nattoa  puisse  recouvrer  ses  droitsi 
assurer  sa  liberté  et  se  gouverner  elle-même.»* 
-  Le  16  août,  le  général  Salas  écrivit  à  Sama^&Diia  pour  lui 
fendre  compte  de  sa  gestiim.  11  Tioforma  que  sa  première  me- 
sure avait  été  de  mettre  toutes  les  troupes  en  route  pour  Mou- 
terey ,  le  Nuevo-Mexico  et  la  Californie. 

Saota-Anna  répondit,  le  20,  par  une  approbation  pleine  et 
entière  de  cette  conduite.  Il  disait  dans  cette  lettre  : 

«  Votre  Excellence  veut  bien  me  mander  que  la  nation  te  aouf  lent  des  «er- 
vices  que  j'ai  été  assez  heureux  pour  lui  rendre.  Je  les  compterai  pour  rien , 
si  je  n'ai  la  gloire  de  lui  rendre  le  plus  grand  de  togs ,  celui  qui  doit  «e  per- 
pétuer dans  ses  générations  futures,  à  savoir:  de  lui  donner  une  constitution 
définitive  et  d'en  foire  une  nation  véritablement  souveraine.  C'est  pour  cela 
que  j*ai  été  appelé  et  que  je  suis  venu.  » 

Pour  cela,  il  fallait  selon  lui  :  1^  appeler  la  nation  à  se  don- 
ner une  constitution ,  2^  repousser  fennemi. 

Le  32  août,  fut  publié  un  décret  du  général  Salas,  déclarant  la 
constitution  de  1824,  ou  constitution  fédérale ,  en  vigoeur  jus- 
qu'à ce  qu'une  constitution  fût  adoptée  par  le  prochain  congrès, 
abolissant  les  assemblées  dépariemenkUes  ^  et  engageant  les 
gouverneurs  des  départements  à  prendre  le  titre  de  gouver- 
neurs ^ Étais. 

Dans  le  Yucatan ,  le  président  de  cette  province ,  Barbacbino , 
avait  publié,  à  la  Un  d'août ,  un  décret  portant  :  1^  Yucatan  re- 
connaît Santa- Anna  comme  chef  de  la  révolution,  parce  qu'elle 
désire  voir  le  Mexique  jouir  d'un  gouvernement  vraiment  libre, 
et  déteste  toute  idée  de  monarchie. 

2^  Yucatan  continuera  â  conserver  la  neutralité,  et  suivra  le 
système  de  conduite  qu'elle  a  adopté  à  Tépoque-  de  la  sépa- 
ration ; 

3^  Dès,  que  Mexico  jouira  d'un  gouvernement  libre  et  stable , 
Yucatan  reprendra  sa  place  comme  partie  intégrante  de  la  ré- 
publique mexicaine,  pourvu  que  l'arrangement  conclu  en  dé- 
cembre 1843  soit  observé,  et  que  la  neutralité,  en  ce  qui 
regarde  les  puissances  amies  d'elle ,  soit  reconnue. 

Quant  à  Santa-Anna ,  en  faveur  de  qui  les  pronunciamienios 
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•coBtinuaient  dam  lesprineipales  villes,  41  avait  adressé,  le  16  aoM, 
aux  troupes  de  Saint-Jeaa-d'Uiloa,  une  proclamatiua  dont  le  fi»- 
sage  suîfaDt,  tout  rempli  de  ses  tofiroBiiades  ordinaires^  ftié- 
Hrfttait  d'être  remarqué,  oommelndicalif  de  rattilndebostile qu'il 
prenait  en  fiice  des  États*UDis. 

•  Soldats  de  la  république,  un  fier  et  noble  sentiment  m'a  animé,  quand 
l'ai  «a  le  bonheur  de  von»  conduire  au  champ  de  bacatlle  contre  les  ennemis 
éu*an6ers  de  noire  pays.  C'est  avec  des  sentiments  semblables  que  je  reparais 
en  ce  moment,  pour  déreudre  les  droits  sacrés  de  la  nationalité.  Par  nos 
efforts,  vont  se  relever  victorieuses ,  au  milieu  des  combats,  noe  sigles  in- 
sultées. La  nation  sera  dht  fèis  vengée  des  nombreux  outrages  qu'elle  a  eu 
â  endurer,  et  nous  conquerronli  pour  elle  le  repect  auqnel  elle  a  droit.  Dans 
cette  entreprise,  compagnons  d*arnies,  la  gloire  qni  nous  attend  eét  immense. 
Hcfyn  donc  ce  qne  vous  ave2  loujocnv  été ,  braves,  subordonnés ,  patients  ;  et 
ne  doutez  pas  qne  la  sainte  mission  que  la  divine  Providence  noos  a  conflie 
ne  aoii  reinplie  avec  le  plus  heureux  succët.  > 

La  réponse  dilatoire  feite  par  le  Mexique  aux  propositions  de 
paix  des  Ëtats-Unis  équivalait  à  un  refus.  Elle  roeUait  le  f^pou- 
vernement  de  PUnlon  dans  la  nécessité  de  pousser  activement 
la  guerre.  La  temporisation  eût  été  la  ruine  de  son  brmée. 

Aussi ,  bientôt ,  le  général  Kearney ,  commandant  la  colonne 
américaine  dite  de  TOuest ,  prit  possession  de  Santa- Fé ,  capitale 
du  Nouveau-Mexique,  et  de  cette  province  elle-méine  au  nom  du 
gouvernement  de  TUnion.  Le  gouverneur  du  Nouveau*Mextque , 
Armijo ,  qui ,  à  la  tète  d'une  armée  de  quatre  h  cinq  mille  hom- 
mes ,  pouvait  opposer  â  la  colonne  dinvasion ,  de  beaucoup  infé- 
rieure en  force ,  une  résistance  facile  dans  le  défilé  étroit  de 
Ganos ,  qu'il  faut  traverser  pour  arriver  à  Santa-Fé ,  battit  en 
retraite  dans  la  direction  de  Ghihnahua ,  et  le  général  Kearnev 
entra,  sans  coup  (érir,  dans  la  ville  laissée  sans  défense.  La  re- 
traite d' Armijo,  qui,  depuis  plusieurs  années,  avait  su  se  rendre, 
dans  son  gouvernement,  presque  indépendant  de  l'autorité 
centrale,  et  qui  avait  vu  arriver  avec  peine  le  générai  Salazar, 
qn*on  lui  avait  envoyé  de  Mexico  pour  le  surveiller  autant  que 
pour  le  renforcer,  était-elle  le  résultat  d'une  défection  préparée 
de  concert  avec  Kearney  ?  Il  y  avait  lieu  de  le  supposer.  Ce  qui 
était  certain,  c'est  que  le  général  américaitt  s'était  traiiqnilic- 
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ment  établi  à£afita-Fé,  et  avait  fait  arborar  sur  toua  lea  édifices 
publics  le  drapeau  de  rUnion  fédérale ,  après  avoir  adressé  aux 
habitanis  du'Nouveau-Mexique  la  prodaipatiou  suivante  : 

«  Attendu  que ,  par  le  fait  de  la  république  de  Mexico ,  il  existe  entrp  le 
gouYerneinent  de  cette  république  et  les  Éuts-UDis  ud  état  de  |;uerre ,  et 
que  le  16  de  ce  mois  (16  août)  le  soussijjné ,  à  la  tète  de  ses  troupes,  a  pris 
possession  de  Santa-Fé ,  capitale  du  département  du  Nouveau- Mexique  ;  il 
déclare  aujourd'hui  tlntention  de  garder  ce  département ,  arec  ses  limites 
primitires  sur  les  éeax  rives  du  Norie ,  comme  faisant  partie  des  États-Unis , 
sous  le  nom  de  territoire  du  Nouveau-Mexique.  Le  sou8si(;né  est  entré  dans 
ce  pays  avec  une  force  militaire  considérable ,  et  un  corps  non  moins  nom- 
lireux  suit  de  près  son  arrière-garde.  M  a  plus  de  troupes  qa*U  n'en  liuc  pour 
rejriverser  toute  opposition ,  ei  il  ]r  aurai|  dè$  lors  folie  de  la  pan  des  mé- 
contents à  lui  résister. 

«  Le  soussigné  a  reça  de  son  gouvernement  des  instructions  qui  lui  en- 
joignent de  respectar  les  institutious  reUgieuits  du  ttouTesa-Mexiiiue  »  de 
proléger  les  biens  de  l^Ëgttse ,  d'empéeher  que  personne  ue  soit  lrouk)lé  dans 
l'exercice  de  son  culte,  dp  veillera  ce  que  la  liberté  de  conscience  soit  maintenue 
dans  son  acception  la  plus  large.  Le  soussigné  a  également  reçu  l'ordre  de 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés  de  tous  les  babttants  pai|ij9lm  i^ontre 
leurs  ennemis,  les  Ëuuws,  les  Narelives  (tribus  indiennes  et  autres)  ;  Texé- 
cution  de  ces  ordres  sera  pour  le  soussigné  non-seulement  un  devoir,  mais 
encore  un  plaisir.  Mais  il  invite  les  habitants  à  faire  de  leur  c6té  tous  leurs 
efforts  pour  maintenir  Tordre  et  Tniûon  et  pour  assurer  l'exécution  des  Ipis  ; 
il  les  in  vile  9ussi  à  eagager  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  ont  pris  les  arices 
contre  les  troupes  des  États-Unis  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  faute  de  quoi 
ils  seront  coni^ldérés  comme  ennemis  et  comme  traîtres ,  ce  qui  les  expowra  à 
être  punis  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens  f  qui  seront  confisqués  ou 
pro^t  du  trésor  piiblic. 

«  Le  désir  et  riniention  des  États-Unis  sont  de  donner,  dans  le  plus  bref 
délai  possible ,  au  Nouveau-Mexique ,  un  gouvernement  libre  semblable  à 
celui  des  États  com(y»sant  TÛnion  américaine,  et  )es  babilauts  du  Noji^veau- 
Mexiqjie  seront  appelés  alors  à  exercer  leurs  droits  .d'hommes  li))res  en  éli- 
tsko^  leurs  propres  représentants  pour  la  législature  territoriale  ;  ip4is,e9  at- 
^daot  qui^  qsla  pu^  avoir  lieui  ^  luis  existantes  resteront  en  vigueur 
jusqu*à  ce  qu'eUes  soient  changées  ou  modifiées  par  l'autorj^  compétente  ; 
tes  personnes  en  place  actuellement  oouserveroxit  leur  position  ,  pourvu 
qu'elles  agissent  en  bous  ciipjreuset  se  mont^ept  disposées  i  prêter  le  serin^^t 
de  fidélité  aux  États-Unis. 

«Le  soussigoé  dégage,  par  les  présentes,  du  serment  de  ^délité  à  la  ré- 
publique du  Mexique ,  tous  les  babitauts  du  Nouyeau-Mexique  ,^^  1^  déclaie 
âto^eus  des  Éuis-Uuis.  Cieux  qui  resteront  calmes  et  paisibles  serout  cous^i- 
déi'és  comme  bous  eiioyeas  et  |»'otégés  comme  tels;  ceux  qui  seront  iroM^ts 
eu  arwe)iconireiesÉl^-Uuis ,  pu  qui  excitei*o«t  les  populations  à  la  révolu , 
seront  cousid^)és  iComme  ^tres  et  .traités  eu  Qouiiéqiifeuce.  Don  M^uupl 
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Armijo  ,aoeieD  gouTerneur  de  ce  déparlemeiit ,  ê^»t  tmHA.  Le  aootsiifné  a 
prix  possession  du  Nouveau-Mexique  saas  brûler  une  amorce ,  sans  verser 
une  goutte  de  sang  ;  il  s*en  réjouit  de  tout  son  coeur.  Cest  le  soussigné 
qui  devra ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  6tre  regardé  comme  gouverneur  du  ter- 
ritoire. 

•  Donné  à  Santa-Fé,  capitale  du  territoire  du  Nouveau-Mexique,  le  22  août 
1846,  et  dans  la  soixante  et  onzième  année  de  Tindépendauce  des  Etals- 
Uuis. 

«Par  le  gouvernement  : 

•  S.  W.  Kbarnit  ,  brigadier  général.  » 

Celte  annexion,  par  voie  de  conquête ,  de  rîromense  province 
du  Nouvenu'Mextqae,  donnait  aux  fitats-Unis  la  possession 
d'une  grande  ligne  commerciale,  traversant  le  continent  amé- 
ricain de  TAtlantique  au  Pacifique.  En  eH«t,le  Nouveau-Mexi- 
que sépare  le  Texas  de  la  Californie ,  et  celte  dernière  province 
avait  été  récemment  annexée  à  TUnion  parle  commodore  J.  Sloat, 
commandant  Tescadre  américaine  sur  la  c6(e  de  l'océan  Paci- 
fique, après  qu'il  eut  pris  possession  de  Monterey,  le  port  prin- 
cipal. Le  6  juillet,  il  avait  adressé  à  cet  effet  la  proclamation 
suivante  à  la  Californie  : 

«  Le  gouvernement  central  du  Mexique  ayant  commencé  ses  hostilités  con- 
tre les  États-Unis  d'Amérique  en  envahissant  leur  territoire  et  en  attaquant 
leurs  troupes  sur  la  rive  septetitrionale  de  Rio-Grande ,  avec  une  force  de 
7.000  hommes  aux  ordres  du  généra)  Artsta ,  cette  armée  a  été  anéantie; 
SCS  bagages,  son  artillerie ,  etc.,  tout  est  tombé  au  pouvoir  d'un  corps  de 
2,000  hommes,  commandé  par  le  général  Taylor.  La  ville  de  Matamoras  a 
été  prise  et  occupée  par  les  forces  des  État»-(Jnis.  Les  deux  nations  étant  po- 
sitivement en  état  de  guerre  par  suite  de  cet  événement ,  j'arborerai  immé- 
diatement le  drapeau  des  États-Unis  à  Monterey,  et  je  le  ferai  flotter  succes- 
sivement sur  tout  le  reste  de  la  Californie.  Je  déclare  aux  habitants  de  ceUe 
contrée  que ,  bien  que  je  vienne  au  milieu  d'eux  en  armes  et  avec  des  forces 
imposantes,  je  ne  me  présente  pas  en  ennemi  de  la  Californie;  je  suis  aihcoo* 
traire  le  meilleur  ami  des  Californiens. 

«  La  Californie  fora  désormais  partie  des  États-Unis ,  et  ses  habitants  paisi- 
bles jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  assurés  aux  citoyens  de  cette 
nation ,  indépendamment  de  ceux  dont  ils  jouissent  déj&  et  qui  leur  sont  ga- 
rantis. Ils  choisiront  leurs  propres  magistrats  et  tons  les  fonctionnaires , 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  seront  soumis  qu'à  une  juridiction  de  leur  choix ,  et  il 
leur  sera  assuré  la  même  protection  qu'aux  habitants  de  tout  autre  État  de 
'Union.  Ils  jouiront ,  en  outre ,  d'un  gouvernement  stable  sous  lequel  seront 
'garantis  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés ,  Texercice  des  droits  con- 
stitutionnels et  la  liberté  d'adorer  le  Créateur,  chacun  selon  les  inspiratioiis 
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de  m  eoBtciesce  ^  droits  prédenx  qne  malhenreuseinetit  le  gouverneamit 
cenml  du  Mexique  ne  peut  leur  atnirer,  les  resnourcex  de  ce  pays  étsot 
détruites  par  les  factions  et  par  des  fouctionnaires  corrompus ,  qui  font 
naître  de  oontiouellesréTolutions  pour  s'éleyer  aax  dépens  du  peuple. 

>A  Pombre  du  payillon  des  Etats-Unis ,  la  Californie  sera  libre  de  tous  cet 
désordres ,  de  toutes  les  charges  qui  en  résultent*  Le  pays  pourra  donc  dé- 
velopper rapidement  ton  commerce  et  non  agriculture,  car  les  loin  de  douane 
seront,  bien  entendu  ,  les  mêmes  dans  la  Californie  que  dans  tous  les  autres 
Éuts  de  lUnlen  amérkaine ,  e'est-ànlire  que  la  Californie  recevra  tous  les 
produits,  tous  les  articles  luanufocturés  des  Ëtats-Unix  en  franchise  eulière 
de  droiis ,  et  tous  les  produits  étrangers  moyennant  un  droit  qui  sera  à 
peine  le  quart  de  celui  que  les  Californiens  payent  aujourd'hui. 

•  On  peut  donc  raisonnablement  espérer  que  la  valeur  des  propriétés  el 
des  produits  de  la  Californie  ne  tardera  pas  à  s'accroître  d'une  manière  iio* 
table.  Grâce  aux  sympathies  qu'à  ma  connaissance  le  gouvernement  et  le 
peuple  des  États-CJnis éprouvent  pour  les  citoyertsdela  Californie,  ce  pays  doit 
filre  des  progrès  plus  rapides  que  nlmporte  quelle  autre  partie  du  cMUnem 
d'Amérique.  Les  habitants  de  la  Californie,  indigènes  ou  étrangers,  qui  ne 
seraient  pas  disposés  à  accepter  la  naturalisation  avec  les  droiU)  civils  et 
politiques  qui  en  découlent  (cUizenship)  et  à  vivre  paisiblement  sous  le 
gouvernement  libre  des  Étais-Unis,  auront  tout  le  temps  nécessaire  pour 
disposer  de  leurs  propriétés  et  s'éloigner  du  pays  ;  si  bon  leur  semble ,  ils 
pourront  même  y  rester,  pourvu  qu'ils  observent  la  plus  stricte  neutralité. 
Avec  pleine  confiance  dans  Phonneur  et  l'intégrité  des*  habitants  du  pays, 
i'inviteles  juges,  les  alcades,  et  autres  ofâciers  civils,  à  garder  leurs  emplois  et 
&  remplir  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  afin  que  la  tranquUité  publique 
ne  soit  pas  troublée,  au  moins  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  ce  terri' 
toire  ait  été  définitivement  orgauisé.Toutes  les  personnes  qai  ont  des  titres  de 
propriété,  ou  auxquelles  la  possession  paisible  tient  lieu  de  droit,  verront 
ces  litres  ou  droits  garantis.  Toutes  les  églis'^s,  tout  ce  qui  appartient  au 
clergé  de  la  Californie,  sera  scrupuleusement  respecté.  Toutes  les  provisions, 
fous  les  objets  quelconques  fournis  par  les  habitants  pour  Tusage  des  Étatv 
Unis,  pour  leurs  vaisseaux  ou  pour  leurs  troupes^  seront  payés  à  un  bon  prix 
{fair  rates),  et  aucune  propriété  particulière  ne  sera  appliquée  à  un  usage 
public  sans  une  juste  et  immédiate  indemnité. 

•Signé,  John  D.  Sloat, 

c  Commandant  en  chef  les  forces  navales  des  Étals -Unis 

dans  l'océan  Pacifique. 

•  A  bord  du  Sava/mah ,  port  de  Monterey»  6  juillet  1846.  » 

Atteiateà  ces  deux  points  extrêmes  de  son  vaste  territoire,  la 
république  mexicaine  était  menacée  plus  près  de  son  centre  par 
larmée  américaine  dite  de  TEst,  forte  de  7,000  hommes,  et 
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placée  flous  let  ordres  du  général  Taylor.  Oe  général  a'avaBçail 

irtr  Monterey,  capitale  de  la  province  da  Nouvean-Léon. 

Il  y  était  attendu  par  Iq  général  mexicain  4oq  Pedrp  de  Am- 
pudia ,  à  la  tète  de  8^000  bommet. 

Ampndia ,  qui  remplissait  les  fonctions  de  général  en  second 
sous  Ârista,  le  vaincu  du  Rio-Brayo,  et  qui  lui  avait  succédé 
dans  le  commandement  de  Tannée  de  défense ,  dite  du  Nord , 
paraissait  vouloir  opposer  à  Tenneml  une  résistance  vigooreuse. 
Mais,  malgré  ses  proclamations  9ux  troupes  et  aux  habitants 
des  départements  Umitropbee  da  Teias,  iospirées  par  ta  for* 
fiinterie  mexicaine ,  le  général  Taylor  entra  dans  Monterey. 

Le  Mexique  demeurait  donc  sous  le  coup  d'una  invasion 
dans  ie  centre  de  ses  plus  riches  provinoes.  Le  commodore  Sloat 
^ait  mattre  de  Monterey,  le  port  de  la  Californie;  le  général 
Kearney  commandait  i  Santa-Fé  et  dans  la  province  du  Nouveau- 
Maxique;  le  général  Taylor  s'emparait  de  Montorey,  la  capitale 
du  Nouveau-Léon  ;  le  général  Jesop  se  préparait  à  pénétrer  par 
Tampico;  enfin,  Tescadre  américaine  du  golfe  du  Mexique 
menaçait  Vera-Croz. 

Mais  enfin ,  Santa-Anna  sortait  de  son  inactioa  Laissant  an 
général  Salas  la  possession  temporaire  de  la  présidence,  et  la 
capitale  à  la  garde  des  habitants,  il  partit  pour  San-Luis-de-Po- 
tosi  avec  3,000  hommes  qu'il  avait  réussi  à  rassembler. 

Là  devait  s^opérer  la  concentration  de  toutes  les  troupes  dispo- 
nibles.Tampicode¥ait  être  évacué  avant  l'arrivée  des  Américains, 
et  le  vide  devait  être  fiiit  devant  Tennemi.  Cette  noovdle 
tactique  indiquait  Tintention  d'une  résistance  sérieuse  conforme 
aux  habitudes  et  aux  nécessités  du  pays. 

La  guerre  avec  le  Mexique  rendit  nécessaire  un  accroissement 
de  revenu  qui  ne  pouvait  être  atteint  que  par  l'extension  de  la 
consommation,  c'est-à-dire  par  la  diminution  des  droits.  Le 
déficit  était  estimé,  pour  la  prochaine  année  fiscale,  à  19,620,000 
dollars,  que  diverses  recettes  devaient  réduire  à  12  millions. 
Pour  augmenter  les  revenus,  il  fallait  donc  adopter  un  tarif  jrfus 


Sbérak  Voici  quelles  en  fnr^il  le$  Imes  :  on  n'adisetuit  qu'un 
œol  principe  de  tne ,  odui  des  droits  ad  valorem ,  on  cdeolés 
d'après  la  valeur  déclarée  des  articles  importés.  Le  droit  le  plus 
élevé  serait  de  30  pour  100,  et  le  tarif  s'abaisserait  à  &  pour  lOtt, 
en  laissant  francs  de  droits  plusieurs  articles,  tels  que  le  thé,  le 
café  et  le  sel. 

lie  message  porté  par  le  président  à  Touvertare  de  la  sessioB 
lén;rslatl ve  (  8  décembre  )  justifiait  longuement  la  guerre  du 
Mexique.  Nous  aurons  i  revenir,  Tan  prochain,  sur  ce  point. 

M.  Polk  y  donnait  des  détails  sur  la  convention  par  laquelle 
avait  été  réglé  le  différend  avec  la  Grande-Bretagne  rela- 
tivement à  l'Orégon.  Voici  les  articles  du  trailé  conclu  à  ce 
sujet  : 

t  Art.  1*^.  La  Hinite  territoriale  entre  let  États-Uifis  et  la  Orande-Ere- 
taçire,  â  l'oiiest  des  munta^nnee  Rocheaaes,  est  txét  i  la  ligne  de  la  49*  pa- 
rallèle, jusqu'au  détroit  de  la  Reine-Cbarlotte,  et  de  là  elle  va  par  le  détroit 
de  Fuca  à  TOcéan ,  ce  qui  donne  Plie  de  Vaneourer  â  la  Grande-Breta{];ne. 

«2.  La  navigation  de  la  Colombie  Jusqu'au  point  où  le  fleuve  rencontre  la 
ligne  de  ta  49*  parallèle  Sera  ouverte  i  la  compagnie  de  la  iMrie  d'Undsoti 
jusqnHk  l'expiration  de  la  charte  de  ladite  compagnie. 

f  3.  Les  fleuves,  ports  et  havres  au  nord  du  49**  degré  seront  ouverts  au 
commerce  des  deux  nations. 

t4.  U  sera  accordé  une  rodeffiDité  pour  les  fî^rts  et  les  stations  commer- 
ciales de  la  baie  d'Hudson  situés  au  sud  de  la  49*  parallèle,  et  pour  ceux  des 
ttats-Unfs  au  nord  de  cette  même  ligne,  s'il  en  existe. 

5. 11  sera  accordé  one  Indemnité  pour  les  propriétés  privées  des  sujets  de 
la  Grande-Bretagne  ou  des  citoyens  américains  situés  au  sud  ou  au  nord  du 
49"  degré  y  si  les  citoyens  ou  sujets  préfèrent  se  relirer  sur  le  territoire  ap- 
partenant à  leur  nation.  Ainsi  ta  Grande-Bretagne  conservera  la  libre  na- 
vigation de  la  Colombie  jusqu'à  Texpiration  de  la  charte  de  la  compagnie 
de  la  baie  d'Hudson ,  ce  qui  aura  lieu  en  ISeS.  Le  droit  de  passage  à  travers 
le  détroit  de  Fuca  sera  conuuun  anx  deux  pays.  » 

BRESIL. 

Les  deux  chambres  se  réunirent  le  3  mai  au  palais  du  sénat, 
et  S.  M.  Tempereur  fit  Touverturc  de  la  session  législative  par 
k  discours  suivant  : 

t  Augustes  i'eprésentauts  de  la  nation , 

^VçnX  avec  le  sentin^nt  d^:  la  plus  vive  salisfacliun  que  je  vui»  léuuis 
autour  de  niui  tes  représentants  de  la  nation. 


640  HISTOIRB  ÉTRANGÈRE  (1846). 

•  Cette  éfx>que,  toujouré  attendue  avec  une  juste  oonBanoe  fvar  toi  Brési- 
lien», offre  «baque  année  &  votre  zèle  et  à  votre  dévouement  pour  le  pais 
les  moyens  de  développer  son  bien-être  et  sa  prospérité. 

«  J'ai  cherché  à  tnaintenir  des  relations  amicales  avec  tous  les  gouverne- 
menu  de  l'Europe  ot  de  TAmérique. 

«  JLa  cessation  des  mesures  convenues  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  le  but  de  réprimer  le  trafic  d'esclaves,  a  été  notifiée  en  temps 
opportun  par  mon  tjouvernement  à  celui  de  S.  M.  Britannique.  Après  cette 
notification ,  le  parlement  britsunique  a  voté  une  loi  soumettant  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  anglais  les  navires  brésiliens  suspectés  de  partictpatioo 
à  ce  trafic. 

«  Mon  gouvernement  a  protesté  contre  Cet  acte ,  donnant  connaissance 
de  cette  protestation  à  tontes  les  puissances  amies.  Fidèle  à  Peiigagement 
contracté  de  mettre  un  terme  au  trafic  des  Aifricains,  mon  gouvernement 
n'en  veillera  pas  moins  à  défendre  les  prérogatives  de  ma  couronne  et  les 
droits  nationaux.  Pour  un  si  juste  objet,  je  compte  sur  votre  assistance 
loyale  et  patriotique. 

«  Les  républiques  de  Bio  de  la  Plata  sont  encore  malfaeurensement  en  proie 
aux  luttes  qui  les  divisent  et  à  la  guerre  qui  dure  toujours  ;  je  fais  des  vœux 
ardents  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre  chez  les  peuples  voisins, 
et ,  d'accord  avec  les  intérêts  du  pays  et  les  principes  de  neutralité  que  mon 
gouvernement  a  pris  pour  règle  de  sa  conduite,  j'appelle  de  tous  mes  désirs 
le  terme  d'un  état  de  choses  si  affligeant  pour  l'humanité,    , 

<  L«  budget  des  recettes  et  dépenses  vous  sera  présenté.  Vous  y  verrez  l'aug- 
mentation des  recettes  et  les  efforts  qu'a  faits  mon  gouvernement  pour  éta- 
blir, au  moyen  de  réductions  judicieuses,  l'équilibre  indispensable  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  de  TÉtat  sans  imposer  de  nouvelles  charges  aux 
contribuables. 

<  Les  rapports  qui  vous  seront  soumis  par  les  différents  ministères  vous 
feront  connaître  l'état  de  chacun  d'eux  et  les  mesures  qu'il  convient  d'adopter 
dans  rintérét  de  la  nation. 

<  Augustes  représentants  de  la  nation ,  vous  avez ,  avec  une  sollicitude  pa- 
triotique, prêté  constamment  k  mou  gouvernement  ^otre  loyal  appui  et  le 
concours  de  vos  lumières.  Je  vous  remercie  d'une  coopération  si  importante, 
espérant  qu'elle  continuera,  et  que  vous  contribuerez  ainsi  à  élever  le  pays  wi 
degré  de  prospérité  et  de  gloire  auquel  il  est  appelé  par  la  Providence. 

«  La  session  est  ouverte.  ■ 

RÉPUBLIQUE  ARGENliNB. 

On  a  vu  que,  rannée  dernière,  la  diplomatie  européenne, 
forcée  de  sMmmisccr  dans  le  différend  des  deux  républiques  de 
la  Plata,  avait  di)  recourir  aux  moyens  extrêmes,  Touvertiire 
du  Parana  par  les  forces  combinées  de  la  France  et  de  rAn|;le- 
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terre  et  le  blocus  de  Bueaoft-Ayres.  Saas  doute,  la  viiitoiM  d*0- 
blîgado  et  la  laarcbe  triomphale  des  deux  escadres  avaient  8em^ 
blé  outrepasser  les  iastructicms  des  deux  gouvernements;  car  la 
mission  de  M.  Page,  envoyé  français,  vers  la  fin  de  lS46,et 
celle  de  M.  Hood,  envoyé  britannique,  chaîné  en  même  temps 
de  représenter  la  France  dans  ces  contrées,. au  commencement 
de  1846,  donnèrent  une  tournure  plus  pacifique  aux  effort^  des 
deux  grandes  puissances  alliées. 

Les  conditions  de  paix  proposées  par  Fenvoyé  britannique , 
conjointement  avec  la  France,  étaient  celles-ci  : 

«  1^  Les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  conjom- 
tement  avec  le  gouvernement  de  Rosas,  obtiendraient  une  sus- 
pension des  hostilités  entre  les  forces  orientales  qui  étaient,  à 
Montevideo  et  celtes  qui  étaient  dans  le  pays. 

a  ¥  L'armislice  étant  obtenu,  les  ministres  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Angleterre  exigeraient  du  gouvernement  le 
désarmement  de  tons  les  étrangers  sous  les  armes  soit  à  Monte- 
video, soit  dafls  toute  autre  partie  du  territoire. 

t  3"  Au  moment  du  désarmement,  le  gouverneur  Rosas 
retirerait  les  forces  argentines  de  tous  les  points  du  terri- 
toire* 

c  4®  Aussitôt  que  ces  stipulations  seraient  exécutées ,  c'est-^* 
dire  après  le  désarmement  des  étrangers  et  Févacoation  du 
pays  par  les  troupes  de  Buenos-Ayres ,  le  blocus  des  ports  ar- 
gentins étant  levé  et  TUe  de  Martin-<Garcia  rendue  à  Buenos- 
Ayres,  les  bâtiments  de  guerre  saisis  seraient  rendus,  autant 
que  possible ,  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  capture ,  le  pa- 
Villon  argentin  étant,  à  ce  moment,  salué  de  vingt  et  un  coups 
de  canon,  et  tous  les  navires  marchands  capturés,  de  part  et 
d'autre,  seraient  rendus  à  leurs  propriétaires  respectif, 
yc  5°  La  navigation  du  Parana  continuerait  d'être  considérée 
eomme  navigation  intérieure,  assujettie  aux  lois  et  règlements 
de  la  république  Argentine  seule,  tant  que  cette  république 
occuperait  les  bords  du  fleuve. 

c  6"*  Il  serait  reconnu  et  déclaré  que  la  république  Argentine 
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possédait  le  plein  et  libre  eierdee  4u  4roit  de  peilL  et  et 
guerre  appartenant  è  tMt  antre  tcet;  il  serait  reconnn  que  les 
principes  suivant  lesquels  les  puissances  médiatrices  avaient 
agi,  eu  interrompent  temporairement  les  droits  bdligérants  de 
cette  répoMfqne,  auraient  été  appKcaMes,  dans  des  circoii- 
stant^  isembhMes,  à  TAngleterre  et  I  la  France. 

«  7^  Une  électimi  d*nn  plaident  de  la  répnt»liq«e  aurait  lieu 
dans  TÉtat  oriental ,  strictement  d*après  tes  Ma  eenstftutien* 
nelles  du  pays,  le  général  Oribe  aVngageint  pnMablemcnt  à  se 
tenir  et  à  se  conformer  au  réMltat  de  cette  âeetion. 

«  8*  Aamfeslfe  générale  réciproque  et  onmplète  pour  les  per- 
sonnes et  les  biens;  reconnaîssaiice  des  droits  de  tous  les  étran- 
gers, et  justice  hkt  k  leurs  prétentions  si  elies  sont  fondées. 
Sans  préjudice  à  cette  amnistie,  M  te  gouremeor  Roses  avait 
de  justes  motifé  de  se  plaindre  des  émigrants  résidant  dans  la 
république  Orientale,  parce  que  leurs  actrs  pourraient  oompro» 
mettre  les  relations  amicales  des  dent  pays,  ces  tndîvidtts  pour- 
raient être  envoyés  à  distance  de  IHe  et  sous  Ctoorte,  ou  di« 
rigéssur  nn  port  étranger  par  em  désigné,  «es  bases  étant 
adoptées  par  le  gonvemeur  Roses  et  le  général  Oribe.  Si  le  gou- 
vernement de  la  république  les  rejetait ,  les  ministres  piénipiH 
tentlatres  dédaitraient  qu'ils  rettinient  l'intervention  de  leur 
gouvernement  ;  et  ils  (a  retireraient  réellement,  si  leur  propo^ 
sition  restait  sans  résultat.» 

Qes  baies  toeit  aooeptées  pir  le  gouvernement  de  Monte* 
video.  3\snoefbis,  des  dissentiments  partiete  ee  mantfèstènetil 
encre  les  parties  sur  llnierprétation  de  quelques  points  seoon^ 
dams  reUnMi  tu  désarmement  de  la  légion  étrangère  fermant 
la  garnison  de  Montendeo  et  à  révaouaiien  du  territoire  de 
la  répubHqœ  Orientale;  mais  la  dmouMé  principale  Ait  dans  la 
levée  eu  Uocos  de  Boenoa-Ayres,  concédée  par  M.  Hood 
eomoK  immédiaiement  enécumire,  et  que  MM.  DfJfjndis  « 
GoreOuaeiey  n'étaient  auloriaés  a  admettre ,  sauf  nouvelles  in« 
structions  de  leurs  gouvernements,  qu^après 4a  aanduslen dé^ 
flnMvedelapaix. 
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PARAGUAY. 

Gétte  répnUiqtte  8>nigfi9ea ,  à  «oo  tom*,  4aiis  la  voie  des  ré^ 
formes  libérales,  ea  rtnençaat  m  système  d'eiclotieii  «t  ût 
prcriiibitiwi  étaUl  par  le  doctetr  Framia.  Un  décret  da  90  mai 
1845  6ÉTfH  le  yÊifê  au  EuropéeiHi.  La  date  dé)li  aneiene  de  ee 
docmnent  prenraitqv'it  avait  é%i  retardi.  Il  était  «igné  Garioai- 
Amonie  Lopec^  «t  dodres  GM ,  aecrétaire  du  gmiveiveiiieiit 
attprèflie. 

Ub  traité  fit  eondtt ,  le  11  Bovembre  1845,  autre  le  Paraguay 
et  GorrieniieSi  U»  dans  graveraeneBCsdéclaraiaittitt'îia  afaient 
pour  but  de  giaiwtir  riodépeBdaooe  de  leur  paya  oentre  lea 
prétentioM  du  général  Roaaa^  et  en  mène  taapi  d^obteotr  la 
libre  navigatim  du  fleuve  de  ia  Plata*  Pour  atleiadre  eeiwritat, 
ils  foroMieiit  une  ailîattee  offeuaive  et  défensive^  tt  e'eDga<- 
geaient  à  se  pas  mettre  bas  les  armes  avant  d'f  être  porvemm 
Un  article  séparé  fixerait  le  montant  des  troupes  qm  devrait 
fournir  chaque  État.  Les  deux  gouvernements  protestaient 
qu'ils  n'avaient  pas  Tintention  de  faire  la  guerre  à  aucun  des 
États  qui  font  partie  de  la  confédération  Argentine.  Ils  n'en 
vblilalent  qu^au  ^néra)  ftosas  et  à  son  système  d'agression  et 
d'envataissemebt.  Ihs  étà1>lissaient  une  distînclion  bien  marquëe 
entre  Rosas  et  le  gouvernemi^nt  de  Buenos-Ayreâ.  Cette  împor* 
tante  mesure  avait  été  adoptée  au  moment  le  plus  favorable 
pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante  de  la  question  défetta» 
de  fa  Bànd»  orïetttale. 

RÉPmUQUG  DR  L'EQUATEUR. 

Au  mois  de  mai,  un  traité  de  paix  vint  rétablir  la  bonne 
harmonie  «nfre  les  républiques  veisiMs  de  l'Equateur  et  de  la 
Nottvelte^îrcttade,  ijnî  étaient  sur  le  poirit  de  commencer  les 
hostilités.  Voici  à  quel  sujet  leurs  relatious  avaient  été  rompues. 

Plusieurs  oitoyens  de  la  Nouveile-Grenade,  iiBpiiqtiés  dans 
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un  procès  criminel  qui  eut  lieu  dans  cette  république  par  suite 
d'un  assassinat  commis  sur  Joseph  Sucre,  grand  maréchal 
d'Ayacucho,  trouvèrent  un  refuge  sur  le  territoire  équatorien  : 
le  gouvernement  de  la  Nouvdle-Grenadé  réclama  alors  Texé- 
cution  d'un  article  du  8  déceaobre  1832  avec  TÉquateur,  qui 
stipulait  Textradition  mutuelle  des  criminels.  Le  reFus  du  gou- 
vernement de  TËquateur  d'accéder  à  cette  juste  demande  allait 
«mener  la  guerre.  Miaiis  le  général  Herras,  prédécesseur  du 
général  Mosquera  dans  la  présidence  de  la  Nouvelle-Grenade , 
ayant  été  chargé  par  ce  dernier  d'envahir  le  territoire  voisin,  fit 
«ne  dernière  tentative  pour  donner  au  difKrrad  une  solution 
pacifique.  Ses  efforts  furent  couronnés  de  succès.  Il  fut  convenu 
entre  lui  et  M.  Larrea,  le  commissaire  de  l'Equateur;  que  les 
assassins  réclamés  seraient  considérés  comme  criminels  et  non 
comme  délinquants  politiques ,  et  le  traité  de  paix  du  mois  de 
mai ,  après  avoir  renouvelé  la  stipulation  de  1832,  resserra  les 
liens  des  deux  États  par  la  déclaration  d'une  alliance  offensive 
et  défensive. 

CHILI. 

♦ 

Le  1^  juin,  le  président  Manuel  Bulves  procéda  à  l'ouver- 
ture des  chambres  législatives.  Voici  la  partie  de  son  message 
qui  trailait  des  relations  extérieures  : 

•  llous  continuons  è  être  en  bonne  harmonie  avec  les  Ctats  d'Europe  et 
^Amérique. 

c  La  santé  de  notre  chargé  d'affaires  au  Pérou  Ta  obligé  à  revenir,  laissant 
en  suspens  diverses  questions  d'inlérét  public  et  privé  ;  je  me  propose  de  le 
remplacer  avant  peu. 

«  Le  départ  dn  général  Santa*Gniz  poor  l'Europe  termine  d'une  manière 
satisfaisante  la  discussion  à  laquelle  sa  personne  avait  donné  lieu  entre  les 
gouvernemenis  chiliens,  boliviens  et  péruviens. 

«  Je  regrette  de  vous  dire  que  les  espérances  que  nous  avait  f^it  concevoir 
farrivée  d'un  ministre  argentin  ne  se  sont  pas  réalisées.  Ses  foucUons  sont 
terminées;  mais  le  gouvernement  argentin ,  quoique  dans  une  crise  difficile , 
m'offre  de  le  remplacer  promptement ,  et  me  témoigne  une  vive  sollicitude 
pour  le  prompt  et  équitable  arrangement  des  questions  pendantes. 

«  Pour  la  décision  de  celles  qui  restent  avec  les  Étala-Unis  d'Amérique, 
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DOiif  afom  renik  de»  iotfiructîons  et  dMmporiants  ducumenu  au  ministtc 
plénipoCentiairefHirti,  il  y  a  quelques  moin,  pour  Washington. 

<  Nous  avons  des  nouvelles  authentiques  de  rechange  des  ratifications  i 
Madrid  de  notre  traité  avec  la  reine  d'Espagne.  Notre  indépendance  a  été 
•olenoelleaieDt  reconnae ,  et  sous  ses  auspices  reviirront  plus  cordiales  et 
plus  étroites  les  relations  fraternelles  des  deux  peaples. 

c  Les  ratifications  de  notre  traité  avec  la  Nouvelle-Grenade  ont  été  Clé- 
ment échangées,  et  j'espère  vous  présenter  dans  la  présente  législature  ceux 
qni  se  négocient  actuellement  avec  la  France  et  la  Belgique.  J'aioierais  ft 
pouvoir  en  dire  autant  du  traité  britannique  ;  quoique  les  modifications  pro- 
posées par  moi  aient  éié  repousséfs,  je  ne  désespère  pas  de  pouvoir  le  mettre 
à  exécution  sur  des  bases  qui  concilient  les  Intérêts  commerciaux  de  cette 
puissance  avec  ceux  de  notre  navigation  et  de  notre  indostrie  naissante.  » 

Le  traité  d'amilié ,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Nou- 
velle-Grenade, auqael  le  président  du  Chili  faisait  allusion 
dans  son  message ,  avait  été  promulgué  à  Bogota  comme  loi  de 
la  république,  par  le  gouvernement  néo-grenadin. 

On  ne  pouvait  voir  qu'avec  satisfaction  se  resserrer  les  liens 
qui  unissent  entre  elles  les  républiques  sœurs  de  TÂmérique  du 
Sud;  mais  c'est  là  le  seul  côté  qui  recommande  à  Tattention  de 
TEurope  Tacte  dont  il  s'agit.  En  effet,  les  intérêts  commerciaux 
qu'il  est  destiné  à  protéger,  d'une  part,  par  l'assurance  mutuelle 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  l'importation 
et  l'exportation ,  ainsi  que  pour  la  navigation ,  et ,  de  l'autre ,  par 
rétablissement  d'agents  consulaires  dans  les  ports  des  deux  pays 
ouverts  au  commerce  étranger,  sont  à  peu  près  nuls.  Si  l'on  con- 
sulte la  statistique  commerciale  du  Chili  pour  l'année  1844 ,  on 
trouve  que  le  mouvement  commercial  entre  les  deux  répu- 
bliques ,  pendant  le  cours  de  l'année ,  est  représenté  par  la  somme 
de  88  piastres  (440  francs),  valeur  d'une  partie  de  chapeaux  de 
jonc  importés  de  la  Nouvelle-Grenade. 

HAÏTI. 

Une  nouvelle  révolution  porta  à  la  présidence  de  la  répu- 
blique haïtienne  le  général  Riche.  Fatigué  du  gouvernement  dn 
président  Pierrot ,  le  département  de  l'Artibonite  donna ,  le 
28  ftvrier,le  signal  de  l'insurrection  en  prononçant  sa  déchéance 

Jnn.  hist.  pour  1846.  36 
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^4  proclamdHt  pour  son  atuneesseur  le  général  Rtebé«  Um  dépu^- 
tatlon  des  citoyens  de  Saînt-Marc  se  rendit  à  Ptfrt-aa-Pripcc , 
lie  1^"^  ïùf^p,  ^uprèç  (}u  généra)  |st,  en  prés^nc^  des  of^cier»  de  )t 
garnison  ,'des  fonctionnaires  publies  et  d'un  grand  concours  de 
peuple,  lui  fit  connaître  le  vœu  des  citoyens  de  TArtibonite.  Im^ 
jpédij^fepaent  Iis  général  Rjchf§  fut  pfopl^mé  président ,  et ,  cpiffr 
tprenant  que  des  principes  libéraoi  pouvaient  seuls  le  faine 
triompher  en  lui  ralliant  les  citoyens  de  toutes  les  provinces,  il 
prit  la  réçolutioiï  immédiate,  d'appord  avec  les  princip^u^  b^bi<- 
tants  de  Port-au-Prince,  de  remettre  en  vigueur  la  constitation 
(|je  )8}6,  en  la  moflig^Qt.  AyssilOt  fiprè^.  cette  délibéra^op,  le 
pouvpau  président  publia  dans  le  Manifesta  pne  pr^ci^m^tiop 
par  lac[uelle  i|  déclarait  que^  sacrifiaqt  s^s  affections  perçqn- 
nelles,  il  consentait  ^  se  rendre  w%  vœux  de  ses  eonpitpyeps  j3t 
à  accepter  la  première  magistrature  de  I4  république  sous  T^m- 
pirp  de  la  constitution  de  131  (iy  i  laquelle  (étaient  faites  seu)js- 
ipent  deux  modifications  :  le  maintien  du  cprps  législatif,  ^vec  $es 
attribut jQps ,  spus  1^  titrp  de  s^nat,  qui  devraif  siéger  trois  m^i^ 
par  an  ;  le  nopnbre  des  sénateurs  pourrait  étr^  porté  ^  trepte-s|^  ; 
je  maintien  éçalçm^nt  des  offic^  4ps  $eprétaire«  ^'^{^i  qrééç 
par  la  consti^ption  ^e  1(S43. 

I)é^  le  jour  méiiie,  1^  pré$i(}ent  piché  prçaqi^fi  çpn  c^iQ.ef 
comme  suit  :  Ijb  général  Lîizfirre,  mjpjstfp  di?  J^  guçrrp,  pré- 
çidepf  ^u  copseil;  le  général  dis  brig^^e  Dppuy,  clergé  (|u  pprr 
t^fcjiiill^  de  la  roarinç  et  de$relatipn$  i^térienres;  le  juge  I4- 
focl^p) ,  ministrie  de  la  justice,  {^p  ripstfifc^pn  pttblifj|uç  p\  ^e^ 
pnl^eç;  le  conseiller  d'^^at  A r^puip,  au  dépffrfemepf  fie  Viviip' 
rieur  et  de  Tagriculture,  et  e^fin  le  trésorier  J.  Elip ,  mipi^frp 
des  finances  et  du  commerce.  Une  ordonnance  de  même  date 
nomma  sénateurs  les  citoyens  Turenne-Guerrier,  attaché  à  Tar- 
rondissement  de  Saint-Marc;  Numa  Porret,  Nicolas  (ils.  Bu- 
c)^erea|j ,  Q^cajllet  et  £k)vii).  Pour  inaiigurep  sa  ppjs^anc^  par 
ufi^  ^pte  dp  cl^npe  propre  à  lui  cppdljf^r  les  espn^**  >  î)  ^f^^\ 
une  prdqonfUDCfs  par  laqujsile  il  appprdait  unp  amnisf|p  pleine 
et  jeotii&rp  §  l^i^^^   f^$  cQpda^^pjé^  ppliiiqiies ,  y    compris  k^ 
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llépoHflfs ,  supf  le»  »i«prisMteiiti  Boyer  et  Hérard,  et  1- ei*wcré- 
t^^ir^  ft'ftat  DiwfifU-Hétaird. 

Aui^tH  cpi«  U  owvelle  fi^  «etle  révolution  te  rendit  dans 
Ip^  pcp^ium  f  .ell^  y  fi|t  «peinilUe  aree  enthousiasme ,  et  pn- 
mit,  I  Uogape,^  4acaid,  au  G^nalrea,  au  Mirebalaia,  à 
Lascahobas,  le  général  Bipbé  fut  |ipoelaBié  président  par  aecla- 
jintiops.  U  avait  luM  do  mot  de  constttuMon ,  a? ec  lequel  il 
avait  inauguré  son  pouvoir,  pour  lui  attirer  la  sympathie  de 
fQtttfs  )^s  popiflatiDD». 

. .  (^epd^Qt  Pi^vivt^  qtti  se  trouvait  au  Gap  à  la  tête  de  Far- 
mée  d'invasion  de  la  répQbljqne  dominieaine  ^  envoya  )es  gêné-  , 
raux  Linding,  Simon,  Moreau  et  Brice  aux  Gonaîves  pour  se 
mettre  à  la  tête  de  la  garnison ,  de  la  population  qui  lui  serait 
restée  fidèle,  et  marcher  contre  l'usurpateur;  mais  peuple  et 
soldats  avaient  abandonné  son  parti.  Ses  généraux  furent  d'à* 
bord  arrêtés  comme  révolutionnaires,  puis  relaxés  et  renvoyés 
vers  lui  au  Cap  pour  lui  rendre  compte  des  dispositions  de  la 
nation  à  son  égard.  Craignant  que,  dans  son  aveuglement,  Tex- 
président  Pierrot  ne  tentât,  à  la  tète  de  son  armée, de  reprendre 
le  pouvoir  et  d'engager  la  guopro  civile,  la  garnison  des  Go- 
naîves, renforcée  de  deux  bataillons  de  Saint-Marc  ainsi  que 
d'iin  escadron  de  cavalerie ,  se  porta  sur  la  frontière  du  côté  du 
Cap,  pour  résister  et  pour  défendre  le  nouvel  ordre  de  choses. 
D'autres  troupes  se  dirigèrent  aussi  de  ce  côté  avec  des  appro- 
visionnements et  des  munitions  de  guerre ,  dans  le  but  de  s'op- 
poser à  toute  tentative  de  Pierrot. 

Le  général  Riche  se  conduisit  avec  une  louable  modération 
dans  cette  circonstance ,  et,  pour  détourner  Pierrot  de  résister 
à  la  volonté  populaire  ou  d'engager  une  lutte  sanglante  contre 
son  propre  pays,  il  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  accordait  à 
Fex-président,  comme  retraite,  le  traitement  attaché  au  titre  de 
commandant  de  département,  qu'il  possédait  avant  son  élé- 
vation, et  cela  à  condition  qu'il  consentirait  à  rentrer  dans  la 
vie  privée;  il  pourrait  choi|jr  le  lieu  de  sa  résidence. 

Le  nouveau  pré.sident  se  rendit  encore  populaire  par  deux 
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ordoDDances,  àont  Fnne,  destinée  à  soulager  la  misère  du 
pays,  portait  qu'il  serait  frappé  une  quantité  suffisante  de 
monnaie  de  billon  pour  contribuer ,  avec  les  billets  d'une  et  de 
deux  gourdes,  à  faciliter  la  circulation  ;  Tautre ,  de  nature  à  ra- 
nimer le  commerce ,  révoquait  Tarrèté  du  13  octobre  1846,  qui 
défendait  le  travail  des  coupes  d'acajou. 

Le  31  mars  9  le  général  Pierrot  se  décida  à  abdiquer  le  pou- 
voir. 

Les  premiers  mois  de  Fadministration  du  président  Riche 
furent  signalés  par  la  solution  amiable  d*un  différend  avec  la 
France  (  voyez  plus  haut ,  France ,  p.  307). 


TABLEAU  STAfiSTic 


NOMS  DES  ETATS 
DKS  PRINCES  RÉGNANTS  (t). 


FRANCE  (  royaume  et  colonie*  ) 

LoDis-PBiurPB  l*',  —  6  octobre  1773,  s=s  roi  dot  FraDfaia 
9  août  1830. 
BELGIQUE  (  royaume } 

LéoPOLD  1«%— 16 décembre  1790,  «=  roi  àeê  Belgea  21  juil- 
let 1831. 

NEERLANDE(  royaume) 

Coloniet 

FRiDBRia-tioicxAOMB  11,  —  6  dëcembfe  1792,  as  7  octo- 
bre 1840. 
CONFEDERATION  GERMANIQUE  (aant  y  comprendre 

rADtriefae,laPnitafeetU  Barièfe) 

AUTRICHE  (empire  et  royaaœe  de  Hongrie ) 

FERDiRàHD  I***,  --19  aTril  1793,  «  2  mara  1835. 

PRUSSE  (monarchie) 

FBBDBRio-GuiLLâUHB  IV,  —  15  octobre  1795,  «B  7  juin 
1840.^ 
BAVIÈRE  (royaume) 

Louis  I«%  —  25  août  1786.  «  13  octobre  1825. 

D^NNEMARK  (monarchie) 

Cbrbtieh  VIII,  ~    18  aeptembre  1786,  asa  3  décembre 

SUÈDE  BT  NORVÈGE  (  roytume  uni)  .  , 

0k4R  1er,  .  4  juillet  1799,  »  8  mars  1844. 

RUSSIE  ET  POLOGNE  (empire et  royaume) 

Nicolas  I***  Paulowitsoh,  —  6  juillet  (25jntD)  1796, 

msi  V  décembre  (  19  novembre)  1825. 

TURQUIE  (empire).  Europs 

Asie  et  Afrique 

Aedul-Memid-Khah,—  19  arril  1823,  «  l^r  jaiiiet  1839. 

GRECE  (  royaume  ) / 

Otbor  I«r,  —  l*!*  juin  1815,  ta  7  mai  1832. 

SUISSE  (conMdération,  22 cantons) 

SARDAIGNE  (  monarchie) 

Cbârlbs-Alebbt,  ~  2  octobre  1798,  a*  27  aTril  1831. 

ETATS-ROMAINS 

Pie  II  ,  —  13  juin  1792,  »  16  juin  1846. 

DEUX-SICILES  (monarchie) 

FBRDfHàiiD  II ,  —  1810,  sn  8  BOTcmbre  1830. 

TOSCANE  (grand-duché) 

LÉoroLD  II ,  —  3  octobre  1797,  ss  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume) 

Ooloniea. •> 

IsABBLLB  II,  —  10  octobre  1830,  s>  29 septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume) 

DoNA  Maria  II ,  —  4  STril  1819,  o.  2  mal  1826,  par  Tabdi- 

catioo  de  dom  Pedro  I*'. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni  et  colonies).  .  .  . 
Victoria  F^,  —  24  mai  1819,  »  20  juin  1837. 

ETATS-UNIS   DE   L*AMERIQUE   DU   NORD    (  répo- 

bliqoe) 

M.  PoLK ,  président,  ail  mars  1845. 

BRÉSIL  (empire). 

Doa  Pbdro  11,-2  décembre  1825,  a.  7  sTril  1831 . 
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INTÉRIEUR.  —  LOIS  ET  ORDONNANCES. 

DiMouBs  prononcé  par  le  Roi  à  Les  lois  de  finances  et  diTcrses^ 

l'ouverture  de  la  session  des  lois  f]lii  ont  pour  objet  d'introduire 

Chambres  législatives,  le  27  dé"  dans  Tadminislration  des  améliora- 

cembre  1845.  tious  imporuntes  vous  seront  inces- 

samment  présentées. 

Messieurs  les  Paiis,  Messieurs  les  Je  continue  à  receroirde  toutes 

DtPOTts,  les  pmssahces  étrangères  des  assu- 
rances pacifiques  et  amicales.  J'espère 

En  TOUS  réunissant  autour  de  moi,  que  !a  politique  qui  a  maintenu  la 

Je  sois  heureux  de  penser  que  nous  paix  générale,  à  trarers  tant  d'ora- 

pouTons  nous  féliciter  ensemble  de  ges ,  bonorera  un  iour  la  mémoire  de 

rétai  général  de  notre  patrie.  J'ai  la  mon  rè^. 

confiance  que  l'accord  des  pouToirs  L'amitié  qui  m'unit  à  la  reine  de 

de  l'Etat ,  et  le  maintien  de  notre  po-  la  Grande-Bretagne ,  et  que  réœm- 

Ulique  d'ordre  et  de  consenration ,  as-  ment  encore  elle  m'a  si  af  Féctueuse- 

sureront  de  plus  en  plus  le  dévelop-  ment  témoignée ,  et  la  confiance  mu- 

pement  régulier  de  nos  institutions  et  tuelle  de  nos  deux  gouvernements, 

le  progrès  de  la  prospérité  nationale,  ont  heureusement  assuré  les  bonnet 

Mon  goorernemeot  s'est  appliqué  et  intimes  relations  des  deux  Etats.  La 

à  poursuivre  l'exécution  des  grands  convention  conclue  entre  nous ,  pour 

travaux  que  vous  avez  votés;  les  me-  mettre  un  terme  à  l'odieux  trafic  des 

sures  nécessaires  pour  les  conduire  à  esclaves ,  reçoit  en  ce  moment  son 

leur  terme  voui^  seront  proposées,  exécution.  Amsi,  par  la  coopération 

Nous  aurons  ainsi,  en  peu  d'années,  cordiale  desfbrces  maritimes  des  deux 

donné  à  la  France,  d'une  part,  de  Etats,  la  traite  sera  efficacement  ré- 

Kissantes  garanties  de  sécurité,  de  primée,  et,  en  même  temps,  notre 

utre ,  les  moyens  de  déployer  son  commerce  sera  replacé  sous  la  sorveil- 

activité  féconde,  et  de  répandre  le  lance  exclusive  ae  notre  pavillon, 

bîen-étre  dana  toutes  les  parties  de  J'ai   lien  d'espérer  que   l'action 

notre  territoire  et  dans  toutes  les  clas-  commune  de  la  France  et  de  l'Angle- 

ses  de  la  population.  Et  en  même  terre  amènera ,  sur  les  rives  de  la 

temps  que  ces  importants  résultats  ont  PI ata ,  le  rétablissemen  t  des  relations 

été  atteints ,  la  sttuation  de  nos  finan-  commerciales  régulières  et  pacifiques, 

ces  est  devenue  de  jour  en  jour  plus  unique  but  de  nos  efforts, 

satisfaisante.  Des  événements  que  je  déplore  , 

Ann.  hist.  pour  1846.  A  pp.  1 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 


INTÉRIEUR.  —  LOIS  ET  ORDONNANCES. 

DiMooBS  prononcé  par  le  Roi  à  Les  loit  de  finaDoes  et  divcrseti 

l'ouverture  de  la  session  des  lois  i^bï  ont  pour  objet  d'introduire 

Chambres  législatives,  le  27  dé-  dans  Tadminislration  des  améliora- 

cembre  1845.  tioM  importantes  vous  seront  ioces- 

sammeat  présentées. 

Messieurs  les  Paies  ,  Messieurs  les  Je  continue  à  recevoir  de  toutes 

DtPOTts,  les  puissances  étrangères  des  assu- 
rances pacifiques  et  amicales.  J'espère 

En  TOUS  réunissant  autour  de  moi,  que  la  politique  qui  a  maintenu  la 

Je  suis  heureux  de  penser  que  nous  paix  générale,  à  travers  tant  d'ora- 

pouTons  nous  féliciter  ensemble  de  ges ,  honorera  un  jour  la  mémoire  de 

rétat  général  de  notre  patrie.  J'ai  la  mon  rèpne. 

confiance  que  l'accord  des  pouvoirs  L'amitié  qui  m'imit  à  la  reine  de 

de  i'Eiat ,  et  le  maintien  de  notre  po-  la  Grande-Bretagne,  et  que  réœm- 

litique  d'ordre  et  de  conservation ,  as-  ment  encore  elle  m'a  si  affectueuse- 

sureront  de  plus  en  plus  le  dévelop-  ment  témoignée ,  et  la  confiance  mu- 

pemem  régulier  de  nos  institutions  et  tuelle  de  nos  deux  gouvernements, 

le  progrès  de  la  prospérité  nationale,  ont  heureusement  assuré  les  bonnet 

Mon  gouvernement  s'est  appliqué  et  intimes  relations  des  deux  Etats.  La 

à  poursuivre  l'exécution  des  grands  convention  conclue  entre  nous ,  pour 

travaux  que  vous  avez  votés  ;  les  me-  mettre  un  terme  à  l'odieux  traiSc  des 

sures  nécessaires  pour  les  conduire  à  esclaves ,  reçoit  en  ce  moment  son 

leur  terme  vou»  seront  proposées,  exécution.  Ainsi,  par  la  coopération 

Nous  aurons  ainsi,  en  peu  d'années,  cordiale  des fèrces  maritimes  des  deux 

donné  à  la  France,  d'une  part,  de  Etats,  la  traite  sera  efficacement  ré- 

Kissantes  garanties  de  sécurité,  de  primée,  et,  en  même  temps,  notre 

utre ,  les  moyens  de  déployer  son  commerce  sera  replacé  sous  la  surveil- 

activité  féconde,  et  de  répandre  le  lance  exclusive  de  notre  pavillon. 

bien-être  dana  toutes  les  parties  de  J'ai   lieu  d'espérer  que  l'action 

notre  territoire  et  dans  toutes  les  clas-  commune  de  la  France  et  de  l'Angle- 

ses  de  la  population.  Et  en  même  terre  amènera ,  sur  les  rives  de  la 

temps  que  ces  importants  résultats  ont  Plata ,  le  rétablissement  des  relations 

été  atteints ,  la  suuation  de  nos  finan-  commerciales  régulières  et  pacifiques, 

ces  est  devenue  de  jour  en  jour  plus  unique  but  de  nos  efforts, 

satisfaisante.  Des  événements  que  je  déplore  , 

jinn.  hist.  pour  1846.  jépp.  I 
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mai*  qui  ont  fiit  éclater  de  nouveau  duit  à  iod  terme  avec  une  prudente 
lliéroitme  de  nos  soldats,  ont  troublé  tollicitude ,  et  «ans  que  de  regretia- 
noa  poasessiona  d* Afrique  ;  fiai  priadea  b\m  cntratiMiuen is  compromettent  le 
mesures  prompteik  poMr  que  1*  éom^-  lyiccèside  Ffesprit  d'association  et  les 
nation  de  la  France  y  oonsenrât  par-  bienfaits  qu'en  attend  le  pays, 
tout  la  force  etTaKendantqui  lui  ap-  Votre  Majesté  nous  donne  Tassu- 
partiennent.  Avec  Taide  du  temps ,  rance  que  noure  situation  0nandère 
noire  pei^éraiiceénpiKiqMt  fondera  escdefoiue  de  plus  en  nliii  satisfoi- 
la  sécurité  et  ta  prospérité  de  TAlgérie.  san  te.  Nous  essayerons  de  l'améliorer 
Messieurs ,  vous  m'avez  donné  va-  encore  en  faisant  présider  à  remploi 
tre  loyal  concours  dans  la  grande  et  de  nos  ressources  une  vigilante  et 
difficile  tâche  que  le  voeu  national  nfa  sage  économie, 
appelé  à  remplir.  Là  Providence  a  bén  i  Les  divers  projets  de  loi  dont  Votre 
nos  efforts.  Elle  m'accorde  aussi  dans  Majesté  nous  annonce  la  présentation 
ma  famille  de  précieuses  consolations,  seront  l'objet  de  notre  sérieuse  étude. 
Partout  où  ils  ont  paru ,  mes  fils ,  j'en  Nous  sommes  heureux  d'apprendre 
ai  la  confiance ,  ont  porté  dignement  que  vous  continuez  à  recevoir  de  tou- 
te nom  de  ta  France.  Mes  peiits-fils  tes* les  puissances  étrangères  desas- 
croissent  en  nombre  et  grandissent  suranœi  pacifiques  et  amicales.  La 
sous  mes  yeux.  Mon  vœu  le  plus  cher  fûiix  est  désormais  le  premier  besoin 
et  mon  plus  doux  espoir,  c'estque,  par  des  peuples.  Il  appartietit  à  ceux  dont 
notre  devoûment  à  la  France,  par  no-  la  force  égale  le  courage  d*en  procla- 
tre  zèle  à  la  bien  servir,  son  affeciiefi  mer  l^utement  ies  bicpfisifs.  La  poli- 
nous  «oit  assurée,  et  l'intime  union  de  tique  qui  a  maintenu  la  paix  générale 
ma  famille  et  de  ma  patrie  à  jamais  à  travers  tant  d'orages ,  avec  l'appui 
aflermie.  jdes  pousoirs  de  Tfilat  et  de  la  rmm 

public,  excite  aujourd^lwi  la  rc- 

"-— ^~  coonaissaiice  des  peuples  ;  un  jour, 

Chambre  &  <Upulés.  "Tï.'îtoMS^itfré.H.  I'mj.K 

o^                       r  qui  vous  unu  à  Ta  reine  de  la  Grande* 

^^'  Bretagne,  et  la  confiance  mutuelle 

La  Chambre  des  députés  se  félicite  des  deux  gouvernemenu,onibeureu- 

avec  vous  de  l'état  général  de  la  Fran-  sèment  asstvé  les  relations  amicales 

ce.  L*acGord  des  grands  pouvoirs ,  et  des  deux  £tats.  Votre  Mîuesté  noua 

le  maintien  de  noi re  politique  d'ordre  annonce  que  la  convention  réeemmeut 

et  de  conservation,  assureront  de  plus  conclue  jpour  mettre  un  terme  à  un 

en  plus  le  dêvelo|4;>emem  régulier  de  trafic  ioâme  ret^oit  en  ee  moment  son 

nos  institutions,  l'afferinisseiuent  de  exécution.  Ainsi  se  réalise  le  vmu  con* 

nos  libertés,  et  les  progrès  de  la  pro-  sununeot  exurimé  par  la  Chambre  : 

spériié  nationale.  les  droits  4e  rhumanité  seront  diftc»- 

Votre  gouvernement  s'applique  à  cernent  protégés  et  notre  oommeroe 

poursuivre  l'(  xécuUon  des  grands  Ira-  sera  replacé  aous  la  sur.iieiilanoe  ex- 

vaux  de  défense  et  d*utilité  publique  clusive  de  notre  pavillon, 

dont  le  pays  demande  le  prx)mpt  acbè-  Nous  ai0onaàespérer4)ue  la  Franee 

vement  tes  nouveaux  éléments  de  et  J'Angleierre,  par  une  action  coi»* 

force  et  de  richesse  noua  donneront ,  mune  qui  n'a  pour  but  .que  4i'arr4Qr 

dans  peu  d'années,  les  garanties  que  Teffusion  duMug  «t  de  rétablir  des 

notre  sécurité  réclame,  répandront  relations  comnoerciaiessUnes et cégu- 

sur  toutes  les  parties  du  territoire^  Uères,  ramèneront  euûn  ia  paie  aur 

dans  toutes  les  classes  de  la  popula-  les  bords  de  la  PlaU. 

tion,  le  travail  et  le  bien-éire,  et  nous  La  France  n'abandonne  aucun  de 

fourniront  les  roo>ens  de  féconder  ses  droits,  die  ne  ne  aefuae  à  aucun 

notre  industrie,  de  vivifier  notre  com-  des  sacrificesque  lui  impcMent  des  in* 

merce  et  de  préparer,  pour  notre  térèts  aussi  graves  ;  mais  elie  attend 

agricultnre,  des  jours  plus  heureux  de  la  prudence  de  voire  gouverne* 

et  un  plus  digne  pi  ix  de  ses  laborieux  ment  qu'il  ne  s'engage  pas,  aans  Jine 

efforts.  La  Chambre  espère  que  oe  nécessué   bien  reconnue,  dana  ëe 

grand  eiiscmblf  de  travaux  sera  con-  lointaines  et  onéreuses  exfiédiâinnt. 


DOCUMENTS  HISTQHIQUS^.  (fiance.  Part,  offic.)     S 

Fklpl^   apc  eoça6«ip^pl4  qu'elle  cpfiitat^  flans  tes  cmnpMs  ftiMiM 

contracie,  (a  rrapce  e«i  ^i  4roit 4'|n-  ràr  les  mioMiiref ,  WfkX  arrâiées, cpih 

Toquerle  respect .4e^  traUes.  Elle  ra{h  torméfoent  aji  UMeau  A  ci-anneté,  à 

pelle  â  TEurope  le«  Koleunelles  (j^ran-  |a  nomme  de  un  milliard  quatre  peot 

IHBS  stipulées  en  fareur  de  la  Pologne  yingt-quaire  millions  deux  ceni  qua- 

Noiift  oéplorops  avec  Votre  ÎMajeiiié  tre-Tiugt-seize  mille  neuf  eeut  qua- 
les  événements  qui  ont  troublé  pos  tre-viiint-sii   francs   quatre-vinisi* 
possetisioos  d'Afrique,  ef  nous  parta?  douze  centimes,  ci.  1,424,Utf6,88tt  â2 
0SM)S  les  ssniiments  que  vous  inspire  I^spayeraentsef- 
rfaéroisme  de  nos  soldats.  La  France  feciuéssur  le  même 
les  suit  dans  leurs  périls  avec  sollld-  exercice,  jusqu'à  Té- 
tude  et  reconnaissance.  Klle  applaudit  poque  de  sa  cidi  ure, 
aux  promptes  mesures  que  vous  avei  sont  fixés  à  un  mil- 
prises  pour  conserver  eu  Algérie  sa  iiard  quatre    cent 
fbrceetsadomination.Rien  ne  pourra  4ix-buit   millions 
lassernoire  persévérance,  et  noséner-  cinq  cent  quatre- 
giques  efforu  parviendront  à  fonder  yips^  '  onie   mille 
une  sécurité  prospère  et  féconde ,  sur  quatre  cent  trente- 
cette  terre  que  nous  avons  proclamée  deux  francs  soixan- 
francaise.  te- treize  centimes, 

Sife,  votre  sagesse  «t  votre  eou-    ci 1,418,^11,433  73 

ra^e  vous  ont  £ait  accomplir,  au  rai*  ' 

lieu  des  plus  rudes  épreuves,  la  noble  gt   \^  dépenses 

mission  que  vous  tenez  du  voeu  natio-  restant  à  payer    à 

Ml  ;  la  nétre  est  de  vous  prêter  un  cinq  millions  sept 

loyal  ooDcours  et  d'établir  avec  vous ,  cent  cinq  mille  cinq 

surtfmipérissaWesbaMS,  legouver-  centcinquante-qua- 

nement  et  la  dynastie  de  notre  choix.  ire«fraacs  dix-neuf 

La  Providencea  béni  nos  efforts;  elle    centimes,  ci «,70«,654  19 

vouseovoiedesconsolationsqui,pour  Les  payements  I  effectuer  pour  sol- 

nous,  sont  des  garanties.  Vos  petits-  ^^^  xt^  dépenses  de  l'exercice  1«4:J  se- 

fllssuiyront  l'exemple  de  leurs  pères,  ^nt  orSlnuancés  «ir  les  tond»  de 

ces  nobles  princes  qm ,  partout  où  ils  rcxercice  courant ,  selon  les  rcfsles 

ont  paru,  ont  dignement  porté  le  nom  prescrites  par  les  articles  8.  9  et  10  de 

de  la  Franc».  5ire,  vos  vceux  sont  fa  ioi  du  23 mai  18S4. 
exaucés  :  1  affection  du  pays  vous  eft 
à  jamais  acquise    et  chaque  jour  rend 

plus  indissoluble  riniime  uiiiqn  de  vo-  S  W-  Fixation  d^  crédits. 
tre  famille  et  de  votre  patrie. 

____^  Abt.  2.  Il  est  accordé  aux  minis- 

'  très ,  sur  l'exercice  1843,  pour  cou- 

Tudget  dehxerciee  1843.  ^^  ^rédiUi  ouverte  par  la  loi  des  fi- 

"  nances  du  11  jmn  1842,  et  par  diver- 

I  A«...  D.......   11^:  A^  v^r^^^u  *««  lois  spéciales ,  des  crédits  compté- 

Louis-Phiuppe,  Roi  des  Français,  menuiirwjusflu»*  concurrence  £  la 

A  tous  présentset  i  venir,  saliif.  somme  de  trois  millions  cinq  ceotqua- 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ï»"'®  -l"*»»  ™'*^.  ^^^^Jlîl^^^ 

ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  Jï?"»  ymgt  cenuroes  (3,643.073  fr. 

oidonnons  ce  quisuit  :  20 c.)..(  es crédos demeurent  répartis, 

par  ministère  et  par  chapitre,  confor- 

TITRK  PREMIER.  mément  au  tableau  A  «annexé 

Art.  3.  Les  crédits,  montant  à  uq 

B&€LBViTiTDUBun^BTiMBi.'BXS#qcB  milliard  quatre  cent  soixante -sept 

1843.  millions  cent  vingt-cinq  mille  neuf 

cent  quatre-vingt-onze  francs  dn- 

S  l•^  Fixation  des  dépenses.  quanle  et  un  centimes  (1,4b7,125;99l 

fr.61  c),  ouvert  aux  ministres,  oon- 

Abt.  1'^  Les  dépepses  ordinaires  e(  foiiiément  aux  tableaux  A  et  R,  ci- 

extraordinaires  die  |>xercice  1843,  apnées,  ponr  les  senrietf  or^inairet 
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et  extraordinaires  de  Texereice  1843 , 
déduction  faite,  en  exécution  de  Tart 
1t  de  la  loi  de  règlement  de  Texercîce 
1842,  de  la  somme  de  vingt  milliona 
six  cent  qualre-viugi  mille  trois  cent 
huit  francs  douze  centimes  (20,680,308 
fr.  12  c.),  pour  les  dépendes  du  service 
colonial  de  l'exercice  1843,  ù  régler 
déânitivementdans  la  loi  des  comptes 
de  Texercice  1844,  sont  réduits, 

1^  D*une  somme  de  trente- cinq 
millions  six  cent  soixante  et  onze  mille 
septceiitKoixame-deux  francs  soixante 
et  un  centimes,  non  consommée  par 
les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
Texerdce  1843 ,  et  qui  est  annulée  dé^ 
finitlTcmeut,  ci.  .  .  .  35,671,702  61 

^  De  celle  de  cinq 
millions  sept  cent  cinq 
mille  cinq  cent  cin- 

auante  -  quatre  francs 
ix-neuf  centimes,  re- 
présentant les  dépen- 
ses non  payées  de 
Texerdce  1843,  que, 
conformément  à  Tarti- 
de  1«^  ci-dessus,  lesmi- 
niftires  sont  autorisés 
à  ordonner  le  budget 
des  exercices  courants, 
ci 5,705,554  19 

3»  Et  de  celle  d»  dix  ^ 
milliousseptceni  mille 
trois  cent  quinze  fr. 
dix- huit  centimes,  non 
employée ,  âi  l'époque 
de  la  clAlure  derexer- 
cice  1843,  sur  les  pro- 
duits affectés  au  ser- 
vice départemental  et 
à  divers  services  spé- 
ciaux ,  dont  les  dé- 
penses se  règlent  d'a- 
près le  montant  des 
ressources  réalisées , 
laquelle  somme  est 
transportée  aux  bud- 
geudes  exercices  1844 
et  1845, pour  y  rece- 
voir la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la 
loi  de  Bnances  du  11 
juin  1842,  et  par  la  loi 
derègleinentde  Vexer- 
cioe  1841,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exer- 
cice 1844, 
Service  départemen- 


41,773,316  80 


10,700,315  18 


ArtfHNter. 


41,377,316  80 


Report* .  • 
tal.  .  5,699,837  72 

Au  budget  de  l'exer- 
cice 1845, 

Service  départemen- 
Ul.  .  4,779,173  53 

Divers  services 

spéciaux  221,303  93    

Ces  annulations  et 
transporte  de  crédits, 
oumuntensembleà  cin- 
quante-deux millions 
soixante  et  dix -sept 
mille  six  cent  trente  et 
un  Francsquatre-vingt- 
dix-huit  centimes,  sont 
et  demeurent  divisés 
par  ministère  et  par 
chapitre  ,  conformé- 
ment an  tableau  A  d- 
«nnexé 52,77,631 

AnT.  4.  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
oédenu,  les  crédits  du  budâtet  de 
l'exercicB  1843  sont  définitiveraenc 
fixés  k  un  milliard  quatre  cent  dix- 
huit  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  quatre  cent  trente-deux 
francs  soixante  et  treize  centimes 
(1,418,591.432  fr.  73  c),  et  _^ 
conformément  au  mém^  tableau  A. 

S  111.  Fixation  des  recettes. 

Ait.  5.  Les  droits  et  produits  con- 
statés au  profitde  l'Etat  sur  l'exercice 
1843  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  G  ci-annexé,  à  la  somme  d'un 
milliard  trois  cent  quatre-vingt-un 
millions  sept  cent  deux  mille  neuf  cent 
quatre- vingt  huit  francs  quatre-vingt- 
sept  Centimes ,  d.  .  1,381,702,988  87 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture, 
sontfixées  à  un  mil- 
liard trois  cent 
soixante  et  trdze 
millions  six  cent 
quatre-vingt-seize 
mille  'Vingt  -  sept 
francs  soixante  et 
dix-neuf  centimes , 
ci 1,373,696,027  79 

Et  les  droits  et 
produits  restant  à 
recouvrer,  à  huit 
millions  six  mille 
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neuf  ceot  toixante  18l3deiiieareiit,eii 

ft  un  franci  buit  oonséqueoce ,  fixées 

centimet,  ci 8,006,961»  08  ft  la  «omme  de  uu 

Les  «oinmes  qui  pourroot  éire  ul-  milliard  trois  cent 

térieureoient  réalisées  sur  les  rpssour-  soixante   et  douze 

ces  affectées  i  Texercice  1843  seront  millions  deux  cent 

portées  en  recette  au  compte  de  rexer-  trente    mille  deux 

cice  courant ,  au  moment  où  les  re-  cent  et  un   francs 

oou vrements  aurout  lieu.  dnquanle  et  un  œn- 

Art.  6.  Les  recettes  du  budget  de  centimes 1 ,372,230,201  51 

Texercice  1813,  arrêtées  par  rarticle 

Z^f^t,  *.**..  1,373,096,027  79  «  'V.  Fixation  du  résultat  générai 
sontauementées,  en  ««  badgeU 

exécution  de  la  loi 

de    règlement   du  Abt.  7.  Le  résultat  général  du 
budRetdel841,des  budget  de  rexercice  1813  est  défini- 
fonds    non      em-  tiveroent  arrêté  ainsi qu*il  suit: 
ployés ,  ft  répoque                                 Payements  fixés  par  Tanicle  1*' 

delà  clôture  de  ce  ft 1,418,591,432  73 

dernier    exerdoe ,  Recettes      fixées 

sur  les  crédits  af-  par  l'article  précé- 

fectés  au  service  dé-  dentft 1,372,230,201  51 

partemental  et  ft  di  -  ■ 

vrrs  services  spé-  Excédant      des 

ciaux,  d 9,234,488  90  payement 46,361,231  22 

— — —       Excédant  de  dé- 
Ensemble.  .  .  1,382,930,516  69  peine  du  service  co- 

8ur  cette  somme  lonial ,  ainsi   qu1l 
toulede  un  milliard  résulte   du  tableau 
trois  cent  quatre-  Dd-annexé,  ptsauf 
vingt-deux  millions  règlement  définitif 
neuf   cent    trente  de  ce  service  dans  la 
mille  dnq  cent  sdie  loi  des  comptes  de 
francs      soixante-  Texcrdce  1844.  .  .      20,680,308  12 
neuf  centimes,  il  est  _— • 
prélevé    et   trana-                                Excédant  total  de 
porté  aux  exercices  dépense  réglé  ft  la 
1841  et  1845,  en  somme  de  soixante- 
conformité  de  Tar-  sept  raillions  qua- 
ticle  3  de  la  pré-  rante  et  un  mille 
sente  lot,une somme  dnq    cent  trente- 
de  dix  millions  sept  neor  francs  trenle- 
oent  mille  trois  cent  quatre    centimes  , 
quiuze  francs  dix-  conformément    au. 
nuit  centimes,  pour  tableau  Ed-anuexé, 
servir  ft  payer  les  savoir  : 
dépenses  du  service  Service  ordinaire, 
départemental     et                                  39,826,738  40 
des  autres  services  Grandes  lignes  de)       67,041,539  34 
spéciaux  restant  ft                                 chemins  de  fer. 
solder  ft  la  clôture                                   27,214,800  94 
de  Texerdce  1843,                                Le  découvert  de  uente-neuf  mil- 
savoir  :  lions  buit  cent  vingt-six  mille  sept 
A  Texerc.  1844,    )  cent  trente-huit  francs  quarante  cen- 
5,690,837  72  (        it%toik%ifi  m  ^Di^  <ur  le  service  ordinaire   sera 
Arexerc.  1845,     i        «">'w,oio  io  transporté  au  compte  spedal  prescrit 
5,000,477,  46  J  ..____  par  Tari.  36  de  la  loi  de  finances  du 

Lesressourcesap-  25  juin  1841,  et  rextinction  en  aura 

plicablesftrexerdce  lieu  au  moyen  des  ressources  extra- 


8  APt>Bi!(DlGË. 

ordinaires  que  cett«  même  M  a  détef-  mille  neof  cent  quâtre-ylMgt-dit-hbit 

minëen.  francs  «oixante  et  ti*ei2e  centimes,  con- 

L'avanoe  de  vinçt-sept  millions  formériient  au  tableau  H  ci-anneié; 

deux  cent  quatorze  mille  huit  cents  savoir  : 

francs  quatre-vingt-quatorze  centi-  Ministère  de  rintërieur  99,201,531  Tf 
mes ,  pour  les  grandes  liffties  de  che<        —       de  rin.<truc- 
uiins  de  fer,  sera  appliquée  à  un  tion publique    5,238,827  ZA 

compte  distinct,  et  restera  provifOl-         —       des  finances.    3,098.639  69 

remenl  à  la  charge  de  la  detle  flot-  ^ 

tànieda  trésor,  en  exécution  deTar-  08,141,996  ^3 

ticle  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

TITRE  IV. 
TITRE  U. 

Règlement  du  service  colonial 
Règlement  des  services  spéciaux  pour  l'exercice  1842. 

rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Ait.  11.  Le  service  colonial  de 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  Texercice  de  1842  est  réglé,  en  reœtl^ 

des  services  spéciaux  rattachés  pour  et  en  dépense,  à  la  somme  de  dix -huit 

ordre  au  bud(;et  général  de  Texercice  millions  huit  cent  quinze  miliie  quatre 

1843  demeurent  définitivement  arré-  cent  quarante  et  un  francs  quarante- 

léeK  et  réglées  à  la  somiiie  de  vingt  et  huit  centimes  (18,815,441  fr.  48  c.), 

un  mitHons  deux  cent  Vingt  ei  un  conformément  au  tableau  Ici-annexé. 

mille  cent  soixante-cinq  francs  qua-  La  somme  de  neuf  cent  quarante  et 

rante-lrois  ceniiraes,  conformément  no  mille  cent  quaranle-deux  francs 

ail  résultai  général  du  tableau  F  ci-  cinq  centimes  (941,142  fr.  05  c),  dont 

annexé,  savoir  :  ae  trouve  réduit ,  conformément  au 

Légion  d'honneur.  .  .    7,601,337  40  même  Ubieau ,  le  prélèvement  effec- 

Imprimerie  royale.  .  .    2,662,716  82  tué  sur  les  fonds  généraux  du  budget 

CaisKC  des  invalides  de  de  Texercice  de  1842,  pour  couvrir 

la  marine 9,733,864  94  Finsuffisance  présumée  des  ressources 

Servicede  la  fabrication  du  service  colonial  de  cet  exercice, 

des  monnaies  et  mé-  aéra  constatée  en  recette  aux  produits 

dailles 1,223,246  27  divers  du  budget  de  Texercice  1844. 

Total 21,221,165  43  TITRE  Y. 

>  Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses 

du  service  spécial  des  chaocelleries  Dispositions  particulières, 

consulaires,  pour  l'exercice  1842,  sout 

arrêtées,  coiitormément  au  tableau  6  a»t.  12.  Les  crédlu  d'Inscripiîon 

ci-annexé,  à  la  somme  de  quatre  cent  accordés  sur  Tcxercice  1843,  par  les 

quarame-cinq  mille  neuf  «m  qua-  loj»  jes  11  juin  1842  et  30  juin  1843 , 

SSÎ^'Î    4Q^x  dix-neuf  ceniimet  pour  les  pensions  militaires,  sont  dé- 

(445,947  fr.l 9 c;  finitivement  arrêtés,  conformément 

au  tableau  J  ci-annexé,  à  la  somme 

TITRE  111.  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 

(  1 ,500,000  fr.)  »  pour  laquelle  ils  ont 

Règlement  du  service  déparfemen-  été  employés. 

tôt  pour  l'exeMce  1843.  La  présente  loi,  ditentée,  délibérée 

et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 

Abt.  10.  Les  receltes  et  les  dépenses  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 

du  service  départemental  de  l'exercice  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 

1843 ,  provisoirement   arrêtées  par  comme  loi  de  l'Etat, 

les  conseils  (jfénéraux  des  départe-  Donnons  BNiiAiiDntfnvT  à  nos  cours 

uients ,  et  reniées  définitivement  par  et  tribunaux ,  préfets,  corm  adtninis- 

ordottnatfces  rovales,  en  exécution  de  tratifs ,  et  tous  autres,  que  les  préseii- 

l'an.  24  de  la  Vk  du  10  mai  1838.  sont  tes  ils  gardent  et  maintiennent ,  fas- 

flxées  à  la  somme  de  quatre-vifi<;t-  seutgarder,observeretfliaintt>nlr,et, 

dlx-MiH  iniHIbiil  cMit  qittrante  et  un  pour  les  rendre  pitis  iMtoIres  â  tous , 
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il»  lét  fêmni  publier  et  enresitfrer  vio^t  miHiom  «ii  oenttim|uafitfr<|iia' 

psrtoac  àb  betoin  âera;  et ,  afin  qoe  tre  millecinq  cent  anatre-viogt-dottze 

ce  aoit  cboae  ferme  et  stable  i  tea-  francs  (20,654,592  fr.}  sont  ég^leinenC 

joors,  Dous  r  ayons  fait  mettre  notre  ouveru,  pour  Texercice  1847,  confbr- 

sceau.  mément  a  l*état  Bci-aBoeié,  aox  her- 

LOUIS-PHILIPPE.  ^'^^^  spéciaux  portés  pour  ordre  an 

n    1  B  a  budget 

Far  le  roi  :  ^^^^^  2.  Il  sera  pourvu  au  payement 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  des  dépenses  mentionnées  dans  l'art. 

département  des  finances^  1^  de  la  présente  loi  et  dans  les  ta- 

*                          LAPL4C1IB.  bleaux  y  annexés,  par  les  Toles  et 

XI    ^    ^iiA  .1»,*^»^  .«— ».  moycnsderexercicei847. 

Vu  et  »ce"^J*°  5^»^  wf  ^;^.v-  Aw-  3-  L'cffeaif  à  entretenir  en 

Le  Sar^^J^J^^.^^,^.^r^^^  Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura  lieu 

'^ii^'^iiV^^Jl^:fu^J^^^:   à  application  du  deuxième  paragra- 
portement  de  Ut  justice  et  des   ^^^  ^  y^  ^^^^^^  ,^1  ^  fl„J„^  ^ 

cuites.  M*.««M«Nm.rfN        ^U»»"  ^«42,  est  fixé,  pour  Tannée 

W.  Martin  (du  Nord).       ^g^y     j  «oiiante  milleHiommes  et 

.  quiaze  mille  «|natre  eent  vingt  et  un 

cbevaux. 
Loi  portant  fixation  du  budget  des      Air.  4.  Il  sera  rendu  un  compte 
dépenses  de  l'escercice  1847.        spécial  et  distinct  de  l'emploi  des  cré- 

diu  ouverU  à  chacun  des  paragrapbeii 
Lodis-Pmilippb,  roi  des  Français,  etc.    des  chapitres  XXI .  XXV ,  et  XXXIll 

Nn»»  flvnns  nrnnnt^  etc  «*«  budget  du  ministère  de  la  guerre» 

Nous  avons  proposé,  etc.  ^^^  travaux  extraordinaii^  civils  et 

A»T.  l'*".  Des  crédHs  tont  ouverts  militaires  à  exécuter,  en  1847,  sur  di- 
jomiu'â  concurrence  de  on  milliard  yers  points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne 
quatre  cent  cinçiuante-buit  millions  sept  pourront  recevoir  aucune  autre  affec- 
cent  vin^^t-irois  mille  deux  cent  ciu-    otion. 

qoanto-trois  francs  (1 ,458,723,353  fr.),  art.  5.  A  {^ouverture  de  la  session 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1847 ,  ^^  1847,  il  sera  rendu  aox  Chambres 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé ,  un  compte  spécial  des  mesures  admi« 
savoir:  nislratives  et  judiciaires  c|ue  le  mi- 

tiistre  de  la  guerre  aura  prises  ou  pro- 
Service  ordinaire*  voquées  au  sujet  du  déficit  laissé  par 

le  comptable  manutentionnaire  des  vH 

Dette  publique 379,172,816    y^es  de  la  place  de  Paris. 

Dotations 14,819,271       Art.  6. 11  est  ouvert  au  ministre  de 

Services  des  ministères.  719,759, 42Q  \^  gaerre  un  crédit  de  un  million  cin« 
Frais  de  régie,  de  per-  quaiite  mille  francs  (1,050,000  fr.) 

ception  et  d'exploita-  pour  l'inscription ,  au  trésor  public , 

tion  des  impôts  et  re-  des  pensions  miliuires  à  liquider  dans 

venus  publics,  ....     151,605,390   lecourant  de  Tannée  1847. 
Remboursements  êtres-  Art.  7.  La  faculté  d'ouvrir,  par  or- 

titutions  ,  non  -va  -  donnance  du  Roi,  des  crédits  supplé- 

leuTS ,  primes  et  es-  mentaires ,  accordés  par  l'art.  3  de  la 

comptes 73,088,850    |oi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir  i 

Total  du  service  ordi-    "  —    l'insuffisance ,  dûment  jutifiée ,  d'un 

naire 1,338,505,753   service  porté  au  budget,  n'est  appli- 

sable  qu*aux  dépenses  concernaoi  un 
Service  extraordinaire,  service  volé,  et  dont  la  nomenclature 

suit  i 
Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin 

1841 •  .     21,301,500  ffiinistéredêlaJusticeetdesculUs. 

Travaux  régis  par  la  loi 

du  11  juin  1842.  .  .  .     98^916,000  Frais  de  justice  criminelle; 

Indemnités  pour  frais  d'établisse- 

Total  général  .  .  1 ,458,723,253  jQ^ut  des  év^ues,  des  archevêques  et 

Des  orédiu  montant  à  la  somme  de  des  cardinaux  ; 
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Frais  de  bulles  et  d'informaiion  ; 

ïraitemenis  et  indemnités  des  meiii- 
bres  des  cbapiUcs  et  du  clergé  pa^ 
roisKial; 

Traitements  des  ministres  des  cultes 
Don  catholiques. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  po- 
litiques et  consulaires  ; 
Frais  de  voyages  et  de  courriers; 
Missions  extraordinaires. 

Minisiére  de-  l'instruction  pu- 
blique, 

Traiiemenu  éventuels  des  profes- 
seurs de  Facultés  ; 

FralK  de  concours  dans  les  Facultés , 

Pf  ix  de  rinstitut  et  de  TAcadémie 
royale  de  médecine; 

Frais  de  tournées  des  inspecteurs 
généraux  de  TUniversité ,  amsi  que 
de»  recteurs  et  inspecteurs  des  acadé- 
mies. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Dépenses  ordina'ures  du  service  in* 
térieur  des  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction; 

Hemboursemeut  sur  le  produit  du 
travail  des  condamnés  détenus  dans 
les  maisons  centrales  de  Foçce  et  de 
correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  ba- 
gnes et  aux  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction; 

Dépenses  départementales. 

Minisiére  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Eocouragemeuts  aux  pécbet  mari- 
times ; 

Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des 
eaux  thermales; 

Frais  relatifs  i  la  publication  des 
brevett  d'invention. 

Ministère  des  trai^aux  publics» 

.Service  des  prêts  autorisés  pour  les 
chemins  de  fer  ; 

Frais  de  police  et  de  surveillance 
des  chemins  de  fer  ; 


Frais  d'entretien  et  d'exploîtalios 
des  chemins  de  fer  exccut&  sur  les 
fends  de  l'Etat. 

Ministère  de  to  guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 
merie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  combustibles; 

Achats  de  fourra(^s  pour  les  che- 
vaux de  troupe  (troupes  françaises  et 
services  militaires  indigènes);' 

Dépenses  et  transports  d'armes,  de 
munitions,  d'effets  d'hôpitaux  et  de 
couchage  ; 

Solde  de  non-aciiviié  et  solde  de 
réforme ,  créées  par  la  loi  du  1U  mai 
1834; 

Dépenses  d'exploitation  du  service 
des  poudres  et  salpêtres,  y  compris 
les  salaires  d'ouvriers  »  et  vente»  de 
poudres  par  les  entreposeurs  en  Al- 
gérie. 

Ministère  de  la  marine  el  des  co* 
lonies. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribu- 
naux maritimes  et  autres. 
Achats  de  vivres. 


Ministère  des  finances. 

Dette  publique  (ttette  perpétuelle 
et  amoriissemeni)  ; 

Intérêts,  primes  et  amoriissements 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêu  de  la  dette  flottante  ; 

Intéréis  de  la  dette  viagère; 

Iniérêtsde  cautionnements; 

Pensions  (chap.  XU,  XUl,  XIV,  XV, 
XVr.  et  XVIl); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances,  et  condamnations  pronon- 
cées contre  le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 
tements, des  contributions  directes  et 
é»  taxes  perçues  en  venu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception ,  dans 
les  départements,  des  droiu  d'enre- 
gistrement ; 

Contribttlioiit  des  bâttmenu  el  des 
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tanaines  de  TEiat  et  des  bieiit  le-  Rembourtemeou,  rettkiiiioiis,iM»- 

qiiestrés;  Taleurs,  prime»  et  escompta. 

Fraiy  d'estimalioa  .d'affiche  el  de  LOOIS-PHILIPPE. 

rente  de  mobilier,  et  des  domaine»  de  ^    i   o't 

I«£i3l.                 '  Par  le  Roi  : 

Dépeniet  relatives  aux  épaves,  dés-  Le  ministre  secrétaire  d'EUA  au 

héreiiceset][>iensTacaDU;  déparlemeni  des  finances. 

Achat  de  papier  pomr  passe-ports  et  Laflacni. 
permis  de  chasse; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  

d'emballage  et  de  transport  ; 

Travaux  d'abaUge  ei  de  façon  de  L«i  portant  fixaUondu  budget  des 

coupes  de  bois  à  exploiter  par  éco-  recettes  de  l'exercice  1847. 
munie; 

Frais  d'acUudication  des  produits  Loois-Philippb,  roi  des  Français, 
des  forêts  et  des  droits  de  chasse  et 

de  pèche  ;  Nous  avons  proposé,  elc. 

Avances  recouvrables  et  frais  iudi* 

daires;  TITRE  PRJEMIER. 

Portion  contributive  dei  l'Etat  dani 

la  réparation  des  chemins  vicinaux  ;  Impôts  autorisés  p€w  l'exercice 

Remises  pour  la  perception  des  oon*  1 847. 
tribotious  mdirectes  dans  les  départe- 
ments; AsT.I^.Lescontribntionsfoocière, 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  personuelle  et  mobilière,  des  portes  et 

cartes  à  jouer  ;  renétres  et  dm  patentes ,  seront  per- 

Conlribulion  foncière  des  bacs,  ca-  çucs,  pour  1847 ,  en  principal  et  cen- 

naux et  francs-bords;  limes  additionnels,  conformément  à 

Service  des  poudres  à  feu  ;  l'état  A  ci-annexé,  et  aux  disponitioiis 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  trans-  an»  lois  existantes. 

port  ;  Le  contingent  de  chaifue  départe- 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar-  uktnl  dans  les  contributions  foncière, 

restations  de  colporteurs  ;  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  «t  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 

de  poste  aux  lettres  ;  sommes  portées  dans  Tétat  B  annexé 

Achat  de  lettres  Tenant   de  Té-  i  la  présente  kii.. 

tranger;  Anv.  2.  Liorsqu'en  exécution  du  pa* 

Remises  sur  le  produit  des  places  ragraphe  4  de  1  article  39  de  la  loi  dn 

dans  les  baquebou  et  les  malles-  18  juillet  1^7,  il  y  aura  lieu  par  le 

postes  ;  gouvernement  d'impoMer  d'office,  sur 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  les  eommuneu,  des  centimes  addiiion- 

paquebou  employés  au  transport  des  oels  pour  le  payement  des  dépenses 

dépêches  ;  obligatoires ,  le  nombre  de  ces  centi- 

Réparations  et  frais  de  combustibles  mes  ne  pourra  excéder  le  maximum 

des  mêmes  paquebots;  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'ar-  l'acquit  de  dettes  résultant  de  ooii- 

restalions  des  marins  des  paquebots  damnations  judiciaires ,  aucjuel  cas  il 

de  poste ,  absenu  sans  congés  ;  pertes  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt, 

et  avaries  ;  Akt.  3.  En  cas  d'insuffisance  des  re- 

Transport  de  dépêches  par  entre-  venus  ordinaires  pour  IPétablitisement 

prise  ;  des  écoles  |>rimaires  communales,  élé- 

Service  des  dépêches  par  les  che-  mentaires  ou  supérieures,  les  conseils 

minsdefer;  municipaux  et  les  conseils  généraux 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  des  départements  sont  aut(M*isés  à  vu- 
postes;  ter,  ponr  1847,  à  titre  d'imposition 

Frais  d'hdpilaux  et  de  quarantaine  spéciale  destinée  à  rinstiucUon  pri- 

(paqueboude  la  Méditerranée)  ;  maire,  des  centimes  additionnels  au 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  principal  des  quatre  contributions  di- 

fort  sur  le  litre  et  le  poids  des  mon-  rectes.  Toutefois  il  uepourraêtrevoté, 

■aies  fabriquées;  à  ce  titre ,  plus  de  trois  centimes  par 
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letoonieil«imiDicipattx,eiptmdedeax  bre,  de  greffe,  d'faypottièqiief  ^  éê 
cen limes  par  les  conseils  génénax.  passe-ports  et  de  permis  de  cbasse,  dit 
Art.  4.  Kn  cas  d'insufnsance  des  prodait  dtt  tlsa  des  pastt-ports  et  de 
centimes  facultatifs  ordinaires ,  pour  la  légalisation  des  actes  an  mhiisière 
concourir,  pst  des  subTeniions ,  aux  des  affaires  éirang^ères,  et  des  droits 
dépends  des  chemins  Tidnaux  de  de  sceau  à  percevoir  pour  le  eompie 
grande  communication,  et,  dans  des  du  trésor,  eu  confiormité  des  lois  des 
cas  exiraordioaires,  aux  dépenses  des  U  août  1^28  et  29  janvier  18Sf  ; 
autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  7  Du  vingtième  à  payer  sur  le  prodali 
généraux  sont  autorisés  i  voter,  pour  des  bois  des  communes  et  établisse- 
1847,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  ments  publies  vendus  ou  délivrés  en 
centimes  additionnels  aux  quatre con-  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des 
tributions  directes.  frais  d'administration  de  ces  bois  (art. 

Art.  5.  Dans  les  villes  où,  en  verui    5  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832,    juin  1841,  et  an.  0  de  la  loi  des  re- 
les  conseils  municipaux  demanderont    celtes  de  184G.  du  19  juillet  1845)  ; 
qu'une  partie  du  coiilingentpemonnel       ùes  droits  de  douanes,  y  comprit 
et  mobilier  soit  prélevée  sur  les  caisnes    celui  sur  les  sels; 
municipales,  la  portion  du  continssent       Des  contributions  indirectes,  y  eonà- 
rcsiant  à  percevoir  au  moyen  d'un    pris  les  droits  de  garantie,  la  retenue 
rôle  pourra,  déduction  faite  des  fai-    sur  le  prix  des  livraisons  de  tabaee 
blés  loyers  qui  seront  jugés  devoir  être    autorisée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  24 
exemptés  de  toute  C4)'  isation ,  être  ré-    décembre  181 1;  4es  frais  de  caserne- 
partie,  en  vertu  des  délibérations  des-    ment  déterminés  par  la  loi  du  16  mal 
dits  conseils .  soit  au  centime  le  franc    1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il 
des  loyers  d'habitation,  soii  d'après  ua    est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
urif  gradué  en  raison  de  la  progrès-    et  24  mai  1834  ; 
sion  ascendante  de  ces  loyers.  De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 

Les  délibérations  prises  à  œ  sujet   les  sommes  versées  aux  caisses  des 
ne  recevront  leur  exécution  qu'après    agents  des  postes; 
avoir  été  approuvées  par  ordonnance       Du  droit  annuel  imposé  aux  cbefi 
royale.  d*institution  et  aux  maîtres  de  pen- 

Art.  8.  Dans  les  trois  mois  de  la  pu-  «ion  par  le  décret  du  17  septembre 
blication  des  rôles,  les  percepteurs  des  1808;  des  raributions  imposées  par 
contributions  directes  formeront ,  s'il  les  décrets  du  quatrième  jour  complu 
y  a  lieu^  pour  chacune  des  communes  mentaire  an  Xll  (21  septembre  1804) 
de  leur  perception,  des  éuu  présen-  et  du  17  février  1809.  sur  lesélèret 
tant,  par  nature  de  contribution ,  les  des  Facultés  et  sur  les  candidats  qui  se 
cotes  qui  leur  paraîtront  avoir  été  in-  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 
dûment  imposées,  et  adresseront  ces  Des  rétributions  imposées,  parla  loi 
éuts  au  préfet  et  aux  sous-préfeU,  du  21  germinal  an  XI  (11  avril  1803), 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  l'arrêté  du  gouvernement  du  25  tber- 
finances.  midor  suivant  (13  août  de  la  même 

Les  étau  dont  il  s'agit  seront  ren-   année)  et  l'ordonnànoe  royale  du  27 
voyés  aux  contrôleurs  des  contribu-    septembre  1840»  aux  élèves  des  écoles 
tlons  directes  qui  vérifieront  les  faits    de  pharmacie  et  aux  herboristes  reçus 
et  les  motifs  allégués  par  les  percep-   par  ces  écoles; 
leurs,  et  donneront  leur  avis,  aprts       Du  produit  des  monnaies  et  mé» 
avoir  pris  celui  du  maire  on  des  répar-    dail  les  ; 
titeurs.  Le  directeur  des  contr  i  butions       Des  redevances  sur  les  mines  ; 
directes  Fera  son  rapport  et  le  conseil       Des  redevances  pour  permissions 
de  préfecture  statuera.  Le  montant   d'usines  et  de  prises  d'eau  temporal: 
des  décharges  prononcées  sur  lescon-   res ,  toujours  révocables  sans  indem- 
tributions  foncière,  personnelle  et mo-   nité,  sur  les  canaux  et  rivières  navi- 
bilière  sera  réimposé  aU  rôle  de  l'année   gables; 
suivante.  Des  droits  de  rériflcation  des  poids 

Art.  7.  Continuera  d'être  fiite,  pour   et  mesures ,  conformément  à  l'ordon- 
1847,  au  profit  de  l'Etat  et  conformé-   nanee  royale  du  17  avril  1839; 
mentaux  lolsexlstaMtes,  la  perception  :       Des  uxes  des  brevets  d'Invention  ; 

Pet  drolu  d'enregistrement,  de  Um-       Des  droits  de  cbanodlcrie  et  de  etM- 
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mk  0^  eh  ▼M'tu  M  iàfïh  elle-  iki  tatèi  itnpùtéet^  atec  l^autor toa- 
tailti;  tioh  dugoarernernent,  pour  lasur- 
D'un  décime  pour  francMr  les  droits  tdllance,  la  côilserVation  et  la  répara- 
qttf  h'etl  lotf t  pofîit  affranchi! ,  f  cmn-  i  ion  des  di^suenèt  autres  ouvrages  d'ari 
pris  feu  amendes  et  condamnations  pé-  intéressant  les  communautés  de  pro- 
ednialitè,  et  Sur  les  droits  de  çrefFe  pHétaires  ou  d'habitants;  de^  taxei 
perctts,  en  tertli  de  rordonnaiice  du  pour  les  travaux  de  dessèchement  au- 
l8jâriyièr  1826,  t>at*le  secrétaire  g6-  torisés  par  (aloidu  16  septembre  1807» 
nërai  du  conseil  d'Etat;  et  des  taxes  d'afFouages,  là  Où  il  est 

I)ês  rétributidnit  imtibtfées,  pour  d'Uisaçe  et  utile  d'en  établir; 

frais  de  surveillance ,  sur  les  compâ-  Des  droits  de  péage  qiii  seraient 

gtlies  et  agences  de  la  haturè  ddi  (on-  établis,  conformément  à  la  loi  du  14 

tines  dont  réràblisseroent  aura  été  an-  floréal  an  X  (4  mai  1802 ),  pour  ron- 

torisé  par  ordonnance  royale  rehdde  courir  ^  la  construction  ou  à  la  répa- 

danii  la  forme  des  règlements  d'admi-  ration  des  ponts,  écluses,  ou  ouvrages 

lilstratiob  publique  (avis  du  conseil  d'art  à  la  charge  de  l'État,  des  dépar- 

d^\Atf  approuvé  par  l'Eniperëur  le  tements  ou  des  communes,  et  pour 

1^  avril  1809,  et  loi  des  retrettes  de  corrections  de  rampes  sur  les  routes 

1843)  ;  royales  ou  départementales  ; 

Des  droits  sanitaires,  conformément  Des  taxes  imposées  avec  l'autorisa- 

éVL  tarif  annexé  à  la  loi  deit  recettes  tion  du  gouvernement,  pour  subvenir 

ae  1844,  en  date  du  24  juillet  1843.  aux  dépenses  intéressatit  les  commu- 

Akt.  8.  A  partirdu  I**"  janvier  1847,  nautés  de  marchands  de  bois  ; 

lès  eitraitS  des  registres  de  l'état  ci  Vil,  Des  droits  d'examen  et  de  récep- 

les  actes  de  notoriété,  de  consente-  tion  importés  plar  l'arrêt  du  gouver- 

meht,  de  publication,  les  délibérations  nement  du  20  prairial  an  XI  (9  juin 

dès  conseils  de  famille,  les  ^ctes  ae  1803).  sur  les  candidats  qui  se  présen- 

{Procédure,  lesjngementset  arrêts  dont  tent  devant  les  jurys  médicaux  pour 

a  pt>odnciion  sera  nécessaire  pour  la  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  fauté 

célébration  du  mariage  des  personnes  ou  de  pharmacien  ; 

indigentes,  et  potir  la  légitimation  de  Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 

leurs  enfants,  seront  viséi  pour  tim-  site  chez  les  pharmaciens,  droguistes 

bre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  et  épiciers; 

aura  lieu  à  renreç^istrement.  Il  ne  sera  Des  réttibiitions  imposées,  en  vertti 

perçu  aucun  droit  de  greffe  au  profit  dfs    arrêtés   du    gouvernement   du 

du  trésor  sur  les  copies  ou  expéditions  3  floréal  an  Yllt  (23  avril  1800),  et  du 

qui  en  seraient  passibles.  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802); 

L'indigence  Sera  constatée  selon  les  sur  les  établissements  d'eaux  ininé- 

ibrmes déterminées  .avant le  1*^''jao-  raies  naturelles,  pour  le ' traitement 

vit;r  1847,  par  une  ordondance  rendue  des  médecins  chargés  par  le  gouver- 

dans  la  forme  des  règlements  d'admi-  nement  de  l'inspection  de  ces  établis- 

nistration  publique.  Lesactes,  exirniis,  sements  ; 

copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés  ne  Des  contributions  imposées  par  le 

l^urront  servir  que  pour  les  causes  gouvernementsur  les  bams,  fabriquée 

ci-dessus  indiquées  sous  les  peines  pré-  et  dépôts  d'eaux  minérales,  pour  Sub- 

tues  par  les  lois  en  vigueur.  tenir  aux  traitements  des  médecine 

.  Art.  9,  Sont  exempts  dtt  timbre  les  inspecteurs     desdils     établissements 

étatf  qub  les  instituteurs  prinlflires  (art  30  de  là  loi  des  recettes  de  1842, 

{ïhKtdIsent,  ihois  par  mois,  des  élèves,  du  25  juitt  1841 ,  et  les  lois  de  finances 

conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  dli  arttérieures). 

28  juin  1833,  les  rôles  de  recouvre-  Dès  rétributions  pour  iVais  de  visité 

talent  de  la  Htribution  scolaire  et  les  des  aliénés  placés  volontairement  dans 

i|uittanoes  des  instituteurs.  des  établissements  privés  (art.  9  de  la 

AkT.  10.  Cbntinnera  d*étre  foite ,  loi  du  30Juin  1838  et  29  de  la  loi  du 

pour  1847,  au  profit  dès  départe-  25 Juin  1811); 

mèntK ,  des  communes,  dès  établis-  Des  droits  d'octroi ,  des  droits  de 

sehnents  publics  et  des  communautés  i^age ,  mesurage  et  jaugeage  ; 

d'habitants  dAment-  autorisées  ,  et  Des  d roi tik  de  voirie  dont  les  rarlht 

tohForméhient  aux  loisetlstantes,  Itf  ont  été  approuvés  par  le  gOnverne- 

pièiScèptioii  :  metit  stir  la  demande  fet  au  profit  ddt 
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communes  (loi  du  18  juillet  1837);  une ordonnaoce  royale  rendue  dms 

Du  dl xiëme  des  billeu  d'entrée  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 

les  spectacles  et  les  concerts  quoti-  tion  publique/ 

diens;  Toute  coniraveniion  aui  prescrip- 

D*un  quart  de  la  recette  brute  dans  tions  de  ladite  ordonnance  sera  punie 

les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Von  conformément  à  Tart.  129  de  la  loi  du 

est  admis  en  payant  ;  28  avril  1816,  pour  ce  qui  conoeme 

Des  contributions  spéciales  destinées  les  droitsdu  trésor,  et  eonformémenC 

â  subTenir  aux  dépenses  des  bourses  à  Tart  8  de  la  loi  du  29  mars  1832, 

et  Chambres  de  commerce,  ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  les  dniiu  d*oc- 

des  revenus  spéciaux  accordés  aux-  troi. 

dits  éiablissenienis:  Aar.  12.  L'exeoiption  du  prélève- 

Des  droits  de  places  perçus  dans  les  ment  de  10  p.  100,  accordée,  par  Tari, 

halles ,  foires,  marchés/  abattoirs ,  16  de  la  loi  du  17  août  1822,  aux  vil- 

d*après  les  tarifs  dûment  autorisés  les  qui  sont  autorisées  &  ajouter  des 

(loi  du  18  juillet  1837);  centunes  additionnels  aux  tarifs  de 

Dci  droits  de  stationnement  et  de  leur  octroi,  pour  subvenir  à  des  dé- 
location sur  la  voie  publique,  sur  les  penses  d'établissements  d'utilité  pu- 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  pu-  blique,  ou  pour  se  libérer  d'emprunts, 
blics  (loi  du  18  juillet  1837)  ;  sera  applicable  toutes  les  fois  que  les 

Les  taxes  de  frais  de  pavage  des  taxes  additionnelles  concerneront  des 

,M^     ^.»>  1..^  ..:ii».    ^.\   !•..«. ^«  .»«»  AK:<ki.    A*..tit:»A  ^..ui:^..«   «^a-Ai^i^  ^.. 


la  loi  du  11  frimaire  an  Vil  (l^'^dé-  et  accidentelles, 
cembre  1798)  et  du  décret  de  prin-  Akt.  13.  Dans  les  colonies  de  la 
cipe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  Martinione ,  de  la  (Guadeloupe ,  de  la 
loi  des  recettes  de  1842 ,  du  25  juin  Guyane Trançaise  et  de  Bourbon ,  les 
1841  ;  recettes  de  toute  nature  continueront 
Des  uxes  d'établissement  de  trot-  à  être  faites»  en  1847,  conformément 
toirs  dans  tes  rues  et  places  dont  les  aux  lois  et  ordonnances  actuellemeat 
plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  en  vigueur, 
par  ordonnances  royales,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  7  «ntmir  ti 
juin  1845;  TITRK  II. 

Du  prix  de  la  vente  exclusive, au  -    ,    ,.      .           ^*     j  .*      - 

profit  de  U  caisse  des  invalides  de  la  Et^aluatton  des  receUes  de  l  exer- 

marine ,  des  feuilles  de  rôles  d'équi-  ^^"*  '''^' • 

pa};eji  des  bâtiments  de  commerce, 

dWès  le  tarif  du  8  messidor  an  11  Art.  14.  Les  voies  et  moyens  ordi- 

(  27  juin  18Q3  )  ;  naires  et  extraordinaires  sont  évalués, 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  pour  l'exercice  1847,  à  la  M>mme  de 

salubrité  publique  (loi  du  16  septem-  un  milliard  trois  cent  dnquante-eepi 

bre  1807  )  ;  millions  trois  cent  quarante  -  trois 

Des  droits  d'inhumation  et  de  oon-  mille  trois  cent  vingt  -  cinq  francs 

cession  de  terrains  dans  les  cimetières  (  1,357,343^25  fr.),  conformément  à 

(décrets  orfi^niqucs  du  23  prairial  an  l'état  C  ci-annexé. 

XII  (12  juiu  1804)  et  du  18  août  1811).  Les  ressources  affectées  aux  servi- 

Art.  11.  La  fsbrication  des  cidres  ces  spéciaux  portés  pour  ordre  an 

et  des  poirés  sera  soumise  à  l'exercice  budoet  sont  évaluées,  pour  l'exercice 

dans  rintérieur  de  Paris.  Les  droiu  1847,  à  la  somme  de  vingt  milliom 

dus  pour  le  Trésor  et  pour  l'octroi  se-  six  cent  cinquante-quatre  mille  cinq 

ront  perçus  sur  les  quantités  fabri-  cent   quatre  -  vingt  -  douze    flranca 

quées.  (  20^654,592  fr.),  conformément  &  l'é- 

A  l'époque  où  la  percc»tîon  sera  tat  D  ci*annexé. 

établie  par  exercice ,  les  fruits  veru  Art.  15.  Les  ressources  néciale- 

ceKseroni  d'être  soumis  au  payement  ment  attribuées  au  service  départe- 

dei  droiu  à  riiitroduction.  mental ,  par  la  loi  du  10  mai  1838 , 

Les  obligations  des  fabricants  de  sont  évaluées  à  la  somme  de  quatre- 

cidre  et  de  poirés  seront  fixées  par  vingt-onze  millions  sept  cent  viogi- 
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denxmile  maf  centyiiist-dein  frano  cepteon  ou  individus  qui  auraient  UAt 

(91 ,722,922  fr.),  pour  l'exercice  1»47,  la  perception,  et  jan*  que ,  pour  exer- 

H  leur  affectation,  par  aedion  spéciale,  cer  telle  action  devant  lea  tribunaux  , 

eat  et  demeure  déterminée  coofor-  il  aoit  besoin  d'une  autorisation  préa- 

mément  au  tableau  E  annexée  la  pré-,  lable.  H  n'est  pas  néanmoins  dérogé 

*H^  '°H.«   .  *  Texécution  de  lart.  4  de  la  loi  du  2 

AmT.  16.  Les  ressources  aUribuées  août  1829.  relatif  aux  centimes  que 

au  service  colonial  sont  évaluées  à  ta  les  conseils  généraux  sont  autorisés  & 

somme  de  vingt-deux  mUliont  deux  voter  pour  les  opérations  cadastrales, 

cent  cinquante-sept  mille  huit  cent  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois 

quatre-vingt-cinq  francs  (22,267,885  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions 

fr.),  pour  l'exercice  1847,  et  leur  af-  départementaiesr,  du  18  juillet  1837, 

fectatton  est  et  demeure  déterminée  sur  Tadministration  communale,  du 

conformément  au  tableau  F  annexé  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vici- 

k  la  présente  loi.  nanx ,  et  du  28  juin  1833,  sur  Tin- 

struction  primaire. 

TITRE  lit. 


Moyens  de  service. 

Ait.  17.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  banque  de  France ,  des  bons  royaux 

Sortant  intérêt  et  payables  à  échéance 
xe. 

Les  bons  royaux  en  circulation 
ne  pourront  excéder  deux  cent  dix 
millions  de  franco.  Ne  sont  pas  com- 
pris dans  cette  limite  les  bons  royaux 
délivrés  Ji  la  caisse  d'amonissement 
en  vertu  de  ta  loi  du  10  juin  1833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins,  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnances  roya- 
les, lesquelles  seront  Insérées  au  ^ii/- 
leiin  des  lois^  et  soumises  à  ta  sanc- 
tion législaiive  à  Touverture  de  ta 
prochaine  session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 
DhposUions  générales. 

Ait.  1 8.  Toutes  contribntiont  direc- 
tes ou  indirectes,  autres  que  celles  au- 
lorisées  par  la  présente  loi ,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent ,  sont  formelle- 
ment interdites ,  à  peine  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient ,  contre 
lesemployésqui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifii,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement ,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  raction  en  répétition  pendant 
troisaonées,  contre  tous  receveurs,  per- 


LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrét{Ure  d'É- 
tat au  département  des 
finances  j 

Laf&achi. 


Oamunaii CI  da  6  Juillet  relative  à 
la  dissolution  de  la  Chambre  des 
député*. 

Loois-Pnum,  roi  des  Françata,  etc. 

Vu  l'art  42  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle , 
Vu  ta  loi  du  19  avril  1831, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aet.  1*'.  La  Chambre  dëi  députés 
est  dissoute. 

Abt.  2.  Les  collèges  électoraux  sont , 
convoqués  pour  le  l^^"  août  prochain , 
à  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

Les  deux  collèges  électoraux  de  la 
Corse  sont  convoqués  au  même  effet 
pour  le  8  aoât  prochain. 

Ast.  3.  La  Cbambre  des  pairs  et  ta 
Chambre  des  députés  sont  convoquées 
pour  le  17  août  prochain. 

Art.  4.  I^otre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Tintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi: 

Le  minisire  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur, 

T.  DncHâTBi. 


14  APPCMPUB. 

I    iwn  Votre  MajMtf .  Le  mm  éê  la  Charte 

darait  t^aeoomplir,  e^  nous  arioii»  tous 

Ihscouas  prononcé  pftr  U  Boi  à  }k  catm  de  déposer  devant  le  trône 

l'ouff^rturfi  dé  la  session  fixtra-  oonstitutionnel  notre  res|Mct  et  nos 

ordinaire  des  C/^àmbres  Ugis-  serments.  Voure  Majesté  nousannonce 

latiues  {17  9yri\),  qu'à  Tépoque  ordinaire  de  nos  tra- 

Taux  eHe  nous  entretiendra  des  af- 

Messieurs  \t$  Pahi^,  lleesieurs  le^  foires  intérieures  et  extérieures  de  TE- 

Députa  ,  tat.  Nous  eiaminerons  alors  les  ques- 
tions qui  touchent  à  tous  les  intérêts 

J'éprouve  une  rive    latisfacthNi  du  pays,  à  sa  prospérité,  à  sa  gran- 

He  Roi  s^interrompt ,  et  dit  :  Vous  deur  ;  mais,  dès  à  présent,  U  est  une 

râvez  tu)  à  vous  Toir  avec    taiit  mission  que  nous  aimons  a  rempHr  : 

d'empressement   réupis   autour    ïp  la  France  nous  a  chargés  de  tous  por- 

moi.  A  l'époque  ordiuaire  de  vos  tcar  ter  l'expression  fidèle  des  sentimeiiis 

vaux  ,  je  vous  enireMendrai  <)es  al-  dont  elle  est  pénétrée  pour  vous  et 

faires  intérieures  et  extérieures  de  pour  yorre  fanyiHe.  Ei^  inous  honorant 

l'Etat .  Aujourd'hui ,  en  convoquant  de  ses  suffrages ,  elle  a  déclaré  hau- 

immédiatement  les  deux  Chambres  tement  qu'eii(re  elle  et  vous,  entre 

selon  le  vœu  de  la  Charte,  en  appe-  elle  et  vôtre  '  dynastie ,  l'ailiance  est 

lant  les  pairs  nommés  depuis  la  der-  indis8olubl(S.  Sire  ^  vous  avez  appris 

mère  session ,  et  les  députés  que  la  dès  votre  jeunesse  ^  ajmer  et  à  servir 

France  vient  d'honorer  de  ses  suf-  la  France;  |l  n'est  point  d'épreuvef 

f rages ,  à  ptéter  serment  devant  moi,  que  vous  n'ayez  supportées ,  point  de 

j'ai  à  coeur  que  vous  receviez  en  même  dangers  que  vous  n  acceptiez  tous  )ef 

temps  l'expression  de  nu>u  dévouement  jours ,  pour  amurer  son  repos  et  so|| 

entier,  inaltérable ,  à  noure  patrie ,  et  bonheur*  La  Providence  vous  pro- 

de  ma  confiance  dans  yoa  sentHneata  tége  ;  elle  prolongera  ce  règne  qu'a 

pour  moi  et  pour  ma  famille.  J'ai  ap-  fondé  le  vœu  nauonal  pour  le  salut 

pris ,  dès  ma  jeunesse,  à  aimer  et  à  de  nos  lois  et  de  nos  libertés.  Vos  en- 

servir  la  France.  Appelé  au  trône  par  fanu  et  les  nôtres  recueilleront  les 

son  vœu  et  pour  le  salut  de  aes  liber*  fruiu  de  nos  communs  ef  fortjt ,  et , 

tés ,  i'ai  consacré  ma  vie  au  maintien  comme  suprême  récompense ,  voire 

régulier  de  ses  institutions,  et  au  dé-  nom  vivra  béni  et  respecté  dans  le 

veloppement  pacifique  de  sa  prospé-  souvenir  de  la  patjrie. 
rite  et  de  sa  grandeur.  U  n'y  a  point 
d'épreuve  que  je  n'accepte  et  que  je 

ne  sache  supporter  pour  atteindre  un  

but  si  cher  à  mon  cœur.  La  Provi- 
dence permettra,  j'espère,  oii'avec 

le  concours  des  Chambres  et  Tassen-  OÊJDonvknqi  du  4  septembre  in- 
timent national,  le  fuccès  soit  assuré  latwe  à    la    prorogation    des 
a  celle  œuvre  patriotique.  Mes  enfami  Chambres, 
et  les  vôtres  en  recueilleront  les  fruits; 
et  si  la  France,  libiy  et  heureuse, 

garde ,  de  nos  communs  effiorts,  my  Lonis-Paniitit  roi  dee  Français , 
souvenir  affectueux ,  nous  en  aurons 

reçu ,  vous  et  moi,  messîcMrs,  la  plus  «o^^  j._,^  «rdonn^   pi#î 

belle  et  la  plus  douce  récompense.  "^*  ^^'^  ordonne ,  etc. 


La  seiiion  de  1847  de  la  Cbarohvt 

des  pairs  et  de   la  Cbandire  des 
KwustL  présentée  par  la  Chambre  ^^^  ^  prorogée  au  11  janvier 
des  députés  dans  la  session  eap-    Ip47* 

traormaire  (3  seiMembre).  La  présente  proslamation  sera  po«r 

lée  à  la  Chambre  des  pairs  par  noirt 
SiM  «arde  des  sceaux ,  mintatK  seeréiaiee 

d'Etat  au  département  de  la  juslioe  et 

La  Chambre  des  dépiiléf  s'eut  ren-   des  cuites ,  et  par  noe  nioistna  secré* 

due  avec  empressement  à  l'appel  de   tairei  d'Eiat  lyx  déparlriett  ém 


des 
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BâUmênU  A  vapeur» 

f 0  frtoatct  4e  600  à  450  chevf vx , 

de  20  à  30  bouches  à  féu. 
SOeorreUcide  l'^dasiie,  de400| 

320elwyaux,de8*12  id. 
ao  eorveitesdeZ'clastes,  de3U0â 

220cbeyaai[,  de4è«  id. 
30  avisos  de  r«  classe ,  de  200  ft 

160  cheraux. 
ao  avisos  de  ''V  classe,  de  120  et 

au-dessous. 
2  batteries  flottantes  de  400  à  600 
chevaux ,  de  40  ft  60  bouches 

à  feu. 

102 

Aat.  2.  8ur  les  quarsnie  raiMeaux 

et  les  CMiquwle  Ireçstes  désignés  en 

Farticle  précédeot,  Tingt-quatre  vais- 

et  quarante  frégates 


dotipuèns,  dA  kl  mxnm  e^ 

ICflS. 

1J0U1S-PBU.1PPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceau»  ^  ministre 
secrétaire  d' Etat  au  départe- 
mfin$  4e  la  Jusiicgei  des  cultes, 
N.  Mârtiv  (du  Nord). 


OftDORNAHci ,  en  date  du  22  no^ 
vembre ,  qui  fixe  l'effectif  des 
forces  navales  du  rojraume  sur 
le  pied  de  paix. 


voiles  qu'à  vapeui',  qui  seront  subdivi- 
iésen  raogsetelasses,  ainsi  qu'il  suit  : 

Bâtiments  à  voiles. 

10  du  l*'^rai^,àtrois 
ponu,  de  110  à 
120  canons. 


40  vaisseaux. 


Loms-Pwupra,  roi  desFrançais,etc. 

Nous  avons  proposé ,  etc.  ^^  ^  quarame  rregates    seront 

ikliT.l*^L'efrectifd(•foreesnav«les  jBaîDiomis  a  flot;  seize  vaisseaux  et 

du  royaunis  sur  le  pied  de  paix  sera  dix   frégates  seroni  maintenus  en 

pfifi^ ,  daios  l'ioierFalle  de  temps  Axé  chantier  aux  vingt-deux  ringt-qua- 

par  la  loi  du  3  juillet  1846,ii  trois  oeoc  trièmes  d'avancement. 

vinf;t-hult  bâtiments  de  guerre,  tant  A  Le  matériel  d'armement  et  d'ar- 

«^•.i«-  ^..»x  „..^»..w  -..s  .^.»..»  ...kj:..  tillerie  des  vaisseaux  et  frégates  dés» 

armés  sera  maintenu  au  complet  dans 
les  magasins  des  ports. 

On  y  réonira  également  le  quart  au 
moins  du  matériel  d'armement  néces- 
saire aux  seize  vaisseaux  et  aux  dix 
frégates  en  chantiers. 
Aet.  3.  En  outre  de  l'état  naval  ci- 
10  du  2*  rang,  à  deux    dessus  ^  il  sera  tenu  en  chantiers  une 
ponts,  del^2à  100.    réserve  de  vaisseaux  et  de  frégatef 

15  du  3"  rang,  à  deux    portés  au  terme  moyen  de  quatorze 
ponts,  06 8^  à 90.    vingit-quatrièmes  d'avancement. 

5  du  4^  ra^ .  ^  deu|E  }jë  norabrie  en  aéra  réglé  par  notrt 

ponts ,  de  80  et  ministre  de  la  ^narûie ,  en  raison  daf 

au-dessous.  circonstances  et  du  betioin  du  service. 

16  du  1«'  rang ,  de  62  Art.  4.  Tous  les  bâtiments  à  voiles 
â  60  canons.  de  rangsinférienrs  aux  frégates ,  ainsi 

^  du  2« rang,  de44  que  |es  bAtiments  A  vapeur  de  tontes 

à  60  id.  classes ,  seront  entretenus  à  flot. 

16  du  3'  rang ,  de  3^  Aar.  6.  Les  subdivisions  en  rangs 

â  40  id.  ou  classes  indiquées  par  l'art  1*''  de 

20  de    1'*  classe    â  la  présente  ordonnance  pour  les  vais- 

ffaillards,de26i  ieaux,fi)égales,Gorvetiesetlricks,ne 

oOboiAdies â  feu.  sèi-ont  pas  considiérées  comme  striciiS* 

20  de  2*  classe  â  Ipiat-  ment  obligatoires.  Notre  ministrede la 

tarie    barbette .  marine  aura  la  foculté  d'y  apporter, 

de  a  ^  2i  id.  telles  modiUcations  quil  jiwera  utiles^ 

de  r^  classe,  de  16  d'après  les  besoins  du  service. 

giï  UTiAif       l         ^*^id.  Aet.  6.  L'artiUerie  des  bâtiments 

ou  uncKs.  .  •  ^  jio  (le  2«  claaw,  de  6  de  tous  rangs  mii  sont  maintenait  à 

à  12  id.  flot  continuera  a  être  régléeainsi  qu'il 

30  bâtiments  légers  de  2  à  6  itf.  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  1^'  fé- 

16  bâUmenu  de  transport  d'environ  vrier  1837,  sauf  les  chaugemenis  qui 

—    600  lopoeaux.  pourraient  éire  ordonnés  à  titre  d'ea* 

226  sais. 


60  frégates. 


40  corvettes. 


30 
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Quant  aux  bâtimend  eo  chantiers  »  —  Loi  relaiire  à  la  perception  de 
et  à  ceux  qui  seront  consiruitx  ulté-  Timpôt  sur  les  sucres  inUigtee». 
rieuremeoi ,  noire  ministre  de  la  ma-  ,  .     ,    ,     ^  ., 
Tîne  pourra  modifier  la  composilion  '  —  Loi  rclallve  à  1  emprunt  grec, 
de  leur  artUlerie  ei  y  inuroduire  des  t  er  j^^  _  ^oi  relaUve  à  la  naTi- 
bouches  à  feu  de  npuveaui  calibres  galion  intérieure. 
dont  remploi  serait  jugé  plus  avanta- 
geux pour  le  service  de  la  floite.  22.  —  Loi  relatire  aux  douanes. 

AaT.  7.  L'ordonnance  royale  du  ^,       ■   .     .  .-     *  •    -x 

l*""  février  1837  est  maintenu   en  ^  23.  —  Loi  relative  à  la  répression 

tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à  la  ^^  !"fr?^.^?J  *"  règlement  général 

présente  du  23  juin  1843,  sur  les  pêcheries 

Aet.  8.  Notre  ministre  secrétaire  *>«!  »«  «n«w  Mluén  entre  les  côtes 

d'Eut  au  département  de  la  marine  et  ?«  pance  et  celles  du  royauuje-uni 

des  colonies  esi  chargé  de  l'exécution  «  ^  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  <»  .-««f^      i^i  -^i..»«      -    ^ 

insérée  au  BulUtin  des  lois.  ^  J^^'  n  ^  ^^V'^J^  *"  ^' 

mmxvc  «u  '"•7'^";*  "^*  17*^^  mtn  de  fér  de  Bordeaux  à  Cette. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  de  Vo'ileiîî''  "^^^^  ""  "**"*"  ^  ^ 

Le  vice'anUral,pairtie  France,  3.  —  Loi  qui  ouvre  ,  sur  Texereice 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  1846 ,  un  crédit  exiraordinaire  pour 

la  marine  et  des  colonies ,  les  dépenses  de  TAIgérie ,  et  pour  des 

Baron  ns  Magkau.  d*PCM««  non  prévues  au  budget  de  la 

guerre. 

*—■"■""  »  —  Loi  sur  les  crédits  tupplémen- 

taires  et  extraordinaires  de  Texerciee 

Titus  de  lots  et  ordonnances  1846,  et  annulation  de  crédits  sur  le 

diverses*  méuie  exercice. 

LUIS.  •  —  Loi  relative  à  l'exécution  de 

la  partie  du  chemin  de  fer  du  centre 

29  nuirf.  — Loi  qui  outre  un  crédit  oomprise  entre  ChAieauroux  et  U- 

extraordinaire  pour  complément  des  moges,  et  de  la  partie  oomprise  entre 

dépenses  secrètes  de  Texercice  1846.  le  bec  d'Allier  et  Glermont. 


30  avril.  —  Loi  qui  ourrenn  crédit       >  —  Loi  relative  au  chemin  de  fer 

extraordinaire  pour  secours  aux  hos-  de  Saint-Dizier  à  Gray. 
piœs ,  boréaux  de  charité  et  Insti-        ,       ,  .  ^^,„t  «•.v«-«i«j««  a^  u 

•  —  Loi  qui  modifie  quatre  artidee  et  réduction  du  tarif  sur  les  euTois  de 

de  la  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde  fonds  ou  objets  précieux. 

"''^''•*^'  .  -  Loi  qui  affecte  une  somme  de 

6  mai.  —  Loi  relative  à  Tachère-  93,000,000  aux  consirucUons  uayales 

ment  de  dirers  canaux.  et  &  l'approvisionnement  des  arse- 

8.  —  Loi  contenant  des  roodifica-  ^"^* 

tions  de  droits  sur  diters  produiu  des       '  —  Loi  relative  à  rétablissement 

Etats  sardes.  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique 

,.,...,  de  Paris  à  Ulle  età  la  frontière  de 

deld.^iw'tfoSÎS'î^îe.'œS'.'"  Bel8i<.«e«deDou.iJV.I««len«.. 

sa  -  Loi  relative  ft  un  appel  de       •  -  Um  relaUve  au  chemin  de  fer 

quatre -vingt  mille  hommes  sur  la  de  oyon  à  Mulhausen ,  avec  embran- 

classe  1846  chemenu  d'Auxonne  sur  Gray  et  de 

.  .'    .  ^^.     ^^.  Dôle  sur  Salins. 

»  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  addi- 
tionnel pour  l'inscription  des  pen«       >  —  Loi  relative  au  rachat  de  la 

sions  militaires  en  1846.  concession  «du  havre  de  Courseulles. 
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ZJuUleL'-  Loi  relative  au  chemiD  ^JukUet.—  Ordonnance  qui  litaière 
de  fer  d'Orléans  à  Vierzoa  et  de  un  certain  nombre  de  noirs  appane- 
MonipelUer  à  Nîmes*  naat  au  domaine. 

29.  —  Ordonnance  portant  conro- 
nnnniMNANrvs  cation  de  la  cour  des  pairs  pour  pro- 

ORDONNANCES.  ^^^^  ^^  jusement  deïaiteilat  cm- 

..  ^     misle29juiliet. 
2  iVwwr.  —  Ordonnance  sur  rad- 

roinistration  et  la  comptabilité  des  16  août.  —  Ordonnance  portant 

finances  en  AIfférie.  fixation  du  cadre  du  commissariat  de 

la  marine. 

18.  —  Ordonnance   relatîTe  »ux  _,        ^  , 

anemblées  générales  des  chambres  29.  —  Ordonnance  concernant  la 

des  cours  royales.  perception  de  l'impôt  sur  les  sucres 

.  ,^  .  indigènes. 

2  mars.  —  Ordonnance  qui  réduit  «       ,     ^ 

le  droit  sur  les  sels  destinés  à  rali-  ,  8  sepUmbre.  —  Ordonnance  qui 

menution  des  bestiaux,)  la  condition  augmente  les  cadres  de  différents 

de  mélanges  indiqués.  grades  du  corps  royal  de  la  marine. 

16.  —  Ordonnance  apporunt  des  11.  —  Ordonnance  qui  institue  une 

modifications  dans  Tuniforme  de  la  école  française  à  Athènes. 

grde  nationale  du  département  de  la 

lue.  23.  -  Ordonnance  réglant  le  nombre 

et  la  circonscription  des  cantons  de 

24  auril.  —  Ordonnance  qui  auto-  justice  de  paix ,  ft  Bourbon. 

rise  la  société  anonyme  formée  sous  ^.       ^  ^                 , ,     . 

ta  dénomination  de  compagnie  du  21  -  Ordonnance  qui  autorise  ta 

chemin  de  fér  de    CreilT  Saint-  fogété  anonyme  formée  \  Pans  sous 

Quentin  1^  dénomination  de  compagnie  du  che- 

^  min  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

>  —  Ordonnance  qui  organise  à  k     .  ^          -r^^                «    ^ 

nouveau  ta  direction  de  llntérieur  et  3  octobre,  —  Ordonnance  qui  crée 

des  travaux  publics  en  Algérie.  nn  comité  consuluuf  pour  la  gen- 
darmerie. 

28.  -^  Ordonnance  qui  autorise  ta  .„       ^^.         _     .  _,_ ,   ._ 

banquedeFranceàétabliruncomptoir  ,  If-.-^  Ordonnance  mu  i«guiu1se 

d'escompte  au  Mans.  »«  rt8»n>e  ^  douanes  à  rUe  Bourbon. 

29  mai.  —  Ordonnance  qui  auto-  25.  —  Ordonnance  mettant  à  ta 
rtoe  la  banque  de  France  à  établir  un  disposition  du  département  des  tra- 
comptoir  dWomple  à  Ntmes.  vaux  publics  un  crédit  extraordinaire 

et  provisionnel  de  2,500,000  ft.  pour 

5  juin.  —  Trois  ordonnances  coo-   réparation  des  dommages  causés  par 

cernant  le  r^ine  matériel  et  moral   les  inondations. 

des  esclaves  aux  colonies.  -.  ^  ^      _,^;. 

•  »  Ordonnance  ouvrant  un  crédit 

11.  —  Ordonnance  créant  une  Fa-  de  1 ,500,000  fhmcs  pour  travaux  aux 

culte  des  lettres  au  chef-lieu  de  l'aca-  routes  royates. 

demie  d'Aix.  ^  _  Ordonnance  ouvrant  un  crt- 

10  juaiet.  —  Ordonnance  qui  au-  dit  d'un  mUlion  pour  secours  aux 

torise  la  banane  de  France  à  établir  mondés, 

un  comptoir  4  Valenciennes.  ^  _  Ordonnance  concernant  ta 

22.  —  Ordonnance  relative  l  l'or-  Tente  des  substances  vénéneuses. 

Îanisation  de  ta  propriété  foncière  en       ,  ^  ^  .         ^  , 

Ifférie  ^  novembre.  —  Ordonnance  qm 

'  "      '  fixe  les  traitemenu  des  membres  du 

•  —  Ordonnance  relative  â  Torga-  conseil  d'Etat  en  service  ordinaire, 

nisation  de  l'administration  centrale  du  et  celui  du  secrétaire  général  du 

ministère  de  ta  marine  et  des  colonies,  conseil  d'Etat. 

Ann,  hi$t.  pour  1816.  Àpp.  2 
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5  novembre,  —  Ordonnanoe  rela-  7  décembre. --OràOÊinwte  qui  mis- 
tire  aux  traitements  des  membres  de  pend  prorisoireroent  Teffet  d'une  dis- 
la  magistratare.  position  contenuedansletraltédecom- 

».  -  Ordonnaim  qui  crée  deux  g!î^%5*  !;îrW™;S?«l'i;r*™ 

cbtire*  Bourelle*  i  la  Faculté  aw  ^^]^^^''^^t^I!S^i2^£^: 

•cieiicet  de  Pari* .  I*»»  d«  géométrie  Z^^Â^'^J^!V^?^ 

«.périe«re.l'au.redemécni,».céte«e.  %^%i^L'^^,^f^'Zr 

15.  —  Ordonnance  portant  rë^le-  pays,  n'y  seront  admis  que  pour  l'en- 

ment  d'administration  publique ,  qui  trepèt  ou  la  réexportation.  (La  disposi- 

détermine  ies  mesures  néowairespour  tion  n'est  suspendue  qu'en  tant  qu'elle 

assurer  la  police ,  la  sûreté  et  i'exploi-  est  relative  aux  graine  et  fnrines.  ) 

tation  des  chemins  de  fier.  ^  . 

»  —  Ordonnance  qui  ouvre  au  mi* 

21.  —  Ordonnance  porunt  allô-  nistère  de  l'iniérieur  un  crédit  ex- 
cation au  minisière  des  travaux  pu-  traordinaire  de  600,000  fr.  pour  être 
blics  d^un  nouveau  crédit  extraordi-  employé,  concurremment  avec  les  res^ 
naire  de  deux  millious,  pour  être  sources  des  communes  et  des  départe- 
affecté  à  la  réparation  des  dommages  ments ,  à  la  réparation  des  dommagct 
causés  par  les  inondations  aux  routes  causés  par  les  inondations  aux  cbe- 
royales  et  départemenules ,  aux  voies  mins  vicinaux . 
navigables ,  aux  digues  et  aux  levées.  ^  .             «^  i    •  i     ••    .• 

^      rx  \                     *.    *!,.  «—Ordonnance  réglant  la  situation 

28.  -;  Ordonnance  permettant  1  im-  ^  ouvriers  dans  les  arsenaux  mari'^ 
portatlon  en  franchise  de  droits  des  Hfii^ 
graines  de  colza ,  des  racines  de  ga- 
rance et  de  tartre  brut ,  à  charge  de  >  —  Ordonnances  portant  :  !<*  ou- 
réexportation.  verture   d'un   crédit  extraordinaire 
f\»A^^^^^  A..»*  1^  i..:i^  d'un  million  pour  secours  aux  bos- 

JnT  ?J?m^h^  5Î  iV?J.7^^^^^  Pî<^es,  bureaux  de  bienfaisance   et 

ments  des  membres  de  la  Cour  des  Militions  de  charité;  2«  augmen- 

<^™P^^-  tation  de  200,000  fr.  des  fonds  affectés 

2  décembre.  —  Ordonnance  qui  nar  le  budget  aux  secours  individuels  ; 

remplace,  provisoirement  par  de  sim-  3®  ouverture  au  ministère  de  Tinté- 

Etes  droits  de  contrôle  les  taxes  éta-  rieur,  Kur  l'exercice  1847,  d'un  crédit 

lies ,  aux  Antilles  et  à  l'Ile  Bourbon,  extraordinaire   de    quatre  millioris 

sur  les  farines  de  froment,  les  mais  et  pour  subventions  aux  travanx  d'ut i* 

les  légumes  secs.  lité  communale. 


RELATIONS  EXTÉRIEURES.  . 

TRAITÉS,  CONVENTIONS  ET  NOTES  DIPLOMATIQUES. 

COHfHftUiùn  commerciale  conclue  vention  propre  à  atteindre  ce  but,  et 

entre  la  France  et  la  Belgique  le  ont  nommé  pour  leurs  plénipoleii- 

13  décembre  \Si5.— Ratifications  lialres.  savoir  : 

échangées  le  V  janvier  1840.  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur 

François- Pierre- Guillaume  Guiaot , 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  fsrand-croix  de  son  ordre  royal  de  la 

Majesté  le  roi  des  Belges,  désirant  Lésion  d*Honnenr,  chevalier  de   la 

maintenir  et  resserrer,  par  la  concilia-  Toison  d'Or  d^Espagne ,  grand-croil 

tion  des  intérêts  respectifti,  les  liens  des  ordres  royaux  de  Léopold  de  Bel- 

d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  gique,  de  Saint-Ferdinand  des  Deux- 

sont  convenus  de  conclure  une  con-  Siciles  et  du  Sauveur  de  Grèoe,  de 
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Tordre  {;raikl-<f0cat  de  Saint- Jotepli  Mrt  établi  réeîfirM|mmeot  pom*  Ptai* 
de  Toscane  et  de  Tordre  impérial  du  porUtwodetdiufilsetiiMtMde France 
Gruzeiro  du  Brésil»  son  ministre  secré-  en  Belgiqoe,  sansqaecesdroitoMiiiefit 
ttired'KtataudépartementdesaffÉiret  être  augmentés ,  de  part  ni  d*autre, 
éCran^^ères  ;  anat  Teipiralion  du  présent  traité. 

Etr "  ■  •     -         -  .       - 

fiène- 
Mise 

première  w.w«i.«^,  ^.  .«<..  <.^-  ^^—  ~^ .  ^. ,  , — .  ..^ .. w...w.,  «w- 

dre  royal  de  Léopold,  srand-croix  de  très  que  la  frontière  limitrophe ,  des 
Tordre  de  Sain  t-Micbeljerand-croix de  droiu  semblables  à  ceux  qui  sont  oq 
Tordre  de  la  Brandie  Ernestine  de  la  pourront  éure  éublis  par  le  tarif  Fran- 
maimm  de  Saxe,  cheralier  de  Tordre  de  çais  aux  frontières  analogues.  Il  n'y 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  cberalier  de  aura  point  d'autre  exception  â  cet 
Tordre  de  Saint-Hubert,  son  ambassa-  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge 
deur  près  S.  M.  le  roi  des  Français  ;        du  25  avril  1842 ,  et  qui  a  été  limitée, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  par  la  couYenlion  du  16  Juillet  de  la 
leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trou-  inéme  année,  à  l'introduction  en  Bel- 
vés  en  bonne  et  due  forme,  sont  oon-  gicpie  de  detix  cent  cinquante  mille 
venus  des  articles  sui  vanu  :  l^Uog.  de  llls  d'Allemagne  et  de  Russie. 

Art.  1^.  La  convention  du  16)uilleC  Aax.  3.  Les  machines  et  mécaniques 
1842  est  continuée  avec  les  modifica-  d'origine  belge,  hnportées  en  France 
ttons  et  dans  les  limites  d-dessous  in-  par  les  bureaux  situés  sur  la  frontière 
diquées  :  limitrophe,  et  qui  sont  désignés  par 

AaT.  2.  Les -droiu  d'entrée  en  Tordonnance  royale  du  10  juin  1845, 
France  sur  les  fils  et  tissus  de  tin  ou  seront  affranchies  de  la  surtaxe  éta- 
de  chanvre  importés  de  Belgique  par  bliepar  l'art.  7de  la  loi  du 28 aodt  1816. 
les  bureaux  situés  d'Armenuère»  à  la  A  av.  4.  Les  ardoises  d'origine  belge, 
Malmaison ,  près  Loogwv  inclusive-  pour  toitures,  de  dix-neuf  centiraètree 
ment,  seront,  à  partir  du  10  août  1846,  de  largeur  sur  trente  centimètres  de 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  *        longueur,  et  cinq  millimètres  d'épais- 

1<>  Fils,  jusqu'à  concurrence .  pour  s^ur,  ne  seront  passibles,  à  Tnnporta- 
Tannée,  de  deux  millions  de  xilog.,  tionen  France,  que  du  droit  minimum 
droits  antérieurs  i  Tordonnance royale  ^^^H  P>r  Tart  1^  de  la  loi  du  9  juin 
du  26  juin  1842;  au  delà  de  deux  mil-    1S45. 

lions  jusqu'à  trois  millions  de  kilog.,  AaT.  6.  Le  gouvememenc  de  S.  M. 
mêmes  droits,  augmentés  de  moite  de  le  rot  des  Belges  s'engage  à  maintenir, 
la  différence  établie,  au  profit  de  la  ^  l'égard  des  vins  de  France ,  tant  en 
Jtelgique,  entre  le  urif  qui  lui  est  spé-  cercles  qu'en  bontettles ,  et  des  tissus 
clal  et  le  tarif  général  ;  au  delà  de  trois  de  soie  venant  de  France ,  le  traite- 
millions  de  kilog. ,  droits  antérieurs  à  ment  qui  leur  ext  accofxié  par  Tart.  2 
Tordonnance  royale  du  26  juin  1842 ,  de  la  convention  du  16  juillet  1842. 
augmentés  des  trois  quarts  de  cette  Aar.  6.  Le  déchet  de  7  pour  100  au 
même  différence.  raffinage,  alloué  par  ladite  convention 

V  TissuSy  jusqu'à  concurrence  pour  aux  sels  de  France  en  Belgique ,  sera 
Tannée ,  de  trois  millions  de  kilog. ,    porté  à  12  pour  100  en  sus  de  la  réduc- 


ronr  la  venncaiion  oes  ussus  au-  U4iui  i«  aurcc  a«  m  présente  conven- 

mi«sibles  au  droit  réduit,  le  compte-  tion ,  être  soumis  à  des  droiu  quel- 

fils  devra  être  appliqué  sur  quatre  conques  plus  favorables  que  les  droiu 

poinu,  à  intervalles  égaux ,  dans  toute  imposés  sur  les  sds  de  France, 

la  largeur  de  la  toile.  Amt.  7.  Les  taxes  supplémentaires 

La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée  établies  en  Bdgique,  par  l'arrêté  royal 

pour  un  fil  qu'autant  qu'elle  apparat-  du  15  juillet  1843,  cesseront  d'être 

ire  trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout  au-  applicables  aux  fils  de  laine  de  toute 

tre  cas,  elle  sera  négligée.  sorte,  aiix  babillemenu  et  vêiemeiiu 

Le  régime  qui  vient  d'être  fixé  pour  neufs  ou  supportés,  à  l'usage  d'homme 

llmportatiODdesfiteettissusdeFranoe,  et  de  femme,  et  aux  ouvrages  de  mode 
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importés  de  France  en  Belsiqne.  Cet  si  beureiiieinenttiibiittéJiM|u*ici  entre 

marcbandises  n'acquitteront  plus  que  leursétats  respectif,  et  faciliter  et  éten- 

les  droits  antérieurs  audit  arrêté.  dre  les  relatious  commerciales  entre  les 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  deux  pays ,  sont  convenus  d^entrer  en 

dans  cet  arrêté ,  les  droits  actuels  se-  négociation  pour  conclure  un  traité  de 

ront,  à  l'importation  de  France  en  commerce  et  de  naTîgation.  A  cet  effet, 

Belgique,  réduits  d'un  quaru  S.  M.  le  roi  des  Français  a  muni  de 

Abt.  s.  Les  draps,  casimirs  et  tissus  ses  •pleins  pouvoirs  le  sieur  Amable- 

similaires  d'origine  française,  seront  Guillaume-ProsperBrugière,  baron  de 

affrancbiit ,  en  Belgique ,  des  droits  Barante,  pair  de  France,  conseiller  en 

supplémentaires  de  neuf  et  six  trois  son  conseil  d'Etat,  membre  de  TAca- 

quarts  pour  cent,  fixés  par  l'arrêté  demie  française,  grand-croix  de  son 

royal  du  27  août  1838.  ordre  royal'  de  la  Légion  d'Honneur 

Art.  9.  Seront  maintenues,  pendant  et  de  l'ordre  royal  du  Sauveur  de 

toute  la  durée  de  la  présente  conven-  Grèce,  et  son  ambassadeur  près  S.  M. 

lion,  les  dispositions  des  arrêtés  royaux  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

des  13  octobre  1844  et  2  octobre  1846,  Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 

par  suite  desquelles  les  tissus  de  coton  Russies  a  muni  des  mêmes  pouvoirs  le 

d'origine  française,  importés  en  Bel-  sieur  Nicolas  Kisseleff,  son  cbambd- 

gique,  ont  été  provisoirement  affran-  Un,  conseiller  d'Etat  actuel,  cfaevalier 

cfais  des  surtaxes  établies  par  ledit  ar-  des  ordres  de  Saint-Stanislas  de  pre- 

rêté  du  13  octobre  1844.  mîère  classe,  de  Sainte -Anne  de 

Art.  10.  Il  y  aura  réciprocité  de  deuxième  classe ,  de  Saint-Wladimtr 

transit  local  et  général  pour  les  ar-  de  quatrième  classe,  et  du  Lion  etdn 

doises  des  deux  pays.  Ge  transit  sera,  Soleil  de  Perse  de  deuxième  classe,  et 

en  Belgique  comme  en  France,  affran-  chargé  d'affaires  de  Russie  1  Paris; 

cbi  de  tout  droit.  Leiquels  plénipotentiaires,  après 

Art.  11.  Les  dispositloos  des  art.  5,  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés 

6  et  7  de  la  convention  dn  16  juillet  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 

1842,  continueront  d'être  exécutés  signé  les  articles  suivants  : 

dans  leur  forme  et  teneur  pendant  la  Art.  1«'.  Il  y  aura  liberté  récipro- 

durée  du  présent  traité.  que  de  navigation  ec  de  commerce 

Art.  12.  Les  paqudM>ls  français  et  pour  les  bâtimeuu  et  les  sujeu  des 

les  paquebots  beiges,  ne  transportant  deux  hautes  puissances  contractantes* 

que  des  lettrés  et  des  passagers ,  joui-  dans  toutes  les  parties  de  leurs  do- 

ront  du  traitement  national  dans  les  maines  respectifs  où  la  navigation  et 

ports  de  l'un  et  de  l'autre  pays.  le  commerce  sont  actuellement  permis 

Art.  13.  La  présente  convention  ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  navires 

sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se-  et  sujets  detouie  autre  nation, 

ront  échangiées  dans  le  plus  bref  déUi  Les  sujeU  des  deux  Euu  respectifs 

pNOSsibie.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  pourront  ajourner  et  résider  libra- 

six  années,  à  partir  du  10  août  1846.  ment  dans  quelque  partie  que  ce  soit 

En  foi  de  quoK  les  plénipotenUaires  aesdiu  territoires,  pour  y  vaquera 

respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  affaires,  et  ils  jouiront,  à  cet 

leurs  cacbeu.  effet,  de  la  même  sécurité  et  proteo- 

C£.  S.)  GuiioT.  tion  que  les  suieU  du  pays  duns  lequel 

,T  \^w%  '           w  il*  résident,  à  la  condition ,  toutefois , 

(X,  S.)  Prince  ni  Uchb.  ^i^  ^  «oumettre  aux  lois  et  aux  réélis- 

ments  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  2.  La  nationalité  des  bâtiments 

sera  reconnueet  admise,  de  partet  d'an- 

^  .,  ^  .              _     ,  . ,^  tre,  d'après  les  lois  et  règlemenu  parti- 

TtaUé  de  commerce  et  de  naviga-  cullers  à  chaque  Etat ,  au  moyen  des 

lion  entre  la  France  et  Innusue,  patentes  et  papiers  de  bord  délivrés  par 

conclu  le  16  septembre  1M6.  |^  autorités  compétentes  aux  capitai- 
nes ou  patrons.  . 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  Art.  3.  Les  bâtimenu  français  ve- 

l'empereur  de  toutes  les  Russies,  dési-  nant  des  poru  de  France ,  avec  cbir* 

rant  consolider  de  plus  en  plus  les  gement,dans  les  poru  de  la  Russie,  e 

rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  réciproquement ,  les  bâtiments  niisci 
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▼eiMiiC  des  porti  de  Rusnie,  avec  char-  diaeii  ou  produite  payeraient ,  danx  le 

Beroeni,dau8  le»  porta  de  France,  ae-  même  caa,  a'il»  étaient  importéft  aur 

ront  traitéa ,  dana  les  deni  paya ,  xoit  dea  bâtimenta  runsea  ;  et,  réciproque^ 

k  leur  ariivée  et  à  leur  aortie,  aoit  du-  ineiil,  toute  espèce  de  marcbandiaeset 

raiot  leur  séjour,  aur  le  même  pied  qqe  objeta  de  commerce  provenant  du  ma 

les  bâtimenta  nationaux,  pour  fout  ce  on  de  Tindustrie  dea  Etata  de  8.  M. 

qui  regarde  leadroita  de  lonoag^e ,  de  l'empereur  de  toulex  lea  Ruaaies,  qui 

pilota|o;e ,  de  port ,  de  Fanal,  dequa-  pourront  être  lentement  importés, 

rantaine,  et  autrea  cbarfçes  pesant  aur  déposés  et  emmagasinés  dana  les  porta 

la  ooque  du  navire,  soua  quelque  déno-  de  S.  M.  le  roi  des  Français  par  des 

mtnation  que  ce  soit.  bâtiments  fk*an^la ,  pourront  aussi , 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  moyennant  justification  régulière  de 

présent  article  les  bâtimenta  qui  se  leur  origine,  y  être  importés  par  dea 

rendront,  avec  chargement,  d'un  port  bâtimenu  russes ,  sans  payer  d'autrea 

français  de  la  Méditerranée  dans  un  ou  de  plus  forts  droits  de  quelque  ea- 

port  quelconque  de  la  Russie,  et  ceux  pèee  ou  sous  quelque  dénominatioa 

qui  se  rendront ,  avec  chargement ,  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit 

d*un  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  du  gouvernement ,  des  autorité  lo- 

la  mer  d'Azofdanson  port  quelconque  cales  ou  d'un  établissement  particulier 

de  la  France.  Les  uns  et  les  autres  se-  quelconque,  que  ceux  que  ces  mêmes 

ront  mités  selon  la  législation  respec-  marchandises  ou  produits  payeraient 

tive  dea  deux  pays ,  telle  qu'elle  existe  dans  le  même  cas,  s'ils  étaient  impor- 

actuellement.  tés  sur  des  bâtiments  français. 

Art.  4.  Les  bâtiments  français  ve-  Sont  exoeplés  des  dispositions  du 

nant  sur  lest  des  ports  de  France  où  présent  article,  les  marchandises  et 

de  tout  autre  pays  dans  les  ports  de  objets  de  commerce  de  toute  espèce 

la  Russie,  et,  réciproquement,  les  bâ-  qui  seraient  importés,  soit  d'un  port 

timents  russes  venant  sur  lest  des  ports  français  de  la  Méditerranée  dans  un 

de  la  Russie  ou  de  tout  autre  pays  dans  port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un 

les  ports  de  France,jouiront  du  traite-  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la 

ment  national  en  tout  ce  qui  concerne  mer  d' AzoF  dans  un  port  quelconque 

les  droits  de  tonnage,  pilotage,  etc.,  de  la  France.  Ces  marchandises  et  ob- 

tels  qu'ils  sont  énoncés  au  paragraphe  jets  de  commerct*  demeurent  soumis 

l***  de  l'article  précédent.  au  régime  de  la  législation  respective 

Sont  exceptes  de  la  présente  dispo-  des  deux  pays ,  telle  qu'elle  existe 

sition,  les  bâtiments  français  venant  actuellement, 

sur  lest  des  ports  français  de  la  Mé-  Art.  6.  Toute  espèce  de  marcban- 

diterranée,  ainsi  que  les  bâtiments  dises  et  objets  de  commerce    qui 

russes  venant  sur  lest  des  ports  de  la  pourront  être  légalement  exportés  ou 

mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof.  Les  réexportés  des  ports  de  S.  M.  le  roi 

uns  et  les  autres  seront  traités  selon  des  Français  sur  des  bâtiments  natio- 

la    législation   respective   dex  deux  naux,  pourront  également  en  être  ex - 

pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  portés  ou  réexportés  sur  des  bâtiments 

Art.  5.  Toute  espèce  de  marchan-  russes,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 

dises  et  objets  de  commerce  provenant  fbrts  droits  ou  charges,  de  c^uelque 

du  sol  ou  de  Tindustrie  des  Etats  de  espèce  ou  sous  quelque  dénommation 

8.  M.  le  roi  des  Français,  qui  pour-  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  profit 


pourront  aussi,  moyennant  justitica-  payés  pour  les  mêmes  marchandises 
tion  régulière  de  leur  origine ,  y  être  et  objets  de  commerce  qui  auraient 
iinportés  par  des  bâtiments  firançais,  étéexportés  ou, réexportés  sur  des  l)â- 
sans  être  tenus  d'autres  ou  de  plus  timents  français;  et  réciproquement, 
forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  sous  touts  espèce'des  marchandises  et  ob- 
quelque  dénomination  ^que  ce  spit ,  jets  de  commerce  qui  pourront  être 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouver-  iégalement  exportés  ou  réex  portés  des 
neuipnt,  des  autorités  locales  ou  d'un  ports  de  8.  M.  l'empereur  de  toutes 
établissement  particulier  quelconque ,  les  Russies  sur  des  bâtiments  nat lo- 
que ceux  que  ces  mêmes  marcban-  naux,  pourront  également  en  être  ex- 
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porléi  ou  réexportés  mr  det  bâti-  tnctanttjf,  ni  par  ancuiie  conpagaie, 

menu  français ,  sans  payer  d'auirea  corporation  ou  agent  açiisaiit  en  son 

ou  de  plus  forts  droits  ou  cbargeit,  de  nom  ou  par  son  autorite ,  pour  Tacbat 

quelque  espèce  ou  nous  quelque  déno-  d*aucun  objet  de  conunerce  légale- 

mination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom  ment  impoi*té ,  par  considération  ou 

ou  au  profit  du  gouTernement ,  des  préférence  pour  la  nationalité  du  bA« 

autorités  locales  ou  d'un  établissement  timent  qui  aurait  effectué  le  transport 

particulier  quelconque,  que  ceux  qui  desdits  objets,  soit  qu'il  appartienne 

seraient  payés  pour  les  mêmes  mar-  à  Tune  ou  &  1  autre  des  parties  dans 

cbandises  et  objets  de  commerce,  s'ils  les  ports  de  laauelle  ces  objets  de com- 

ayaieii  t  été  ex  portés  ou  réexportés  sur  merce  auront  été  importés,  rinleiition 

des  bâtiments  russes  ;  les  deux  hautes  formelle  des  deux  hautes  parties  con- 

parties  contractantes  entendantetcon-  tractantes  étant  qu'aucune  diffik'euoe 

venant  expressément  que  l'application  ou  disiioction  quelconque  n'ait  lieu  i 

du  présent  article  s'étendra  aux  expor-  cet  égard. 

talions  qui  s'effectueroot  de  tous  les       Abt.  10.  Si,  par  la  suite,  l'une  des 

ports  derrauce,  y  compris  ceux  situés  deux  hautes  parties  contractantes  ac- 

sur  la  Méditerranée,  et  de  tous  les  oordaii  quelque  faveur  spéciale  à  d'au- 

pprXH  de  la  Russie ,  f  compris  ceux  très  nations ,  en  fait  de  commerce 

situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  ou  de  navigation,  cette  faveur  devien- 

d'Azof.  drait  immédiatement  commune   au 

Akt.  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  conunerce  ou  à  la  navigation  de  l'autre 
ou  de  plus  forts  droitjisur  l'imporia-  partie  contractante ,  qui  en  jouirait 
lion,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  sans  charge  d'aucune  espèce ,  si  elle  a 
Français,  de  tout  autre  article  prove-  été  accordée  gratuitement,  ou  en  ac- 
Dant  clu  sol  ou  de  l'industrie  de  l'em-  cordant  la  même  compensation  ou  Té- 
pire  de  fiussie,  et  il  ne  sera  imposé  quivalent,  si  la  concession  a  été  condi- 
d'autres  ou  de  plus  forts  droiu  sur  tionnelle. 

l'importation  ,  dans  les  Etats  de  S.  M.       Aat.  11.  Les  bâtiments  de  l'une  des 

t'emperfurde  toutes  les  Russies,  de  deuxhautes  parties  contractantes abor^ 

tout  article  provenant  du  sol  ou  de  daut  à  quelque  côte  de  la  dépendance 

l'industrie  dà  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  de  l'autre,  mais  n'ayant  pas  rintèntion 

Français,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  d'entrer  au  port,  ou  y  étant  entrés,  ne 

imposés  sur  de  semblables  articles  voulant  pas  y  décharger  tout  ou  partie 

provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  de  leur  cargaison,  jouiront  des  marnes 

tout  autre  pays  étranger.  privilèges  et  seront  traités,à  œtégard. 

De  même,  il  ne  sera  mis  aucune  en-  de  la  même  manière  que  les  bâtiments 

Crave,  restriction  ou  prohibition  quel-  des  nations  les  plus  favorisées, 
conque  à  l'importation  ou  à  l'expor-       Art.  12.  S'il  arrivait  qu'un  bâti- 

lation  de  tout  article  provenant  du  sol  ment  appartenant  à  Tune  des  deux 

ou  de  l'industrie  des  Etau  de  8.  M.  le  hautes  |>arties  contractantes ,  ou  bien 

roi  des  Français,  ou  de  ceux  de  S.  M.  â  ses  sujets,  fit  naufrage,  sombrât  ou 

l'empereur  oe  toutes  les  Russies,  à  souffrit  quelque  autre  dommage  sur 

l'entrée  on  à  la  sortie  des  ports  de  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  â 

chacun  des  deux  pays,  qui  ne  soit  pas  l'autre  partie,  il  sera  accordé  â  ce  na- 

également  applicable  â  toute  autre  vire  et  à  toutes  les  personnes  qui  kc- 

■ation.  ront  à  bord,  le  même  secours  et  la 

Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  même  protection  dont  jouiateni  ordi- 

que  les  articles  précédents  ne  .sont  naireinent  les  bâtiments  de  la  nation 

point  applicables  ^  la  navigation  de  où  révéneinent  de  mer  a  eu  lieu, 
cabotage  de  chacun  des  deux  pays,       Toutes  les  opérations  relatives  au 

lion  plus  qu'à  la  navigation  des  colo-  sauvetage   des    navires    naufragés. 

oies  et  autres  possessions  extérieures,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées, 

que  Tune  et  l'autre  des  deux  hautes  dans  les  deux  pays,  par  les  consuls, 

parties  contractantes  se  réservent  ex-  vice-consuls  ou  agents  consulaires  res- 

dusiveiiient.  peciifs.  Ces  navires  ou  leurs  parties  et 

Art.  9.  Aucune  priorité  ou  préft^  débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets 

reiice  quelconque  ne  sera  accordée  di-  qui  leur  appartiendront,  ainsi  (|uc  tou.s 

recteinent  ou  indirecteokent  par  Tune  les  effets  et  marchandises  qui  auront 

ou  Taulrc  des  deux  hautes  parties  cou-  été  sauvei ék,  ou  leurs  piodutls,  seront' 
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ooittignétauxdifai  ocMitalt,  Yice^xntttte  ks  sujets  des  Etats  les  plût  fevoriséi. 

CM  agents  consulaires,  éb  même  «lie  Aat.  15.  Il  est  entendu  que,  lora^ 

tous  les  papiers  trouvés  à  bord.  £o  i^^u'une  des  parties  contractantes  cliol* 

leur  ab«eace  ou  à  leur  défout,  les  au-  sira  pour  son  agent  consulaire,  pour 

loriiés  locales  pourvoiront  à  toutes  les  résider  dans  nn  port  ou  dans  une  ville 

opérations  de  sauvetage,  et  prendront  commerçante  de  l'autre  partie,  an  n^ 

les  mesures  nécessaires  pour  la  pro>  jet  de  celle-^i,  ce  consul  ou  agent  coo- 

tection  des  individus  et  la  conserva-  snlaire  continuera  à  être  considéré, 

Uon  des  objets  naufragés.  Les  mar-  malgré  sa  qualité  de  consul  étranger , 

cbandises  sauvetérs  ne  seeont  tenues  ft  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle 

acquitter  aucuns  droits  ni  frais  de  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  consé- 

douane,  i  moins  qu'elles  ne  soient  quent,  soumis  aux  lois  et  règlements 

admisesà  la  consommation  intérieure,  qui  régissent  les  nationaux  dans  les 

he*  dépenses  relatives  à  la  conserva-  lieux  de  sa  résidence ,  sans  que  cette 

tion  de  la  propriété  «t  à  la  taxe  du  obligation  |>uisse  cepàidant  gêner  en 

sauvetage,  ne  pourront  en  aucun  cas  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  oon- 

être  plus  élevéâ  que  celles  qui  seraient  snlaires,  ni  porter  atteinte  à  l'inTiola» 

dues  en  pareille  circonstance  pour  un  bilité  des  archiYes  consulaires. 

bAtiment national.  Aat.  t6.  Les  consuls,  vice-consuls 

AftT.  13,.  Tout  bâtiment  de  oom*  et  i^ents  oonsulaires  de  chacune  des 
mei'ce  français  entrant  en  relâche  for-  deux  hautes  parties  contractantes,  ré^ 
oée  dans  uô  des  ports  de  S.  M.  L'em-  sidant  dans  les  Etau  de  l'autre ,  rece- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  et,  réei-  Tront  des  autorités  locales  totite  l'assis* 
proquement,  tout  bâtiment  de  oom-  tance  qui  pourra  leur  être  légalement 
inerce  russe  entrant  eu  relâche  forcée  accordée  pour  la  reddition  des  déser- 
dans  un  des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  teurs  des  navires  de  guerre  et  de  corn- 
Français,  y  sera  exempt  de  tout  droit  merce  de  leurs  pays  respectifs, 
de  port  et  de  navigation  perçu  ou  à  Akt.  17.  Il  est  entendu  que  les 
percevoir  au  profit  de  TEtat ,  si  les  stipulations  du  présent  traité  seront 
causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  applicables  â  tous  les  bâtiments  navi^ 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  Quant  sous  pavillon  russe,  sans  dis- 
se livre  dans  le  port  i  aucune  opéra-  tmciion  aucune  entre  la  marine  mar- 
tion  de  commerce ,  en  chargeant  ou  cbande  russe  proprement  dite,  et  celle 
déchargeant  des  marchandises ,  bien  qui  appartient  plus  particulièrement 
entendu,  toutefois,  que  les  décharge-  au  grand-duché  de  Finlande,  lequel 
inents  ou  rechargements  motivés  par  forme  une  (>ariie  intégrante  oe  Tem- 
Tobligation  de  réparer  le  bâtiment  ne  pire  de  Russie, 
seront  point  considérés  comme  opé-  Art.  18.  Le  présent  traité  aura  force 
rations  de  commerce,  donnant  ouver-  etTaleur  pendant  trois  années,  à  da- 
tureau  payement  des  droits,  et  pourvn  ter  du  jour  dont  les  hautes  parties 
que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  contractantes  conviendront  pour  son 
séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  exécution  simultanée,  dès  f|ue  la  pro- 
nécessaire ,  eu  égard  aux  causes  qui  mulgation  en  aura  été  faite  d'après 
auront  donné  lieu  à  la  relâche.  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 

Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  Etats, 
contractantes  s'accordent  mutuelle-  Si,  à  l'expiration  des  trois  années , 
ment  le  droit  d'établir  dans  les  ports  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  six  mois  â  l'avance,  il  continuera  â 
respectifs,  des  consuls,  vice-cousuls  et  être  obligatoire  d'année  en  année,  jus- 
agents  consulaires  nommés  |>ar  elles,  qu'à  ce  que  l'une  des  parties  contrac^ 
qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  tantes  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  un 
pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ;  cesser  les  effets, 
mais,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  Akt.  19.  Le  présent  traité  sera  ap- 
ces  consuls  voudraient  exercer  lecom-  prouvé  et  ratioé  par  S.  M.  le  roi  des 
merce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  Français  et  par  S.  M.  l'empereur  de 
aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications 
hont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  eu  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
rapport  à  leurs  transactions  commer-  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
ciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  foire  se  peut. 
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En  fol  de  quoi  les  plénipoteniiaires  des  ports  de  l'empire  ottoman  situés 

respectifi  ont  sifçné  le  présent  traité,  sur  la  mer  Noire,  et  ue  jaugeant  pas 

et  y  ont  apposé  le  cacbet  de  leurs  au  delà  dequatre-vinifislasts; 

armes.  3^  La  foculté  accordée  aui  babiunts 

Fait  à  Paris,  en  double  orifsinah  le  de  la  c6te  do  gouvernement  d'Ar- 

16— 4  septembre  de  Tan  degràce  1846.  chansel,  d'importer  en  franchise  ou 

-^  moyennant  des  droits  modérés,  dans 

{L. o,) BàMkHTE.  i^  p^,g  judij  gouvernement,  du 

IL,  S,)  KissBLBVV.       poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 

espèces  de  fourrures ,  et  d'en  exporter 

de  la  même  manière  des  blés,  cordes  et 

jiHicles  séparés.  cordages,  du  goudron  et  du  raveu- 

douc; 
Aat.  l•^  Les  retallons  commcr-      4»  Le  priTjlége  de  la  compagnie 
ciales  de  la  France  avec  la  Sardaicne.    ruMC  amérwame; 
la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  grand-       5^ Celui  des  compagnies  de  Lubeck 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  et   «  du  Havre  pour  la  navigation  à  va- 
de  la  Russie  avec  les  royaumes  de   P^HT;     .  ...  .,.        „    • 

Suède  et  de  Norvège,  étant  réglées       e«L^  immunités  accordé»  en  Rus- 
par  des  sUpulations  spéciales  qui  pour-    ^  *  différent»  compagnies  anglaises 
ront  être  renouvelées  dans  la  suite,    càte^ yt^Ms-ciub,        ^.  .      .      . 
sans  que  lesdiies  stipulations  soient       Abt.  3.  Les  préwnu  articles  séparés 

liées  3ux  règlcmenu  existants  pour  •"«wtja  ."'^Til'ïS.?  ™«f 5^3  u 

le  commerS  en  général ,  les  deux  •'»««  <i;«cnl  «nséré;  mot  à  mot  dans  le 

hautes  parties  contractantes ,  voulant  ««•«<  ^  ce  jour.  Ils  seront  iji«»««,  et 

écarter  de  leurs  relations  commer-  l«  ratificaUons  en  seront  échangées 

ciales  toute  espèce  d'équivoque  ou  de  en  même  lemp*.  ,,..... 

motif  de  disaiMion/sont  tombées       ««  ^  de  quoi  les  plénipoleouaires 

d'accord  que  les  stipulations  spéciales,  respectif*  les  ont  signés  et  y  ont  ap- 

accordées  en  considération  d'avan-  posé  le  cachet  de  leurs  artnes. 

tages  équivalcnu ,  ne  pourront ,  dans  „  Fait  àParis  le  16^  septembre  de 

aucun  cas ,  être  Invoquées  en  faveur  >  *•"  *  6™oe  1  Mo. 
des  relations  de  commeroe  et  de  na-  (£.  s,)  Bakantb. 

Tigation  sanctionnées  entre  les  deux  ,-  cMr,.«i.«« 

hautes  parties  contractantes.  {l.^.)  ius8bi.bff. 

Abt.  2.  H  est  également  entendu 

que  ne  seront  pas  censés  déroger  au  _—. 
principe  de  réciprocité  qui  est  la  base 

du  traité  de  ce  jour,  les  franchises,  ^.^.,  .^  ^^  i'->#-./«/.#«*.#.v,»  ^^ 

immunités  et  pftviléip  mentionnés  ^'^IZ  Ji^S^^^?^ 

d-après ,  savoir  :  -De  la  part  de  la  douanes  reUUwe  au  traité  cou- 

France*  ^    avtc  ta  nusste, 

1  •  Les  immunités  et  primes  éubliei 

en  feveur  de  la  pèche  maritime  na-  Un  traité  de  ooronherce  et  de  iiavi 

tionale;  galion  a  été  conclu ,  le  16  septembre 

2*   Les   privilèges  accordés  aux  dernier,  entre  la  France  et  la  Russie. 

yachUde  plaisance  anglais;  En  le  transmettant  ici  avec  l'ordon- 

3*  Les  immunités  concédées  aux  pè-  nanoe  royale ,  en  date  du  17  novem- 

chcnrs  espagnols,  en  vertu  de  la  loi  du  bre  suivant ,  qui  en  a  présent  la  pu- 

12  décembre  1790.  blication  ,  je  vais  entrer  dans  quel- 

Et  de  la  part  de  la  Russie,  ques  explicai ions  sur  celles  des  dis- 

fo  La  franchise  dont  Jouissent  les  positions  de  ce  traité  dont  l'exécution 

vaisseaux  construits  en  Russie  et  ap-  appelle  plus  particulièrement  le  con- 

parieiiant  î  des  siiiets  russes,  lesquels,  cours  du  service  des  douanes, 

pendant  les  premières  trois  années.  L'art.  2  porte  que  la  nationalité  des 

sont  exempisdes  droits  de  navigation;  navires  sera  reconnue  et  admise,  de 

2»  Les  exemptions  de  la  même  na-  part  et  d'autre ,  d'après  les  lois  et  rè- 

ture  accordées  dans  les  ports  russes  glements  particuliers  &  chaque  Eut , 

de  la  mer  Noire,  de  celle  d*Aiof  et  du  au  moyen  des  patentes  et  papiers  de 

Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant  bord  daivrés  par  les  autorités  corn- 
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pétemes  aux  capitaines  ou  patroiM.  restent  soum»  à  la  léçîtUtion  gêné- 

Cette  ditpointion  n'apporte  en  ce  mo-  raie.  Quant  aux  bàtimenu  rusiea  ve- 

ment  aucun  cbangement  aux  condi-  nant  Kurieat  de  tout  autre  port  de 

tions  d*aprè8  lesauelles  s'établit  la  Russie  ou  de  tout  autre  payx,  ils  joui- 

nationalité  des  navires  russes  (  t  ).  ront,  dans  les  ports  français  de  rOcéan 

il  est  réglé,  par  Tart.  3,  que  les  etdelaMancbe,  du  traitement  national 
bâtiments  rnsws  renant  des  ports  de  pour  toutes  les  taies  énoncées  au  pa- 
la  Russie  dans  les  poru  de  France ,  ragrapbe  l**"  de  l'an.  3  précité, 
et  réciproquement  les  navires  fran-  Aux  termes  de  Tart.  .*>,  toute  espèce 
çiis  arrivant  dans  les  mêmes  condi-  de  inarcbandises  et  d'objets  de  coni- 
tions  dans  les  ports  de  RusKie ,  seront  merce ,  provenant  du  sol  rt  de  l'in- 
traités,  soit  à  leur  arrivée  et  à  leur  dustrie  de  Tun  des  deux  pays,  pour- 
sortie,  soit  pendant  leur  séjour,  sur  ront  être  importés  dans  l'autre  par 
le  même  pied  que  les  bâtiments  na-  bâtlmernsdeTune  des  puissances  oon- 
lionaux  pour  tout  ce  qui  regarde  les  tractantes,  sans  êire  tenus  de  payer 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port ,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  si 
de  Amal ,  de  quarantaine  et  autres  l'importation  était  effectuée  sous  pa- 
charges  pesant  sur  la  coque  du  navire  villon  national.  Celte  disposition  n^est 
sou<  quelque  dénomination  que  ce  pas  applicable,  comme  le  porte  un 
soit;  les  navires  russes  jouiit>nt  ainsi,  paragraphe  spécial ,  aux  marcbandi- 
sous  ces  divers  rapport* ,  de  même  ses  et  objets  de  commerce  qui  se- 
nue  dans  tous  Ves  cas  de  perception  raient  importés,  soit  d'un  port  fTan- 
des  droits  de  permis,  d'acquit  et  de  cals  de  la  Méditerranée  dans  un  port 
certificat,  des  immunités  et  modéra-  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un 
lions  de  droits  dont  jouissent  nos  port  russe  de  la  mer  Moire  ou  de  la 
propres  navires.Toutefois  le  deuxième  mer  d'Azof  dans  un  port  quelconque 
paragraplie  du  même  article  excepte  de  la  France  Deux  conditions  9ont 
de  ces  dispositions  les  bâtiments  qui  d'ailleurs  obligatoires  pour  qu'il  y  ait 
se  rendront  avec  chargement  d'un  lieu  d'accorder  Texemption  des  sur- 
port français  de  la  Méditerranée  dans  taies  :  P  la  justific;ition  de  l'origine 
un  port  quelconque  de  la  Russie  et  des  produits;  2**  leur  transport  en 
ceux  qui  se  rendront  avec  cbarçe-  droiture.  On  exigera  jusqu'à  nouvel 
ment  d'un  port  russe  de  la  mer  Noire  ordre ,  en  ce  qui  touche  les  justifica- 
ou  de  la  mer  d'Azof  dans  un  port  tions  d'origine,  la  production  des 
quelconque  de  la  France.  1^  uns  et  certificats  délivrés  par  nos  agents 
les  autres  seront  traités  selon  la  légis-  consulaires  dans  les  ports  de  départ , 
lation  respective  des  deux  pays ,  telle  ou  ,  à  défaut  de  ces  agents,  par  les 
qu'elle  existait  antérieurement  â  la  autorités  locales.  Quant  à  la  condi- 
convention  du  16  septembre  der-  tiondulransport  direct,  on  s'assurera 
nier.  qu'elle  a  été  remplie  au  moyen  du 

D'après  l'art  4 ,  la  même  restric-  rapport  de  mer  de»  capitaines  et  en 
tion  atteint  en  Russie  les  bâtiments  procédant  â  Texamen  des  papiers  de 
Tenant,  sur  lest,  des  ports  français  bord  des  navires, 
de  la  Méditerranée,  comme  elle  at-  L'jrL  6pose  en  principe,  pour  les 
teint  en  France  les  navires  russes  faits  d'exportation  et  de  réexporta- 
venant  sur  lest  des  ports  de  la  mer  tion ,  l'assimilation  complète  des  deux 
Noire  et  de  la  mer  d'Azof;  ceux-ci  pavillons,  sans  y  apporter  d'ailleurs 


(1)  Un  ukase  du  20  mai  dernier  a  prorogé  les  effets  de  ta  loi  constitutive 
de  la  marine  marchande  russe.  Il  en  résulte  que,  jusqu'en  1851 ,  il  est  permis 
aux  bâtiments  russes  qui  vont  â  l'étranger,  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  Blanche,  de  prendre  des  passe- ports  de  la  douane  quand  bien  même  les 
capitaines  et  timoniers  seraient  étrangers,  de  même  que  les  trois  qnaru  des 
hommes  composant  les  équipages. 

Quant  aux  bâtiments  russes  expédiés  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof, 
les  douanes  peuvent ,  jusqu'en  1849,  leur  délivrer  des  passe-porta,  quand  bien 
même  les  capitaines  et  timoniers  seraient  étrangers ,  et  jusqu'en  1850,  quand 
bien  même  plus  des  trois  quarts  des  matelots  seraient  étrangers. 
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aucune  restriction  de  zone.  Une  des  les  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  le 
conséouences  de  cet  article,  c'eitt  lirre  dans  Je  port d  aucune opéraiioa 
que ,  dans  tous  les  ports  de  France ,  de  comoierce,  en  chargeant  ou  en  dé* 
on  ne  devra  exifi^er  aucun  droit  de  cbai^^eant des  marchandises,  hors  les 
sortie  sur  les  vivres  et  provision»  de  besoins  nécessités  nar  la  réparation 
bord  que  les  navires  russes  einbar-  du  bâtiment ,  et  si  ^ailleurs  la  durée 
queront  pour  les  besoins  de  leurs  du  i«éiour  n'excède  pas  le  temps  né- 
équipages,  lis  seront  soumis ,  sous  ce  cessaire. 

rapport ,  aux  mêmes  régies  que  les  Les  art.  14 ,  15  et  16  concernent  la 

navu^es  français.  Hca\té  mutuellement  concédée  aux 

L'art  7  assure  aux  produits  du  sol  deux  parties  contractantes  d'établir 

et  de  l'industrie  des  deux  pays ,  soit  des  consuls  dans  les  poris  et  villes 

à  l'importation,  «oit  à  l'exportation,  commerciales  de  leurs  Etats  respec- 

le  même  traitement  que  celui  dont  tifs,  et  règlent  les  droits  etattribu- 

jouissent  les  objets  semblables  pro-  tiens  de  ces  a(]fentx. 

venant  du  sol  et  de  l'industrie  de  tout  l/art.  17  dispose  que  les  stipula- 

autre  pays.  Le  premier  des  articles  «é-  tions  du  traité  seront  applicables  â 

parés  annexés  au  traire  explique,  du  tons  les  b&timentft  naviguant  sous  pa- 

reste,  que  len  stipulations  accordées  villoii  russe, sans  disimction  aucune 

à  d'autres  puissance»,  eu  considéra-  entre  la  marine  marchande  russe  pro- 

tion  d'avantages  équivalents,  ne  pour-  prementdiie  et  celle  qui  appartient 

ront,  dans  aucun  cas ,  être  invoquées  plus  particulièrement  au  grand-du- 

en  faveur  des  rela lions  de  commerce  ché  de  Fmlaode ,  lequel  forme  une 

et  de  navigation  qui  auront  lieu  entre  partie  intégrante  de  l'empire  de  Rus- 

les  deux  parties  contractantes.  sie. 

II  est  expressément  stipulé  ,  par  Enfin,  l'art.  18  limite  la  durée  du 
l'art.  8  ,  que  les  conditions  d'égalité  traité  à  trois  années ,  sauf  proroga- 
de  pavillons,  dont  il  est  parlé  dans  lion  dans  le  cas  qu'il  prévoit, 
les  articles  précédents,  ne  s  appliquent 
point  h  la  navigation  de  cabotage ,  - 
lion  plus  qu'à  celle  des  colonies  et  au- 
tres possessions  extérieures ,  l'une  et  -i.  .^^      .     ,     ^            .  .     « 
l'autre  des  parUes  contractantes  en-  ^^^^  entre  la  France  et  Us  Ues 
tendant  réserver  exclusivement  à  leurs  Sandwich. 
propres  navires  ces  navigations.  Le 

second  des  articles  séparés,  annexés  au  1^  temps  ayant  démontré  la  con^ 
traité ,  fait  réserve  également  de  cer-  yenance  ae  substituer  un  traité  gé* 
taines  franchises  et  immunités  et  de  néral  aux  diverses  conventions  mu- 
certains  privilèges.  tuellemeut  coiisentiex  Jusqu'ici  par  la 

Aucune  observation  n'est  à  faire  France  et  les  Iles  Sandwich ,  les  gou- 

sur  la  teneur  des  art.  9  et  10.  vernemenu  français  et  havaitien  suot 

Aux  termes  de  l'art.  1 1 ,  les  navires  réciproquement  convenus  des  articles 

rusKCft  doivent  jouir  des  privilèges  ac-  suivants,  et  le«  ont  signés  après  avoir 

cordés  aux  nations  les  plus  favorisées  reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité 

lorsqu'ils  abordent  sur  nos  côtes,  ou  convention,  actuellement  existant 

sans  entrer  dans  un  port ,  ou ,  s'ils  y  entre  les  parties  contractantes ,  serait 

entrent ,  sans  décharger  tout  ou  par-  désormais  considéré  comme  nul  et  de 

lie  de  leur  carpaiiion.  de  nul  effet. 

L'art.  12  traite  des  cas  de  naufrage,  Aat.  f.  Il  y  aura  paix  et  amitié 

et  confère  aux  agents  consulaires ,  perpétuelles  entre  S.  M.  le  roi  des 

dans  les  deux  pays,  le  soin  de  procé-  Français  et  le  roi  des  Iles  Sand- 

der  aux  opérations  de  sauvetage.  wtch ,  entre  leurs  héritiers  et  succès- 

Il  a  été  convenu  par  l'art.  13,  et  sears. 

cette  mesure  est  réciproque ,  que  tout  Aat.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi 

bêtimeni  de  commerce  russe  entrant  des  Francaitdemeurant  dans  les  poe- 

en  relâche  forcée  dans  un  port  de  sessions  du  roi  des  Iles  Kandwich, 

France  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  jouiront,  quant  aux  droits  civils,  et 

port  et  de  navigation  perça  ou  à  per-  pour  ce  qui  regarde  leurs  personnee 

cevoir  au  profit  de  l'Etat ,  si  les  causes  et  leurs  propriéiéii ,  de  la  même  pro- 

qui  ont  nécessité  la  reUcbe  sont  réel-  tectioa  que  s'ils  étaient  surjets  indigèBes; 
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1$  le  roi  4etUet  Sandwich  ft'eosagelk  loin  relations  commerciales  ou  autres 

leur  accorder  les  ro^n^^  droits  et  pri-  avec  ta  France. 

Tifé^es  que  ceux  accordés  maintenant,  Fait  à  Uonolulu ,  le  26  mars  1 816. 

ou  qui  pourront  être  accordés  plui  £,  Pskain  , 

favoriS**"  ^  **  "'^"  ^'  ^^"*  Co««.l  de  France,  chargé 

A.T    3.  Aucun  Français,  accu.é  ^""fJSr*"'  •"****"« »"^  "" 

d*un  crime  ou  d'un  délit  quelconque,  uanawico. 

ne  pourra  être  Joaé  que  par  un  juiy  H.  C.  Wtlaib  , 

composé  de  résidenU  indigènes  ou  Ministre  des  affaires  étr  an- 

propoiés  par  le  consul  de  France  et  g^,^  ^  g.  n.  havaïlienne. 

"Téés  par  le  ffouveroemeot  des  lies  "^                  in 

ndwicb.  Joawhb  11 , 

Aet.  4.  Le  roi  des  lies  Sandwich  Membre  du  bureau  de  la 
étendra  sa  proteciion  sur  les  navires  trésorerie, 
français,  leurs  officiers  et  équipages; 
en  cas  de  naufrage  ,  les  chefs  et  ha-  .«.i».. 
bitants  des  différentes  parties  des  Iles  * 
Sandwich  devront  leur  porter  se- 
cours et  les  garantir  de  tout  pillage.  AFFAIRES  DD  MAROC. 

Lies  indemnités  de  sauvetage  seront 

réglées,.en  cas  de  difflcullés ,  par  des  j^„  j    _  ^  ^^  ^  ^  jg  ^ 

arbitres  nommés  par  les  deux  par-  *^                éSaw^. 
ties. 

Art.  5.  La  désertion  des  marins 

embarqués  à  bord  des  navires  fran-  Paris ,  17  noyembre  1844. 

gis,  sera  sévèrement  réprimée  par 

%  auloriiés  locales ,  qui  devront  user  Monsieur , 
de  tous  les  moyens  à  leur  disposition 

pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dé-  L'ébranlement  causé  au  Maroc  par 

pen»e  faite ,  dans  de  justes  limites ,  les  derniers  événements  est  loin  ,  ft  œ 

pour  s'emparer  d'eux ,  sera  rembour-  ou'il   parait,  de  s'affaiblir.  L'esprit 

sée  par  les  capitaines  ou  propriétaires  d'insurrection  fait  des  progrès  et  la 

desdits  navires.  situatioii  se  complique.  Vous  avez 

Art.  6.  Les  marchandises  françai-  fort  bien  jugé  qu'en  présence  d'un  tel 
sss  ,  ou  reconnues  comme  venant 'des  état  de  choses ,  vous  ne  pouviez  pren- 
possessions  françaises ,  ne  pourront  dre  trop  de  soin  pour  être  bien  in- 
être prohibées  ou  soumises  à  un  droit  formé ,  notamment  des  actes  et  des 
d'entrée plus(^levé  que  celui  de  5  p.  100  dispositions  de  l'empereur,  eu  ce  qui 
ad  valorem.  Les  viiiM ,  eaux-de-vie  nous  ^concerne.  Ce  n'est  pas,  sans 
et  autres  liqueurs  spiritueuses  sont  doute ,  au  milieu  de  pareils  embar- 
exceptés ,  et  pourrqnt  être  souniis  à  ras  que  c  prince  songerait  à  les 
tout  droit  équitable ,  dont  le  gourer-  augmenter  encore,  en  nous  donnant 
nement  des  11  es  Sandwich  jugera  oon-  de  nouveaux  griefs,  et  dès  lors  on 
venaMe  de  les  frapper,  mais  h  condi-  peut  le  croire  disposé  à  remplir,  aussi 
tion  que  ce  droit  ne  sera  jamais  assez  exactement  qu'il  le  pourra ,  les  clan- 
élevé  pour  devenir  un  empêchement  ses  du  traité  de  paix.  Jusqu'ici ,  lou- 
absolu  à  l'interprétation  desdits  arti-  tef  ois ,  je  ne  trouve  encore  rien  de 
des.  bien  décisif  à  cet  égard  dans  les  ex- 

Art.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  plications  données  par  le  pacha  de  La- 
d'importation ,  ou  tout  autre  droit  rache ,  lani  aux  piénipoteniiaires  du 
levé  sur  des  navires  français  ou  sur  roi  <|u*à  vous-même, 
des  marchandises  imporiérâ  par  des  Ainsi ,  dans  la  lettre  qu'il  vous  a 
■avires  français,  ne  devront  point  ex-  écrite  le  3  novembre ,  Sid-  BousKctam, 
oéder  les  droits  imposés  aux  navires  à  propos  des  chefs  marocains  qui  ont 
(M  anx  marchandises  de  U  nation  la  dirige  ou  toléré  les  agressions  com- 
plus favorisée.  mises  contre  nos  troupes ,  se  contente 

Art.  8*  Les  sujets  du  roi  des  lies  de  parler  des  châtiments  divers  qui 

Sandwich  seront  traités  sur  le  pied  kur  ont  été  infligés ,  sans  nommer 

de  la  naiioM  la  pins  ^vorisée,  dans  ceux  qui  les  ont  subis.  Cela  est  bien 
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vacue ,  et  il  convient  d'autant  plus  règle  et  termine  lèx  différends  iur- 

d'iimljiter  sur  quelque  chose  de  plus  venu»  entre  la  France  et  le  Maroc  ,  b 

explicite,  qu'aux  termes  du  traité,  le  délimitation  des  frontières  entre  les 

gouvernement  marocain  est  tenu  de  deux  États  doit  être  Tol:^  d'une  coo- 

nous  faire   savoir  orficiellement  et  vention  spéciale,  négociée  et  conclue 

d'une  manière  catégorique ,  la  suite  sur  les  Meux. 

qu'il  aura  donnée  à  cette  stipulation.  En«  exécution  de  cet  article,  l'em- 

ôuant  aux  secours  c|ue  l'empereur  pereur  de  Maroc  a  nommé  Sid-Ab- 

resi  interdit  de  fournir  ou  de  laisser  med-el-Kader,  attaché  i  sa  maison,  et 

donnerdanssesEtatsJt  Abd-el-Kader,  le  kud  d'Ouchda,  ses  commissaires, 

ou  à  tout  aulre  ennemi  de  la  France,  pour  procéder  à  la  délimitation ,  de 

la  première  chose  à  faire ,  pour  l'ac-  concert  avec  le  commissaire  qui  se<- 

com|)li»xement  de   cet  engagement,  rait  délégué  par  le  gouvernement  du 

devait  <^tre  de  publier  un  ordre  sou-  Roi. 

verain ,  enjoignant  à  ses  sujets  de  Sa  Majesté,  sur  ma  proposition  , 

s*abstenir  de  toute  assistance  sembla-  tous  a  dnigné,  général,  pour  remplir 

ble,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  cette  mission ,  et  je  mets  en  même 

En  ce  qui  r^arde  personnellement  tempsà  votre  disposition  M.  Léon  Ro- 

Abd-el-Kader,  il  est  évident  que,  non-  cbes,  interprète  principal  de  l'armée 

obMantle  doute  queSid-BouMclam  d'Afrique,  qui  partira  avec  tous  de 

affrète  h  cet  égard, l'émir  se  trouve  Paris,  où  il  se  trouve  en  ce  mo- 

encore  au  Maroc.  ment. 

Insistez  donc,  monsieur,  pour  qu'on  La  question  des  limites  entre  l'AI- 
vous  notifie,  en  termes  formels  etqui  gérie  et  le  Maroc  a,  depuis  longtemps, 
n'aient  rien  d'ambigu ,  œ  que  Tem-  éveillé  la  sollicitude  du  gouveme- 
pereur  a  fait  pour  exécuter  ces  difFé-  ment  du  Roi.  A  pluKieurs  reprises  d^i, 
rentes  claiiKeti ,  et  auni  l'article  5  ,  avant  les  dernières  hostilités ,  des  né- 
relatif  à  la  délimitation  des  frontières,  gociations  avaient  été  çnumées  à  ce 
Celte  opération  est  indispensable  et  sujet  ;  mais  l'empereur  Muley-Abder* 
urgente.  J'aime  â  ci-oire  que  la  pro-  rahman  s'était  constamment  refusé  i 
messe  exprimée  par  Sid-Bousselam ,  nommer  des  commifisaires ,  sous  le 
quant  à  la  prochaine  nomination  d'un  prétexte  que  les  frontières  étaient  gé- 
commissaire  marocain ,  ne  sera  pas  néraleroent  connues ,  et  que  cette  no- 
illusoire,  et  que  noussaurons  bientôt  toriété  publique  rendait  toute  délimi- 
A  quoi  nous  en  tenir  &  cet  égard.  Un  tation  inutile. 
des  meilleurs  moyens  de  prévenir  dé-  D'après  la  convention  du  10  sep- 
sormais  des  difficultés  et  des  confliu  tembre  dernier,  cette  délimttatioa 
entre  les  deux  empires ,  c'est  la  fixa-  reste  fixée  et  convenue  conformément 
tion  des  limites  respectives  du  Maroc  à  l'état  de  choses  reconnu  par  le  rou- 
et  de  l'Algérie ,  et  l'empereur  ne  sau-  vemement  marocain  à  Tépoque  de  la 
rail  nous  donner  nue  preuve  plus con-  domination  des  Turcs  en  Algérie, 
vaiucaute  de  la  sincérité  de  ses  dispo-  Telle  sera  donc  la  base  de  la  nourelle 
sitions  pacifiques ,  qu'en  nous  mettant  conveniioii  à  intervenir.  Aucune  nor- 
proinptenient  en  mesure  de  réçler  tlon  de  territoire  ne  devra  être  ajou- 
oette  affairesur  les  lieux.  Nous  senons  tée  aux  possessions  de  Ttm  ou  de  l'au- 
obligés  de  procéder  seuls  à  cette  dé-  tre  des  deux  Etais,  ni  en  être  retran- 
limiution  indispensable,  je  le  répète,  cfaée,  à  moins  que,  d'un  commun 
s'il  se  refusait  ou  Urdait  trop  k  le  faire  accord  ,  il  ne  soit  convenu  entre  les 
conjointement  avec  nous.  commissaires  que,  pour  rendre  les  li- 

roitesplus  régulières,  moins sinuen- 

tes,  et  par  conséquent  mieux  définies, 

N®  2.  —  Z«  maréchal  duc  de  Dal-  certaines  portions  de  terrain  devraient 

maUe  au  comte  de  La  Rue*  être  retenues  ou  cédées. 

Dans  la  répartition  définitive  ft  fsire 

Paris,  10  janvier  1816.  entre  l'Algérie  et  le  Maroc  des  tribus 

qui  peuvent  donner  lieu  à  quelque 

Général ,  contestation ,  il  m'avait  précédemment 

semblé  essentiel  de  s'abstenir  de  toute 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  con-  division  de  ces  tribus  en  deux  parties, 

▼eniion  du  10  septembre  1844,  qui  dontcbaouneseraît  attribuée  à  un  Etat 
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différent  II  ne  snirall  rétulcer,  en  tU  nulaiiont ,  iribot  ou  fractions  de  tri* 

fet,  d'un  dénemtMrement  de  ce  genre»  buit.  La  l^ne  dont  il  s'agit  s'appuiera 

^'une  cause  de  contestai  ions  toujours  à  la  mer  et  remontera  Ters  le  désert 

renaîManies.  Afin  de  prévenir  ce  grave  d'An^ad. 

inconvénient,  il  conviendrait  peut-  Déjà  les  travani  préliminaires  de 

être  de  concentrer  dans  un  seul  et  celte  démarcation  ont  été  en  partie 

même  territoire  les  populations  ap-  exécutés  par  les  officiers  d'élat-ma- 

partenant  à  une  iribu  commune ,  et  jor  etdu  génie,  conformément  â  mes 

pour  ainsi  dire  de  même  famille»  instruaioos  antérieures.  J'invite  M.  le 

quand  même ,  pour  obtenir  cerésul-  lieutenant  général  de   Lamoriciëre. 

tat,  il  y  aurait  lieu  d'abandonner  de  commandant  en  chef  par  intérim,  à 

liibles  portions  de  terrain»  les  mettre  à  voire  disposition  ,  ainsi 

Vous  aurez  à  examiner  jusqu'à  guel  que  tous  les  officiers  qui  pourront 

Eoint  ces  concessions  seraient  concilia-  tous  être  utiles  ,   particulièrement 

les  avec  les  intérêts  de  notre  politi-  M.  le  commandant  Martimprey.  Vous 

que  et  nos  relations  de  bon  Yoisinage,  trouverez  ci-joints ,  à  titre  de  rensei- 

et  vous  ne  vous  déterminerez  qu'après  gnements ,  cinq  cartes  ou  plans  levés 

avoir  consulté  avec  le   plus  grand  i  différptes  époques,  et  une  note  ré* 

soin  les  mœurs ,  les  babmjdes  et  les  digée  en  juillet  -1843  au  dépôt  géné- 

rapports  des  fractions  de  tribus  qui  rai  de  la  guerre ,  sur  la  frontière  oc- 

seraient  l'objet  du  litige,  ainsi  que  leur  cidentale  de  l'Algérie, 

penchant  i  préférer  l'im  ou  l'antre  Un  procès-verbal  authentique  de 

territoire.  toutes  les   conférences  devra   être 

Nous  avions  pensé.  M.,  le  ministre  dressé  par  tos  soins,  et  après  la  clé- 

des  affaires  étrangères  et  moi ,  à  ture  dâ  négociations,  une  conventioQ 

agrandir  le  cercle  de  votre  mission ,  régulière ,  revêtue  .de  votre  signature 

en  vous  confiant ,  général,  d'autres  et  de  celle  des  commissaires  roaro- 

objets  de  néffociation  avec  la  cour  de  cains,  en  constatera  les  stipulations 

Fez  ;  mais  des  motifk  puisés  dans  la  dans  des  termes  tels  qu'il  ne  puisse  y 

situation  présente  de  l'empereur  Ab-  avoir  ni  incertitude  ni  contestation 

derrahman  nous  ont  convaincus  que  pour  son  exécution, 

ces  négociations  n'auraient  mainte-  Je  vous  recommande ,  i  cette  occa- 

nant  aucune  opportunité  ni  aucun  sion,  d'examiner  la  question  de  saToir 

avantage  pour  nous  et  pour  i'empe-  s'il  ne  conviendra  pas  de  démarquer 

reur  lui-même.  par  des  signes  matériels ,  tels  que  des 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  et  par  tertres  de  terre  rapportée  ou  autres 

des  considérations  qui  se  rattachent  à  movens  artificiels,  ceux  des  points 

des  questions  de  frontières  ,  il  ne  de  la  frontière  que  des  cours  d'eau  ou 

m'aurait  paru  guère  plus  urgent  de  des  accidents  naturels  de  terrain  ne 

s'occuper  d'une  démarcation  de  limi-  suffiraient  pas  à  désigner  et  à  faire 


traité  se  trouvant  remplie,  il  n'y  avait  septembre  dernier,  stipule  qu'il  sera 
pas  dès  lors  pour  nous  obligation  de  procédé  le  plus  tôt  possible  i  la  re- 
répondre à  cette  démarche  par  une  ronte  ou  révision  de  nos  traités  avec 
manifestation  analogue.  C'est  donc  le  Maroc.  Vous  devrez ,  général ,  de 
uniquement  sous  ce  point  de  vue  concert  avec  M.  le  lieutenant  général 
qu'est  décidée  vonre  mission ,  et  que  de  Larooricière ,  et  autant  que  les  cir- 
vous  devrez  vous  mettre  en  rapport  constances  vous  sembleront  à  tous 
avec  les  commissaires  marocains,  deux  de  nature  i  le  permettre,  insi- 
Toute  latitude  de  temps  vous  est  niier  au  kaid  d'Oucnda,  pour  être 
d'ailleurs  laissée  pour  mener  heureu-  communiquée  à  l'empereur ,  l'idée 
sèment  à  fin  la  nteociation.  qu'un  plénipotentiaire  marocain  pour- 
II  est  indispensable,  général,  qu'une  rait  être  envoyé  à  Paris,  à  l'effet  d'y 
carte  soit  dressée ,  indiquant  avec  négocier  ce  renouvellement  de  trai- 
cxactitude  le  pavs  que  devra  paroou-  tés.  Une  telle  mission  produirait  un 
rir  la  ligne  de  démarcation ,  les  mon-  bon  effet  sur  l'opinion ,  après  les  suc- 
tagnes,  cours  d'eau ,  vallées  ou  autres  ces  militaires  de  la  campagne,  et  lé* 
accidents  da  terrain,  ainsi  que  les  po-  moigoerait  de  riofluence  qu'ils  ont 
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dû  nmis  fUire  acquérir  au  Maroc.  Je  roc ,  conjototameit  avec  \ek  comarii- 

recommande  cette  négodatiofi  déli-  Mirea  "détéfuiMfit  par  ie  soiiferain  de 

cate  à  Totre  aiteatioB  toute  particu-  cet  empire ,  en  exécatlon  de  l'art  5 

Itère.  do  traité  couda  le  10  aeptenlire  der- 

Le  gooternenient  du  Roi  a  dû  pré-  n'er,  j*ai  llionneur  de  voua  adremer 
TOir  le  cas  où  les  commlaaairea  de  ci-joints  les  pleins  pouToira  nécessai- 
Tempereur  seraient  mania  de  pleina  res  |)our  traiter  c^te  affiiire.  Il  appar- 
pouvoira  apéoiaax ,  et  tous  inrite-  tenait  pkR  partioalièrement  a  M.  le 
raient  i  produire  les  TÔtret.  Afin  de  ministre  de  la  guerre  de  tracer  les  In- 
prévenir  toute  difficulté  i  cet  égard ,  structions  spédates  qui  devront 'vout 
et  de  donner  en  même  temps  tout  le  guider,  et  c^est  de  lot  que  tous  les  re- 
poids nécessaire  au  langage  qne  yous  cevrez  en  effet.  TouteroiSi  j'ai  pemié 
pouvez  être  appelé  ft  faire  entendre  que  votre  mission  ne  devait  pas  se 
sur  d'autres  questions  que  celle  de  la  borner  uniquement  a  ce  travail  de  la 
délimitation,  il  a  paru  convenable  que  délimitation  et  a  la  négociation  de 
les  poufoirs  i  voua  remettre,  à  titre  l'arrangement  qui  doit  en  consacrer 
de  commissaire  pour  la  démarcation  les  réauluts.  Votre  séjour  à  la  fron- 
des frontières ,  vous  donnassvit  aussi  tièreet  vos  rapporta  avec  les  commis- 
qualité  pour  traiter  d'autres  objeu.  saires  marocains  pouvant  vous  met* 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  tre  à  même  de  travailler  au^i  à  rea- 
ies fait  dresser  en  ce  moment,  et,  dès  aerrer  et  à  consolider  lea  relations  de 
qu'ils  auront  été  revêtus  de  la  signa-  bonne  barmoirie  que  la  pait  a  eu 
tur  du  Roi,  je  vous  les  ferai  parve»  pour  but  de  rétablir  entre  la  France 
nir.  et  le  Maroc ,  entre  cet  empire  et  l'A  I  - 

Je  désire ,  pénérai,  que  vous  faa-  gérie.  vous  devrez  saisir,  autant  que 

aiez  vos  dispositions  de  départ  de  nia-  vous  le  jugerez  possible  ou  oonvena- 

nière  à  être  prêt  a  vous  mettre  en  Me,  toutes  lea  occasions  de  concourir 

route  Immédiatement  après  l'arrivée  k  cette  oeuvre  importante ,  et  vous  y 

à  Paris  de  M.  le  maréchal  duc  d'Isiy,  êtes  même  autorisé  par  la  teneur  de 

qui  est  attendu  du18au20dece  mois*  vos  pouvoirs. 

Pendant  le  cours  de  votre  mission ,  La  question  d'Abd-el-Kader  est  ton- 

vous  devez  me  tenir  exactement  in-  jours  une  des  plus  graves  pour  l'Ai» 

formé  de  tous  les  détails  des  négocia^-  périe  et  pour  le  Maroc  lui-même, 

tions  «t  de  tous  les  incidents  qui  pour-  L'art.  4  du  traité  du  10  teptembre  a 

raient  survenir.  mis  Témir  hors  la  loi  dana  lea  deux 

Envoosconflantcettenouvelletêcbe,  pays,  et  l'empereur  s'est  engagea  le 
le  gouvernement  se  repose  sur  votre  taire  interner  dans  une  ville  du  lit- 
expérience  et  votre  dévouement  si  sou*  toral  ai ,  par  sUite  des  poursuites  dont 
vent  éprouvés ,  et  il  ne  doute  pas  que  il  doit  être  l'objet  au  Maroc  comme 
voua  ne  l'accomplissiez  avec  la  sa-  en  Algérie,  il  tombait  au  pouvoir  des 
gesse  et  la  dignité  qu'elle  réclame.  troupes  marocaines.  Mais  l'empereur 

P.  S.  J'ajoute  aux  documenta  an-  n'a  rien  fait  encore  pour  exécuter  cet 

nonces  dans  la  présente  dépêche ,  la  engagement ,  et  11  cherche  vaine- 

copie  d'un  rapport  succinct  sur  la  dé-  ment  i  dissimuler   les  difficultés, 

limitation  et  la  défense  des  frontières  pour  ne  pas  dire  l'impuissance  qu'il 

de  l'ouest,  par  M.  le  capitaine  du  gé-  éprouve  à  cet  égard ,  sous  l'expi-es- 

nie  Gaubert ,  ainsi  qu'une  carte  qui  sion  affectée  dSin  doute  inadmis- 

aooompagne  ce  Mémoh^.  sible  sur  la  présence  d'Abd-el-Kader 

au  Maroc  Or,  Abd-el-Kader  y  est 

certainenient;  il  se  trouve  à  Sebra, 

fH^  3.  --  AT.  Guizot  au  générai  de  dans  la  province  de  Riff,  et  l'empe- 

la  Rue.  reur  le  sait  bien.  L'émir  y  reçoit 

i'faospitaliié  et  des  seoours  pour  lui  et 

Paris,  14  janvier  1845.  >«•  ««««»  «rtk»  *  la  popularité  dont 

Il  jouit  parmi  les  tribus ,  au  double 

Général,  1^  rehgieux  et  politique.  Il  y  con- 
spire contre  l'empereur,  il  y  travailla 

M.  le  minisure  de  la  guerre  vous  a  grossir  son  InHuence  et  le  parti  qu'il 

ayant  désigné  pour  procéder  a  la  fixa-  a  déjà  au  Maroc.  Il  déploie  toute  son 

tMNi  des  limites  de  l'Algérie  et  du  Ma-  baliilf  té ,  toute  soft  activité  pour  pré- 
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pM«r  queMnie  rétolation  dont  il  puliie  pereur  Abderraboiao ,  i  là  délimiia-' 

profiter  suiyant  roccuirenoe ,  prêt  i  tton  des  frontière»  entre  rAIgérie  et 

«neiter  une  nouTelle  guerre  contre  le  Maroc.  M.  de  La  Rue ,  qui  ra  «e 

BOUS  81I  le  pourait ,  parce  qu'il  com-  rendre  sur  les  lieux ,  est  chargé  en 

prend  qu'elle  serait  le  signal  de  per-  outre ,  par  les  insiructioiis  que  Je  lui 

turbatioDS  au  ctioc  desquelles  résiste-  ai  données ,   et  ses  pleins  pouTOirt 

rait  bien  difficilement  le  trône  déiâ  rautoriseot  expressément  de  profiler 

fort  ébranlé  de  reinpereur  Abderran-  de  ses  relations  avec  les  commissaires 

man.  marocains  pour  travailler  à  resserrer 

Il  y  a  dans  cette  situation  péril  pour  et  consolider  les  rapports  de  bonne 
le  Maroc  et  ponr  l'Algérie ,  mais  plus  intelligence  entre  nos  possessions  d'A- 
encore  pour  le  Maroc ,  et  dès  lors  friquo  et  le  Maroc.  Il  lui  est  égale- 
aussi ,  il  y  a  intérêt  commun  »  érident,  ment  recommandé  d'agir,  tant  auprès 
incontestable  pour  l'empereur  et  pour  de  vous  qu'auprès  de  la  conr  de  Fez 
nous  a  faire  disparaître  le  mal  avec  Ja  elle-même,  le  cas  échéant ,  pour  as- 
cause  qui  le  produit.  sorer  la  complète  exécution  du  traité 

Il  importerait  au  pins  haut  degré,  du  10  septembre,  comme  tous  aurez  i 

je  ne  dis  pas  d'en  convaincre  l'empe-  intervenir  de  votre  côté  dans  le  même 

renr,  il  en  est  sûrement  très-persuadé,  but  Car.  en  oe  uni  concerne  la  per- 

mais  d'obtenir  qu'il  se  décidât  à  pren-  sonne  d^Abd-el-Kader,  il  nous  reste 

dre  un  parti  décisif  pour  trancher  à  encore  à   poursuivre  Taocomplisse- 

son  prom,  comme  dans  le  sens  de  ses  ment  de  la  clause  la  plus  importante 


des  mesures  â  l'efFet  d'interner  Abd-  interné  dans  une  ville  du  littoral  oe» 

el-Kader  ou  de  l'expulser  du  Maroc ,  cidental  de  l'empire ,  ou  qu'il  n'aura 

soU  qu'il  consentit  â  se  concerter  avec  point  été  expulsé  du  Maroc.  11  est 

nous  dans  un  semblable  but  Vousjn-  certain  que ,  nonobstant  la  mise  hori 

gérez  mieux ,  sur  les  lieux ,  de  la  na-  la  loi  prononcée  dans  le  traité ,  Abd« 

ture  des  ouvertures  quïl  y  aurait  â  el-Kader  continue  de  résider  tran^ 

faire  à  ce  sujet  à  l'empereur,  tant  par  qoillement  dans  la  province  de  RifF, 

le  canal  de  ses  commissaires  que  par  od  il  conspire  contre  l'empereur,  et 

l'organe  de  notre  consulat  général  I  n'attend  que  l'occasion  de  faire  re* 

Tanger.  naître  la  guerre  entre  nous  et  le  Ma* 

roc.  Dès  lors,  l'empereur  n'est  peut- 
être  pas  moins  intéressé  que  nous,  et 

1^  4.  —  JK  Guizot  à  M,  JVatt-  l'est  peuirêtre  même  davantage,  à  cf 

boussin-  aue  œt  ennemi  commun  soit  mis  hors 

d'état  de  nuire  ;  et  à  supprimer  touïe 

D— :«  «n  ;«»«:«..  ifijc  ^^^  nouvelle  de  mésintelligence,  en 

Paris.  21  janvier  1845.  ^^^^^^  ^^^  mesures  décisive  poiir  le 

nire  disparaître  de  la  scène  politique. 

Monsieur,  Cest  dans  cebut,  je  le  répètiL  que  M.  le 

général  de  La  Rue  doit  agir,  comme 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  tons  n'a-  tous  devez  le  faire  pour  votre  part  ; 

vez  adressée  le  10  décembre  dernier  et ,  afin  de  préTenir  toute  ol^ection 

sous  le  n^  14.  contre  les  communications  qu'il  pour<- 

Je  présome  que  les  prisonniers  Es-  rait  faire  parTenir  à  la  cour  de  Fez, 

ooffier  et  Briant  vous  ont  été  remis  ^  tous  devrez  faire  connaître  à  l'empe- 

ainsique  vous  l'avait  annoncé  le  pacha  reur,  par  rintermédiaire  du  pacba 

de  Larache.  Je  tous  ai  mandé  que ,  de  de  Larache,  que  ses  pouToîrs  de  com- 

notre  c6ié,  des  ordres  araient  été  misaaire  pour  la  démarcation  des  11- 

donnés  pour  la  remise  des  prison-  mites,  lui  confèrent  paiement  la  mis- 

nicrs  marocains.  sion  de  concourir  ft  tout  œ  qui  peut. 

Le  gouTernement  du  Roi  a  fait  en  amenant  la  complète  et  franche  exé- 

cboix  de  M.  le  général  de  La  Rue^  eution  du  dernier  traité,  assurer  la 

et  l'a  muni  des  pleins  pouvoirs  néces-  consolidation  desbonnesrelationsbeu- 

saires  pour  f»rooéder,  de  concert  avec  reusement  rétablies  entre  la  France  e| 

les  oommiasafres  délégués  par  Fem*  le  Maroc. 
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M^  5.  —  Ordonnance  du  Boi  gui  au  méprto  des  ens^genienti ,  et  lam 

prescrit  la  publication  du  traité  doute  des  ordres  de  leur  touveraiii, 

de  déUnUUUion.  non-seulement  ont  prêté  contre  nous» 

h  Abd-el-Kader ,  asile  et  appui ,  mais 

(Nous  ne  reproduisons  pas  oc  docu-  se  sont  associés  à  ses  agressions.  Vous 

ment  déjà  connu.)  annoncerez  à  Tempereur  de  Maroc  ces 

résolutions  du  fpuYemement  du  Roi, 

»      ^L  en  lui  demandant  de  vous  donner  son 

N**  6. —M.  Guizot  à  M.  de  Chasleau,  concours  et  de  joindre  ses  moyens  aux 

consul  général  à  Tanger»  nôtres»  afin  que  nous  poursuivions  en 

commun  le  but  quii  s'était  engagé  & 

Paris,  13  octobre  1845.  atteindre  lui-même.  Il  nous  pronvera 

ainsi  son  désir  sincère  d'exécuter  ses 

Monsieur,  engagements,  en  mêmetempsque  nous 

montrerons  combien  nous   sommes 

Des  événements  bien  graves  et  bien  éloignés  de  tout  e  vued*agrandisseroent 

tristes  viennent  de  se  jf>asser  en  Afri-  etde  conquête. Nousne voulonsquega- 

3ue.  Abd-el-Kader  vient  de  rentrer  rantir  la  sécurité  de  nos  possessions  et 
ans  la  province  d*Oran  ;  il  y  a  excité  pourvoir  à  une  nécessite  évidente,  en 
contre  nous,  prmi  les  tribus,  une  in-  usant  d'un  droit  incontestable.  Mais  si 
surrection  violente.  Un  bataillon  de  Tempereur,  par  un  motif  quelconque, 
notre  armée,  attiré  dans  un  guet-  nous  refusait  son  concours,  le  gouver- 
apens,  a  succombé  tout  entier,  après  nemeiit  du  Roi  agira  seul,  sans  non- 
la  plus  héroïque  résistance.  La  guerre  velle  explication ,  et  accomplira ,  par 
est  rallumée  dans  cette  partie  de  TAl-  ses  propres  forces,  ce  que  l'empereur 
gérie.  C'est  sur  le  territoire  du  Maroc  n'a  pu  exécuter,  après  l'avoir  fonneUe- 
qu'Abd-el-Kader  a  préparé  cette  atta-  ment  promis, 
que;  c'est  avec  le  secours  de  nom-  Vous  ferez  immédiatement  parvenir 
breuses  bandes  marocaines,  jointes  ft  l'empereur  copie  de  cette  dépêche, 
à  ses  propres  adhérents  ,  qu'il  l'a 
exécutée.  -.^— 

L'an  dernier,  des  foiis  de  même  na.- 
ture,  moins  graves  peut-être,  nous 

ont  justement  déterminés  ft  faire  la  MADAGASCAR.- ILES  MARQUISES, 
guerre  à  rem|)ereur  du  Maroc.  On  sait 

avec  quelle  efficacité  nous  avons  con-  -,„.         ......      ^          *  ^ 

duit  cette  guerre  et  avec  quelle  mode-  N»  1 .  —  Extrait  d  un  rapport  du 

raUon  nous  y  avons  mis  an.  Par  le  commandant  de   la  station  d 

traité  de  Tanger,  l'empereur  de  Maroc  ^'  ^«  f«  rnmutre  de  la  manne  et 

s'est  engagé  à  meUre  Abd-el-Kader  des  colonies, 
hors  d'éut  de  renouveler  contre  nous 

tes  agresMons,  soit  en  Pinternant  loin  Bourbon,  le  7  juin  1815. 
de  notre  frontière,  soit  en  l'expulsant 

de  ses  Etats.  Sans  jamais  perdre  de  vue  Monsieur  le  minittreL 
cette  promesse,  et  en  en  réclamant,  k 

plusieurs  reprises,  l'exécution,  nous  Au  moment  où  je  me  disposais  à 
avons  laissé  à  l'empereur  la  liberté  et  quiuer  Bourbon  pour  aller  avec  te 
le  temps  de  l'accomplir  par  les  moyens  Berceau  et  ta  Zélée,  opérer  le  chau- 
les mieux  appropriés  aux  difficultés  gement  des  garnisons  de  nos  établisse- 
de  sa  situatiou.  Des  reuforU  considé-  ments  du  canal  de  Mozambique ,  j'ap- 
rables  sont  envoyés  en  Aftique.  M.  le  prends  que  les  nombreux  traiunu 
maréchal  duc  d'Isly  vient  de  repar-  français  etanglais,  qui  résident  depuis 
tir  muni  de  toutes  les  forces  dont  il  longtemps  ft  'umaUve,  sont  en  œ  mo- 
peut  avoir  besoin.  Il  ne  se  bornera  ment  l'objet  d'odieuses  et  brutales  per- 
point  à  fau*e  rentrer  dans  le  devoir  sécutions  de  la  part  des  Ovas,  qui,  il  y 
nos  tribus  insurgées ,  et  à  repousser  a  peu  de  temps  encore ,  les  enooura- 
Abd-el-Kader  de  notre  territoire  ;  il  a  geaient  à  acquérir  des  terres,  k  fonder 
ordre  de  le  poursuivre  sur  le  terri-  des  établissements  dans  œ  pays, 
toire  nuffocain  et  de  châtier  sévère-  J'ai  l'honneur  d'adresser  a  Votre 
ment  les  populations  marocaines  qui,  Excellence  les  rapports  qui  me  sont 
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pureiHit  à  ce  «yet  (pièces  ii*  6  el  7  ).  exputefan  des  llef  de  Saiute-Marie  et 

J)eai  heures  aprèR  leur  réoeptioD,  j'ai  de  Noni-Bé. 

fait  partir  la  Zélée  pour  TamataTe^  J'ai  aujourd'hui  la  coriYictioo  que, 

avec  ordre  au  capilaiiie  Fiérecii  de  ne  dann  cette  folle  espérance,  ils  fout  a(;ir 

borner,  jusqu'à  mon  arrivée  sur  les  tous  les  ressoru  de  la  plus  grossière 

lieux,  à  couvrir  delà  proieaion  de  notre  superstitiou,  pour  corrompre  les  chefs 

pavillon  les  Européens  qui  luideman-  sasalaves,  arabes  et  belsimisarales  , 

deront  asile  et  assisunce,quelleque  soit  qui  vivent  sous  notre  domination» 

la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  tant  à  Nossi-Bé  qii*à  Sainte-Marie ,  et 

Le  ^ercetfif»  retardé  par  rembarque-  je  pense  que  nous  aurons  désormais 

ment  des  troupes  et  du  OMtériel,  qu'il  une  trè»«ctive  surveillance  i  exercer 

doit  porter  à  Mayotie ,  n'a  pu  partir  sur  les  bits  et  gestes  de  ceux-d. 

aussitôt  que  la  Zélée  ;  mais  M.  rami-  Je  prie  Votre  Excellence  de  Hre 

rai  Bazoche  a  bien  voulu ,  sur  ma  de-  avec  indulgence  ce  rapport  que  j'écris 

mande ,  faire  activer  ce  mouvement ,  i  la  hâte,  au  moment  d'un  départ  que 

et  je  ferai  voile  la  nuit  prochaine  pour  je  ne  croyais  pas  devoir  être  si  pro- 

Taroauve,  sur  les  traces  de  la  Zélée^  chain.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 

qui  ne  m'y  devancera  que  de  quelques  de  moi  pour  qu'elle  soit  informée , 

heures.  aussi  prochainement  que  possible ,  du 

J'ai  rendu  compte  à  Votre  Excel-  résultat  de  mon  voyage  a  Tamatave, 

lence,  dans  un  de  mes  précédents  rap-  et  particulièrement  de  la  situation 

poru  (  n<>  31) ,  des  motifs  qui  m'ont  dans  laquelle  je  vais  trouver  mes  com- 

forcé,  au  mois  de  février  dernier  »  à  patriotes  dans  ce  pays, 
aller  donner  4iuelqucs  avertisaemenU 

sévères  au  chetova de  Mourounsauga,  „._       ^    .    -.       .  -.      .     , 

qui  avait  pris  une  part  indirecte,  mais  N« 2.  —  Copié  d  mê  Uliredu  Heur 

fiès-acUve.  à  quelques  expéditions  Samac,  négoçtaïUà  Bourbon, 

nocturnes  des  Sakalaves  erranU  de  la  ^  commandant  de  la  station 

grande  terre  de  Madagascar  contre  navaie, 
Nossi-Bé.  Votre  Excellence  verra,  par 

des  lettres  que  j'écrivis  à  cette  occa-  Saint-Denis,  7  juin  1845.  ' 
tion  à  la  reine  des  Ovas,  ainsi  qu'au 

chef  de  Mourounsauga  (lettres  dont  je  Monsieur  le  commandant 
joins  ici  de  nouvelles  copies),  que  je  n'ai  • 

pas  perdu  de  vue  les  recommanda-  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 

tions  expresses  qui  m'ont  été  faites  les  renseignements  que  vous  m'avef 

relativement  à  la  lignepolitiqne  que  je  demandés  sur  les  fiuts  qui  ont  pré- 

dois  suivre  &  l'égard  de  la  natioD  do-  cédé  et  suivi  les  actes  violents  commis 

minatrice  de  Madagascar.  Votre  Ex-  \  l'égard  des  Français  éubtis  à  Tama- 

oellence  peut  compter  que  j'observerai  tave  (  Madagascar  ),  par  les  autorités 

fidèlement  ce«  instructions  tant  qu'il  et  autres  aj^ents  ovas  dudit  lieu, 

me  sera  honorablement  possible  de  Une  petite  colonie  de  commerçants 

vivre  en  paix  avec  ces  gens-là;  mais  s'est  formée~^sur  le  littoral  de  la  cdte 

vous  reconnaîtrez  sans  doute  aussi,  et  de  la  grande  terre  de  Madagascar, 

monsieur  le  ministre,  que  les  événe*  où  elle  exerçait  paisiblement  la  troque 

mentsde  Tamatave,  que  l'on  me  si-  des  marchandises,  protégée  par  des 

giuile  aiqourd'hui,  joints  aux  perfides  lois  spéciales  et  encouragée  chaque 

menées  de  Rakeli,  sur  la  côte  opposée,  jour  par  les  Ovas.  Tamatave,  surtout, 

sonti  un  indice  assez  positif  du  man-  est  devenu  le  grand  centre  d'exploi- 

vais  vouloir  des  Ovas  i  l'égard  des  tation,  et  c'est  en  effet  sur  ce  point 
Européens  en  général  et  des  rraaçais   que  sont  dirigées  les  plus  grandes 

en  particulier.  quantités  des  marchandises  destinées 

Si  j'en  crois  les  rapports  de  quel-  aux  échanges. 

ques  capitaines  et  traitants  qui  fré-  Les  meilleurs  sentiments  ayant  tou- 

queutent  ces  parafes,  Ranavalo  et  les  jours  animé  les  traitants,  qui  ont,  à 

quelques  misérables  qui  dirigent  en  toutes  les  époques,  respecté  les  lois  de 
son  nom  les  af Mres  du  gouvernement  la  reine  des  Ovas ,  Ranavalo ,  et  ne  se 
de  Tananarive  ont  rêvé,  dans  leur  sont  jamais  mêlés  de  leur  politique  ou 
stupide  orgueil,  l'occupation  entière  de  leur  constitution  intérieure,  ont 
de  Madagaiicar,  et,  par  suite,  notre   amené  de  part  et  d'autre  des  relations 

Afin.  hist.  pour  1846.  Jpp.  3 
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de  bonne  amitié,  qui  paraitnieot  de-  cbaiteraient  tout  les  Mâoa  établit  die£ 

voir  être  de  longue  durée.  eux.  Nul  ne  pouvait  croire  à  cette  me- 

La  plupart  des  traitants  ont  acquis  sure  : 
des  emplacements  de  plus  ou  rooiut  1*>  A  cause  de  leur  conduit  Irrépro- 
dlrapor tance  à  Tamatave,  et  tur  let  diable  et  toi^ours  calme; 
soUicitatious  des  Ovas,  y  ont  créé  i  2<>  A  cause  des  incitations  récentes 
grands  fk*ais  des  éublissemenls  pro-  de  la  reine,  d^  mentionnées, 
portionnés  à  leur  commerce  et  à  leur  Telle  était ,  monsieor  le  comman» 
position  de  fortune.  La  sécurité  des  dant,  la  potition  retpectiye  des  parties 
traitants  a  été  complète  jusque  vers  la  au  mois  de  mai  dernier,  lorsqur,  le  13 
fin  du  premier  semestre  1844,  époque  de  ce  mois,  sans  aucune  préparation  . 
à'  laquelle  lesOvas  deyinrent  tout  ft  sans  motif  et  sans  prétei te  quelconque, 
coup  soupçonneux  et  quelquefois  In-  d^isé  même  par  quelque  intérêt  po- 
solents  sans  aucun  motif.  De  petites  litique  on  d'argent,  les  Oyss  ont  bru- 
vexations,  des  entraves  ridicules  fU-  talement  annoncé  à  tous  les  traitants 
rent  les  moyens  qu'ils  dissimulèrent  du  Tamatave  qu'ils  eussent  à  miltter  le 
peu  ou  pas  du  tout,  pour  entraver  le  territoire  malgache  sous  le  plus  bref 
commerce  et  préluder  au  drame  qui  délai ,  ne  leur  accordant  que  quinze 


étaientrobjet:  les  traitants,  en  hommes  toute  corvée,  de  prendre  le  tanguin 
sages  et  prudents ,  durent  s'observer  lorsqu'ils  en  seront  requis,  être  vendus 
encore  avec  plus  de  soin  que  par  le  comme  esclaves  dans  tel  délit,  ne  pou- 
passé,  afin  de  mettre  les  naturels  dans  voir  plus  quitter  la  terre  de  Madagas- 
l'impossibilité  de   leur  adresser   le  car,  etc. 

moindre  reproche ,  et  conserver  par  C'est  avec  un  iuste  sentiment  d*in- 

là  une  position  que  leur  intérêt  péini-  dignation  que  les  Français  ont  repoussé 

niaire  et  personnel  lear  conseillait  de  avec  mépris  et  dégoAt'une  proposition 

ne  pas  perdre.  de  cette  nature.  Ils  ont  d'abord  cber«> 

Pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  je  cbé  à  ramener  ces  forcenés  par  la 

viens  de  dire,  je  puis  citer  un  fait  douceur,  en  les  sommant  de  dédarer, 

assez  récent  qui  en  dira  plus  que  les  s'ils  avaient  à  se  plaindre  d'eux,  quels 

commentaires ,  le  voici  :  Vers  la  fin  étaient  leurs  griers;  en  un  mot,  à  s'ex- 

de  l'année  dernièi-c ,  le  grand  juge  de  pliquer  sans  détour.  Les  Ovas ,  souitis 

Tamatave ,  Philibert ,  de  retour  de  la  a  toutes  ces  interpellations,  ont  poussé 

capitale,  où  II  avait  été  demandé,  fit  l'impudence  jusqu'à  déclarer  aux  trai- 

assembler  les  trailanu  pour  les  félU  *tants  qu'en  les  chassant  ils  s'approprie- 

ciler  publiquement ,  au  nom  de  la  raient  leurs  établissements  et  foutes 

reine ,  >  de  leur  bonne  conduite  et  des  leurs  marchandises  et  effeu  mobHlers 

c  relations  de  bonne  amitié  qu'ils  entre-  qu'ils  ne  pourraient  réaliser  dans  le 

«tenaient  dans  leur  contact  avec  les  peu  de  temps  qu'ils  leur  accordaient. 

«  Ovas.  >  La  reine  les  engageait  à  per-  be  plus ,  quelques  chefs  de  Tamatave 

sévérer  dans  cette  voie,  et,  par  le  ca-  ont  donné  l'exemple,  en  engageant  les 

nal  dudit  Philibert ,  elle  envoyait  un  Ovas  qui  devaient  aux  traitanu  i  no 

cadeau  à  chacun  d'eux.  point  payer  leurs  dettes  ^  et  H  est  i 

Cest  â  la  suite  de  cette  communica-  craindre  qœ  cet  exemple  n'ait  de  nom- 

tion  que  les  choses  reprirent  leur  an-  breux  imitateurs, 

cien  cours ,  et  que  les  traitants,  s'a-  Depuis  le  13  jusqu'au  30  mal,  jour 

bandonnant  à  la  joie  par  suite  des  où  s'arrêtent  ics  dernières  noaveMea 

paroles  amicales  émanées  de  Tanana-  reçues  de  Tamatave,  il  n'est  pas  de 

rive,  crurent  enfin  ne  plus  avoir  k  vexations,  menaces  et  humiliations  que 

subir  désonnais  les  humiliations  et  les  les  Ovas  n'aient  prodiguées  InditthM^- 

vexations  auxquelles  ils  avaient  été  en  tement  k  tous  les  traitants  flrancais, 

butte.  A  quelque  temps  de  U,  cette  joie  anglais  et  autres.  Ils  ont  même  osé  les 

fut  troublée  et  les  nouvelles  exigences  menacer  d'une  incarcération  générale, 

des  Ovas  devinrent  insupportables,  si  le  1®'' juin  ooorant  (terme  de  rigueur 

outre  que  quelques  chefn  te  flattaient  accordé  pour  le  départ)  ils  n'oiA  paa 

que  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  ils  tous  quitté  le  toi  malgadbe. 
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Si  cet^  menace  était  mixe  à  exécu-  de  voun  écrire,  des  Françaix  et  des  pro- 

tion,  il  en  résolieraU,  ttioniietr  te  corn-  priélés  f  raAçatei  eoufciit  dei  risques 

mandant,  des  pertes  considérables  pour  sérieux  sur  la  terre  étranfsère;  votre 

le  commerce  frailçaiSf  si  jeiuçedes  aoHicitiMle  s'est  cmpfcssée de  pourvoir 

fonds  des  antre!  par  ceux  que  j'ai  moi-  ft  leur  sécurité  en  envoyant  immédia  - 

même  enfouis  à  Tamatave,  de  concert  lement  un  navire  du  Koi ,  etc....  Sans 

avec  mon  ajtsocîé,  M.  Joseph  Bédos,  borner  là  votre  solliciiude ,  vous  avez 

résidant  audit  lieu  ;  car  vous  compren-  eu  la  bonté  de  me  confier  le  projet  que 

drez  qu'il  est  matériellement  impossible  vous  aviez  de  vous  rendre  vous-même 

d'opérer  une  liquidation  coaimerciaie  procliaioement,  avec  votre  corvette  le 

en  quinze  jours,  les  Ovas  n'ayant  pas  Betceau^  à  Tamatave,  afin  de  proie- 

voulu  accorder  trois  mois  aux  trai-  ger  plus  efâcacement  les  opprimés  des 

tants  pour  réaliser  ce  qui  leur  était  Ovas. 

dû .  Au  nom  de  tous  les  traitants  de  Ta- 

Tous  se  perdent  en  conjecim^  sur  matave ,  à  quelque  nation  qu'ils  ap- 

un  acte  aussi  inique  que  celui  dont  on  partiennent,  recevez  par  mon  organe, 

les  menace ,  et  il  n*y  a  qu'une  voix  monsieur  le  commandant ,  lés  senti- 

pour  dire  que  le  gouvernement  de  Ta-  ments  de  çratiiude  que  m'Inspire  votre 

nanarive  est  étranger  ^  une  spoliation  noble  initiative ,  en  couvrant  du  glo- 

SI  flagrante.  Moi,  je  suis  de  cet  avis  Heux  drapeau  de  la  France  les  per- 

depuis  que  le  gouverneur  de  Foui-  sonnes  et  les  propriétés  de  ceux  qui 

pointe  avait  fait  un  appel  aux  traiianls  désormais  béniront  votre  nom. 

de  Tamatave  en  leurpromettant  aide  Je  crois  pouvoir  ajouter  que  les 


ment  la  conséquence  que  le  gouvei'ne-  reusement  dénués  de  fondement,  les 

ment  ova,  en  excluant  les  blancs  d'un  Ovas  s'étant  k)ornés  à  des  mesures  gé- 

village  de  la  c^  en  eût  faitaoïant  pour  nérales  qui,  je  l'eupère ,  oe  seront  pas 

tons  les  autres,  et  alors  il  est  à  suppo-  réalisées. 

ser  que  les  violences  dont  les  traitants  Tout  en  vous  priant  d'excuser  le 
furent  les  victimes  sont  le  fait  de  quel-  peu  d'ordre  qui  règne  dans  ce  rap- 
ques  chefs  isolés  nourrissant  une  haine  port,  et  ne  pouvant,  vu  le  peu  de 
sourde  contre  tout  étranger  au  peu-  temfNR  que  j'ai  devant  moi ,  vous  don- 
pie  ova.  ner  de  plus  longs  détails ,  je  vous 

Quoi  qn^l  en  soit,  monsieiur  le  corn-  prie,  etc. 

mandant,  au  moment  où  j'ai  l'honneur  Samac. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DBS  DÉPENSES  DE  LÉTAT  POUR   1847. 


DEJilGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 
DU  caioiTs 


Dette 
consolidée. 


V^  Partu.  —  Dette  publique. 


Reotes. 


5 

4  1/2 
4 
3 


P- 
F- 
P- 
P- 


100 
100 
100 
100 


Fonds  d*amottisssemeDt.  .  . 
Emprunts  spéc.  p.  canaux  et  traTaux  divers, 
luter.  de  capit.  remboursables  à  divers  titres. 
Dette  viasëre  et  pensions 


146,753.»a5 

1 ,026,600 

26,507,3751 

65,150,5421 

113,276,680, 
9,d57,796  ' 
25,000,000 
55,690,003 


379,172,816 


II* 


—  Dotations. 


DoUtion. 


Liste  civile 

Chambre  des  pairs.  . 
Chambre  des  députés 


13,300,000 
75a000 
769,271 


14,8I9;27I 


IIP  Paetib.  —  Services  généraux  des  mùdstires. 


Justice 
et  cultes. 


Affaires 
étrangères* 

Instruction 
publique. 


Ultérieur. 


Administ.  oentr.  de  U  justice. 

Conseil  d*Etat 

Cours  et  tribunaux 

Frais  de  justice  criminelle.   . 

Subv.  aux  fonds  de  retraite 
et  dépenses  diverses.  .  .  . 

Administration  des  cultes  .  . 

Culte  catholique  etcultes  non 
catholiques 

Administration  centrale.  .  . 

Service   extérieur 

Frais  de  courriers  et  de  ser- 
vice et  dépenses  variables. 
(Administration  centrale.  .  . 
Université 
Sciences  et  lettres 

Administration  centrale.   . 

Dépenses  secrètes 

Lignes  télégraphiques.  .  . 

Gardes  nationales 

Bâtiments  et  monuments  . 

Beaux  -  arts 

Subventions  et  secours  auX' 
beaux-arts 

Secours  divers 

Services   départementaux.  . 

Détention  des  condamnés.    . 

Matériel  des  Cours  royales.  . 

Service  départemental,  res- 
sources spéciales.  ..... 


574,500 

803,800 

20,892,595 

4,400,000 

55,000 
242,000 

38,768,550 
707,122» 
5,296,800 1 

2,850,500) 

565,5001 

14,528,006  \ 

2,845,477 1 

1,226,900 

2,361,015 


3,317,900 

3,555,000 

8,435.200 

7,280,000 

951,376 

86,169,022  I 


65,494,545 


8,854,422 


17,938,963 


113,196,413 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France,  Part,  offic.)      37 


BUDGET  GÉNÉRAI.  DBS  DÉPENSES  DE  l'ÉTAT  POUR    1847. 


DéSlGNATION  DES  SERVICES. 


Agriculture 
et   commerce 


bliou 
Guerre. 


Marine. 


AdmioUtration  centrale.  .  .  . 

Agriculture  et  haras 

Manufoctures,  commerce  inlé- 
térieur  et  extérieur 

établissements  sanitaires.  .  . 

decours.   •   •••.•■••■• 

Travaux  pu-  {Service  ordinaire. 

(  Service  extraordinaire.  ... 

I  Service  ordinaire 

i  Service  extraordinaire.  .  .  . 

Administration  centrale.   .  . 

qq/  solde,  hôpitaux  et  vivres  . 

îf  (  du  matériel  naval..  .  .  . 

:S.lde    l'artillerie 

S  )  hydraui.  et  bàtim.  civils. 

ca  \  des  poudres 

pi  de  l'école  navale 

g*  I  des  transp.  et  chiourmes. 

=.  \  des  dépeuses  diverses.  .  . 

Service  scientifique 

Service  colonial 

Travaux  extraordinaires  .  .  . 

Administration  centrale.  .  .  . 

Gour  des  comptes 

Monnaies  et  médailles 

Service  de  trésorerie 


MONTANT 

ou    CftRDITl 

•ocordét. 


e94,4âO 
4,027,500 1 

5,009,000 
039,500 

2,746.040 
62,418,900) 
89,698,000  ) 


114,281,460 


62,116,900 


1,085,000 


93,857,6341 


966,300 
12,257,885 
7,500,000 
6,690,089  ) 
1,262,8951 

227,200  [ 
9,341,0001 


125,666,891 


17,591,184 


IV*  Partie.  —  AdmUUstralton  des  revenus. 


Gontribttiions  directes. •  • 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines  .... 

Forêts 

Douanes. 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  feu.  .  . 
Tabacs. 


17,525,245 
11,344.700 
5,4334001 
26,006,350 
25,879,610 
32,033,220 


Postes.'.* .'  ; .  ;  :  :  .:::.;.*:...:...  i  33,442,705 


150,665,300 


V"  Pa«tib.  —  Remboursements ,  non-valeurs,  prunes  et  escomptes. 
Remboursemenu  et  primes I    73.088,8501    73,088,850 
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BOUGET  OÉRÊaAL  DBS  DÉPBII8B8  DB  l'ÉTAT  POOR  1847. 


DESIGN  411011  DES  SERVICES. 


MORTàMT 

BBS    CKiDin 


RÉGAPITUUTION  GÉNÉRALE. 


K«  Part». 
Il*  Partie. 
lll«  Part». 
IV«  Part». 
V«  Part». 
VI«Pariw. 


Dette  publique 

Dotations 

Servioet  généraux  des  miuixtèreit.  . 
Administration  dex  rerenus  publics. 

Reinbouraeinenls  et  primes 

Service  extraordinaire 


Dépenses  d'ordre. 


,.,^.^  (  Imprimerie  royale 

•'"•^^ •  • }  Légion  d'honneur 

Affaires  étrangères.   Chancelleries  consulaires 

Marine Caisse  des  invalides. 

Finances. Fabric.  des  monnaies  et  médailles. 


379,172,816 
14,819,271 

719,759,426 

161,066,290 
73,088,860 

]20;217,500 


Total  général  des  dépenses  de  Pexerdce  1846.  .    1,468,723,263 


7,683,098 
2,950,000 
400,000 
8,271,000 
1.850,494 


ToUl  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre.  .       20,664,692 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  RECETTES  DE  l'ÉTAT  POUR  1847. 


DÉSiGNÂTIOIl  DBS  PRODOTTS. 


MONTART 

DM  HRfarrra 

prèwaiées. 


Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaire!  sont  éva- 1 
lues,  pour  l'exercice  1847,  à 1 1,357,343,325 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


Les  dépenses  sontde 1,466,723,253 

Les  recettes  présumées  sontde 1,357,343,326 

Excédant  présumé  de  dépense 101,379,928 
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COURS  DES  EFFETS  PUBUGS 

DAHB  UUR8  PHIRCIPALES  YARIATIONS  BN  1846. 


DATES. 


Janvier....    2 


12 

28 

Février....  12 

Mars .  ..M..    5 

20 


Avril 8 

21 

Mai 5 

22 

Juin 15 

Juillet 16 

27 

Août 24 

31 
Septemb. .    3 


28 
Octobre..  13 
Movemb..  29- 

30 


Déeemb. ..    7 
26 


UNQ  POUR  CENT. 


Premier 
coan. 


Dernier 

cotm. 


JouiM.  da  aa  mfV  xt4k 

120  60  I 


121  10 

122  40 

123  25 
123  20 
12045 


•  9 


121  20 

122  50 

120  30 


loaljs.  da  sa  aan. 


120  • 

119  85 

120  • 
110  70 


120  > 

121  50 
121  65 


121  75 

121  40 

122  • 


120  10 

119  05 

120  10 
119  80 


120  10 

121  eô 


121  45 

122  10 


Jouit»,  du  aa  Mpcciabre. 


117  65 
117  60 

116  65 

117  90 


117  80 
117  50 

116  30 

117  70 


118  25  I  118  15 
118  60  I  118  70 


TROIS  POUR  CENT. 


Premier 
ocmn. 


Dernier 
eoun. 


JoviM.  da  aa  dée.  184». 

83  20  I  82  55 


83  > 

83  65 

84  75 
84  40 
84  20 


83  65 

83  50 

84  a 

84  10 


82  80 

83  85 
>  » 

84  35 
84  10 


83  70 

83  60 

84  > 
84  20 


JoniM.  du  aa  iMa, 


83  5 
83  25 
83  35 


83  75 

83  75 

84  20 


82  65 
82  50 
81  50 


«. 


83  < 

83  20 

>  > 


83  70 
»  » 

84  30 


82  50 

s   a 

81  25 
81  95 


lonJm.  du  aa  décembre. 

80  85  I*    -     » 
80  70  '    80  75 


ACTIONS 
dtl«  Banque  d« 

vaAvca. 


de  Jaillct  ii45. 

3300      » 

lovlM.  de  Jamrier  1846. 

3360  > 

3375  • 

3466  > 

3420  • 

3410  » 


3400 
3415 
3430 
S465 


• 

a 
s 
a 


3492  50 
3460  > 
3450      • 

Joui»,  de  juillet. 

3470  a 
3475   a 

3507  50 


3480  a 

3480  > 

3460  > 

3467  50 


3505 
3180 
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40  APPENUGE. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

SITUATION  AU  31   DÉCEMBRE  1846. 

Elirait  du  compte  rendu  par  le  diredenr  fixerai  â  la  coniinîittioii  de  lunreil- 
lance,  en  Tertu  de  la  M  du  â  avril  1816,  art.  112. 

La  recette  en  numéraire  est  de 1,678,245,941  66 

—  en  bons  remit  par  le  Trésor  1^,409,261,450  18 

public  estde 831,005,617  63 

La  dépense  en  rentes  rachetées  et  li- 

rrées  est  de 1,678,243,606  71 

—  en  rentes  consolidées  est  de     791 ,343,273  80 


2,369,686,780  61 


Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 39,664,678  67 

SaToir: 

En  numéraire 2,434  84 

En  bonsdtt  Trésor  public  en  portefieuille 39,662,243  83 

Somme  égale 39,664,678  67 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  OONSIGNATIONS. 

SITUATION  AU  31   DÉCEMBRE  1846. 

Excédant  de  recette  au  30  septembre  1846. 

Consignations. 133,233,763  06 

Dépôu  divers 440,229,666  24 

Total 673^463,329  32 

Savoir  : 

Nvméraire  en  caisse. 465,913  65(        taiMiA  ka 

—       à  la  Banque. 405,750  89(        ^hW%  b% 

Effett  à  recevoir 2,634,163  92  i 

-  publics  appartenant  à  la  Caisse  des  }  361,936,665  87 

dépdu  et  consignations 349,301,611  961 

Créances  en  comptes  courants ,  déduction  fsite  des  traites 
fournies  iuir  les  receveurs  généraux  et  des  ordonnances  déli- 
vrées tant  sur  ces  comptabict  gue  sur  le  caissier  général.  .  .  220,656,906  91 

Somme  égale 673^463,329  32 
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BILAN  DE  LA  BANQUE. 

mn  décembre  1846  (26  dic.\ 

ACTIF. 

1  Efjpècet  en  caiMe 71,040,259  29  \ 

1«  Gaisie.  .  .  J  Effetsécbut  hier  à  encaisser  72.731 792  50 

^     aujourd'hui 1,694,533  21 J 

I  Effets  de  commeroe  escomp-  \ 

J* • 188,257,120  91 J 

Idem  flur  Par»  provenant  I 

des  comptoir^.      .  .  .  34,902.166  23}  244.453,397  54 

ATancensurdépôUde  lin-  ( 

gou  et  monnaies:  ....  6,741,100    A 

Arances  sur  effets  publics.  14,553,010  40/ 

9»  Gomotoirs  (  !?»??*««  courante  débiteurs   50,021,564  66  )    -«  „«,  «,,  ^ 
^^P*""- «Capitaux  des  comptoirs.  .  .    2^000|000    A    78,021,564  66 

!•  Rentes  «f-  (  ^^^^  O»'  <*«>  17  mai  1834)    10,000.000    .  \ 
S*œ   H^"^^^^^^  «,:^40,807  30      ^4,240,807  30 

«««*▼"•»     que 4,000,000    .) 

SP  Dirers. .  .  |  Créances  et  objets  divers 


1,131,751  93 


460,582,313  93 


PASSIF. 


I 

l«Gircttlation,(BiUeu au  porteur. 257,963,500    >\ 

non  compris)  Billets  à  ordre,  y  compris  I  ^^  mc,^^.  ^ 

celle  des     i     330,000  fr.  billets  à  orïdre  [259,459,80120 

comptoirs.  .  I     réservés 1,476,301  20  ) 

Compte  courant  du  Trésor.    48,296,647  73 
Comptes  courants  divers,  y 
T  Comptes    I    compris  les  factu res  en- 
courants, .i    aw^feldisponiblesaeu-  }  111,507,428  74 
lement  le  surlendemam 

des  échéances. 61,565,281  01 

,  Récépissés  payables  à  vue. .     1,645,500    > 

3»  Capiui  etiSîP'^*  de  la  Banque.  .  .  .  67,900,000  . 
rSSrS.  5^'^«^'<>*<'«^7mai1834)  10,000,000  . 
"^'^^'^   •  I  Réserve  immobilière.  .  .  .     4^000,000    . 

Dividendes  à  payer 5,746,534  25 

Mandats  des  comptoirs  sur 

4«>Arliclesdi-)p J^^^T*'  "^ '^^^^  "^i 

vers. \Comptesdivers:  réescompte,  }      7,715,083  99 

'    dépenses  précomptées,  ar- 

rérages  d*ef!îeU  publia  en 

dépôt»,  etc., 1,179,098  05 

400,582,313  93 


81,900,000 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

{Personnel.) 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 


At^NT  DÉPARTEMENT  AU  1®'  JANVIER  1846. 


MM. 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  président  du  conseil. 

Le  comte  MoUnc  de  Saint-  Yon ,  mimstre  de  la  gufrre. 

Martin  (du  Hiwd), garde  des  sceatix,  ministre  de  la  justice  eidescmles- 

Guizot,  minUtre  des  affaires  étrangères.  .       .  ^ 

Le  vice-amiral  baron  de  Mackau ,  ministre  de  la  manne  et  des  coloniss- 

T.  Duchâfcl,  ministre  de  l'intérUur. 

Gonia-Gridaine,  fiunûtre  du  commerce. 

Dumoo ,  minittre  des  travaux  publics. 

Le  comte  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstmclion  publique. 

Lacave-Laplaeiie»  ministre  des  finances. 


V  novembre. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Nommé  le  comte  de  Ponioi*.  amba«Mdeur  prêt  la  coa- 
fédération  Helvétique,  démusioaDaire  de  ces 
fiHictiomt. 


21  janvier. 
!•»  lévrier. 
7       - 
24  mars. 
2  mai. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Nommé  M.  Rondeaux,  en  remplacement  de  M.  Cabanon , 
démissionnaire  (  Rouen  ).  ^    «    m     i.  i 

—  M.  Goiliffnou,  en  remplacement  de  M.  Marcbal, 

démissionnaire  (  Sarrèbourg  ). 

—  M.  Pons,  en  remplacement  de  M.  ueizers,  dont 

réiection  a  été  annulée  (  Espalion  ].  . 

—  M.  Gamier,  en  remplacement  de  M.  Philippe  Dupin , 

décédé  (AvalkHi). 
Réélu    M.  de  Peyramont  (  Limoges). 
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A01IT«.  —  ÉuCTIOlfS  c£9l£ftAI.lS. 

UsU  des  députés  par  départements. 

N,  B,  -*  C.  indique  les  coMervatears.  —  0.  indique  Toppocition.  —  R.  indique 
les  députés  réélus.  —  N.  indique  les  députés  nouveaux. 

Ain.  —  Pont'de-Faux,  M.  Poitat,  G.  R.  —  Bourgs  M.  de  Latournelle, 
G.  R.  ^  Trévoux  y  M.  Perrier ,  C.  R.  —  Better^  M.  le  oomte  d'ABReYille, 
C.  R.  -  J9anttta,  M.  F.  Girod,  C.  R. 

AiSNB.  ^  Laon,  M.  Debrotonne,  O.  N.  —  Chauny,  M.  Odtlon  Rarrot , 
O.  R.  —  SaifU'Quentin  (V^  colléf;e),  M.  Gambacérés,  O.  R.  —  Saint- 
Quentin  (  2«  collège  ) ,  M.  Vî?ieii ,  0.  R.  —  Feruins ,  M.  Quineue ,  O.  R.  ~ 
Soissons^  M.  Lberbette,  0.  R.  —  Chàteau-ITUerry ,  M.  Paillet,  O.  N. 

Aluvr.  —  Moulins,  M.  Meilbeurat,  C.  R.  —  Zn  Palisse,  M.  Lelorgne 
d'Ideville ,  G.  R.  —  Gannat ,  M.  Bureaux  de  Pu^y ,  O.  R.  Montluçon , 
M.  de  Gourula,  0.  R. 

Airas  (  Baisis-  ).  -  Digne ,  M.  le  comte  d'Oraitoo ,  G.  N.  —  Forcaiqaier, 
M.  de  La  Plane,  G.  R. 

Alpbs  (  HâVTis-).  —  Bmbnm  ,  M.  Desclozeaux ,  G.  N.  —  Gap,  M.  d'Hau- 
terire,  G.  R. 

AR»ÉiaiB.  -~  Privas,  M.  de  Cbampaubet,  G.  R.  —  Tournon,  M.  de  La 
Tourette.G.  N.  —  Annonay,  M.  BoiMy-d'Auglat,  G.  R.  —  Largenliére, 
M.  Maibieu ,  O.  R.  '       "^ 

AaDBNRBs.  —  Méziéres,  M.  ORér,  G.  R.  —  Rhetel.  M.  Bfortimer- 
Ternaux,  O.  R.  ^ Sedan,  M.  Cunia-GridaiDe ,  G.  R.  —  Fouziers,  M.  La- 
Yocal.G.  B[. 

AaiiCB.  —  Saini'Girons ,  M.  Diiban,  G.  R.  —  Foix,  M.  Dugabé,  C  R. 
T  Pamiers,  M.  d'Araaud,  0.  R. 

AOBB.  —  Trores,  M.  Stoumi.  O.  R.  —  Bar-sur-Seine ,  M.  de  Mefigri- 

Sny.  C.  R.  —  r/ogent'Sur-Seine ,  M.  Demeuf?e,  C.  R.  —  Bar-sur- Aube, 
I.  Armajid»G.  R. 

Addb.  —  Carcassonne  (1^  ool(ége)^  M.  Reasigeac,  G.  R.  —  Carcas- 
sonne  (2« collège),  M.  MabuUG.  N.  —  Castelnaudary,n,  Uetean^G.  R. 
~  Limoux,  M.  Peyre,  G.  R.  —  Narbonne,  M.  Espéronoier,  C.  R. 

Atbtbon.  -  Rodez,  M.  Gabrol.  G.  N.  —  Saint- A/frique ,  M.  Gourlois, 
G.  N.  —  'Espalion,  M.  Poos,  G.  R.  —  Milhau,  M.  de  Gaujal,  G.  R.  — 
Fille  franche ,  M.  Gibiel,  G.  R. 

Boccmbs-dv-Rboub.  —  Marseille  (\^  collège),  M.  Berryer,  O.  R.  — 
Marseille  (2«  collège),  «L  Glapicr,  G.  N.  -  Marseille  (3«»  coll^), 
M.  Reybaud, O.  N.  -  Aix,  M.  Thiers, O.  R.  -  Arles,  M.  de  Grille ,  G.  R. 
—  Tarascon ,  M.  Paul  de  Gaspariu,  C.  N. 

Gakvados.—  Caen  {i»  collège),  M.  Abel  Yautier,  G.  N.  -  Caen 
(  2«  collège  ) ,  M.  Delaooar ,  G.  N.  —  Baveux ,  M.  d'Houdetot ,  G.  R .  —  Fa- 
laise,  M.  Paulmier,  O.  N.  -  LùieuxM.  Guiaot,  C.  R.  —  Fire,  M.  Deslou- 
graia,  O.  R.  —  Pont-l'Evéque,  VL  Thil,  G.  R. 

Cantal.  —  Aurillac ,  M.  Bonnefons,  G.  R.  —  Saint-Flour,  M.  DemaureC, 
G.  R.  —  Mauriac,  M.  Salrage ,  G.  R.  —  Murât ,  M.  de  GaMeUane ,  G.  R. 

Ckabbntb.  —  Angouléme,  M.  Albert,  G.  N.  —  Barbexieux,  M.  Tes- 
Dière  ,C  R.  ~  Cognac, H.  G.  Martell ,  G.  N.  —  Conflolens,  M.  Bèchameil, 
G.  N.  —  Ruffèc ,  M.  T.  de  Monulembert ,  C.  N. 
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GaARiHTB-lNFiRiBOM.  —  La  Rochelle  {i"  collée) ,  M.  Patllet,  O.  If. 

—  La  Rochetle  (  2^  collège  ) ,  M.  de  Cbantron,  G.  R.  —  Saint- Jean-d' An- 

Selr,  M  DesmortienifC.  R.  —  Jonzac,  M.  Ducbâlel,  G.  R.  —  Marennes, 
I.  P.  de  Cba^seloup-Laubât,  O.  R.  ^  Rochefùrt ,  M.  te  ookMiel  Damas , 
C.  h. -- Saintes  f  M.  Dufaure,  0.  R. 

Cmbr.  —  Bourges  (  1**^  collège  ) ,  M.  Mater,  C.  R.  —  Bourges ^  (  2*  col- 
lépie),  M.  de  la  Rocbefoucauld-Liancoiirc ,  C.  R.—  Sainte Jntand ,  M.  Pro- 
sper  Hochet ,  G.  N.  —  Sancerre ,  M.  Du?ergier  de  HauraDoe ,  O.  R. 

GoBRixB.  -  Ussel^M,  de Sahnne ,  C.  R.  —  Brive,  M. de  Jouvcttel ,  G.  N. 

—  Tulle,  M.  de  Yeroinhac ,  C.  N.  —  UurdiM,  M.  Gouifaier,  G.  R. 


GoBSB.  --  Ajaedo ,'mttMa\  SébaaUani»  G.  R.--  BaHIa,  nuvéohal 
Sébattiani ,  G.  R. 

Gotb^d'Ob.  "  DUon  {\^  collège).  M.  Saunac,  G.  R.  -  Dijon  {T  col- 
lège ),  M.  Muteau,  0.  R.  —  Beaune,  M.  Hauguin ,  0.  R.  —  SemoTy  M.  Va- 
touc,  G.  R.  -  ChâtUlon ,  M.  Nisard ,  G.  R. 

GoTBS-DV<NoBD.  —  Soùit-Brleuc  (l*' collège),  M.  Armez.  C.  R.  — 
Saint-Brieuc  ( 2®  collège) ,  M.  Tueux ,  G.  R.  —  Guingamp,  m,  Legorrec, 
O.  R.  —  Lannion,  M.  le  général  Thiara,  O.  R«  —  Louééme,  M.  Glais- 
Bizoin,  O.  R.  —  Binon,  M.  Brignon  de  Leben,  O.  N. 

Gbbusb.  —  Guéret ,  M.  Uyraad ,  O.  R.  —  AuSUlssoHs  M.  Sallandroiice- 
Lamornaix  ,  G.  N.  ->-  Bourganeuf,  M.  Emile  de  Girardin ,  C.  R.  -*  Boussac, 
M.  Regnauld ,  O.  R. 

DoBB^CNB.  ->  Périgneux,  M.  Magne,  G.  R.  —  Bxcideuil,  M.  le  niarécU 
Bugeaud,  G.  îi.  ^  Bergerac ^  M.  de  LaraleUe,  G.  N.  — Xa/indè,  M.  de 
Garraube,  G.  R. .— iVon^ron ,  M.  DuMolier,0.  N.  —  Riberac,  M.  Debel- 
leyme,  G.  R.  -  Sarlat,  M.  Taillefert ,  0.  N. 

DouBS.  —  Besançon  (l®**  collège),  M.  GoD?eni,  0.  N.  —  Besançon, 
(  2*  collège  ) ,  M.  Véjux ,  G.  R.  —  Baumes,  M.  Clément ,  G.  R.  -  Montbé- 
tiard,  M.  de  Mèrode,  C  N.  —  PontarUer,fi.  Demesmay^G.  R. 

Dbomb.  —  Faïence,  M.  Siéyèa ,  O.  R. -*  Romans,  M.  Dubouchage ,  0.  N. 
—Bié,  M.  Monierde  laSizeranne,  O.  R.—ilfOAf^/fifuirf, M. Nicolas, O.N. 


EuBB.  —  Eureux,  M.  de  Salrandr ,  G.  R.  —  Femeuil,  M.  ^..  .•«.-.  ^^, 
O.  R.  —  Les  Andefrs,  M.  Antoine  iPassr,  G.  R.  —  Bemay,  M.  Le  Prefost, 
G  R.  —  Loutders,  M.  Charles  Laffitte, G.  R.  —  Pont-Judemer,  M.  Hébert, 
G.  R.  —  Brionne,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  O.  R. 

EuBB-BT-LoiB.  —  Chartres,  M.  Chastes,  G.  R.  —  Chdteaudun,  M.  Raim- 
bauU,0.  R.  —  Dreux,  M.  Desmoosseaux ,  C.  R.  —  Ifogenl-le-Rotrou^ 
M.  le  général  Subervie ,  O.  R. 

FihistAbb.  —  Brest,  M.  Lacrosse,  O.  R.  —  Landernau,  M.  de  Las 
Gases ,  G.  R.  -*  ChâieauUn ,  M.  Goury ,  C.  R.  —  Morlaix,  M.  Dndresnar , 
O.  R.  —  Quimper,  M.  de  Game,  G.  R.  -^  Quimperlé,  M.  Droutllard ,  G  N. 

Gabd.  -  Unîmes ( X*^  collège) ,  M.  le  géBéral  Feuchères ,  G.  N.  -  NUnes 
(2*  oollitee) ,  M.  Tculon ,  O.  R.  -  JUus^U.  de  Lafarelte ,  G.  R.  —  Usés, 
M.  Ch.  l%sta ,  G.  M.  —  ^  Hgan,  M.  Cbabaud-Latour ,  G.  R. 

GaBMim  (  Hmjtb-  ).  -*  Tbulouse  (  l*' ooHége  ),  M.  de  Genonde ,  0.  N.  ^ 
Toulouse  (  2"  collège  ) ,  M.  Gabanis ,  C.  N.  -  Toulouse  (  8«  collège  ) ,  M.  de 
Taurîac,  G.  N.  —  Muret,  M.  de  Rèmusat,  0.  R.  —  Saint-Gaudens, 
M.  Upène,  G.  N.  -  FUtefrànche,  M. Martin,  G.  R. 

Gbbs.  — ^ttcA,  M.  Barada,  C.  R.  -  Condom,  M.  Persil,  G.  R.  — 
lectoure,  M.  Salvandy,  C  R.  —  Lombez,  M.  Léonce  de  Lavergne,  C.  N. 
~  Mirande,  M.  Lacare-laplagne,  C  R. 
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Gm«hm.  ^  BoràetMxlX^^  coHéseJ ,  AI.  Blattqui,  G.  ff.  —  Bordeaux 
(  2"  colMm),  M.  Th.  Duoot,  O.  R.  --  Bordeaux  (3«  colléRe) ,  M.  de  Bas- 
tard  ,  G.  N.  —  Bordeaux  (  4«  eollé^e  ) ,  M .  Roui ,  G.  R.  —  Baza$,  M.  Galoi , 
G.  R.  —  Blare,  M.  de  Lagrange ,  G.  R.  —  Lesparre,  M.  LaMrloa ,  G.  N.  -- 
Uboume,  M.  Feuilbade-Cbauvin ,  0.  R.  —  Z^i  Réole,  M.  Mazet,  G.  N. 

HiRAvftT.  ^  MontpefUer  { 1*'  eoll&ee) ,  M.  Granier,  G.  R.  ^  Montpel- 
lier {7^  coll^},  M.  Reynauld,  G.  N.  —  Béziers,  M.  Debès,  G.  R.  — 
Fézénas,  M.  Teiaterenc  >  G-  N.  ~  Saint-Pons,  M.  Benott  Foold,  G.  N.  — 
Lodéve,  M.  Viger,  G.  R. 

luB-n-VuAtNB.  -^  Rennes iX» colMge ) ,  M.  Jolliiret ,  O.  R.  —  Renne$ 
(  2«  collège) ,  M.  Legravereiid ,  O.  R.  -^  Sëùit-Malo,  M.  de  Berthois ,  G.  R. 

—  ntré,  M.  de  La  Plesse,  0.  R.  —  Fougères,  M.  de  Monthiéry,  0.  R.  — 
Redon,  M.  DeferiDOD ,  G.  R.  -^Montfùrt ,  M.  d'Andigné ,  O.  R. 

lirMB.  ->  Châieauroux ,  M.  Muret  de  Bort ,  C  R.  —  Issoudun,  M.  Tba- 
baud-Lioneiière.  G.  N.  ^  Za  Clidtre,  M.  Delatau^O.  R.  — Ze  ^/om;, 
M.  Lesoot  de  La  Millaudrie ,  G.  a. 

liiDBB-n-LoiMB.  —  Tours  (\*^  collège),  M.  Goulu,  0.  R.  —  Tours 
(  2ê  collège ) ,  M.  Géiar  Bacot ,  O.  R.  -*  Loches,  M.  Ferdinand  BarroC,  O.  R. 

—  Chinon ,  M.  Grèuiieux ,  0.  R. 

liikB.  —  Crenoble  (  l^**  colite  ) ,  M.  Royer,  0.  N.  —  Grenoble  (  26  col- 
lège), M.  Félix  Real ,  G.  R.  —  FienneiU^ collège), M.  Lombard-BofBërefl, 
G.  N.  -^  Fienne  (2*  collège ),  M.  Jourdan ,  G.  N.  —  Saint- Marcelin,  M.  le 
marquis  de  Bèrenger,  G.  N.  — La  Tour-dU'Pin,  M.  Marion,  O.  R.  -~ 
Folron ,  M.  Jiapey,  G.  R. 

JuBà.  ^  Ddle,fA.  de  Parcey,  G.  R.  —  Lons-le-Sàulnier y  M.  Gordier, 
O.  R.  —  Poligny,  M.  Pouillet ,  G.  R.  —  Saint-Claude,  M.  Dalloz»  G.  R. 

Landbs.  —  Moni'de- Marsan ,  M.  Laurence,  G.  R.  —  Dax,  M.  dlEtche- 
goyen ,  G.  R.  —  Saint-Sever,  M.  de  Larnac ,  G.  R. 

Loib-bt-Ghbr.  —  Blois ,  M.  Bergeyin ,  G.  R.  —  Romorantin,  M.  Durand, 
O.  R.  —  Fendôme,  M.  DesMigoet  C  N. 

LoiBB.  —  Saint-Etienne  y  M.  Lanyer,  G.  R.  —  SaM-Chamond,  BL  Ma* 
thon  de  Fogères,  G.  N.  —  Peurs.  M.  Durœier,  C.  R.  ->  Moi^thrison, 
M.  Lacbèze ,  G.  R.  —  Roanne ,  M.  de  Renneyllle ,  0.  N. 

LoiRB  (Havtb-).  —  Ze  Pax,  M.  Ricbond  des  Brus,  G.  R.  —  Brioude, 
M.  Salveton,  G.  N.  —  Yssengeaux  ,M.  de  La  Fressange,  G.  R. 

LoiBB-IifrAtiBimB.  —  Nantes  (  1*^  collège),  M.  Dubois ,  O.  R.  ^  Nantes 
(2*  collège) ,  M.  Bignon ,G.  R.  —  Pont- Rousseau, U.  Languinais,  0.  R. -— 
Ancenis,  M.  Biltault,0.  R.  Châteaubriant,M.  La  haye-Jousselin,  G.  R. 
^  Paimbeuf,  M.  Golombel,  O.  N.  —  Sapent^,  M.  Tertaaux-Gompaiis, 
O.  R. 

LoiRBT.  —  PaAi«âe»,  M.  de  Loynes,  G.  R.  —  OrM«R^(1«' collège), 

M.  Abbatucci ,  O.  R.  —  Orléans  (  T  collège  ) ,  M.  Lecoulteux ,  G>  N.  —  Gien, 
M.  Roger ,  0.  R.  *-  Montai^,  M.  de  Halles,  G.  N. 

Lot.  —  Cahors  (  1*^  colltee  ) ,  M.  Boudouimiiè ,  O.  R.  —  Cakort  (  2«col* 
lège  ) ,  M.  de  La  Mirandole ,  O.  N.  —Figeac,  M.  Salgues ,  G.  R.  —  Gourdon, 
M.  Calmon ,  G.  R.  --^  Martel,  M.  Galmon  fils,  G.  R. 

Lot-bt-GabobiiB.  —  Agen  (!*'' collège),  M.  Dunnon,  C  R.—  Âfem  (2*  col* 
se),  M.  Gbaudordy,  G.  R.  —  Marmande,  M.  de  Ricbemond ,  0.  R.  -r 
érac,  M.  Dutilh,  G.  R.  —  FUleneuve  d'Âgen,M.  de Lesseps,  0.  N. 

LozàBB.  —  Menée,  M.  Rivière  de Lar«|Qe,C.  R.  -*  Florac,  M.  Meynadicr, 
G.  R.  —  Marvéjols,  M.  Gbazot,  C.  N. 
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Maihv-w-Lmrs.  —  Jngers  (!*■'  eolléf^),  M.  Farraii,  O.  R.  —  Jn^n 

g^  coliéitif),  M.  Bineau,  U.  R.  —  Beaugé,  M.  Duiier»  0.  A.  —  Ckolet,  M.  de 
uairelMirbcft,  O.  N.  —  Saumnr,  M.  Oudinoc,  O.  R.  —  Doué,  M.  ToMéde 
la  MoiUe,  U.  R.  —  Segré,  M.  de  Falloux,  O.  N. 

Man€BB.  >-  Saint- Lô,  M.  Havin,  Q.  R.  —  Carentan,  M.  le  comte  de 
Plaisance,  C.  N.  — •  Cherbourg ,  M.  Meàiii ,  C.  N.  —  Vaiognes,  M.  de  Toc- 

Ïuevilie,  «O.  R.  ^  Coulances,  M.  Ouénaolt,  C.  R.  —  Péner,  M.  Ribouef, 
.  R.  —  Mortain,  M.  Legrand ,  C.  R.  —  Avranchts,  M.  A.  Dubois,  O.  R. 

Marnb.  — /ïeciiu(1<'  collège),  M.  Léon  Faucher,  O.  N.  —  ReimM  (2*  col- 
lège), N.  de  Rowières,  C.  R.  —  Chàlom,  M.  Dozon,  C.  R.  -*  Èpermar, 
M.  J.  Périer,  G.  R.  —  Sainte-Menehould,  M.  Pérignoo,  O.  R.  -  FUry* 
sur^Marne,  M.  Leuoble,  C.  R. 

Mabrb  (Haotb-).  —  Langres,  M.  de  Pommeroy,  C.  R.  —  Bourbonnê, 
M.  le  duc  dUzèa,  C.  R.  —  Chaufnoui,  M.  DuYal  de  Fn?llle ,  C.  R.  — 
Fassfj  M:  Peltereau-Villeoeure,  G.  R. 

Maybrnb.—  Za^^a/  (l^r  collège),  M.  Lavallette,  O.  R.  —  Laval  (2*  col- 
lège), H.  Boudet.  0.  R.  —  Mayenne  d*',  collège),  M.  Bigot,  O.  N.  — 
JVtf/'rRntf  (2«  collège),  M.  Letourneur,  O.  R.  —  Chàteau-Gontier,  M.  Mar- 
tinet, a  N. 

MBORTn.  —  Nancy  {i«  collège),  M.  Mor«au.  C  R.  ^  Naucy  (2*  col- 
lège), M.  Lacoste,  C.  R.  —  LunévUle,  M.  de  TEspèe,  €.  R.  —  Château^ 
Salins,  U.  de  Valry,  a  R.  —  Tout,  M.  Croisiam,  C.  R.  —  Sarrebourg, 
M.  Collignon,  C.  R. 

Mbusb.  —  Bar-le-Dur,  M.  Glllon,  C.  R.  -^Commerey,  M.  Etienne,  O.  R. 

—  Montmédy,'H.  Jamin,  G.  M.  -  Feriiun,  M.  Génin,  C.  R. 

MoRBiMAif.  ^  Vannes,  M.  Plougoulm,  C.  N.  —  Muzillae,  M.  Bernard, 
C.  R.  —  LoHetU  (!•'  collège),  M.  Lacoudrais,  G.  R.  —  Loriênt  (2*  collège), 
M.  Genty  de  Ba»y,  G.  R.  —  Pontivy,  IL  de  Boblaye,  C  R.  —  PMrmel, 
M.  de  La  Rochequciialein,  0.  R. 

MosBLU.  —  Meti  (]«r  collège),  M.  Paizhans.  G.  R.  —  Metz  {T  collège), 
M.  Ardant,  G.  R.  —  Metz  (3«  collège).  M.  Pidancet,  G.  R.  —  ThiomiiUe, 
M.  d*Hunoltteln,  G.  R.  —  Briey^  M.  de  Ladouoette,  0.  K.-Sarreguemines, 
M.  le  général  Schneider,  G.  R. 

NiivBB.  —  iVe^erj,  M.  Manuel,  0.  R.  -^  Château- Chinon,  M.  Re- 
noitt,  0.  R.  —  Clamecy,  M.  Dupin,  G.  R.  —  Cosne,  M.  Delangle,  O.  R. 

Non».  —  lUle  (1«r  collège),  M.  DeletpanI,  O.  R.  —  IMle  (2*  colite), 
M:  LetUboudois,  O.  R.  —  iJlle  {?^  collège),  M.  Alban  de  Villeneure,  O.  R.— 
Douai  (l**  collège),  M.  Bomiiiart,  C  1^.— Douai  (2^  collège),  M.  Martin  (du 
Nord)  G.  R.  —-  Dunkerque.  M.  Rioger,  O.  R.  —  Bergues,  M.  de  Suplande, 
O.  R.  —  Cambrai  ii" collé^),  M.  d'Haubenaert,  G.  R.  —  Cambrai  [T  col- 
lège), M.  de  Salut -Aignan,(u  N.  —  Falenciennes,  M.  de  Maingoral,  G.  R. 

—  jévesMS,  M.  Bèhic,  G.  N.  -  Mazebrouck,  M.  Plichon,  C  N. 

OisB.  —  Beauuais  (]«  collège)  M.  Marqutt,  0.  R.  —  Beauvais  (2*  col* 
Ite),  M.  de  Mornay,  O.  R.  —  Senlis,  M.  Lemaire,  G  R.  —  Clermont^ 
M:L(^rand,  G.  R.  —  Compiégne,  M.  de  l'Aigle,  (.  N. 

Obiib.  —  Jleneon,  M.  Mercier,  O.  R.  —  Séez,  M.  de  Corœllei,  O.  R. 
^  Argentan,  M.  Hit,  G.  R.  —  Gacé,  M.  de  Labertrie,  O.  R.  —  Domftonî, 
M.  de  Torcy,  G.  N.  —  Laigle,  M.  de  Tracy,  0.  R.  -  MoH^ne,  M.  Bal- 
lot. 0.  R. 

Pas  »b-Galais.  —  Arras  (l'rcollège),  M.  Esnault,  G.  R.  -^Arras  (2*  col- 
lège), M.  d'Herliiicourt,  G.  N.  —  Béthune.  M.  Delebeoiue,  G.  R.  -  Boulo- 
gne, M.  Fr.  IlelCMert,  G.  R.  —  Monireuil,  M.  le  duc  d  Elchingen,  G.  N.  ^ 
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SmM'Cmer  {\*^  eolt^}«  M.  Quenimi,  C.  N.  —  SahU-Omer  {H^ctUUgt  ). 
M.  LefèTre41eriiiant,  C.  N.  -  SaùU-Pol,  M.  Piéroii,  0.  R. 

PiiT-DR-Do».  —  Clcrmont  {\*^  cxAl^t),  M.  deMorny,  G.  R.  —  Cler* 
moiU(^  coiiése),  M.  Martba-Becker,  C.  N.  —  Riom  (l«^'colléfre;,  M.  Pa{;èi, 
G.  N.  —  Hioin  (2*  ooHége),  M.  Gomlnurel  de  Uy Ytl,  €.  H.  —  lâtoire, 
M.  Moalio,  C.  H.  —  VUers,  M.  JSer^er»  O.  R.  ^  jimiberi,  M.  Vinal.  G.  M. 

PvBÉNiBg  (Basses).  —  Pau,  M.  JUvielle,  C.  R.  —  Baronne,  M.  Ghoffa- 
ray.  C.  R.  —  SaUU'Palaû,  M.  Dagiieoet,  G.  R.  —  O/rroii,  M.  H.  Lmar» 
G.  R.  -.  Or^Afl^.  Ak:  Uadiêres,  G  R. 

PTBÉNftBS  (Hautes-).  —  Tarbe.f  {\*r  collège),  M.  Dintraos,  C  N.  — 
Tàrhes  (2«  collège),  M.  A.  Fould,  G.  R.  ~  Bagnéres,  M.  de  Goûlard^  C.  R. 

VrtLtntMS'iimïEVTkïxs,^  Perpignan,  M.  Arago,  0.  R.— tVref,  fl.  Gar- 
dal^  G.  R.  -  Prades,  M.  Parés,  G.  R. 

Rmin  (Bas-).  Strasbourg  {i"  oollése).  M.  Humann,  C  N.  —  Strasbourg 
(2«  collëffe),  M.  Renouard  de  Bussiëre,  C.  R.  —  Haguenau,  M.  Letnaiioii. 
G. N.  —  Saverne,  M.  Sanlio,  G.  K.Schet€stadt,  M.  Iiallez-Gla|»aréde,  G.  R. 
^  fTissemàourg,  M.  Gerfbeer,  G.  R. 

Rfliif  (Haot-).  -*  Colmar  (1<r  coIlégeX  M.  Siraeh,  0.  N.  —  Cotmar 
2«  collège),  M.  de  Golbéry,  G.  R.  -  Mulhouse,  M.  DoHfus,  O.  N.  --AUkircK 
N.  Aud.  Kcecklin,  a  R.  -  Belfort,  M.  Belloonet»  a  R. 

Riom.  —  Zron(1«'  collège),  M.  Martin,  C  R.  —  Z/'im  (2*  coH^) , 
M.  Sauiet.  G.  H.  —  LTon  (3«  collège),  M.  Devienne,  G.  R.  —  l^ofi  (¥  col- 
lège), M.  Desprez,  G.  R.  —  FUUfranche,  M.  Termes,  G.  R. 

8Aom  (Hactb-).  —  Fesoul,  M.  Genoux,  O.  R.  <*  Junay,  M.  ée  Mar-- 
mier,  G.  R.  —  Zicre^  M.  de  GraminoBt,  0.  R.  ^  ^r^r^^l.  Dulèuniel,  O.  R. 

SAom-vr-Loiix.  —  MAcon,  M.  de  Lamartine,  O.  R.  —  ^fiuir,  M^  Ma- 
thiea,  O.  R.  -  Chalon-sur-Saône  (1«  collège).  M.  Malhey.  0.  M.  -€7A4- 
lonr-sur-Saône  (2*  collège),  M.  Ttaiars,  0.  R.  -  Autan,  N.  Schneider,  G.  R. 

—  Charolles,  M.  de  la  Guiche ,  G.  N.  —  Louhans,  BL  Ghapuis  de  Monlla- 
▼aie,  0.  R. 

Sakth.  -  Le  Mans  (1«r  coll^),  M.  A.  d'Eiehtbal ,  G.  N.  »  X«  Man$ 
(2«  collège).  M.  Ledru-RoUin,  0.  R.  —  Le  Mans  (3t  coll^),  M*  PaiUaf4> 
Duclèré,  G.  R.  -  Salnl-CaUds,  M.  G.  de  Beaumont,  0.  N.  —  Xa  PUche, 
M.  J.  de  Lasteyrie»  0.  R.  —  Mamers,  M.  G.  de  Beaumont,  0.  R.  —  Beaur 
monr-mr-^or/Ar^  M.  fl.  de  Saint- Albin,  O.  R. 

Sbiiiv«  -  Paris,  \^  collège,  M.  Gasimir  Périer,  G.  N.  -  2t  collège. 
M.  Berger,  O.  N.  —  3« collège,  M. Taillandier,  0.  R.—  !•  ooll^,  N.  Gan- 
neron,0.  R.  — 5« collège,  M.  Marie,  O.  R.  —  6*coUège,  M.Gamot,0.  R. 

—  7t  collège,  M.  Moreau,  0.  R.  —  8*  collège,  M.  Beudin,  G.  N.  —  9*  collège, 
M.  Locquet,  G.  R.  —  10*  collège.  M.  de  JouYencel,0.  R.  —  H*  collège, 
M.  VaTin,  0.  R.  —  12«  collège.  M.  Boinet,  O.  R.  —  Sceaux,  M.  Gamon, 
O.  R.  —  SaM'DenU,  M.  F.  de  Lasteyrie,  0.  R. 

SniTB-liiFiniBiJBB.  —  Houen  {V»  collège),  M.  Rondeaux,  C  R.  —  Bouen 
(2*  collège),  M.  LcYaTasieur,  O.  R.  —  Rouen  (3*  collège),  M.  Lefort-Goos- 
solin,  0.  N.  —  Rouen <4«  collège),  M.  Grandin,  O.  R.  -*  X^  Mature,  N.  Du- 
bois, €.  R.  ~  Bolbec,  M.  Vitet,  C.  R.  —  Dieppe  (i»  collège),  M.  J.  de  Ghas- 
leloup-Laubat,  G.  R.  —  Dieppe  (2«  collège),  M.  Rouland,  G.  N.  —  Neuf- 
chatet,  M.  Deijobert,  0.  R.  -  Yt^etot,  M.  Goikure,  G.  R.  -  Saiat-Falerjr, 
M.  Leseigneur,  G.  R. 

Sbirb-bt-Mamib.  —  Melon,  H.  Drouyn  de  Lbnys,  0.  R.  —  MeauM, 
M.  Oscar  de  LaNiyeue,  0.  N.  -  Fontainebleau,  M.  Philippe  deSègur,  C.  R. 

—  Provins,  M.  d'Hausaonville,  G.  R.  —  CoutommUrs,  M.  Georges  de  La- 
fayette,  0.  R.  ' 

Ànn  hlst.  pour  1846.  App.  4 
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tami-KT-Oin.  -•  F^rsmilUt,  M.  Aéni|ly,  C.  R.  -»  SaùU'Qmmtdn, 
M.  P.  Daru,  G.  R.  --  OorbeLl,  M.  Darblay,  G.  R.  --  Btampes,  M.  de  U- 
bprde,  G.  N.  —  Mantes,  M.  Hernoux,  G.  R.  —  Rambouillet,  M.  Lepdetîcr 
d*Aiinay,  G.  R.  —  Ponloise,  M.  Ber?iUe,  0.  R. 

,  8ÉvaB8  (Diirx-).  -  Niort,  M.  Maicfaain,  0.  N.  —  Melle,  M.  Demarcay, 
O.  R.  -  Pw-thenagr,  M.  Allard,  G.  R.  —  Bressuire,  M.  Tiibert.  O.  R. 

SdHvi.  -*  Amiens  (1«  collés^,  M.  Grêlon,  O.  N.  —  Âmhns  (>  ool- 

lé0e),  M.  Ganlibier  de  Humilly,  O.  R.  -r-  Ahbeuille  f  1»  oollége),  M.  Vaysoii, 

G.  M.  Abbeidlle  {V  collège),  M.Dutena,  G.  N.  — /^«//eitf^M.BHnde  Bour* 

bon,  O.  R.  —  Montdidierj  M.  Gadeau-d*Aey,  G  R-  —  Péronne,  M.  de 

^       Beauinont,  0.  R. 

Tarn.  -  ^^0»^.  M.  d'Aragon,  O.  N.  —  C<u<r<»  (l<r  coUéno],  M,  de  Dpi 
matie,  C.  R.  —  Castres  (2«  collège),  M.  Garayon-Laiour,  C.  FÏ.  —  Gaitlac, 
M.  de  Lacombe,  G.  R.  —  Lauaur,  M.Dag.-Pujol,  G.  N. 

Ta««-bt-Ga.roiinb.  —  Moniauban  {\'^  collège),  AL  Mon  de  Maleville, 
0*  ft-  r-  Moniauban  (2*  collège),  M.  Janvier,  C.  R,  ^  CasUl-^arraMin, 
M.  fioùrjade,  G.  R.  —  Moissac,  M.  Duprat,  G.  R. 

Vab.  —  Toulon  (l«rfOllèffe),  M.  Clappier,C.  R.  —  Toulan  (>  ooll^fe), 
.  Portails,  G»  N.  —  Dragiugnan,  M.  Emmanuel  Poulie»  C.  R.  —  Graûë, 
.  Maure,  C.  N.  -  Brignolle,  M.  Paacalia,  C.  R. 

VAIICI.U9V-  "^  Avignon,  M.  de  cambw,  G.  R-  —  OrameyU.  Mayurd, 
C»  R.  <-  Carpentras^  M.  de  Gérente,  G.  N.  —  ^pl>  M.  Mottet,  a  R. 

Vbndéb.  —  Luçon,  M.  Isambert,  O.  R.  —  ForUenay,  M.  Baron,  0.  R — 
Bourbùn-Fendée,  M.  Chambolle,  O.  R.  —  Les  fferbUn,  M.  Guyei^Des- 
fontames,0«  R.  ^  LesSaèles,  M.  Luneau,  O*  R. 

ViBUNB.  —  PoUiers,  M.  Drault,  0.  R.  —  OhéUêUêrauU.  N.  Prot.  G.  R. 
-*  Civray,  M.  Bonnin,  0.  R.  —  loiubtA^  M.  Noiereau,  6.  R.  <—  Momt- 
morUlon,  M  Jouyen,  O.  R. 

Vienne  (Haute-  .  —  limoges  (1»  collège),  M.Talabol,  O.R.— Zii|Ui^ef 
(2«  collège),  M.  de  Pevramoni,  G.  R.  —  Bellac,  M.  Maurat-Ballange,  O.  R. 
^  SàiwhYrieisc,  M.  '8altit-Marc  Ginirdbi,  0.  R.  —  Boehechouart,  M.  Kd- 
mond  Blaiie,  G.  fi. 

Yo«€U.  -p  ito^/M/«  M.  Djdelot,  G.  R.  -  ^irecount,  H.  Boulay,  a  H,  -i» 
Neufchateau/k.  Gosié/C.  R.  ^  Memirfmçntj  M.  8iméoo,  G.  R.  —  i^'li<t 
/)û$,  M.  Doublage,  R. 

YoNUB.  —  Ausoerre,  H.  Larabit,  0.  R.  —  y^t^ai/inij-M.  Gamier,  C  Q. -w 
Joigny,  M.  d?  Boi'^io»  ^  N.  ^.$'«iu',  M.  Voitry,  G.  R.  -r-  Jonnfrre,  M-  P^- 
(Qti«^  0.  N. 


IS 


D^uUs  eonserpoUurs  qui  n'ont  pas  été  réélut* 

MH.  Aoiilbau;-  Baftie,  Baude,  Baume,  Bert,  Bonnalre,  Boiilay  (dt| 
Var),  Brunet-Denon;  »  Cbaix-d*E8t-Aiige ,  Miche!  Ghevaîîer»  Coulurier; 
— -  le  iriçorotç  Decazes,  DenU ,  Dessaigiiea  ;  —  Giraud  de  Roman*  <  —  Tami- 
ral  de  Hell,  Hervé,  le  général  Duiimbert;  —  Labaume,  le  marquis  de 
Langle ,  Laurans ,  Lebobé ,  liemercier,  Jaoauea  Lefebvre ,  (.e  Ray  ;  —  de 
Marande,  Maiaey,  Moliti,  de  MoDte«|uioii ,  Paganei,  Panndter,  Alphonse 
l¥rier;  —  Raateau:  —  le  marquis  de  Sainte-AuVaire ,  Sévin-Marfao ,  le  co^ 
loiiel-de  fte?rf>t;  —  Tayemier,  Toye  ;  ^  de  Varefiueit  Vergnes.—  Tetal,  55. 
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Nommés  pain  de  France. 

MM.  Bârbec ,  Iç  comte  Coniudet ,  Gravier,  Barlé ,  le  général  Jacquemiopt , 
le  ^néral  Jamin ,  LaFond ,  de  Maf^aoncourl  »  le  marquis  de  Maleville ,  ftey- 
nard ,  le  colone)  Scbauenbtf rg ,  Vicier  et  Wustemberg. 

ùécédéi, 

*        • 

HM-  de  MiiaHe  et  Pflteffer* 


D4pUés  d$  VopposUion  qui  n'ont  pas  élf  réélus, 

MM.  Ailier,  Armand  (du  Paa-de-Galaia),  AumoDt-ThiéTme ,  Ayliet;  — 
Barillon,  Béchard,  Bébaghel,  Beruardi,  Beihmont,  Billaudel,  Bouitlaud; 
—  Gayx ,  Cbenais,  Choque ,  vicomte  de  Cormenin ,  Corne,  Cotelle;  -^  Debel- 
leyme  fil»,  Desabet,  Dezeimeria,  Dubois-Fretnay,  Duiertre;  -~  Eapiiiat,  Espl- 
nasfte .  Estanceiin;  —  Fargues,  Floret,  de  Fonlçue;  —  Gaultier,  Ernest  de 
Girardin,  GrainPréY^lle,  Grasset;  —  d'Hérambeull,  Heurtaoltdu  Mez;  — 
Jouiieaulx,  Joiy;  ~  Key«er;  —  Lacroix,  Laidet,  de  Larcy,  Legendre;  — 
Mallye,  Marchand,  Martin  (de  l'inère  );  — vicomte  de  Panât,  marquis  de 
Preigne  ;  —  Rivet  ;  —  de  Baint-Priest ,  Sellier,  de  Surian  ;  ~<  le  comte  Til* 
lette  de  derroont ,  Toussin  ;  le  duo  de  Valmy,  Viart ,  Vieillard. 

Décédés, 
MM.  P.  David ,  de  Sade.  —  Total ,  d7. 


■  ■  Il    — ^p^^WI^ 


fiéputés  ^oweaum  qui  viendront  siéger  dans  la  noupelie  Chambre. 

ConservcUeurs. 

MM.  d*Agullbon-Pujol ,  Henri  de  l'Aigle,  Albert;  —  Basurd ,  Armand 
Béhtc,  le  marquis  de  Bérenger,  Blangui,  Béchameil,  Beudin,  Bommart ,  de 
Boritin;  —Cabanis,  Cabrol,  GaimoQ  flis.  Cirayon-Uiionr,  Chazot,  Glappier, 
de  Courtois;—  Delacour,  Delarmie,  Iiesclozeaux ,  Diuirans,  Droujilard, 
Uutens:  —  d*Eichlhal ,  le  duc  d'Elchingen  ;  ^  le  général  Feuchères,  Benoit 
Fould  ;  —  Paul  de  Gasparin ,  de  Géreote .  le  niar^uis  de  ta  Ijpicbe  ;  ->■  d'Her*- 
lincourt .  Prosper  Hocnet ,  Bumann  ;  —  le  colonel  Jamin ,  Jourdan ,  Jouve- 
nel  ;  —  de  Laborde,  Lapèoe ,  le  marquis  de  La  Valette,  Léonce  de  Lavergne, 
Lawtoil ,  Lecouiteux ,  Lefèbre-Hernant,  Lemasson,  Lombard-Buffières;  — 
MahuI,  Manha-Becker,  Gabriel  Martell^  Martinet,  Matfaon  de  Fmjères, 
ftjaure,  Ittazet ,  de  Mérode,  le  général  Meslin  ;  —  le  comté  d'Oraison  ;  (Siumir 
Périer,  le  comte  de  Plaisance,  de  La  Plane,  Piichon.  Plougoulm,  Frédéric  Por- 
tails; —  Quensou;  —  (jouis  Reybaud ,  Reyuaud,  Rouland;  le  comte  de  Baint- 
AïQiiaB,  ^Uandrouze-Lamornaix ,  de  Salles ,  Salveton  ;  —  de  Tauriac;  Tba- 
baut-Luinetières,  Teisserenc,  Charles  Teste,  le  marquis  de  Torcy,  de  La 
Touretle,  de  Tryon  de  Ifoutalembert;  —  Abel  Vautîer,  Vayson ,  Veminbac, 
Vimal.  Total,  82. 

Opposition. 

MM.  le  comte  d'Aragon;  —  Bigot,  de  Brigaon  de  Leben,  de  Brotonne; 
-«Geloinbeàt  CoBvera,  Creton;  —  Kmile  Dollfua,  Duboucbage.  Dussolier  ; 
--  de  FalloMX ,  Léon  Faucher  ;  —  Tabbé  de  Genoude  ;  -  Oscar  de  Lafiiyette , 


&3 
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{..efort-GmiMAlin ,  Chartes  de  Lettep»;  —  Maiclttio ,  Mathey  ;  —  Nicobt  :  — 
Paillet,  Jaoqueii  Palolie ,  Paulniier,  Péliwié  de  la  Mirandole  ;  —  Qualrelnr- 
be»;  —  Casimir  Royer,  de  Renneyille;—  Slruch ,  -*  Taillefiert.  —  Total,  2è, 
En  résuioé,  la  Chambre  nouvelle  comptait  110  députés  nouveaux* 

13  septembre.        Elu ,  en  remplacement  de  M.  Nozereau ,  démisstoniiaire, 

M.  Jules  Henuecart  (Loudun). 
20     —  Réélu,  le  barvu  Hallez-Chaparède  (ScbelestadI). 

27  —  —       M.  Convers  (Besançon). 

10  octobre.  Elu ,  eu  remplacement  de  M.  Paillet,  M.  BethOMNit  (La 

Rochelle).  - 
—  —       en  remplacement    du   maréchal  Sébastian!,  le 

marquis  du  ^oure  ^Bastia). 

28  novembre.       -      en  remplacement  de  M.  Genoux ,  décédé,  M.  Guer- 

rin  (Vesoul). 


[COUR  DE  CASSATION. 


25  mars. 


11  juillet. 


Nommé  président  de  chambre,  M.  Lasagni ,  conseiller  à  U 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Zangiaoonii, 
décédé. 

—  oonieiller ,  M.  Travers  de  BeauvreC ,  premier  prési- 

dent de  la  cour  royale  d'Orléans. 

—  conseiller ,  M.  Quénault ,  avocat  général  à  U  mène 


22  décembre.        — 


cour. 


avocat  général,  M.  Gaillard  ( Nicias ) ,  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Toulouse. 

conseiller ,  M.  Silvesire ,  président  de  chambre  ft 
la  cour  royale  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Bayeui,  décédé. 


CONSEIL  D'ETAT. 


19  juillet.  Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  M.  de 

Bussierre  (Léon) ,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  en  remplacement  de  M.  Ger- 
main .  appelé  à  d'autres  Fonctions. 

—  —       mattre  «es  requêtes  en  service  ordinaire,  M.  Vnhry 

(Adolphe) ,  maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire, en  remplacement  de  M.  Paravey , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
10  août.  —       mattre  des  requaes  en  service  ordinaire ,  M.  Re* 

verchon  f  Emile) ,  auditeur  de  première  classe , 
en  remplacement  du  duc  de  Marmier,  dé- 
raiisionnaire. 

—  —       coiiieiller  d'Eiat  honoraire ,  le  duc  de  Marmier. 
15  novembre.        —      auditeur  de  seconde  clasie,  M.  Dollé  (Jules-Laurent). 

—  ~       auditeur  de  seconde  classe ,  M.  Gourgaud  (Louis- 

lllarie*Napoléon*Uélène). 

—  —      auditeur  de  seconde  claisf ,  M.  Nenrinne  (Charlct- 

Louis  Gustave). 
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%S  ■orerafire.     IVomné  anditeur  de  teeoiide  cla«e,  M.  Odier  (Gustave- 

Antoine). 

—  —       auditeur  de  Kcoodedame,  M.  O'DoDueU  (Sistsmond- 

Aiiatole). 

—  —       auditeur  denaeonde  classe,  M.  Passy  (Frédéric). 

—  —       auditeur  de  seconde  classe,  M.  Pron  ( Marie- Joseph- 

Augusie). 

—  —       aodheor  de  seconde  clasK ,  M.  de  Ségur  (Anatole- 

Henri-Pbi  lippe). 
16     —  -*       auditeur  de  première  classe,  MM.  GorbîD. 

—  —  —  —  Clavean. 

—  —  —  —  Roux. 

—  —  —  —  BeaudoD. 

—  —  —  —  Pascaiis. 

—  —  —  —  Aubernon. 

—  —  —  —  M-  Lepettetier. 

—  -  -  -  DaUiIly. 

—  —  —  _    —    -  Cavallier. 

—  —  —  —  de  Montesquiou. 
«^                 —            —                     —  Maigne. 

22  décembre.        —       maître  des  requêtes  en  service  ordinaire ,  en  rem- 

8 lacement  du   baron  Portai,  démissionnaire, 
.  Gamen-Dumariroy,  maître  des  requêtes  eo 
senrice  eilraordinairè. 
— -  — -      conseiller  d'Etat  honoraire,  le  baron  Portai. 


COUR  DES  COMPTES. 


28  avril.  Nommé  conseilter-mattre ,  M.  Lafàurie  (Pierre-François  ) , 

Inspecteur  général  des  finances ,  eu  remplace- 
ment de  M.  Detattre ,  décédé. 

—  —       conseiller-mattre.  M.  Foacier,  conseiller  référen- 

daire de  première  classe,  en  remplacement  de 
M.  Lebègue  de  Genniny,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 
Il  jatllet.  —       procureur  général,  en  remplacement  du  baron 

de  Scbonen,  pair  de  France,  admis  à  ta  re- 
traite, M.  Dutilleul ,  consetller-nuittre  en  la  même 
cour. 

— -  —       président  de  chambre,   le  baron  Delaire,  con- 

seiller d'Etat  en  service  extraordinaire ,  directeur 
du  contentieux  des  finances. 

^  ^       conseiller-maitre,  M.  Bfgnon,  ancien  vice-prési- 

dent de  ta  Chambre  des  députés. 

-^  —       conseiller-mattre ,  M.  de  Gombert ,  conseiller  réfé- 

rendaire de  première  classe  en  la  même  conr. 

—  —       conseiller  référendaire  de  première  classe,  M.  Tho- 

mas. 

—  —       conseiller  référendaire  de  première  classe, M.  Ri- 

vière de  Larque. 
~  -^      conseiller  référendaire  de  deuxième  classe ,  M.  de 

liOynes,  ancien  sous-préfèt. 

—  ^       conseiller  référendaire  de  deuxième  classe,  M.  Tni- 

bert. 

—  -*       conseiller  référendaire  de  deuxième  classe,  M.  Bou- 

cher. 


4  APPENDICE. 

34  jttiM.  Nommé  conteHIer  TéMrendaife  ëe  dMiièftie  dartt,  M*  Brm^ 

•on,  audiMor  de  deuxième  clane  au  conseil 
d'Eu!. 


iAMrtiM 


PRÉFECTURfiS. 

16  décembre.       Momnaë  préfiet  du  département  de  l'Ain ,  en  remplacement 

de  M.  Marquier,  admia  à  la  retraite,  M.  Bpumni, 
lecrétaire  général  de  la  préfecture  du  Rbône. 
--  —       secrétaire  général  de   la  préfecture  du  Rhône , 

M.  Pelvey,  aoua-préfet  de  Tarrondiiiement  de 
Villefirancbe  (Rbône). 


COURS  ROYALES  ET  TRIBUNAUX. 

8  janvier.         Mommé  président  dn  tribonal  de  (Première  Instance'  de  Lou* 

Tiers  (Enre),  M.  Deiauebe ,  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe^  en 
remplacement  de  M.  Guernet ,  décédé. 

->  —       procureur  du  roi  prèn  le  tribunal  -de  première  in- 

stance de  Diepf^  (  Seine-Inférieure),  M.  DepoOly, 
procureur  du  roi  près  lè.siége  de  Louviers,  en  rem- 
placement de  M.  llezauche ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

->  —       procureur  do  roi  près  le  tribunal  dt  première  Instance 

de  LouTiers  (Eure),  M.  Gautier,  substitut  du  pro> 
cureur  dn  roi  près  le  siège  d'Evreox ,  en  remplace- 
ment de  M.  Depoilly,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  -^       substitut  du  procureur  £^néral  du  roi  en  Algérie , 

M.  Ca.failbon ,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

Bremière  instance  de  Blidah .  en  remplacement  de 
I.  Leeaochois-Féraud ,  appelé  à  d'autres  fonetîont. 

—  —       procureur  du  roi  pè«  le  tribunal  de  première  in- 

tance de  Blidah,  II.  Didier,  procureur  du  roi  près  le , 
siège  de  Phiiippeviile,  en  remplacement  de  M.  Ga- 
yailbon ,  appelé  i  d'autres  fonctions. 

—  ~       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  Philippeville ,  M.  Robinet  de  Gléry,  juge 
d'insiniclion  au  tribunal  de  première  inidancf; 
d'Embrun ,  en  remplacement  de  M.  Didier,  appelé  i 
d'à  uires  fonctions, 
conseiller  à  la  cour  rople  de  Bourges,  M.  Berry,  juge 
d'instniction  au  siège  de  Bourges ,  en  remplace- 
ment de  M.  GeofFrenet  de  Fontblain ,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller 
honoraire. 

fft  au  tribunal  de  premièreinstance  de  Bourges 
[Cher],  M.  Toubeau,  juge  au  siège  de  La  Châtre , 
en  remplacement  de  M.  Berry,  appelé  à  d'autres 
fonctions, 
juge  au  tribunal  de  première  Instance  de  La  Châtre 
(Indre),  fà,  Sallonnyer,  substitut  du  procureur  du 


Il  février. 


ij 
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foiprèttoaiéDMiié06»  enteni^afleilieiitdell.To*» 
beau,  appelé  à  d*aotres  foncbont. 
11  féTTier.     Nommé  «ubstiMt  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

première  Instance  de  La  Châtre  (Indre)»  ll;Bau- 
cheitrn  (François -Artfaor),  avocat,  docteur  en 
droit,  en  E^mptaceuMst de  M.  Sallonnyer, appelé 
à  d'autres  fonctions. 

—  -^       conseiller  à  la  cour  royale  db  Toulouse.  M.  Duber- 

nard  •  président  du  tribunal  de  première  instance 
d'AIbi,  en  remplaeemenS de  M.  Decamp,  décédé. 
^  —       président  du  triiNwal  de  première  instance  d*Albi 

(Tarn)»  M.  Fort,  procureur  du  roi  près  le  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Dobemard ,  appelé 
à  drautret  fonctions. 

—  ^       procnrenr  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

d'Albl  (Tarn),  M.  Bole,  procureur  du.  roi  près  le 
siège  de  Castres,  en  remplacement  de  M.  Fort ,  ap- 
pdé  k  d'autres  fonctions. 

—  — -       procureur  du  roi  prèl  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  Castres  (Tarn),  M.  Dqean ,  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  Saiiil-Girons,  en  remplacement 
de  M.  Bole,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  du  roi  près  te  tribunal  de  première  instance 

de  Saint-Girons  (Ariége),  M.  Bérigaud,  snbsUtut 
du  procureur  du  roi  près  le  siège  de  Moissac,  en 
rem^acement  de  M«  Dqean,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 
8  mars.  —       conseiller  à  la  conr  royale  d'Aix ,  M.  Euzières,  procu- 

reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Draguignan ,  en  renptaKcment  de  M.  Robineau- 
Yilleniont,  décédé. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Draguignan  (Var),  M.  Poulie,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  siège  d'Aix ,  en  remplace- 
ment de  M.  Eurières,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  -T-       substiittt  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 

mière instance  d'Aix  (Bouches^u-Rhône),  M.  Ber- 
nard ,  procureur  du  roi  près  le  siège  de  Gastellane, 
en  remplaeemcBt  de  M.  Poulie,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

—  —       conseiller  à  la  cour  royale  de  Caen.  M.  Vaulogé, 

procureur  du  roijirès  le  siège  d'Alen^n ,  en  rem- 

plaœitient  de  M.  Rousselln,  admis  à  faire  valoir  ses 

droits  à  la  retraite,  et  nommé  conseiller  honoraire. 

26     —  —       premier  président  de  la  cour  royale  d'Orléans ,  M.  Da- 

guenet,  procureur  général  près  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Travers  de  Beauvert,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

^  —       procureur  général  près  la  cour  royale  d'Orléans, 

M.  Gorbin  i  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Angers ,  en  remplacement  de  M.  Daguenet ,  ap- 
pdé  à  d'antres  fonctions. 

-*.*  «-       procureur  général  près  la  cour  royale  d'Angers, 

M.  de  Peyramont  »  avocat  général  près  la  cour 
royale  de  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Corbin, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
34  avril.  ^       avocat  général  à  la  cour  royale  de  Limoges,  M.  Anbu»- 

son-Soubrebost,  procureur  du  roi  près  le  siège  de 
Tulle ,  en  remplacement  de  M.  de  Peyramont,  ap- 
pelé à  d'antres  ranctions< 


M  APPENDICE. 

21  atril.        MomiDé  oomelller  â  It  cour  roy«}e  de  Pau ,  M.  Bambalire,  pro- 
cureur du  roi  prèit  le  nége  de  Pau,  eu  rerapiacement 
deM.Moureu.décédé. 
•<»  —       prMdent  du  tribunal  de  première  inicunoe  de  San- 

cerre  (Cher),  M.  Belleau ,  procureur  du  roi  près  le 
méoie  tiége  ^eo  remplacemeut  de  M.  Daujou ,  dé- 
cédé. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  imunoe 

de  Sancerre  (Gber),  M.  Dubois. 
tl  juillet  —       procureur  générai  près  la  cour  royale  de  Toulouse , 

M.  Doms,  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Amiens ,  en  remplacement  de  M.  Gaillard  (Nidas), 
appelé  i  d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  général  près  la  cour  royale  d'Amiens, 

M.  PreuiL ,  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Metz ,  en  remplacement  de  M.  Doms ,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

—  —       procureur  général  près,  la  cour  royale  de  Meu, 

M.  Decous,  procureur  général  près  la  cour  rovale 
de  Bastia ,  en  remplaoement  de  M.  Preux ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

*  -^       procureur  général  près  la  cour  royale  de  Bastia, 

M.  Dofresne,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
nremière  instance  de  Mantes,  en  remplacement  de 
M.  Decoiis,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

->  «—      conseiller  à  la  cour  royale  d'Aoen ,  M.  Fraysaengues, 

procureur  du  roi  près  le  triounal  de  première  in- 
stance d'Agen  ,  en  remplaoement  de  M.  Chandordy, 
appelé  4  d'autres  fonctions. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

d'Agen  (Lot-et-Garonne),  M.  Calret ,  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  Marroande ,  en  remplacement 
de  M  Fi  esscnpucs ,  apiylé  à  d'autres  fonctions. 

—  —       procuraur  du  rot  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  M.  Tmpenat ,  sub- 
stitut près  le  même  siège,  en  remplaoement  de 
M.  Calret,  appelé  à  d'auirfs  fondions. 

—  »       substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 

mière instance  de  Marmande  (  Lot-et-Garonne  ), 
M.  Lesuf ur  de  Pérès  (Auf^uste),  arorat,  en  rentpla- 
orment  de  M.  Tropenat,  appelé  a  d'autm  fooctitms. 

—  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

'stanced'Auierre  (Yonne),  M.  Vial ,  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  Gbâloiis-sur-Marue ,  en  rempla- 
cement de  M.  Gislain  de  Bontin  ^  appelé  à  d'autres 
foncUons. 
-^  —       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

siance  de  €bâlons*«ir- Marne  (Marne),  M.  Nancey, 
procureur  du  roi  près  le  siéce  de  Nogeot-sur-8eine» 
en  remplacement  de  M.  Vial,  appelé  à  d'autres 
fondions. 

—  ^       procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  iii- 

ttanœ  de  Nogent-sur-Seioe  (Aube) ,  M.  Goérin- 
Deraux ,  snbatiiut  près  le  siège  de  Reims ,  en  rem- 
placement  de  M.  Manoey,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 
23iepltabre.     --       procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Gna- 

deloope,  M.  Bayle-Moniilard,  arocat  général  a 
la  cour  royale  de  Rioa,  en  remplaoement  de 
M.  Bernard,  décédé. 


7  Dorembre. 


23     - 


2  décembre. 
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25  WBMnbre.    Nonmé  oooaeitlerà  la  oovr  royale  d'Angen,  M.Goiirtisiié. 

—  —       cooteilier  4  la  oour  royale  d'Angers ,  M.  Gouino- 

nauU. 
^  —       iubetitut  du  procureur  du  roi  prèa  la  cour  royale 

d'Angers»  M.  Lacbèse. 
-»  —       conseiller  i  la  cour  royale  de  Bourges  •  M.  Pascaod. 

—  —       conseiller  à  la  cour  royale  de  Jianci ,  M.  Abraiu  de 

Uncourt. 
.   -.  —       avocat  général  près  la  cour  royale  de  Rennes, 

M.  Jollivet,  conseiller  k  la  cour  royale  d^Alger. 
_  —       conseiller  à  la  cour  royale  d'Al||;er,  M.  d'Ayannes, 

.   vice-président  du  tribunal  d'ÊTreuz. 
^       président  de  chambre  à  la  cour  royale  d'Aiz, 
M.  Castellan»  conseiller  à  la  même  cour.  < 

—  conseiller  4  la  cour  royale  d*Aix ,  M.  Gourreur, 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
insfance  de  Rambouillet. 

—  conseiller  k  la  cour  royale  de  PoHiers,  M.  Maniez. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Basiia ,  M.  Lerie. 

—  aTocat  général  k  la  cour  royale  de  Riom ,  M.  Ru* 
del-Dumirat,  substitut  du  procureur  général 
près  la  même  cour. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  M.  La- 
barnne,  ayocar.    • 

^  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
sunce  de  Lyon ,  M.  RiefF,  avocat  général  prêt  la 
cour  royale  de  Rouen. 

—  avocat  général  près  la  cour  royale  de  Rouen, 
M.  Baillehacbe,  substitut  du  procureur  général 
près  la  même  cour. 

—  président  de  chambre  k  la  cour  royale  de  Paris, 
M.  Deglos ,  conseiller  k  ta  même  cour. 

~       conseillera  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Perrot  de 

tSiezelles,  vioe-président  du  tribunal  de  première 

instance  de  la  Seine. 
-^       conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Godon, 

substitut  do  procureur  général  près  la  même 

cour. 
-.       premier  avocat  général  k  la  eour  royale  de  Lyon , 

M.  SooCf ,  avfwat  général  à  la  c«wr  royale  de 

Monipeliier. 

—  avooat  général  k  la  cour  royale  de  Honrpellier, 
'  M.  Hennau,  substitut  du  procureur  général  près 

la  cour  royale  d'Amiens,  en  remplacement  de 
M.  Sou^F.  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Amiens,  M.  Hamelin,  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulon ,  en 
remplacement  de  M.  Henoâu,  appelé  k  d'autres 
fonctions. 

->  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  In- 
stance de  Toulon  (Var),  M.  Rogue,  substitut  du 
procureur  du  roi  près  le  même  siège ,  en  reinpta- 
cernent  de  M.  Uameliii,  appelé  à  d'antres  fonc- 
tions. 

-*  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  insunce  deToulon  (Var),M.  Giraud, 
joKe suppléant  au  même  siège,  en  remplacement 
de  M.  Roque ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  conseiller  àla  cour  royale  de  Lyon  ,  M.  d'Averton, 


22  décembre. 


25     - 


M 


26  décembre. 


e¥ifc«t  i^néfal  à  U  méniêoiNir)  en  rnUplaMaett 
de  M.  Denamm ,  décédé. 
Nommé  avocat  ofénéral  a  la  cour  royale  de  Lyon ,  M.  Co- 
ehet ,  MtbMUut  du  procureur  général  fn:^  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  d'Avertou , 
appelé  A  d^autrea  fonctions. 
—  MlNitliut  du  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Lyon ,  M.  GauhM ,  aubctitut  du  procureur  du 
i^oi  érèa  le  iiége  de  Lyon  ^  en  remplacement  de 
M.  uicbeti  appelé  à  d'autres  fonctiona. 


ARMEE. 


il  septembre. 
A  noTembro. 


18  janvier.  Moamé  lieutenant  général ,  M.  de  GoUy  (Nicolas-Marie}, 

maréchal  de  camp,  inspecteur  général  du  maté- 
riel de  Tartillerie  de  la  marine. 

2U  mars.  —       commandant  supérieur  des  gardes  nationales  du 

département  de  la  Seine ,  le  lieutenant  général 
Jaooueminot. 

13  avril.  —       colonel  du  6^  régiment  d*artillerie ,  8.  A.  R.  le  duc 

de  Montpensier,  lieutenant-colonel  du  4*  régi* 
ment  de  même  arme. 
—       maréchal  de  camp ,  S.  A.  R.  le  duc  de  Montpensier, 

colonel  du  5^  régiment  d*artillerie. 
»       oommaiidant  du  département  des  Hantes- Alpes, 
en  remplacement   du  général    comte  de  La 
Tour  du  Pin,  pané  dans  la  section  de  réservé, 
le  maréchal  de  camp  de  Polîgnac. 

—  *-       commandant  du  département  de  la  Marne,  en 

remplacement  du  général  Devaux  ,  le  maréchal 
de  camp  Gouliboeurde  Blocgueville. 
^  —       commandant  du  déparlement  de  la  Charente-Infé- 

rieure, en  remplacement  du  général  Favereau, 
le  maréchal  de  camp  de  Marion  de  Gsûs* 
38  décembre.        ^       lieutenant  général ,  le  maréchal  de  camp,  fiou- 

genel,  commandant  la  brigade  de  cavalerie  i 
Paris. 

—  —       lieutenant  général  «  le  maréchal  de  camp  de 

Tarie ,  commandant  Téoole  spéciale  militave  de 
&aint-€yr. 


MARINE  ET  COLONIES. 


f  5  lévrier. 

22  mars. 
6  mai. 


lâjMlIeL  * 


Nommé  contre-amiral,  le  eapittine  de  vaisseau  Tréhooart 
(François-Thomas). 
-^       préfet  maritime  ft  Brest ,  le  vic»4imiral  Leblanc. 

—  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances,  en  rem- 

placement de  M.  OÏlivIer,  décédé,  M.  Bourdon- 
Gramont ,  capitaine  de  corvette. 

—  vire-amiral ,  en   remplacemimt  du  vice-amiral 

Amous-Desaaulsay,   admis   dans   la  seconde 
Section  du  cadre  des  vire-amiraux  et  des  eoqtre- 
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MDivaui  i  le  «Hilrt-amirikl  J^rseval-Deicbèiiet 
(Alexaiidre-FerdinaD4). 

21  juilleL  Nonuné  prftfel  da  premier  arrondittement   mariUme  â 

Cherbourîiy  eu  retiiplacemeot  du  Yice- amiral 
de  Moget,  démissionnaire^  le  contre -amiral 
Deloffre.  _. 

liepHembre.         «»      Tioe-amiral,  te  contre -amiral  Dupetlt-TboHara 

(Abel),  en  remplacement  du  baron  Grifel ,  admit 
dans  la  seconde  section  du  cadre  des  yice-amiraux. 
•^  *^       footre-amiral ,  le  capitaine  de  yaisseau  de  pre- 

mière elaMeBniat(Armand-Joseph),eD  rempla- 
cement de  pi.  Dupetit-Thouars. 
<-  gouverneur  des  établisKements  français  de  1  Océa- 
nie  et  commissaire  do  roi  aux  lies  de  la  Société, 
le  capitaine  de.vaisseau  Charles-François  Lavaud, 
en  remplacement  de  M.  le  oontre-amiralBniat« 
—  contre-amiral ,  en  remplacement  du  baron  de  Bon- 
gainville,  décédé,  M.  Mathieu  (  Pierre- Louis- 
Aimé),  capiiaiiie  de  vaisseau  de  première  classe , 
Ifouvemeur  de  la  Martini^ae. 


6       - 


18  octobre. 


ÉOLISE. 


19  janvier. 
2  décembre. 


Nommé  càMinal ,  Mnr  Bernet ,  archevêque  d'Aix. 

—  arche  véaue  d'Aix ,  Mgr  Darcimoles,  évéque  du  Pny. 

—  évéque  an  Puy,  M.  de  Morthou ,  vicaire  général  à 

Auch. 


^MMM*Aft-«MlH 


ORDRE  ROYAL  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR. 


3  janvier. 


31      - 


«  février. 
0      - 


Kommé  officier,  M.  Laylavoix,  sous-préfet  de  Vouziers. 
—       chevalier, M.  Magn^f  dépoté,  membre  du  conseil 

de  préfeciure  de  la  Dordogne. 
-*      .grand  ohicier,  le  comte  de  Ija  Rue ,  maréchal  de 

camp  «  plénipoteni  iaire  au  Maroc 
^       officier,  ti.  liéon  Boches,  principal  interprète  d 

l'armée  d'Afrique. 
^       officier,  M.  Auguste  Pouroet,.aide  de  camp  du  gé 

néral  de  l4a  Rue. 
"»       «hevaliei'S ,  pour  récompense  de  leur  belle  conduite 
lors  du  naufrage  du  vaisseau  de  l'Etat  le  Papin  : 
M.  Dubourdlfiu ,  sous-commissaire  de  la  marine, 
ordonnateur  de  la  colonie  du  Sénégal  ; 
[.  Marei  de  Haint-Pierre,  volontaire  de  la  marine  ; 
l.  Mirabeau ,  second  matire  de  manceuvre  ; 
M.  Douenard ,  second  maître  canonnier. 
officier,  M.  Dalioz,  député,  ancien  bâtonnier  de 

l'ordre  des  avticats. 
commandeur,  M.  Vicat,  ingénieur  en  chef»  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées, 


SI: 
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9  férrier.  ^Nommé  commandeur,  M.  Danycan ,  capiraiiie  de  TaiaMmi. 

~  —       commandeur,  M.  de  Péronne,  capiiaine  de  Tanaean. 

_  —       commandeur,  M.  Mathieu ,  câfrilàiDe  de  TaiaaeaH. 

-.  —       officier,  M.  Penaud ,  capitaine  de  vaisseau. 

-.  —       officier,  M.  GeofFIroy,  lieuienant de  yaisMaii. 

~  ~       officier,  M.  Guérard,  examinateur  de  l'école  nayale. 

25féYrier.  -       chevalier,  le  duc  de  Cboiaeul-Praallo,  pair  de 

France ,  membre  du  conseil  général  de  Seine-et- 
Marne. 

-.  —       chevalier,  M^  Dispot ,  aons-préfet  de  SaintrDîé. 

^  -       chevalier,  M.  Laliatie,  sous-préfet  de  Saint-Girons. 

—  —       dievalier,  M.  Yence ,  maire  de  Rodez. 
»  —       chevalier,  M.  Delavau ,  maire  de  Melle. 

—  —       chevalier,  M.  Thibault ,  membre  du  conseil  muni- 

cipal de  Limoges. 

.  —       chevalier,  M.  Lassime ,  commissaire  central  de  po- 

lice à  Boitleaux. 

~  ^       commandeur,  M.  Laftorie ,  inspecteur  général  des 

finances. 
2  mars.  —       commandeur,  Mgr  Bemet ,  cardinal ,  archevêque 

d'Aix.  .      . 

18     --  -       grand  officier,  M.  Mérilhon,  ancien  garde  des 

sceaux ,  pair  de  France,  conseiller  à  la  Gwr  de 
cassation. 
26  avril.  -       grand  officier,  M.  Ducrest  de  Villenenve  (  Alexan- 

dre-Louis), contre-amiral ,  appartenant  à  la  sec- 
tion de  réserve. 

-.  -       grand  officier,  M.  de  Hell  (Anne-Ghrétien-Loiiis), 

contre-wniral,  membre  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics. 

.  ^       commandeur,  M.  Graeb  (  Emmanuel-François-Jo- 

seph), capitaine  de  vaisseau,  gouverneur  de 
Bourbon.  . 

.  —       commandeur,  M«  Bellanaer  (Lnbin),  capiUine  de 

vaisseau ,  inspecteur  des  quartiers  d'inscription 
du  cinquième  arrondissement  maritime. 

.  ~       commandeur,  M.  Le  Grandais  (Pierre-Marie-Fran- 

çois),  capiUine  de  vaisseau ,  commandant  le  vaia- 
«eau  le  Jemmapes, 

—  —       commandeur,  M.  de  Suin  (Marie-Alfk^),  capitaine 

de  vaisseau,  ci-devant  commandant  le  TalsaBan 
te  Diadème. 

—  —       commandeur,  M.  Gobert  de  Neufmoulin  (Loois- 

Henri-PhilOBène),  colonel  d^rtillerie  de  marine^ 
directeur  de  première  classe  à  Brest. 
~  —       commandeur,  M.  Le  Roux  (Paul-Marie),  directear 

des  constructions  navales  à  Brest. 

—  ^       commandeur,  M.  Sevin  (Jean-Bapttste-Loois),  com- 

missaire général  de  la  marine  à  Brest. 

.  -       officier,  M.  Galos  (Henri),  conseiller  d'Eut,  direc- 

teur dm  colonies. 

-.  -       officier»  M.  Mestro  (Henri- Joseph),  sous-directevr 

des  colonies. 

—  —       officier,  M.  Cosmao-Dumanoir  (  Jean-Armand-Fi- 

dèle),  capitaine  de  vaisseau ,  à  Lorient. 

—  —       officier,  M.  Burgues  de  Missiessy  (Alexandre-Gas- 

ton), capitaine  de  vaisseau,  mijor  de  la  narine,  I 
Toulon. 
-«  ~       officier.  M.  Filbol-Camas  (Eugène-Jean-Anbroise), 

capiUine  de  vaisseau ,  i  Brest. 

é 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Fiunce.  Pari,  of/ic.)     61 

26  anU.  Nommé  ofader,  M.  Bourier  de  ta  Motte  Viltarceaa  (JMsqiiei- 

Fraaçois-Marte- Achille),  capitaine  de  conrclte,  à 
Lorient. 

—  —       ofikier,  M.  Fourichoo  (Martio),  capitaine  de  cor- 

veiie ,  commandaDt  le  bâiiaient  k  rapeor  le  Ca- 
méléon. 

—  -       officier,  M.  Paquet  ( Claude- Joaeph-Heon),  capi- 

taine de  corYette* 

—  —       olficieryM.  lieclère^Louia-Pierre-Marin),liea(enant- 

colonel  d'artillerie  de  marine,  à  Cherbourg. 
-«-  ^       ofiRcier,  M.  de  La  Paye  (Jean- Baptiste),  lieutenant- 

colonel  d'infanterie  de  marine,  à  Bourbon. 

—  —       officier,  M.  Larcbevcique-Tbihaut  (  Jean-Baptiste  ), 

ingénieur  de  première  claue  det  ooostrncti(»iis 
naraletyà  Lortent. 

—  •-       offidar,  M.  Bégat  (Pierre),  ingénieur  hydrographe 

de  première  clane  an  dépôt  général  de  la  ma- 
rine. 

—  —       officier,  M.  Sganzin  (Jean-Baptiite-Théodore),  in- 

génieur en  chef  de  deuxième  ctaiie  des  ponts  et 
chaussées,  à  Lorient. 
*-  —       officier,  M.  Kedon  de  fieaupréau  (Auguste -Louis), 

commissaire  de  marme  de  première  classe,  à  Lo- 
rient. 

—  —       officier,  M.  Martm  (Jean-RoUand)^  commissaire  de 

marine ,  chef  du  service,  i  Bastia  (Corse). 

—  ^       officier,  M.  Prévost  (flyacinthe-Romain),  commis- 

saire de  marine  de  première  ctasse.- 

—  —       officier,  M.  Redon  (Auguste-Jean-Hippolyte),  con- 

trôleur de  la  marine  de  deuxième  classe ,  à  Brest. 
^  —       officier,  M.  Le  Prédour  (Louis-Martial),  premier 

médecin  en  chef,  à  Rochefort. 

—  —       officier,  M.  licbueii  (Jean-Qaude- Nicolas),  exami- 

nateur hydrographe. 

—  —       officier,  M.  Jannelle  (Beqiamin-Antoine),  chef  du 

bureau  des  corps  organisés,  an  ministère  de  ta 
marine. 

—  —       officier,  M.  Jal  (Auguste),  htaloriographe  de  ta  ma- 

rine* 
15  au  27  avril.       —       grand  officier,  M.  Dimos,  vicomte  de  La  Bitte  (Jean- 

Emest)f  lienteuant  général,  membre  du  comité 
de  Tartillerie. 

—  —       grand  officier,  M.  de  La  Wœstine  (Anatole-Charies- 

Alexis),  lieutenant  général ,  membre  du  eomité 
de  ta  cavalerie. 

—  -*    .   grand  officier,  le  marqnta  de  Laptace  (Charies- 

Emile-  Pierre-Joseph),  lieutenant  général,  mem- 
bre du  comité  de  i'artillerte. 

--  —       grand  officier,  M.  Prévost  de  Vemota  (  Simon- 

Pierre-Nicolas),  lieutenant  généial ,  de  ta  section 
de  réserve. 

»  —       grand  officier,  le  baron  Dukermont  (François-Eu- 

gène d'Avrange),  maréchal  de  camp ,  comman- 
dant le  départemoitde  ta  Côte-d^Or. 

—  ^       grand  officier.  M.'  Gentii  (Jean-Francois),  maré- 

chal de  camp ,  i  la  disposition  de  M.  le  gouver- 
neur générai  de  l'Algérie. 

—  -       grand-croix ,  M.  Bartbe,  premier  président  de  ta 

cour  des  comptes,  vice*président  de  la  Chambre 
des  pairs. 
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9  «vftt.  NMMié  Mnmandear,  M.  Nontoa ,  Maliw  dM  rM|ii^lM ,  4iy 

raeteur  do  pertMoel  et  de  rintpeclioa  Générale 
de»  finaocet. 
I^Mill^  -^  grand-croix»  Ibrahim  «-Pacha. 

-.  —  officier .  le  inarquia  de  Riario-Sfbrza,  aecréUiit; 

de  l'ambatuade  de  tt.  M.  le  roi  des  Deux-Sicilet 
«•  —  prèadu  Roi. 

—  —      dievalier  ,  M.  Anioine  Winsp^are  ,  attaché  à  la 

même  ambaiiade. 

^  -«•      cheyalier ,  le  baron  Eloi  de  MûDch-Beliinshauaen, 

conteiller  aullque»  coonenraieur  de  la  bibliothè- 
que impériale  oe  Vienne. 

-.  —       efaeralier ,  le  cberalier  Cioogna,  conteiller  à 4a  cour 

d'appel  de  Venise, 

^  —       cheYalier ,  le  comte  Oswald-Lionel  de  Vitzibum- 

Eckataedt,  chambellan  et  capitaine  au  tewioe  de 
ë.  A.  R.  le  duc  régnant  de  Saxe-Cobotirg-Gotha, 
aide-de-cainp  de  S.  A*  R.  le  duc  Alexandre  de 
Wurtembera. 

-^  —       cheyalier,  M.  Raphaél  de  Benedetii ,  imendani  de 

la  maiioi)  de  8.  A.  R.  le  prince  de  Salenne, 

•«.  —       chevalier,  M.  Millier,  conseiller  de  la  direction  gé- 

nérale des  postes  féodales  d'Allemagne. 

—  ~       chevalier,  le  docteur  JoNcph  Olliffe. 

-«  —       chevalièr,M.GbarlesPalmstedi,  directeur  de  rin- 

scitut  technologique,  à  Golhembourg  (Suède). 
•^  »       chevalier,  M.  Scbmidt,ooromandant  des  arsenaux 

en  Danemark. 
--  —       chevalier,  le  docteur  SIgaud ,  premier  médecin  de 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil. 
-»«  —      grand -croix,   le  baron  de  Barame,  pair  de 

France,  ambassadeur  du  Roi  près  S.  M.  Tempe- 

feur  de  toutes  les  Russies.  • 

—  —       grand   officief ,  le  comte  de  Moma^f,  pair  de 

France,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
pocoptiaire  du  Roi  près  &  M.  le  roi  de  Suéde  et 
de  Norvège. 

•—  •»>       grand  ofnâer«  le  comte  Edouard  de  Sercey, 

ministre  plénipotentiaire  du  Roi  près  le  grand- 
due  de  Hesse  et  le  duo  de  Naiisau. 

^  —       grand  officier,  M.  Casimir  Périer,  envové  extraor- 

dinaire et  minisire  plénipotentiaire  du  Roi  près 
S.  M.  le  roi  de  Banovre. 

^  «^       graoë  ottcier*  le  marquis  d'Eyra^ues ,  minintre 

plénipotentiaire,  chargé  par  iniénm  de  la  gestion 
de  la  légation  du  Roi  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

^  —       oommandear.  le  comte  Max  de  Lambert,  direc- 

'  unr  de  la  direction  commerciale  au  département 
des  affaires  étrangères. 

•»>  -r       coflsraandeur,  M.  Alix  Desgranges,  premier  secré- 

laire  interprèle  du  Roi  pour  les  langues  orien- 
tales. 

—  —       chevalier,  le  comte  de  Reculot,  second  secrétaire 

de  l'ambasiade  du  Roi  près  la  Sublime-Porte. 
^  «^      chevalier,  M.  Theuveoei,  sesréuire  iniéiimaire 

de  la  légation  du  Roi  près  S.  M.  leroide  la  Grèce. 

—  —       chevalier,  M.  Rime,  attaché  à  la  direction  politique 

du  département  des  aCNiires  étrangères. 
•^  —       officier,  le  baron  Brénitr,  consul  général  de  France 

à  Larourne. 


DOCUMENTS  HISTaRlQUES.  (France.  ParU  offic.)     13 

l^r  iupl.  fHoamé  d^rtUtr,  IL  Deflf ,  contol  hMMfiIre,  cfaanceliw  da 

rambatsode  eu  Hoi  près  la  cour  de  Rome. 
^  -M       chevalier*  M.  Tiran,  ageotde  la  Dation  francaiiie 

à  Madrid. 

—  -«-       chevalier,  M.  Pérétié,  drogmaB-chaDcelier  du  con- 

Mriat  de  France  à  Beyrouth. 

—  —       chevalier,  M.  Inéraritv,  agent  consulaire  de  France 

à  Penttcofai  (Butt-Dnis  d'Amérique}, 
«w  —       ehevalier,  m.  Àdrien^Auguste  Loquet,  comte  de 

GrandviUe,  attaché  à  la  direction  des  archives  du 
défiartement  des  afAiires  étrangères. 
û  mai.  ^       commandeur,  M.  Odier,  pair  de  France. 

—  —       officier,  le  comte  de  Lanjuiuais,  pahr  de  France. 
-^  —       officier,  M.  de  Gambacérès,  pair  de  France. 

—  «T*       chevalier,  le  princede  Wagratn,  pair  de  France. 

—  —       chevalier,  le  oomted'Bédouville,  pair  de  France. 
«—  **-       ohevalier,  le  oomte  de  Tilly ,  pair  de  France. 
*-  —       cfaevalior,  M.  Martell,  pair  de  France. 

—  •—       chevalier,  M.  de  Montepin,  pair  de  France. 

7  mai.  -*•      commandeur,  M.  Comman  (Xavier-lgnace^Jeeeph), 

maréefaal  de  camp. 

<^  oommandeory  M.  Faverean  (J4Neph-Patrice)  y  ma- 
réchal de  camp,  commandant  le  département  de 
b  Charente- Inférieure. 

^  commandeur,  M.  Galinier  (Antoine),  maréchal  de 
camp,  commandant  le  département  du  Var. 

-*»'  commandeur,  le  oomte  Waldner  de  Freuden- 
stein  (Edouard),  maréchal  de  camp,  commandant 
le  département  du  Pas-de-Galais. 

—  commandeur,  M.  de  La  Rochefoucaidd ,  duc  d*Es- 
tissae  (Alexandre- Jules),  colonel  au  corps  royal 
d'étaunajor,  aide  de  camp  du  Roi. 

-T-  commandant,  M.  Perria  (  Augustin-Plerro-Fran- 
cois-Bonilaoe) ,  oohmel ,  maréchal  de  camp,  en 
disponibilité. 

-?  commandeur,  M.  Booijade  (Jean-Pierre-Catherine- 
fiuialie),  colonel,  maréchal  de  camp,  attaché  au 
cabinet  du  direeteur  du  personnel  et  des  opéra- 
tions militaires. 

'9m  commandeur,  M.  d'Arnaud  (  Anne-Gharles-Fran- 
çois),  intendant  HMlilaire  de  la  13*  divisioii. 

'^  commaiideor,  M.  Dnbois  (Jean-Baptiste-Joseph),  io- 
teodant  militaire  de  la  6*  division. 

-f  coramandetu-,  M.  Hautreux  (Joseph),  colonel  de  la 
i^*  légion  de  gendarmerie. 

—  comnuindear .  M.  Delatire  ( Josn-Baptiste),  eaionel 
du  4S^  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

^  eomoundeur,  M.  Blangini  (Jean-Baptixte),  colonel 
du  âS^  régiment  d'inlioreri^de  ligne. 

—  eommandenr,  M.  François  (Pierre-Alexandre),  co- 
lonel du  11*  régiment  d'infanterie  légère. 

«f  commandeur,  M.  de  Lossy  (Francis-Xavier)»  colo- 
nel du  2â*  réff  tment  d'mranterie  de  ligne. 

r^  commandeur,  M.  Domergue  (Aimé-Franço»-Pau- 
lin-EuMène),  colonel  du  6«  réeiment  de  lanciers. 

^  cesÉipandeur,  M.  Gagnoo  (Joseph-Oronce),  «olonel 
du  2*  riment  dehussards. 

-»  ooasmandeur,  M.  Duport  de  Ponchan  (Charles^ 
Louis-César),  colonel  d'ariillerie,  inspecteur  des 
manufscturcs  d'ames. 
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7  mai.  Nommé  oommandenr,  M.  Perchiin  (JaeqvM-Antoiiit)  «  cth 

lonel  du  10*  régiment  d'ariiilerie. 

—  —       oommandeur,  M.  €;atbab  (Jeam),  coloiiel  du-géDîe, 

directeur  à  Paris. 

—  -~       commandeur,  M.  Moizin  (Claude^losepb),  médedii- 

intpecteur»  membre  du  cooaeil  de  saoïé  des 
armées. 

—  •>       commandeur,  M.  Roifawiller  (Pierre),  cokNiel  du 

22^  régimeot  d'infianierie  lé|9ère  en  rctraile. 
-«-  —       oommandeur,M«Tacon(Jean-uwb-Marie),  colonel 

d'artillerie  en  retraite,  ex-directeur  à  Brest. 

—  —       che?alier,rabbé  Simon,  do)  eu  des  chanoines  de  la 

cathédrale  de  Metz. 
24  mai.  —       grand-croix ,  S.  E.  le  comte  de  Rerentlow-Gri- 

minil ,  ministre  d'Etat  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemark. 

—  —       grand -croiK,  S.   E.  le  comte  de  DanneskioM- 

Samsoé,  grand-écuyer  de  Sadite  Majestés  son 
euToyé  extraordinaire  auprès  du  Roi. 
•«  -^       grand  offkaer,  Solîman*Pacha,  mi^or  général  de 

'  l'armée  éffypiienne. 

—  —      grand  officier,  Sami-Pacha,  conseiller  hUiBe  de 

S.  Â.  le  pacha  d'Eftji^te. 

—  —       oommandeur,  don  INeri  Corsini,  marquis  de  Mja- 

Uoo,  gouTerneur  de  Livoume. 
*«  -^       commandeur,  M.  de  CabatlerO|  sous-secrétaire 

d'Etat  de  la  premièfe  seeréiairerie  d'Etat  de 

Madrid. 
'—  —       officier,  le  baron  de  Brockdorff,  chargé  d'affUres 

de  Danemark. 
•^  —      officier,  le  général  Ibrabim-Bey,  aide  de  camp 

de  S.  A.  Ibrahim-Pacha. 

—  —       officier,  le  docteur  Lallemand,  professeur  de  cli- 

nique chirurgicale  à  la  Facullé  de  médecine  de 
Monipeltier. 

—  —       officiers,  MM.  de  Soma ,  de  Riqoelma,  de  Riras  et 

de  Preudergatt,  employés  supérieurs  de  b  pre- 
mière secrélairerie  d^EUt  à  Madrid. 
»  —      chcTalier ,  le  baron  Berihout  Van  Berchem,  an* 

cten  adjudant  général  de  l'armée  française. 

—  —      dieralier,  M.  Bonfond,  lieutenant-colonel  an  ser- 

▼ice  de  8.  A.  le  pacha  d'Egypte. 

—  —       chevalier,  Niduir-Efrendi,  interprète  de  8.  A. 

Ibrahim-Pacha,  et  Musupha-EfVendi,  officier 
d*ordonnance  du  même  padia. 
13  juin.  ~       officier,  M.  Onfh>y  de  Bréville,  ingénieur  en  chef, 

directeur  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  bi 
1  ^  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Amient. 

—  —       officier,  M.  Busche ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 

chaussées,  chargé  de  la  2*  section  d'Amiens  à 
Lilleetàlafktimière. 
-«  ^       chevalier,  M.  Machart,  ingéaleor  ordinaire  det 

ponts  et  chaosaées. 

—  -—      chevalier ,  M.  Barreau ,  Ingénleor  ordinaire  det 

ponts  et  chansfiées. 
^  —      chevalier,  M.  Mille ,  ingénieur  ordinaire  det  ponts 

et  chaussées. 
I«  septembre.       —       officier,  M.  Blanchard,  dief  de  division  à  la  direc- 
tion de  la  comptabiliié  et  du  contrôle  central  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


3  octobre. 


29     -^ 
3  Rorembre. 


4       - 
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3  «eptembre.      NAmmé  officier,  M.  Bigarne,  chef  de  la  divinion  du  Mcréla* 

riat  ffénéral  et  du  penonnel  du  ministère  des 
travaux  publics. 

25     —  —       officier,  M.  Deois-Laf^arde,  secrétaire-rédacteur  à 

la  Chambre  des  députés. 

—  officier,  M.  Leverrier,  membre  de  l'Institut. 

—  chevalier,  M.  Galle,  astronome  à  Berlin, 

—  commandeur ,  le  colonel  du  24®  l^er ,  Bertrand 
(Jean-Amable- Vincent). 

—  commandeur,  M.  Bérard,  capitaine  de  vaisseau. 
-^       officier,  M.  Malmancfae,  capitaine  de  corvette. 

—  officier.  M.  Boyer,  lieutenant  de  vaisseau. 

—  officier,  M.  Masset,  capitaine  au  l***  résiment  d*ia- 
fanterie  de  marine. 

—  chevalier,  Paraïta,  r^nt  à  Tahiti. 

—  grand-croix,  M.  le  comte  Duchâtel ,  ministre  de 
rintérieur. 

—  grand  officier,  M.  Teste,  pair  de  France,  président 
de  chambre  à  la  Cour  de  cassation. 

-»  grand  officier,  M.  Ijaplagne- Barris,  pair  de  France, 
président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation. 

—  officier,  M.  Terme ,  maire  de  Lyon. 

—  grand  officier,  M.  de  Kixselef ,  chargé  d'affaires  de 
Russie. 

—  commandeur,  M.  le  maréchal  de  camp  Lanthonnet» 
commandant  le  département  de  TOise. 

~       officier,  M.  JosKeiin  (Louis- Alexandre-Alphonse), 
rieu  tenant-colonel  de  la  1<^  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

—  officier,  M.  Roussel  (Henn-Franoob-Michel).  chef 
de  bataillon  i  la  1"  légion  de  Éi  garde  nationale 
de  Paris. 

—  officier,  M.  Baignères  (Louis-Alex.),  chef  de  ba- 
taillon à  la  l^^  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

—  officier,  M.  Soustre  (Antoue-Vidal),  chef  de  ba- 
taillon à  la  7*  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

—  officier,  M.  Brisson ,  conteiller  bonoraire  à  fai  otmr 
royale  de  Paris. 

—  chevalier ,  M.  Bernard ,  conseiller  honoraire  à  la 
même  cour. 

—  chevalier,  M.  Excdmans  (Joseph-Maurice),  lieute- 
nant de  vaisseau  à  bord  du  Cassini. 


5      — 

»       - 

16     - 
2  décembre. 


22     — 


jinn.  hist.  pour  1846.  Jpp. 


ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 


BSXOIQVB-  Traité  dé  commerce  et  de  nati' 

'  gation  entre  le  roi  des  Belges 
OkiMiifiiAiicB  concernant  les  doua-  et  les  J^ats-Unis  d'Amérique, 
nés  et  portant  tarif  de  repré- 
sailles   contre    la    Néerltmde.  Art.  \^.  Il  y  aura  pleine  et  entière 
(  9  janTîer.  )  liberté  de  commerce  et  de  navig^ation 

entre  les  habitants  des  deux  pays ,  et 

LÉ«r«ftB ,  roi  des  Belges ,  etc.  la  même  sécurité  et  protection  dont 

/^^  .AAA     •      •  ,     .«.«^  A^  I,  Jouissent  les  nationaux  «eront  oaran- 

Ofiisldérant  ^^f^\i%^f,^l  >*  lies  des  deux  parte.  Ces  habitante  ne 

disposition  finale  du  /£,  |  f  «  Ij";  3  payeront  pointa  raison  de  leur  com- 

de  la  loi  du  2  i"»"«i.l5ff  » j«»J^,f  "j^  mcrce  ou  Se  loir  industrie ,  dans  les 

1*;Î!Î iiL.^'ïi?  ;^.iti  ".2Lr.:  r^^  C'^^^  ou  lieux  quelconques  des 


«-..-  .^  ^,  - , ..  — ^ . .«--  --.^  - — -  pm,  eievesque  ceux  qui  se  percevront 

lieroentede  tarif  ou  d'autres  disposi-  ^^  j^s  natronaux,  et  les  privilèges, 

tions  préjudiciables  au  commerce  ou  immunités  et  autres   faveurs  dont 

a  rindusurie  bei^e }  jouissent,  en  matière  de  commerce 

Considérant  fl««  »«  6?"^ernement  {>„  d'industrie,  des  citoyenK  ou  sujete 

des  Pays-Bas  ^ ^^^Jlfi^^'J,^^'  de  l'un  des  deux  EUte,' seront  càn- 

Tier  courant ,  apporté  à  son  unf  des  ^uns  à  ceux  de  l'autre, 

douanes  des  «fiangemenu  préjudi-  ^rt.  2.  Les  navires  belges,  venant 

ciables  au  commerce  et  à  l'iudusine  ^'un  portbelgeou  d'un  port  étranger, 

y^*  A    .•^-.  j«  lo  j:.»/v.:«:^»  -.«a  "^  payeront  point,  à  leur  entrée  dans 

En  exécution  de  la  disposition  pré-  ,ej  "^^^  des  Etats-Unis  ,  ou  à  leur 

citée  de  ,I«„K*  S^,3f"^»\,f  ^^^^^^^^^^  soriiéi,  qutîlle  que  soit  l^ur  desiimh 

l'importation   «nm^iaie  aux  droiia  ^^^   ^,^1^^,  gj  ^^    ,„,  ^^^^  ^^^^^ 

réduite  dcH  q««Ji»*^^<l«  "ff  et  de  de  ti».nage,  de  pilotSce,  d'ancrage, 

S**^^  51^^*!L^i*«^Ç'."^  """^ "^  ^^""^^^  ^  »»«W0«'  deW  et  de  fanaux 

du  29  Jléwmbrc  1M6 .        ^:„:,,,«.  d'expédition  et  de  courtage,  ni  géné- 

Sur  la  proposition  de  nos  m  nisires  raleiîieDl  d'autres  charges  que  celles 

des  finança»  et  des  affaires  élrange-  exigées  des  bâtimeuts  de  l'Union  dans 

res,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  ic^némes  cas.  Ce  qui  précède  s'en- 

mmistres .  I^nj  non-seulement  des  droite  perçus 

?T  Ve?" Nn^ït'1,2^ïïirà  H-i.  *"  P'ofiï  ^^  »'Elat ,  mais  enc6re''de 

./ï'-  Ifi^A  «2i^*/Iïf^a.ii.S  ^^'  tous  droite  perçus  au  profil  des  pro- 

cembre  1 846  précité  est  rappor^^^  ^y^^  ^iHef;  arrondi«cmente ,  œm- 

K  \f*?^^  a2TaT^  o'Î»i^TS  "»"« .  juridictions ,  etc.,  sous  quel- 

hollandaises  dw  «'«J» ^o;!^"^»»  «  «  <^ue  ten^e  qu'elles  puissent  être  dé- 

tabac,  importés  des  Pays- Bas  en  Bel-  «gnées 

gique .  wnt  provisoirement   soumit  ^^^  3,  Réciproquement,  les  navires 

aux  droite  généraux  du  tarif.  ^  Erate-Unis,  venant  d'un  port  na- 

Aet.  2.  Le  présent  arrêté  sera  obli-  ^^^^  ^^  ^.^^  '^^^  étranger,  ne  paye- 

gatoire  le  jour  de  »  P^Wicaiion.  ^nt  point,  ù  leur  entrée  dans  les  porte 

Notre  mmistre  des   hnances    est  je  Belgique,  ou  à  leur  sortie ,  qwlle 

chargé  de  son  exéculion.  -„e  ^^g  ^^  destination,  d^autres  ni 

de  plus  forte  droite  de  tonnage,  de 
pilotage ,  d'ancrage ,  de  balîjiage ,  de 
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féà\  et  de  fiinaax ,  iTexpMicion  et  de  droits  qlwlooitqoe»  »  qae  ri  rimporti- 

oouruge,  ni  (j^iératement  d*aotr«e  tioa  éiaic  effectuée  «nm  le  pavilion 

charge*  que  eeilet  exigéet  des  bâti-  de  la  nalkm  étraugère  la  plus  Hio* 

menis  belgei  dan»  les  mémea  cas.  Ce  risée,  autre  que  le  parillon  da  pays 

Soi  précède  s'entend  non-seulement  aDéine  d'oA  Timportatiou  a  lieu, 

es  droits  perçus  an  Droit  de  TEtat ,  Et  réciproquement  les  objets  de 

mais  encore  de  tous  droits  perçus  au  toute  nature ,  importés  sous  paTillon 

profit  des  prorinoes,  Tilles,  arrondis-  des  Etats-Unis  en-Belgique ,  d^lleurs 

sements,  communes,  Juridictions,  coi^  que  des  Etats-Unis,  ne  payeront  d'au- 

porations ,  etc. ,  sous  quelque  terme  très  ni  de  plus  forts  oroits  quelcoii" 

qu'elles  paissent  être  déKtgoées.  ques,  que  si  Timporution  éUit  effeo- 

Aet.  4.  Le  rembonnement  par  la  tuée  sous  le  papillon  de  la  nation  étran- 
Belgique  du  droit  percn  sur  la  nan*  ffère  la  plus  favorlttée,  autre  que  eelal 
Oation  de  TEscaut  par  le  fîouferne-  au  pays  même  d'où  Timportation  a  lieu. 
ment  des  Pays-Bas ,  en  Tenu  du  S  9  ^^'^'  ^-  Les  objets  de  toute  nature 
de  rart.  9  da  traité  du  19  aTril  1038 ,  quelconque  exportés  par  nsTires  bel- 
est  garanti  aux  naTires  des  Etats-U  nia.  S»  ou  par  ceux  des  Euu-Unis  d'A* 

Art.  4.  Les  bateaux  à  Tapeur  belges  mérique,  des  ports  de  l'uo  on  de 

et  des  Etats-Unis  ftiisant  un  serrice  l'antre  de  ces  Etats  Ters  quelque  pays 

régulier  de  naTigation  entre  la  Bel->  que  ce  soit ,  ne  seront  assiqeiiis  à  des 

gique  et  les  Etats-Unis  seront  exempt  droits  oo  à  des  formalités  antres  que 

tés,  dsns  l'un  et  l'autre  pays,  du  paye-  ceux  exigés  pour  l'exportation  pa# 

ment desdroitsde tonnage, d'ancrage,  paTillon  national.                       # 

de  balisage;,  de  feux  et  de  fanaux.  Art.  tO.  Les  primes,  restitutions  ou 

Art.  9.  En  ce  qui  concerne  l'exereice  autres  feveurs  de  cette  nature  qui 

do  cabotage  (commerce  de  port  à  pourraient   être  accordées  dans  les 

port;,  les  naT'rres  des  deux  nations  Etats  des  deux  parties  contractâmes , 

seront  traités,  départ  et  d'autre,  sur  «ir  des  marchandises  importées  oh 

le  même  pied  que  les  nSTires  des  na-  exportées  f»r  des  nsTires  nationaux , 

lions  les  plus  faTorisées.  seront  auni  de  la  méilie  mam'ère  ac- 

Art.  7.  Les  objets  de  toute  natnre  cordées  aux  marchandises  importées 

prorenant  soit  dû  sol,  soit  de  l'io-  directement  de  l'un  des  deux  pays, 

dnstrie,  soit  dea  entrepôts  deBelgl<  sursesnaWresdansrautrcouexpor- 

que ,  importés  en  droiture  de  Belgi->  tées  de  l'un  des  deux  pays  par  les  na- 

qne  iiar  navires  belges,  dans  les  ports  Thres  de  l'autre ,  Ters  qoelque  destina- 

des  Etats-Unis  d'Amérique ,  ne  paye^  tion  que  ce  soit, 

ront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  Art.  il.  Il  ^t  néanmoins  dérogé 

d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en  aux  dispositions  qui  précèdent  pour 

droiture  sous  le  paTillou  desdits  Ktau.  l'imponation  du  sel  et  des  produits  de 

Et  réciproquement  les  obiets  de  la  péehe  nationale  ;  les  deux  pays  se 

toii^e  nature  importés  en  droiture  réjtervanr.  la  acuité  d'aooordier  anx 

en  Belgiqne  des  Etats-Unie  d'Ame-  imporui ions  -de  ees  articles  per  pa^ 

rique,  sous  pavillon  de  ces  Etats,  Tilkm  national  des  priTiléspss  spé^ 

n'acquitteront  d'antres  ni   de  ploi  ciaux. 

forts  droits  qae  s'ils  étalent  imponét  AkT.  12^  Les  antres  parties  con- 

en  droitnT<e  sous  pavlHon  belge.  tractantes  oonTiennent  de  considérer 

Il  est  bien  entendu  :  ei  de  traiter  comme  naTires  belges-  et 

1*  QMt  leii  raarcbandisea  devront  comme  naTires  des  Etats-Unis,  tous 

avoif  été  réellement  ebargées  da»»»  ee»x  qai  étant  ponrTUS  pnr  l'aotorité 

les  ports  d'où  elles  auront  été  déci**  eorapéiente  d'un   passe-port,  d'une 

rées  respeetiTement  provenir;  lettre  de  nier  ou  de  to«t  antre  docu- 

T  Ôwt  la  relâche  forcée  dans  Ie0  ment  suffisant,  seront,  d'après  lee 

ports  intermédiaires  pour  des  causée  lois  existantes,  reconnus  comme  na-i 

de  fbrce  majeure  dtfment  jnsiHîéée  tienanx  dans  le  pays  auquel  il»  appar- 

ne  Fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  Yntf  tiennent  respectivement 

portât  ion  en  droittire.  Art.  13.  lies  navires  belges  el  ceov 

Art.  s.  Les  objets  dSe  toute  nalore  des  Etats-Unis  pourront ,  conformé* 

importés  anx  Etats-Unis  d'alllenr»  mentaux  lois  des  deux  paya,  conser- 

que  de  Belgiqne,  sons  pavillon  belge,  Ter  à  leur  bord,  dans  les  ports  de 

né  payeront  d'aufres  ni  de  plus  fortt  l'un  et  de  l'antre  Etat ,  les  partie*  de 
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Mriifl  àtMînéiM  pour  îoair  de  toot  tes  nrifflfept  ft  éB 
iiD~i»jft  étranger,  et  cet  parties,  looie  la  proccdmi  et  itiirtiace  ^ 
pemuDt  leur  s^imir  %  bord  »  oa  lort  de    leur  tost  ordwairoMM  aeoordéei  et 


l«,*..p«u.l«....^-«i^   ^  P««t  «r,  -«««.  jjj. 


tes  i  aocons  droits  qoeloon^oei  autrci  reoiplir  cooYenablciiieet  lesrs 

^pie  ccoi  de  wnreiUaiice.  tiom.  LcMlils  cootols  et 

Aet.  14.  Peadaoi  le  temps  fixé  par  pojarroot  faire  arrêter  et  fcnvorer, 

les  lois  des  deux  pays  rcspeciîTemeot  soit  i  bord,  toit  dans  leur  pays ,  Ici 

poor  Teotreposage  des  marcbaudiser,  marios  4|iii  aoraeat  déserté  les  blii- 

û  ne  sera  perçu  aucuns  droiu  aliires  meau  de  leur  nation.  A  cet  effet ,  ila 

que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage  s'adresseront  par  écrits  aux  aniorîlés 


»r  les  objets  importés  de  Ton  des  locales  compétentes  et  jiKtifieront , 

pays  dans  Taotre  en  attendant  leur  par  Texhibitiott  du  rôle  d'équipage  on 

transit,  leur  réexportation  ou  leur  des  registres  da  bAtimcnt,  ou  si  le 

niie  en  cooiommation.  bâtiment  était  parti ,  par  copie  des- 

Ces  objets,  dam  aucun  cas,  ne  dites  pièces,  dftmentœrtidée par  eux, 

payeront  de  pins  forts  droits  d'entre-  que  les  hoomies  qu'ils  réclament  fii- 

pôt  et  ne  seront  asHijetlis  i  d'autres  suent  partiedndit  énmpage.  Surcetta 

formalités  s'ils  avalent  été  importés  demande  ainsi  jmtièée,  ta  remise  ne 

par  paYHIon  national.  poorra  leur  être  refusée.  Il  lev 

AaT.  15.  En  tout  œ  qui  concerne  donné  »  de  pins ,  tonte  aide  et  a 

lesdroitsdedonaneetdenaTigation,  Unœ,  pour  la  rechercbe,  saisie  et 

les  deux  bautcs  parties  contractantes  arrestation  deidits  détertcurs,  qui  se- 

se   proasettent    réciproquement   de  ront  même  détenus  et  gardés  dans  les 

n'accorder  ancniie  farenr,  pririlége  prisons  du  pays,  à  b  rétjniaition  et 

ou  ionnnnité  I  un  autre  Etat, qui  ne  aux  frais  du  consul  on  nce-consiil» 

soit  aussi  et  i  l'instant  étendu  I  leurs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  me  occa- 

sujets  ou  citoyens  rrspeetils;  graloi-  sion  de  les  renvoyer  ches  eux.  Si  » 

tement,  si  la  concession  en  feveur  de  pourtant,  cette  occasion  ne  se  pré* 

l'antre  Etat  est  gratuite ,  et  en  don-  sentait  p»  dans  un  délai  de  trois  mois, 

■ant  la  même  compensation  ou  l'équi-  à  compter  du  jour  de  Tarreitation ,  les 

Talent ,  si  la  concession  est  condi-  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et  ne 

tionnelle.  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 

Ni  l'ime  ni  l'autre  des  parties  con-  même  cause.  U  est  entendu,  néan- 

tractantes  n'imposera  sur  les  raar-  moins,  que  les  marias  du  pays  où  la 

cbandises  provenant  du  sol  et  de  l'in-  désertion  aiva  lien  sont  exceptfs  de  la 

duslrie  de  l'antre  partie ,  qui  seront  présente  disposition ,  â  moins  qnils  ne 

Importées  dans  ses  poru ,  d'autres  ni  soient  naturalisés sqjieli  ou  ôtoyens  de 

de  plus  forts  droits  d'importation  ou  l'autre  pays, 

de  réexportation  que  ceux  qui  seront  Art.  18.  Les  objets  de  tonte  na- 

inpoaés  sur  rimpmiation  ou  la  réex-  tnre  dont  le  transit  est  permis  en  Bel- 

portation  de  marchandises  similaires  gique ,  Tenant  des  Etats-Unis  ou  ex- 

provenant  de  tout  autre  pays  étran-  pédiés  vers  ce  pays,  seront  exempts 

ger.  de  tout  droit  de  transit  en  Beigme 

Abt.  16.  En  cas  de  naufrage,  de  lorsque  le  transport  sur  le  temtowe 

dommage  en  mer  ou  de  relâche  for-  belge  se  fera  pair  les  cbemins  de  fer 

cée,  chaque  partie  accordera  aux  na-  de  rEtat. 

vires,  soit  de  l'Etat  ou  des  particn-  Aav.  19.  Le  présent  traité  sera  cm 

liers  de  l'antre  pajs,  la  même  assis-  rigueur  pendant  dix  ans,  I  dater  dn 

tance  et  proleetion  et  les  mêmes  jour  de  l'échange  des  ratifications  et. 

Immunités  que  celles  qui   seraient  andelâdece  tenne,jusiin'irexpinK 

accordées  à  ses  propres  navires  dans  tioa  de  douze  mois,  après  que  l'aile 

lesmêmescas.  des  hautes  parties  contractantes  amra 

Anr.  17.  H  est,  en  outre ,  couTenn  annoncé  I  Vautre  son  Intention  d'en 

entre  les  deux  parties  contractantes,  faire  cesser  les  effets,  chacune  d'ellca 

tae  les  consuls  et  vice-consuls  des  se  réservant  le  droit  de  finre  I  Feutre 

UU-l)ois  dans  les  ports  de  Belgi-  une  telle  déclaration  à  l'expiralioa 

que ,  et  réciproquement  les  ooiuttls  et  des  dix  ans  susmentionnés  :  et  il  est 

vicf-consuls  de  Belgique   dans   les'  convenu  qu'après  ces  douae  mois  de 

poru  des  Erats-Uiris,  continueront  I  prolongation,  accordés  de  part  et 
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d'autre ,  ce  traite  et  tonten  les  stipula-  eroix  de  Tordre  de  Henri  le  t.îoii  de 

tioiM  qu'il  renFerme  cesseront  d'éire  Bininswicb  ,  f;rand  -croix  de  Tordre 

obligatoires.  d'Albert  l'Ourx  d'Anhall,  comman- 

Akt.  2a  Ce  traité  sera  ratifié  et  les  deur  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
raiificaiions  seront  échangées  à  Was-  d'Honneur,  général- major  au  corps 
btnçton  dans  le  terme  de  six  mois  du  génie,  son  aide  de  camp  et  son  en- 
après  sa  date,,  ou  plus  tôt  si  faire  se  voyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
lient, et  le  traité  sera  mis  à  exécu-  nipofentiaireprèsS. M.leroidPsPays- 
tion  dans  le  terme  de  douze  mois.  Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg  ; 

En  foi  dé  quoi ,  les  plénipoteniiaires  Et  le  sieur  Edouard-Joseph  Mer- 

respectib  ont  sîRfné  le  présent  traité  cier,  commandeur  de  son  ordre,  dé* 

par  duplicata  et  y  ont  apposé  leur  coré  de  la  Croix  de  Fer,  grand-croix 

sceau  ;  à  Bruxelles ,  le  10  itoyero-  de  Tordre  de  la  Branche  Erna^tiric  de 

bre  1845.  la  maison  de  Saxe,  son  ministre  d'Etat 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  et  son  gouverneur  dans  la  proYinœ 

le  30  mars  1846.  de  Hainaut,  membre  de  la  Chambre 

{L.S.)  A.  Dsci AMPS.  àt%  repr^ientants ; 

IL  S  {Thom  -G  Clbmsoh  I^esquels ,  après  avoir  échangé  leurs 

ex,.  ^.;  inom.-o.t.LE«soif.  p,gi„7pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 

due  forme ,  ont  arrêté  les  articles  sui- 

vants  * 

Traité  de  commerce  et  tie  naid"  Art.  1^'.  Les  navires  néerlandais 

gation  entre  les  Pays-Bas  et  la  gui  entreront  sur  lest  ou  chargés,  en 

Belgique.  Belgique ,  ou  qui  en  sortiront .  et  ré- 

'  ciproquement  les  navires  belges  qui 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  d'une  entreront ,  sur  lest  ou  chargé» ,  dans 
part,  et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiront, 
d'autre  part ,  désirant  régler  les  rela-  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  ca- 
tions de  commerce  et  de  navigation  naux  ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  dé- 
entre les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  sont  part  ou  de  leur  destination ,  ne  seront 
convenusdans  ce  but  d'entrer  en  négo-  assujettis,  tant  à  Tentrée  qu'à  la  sor- 
ciation,  et  ont  nommé  à  cet  effet ,  pour  lie  et  au  passage .  à  des  droits  de  ton- 
leurs  plénipotentiaires  respectif ,  sa-  nage,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage, 
voir:  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal, 

8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  d'éduse ,  de  canaux ,  de  quaranuine, 

James-Albert-Henri  de  La   .Sarraz,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente, 

cheyalier  de  Tordre  militaire  de  Guil-  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des 

laume , 3*  classe,  et  de  Tordre  du  Lion  droits  ou  charges  df-  quel(|ue  nature  ou 

néerlandais,  chevalier  des  ordres  de  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou 

Sainte- Anne,  f*  classe,  et  de  Saint-  établis  au  nom  et  an  profit  du  gou- 

Stanislas,  l^'^  classe,  de  l'Aigle  rouge,  vernement,  de  fonctionnaires  publics, 

2*  classe ,  officier  de  Tordre  royal  de  de   communes   ou    d'établissements 

la  Légion  d'Honneur,  lientenant  gé-  quelconques  autres  que  ceux  qui  sont 

néral,  son  aide  de  camp  et  ministre  actuellement  ou  pourront  par  la  suite 

des  affaires  étrangères;  être  imposés  aux  bâtiments  natio- 

Le sieur  Jean-Chrétien  Baud,f|;rand-  naux  i  Tentrée,  pendant  leur  séjour 

croix  de  Tordre  dn  Lion  néerlan-  dans  les  ports ,  à  leur  sortie  ou  dans 

landais ,  son  mioist^  des  colonies  ;  le  cnnrs  de  leur  navigation ,  sans  pré- 

Et   le   sieur   Florent-Adrien  Van  indice  toutefois  des  stipulations  de 

Hall ,  grand-eroix  de  Tordre  du  Lion  l'art.  41  du  traité  conclu  entre  les 

néerlandais,  et  des  ordres  de  Léo-  deux  hautes  parties    contractantes, 

pold  de  Belgique  et  du  Eancon  blanc  le  5  novembre  184*2. 

de  Saxe-Weimar-Eisenach  ,  son  rai-  Les  restitutions  de  droits  dé  même 

oistre  des  finances.  nature,  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 

Et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  accordées  dans  les  Etats  de  Tiine  des 

pierre   Baron  Willmar ,    oomman-  hautes  parties  contractantes  aux  na- 

deur  de  son  ordre ,  mnd-croix  de  vires  nationaux,  seront  également  ac- 

Tordre  de  la  Branche  EAiesiine  de  1^  cordées  aux  navires  de  l'autre  partie, 

maison    de    Saxe,   grand-croix  de  11  est  néanmoins  déroge  aux  dispo- 

Tordre  du  Mérite  civil  de  Saie,  grand-  sitious  qui  précèdent ,  relativement  à 
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rexempUon  du  droit  de  tonnage  ei  la  Belgique  par  navires  néerlaudais , 

autres  faveurs  spéciales   de   mèine  pour  quel<|ue  destination  que  œ  soit, 

nature ,  dont  jouissent  les  navires  eiii-  Toutefois ,  il  est  fait  exceptiott  aux 

pIo)rés  dans  chaque  pays  à  la  pâcbe  dispositions  qui  précèdent  en  ce  qui 

nationale.  concerne  l'importât  ion  par  mer  da 

Aut.  2.  En  ce  qui  concerne  le  pla-  sel,  ainsi  que  du  tabac  qui  ne  provient 

cemeut  des  navires,  leur  chargement  pas  du  m>i. 

et  déchargementdanitlesportii,  rades,  AnT.  5.  Les  navires  néerlandais 
havres  el  bassioi ,  et  généralement  entrant  dans  un  des  porut  de  la  Bel* 
pt)ur  toutes  les  formalités  et  disposi-  giqiie ,  et  les  navires  belges  entrant 
tions  quelconques  auxquelles  peuvent  dans  un  des  ports  des  Pays-Bas  et  qui 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  n*y  voudraient  décharger  qu'une  par- 
leur équipage  et  leur  chargement,  il  tie  de  leur  cargaison,  pourront,  ea 
est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  se  conFormant  toutefois  aux  lois  et 
nationaux  aucun  privil^e  ni  aucune  règl<*ments  des  Etats  cespectifs,  con- 
fsvtur  qui  ne  le  soit  également  a  server  à  leur  bord  la  partie  de  la 
ceux  de  l'autre  partie  ,  la  volonté  des  cargaison  qui  serait  destmée  pour  un 
hautes  parties  contractantes  étant  que,  autre  port ,  soit  du  même  pays ,  soit 
sous  ce  rapport  aussi ,  leurs  bâti-  d'un  autre ,  et  fa  réexporter  sans  être 
ments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  astreints  à  payer  pour  cette  partie  de 
parfaite  égalité.  la  cargaison  aucuns  droits  de  douane. 

Art.  3.  Tous  les  produits  et  autres  sauf  ceux  de  sur veillanee. 
objets  de  commerce ,  dont  l'importa-  Art.  0.  Les  navires  de  l'une  des 
tion  ou  Texporiatiou  pourra  légale-  hautes  parties  contractantes  qui ,  en- 
mont  avoir  lieu  dans  les  Etats  des  très  dans. un  des  ports  de  l'autre ,  en 
hautes  parties  contractantes ,  par  na-  sortiront  sans  avour  fait  aucune  opéra- 
vires  nationaux ,  pourront  paiement  tion  de  commerce,  seront  exempts  du 
y  être  importés  par  des  navires  ap-  droit  de  tonnage, 
parteuant  à  l'autre  partie  cont'rac-  Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de 
taute.  Les  marchandises  importées  relâche  forcée,  comme  opération  de 
dans  ^s  poru  des  Pays-Bas  ou  de  la  commerce,  le  détiarqoemenl  et  le 
Belgique  par  des  navires  de  l'unç  ou  rechargement  de  marchandises  pour 
de  l'autre  partie ,  pourront  y  être  la  réparation  du  navire  ;  le  tranxbor- 
destinéesà  la  consommation,  autran-  dément  sur  un  autre  navire,  en  cas 
sit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  d'innavigabilité  du  premier;  les  dé- 


lorsque 

être  aM»uie(iie«i  à  des  droits  de  magasi-  tratiou  des  douanes  en  aura  donné 

nage ,  de  surreiUance  ou  autres  de  l'autorisation, 
ceiienaiure,  plus  forts  que  ceux  aux-       Art.  7.  En  cas  d'écbouemeiit  ou 

quels  seront  soumises  les  marcbandi-  de  naufrage  d'un  navire  appaiieièant 

ses  apportées  par  navires  nationaux*  snx  Ktais  de  l'une  des  hautes  parties 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  contraciduies  sur  les  cétesde  l'autre, 

espèce,    sans   diKiinctioii   d'origine,  Usera  prêté  toute  aide  et  assistance  au 

importées  dirccteineni  des  Pays-Bas  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les 

en  Belgique  sous  pavillon  néerlandais,  persouno^que  pour  le  navire  et  sa  caiT 

tant  par  rivières  et  canaux  t|ue  par  gaison. 

mcr^ainsiquecellesquisontimporiées       i^es  opérations  relatives  an  sauve- 

directement  de  la  Belgique  dans  les  tap  auront  lieu  couformément  aux 

Pays-Bas  sous  pavillon  belge,  joui-  luis  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de 

ront  des  mêmes  exemptions,  resiilu-  frais  de  sauvetaçfe  plus  Toruque  ceux 

lions,  primes  ou  antres  faveurs,  ne  auxquels  les  nations  seraient  tenus  eu 

payeront     respect ivemt*ni    d'autres  pareil  cas. 

droits  et  ne  seront  assujetties  à  d'au-       Ix»  marchandises  sauvées  ne  seront 

très  formalités,  qup  si  l'importation  soumises  à    aucun  droit,  à    moins 

avait  lieu  sous  pavillon  national.  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  oonsouw 

11  en  sera  de  même  pour  les  mar-  roalion.        % 
chandises  de  toute  espèce  exportées       Akt.    8.    Les    consuls    respectifs 

des  Pays-Bas  par  navires  belges  et  de  pourront  faits  arrêter  el  renvoyer  i 
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soit  à  liord,  toH  dftof  lanr  pafs.  les  ges  co  transit  Ters  rÀllemaflpe,  se- 

ma^elau  qui  auraient  déserté  des  bâ*  rofit  rangés  pour  la  percepiioB  des 

tiuents  de  leur  nation.  droits  de  navigation  du  Rhin  au  bi»- 

A  cet  effet .  iU  s'adresseront  par  reau  de  Tiel ,  dans  la  catégorie  A  des 
écrie  aui  autorité»  compétentes  et  jus-  ezceptioos  au  tarif  G.,  arrêté  en  vertu 
tiâeront  par  Texhibition,  en  original  de  la  cimvention  de  Mayence  du 
ou  en  copie  dAment  certifiée ,  des  31  mars  1831 ,  sans  prQudiœ  toute- 
registres  du  bâtiment  ou  du  r6!e  d'é-  fois  drs  stipulations  de  l'art.  41  d« 
quipage,  ou  par  d'autres  documenu  traité  conclu  entre  les  deui  partie» 
officiels,  que  U^x  individus  qu'ils  récla-  contractantes ,  le  S  novembre  lo42. 
ment  faisaient  partie  dudii  équipage.  Abt.  13.  Les  hautes  parties  con* 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  tractantes  s'assureut  réciproquemeut 

la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée,  le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 

llieurseradonné  toute  aide  pour  la  risée  pour  le  transit  parleurs  Etats 

recherche  et  Tarrestatioii  desdits  dé-  respeciifK. 

serteurs,  qui  seront  même  détenus  Art.  14.    l^s  marchandises   soi- 

ei  lardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  vantes ,  importées  des  Pays-Bas  >oua 

payK ,  à  la  réquiiiitiou  du  pays  et  aux  pavillon  néeriaiidaii  ou  beige ,  soit 

frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux , 

agents  aient  trouvé  une  occasion  de  seront  admises  en  Belgique,  savoir  : 

lf>s  faire  partir.  Si  pourtant  cette  oc-  1®  Aux  droits  applicablfs  aux  pro^ 

casion  ne  se  présentait  pas  dans  un  uenances  directes  des  lieux  de  pro- 

délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  duction ,  sous  pavillon  belge  : 

de  l'arrestation,   les  déMsrteurs  se-  a.  Avec  addition  de  11  p.  100,  une 

raient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  quantité  annuelle  de  sept  millions  de 

plus  étr^  arrêtés  pour  la  même  cause,  kilogrammes  de  café ,  originaire  des 

11  est  entendu  que  les  marins,  sujets  colonien   néerlandaises    aux    Indes- 

du  pays  où  la  désertion  a  lieu ,  seront  orientales, 

exceptés  de  la  préseine  disposition.  b.  Une  quantité  annuelle  de  180,000 

Art.  9.  La  nationalité  des   bâti-  kilogrammes  de  ubac  en  feuilles  ou  en 

menu  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  rouleaux,  originaire  de  pays  situés 

d'après  les  lois  et  règlements  parti-  hors  d'Europf. 

culiers  à  chaque  pays ,  au  moyen  des  U9  Aux  droits  des  importations  di- 

titres  et  patentes  délivrés  par  les  au-  rectes  par  mer  et  par  navires  belges  : 

torités  compétentes  aux  capitaines,  Les  bois  sciés  et  non  sciés  venant 

patrons  et  bateliers.  du  Rhin  et  originaires  des  Etats  du 

Art.  10.  Les  embarcations  belges  zoUverein. 

qui  importent  de  la  houille  par  les  3^  Aux  droits  des  importations  sous 

canaux  et   rivières   conduisant    de  pavillon    étranger ,    immédiatement 

Belgique  dans  les  Pays -Bas,  jouiront  mférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  ap- 

des  facilités  de  toute  espèce  qui  stmt  plîcables ,  aux  termes  de  la  loi  belge 

ou  pourront  être  accordées  aux  na-  du  21  juillet  1844  : 

vires  qui  font  les  mêmes  importations  L'arack  et  le  rhum  en  cercles; 

par  le  Rhin  ou  par  toute  autre  voie.  Les  bois  sciés  et.  non  sciés  de  toute 

Art.  1 1 ,  Le  droit  de  navigation  sur  espèce  propres  à  la  construction  civile 

le  canal  de  Maestrieht  à  Bois-le-Duc  et  navale  ; 

(Zuid'Willemsvaari)  est  fixé,  pour  La  canelle  de  toute  espèce  ; 

tout  son  parcours  dans  les  deux  di-  Les  cendres  gravelées; 

rections ,  par  tonneau  et  par  lieue  de  Le  coton  en  laine  originaire  de  1 

KDt)t\  tnhtw.^  h  tfl-  0,01409     „„^  colonie  néerlandaise  de  Surinam  ; 

5,000  mètres  à  îfp.o;03174'  ^^^  Les  épiceries  ; 

les  bateaux  chargées  à  la  moitié  ou  L'étam  brut; 

.    I  fl.  0,00749     ^„^    ,^    hat-aMT  ^  gingembre  sec  ou  conet  ; 

*   jfr.  0,01687'    ^^^    *^    ''*^^°*  Le  Soim  et  le  piment; 

vidiies.  Les  rotins  ; 

Art.  12.  Les  fers  en  rails ,  Tenant  Le  stockâscb  ; 

de  la  Belgique  par  la  Meuse  ou  le  ca-  Les  tabacs  des  pays  hors  d'Europe; 

nal  de  Maestrich  t  à  Bois-ie  -  Duc  (  Zaid  Le  thé  ; 

WUUmsvacu't)  et  transportés  sur  le  Le  chanvre  en  masse  ; 

Waal  par  navires  néerlandais  ou  bel-  Les  graines  de  cobia,  de  navette. 
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de  cbènevis  ou  chanvre  »  de  lin,  de  nnençant  aii  In- janvier  1841,  de  nu^ 

létame,  de cameline et  autres  Rr»tnc8  nière  à  conserver  la  proportion  ar- 

oléaf^ineusesnonapécialeuienidénoni-  tuelle  des^ept  douzièmca  du  ebiffre 

néex  au  urif  ;  de  la  consommation. 

Les  graisses,  suifii,  dégras,  sain-  L'imporialion  annuelle  des  180,000  k. 

doux,  etc.,  à  Texception  de  la  stéarine  ;  de  tabac  mentionnés  au  S  l*',  liti.  ^, 

Les  huiles  de  tialeine ,  de  chien  ma*  devra  se  faire  par  le  canal  de  Boia- 

riu .  de  cachalot  et  de  spennacett;  le-Duc  ^  Maestricht ,  et  par  la  Meuse 

L'huile  de  palme;  ou  le  canal  latéral ,  dont  la  construc- 

Les  droits  qui  seront  perçus  à  Tim-  tion  est  décrétée ,  à  Teiception  d'une 

portation  des  Pays-Bas  sur*le  chanvre  quaniiré  de  ^000  kilogr.  qui  pourra 

en  masse  et  les  articles  suivants ,  se-  être  importée  par  le  bureau  de  Lom- 

ront  appliqués  au  même  taux,  lorsque  mel  (Grande-Barrière), 

œs  marchandises  seront   importées  Pour  éviter  toute  erreur  dans  l'ap- 

directement  par  mer,  sous  pavillon  plication  des  droits,  les  conceiisions 

néerlandais,  des  lieux  de  provenance  faites  par  les  dispositions  qui  précè- 

privilteiés  par  le  tarif.  deut  sont  plus  spécialement  déter- 

4**  Au  droit  des  importations  des  minées  au  tableau  lltt.  Â^  annexé  au 

pays  transatlantiques,    autres    que  présent  traité. 

ceux  de  production,  sous  pavillon  du  Art.  15.  En  retour  des  onocessioiis 

pavs  d*oCi  rimporution  se  fait  :  faites  par  Tartide  précédent  et  parti- 

Le  sucre  bnit  de  canne ,  originaire  cnliëremeut  de  œlles  qui  armt  rrla- 

des  colonies  néerlandaises  aux  Indes  ti^es  à  l'admission  en  Belgique  des 

orientales.  produits  des  p<issessions  néerlandaises 

.  Il  est  entendu  que  la  différence  aux  Indes  orientales,  il  pourra  être 

résultant  des  stipulations  qui  préoè-  exporté  desdiies  possessions,  par  na- 

dent  erure  les  droits  réduits  et  les  vires  belges  en  destination  de  la  Bel- 

droiu  moins  élevés  du  tarif  actuelle-  6i<|ue,  une  quantité  de  8,000  ton- 

ment  en  vigueur  en  Belgique ,  sur  les  neaux  (  4,000  lasts)  de  denrées  oolo- 

marchandises  spécifiées  plus  haut ,  ne  niales ,  aux  mêmes  droits  que  si  elles 

sera  point  augmentée  pendant  la  du-  étalent  exportées  jMr  navires  néer- 

rée  du  présent  traité.  laudais  en  destination  des  Pays-BM , 

L'importation  annuelle  des  7  mil-  sauf  une  addiiwn  de  1t  p.  lOOdesdlu 

lions  de  ktl.  de  café ,  mentionnés  au  droits. 

S  1*',  litt.  A,  ne  pourra  se  faire  que  Quoique  cette  diminution  de  droit 

par  les  bureaux  de  douanes  d'Anvers,'  soit  applicable  aux  rotins  en  boites  et 

de  Li^e  et  de  Gand,  dans  les  propor-  au  bois  de  sapan  .  ces  marchandises  ne 

tioiis suivantes, savoir:  feront  pa»  partie  de  la  quantité  de 

Anvers 4,550,000  kilog.  8,000  tonneaux  (4,000  lasu)  ci-dessus 

Liège 1,50i(,000  —  uiemioiinée. 

Gand 9ô0,000  —  Ast.  1t^.  i^suiels  et  navires  delà 

81,  au  l**"  novembre  de  chaque  an-  Belgiqu»*  seront  admis  et  traités  dans 
née ,  l'importation  par  l'un  ou  l'autre  les  possessions  néerlandaises  aux  In- 
des bureaux  désignés  n'atieint  (las  des  orient ale«,  sur  le  pied  de  la  na- 
les  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  tion  la  plus  favorisée ,  unt  à  l'égard 
est  «signé  dans  la  répartition  qui  pré-  des  marchandisrs  qu'ils  imporieui  que 
ofede ,  Is  différence  sera  reportée  sur  de  celles  qu'il*  exportent, 
un  ou  deux  autres  bureaux.  Ait.  17.  Si ,  par  la  suite ,  le  gou- 

La  déclaration  du  changement  ap-  vemement  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
porté  i  la  répartition  primiiive  sera  Bas  manifesi ait  l'intention  d'autoriser 
publiéedans  le  ifoiuleiir6e/jre  avant  l'introduaiou  dans  tes  possessiona 
le  15  novembre.  »  aux  Indes  orienialrs  des  produits  de 

Dans  le  cas  où  la  ooosomroatkin  l'industrie  et  du  sol  belges,  à  deii  con* 

moyenne  annuelle  du  café  en  Bel-  ditrans  plus  favorables  que  celles  qui 

^ioue  viendrait  à  s'accroître,  la  quan-  sont  stipulées  dans  le  présent  traité, 

Uie  de   7  millions  dekil. ,  admise  —  autrement  que  par  mesure  d'appli- 

omitne  minimum  de  ce  qui  peut  être  cation  générale,  —  les  parties  contrae* 

importé  au  droit  de  faveur,  sera  aug-  tantes  s'entendront  préalablement  par 

mentée  à  l'expiration  de  chaque  pé-  une   convention  spéciale ,    relalive- 

riode  quinquennale,  la  première  oocn-  ment  A  une  rédnctiou  de  la  surtaxe 
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qui,  comparalivmient  au  régime  a|>-  Si,  au  \^  noTcmbre  de  chaque 

pliqué  au  pavillon  belge ,  frappe  les  année ,  l'Importation  de  poimoii  frais, 

denréen  coloniales  importées  directe-  par  Tun  ou  l'autre  des  bureaux  dM- 

meot  de  ces  possessions  en  Belgique  ^iiés,  n'ai  teint  pas  les  9|  12  du  chiffre 

par  navire  des  Pays-Bas ,  de.  manière  qui  lui  est  assifjné  dans  la  répartition 
a  établir  une  juste  compensation  des   qui  précède ,  la  différence  sera  repor- 

avantaf^es  plus  grands  qui  seraient  fée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bu- 

accordés  à  la  Belgique.  reaux .  selon  les  indications  qui  se- 

Aet.  18.  'Les  droits  d'entrée  sur  ront  fournies  par  le  gouvernement 

les  poissons  de  pêche  nationale  dé-  dex  Pays-Bas.  La  déclaraiion  du  cban- 

nommés  ci>après,  importés  d'un  des  gement  apporté  à  la  répartition  prt- 

deux  pays  dans  l'autre ,  sous  pavillon  mitive   sera  publiée  dans  le  Moni' 

néerlandais   ou    belge ,  sont  réglés  ttur  belge  avant  le  15  novembre, 

oonmie  suit  :  Si,  au  1®'  avril  àt  rhaque  année, 

Hareng» secs,  saurés,  fumés,  frais  la  quantité  de  morue  dont  riinporia- 

ou  brailles  et  plies  séchées ,  tiori  est  autorisée  par  le  bureau  d'Os- 

Les  1 ,000  nièces ,  tende  n'a  pas  été  entièrement  épuisée, 

0.  2,35  dans  les  Pays-Bas»  le  reste  sera  reporté  de  droit  sur  le 

fr.  5  —  en  Belgique.  bureau  d'Anvers. 

Poissons  de  mer  frais,  jusqu'à  oon-  Kn  cas  d'obstacle  matériel  s'opposant 

currence  d'une  quantité  annuelle  et  momenianément  à  Timportation  par 
totale  de  2  millioiis  de  kilogrammes ,  •  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés , 

savoir  :  les  quantités  admises  pour  les  autres 

Poissons  communs ,  tels  que  raies ,  bureaux  seront  augmentées  propor- 

noues ,  plies,  esturgeons ,  tionnellement. 

Les  100  L,fl.  2.35  dans  les  Pays-Bas,  Art.  19.  Les  vins  de  France  et  du 

—  fr.  5  —  en  Belgique.  R6in ,  importés  d'un  des  deux  Etals 
Poissons   fins,   tels  que  turbots,  dans  l'autre,  seront  admis  aux  mêmes 

barbues ,  soles ,  cabillauds ,  éclefins,  droits  que  si   l'iinporiatlon  en  était 

merlans .  éperlans  ,  elbots,  faite  directement  du  pays  de  produc* 

Les  100k..  fl.  4,25dans les  Pays-Bas.  tion. 

—  fr.  il  —  en  Belgique.  Ait.  20.  Les  droils  d'entrée  suri 
Morue  en  saumuie  ou  en  sel  sec,  bière  eu  cercles ^  d'origine  néerlan- 

jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  dai-se  ou  belge,  inipoitée  d'un  pays 
annuelle  de  5/)00  tonnes ,  dans  l'autre ,  sont  réduits  respective- 
La  tonne,  fl.  4,70  dans  les  Pays-Bas,  ment  A  fl.  5  dans  les  Pays-Ras  et  à 

—  fr.  10  en  Belgique.  fr.  10  60  et*  Belgiçiw  par  hectolitre. 
Sardines  fumées ,  Ait.  21 .  Les  droils  d'entrée  dans  les 
iiCs  1,000  pièces,  Pays-B.is  sur  les  produits  belges  dé- 
fi. 1 ,90  dans  les  Pays-Bas.  nomintht  ci-aprrs  sont  réduits ,  savoir  : 
fr.  4  —  en  Belgique.  Bonneterie,  dentelles  et  tulles. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgiqne  est  de  6  à  5  p.  100  de  râleur. 

réduit  à  fr.  6  par  tonne,  mus  dis-  Cuirs  tannés  elpréDarés  non  npé- 

tinction  de  maison,  sur  le  hareng  en  cialement  tarifés ,  de  lu  à  K  florins  les 

saumure  ou  au  sel  «ec ,  importé  des  100  kil. 

Pays-Ba« ,  sons  pavillon  néerlandais  Fer.  Ouvrages  et  ustensiles  de  fer 

00  belge.  forgé,  battu  ou  laminé,  sans adjonc- 

L'Importation  annuelle  en  Belgique  lion  d'antres  matières,  de  6  à  2  p.  100 

des  quantités  de  poisson  frais  et  de  de  la  valeur. 

morne .  admises  aux  droits  réduits ,  Dans  cette  catégorie  sont  compris 

se  fera  par  les  bureaux  d'Anvers,  de  les  haches ,  pelles ,  bêches ,  pics,  pio- 

Gand  ,  d'Osiende  et  de  West-Wezel,  ches,    marteaux  et  râteaux  ,    alors 

dans  les  proportions  suivantes,  sa-  même   qu'ils    seraient    munis  d'un 

voir  :  manche  en  bois. 

PoiflMMi  frais.        Morue  Olous,  do  fl.  1  50  à  75cent  les  100 

Anvers.  1,850,000  k.  4,000  tonnes,  kil. 

Gand.  .      50,000  Le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 

Ostende.     50,000       1,000    >  risée  est  assuré  à  la  Belgiqne  pour 

Wesi-Wezel  les  autres  spécialités  de  Tarlicle /lE!r. 

(p.  terre).  50,000  Fil  de  lin,  de  chaiiure  et  d'étvu* 
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peSjk  Goudr« ,  et  toute  autre  espèce  Verre  A  vitre  eoloré,  à  fiifuresoa 

de  fil  non  tpécialement  tarifée ,  de  15  à  fleurs  en  blanc,  de  fl.  3  les  100  kil. 

i  12  fl.  les  100  kii.  à  tf  p.  100  de  la  valeur. 

Mercerie  et  coutellerie,  de  6  1^  ^/ac«f  nonétaméet»  de  8  à  6  p. 

3  p.  100  de  la  valeur.  100  de  la  valeur. 

Meubles, àe  10 à  8  p.  100  de  la  va-  Glaces  éi aînées,  de  10  i  6  p.  100 

leur.  de  la  valeur. 

Papiers.  Panier  colorié  (cheu  pa-  11  est  convenu  que  la  Belgique  par- 

pier)»  de  fl.  8  les  100  kil.  ft  3  p.  100  tarera  de  pleiu  droit  tout  régime  plus 

de  la  valeur.  fovorable  dont  jouirait  uue  autre  iia* 

Papier  à  meubler,  de  10 1^  6  p.  100  tion  quelconque ,  en  ce  qui  concerne 

de  la  valeur.  les  (places  étamées  et  non  étamées. 

Papier  de  toute  espèce  *  blanc,  ^ria  Le  l'égime  de  la  nation  la  plus  fa- 

ou  de  couleur;  papier  de  imisique,  vorisée  est  assuré  à  la  Belgique  pour 

ainsi  que  les  registres  en  papier  blai  c  la  bouille, 

ou  rayé,  de  8  à^Ofl.  les  100  kil.  Art.  22.  l/cs  droiu  de  sortie  sur 

Cartes  à  jouer,  détachées  ou  eu  Ipk  cendres  de  foyer  exportées  des 

feuilles,  de  10  à  G  fl.  les  100  kil.  Pays-Bas  pour  la  belgique  parles  bu- 

TissHs,  toiles  et  étoffes  de  colon,  reanx  de  Bai  h  et  du  8as-de-Gand, 
écrus,  blancbis,  teitiis  ou  imprimés,  sont  réduits  de  50  à  ô  cent,  par  ton- 
de 6  à  4  p.  100  de  la  valeur.  neau  d'un  mètre  cube  ou  de  10  hecto* 

Tissus  et  étoffes  de  laine,  draps,  litres. 
casimih  et  autres  étoffes  rempla-  Art.  23.  Les  droits  d'entrée  en  Bel- 
çaut  les  draps  et  casimirs,  telles  que  gique  sur  les  produits  néerlandais  ci- 
Duxkins,  cuirs  de  laine,  draps-zé-  après  dénommés,  soui  réduits»  sa- 
phirs, etc.,  de  A5  à  30  fl.  les  100  kil.  voir  : 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  lame  Bestiaux,  taureaux,  bcenfs  et  vaches, 

pure  ou  mélangée,  dont  6  mèti*e8  pè-  autres  que  ceux  désignés  plus  bas,  de 

sent  1  kilogramme  ou  plus,  de  34  fl.  10  à  7  et  demi  centime»  le  kil. 

à  30  fl.  les  100  kil.  Taurillons,  bouvillons  et  génisaei 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  ayant  encore  quatre  dents  de  lait, 

pure  ou  mélangée,  dont  6  mètres  pè-  amsi  que  veaux  pesant  30  kilogr.  ou 

sent  moins  d'un  kilogramme»  de  o  à  plus ,  de  10  à  ô  centimes  le  kil. 

f  p.  1 00  de  la  valeur.  MouU)ns  et  agneaux ,  de  15  à  9  cen- 

Tissus ,  toiles  et  étoffes  de  lin,  times  le  kil. 

de  chanvre  et  d'étoupes ,  écrus  ou  Fromage ,  de  fr.  10  60  à  fr.  7  les 

blanchis,  de  3  à  1  p.  100  de  la  valeur.  100  kil. 

Teinu  ou  imprimés,  ainsi  que  toiles  Tapis  de  poil  de  vache ,  de  fr.  00 
à  carreaux,  dites  bonten,  toiles  pour  les  100  kil.  à  10  p.  lOO  de  la  valeur, 
nappes  et  serviettes  »  écrues  ou  blan-  Goatinfi^ ,  calmouk» ,  duf fels ,  tire- 
chies,  toiles  damassées,  batistes  et  taines,  frises,  [jerseys,  baies,  cou- 
toiles  de  Cambrai ,  de  6  à  3  p.  100  de  veriures  et  autres  tissus  de  laine 
la  valeur.  ^lourds  ft  épais  de  même  nature»  de 

Il  est  entendu  que  les  coutils  diu  fr.  lOOàfr.  63  50  les  100  kil. 

beddetijk  ne  sont  pas  compris  dans  Perches  de  sapin ,  originaires  du 

cett e  catégorie.  duché  de  Limbourft ,  n'ayant  pas  plus 

Les  étoim  de  coton  et  laine ,  sans  de  70  centimètres  de  circouféreace  au 

autre  mélange,  dont  la  chaîne  est  ex-  gros  bout ,  importées  directement  de 

clusivement  en  coton  et  dont  6  mètres  ce  duché  par  la  Meuse  ou  le  canal  la- 

pèsent  1  kilogramme  ou  plus,  sont  téral,  de  fr.  6  le  tonneau  de  mer  à 

assimilées  aux  tissus  de  colon.  6  p.  100  de  la  valeur. 

Les  étoffes  où  la  laine  n'entre  pas ,  Céréales  récoltées  dans  le  duché  de 
mélanc^es  de  colon  ,  de  soie,  de  liu  Limbourg,  au  quart  des  droits  fixée 
ou  de  chanvre,  seront  classées  d'après  [»ar  la  loi  du  31  juillet  1834. 
la  matière  qui  domine  dans  leur  com-  Sur  une  quantité  aunuelte  de  12  mil- 
position  par  rapport  au  poids.  lions  de  kilogr.  dont  l'importation 

Ferrerie.  Verres  à  vitres  et  tuiles  aura  lieu  par  les  bureaux  de  douane 
de  verre,  y  compris  le  verre  à  vitre    de  Fouron-8atiit- Martin ,  de  Teuveii, 

dépoli, de  fl.  1  50  les  100  kil.  à  6  p.  lOQ  de  Moulaud  et  de  Lixhe  (par  la  Meuse 

de  la  valeur.  ou  le  caual  latéral),  i  raison  de  3  mil- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES,  {itratiger.  Part,  offic)    74 

liffiM  4t  kUonr.  pw  triiii«tr«  et  M  ptrtiM  eofHrtetantet  y  pour  préveair 

750,000  kilogr.  par  bureau.  ou  répricner  iei  abua  qui  pouiraietit 

Si,  au  10  du  dernier  moUde  cbaqua  se  commeitre  en  subKtituant  aui  pro« 

trinieittre,  rimporialioo  par  l'un  ou  dutta  favorisée  en  raiaon  de  leur  ori- 

l'autre  de  cet  deux  bureaux  n'atteint  gine  par  le  présent  traité  *  des  pro- 

pas  les  deux  tiers  du  chiffre  qui  lui  duils  «imilaires  d'autre  pruvenaiice 

est  assigné ,  la  différence  sera  repor-  que  celles  qui  y  sont  spécitiées. 
tée  sur  les  autres  bureaux ,  itafis  que       Art.  26.  L'importation  annuelle  des 

cependant  la  quantité  annuelle  %  im-  quantités  limitées  de  café,  de  ubac, 

porter  par  le  bureau  de  la  Meuse  ou  de  poiMon  frais ,  de  morue  et  de  ce- 

ou  canal  latéral  puisse  en  aucun  cas  réaies,  dont  l'introduction  en  Belf^içiue 

dépasser  3  millions  dft  kilogr.  est  autorisée  à  des  droits  réduiis, 

Art.  24.  Les  réductions  de  droit,  prendracours  le  l^^Janvier  de  chaque 

concédées  de  part  et  d'autre  par  le  pré-  année. 

sent  traité ,  ne  seront  accordées  spé-  '     Les  quantitésqut  pourront  étr^  ad- 

cialeinent  à  d'autres  pays  que  moyen-  mises  aux  mêmes  conditionK  pendant 

naiit  des  équivalents.  Tanoée  1846  seront  établies  dans  la 

Si,  parla  suite,  l'une  des  hautes  proporiiou  du  temps  qui  restera  à 

parties  Contractantes  accorde  i  une  s'écoulpr,  ft  partir  du  jour  de  la  mise 

auti*e  nation  quelconquedeplusgrands  à  exécution  du  présent  traité  jusqu'au 

avantages  relativement  aux  objtiisdé-  1*^  janvier  1847. 
nommât  dans  le  traité,  o&à  avantages       Les  dispositions  qui  précèdent  sont 

deviendront  de  plein  droit  communs  également  applicables  aux  marcban- 

i  l'autre  partie.  Sera  considéré  comme  dises   dont  l'exportation  des  Indes 

avantage  plus  grand,  qui  devra  être  néerlandaises  en  Belgique  est  auiori- 

appliqué  aux  provenances  des  Pavs-  séeà  des  droits  réduits. 
3ax,  une  plus  forte  réduction  des       Art.  27.  Les  surtaxes  établies  nar 

droits  d'importation  accordée  à  des  la  loi  néerlandaise  du  9  mai  l8lo  et 

pays  autres  que  ceux  de  production  par  l'arrêté  de  S.  M.  le  roi  dex  Belges, 

sur  les  marchandises  spécifiées  à  l'ar-  en  date  du  12  janvier  1846,  cesseront 

ticle  14  du  présent  traité.  d'être  perçues  à  partir  du  jour  où  U. 

S\  d'autres  faveurs  en  matière  de  présent  traité  sera  mis  à  exécution, 
coiumerce  ou  de  douane  sont  concé-       Art.  28.  Le  présent  traité  aura 

dées  par  l'un  des  deux  Etats  h  quel-  force  et  vigueur  jusqu'au  1^*^  janvier 

que  autre  nation,  les  mêmes  faveurs  1854. 

seront  partagées  par  l'autre  Etat,  gui       Toutefois ,  chacune  des  hautes  par* 

çn  jouira  gratuitement  si  la  concession  ties  contractantes  se  réserve  la  fa- 

ext  gratuite ,  ou  en  donnant  un  équi-»  culte  de  le  dénoncer  pendant  le  temps 

valent  si  la  concession  est  condition-  qui  s'écoulera  d'ici  au  l^*"  janvier  1851 , 

pelle,  auquel  cas  l'équivalent  fera  i'ob-  ei.  dans  le  cas  où  il  serait,  de  part  oti 

jet  d'une  convention  spéciale  entre  les  d'auuv ,  fait  uMage  de  cette  faculté ,  le 

deux  États.  traité  cesse la  d'étie  obligatoire  et  de 

Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  p.)rf  sortir  ses  cîkms  le  l^**  janvier  1852. 
ties  contractantes  rendrait  d'appiica-»       Si  l'une  4»u  l'autre  des  deux  h.mtey 

tion  générale  les  faveurs  qu'elle  cini-*  pariiez  coniractanteM  ne  l'a  pas  dé- 

cède,  savoir  :lfrs  Pays-Bas  par  rapport  Donoé   par  déclaration   ofâcielle  au 

aux  tissus  de  coton ,  de  laine  ou  de  moins  un  an  avant  le  1^' janvier  1S54| 

iin,  et  la  Belgique  par  rapport  aux  il  continuera  d  rester  en  vigueur  une' 

tisHus  de  laine  ou  au  régime  exception"-  année  en  sus ,  et  ainsi  dt^  suite  d'année 

oel  établi  par  l'article  14,  la  partie  en  année,  jusqu'à oe qu'il  ait  élédé- 

qui  se  croira  lésée  ^ura  pendant  six  nonce  au  moins  un  an  d'avance, 
mois,  à  compter  du  jour  où  une  sem-       Art.  29.  bt  présent  traité  sera  ra- 

blable  mesure  aurait  été  mine  û  exé-  tifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
cution,  le  droit  de  dénoncer  le  présent   échangées  à  La  Haye,  dans  le  délai 

traité-,  qui  cessera  ses  effets  un  aq  d'un  mois  ou  pins  tôt ,  si  faire  se 

après  que  (cette  dénonciation  aura  été  peut, 
notifiée  à  l'auti-e  partie.  Il  sera  obligatoire  à  dater  du  cin- 

Art.  25.  Des  nMSures  seront  prises  quième  jour  qui  suivra  l'échange  des 

de  commua  accord  entre  1^  hautis  ratifications, 
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En  ^i  de  quoi  \e%  plénipotentiairai  BetffiqiM,  et  afArmé  par  le  reeeteur 

respectifs  Tonc  si^në  et  y  ont  apposé  du  bureau  de  consonunatioa  du  lieu 

leur»  cachets.  de  chargement,  qui  s'assurera  de  To- 

Falt  à  La  Haye ,  le  29  juillet  de  Tan  rl{pne ,  en  se  disant  extber  les  re|$îs- 

de  grâce  1846.  très  et  factures  de  Texpéditear,  ou  de 

(Z  S)  VE  Lu  SiLBAÂZ.  toute  autre  manière.  Ge  certificat  aura 

(Z.  S.)  J.-C.  Baud.  %£^\^aœh^^^  ^'  *""^''*  *" 

f  f  Î'I  l^^'  ^*"  ^^^  *•  L»  bois  sciés  et  non  sciés.  Tenant 

(Z.  ^0  WiLLMAâ.  ^y  Rhin  ^  ç|  originaires  des  Etato  du 

(Z.  S,)  Mbroir.  zoUveretn,  ne  seront  admis  aux 

droits  de  fayeur  mentionnés  au  $  2  de 

Les  négociations  relaiiresaux  rap-  Tartide  14  du  traité,  que  pour  autant 
ports  commerciaux  entre  les  Pays-Bas  que  l'orighie  en  sera  constatée  au  bn- 
d'une  part,  et  la  Belgique  d'autre  reaud'entrée  en  Belgique,  par  la  pro- 
part ,  ayant  amené  la  conclusion  d'nn  duction  d*nn  certifiât  dressé  par  rex- 
traité  die  commerce  et  de  navigation  pédtleur  dans  les  Pays-Bas  et  affirmé 
entre  les  deux  parties,  les  plénipo-  par  le  reocTeur  des  douanes  du  lieu 
tentiairssde  LL.  MM.  le  roi  des  Pays-  de  déchargement,  qui  s'assurera  de 
Bas  et  le  roi  des  Belges  se  sont  réu>  l'origine  en  se  faisant  exhiber  les  ro- 
nis  aujourd'hui  pour  la  signature  de  gistres  et  fisciures  de  Texpéditeur  on 
ce  traité-  de  toute  autre  manière.  (Certificat, 

Avant  de  procéder  à  cet  acte ,  les  modèle  A.) 

plénipotentiaires  respectifs  ont  égale-  c.  L'origine  dn  coton  en  laine  et  dm 

ment  arrêté  les  dispositions  suivantes ,  sucre  brut  de  canne ,  originaires  des 

qu'ils  n'ont  pas  jugées  de  nature  à  être  colonies  néerlandaises  et  spécifiés  res- 

compri^es  dans  le  traité ,  et  que  dés  pectivement  aux  SS  3  et  4  de  l'art.  14 

lors  ih  ont  consignées  dans  le  présent  du  traité ,  sera  constatée  au  bureau 

protocole.  d'entrée  en  Belgique ,  an  moyen  d'an 

S  l***.   Les  deux  gouvernements  certificat,  modèle  B. 

s'engagent,  chacun  en  ce  qui  >e  con-  La  provenance  des  autres  marchan- 

cerne,  à  ne  pas  soumettre  les  mar-  dise^ désignées  au  S  3  du  même  arti- 

ebandises,  h  Tégard  desquelles  il  est  cle  du  traité  sera  justifiée  au  bureau 

stipulé  dans  le  traité  de  ce  jour,  i  un  d'entrée  en  Belgique ,  par  la  produc- 

régime  de  douane  différent  de  celui  tlon  de  la  charte-partie ,  du  manifeste 

qui  existe,  en  général ,  pour  les  autres  ou  du  connaissement ,  visé  par  le  chef 

marchandises,  sauf  les  exceptions  de  la  douane  du  lieu  d'ex  |)édition  dans 

comprises  dans  les  lit  t.  suivants  :  les  PayK-Bas. 

a.  En  ce  qui  concerne  les  ?ins  de  d.  A  l'égard  des  marchandises  dont 

France  et  du  Rhin ,  mentionnés  à  l'ar-  le  droit  général  d'importai  ion  dans  les 

tide  19  du  traité,  le  principe  de  la  jus-  pays  oA  elles  sont  introduites  ne  dé- 

tificaiion  d'origine  est  admis  et  sera  passe  pas  le  montant  cumulé  des  droits 

réglé  de  commun  accord,  s'il  y  a  lieu;  réduits  en  faveur  de  l'autre  pays,  et 

mais  provisoirement,  il  ne  sera  ap-  des  droits  qui  frappent  dansœlni-d 

plîqué  qu'aux  vins  de  France  et  du  les  produits  similaires  étrangers,  il  ne 

Rhm,  qui,  préparés  de  manière  à  sera  exigé,  de  part  et  d'autre,  qu'une 

imiter  les  vins  d'autres  pays,  auraient  attestation  du  receveur  des  douanes 

perdu  leur  caractère  propre  et  dis-  du  bureau  de  sortie,  constatant  que  la 

tinctif.  marchandise  n'est  pas  exportée  en 

L'origine  de  ces  vins  sera  oonsta-  transit  ou  ne  provient  pas  d'un  entre- 

tée  par  la  production  en  original  ou  en  pbx.  Cette  attesution  sera  conforme 

copte  officielle  d'un  eeriificat  délivré  au  modèle  C. 

soit  par  l'administration  communale  Les  marchandises  dont  les  droite 

dulieuoù  l'hnitationou  la  préparation  d'importation  sont  réduits,  et  qui  ne 

s'est  opérée  exclusivement  avec  des  remplissent  pas  la  condition  mentioa- 

vins  de  France  ou  du  Rhin ,  soit  oar  née  plus  haut,  ne  seront  réciproque- 

le  chef  de  la  douane  ou  le  consul  néer-  meut  admises  aux  droits  fixés  par  le 

landab  ou  belge  du  port  de  prove-  traité,  que  pour  autant  que  l'origine 

nance.  et  par  un  certificat  dressé  par  belge  ou  néerlandaise  en  sera  justifiée 

l'expéditeur  dans  les  Pays-Bas  ou  en  au  bureau  d'entrée ,  par  la  producliou 
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d'un  certiBcat  cooforme  aa  modèle  D,  licoquen  dont  il  s'agit ,  qu'etlet  soient 

constatant  que  ces  marchandises  «ont  fraîches  ou  cuites. 

ori(dnairesdu  pays  d'où  l'importation  $  V.  Il  est  entendu  que  le  poisson 

se  rait.  Ce  mode  de  jusiificaiioB  est  proTeaant  de  la  pèche  de  l'Eiicaut  oc- 

^lement  applicable  aux  céréales  et  cidentalt  et  menlionné  à  l'art.  16  du 

aax  perches  de  saphi  orlçinatres  dn  règlement  du  20  mai  1843 ,  n'eut  pas 

doché  de  Limbourg ,  mentionnés  à  compris  dans  la  quantité  de  poissiNi 

l'art  23  da  traité.  frais  dont  l'imporution  d'un  pays  dans 

e.  Il  est  conrenu  que ,  si  plus  tard  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  fti- 

le  besoin  se  faisait  sentir  de  modifier  Teur,  en  vertu  de  l'art.  18  du  traité, 

les  dispositions  qui  précèdent ,  d'au-  $  Vl.  11  est  également  entendu  que, 

très  mesures  seraient  arrêtées  de  com-  |Mir  la  stionlation  du  1  «"  alinéa  de  rar- 

mun  accord  entre  les  denx  gouveme-  ticle  24  du  traité ,  il  n*est  dérogé ,  en 

ments.  aucune  manière,  aux  traités  antérieii- 

S  A.  Les  chapeaux  dont  le  fond  est  remeot  conclue,  soit  par  la  Belgique, 

en  feutre  et  la  peluche  eo  soie ,  tm-  soit  par  les  Pays-Bas ,  avec  d'autres 

portés  de  Belgique  dans  Pays-Bas ,  se-  puianances. 

ront  soumit  au  droit  fixe  pour  les  S  VU.  Les  plénipotentiaires  sont  oon- 

chapeaux  de  soie.  Tenus  que  les  dispositions  du  présent 

S  IIL  Les  facilités  dont  les  pécheurs  protocole  auront  la  même  durée  que 

néerlandais  du  Zwin  ont  joui  anté-  celles  du  traité  auquel  il  se  rapporte , 

rieurement  au  1«r  janvier  1846,  pour  qu'il  aéra  soumis  aux  hautes  parties 

l'importation  en  Belgique  des  proauits  contracumes  en  même  temps  que 

de  leur  pèche»  seront  rétablies  sur  ledit  traité,  et  que  les  promesses  et  ar- 

l'ancien  pied ,  sans  préjudice  toutefois  rangements  qui  y  »ont  contenus  se- 

des  dispositions  du  règlemétat  relatif  à  ront  cenaés  avoir  obtenu  la  ratification 

la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie  »  des  gouTcmemenu  respectifi,  dès  que 

arrêté  ft  Anvers  le  20  mai  1843.  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

S  IV.  LegouTernement  des  Pays-  U  a  été  procédé  ensuite  à  la  lectnre 

Bas  désignera,  près  de  l'écluse  d'Isa-  des  deux  exemplaires  du  traité,  les- 

belle,  un  lieu  d'amarrage  et  de  dé-  quels,  ayant  été  trouvés  conformes, 

chargement ,  où  les  bateaux  belges  ou  ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires 

néerlandais  qui  font  la  pèche  dans  le  respectifs,  et  scellés  de  leurs  cachet». 

Braakman   pourront  débarquer   les  Fait  à  La  Haye ,  expédié  en  double 

aalicoqnes,  sauf  i  se  conformer  aux  et  signé  le  29  juillet  1846. 

mesures  de  police  étoiles  pour  pré-  (x.  S.)  ni  La  Sakkaz. 

Tenir  les  abus,  Les  dispositions  des  |^  ^  j  j  ^  3^^^ 

(Z.  S.)  F.-A.  Van  Ha&i. 


règlements  existants  relativement  i 
llmporution  en  Belgique  du  poisson 


proTenant  de  la  pèche  du  Brâakroan 
continueront  i  être  appliquées  aux  sa- 


(Z.  S.)  WlUMAl. 

(Z.  S.)  Mbuciu. 
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Ammiv  A. 


TABLEAU  indiqutaU  Us  réducUotis  dês  droits  qui  résÊUtetU  des  dispo- 
sitions de  l'article  XIF  du  traité  de  ce  Jour, 


i 

O    A 

n 


e 


msm 


DÉSIGNATH)N 


vu  MUMMAIIKSIS. 


f    I 


S  la. 


S  16. 


S  II. 


S  lU 


Café,  originaire  des  poMeMions  néerlan- 
daiaes  aui  Indes  orieritaleit,  juM|u*ft  con- 
curreiioe  d'une  quantité  annuelle  de 
7  millions  de  kifograinnies. 

Tabacs,  en  feuilles  ou  en  rouleanx,  jus- 

au*à  concurrence  d'une  quantité  totale 
e  180,C00  k.  par  an,  savoir  : 

«  de  Porto-Rico ,  de  Havane,  de  Colombie 
et  d*Orénoqne *..... 

«  de  Saint- Dominaoe  et  des  Grandes- Indes. 

•autres  de  pay»  hors  d'Europe 

Bois,  Tenant  du  Rhin  et  orighnaires  des 
Etats  du  Zollverein. 

«non  sciés.  —  Toute  espèce  de  bois  en 
grume  ou  non  sciés ,  propres  i  la  con- 
struction civile  et  navale 

«  sciés.  --  Planches ,  solives,  poatres ,  ma- 
driers et  toute  autre  espèce  de  bois  sciés, 
entièrement  coupés  ou  non,  de  plus  de 
5  centimètres  d'épaisseur 

t  de  5  centimètres  et  moins  d'épaisseur. . 

Arack  et  rhnm,  encercles 

Bois.  —  Non  sciés.  —  Toute  espèce  de  bois 
en  grume  ou  non  sciés ,  propres  à  la 
construction  civile  et  navale 

«sciés.  —  Planches,  solives,  pootres,  ma- 
drient  et  toute  autre  espèce  de  bols  sciés, 
entiêremeftt  coupés  ou  non,  de  pies  de 
5  centimètres  d'épais»eur 

«  de  5  centimètres  et  moins  d'épaisseur. .  . 

Cannelle  de  Chine  et  cassis  lignea.   . .  . 

•  de  Ceyian  et  autres  lieux 

Cendres  gravelées  (  potasse,  perlasse,  vé- 
dasse.) '. 

Colon  en  laine,  originaire.de  la  colonie 
néerlandaise  de  Surinam 

Épiceries.  —  Macis«  noix  muscades,  clous 
de  girofle ,  autofle  de  girofle  et  autres 
épiceries  non  spécialement  tarifées. . 

Éiaui  brut 

Gingembre.  —  Sec 

■  Conflt 

Poivre  et  piment 

Rotins  bruts 

Stockfisli 


naorrai 

MA»*ê 

iefdraiCi. 

il! 

1 

• 

fr. 

100  k. 

15.50 

id. 
id. 
id. 

17.60 
15.00 
12.50 

le  tonneau 
de  mer 

5.00 

id. 

id. 
rbeet 

12.60 

18.00 

8.00 

le  tonneau 
de  mer 

5.00 

id. 
id. 

100  k. 
lek. 

12.00 

18.00 

30.00 

2.00 

100  k. 

3.00 

id. 

2.25 

100  ft*. 
100  k. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

18.00 

3.00 

30.00 

50.00 

19.00 

3.50 

3.00 

■I  .«  « 

S' 


fr. 
9.09 


15.00 
12.50 
lO.CiO 


2.0O 


9.00 

13.60 

0.50 


4.00 


11.00 

1(i.â0 

26.00 

1.50 

2.00 

1.70 


15.00 

2.00 

25.CO 

40.00 

17.00 

2.50 

2.50 
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S  IV. 


m 


DtAIGNATlON 


DBS  MAICHAM91SIS. 


Tabacs,  en  feuilles  oa  en  rouleaux  : 

•de  PortO'Rico,  de  Havane,  de  Colombie 
et  d'Orénoque 

•  de  Saint-^Domingne  et  des  Grandes-Indes. 

«  autres  de  pays  nors  d'Eucope 

Côtes  de  tabacs 

Thés 

Chanvi^e  en  noasse ,  y  compris  le  chanvre 
de  Manille « 

Graines  de  colza,  de  navettes,  de  chèuevis 
ou  de  chanvre,  de  lin,  de  SMame,  de  '  ca- 
me! ine  et  de  toutes  autres  graines  oléa- 
gineuses non  spécialement  tarifées.  .  .  . 

Graisses,  sutf^,  dégras ,  saindoux,  etc.,  à 
l'exception  de  la  stéarine 

Huiles  de  baleine ,  de  chien  marin ,  de  ca- 
chalot et  de  spermaceti 

c  de  palme 

Sucre  brut  de  canne,  originaire  des  posses- 
sions néerlandaises  aux  Indes  orientales. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


lelast. 
iOOk. 

I*hect 

](IOk. 

id. 


Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  ce  jour. 
La  Haye,  le  29  juillet  1846. 

Signé  :  ni  La  SARRàz. 
J.-C.  Baud. 
F.-A.  Van  Hall. 


DROITS  O'ENTR. 


lu 


fr. 

17.fi0 
td.OO 
12.50 
14.00 
100.00 

afio 


6^ 
3.£0 

laoo 

3.âO 
4.26 


fir. 

16.i0 
14.00 
n.âO 
13.00 

eo.oo 

2.00 


4.25 

2.âO 

1400 
2.50 

2.50 


WsttlUB. 

MlRCIBB. 


^mtm 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  corn- 
merce  et  de  navigalion  conclu 
entre  la  Belgique  et  les  PaxS" 
Bas. 

Utofrou»,  roi  des  Be]ges,  etc. 

Art.  1^.  Le  tnité  de  commerce  et 
de  naviçalioD  conclu  entre  la  Bel^i- 

Sue  et  les  Pays-Bas,  et  signé  à  La 
laye  le  29  juiUet  1846,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Ajrt.  2.  Le  Urif  éUbli  par  l'arrêté 
royal  du  12  janvier  1846  est  applica- 
ble aux  marchandises  déclaré»  pour 
la  consommation  après  le  13  janvier 
1846. 

AttY.  3.  Le  gonverneinent  modifiera 
provisoirement  les  conditions  étalrfiei 
par  les  art.  53  et  56  de  la  loi  du  2  août 
%8122  (JourHol  officiel,  n»  32),  dv 


manière  à  faciliter  Texportatton  des 
bières  avec  décharge  de  raocise. 

Les  dispesMions  prises  en  vérin  du 
présent  article  seront  Mumisesà  Tap- 
prdbation  des  Chambres,  dans  leur 
prochaine  session. 

Promulguons  la  présente  loi»  or- 
donnons qu'elle  soit  revêtue  du  Iceau 
de  TEUt  et  publiée  par  la  voie  du 
Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  21  août 
1846. 

{SiUuemi  la  signature  et  leeon* 
tre-seing  ministériel» } 

^  Le  Moniteur  pnbHe  paiement 
les  actes  de  ratification  de  8.  M.  le  roi 
des  Belges  et  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas. 
.  La  ratilîcatkm  Mge  est  ainil  eoth 
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LioMi»,  roi  dei  Be^fsen , 

Ayant  tu  et  examiné  le  traité  con- 
clu et  wgné  à  La  Haye,  le  29  juil- 
let 1846,  enirc  no»  plénipoiènliaire*, 
munis  de  plein»  pouvoini  «péciaux , 
et  le«  plériipotentiaipe«  également  mu- 
ni» de  pleins  pouvoirs  en  bonne  et 
due  fanne  de  la  part  «le  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas ,  $rand-duc  de  l^xem- 
bourg,  duquel  traité  la  teneur  suit 
mot  a  mot. 

(  FUU  insertiO'  ) 

Noos  •  ayant  pour  agréable  le  susdit 
traité  en  toutes  et  chacune  des  dispo- 
sitions qui  y  sont  contenues  et  an- 
nexées, déclarons  qu'il  est  approuvé, 
Mcepté,  ratifié  et  confirmé,  et  par 
les  présentes ,  signées  de  noire  mam , 
nous  l'approuvons,  acceptons,  rati- 
fions et  confirmons  ;  promettant ,  en 
fbi  et  parole  de  roi ,  de  l'observer  et 
de  le  flaire  observer  înviolablement , 
sans  jamais  y  contrevenir  ui  permettre 
qu'il  y  soit  contrevenu ,  directement 
ou  indirectement,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
fin  foi  de  quoi ,  nous  avons  faii  appo- 
ser notre  sceau  royal  aux  présentes 
lettres  de  ratification. 

Donné  au  château  de  Laeken,  le 
aemème  jour  du  mois  d'août  de  Tau  de 

«^  *"*■  LEOPOLD. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  des  affaires 

étrangères  , 

k,  DnciAWS. 
La  ratification  néerlandaiae  porte  : 


qu'il  est  accepté ,  ratifié  et  oonfimié , 
et  promettons  qu'il  sera  exécuté  et 
observé  selon  sa  forme  et  trneur. 

En  foi  de  quoi.,  nous  avons  donné 
les  présentes ,  signées  de  notre  main , 
conlre-signées  et  scellées  de  notre 
sceau  royal,  à  La  Haye ,  le  dix-nen- 
▼ième  jour  du  mois  d^août  de  l'an  de 
grâce  1846. 

GUILLAUME. 

Le  ministre  des  affaires 
étrangères, 

ni  La  SàBRAZ. 

' Procês^oerbal  de  l'échange  des 
ratifications. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour 
procéder  à  rechange  des  ratification* 
de  8.  M.  le  roi  des  Belges  et  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand -duc  de 
Luxembourg ,  sur  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  et  signé 
à  La  Haye  le  29  juiUet  1846,  les  in- 
strumenu  originaux  en  ont  été  pro- 
duits, et  ayant  été  trouvés,  après  col- 
lation attenUve,  en  bonne  et  due 
forme,  ledit  échange  en  a  été  opéré. 

Eu  roi  de  quoi ,  les  soussignés  ont 
dressé  le  présent  procès-verbal ,  qu'ils 
ont  signé  en  double  expédition  et  re- 
vêtu de  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye ,  le  20  août  1846. 

(L,  S.)  WlUHAB. 

(Z.  s.)  Mancin. 
(Z.  5".  )  M  La  Sabiaz. 
(Z.^.)  F- -A.  Van  H  AU. 


AtmftTÉ  du  prix  à  régler  et  à  fatA- 
liter  le  payement  des  indenvutés 
pour  pertes  causées  par  les  évé- 
nements de  la  révoUition,  con- 
formément aux  dispositions  de 
la  loi  du  l^^mars.  {Cetarrétéré- 
"^  ."^l'^JLûl-i'TM  jiT';*..  ««•  »uniM<%:      jr/e  le  moder  d'exécution  de  cette 

^\^^^^(^^^i^      h'^id^ion.  çtt  sera  effectuée 
tentiaires  ,  les  sieurs  ^  swvent  let       ^  moyen  d'obligations  aupor- 

leur  diir emprunt  de  Mfi50,mf. 
àSpowr  100,  appartenant  à  la 
caisse  des  cautionnements  et 
consignations. 


GviUAinall,roides  Paya-Bas, etc. 

Ayant  vn  et  examiné  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation»  avec 
l'annexe  i  l'art.  14 ,  conclu  et  signé  à 
La  Baye ,  le  vingt-neuvième  jour  du 


noms,  titras  et  qualités),  ainsi  que 
par  les  plénipoientiaires  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges»  les  sienrs  (suivent  les 
noms»  etc.)»  respectivement  nom- 
més et  désignés  à  cet  effiet»  duquel 
traité  la  teneur  soit  kà  mot  à  mot. 

{Fiat  insertiO.) 

Approuvons  le  traité  ci-dessus, 
dans  tontes  les  dispositiotts  qni  y  sont 
contenues  et   anneiées»  déclarons 


LinPM»  »  roi  des  Beiget  »  etc. 

Vu  l'art.  2de  la  loi  du  24  décembre 
1846»  ainsi  conçu  : 

«  Ait.  2.  Le  capital  i  émettre  en 
vertu  de  la  loi  du  1«^  mai  1842  est 
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réuni  an  capital  rottant  de  l*einprunc  fractionnaires  ci-deituK  nieotionnét 

de  00.850,800  fr.  â  3  pour  100,  et  seront  délivrés   aux    ayants    droit 

aura  les  inéiiies  conditions  d'ainortis-  eux-inéniea  ou  à  leurs  fondés  de  pon- 

xeiiieiit.  voirs ,  contre  reçu ,  et  sur  la  remise 

<  Des  oblisalions  dudit  emprunt  ap-  des  litres  provisoires  émis  par  la  com- 

parteriani  à  la  caisse  des  cautionne-  mission  de  Uquidatiou. 

iitents  et  consignations ,  seront  déli-  Toutefois  les  ayants  droit  dénom- 

Trées  aui  cré.-iiiciers  admis  en  liqui-  mes  dans  le  tiire  provisoire  auront  la 

dation  en  vertu  de  la  loi  du  l«r  mai  faculté  de  passer  à  Tordre  de  tiers  ou 

1842.  Ces  obticiations  seront  reinpia-  à  Tordre  du   porteur  du  titre ,  la 

cées  par  des  inscriptioits  nominatives  créance  qui  en  fait  Tobjet  Dans  ces 

faites  au  nom  de  in  caisse  au  grand-  cas,  les  titres  définitifs  seront  délivrés 

livre  de  la  dette  à  3  pour  100.  aux  nouveaux  ayants  droit  ou  au  por- 

«Pour  toutes  .«ommes  au-dessous  teur,  de  la  manière  indiquée  au  para- 

du  capital  nominal  des  oblijjaiions  de  graphe    précédent,   c'est-à-dire   sur 

Temprunt  de  âO .850,800  fr.,  il  sera  leur  quittance  et  la  remise  du  titre 

délivré  des  récépissés  fractionnaires  provisoire. 

dont  les  intérêts  un  seront  payables  Art.  4.  Lorsque  ,  par  suite  de  dé- 
qu'après  que  ces  récépissés  auront  été  ces  ou  de  cession ,  les  propriétaires  de 
réunis  et  échangf^  contre  des  obii-  créances  ne  seront  plus  les  mêmes  que 
gâtions  au  porteur ,  ou   contre  des  ceux  indiquée  dans  le  titre  provisoire 
Inscriptions   nominatives  du  même  ou  dans  le  passé  à  Tordre ,  les  Intéres- 
emprunt ,  de  la  manière  à  régler  par  ses  auront  à  fournir,  pour  Toblentioo 
arrêté  royal.  >  des  titres  définitifs ,  les  actes  de  noto- 
Voolant  prendre  les  mesures  né-  rîété  ou  les  autres  pièces  justificatives 
eessaires  pour  Texécuiiou  de  la  dispo-  de  leurs  droits  Ht  ces  créances, 
siiion  qui  précède,  et  faciliter  autant  Art.  5.  Toutes  les  sianaiures  des 
que  possible  le  payement  des  indem-  ayants  droit  résidant  en  Belgique,  qui 
Dites  liquidées  eu  'vertu  de  la  loi  du  auront  cédé  leurs  créances  ou  donné 
1'*'  mai  1842;  leurs  pouvoirs  au  moyen  d'un  passé 
Sur  la  proposition  de  notre  minis-  i  Tordre ,  seront  légalisées  par  l'au- 
tre des  finances,  torité  locale  de  leur  résidence ,  c|tti 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  fera  apposer  à  côté  de  sa  l^lisaiion 
Akt.  1«'<'.  Les  indemnités  pour  per-  le  sceau  de  la  commune, 
tes  causées  par  les  événements  de  l^es  signatures  des  ayants  droit  ré- 
guerre de  la  réYolution ,  dont  le  mon-  aidant  à  l'étranger  devront  être  léga- 
tant ,  tel  qu'il  est  définitivement  jur-  lisées  par  un  agent  diplomatique  ou 
rêté  par  la  commission  de  liquidation ,  consulaire  belge,  et  en  outre  par  le 
est  oe  300  f^.  et  au-dessus  ,  seront  département  des  affaires  étrangères, 
payées  en  obligations  an  porteur  de  Art.  6.  Le  payement  des  créances 
2,000  fr.  et  de  1,000  fr.  de  capital ,  de  frappées  de  saisie-arrêt  ou  d'opposi- 
Tempmnt  de  60,850,800  fr,  à  3  pour  tion  ne  pourra  avoir  lieu  que  diaprés 
100,  appartenant  à  la  caisse  des  eau-  les  formes  ordinaires, 
tionneinents  et  consignations.  Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  in- 
L'iniérêt  de  ces  obligations  sera  séré  au  ifo/ii/eicr  M^e ,  et  un  exem- 
bonifié  à  partir  du  U^  février  1843.  plaire ,  accompagné  de  l'avis  annon- 
Art.  2.  11  sera  délivré,  pour  toutes  çaniTépoqueà  laquelle  les  ayanisdroit 
sommes  en  dessous  de  1,000  fr.,  des  pourront  faire  retirer  leurs  titres  dé- 
récépissés  fractionnaires  au  porteur,  fiuitifs,  sera  imprimé  et  affiché  dana 
qui  pourront  être  convertis  en  obli-  toutes  les  communes  du  royaume»  où 
gâtions  lorsque ,  combinés  avec  d'au-   il  a  été  constaté  des  pertes  dont  la  ré- 
tres  récépissés,  ils  formeront  un  capi-  paration  a  lieu  en  Yertu  de  la  loi  du 
Ulde1,0tH)fr.  !«'' mai  1842. 

Ces  réoépifisés  fractionnaires  porte-  Donné  à  Paris,  le  27  décembre  1846. 

ront  i  ntérêt  à  raison  de  3  pour  1 00  Tan,  r  tf  nom  n 

àpariir  du  l'^février  1843;  néanmoins  L-nuruLU. 

le  payement  des  semestres  d'intérêt  Par  le  roi  : 

s?.rcSSv^;ynTeSfu"'Sss;î"'       ^'  '"*^"*  ^  f^'*- 

Art.  3.  Les  obligations  et  récépissés  J .  M  alou. 

Ann.  hist.  pour  1846.  App,  6 
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Convention  pour  régler  la  faculté 
de  succéder  et  d'acquérir,  con- 
clue etUre  S.  M,  le  roi  des  Bel-  fhscociis  prononcé  par  S.  M,  le  roi 
ges  et  S.  A.  R.  le  pnnce  électoral  de  Néerlande.  à  l'ouverture  de 
corégent  de  Hesse.  lasession  ordinaire  de  1645-1846. 

Ait.  l*^  Les  «ijets  do  royaume  Nobles  et  pninanu^igQeurs, 
de  Belgique  jouiront ,  dan»  toui  le  ter- 
ritoire de  l'eiectorat  de  He»9e,  du  droit  ^^  ^^  heureux  de  pouvoir  annon- 
de  recueillir  ei  de  transmettre  les  suc-  <^r  &  Vos  ^obles  Puikxarices  que  lii 
cessions  ab  intestat  ou  testameniai-  situation  6éuér^le  de  la  patrie  cooii- 
res ,  à  l*é^l  des  sujets  hessois ,  et  Kans  nue  à  se  présenter  sous  un  aspect  £ir 
être  assujettis ,  à  raison  de  leur  qualité  Torable. 

d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  |^   Néerlande  n*a  pas  cessé   de 

impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na-  maintenir  ses  relations  avec  les  puis- 

tionaux.  sances  étrangères  sur  un  pied  amical. 


sions  ab  intestai  ou  testamentaires,  bonne  iiiieiligence  qui  existent  estre 

à  l'égal  des  sujets  belges,  et  sans  être  ^^  deux  payK  et  leurs  gouvernemeota. 

assujettis,  A  raison  de  leur  qualité  d'é-  P<)ur  ma  part,  j'ai  eonkervé  l'impres- 

traitgers,  à  aucun  préièveineni   ou  fion  la  plus  agréable  de  l'accueil  que 

impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na-  j'y  ai  reçu  lors  de  cette  visite. 

tionanx.  ,  Nos  années  de  terre  et  de  iner  ooD- 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  tinueut  ft  mérlier  approbation  etéloges 

des  deux  pays  existera  pour  les  doua-  V^T  '^ur  conduite  et  leur  bomie  disci- 

tiofis  entre  Vifs  et  pour  d'autres  ac-  piine. 

quisitions  qui  se  font  sous  un  titre  ^^  possessions d'outre-iner  jouitr 

Mgal.  sent  dCK  bienfaits  du  calme  le  pins 

Abt.  3.  Lors  de  rex|>ortation  des  complet;  elles  ressentent  en  même 

biens  recueillis  ou  acquis ,  à  quelque  temps  la  salutaire  inOuence  des  prix 

litre  que  ce  soit,  par  des  Belges  ej|  élevés  de  leurs  produits. 

Hesse-Elfctorale  ou  i>ar  de»  Hessois  L'administration ,  dans  la  direction 

dans  le  royaume  de  Belgique,  il  ne  des  affaires  intérieures  du  pays,  pour- 

spra  prélevé  suj*  ces  biens  jucun  droit  suit  sa  marctie  avec  ordre  et  r^gii- 

dedérraction  ou  d'émigi';!tjon  ,  ni  au-  larité. 

cun  dniit  quelconque  auquel  les  iudi-  ^^^  sollicitude  attentive  et  perséyê- 

genes  ne  seraient  pas  assujettis.  rauie  veille  au  développrineiit  et  % 

Art.  s.  L'abolition  susmentionnée  l'aniélioraiion  de    rinstruclioii    pu- 

coniprend  non-seulement  les  droits  blique. 

d<>  délraction  qui  devraient  être  per-  Malgré  les  dangers  imminenis  dont 

eus  par  le  trésor  public,  mais  éj^le-  nous  avons  éié  menacés  l'biver  der- 

ment  ions  les  droits  de  détraction  ou  ">«>*  pai'  de  fréouentes  débAries  et  par 

d'émigration  dont  la  perception  serait  ta  crue  exiraorainaire  de  nos  rivières, 

du  ressort  dindividus,  de  communes,  ^^  digues  et  nos  ouvrages  bydrauli* 

de  fondations  publiques,  d'airondis-  jues  ont  été,  par  un  bienfait  de  la 

sements ,  districts  ou  corporations.  Providence,  préservés  de  grands  dê<- 

Art.  4.  La  présente  convention  est  nstres. 

applicable  à  toutes  les  acquisitions  fu-  Outre  la  continuation  des  travaux 

'ures,  respectivement,  quant  à  Tex-  P<>ur  les  voies  ordinaires  de  commu- 

portation.  â  tons  te»  objets  de  bien  oui  nication  par  eau  et  par  terre,  Ja  cou* 

n*oiit  |>a>«  enoore  été  exportés  Mrtiction  des  chemins  de  fer  se  pour* 

Art  5.  La  présente  convention  sera  *uti  avec  activité ,  sans  aucune  charge 

ratitiée .  ef  les  raiitications  en  seront  pour  le  trésor  public. 

échangeesdansTespacededeux  mois,  Un  louable  esprit  d*entrepris^  ^ 

ou  plus  tôt  SI  faire  se  |)eut.  manifeste  plus  que  jamais  par  la  miie 
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à  eséeaiM  âHmpavtaaui  tMv«m  de  mI  cmiitii^Hwt  fixé»  «ir  V\ 

dcttéchament  et  d^ndigutiitnit.  vmmiii  ét^  4roili.4»  Fmcm  La  j^i^ 

Le  commevce  el  liiNhwir»  «it  annêtio»  de  ^ueiqucft  |Nr«)irtt  de  \m 

donné  oeile  amée  des  rtediMe  sali»-  sur  cette  matièi'e  en  fournira  la  preuve^ 

faîMOM.  La  ktt  sur  les  peneiaiia  pniir  les 

Déjà ,  pour  pfércnhr  Isa  niaHiettrs  emplojrés  eivUa,  H  nutlques  autifs 

oocasioBnéa  f»ar  la  mauvatie  réeolte  Ioîk  en  rapport  avec  te  système  adopté 

d'une  4ietprincipalea  denrées  alimen*  à  cet  égarci,  seroni  peésenléea  dsus 

taires  de  premièi-e  nécessiié ,  dea  me-  esMe  session, 

sur? s  oui  été  nrisss  «  et  jiientAt ,  de  ta  conccaskHi  dfune  wdeonllé  pé- 


eenoevt  avec  Vor  Noillsa  Putseanoea,  oiiniaire  en  fiaYevr  de  eenx  qui  ont  e« 

il  y  lera  donné  une  pku  grandeextei^  à  siqpfierier  des  pertes  par  suite  dee 

sion.  A  Faide  de  cen  mesures,  ayec  te  inondations  ordonnées  par  le  ^énie 

eonooiirs  de  cttte  bienfaisaiicie  qui  ca-  diiliiaire  daiia  le  firsbant  «eptenirio- 

varWriae  l'esprit  de  la  nation  el  qui  ne  Ml ,  le  Zélande  et  le  LiuiJMNirg ,  étail 

s'est  jamaiiidémeMie,  M  par  la  crés-  wie  olioiie  demiia  tongtempa  déairée», 

tHMi  prosresstve  de  traTanx  cenflésà  mais  elle  était  en  même  tempe  d'une 

la  classe  indigente ,  il  est  permis  d'es-  ttatnre  délicaU  et  diCfioile.  i'isspèie 

pérer  qu'on  pnrriendra  à  atténuer  les  mie  Vas  fioMse  Fuissancea  paurrenc 

nmeaies  eenséquenoea  de  cette  ôain-  d'autant  plus  focilementaeeorder  lenr 

mile.  Lee  rappoiie  parvenus  à  mon  eoneaurs  au  mode  qui  leur  tara  pro> 

gnuvememeut  sur  la  récolte  de  queh-  pœé  pour  régler  cet  obfel,  qu'il  f  a 

ques  autres  fruiia  de  la  terre  juatifient  apparmee  de  saii»£Bire  conipléteinenC 

cette  expéranee.  à  ces  iuléréta  sans  être  foeeé  d'aveir 

On  a  fait  usa|^,  autant  touretois  recours  à  l'emploi  de  meyeiie  Mirar 

one  les  circonstanees  le  permettaient ,  ordinaires* 

oes  moyens  consentis  pour  la  rrstau-       ûiver.4  pr^qeta  de  loi  pour  la  révâ- 

ration  de  notre  système  monétaire.  ^  sion  du  premier  livre  du  Code  pénal 

les  dispositions  législatives  que  ré  •  vous  seront  soumis  pendant  celte  sea- 

clame  rintroducticm  de  la  nouveMe  sion.  0aiia  la  rédactiaii  de  ers  projets 

monnaie ,  et  oui  seront  présentées  sous  eu  n'a  pas  perdu  de  vue  les  observa* 

le  plus  bref  délai  à  Vos  Nobles  Puis-  tions  oui,  dans  la  dernière  aesKioa^ 

sances^  sont  acceptées,  elles  pourront  ont  été  oainmimiquées  au  gouverna 

être  mises  à  exécution  dès  le  commen-  ment, 
cernent  de  raimée  prochaine.  Piusiewv  autiica  propoeitions  sont 

«  L'opération  concernant  la  diminur  v^im à  ésre  noumises  à.  voa  délilHiaft- 

tion  deH  intérêts  de  la  dette  publique  tiona«  ou  le  seront inoessamnent.  «Tan- 

toutche  presque  à  sa  fin.  La  scrupuleune  péee  qult  en  pauaea  élee  aima  d'nn 

exacU^ude  |^e  l'on  a  mise  à  accoDUplir  projet  ultérieur  de  loi  sur  la  garde 

les  obligatioiis  contractées  paf  l'em-  communale,'  airiM  que  de  nouvellea 

prunt  volontaire  a  sifrtout  concouru  disi^ilious  ooncernant  les  admifiiai- 

à  la  prompte  et  favorable  issue  de  cette  trations  de  bienfaisance  et  celle  des 

importante  mesure  finanoièpe.  La  na-  chasses. 

tion  néerlandaise  recueillera  auRSi  à       Des  projets  de  loi  uU^cieura  dért- 

œt  égard  les- fruits  le«  plus  salutaires  vant  des  dispositions  de  Part.  6  de  la 

dea  générens  sacrifices  qu'elle  s'est  loi  ftmdamentale  »  seront  sons  le  plus 

impMésponrfemplirleaengagemenSs  court  délai  présentés  à  l'eiamen  de 

derSlai.  Voa  Nobles  Poisnncea. 

/L'augmeasation    toujoura    croi»-       Nommant  loi.  la  loi  fîandameiMate 

santé  dea  revenus  publies  donne  Ken  et  neponnnt  mes  regarda  sur  ce  qni 

à  de  juste» sujele  de  oontenlamenii  s'est  passé,  je  ne  puis  medispefiaer  de 

Deux  prsjieia  de  loi  pour  r^^  fture  connaître  de  nouveau  mon  opi- 

déinîtivemeHt  Indépensés  de  Fannée  niD&^e  la  révisioii  de  la  losfoiidn- 

couranie  et  détenniiier  lea  moyens  qni  menlole,  comme  elle  le  prescrit  ell»- 

doiveiit  y  conoourîrt  seeoi a unepeeu«e  même,  eiite«sen i  ielleuMiitsubordonnée 

uliérieure  oue  les  finances  de  l'ftlat  à  l'iniime  conviction  de  la  nécessité, 

sont augouPd'hai ttott-aenlement régu-  Jusqu'ici,  noblea  et  puissants  sei- 

lariséeii ,  mais  qu'eltea  se  trouvent  auaii  gneurs ,  une  semblable  eonviei  ion  ne 

dans  une  sitoalion  favorable.  m*est  pas  encore  acquise  ;  maie  je  vous 

de  mon  gonfeMement  eenouvelle  rassuranœ  que  dés  qo'eMe 
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aura  pénétré  dammen esprit,  je n'bé-  de  oonaUler  la  decUnitioii  de  leort 

■itérai  pas  d'en  donner  la  preuve  |Mir  cargaiKona.  lit   doivent,  en  outre , 

une  proposition  à  Vos  Nobles  Puis*  fournir  une  caution  suffisante  au  Qré 

sances.  du   receveur,  pour  le  montant  des 

U  est  encore  un  point  sur  lequel  je  droits  de  Davi(]^tion ,  et  du  droit  fiie 

désire,  nobles  et  puissants  seioneurs,  qu'ils  auraient  à  payer,  sans  l'eiis- 

m'arréter  un  instant.  tence  de  la  présente  franchise,  jus- 

Par  une  circonstance  que  je  n*ai  qu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  par  un 

pas  besoin  de  rappeler,  le  discours  par  certificat  que  les  marchandises  ont 

lequel  j'ai  ouvert  la  dernière  session  été  transportées  dans  un  port  fran- 

législaiivp ,  contre  l'usage  adopté  jus-  çais ,  sur  le  même  navire ,  sans  ron- 

qu'icl,  n'a  pas  été  suivi  d'une  adresse  pre  charge,  à  moins,  toutefois ,  qu'on 

en  réponse.  n'ait  été  obligé  d'alléger  le  navire. 

Je  n'ai  pas  voulu  voir  dans  ce  si-  Cependant,  si  les  chargements  ae 

leuce  un  motif  de  m'abstenir  de  me  font  à  Amsterdam  ,   Rotterdam  on 

rendre  parmi  vous;  mais  cet  événe>  Doitrecht,  les  bateliers  ont  la  faculté 

ment  a  fait  fiattre  dans  mon  esprit  des  de  fournir  la  caution,  pour  ce  qui 

réfleiioiis  dont  je  me  crois  obligé  de  concerne  le  droit  fixe  et  le  droit  de 

faire  connaître  le  résultat  à  Vos  No*  transit,  au  bureau  du  receveur  de  ces 

Mes  Puissances.  villes.  A  la  navigai  ion  en  aval  du  fleuve, 

La  loi  fondamentale  dit  que  la  ses-  les  bateliers  n'ont  qu'à  constater  par 

sion  des  états  généraux  est  ouverte  certificats  que  les  marchandises  ont 

par  le  roi  en  personne  ou  par  ses  été  importées  d'un  port  français  dans 

oommissaires.  Elle  ne  dit  pas  qu'an  les  Pays-Bas,  sur  le  même'  navire, 

discours  prononcé  à  cette  occasion  il  tans  rompre  charge.  Les  oertificauc 

sera  fait  une  réponse  par  les  états  gé-  mentionnés  ci-dei«us  doivent  être  dé» 

néraux.  L'usage  a  seul  jusqu'ici  servi  livrés  par  une  autorité  compétente; 

dérègle.  et  dans    les  endroits  où  rékide   un 

Je  n'examinerai  pas  si  cette  règle  cousnl  néerlandais ,  c'est  de  lui  qu'ils 

est  effectivement  en  naroiionie  avec  les  doivent  être  signés, 

principes  de  notre  constitution.  Je  GUILLAUME, 

n'ai  pas  besoin  non  plus  de  donner  u  ministre  des  finances, 

l'assurance  que  j'attache  un  grand  Va»  h*** 

prix  à  l'expressiou  même  des  senti-  ^      "^"" 

mentsdes  représentants  de  la  nation  ;  ■ 

mais  mon  intime  conviction  me  dit  r*«w»««,**-  ^^  ^i       j   ,        ^   * 

qu'il  vaudrait  mieux  que  le  discours  •^•"^«"•w  conclue,  de  la  part  et 

de  la  couronne  resUt  sans  réponse.  ??  ,^"l  ^^  gouyernement  des 

^                                       ^  Indes  néerlandaises,  par  J,-T'F^ 

— —  May  or,  commissaire  ae  Balie , 

.^                          ^  ,  at^ec  S.  J.  GusUe  Ngoerah-Ma- 

mcKBT  concernant  te  commerce  dei  -  Karang  -  Assam,  prince  de 

français  sur  le  Rhin  (26  mai).  Bleling,  pour  lui  et  ses  succès- 


GoiLLAumi  11 ,  etc. 


sturs. 


Ait.  \^'  Le  prince  de  Bleling  dé- 
Vu  l'article  1  ^  du  9  mai  184fi,  staatt-  clare  de  nouveau ,  et  autant  qu'il  est 
blad  Vf*  31  ;  nécetsaire ,  que  son  pays  appartient 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  à  l'empire  des  Indes  néerlandaises, 
des  finances  du  22  mai  1846,  n**  112-  et  par  suite  il  reconnaît  comme  son 
432  (  droit  d'entrée  et  de  sortie }  ;  souverain  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Avons  arrêté  et  arrêtons  :  Bas,  représenté  par  le  gouverneur  gé* 
Article  unique.  —  Pour  |>ouvoir  néral  de^  Indes  néerlandaises, 
réclamer  U  franchise  de  droits  ac-  Ait.  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera 
cordés  au  commerce  sur  le  Rhin ,  en  hissé  de  la  bandiere  chaque  fois  qu'un 
vertu  de  l'article  l**"  de  la  loi  du  9  vaisseau  ou  bâtiment  de  mer  sera  en 
mai  dernier,  les  bateliers  sont  obligés  vue. 

de  présenter  au  premier  bureau  néer-  A  et.  3*  Le  prince  de  Bleling  s'en- 

landais  pour  la  navigation,  oCi  ils  ar-  gage  à  ne  jamais  céder  son  royaume 

riveront  en  montant  le  fleuve ,  leurs  à  aucune  nation  de  hiancs  et  à  ne 

manifestes  ou  lettres  de  charge,  afin  conclure  aucun  traité  avec  d'autres 
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pays,  au  délrimeftt  <lu  0mivern«ineMt  à  élever  à  œ  sujet ,  la  liéciMOQ  aéra 

nëerlaiidaîjt ,  et  ce  tous  la  coiididon  conânuée  ou  ipodifiée  par  le  gou* 

expreaie  de  le  noumeUre  anparaTant  TerneinenL 

à  Tapprobation  du  gouTeriieur  fiéné-  Abt.  9.  DaiMie  cas  d*écbouemeut  à 

rai..        .  la c6led*un  vaisseau  ou  bâtiroeot,- 


Art.  4.  Le  prince  de  Bleling  pro-  cepté  les  peiiubÂlimenui  indigènes  na- 

met    de  protéger   généralement   le  vigua rit  sans  pa^se-poris  néerlandais . 

comaieroe.  Les  sujets     néerlandais  — il  en  sera  donné  sans  délai  con- 

qui  vottdronl  se  rendre  dans  le  royau-  naissance  au  commissaire  du  gouver- 

me  de  Bleling  pour  affaires  de  corn-  nemeni.  —  Toutefois  on  commencrra 

raerce ,  y  seront  admis  et  protégé^.  Immédiatement  el  Ton  continuera  le 

Ait.  ô.  Le  gouvernement  des  ludes  sauvetage,  mais  on  ne  disposera  pas 

néerlandaises  pourra  se  iairereprésen-  des  marchandises  avant  l'arrivée  du 

ier  près  le  prince  de  Bleling,  parmi  ré-  commîMaire  du  gouvernement  ou  de 

aident  qui  en  même  temps  pourra  être  la  personne  agissant  en  Kon  nom. 

accrédité  près  des  autres  princes  de  Art.  10.  I..es  efforiK  du  gouverne- 

riledeBaiie,  ou  bien  par  le  l'ésident  ment  des  Index  néerlandaises  pour 

assiKtant  de  Benjiiewangie ,  chargé ,  ft  réprimer  la  piraterie ,  «eront  Koute- 

titre  de  commissaire,  des  intéiéts  du  nus  par  le  prince  de  Bleling  de  loua 

gouvernement  dans  l'Ile  de  Balie.  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Art.  6.  Le  prince  de  Bleling  s'en-  Art.  H.  Le  prince  dR  Bleling  «'en- 
gage à  «'opposer  de  tout  son  pouvoir  gage  à  défendre  dans  son  royaume  le 
à  la  piraterie  sur  la  plage,  connue  rapt  {ineaschenroof)t\  la  traite, 
soux  le  nom  de  Tawangkarang,  par  Art.  12.  Immédiatement  après  la 


tairr.  Il  e*t  responsable  de  ses  sujets  verra  une  ambassade  à  Batavia  pour 

qui  se  rendraient  coupables  de  cette  rendre  hommage  i  Son  Bxoelience  le 

piraterie.  gouverneur  général ,  comme  repré- 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  sentant  de  Sa  Majesté  le  roi. 
bâtiments  qui  échoueront  sur  les  cô-  Art.  13.  Les  agents  qui  seront  en- 
tes de  Bleling,  il  sera  donné  aide  et  voyés  h  Bleling  par  le  gouvernement, 
assiaiance  pour  le  sauvetage  de  Té-  pour  terminer  les  différends  ou  pour 
quipage  et  pour  la  mise  en  sûreté  et  toutes  autres  causes ,  y  seront  reçus 
la  conservation  du  chargement,  ainsi  avec  tous  les  honneurs  qui  leur  sont 
que  cela  a  lieu  ailleare  dans  les  Indes  dux,  et  il  leur  sera  donné  Tassistance 
néerlandaises.  et  la  protection  nécessaires. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  char-  Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Ble- 
gement,  il  sera  alloué  un  droit  de  sal-  ling  exécutera  fidèlement  les onidilions 
vagciu  moins  de  15  et  au  plus  de  50  de  présente  convention,  Iri  gouverne- 
p.  100.-*  Le  taux  du  droit  desalvage  ment  dca  Indes  néerlandaisex  ne  fera 
sera  fixé ,  dans  tous  les  cas ,  en  pro-  aucune  tentative  pour  établir  son  pou- 
portion  du  plus  ou  du  moins  de  dan-  voir  dans  le  royaume  de  Bleling. 
ger  de  mort .  et  des  peines  et  des  Le  gouventement  ne  s'immisce  au- 
frais auxquels  lesAiivetage  aura  donné  cunement  dan»  radininiatraiion  inlé- 
lieu ,  par  des  commissaires  qui  seront  rieure  du  royaume  de  Bleling.  Giie 
nommés,  le  premier  par  le  gouverne-  administration  tat  au  contraire»  en- 
ment  dôi  ludes  néerlandaises ,  le  se-  tièrement,  «  1  sans  la  moindre  réserve, 
cond  par  le  prince  de  Bleling,  et  le  abandonnée  au  prince, 
troisième  par  les  naufragés  ou  au  nom  Ainxi  arrêté ,  signé  et  .scellé  à  Ble.- 
du  propriétaire  du  bâtiment  échoue^,  ling,  le  9  juillet  18 10, en  préxciice  de 

Dana  lecasd'écbouementà  lacdie  Hida-Bagons-Tamoe  ei  Gi-gna-Baus, 

de  petits  bâtiments  indigènes,  navi-  grands  du  royaume  de  Bleling ,  el  de 

guant  sans  passe^pons  néerlandais,  il  G.  Bakker,  lieutenant-colonel ,  et  de 

aéra  seulement  fait  choix  de  deux  A.-«l.  de  SmitVandeu  Broecke,  lieu- 

commissaires,  Ton   désigné  par    le  tenant -rapiiaine  de  marine,  qui  ont 

prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâti-  également  signé  cet  acte,  dont  la  Và- 

mcnt.  .Si  les  intéressés  se  croient  lésés  tifit-aiion  par  Son  Excellence  le  gou- 

par  leur  décision  et  ont  des  plaintes  verneur  général  sera  communiquée  au 
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I^iice  Ile  Btelitis  (Um  te  délai  dé  tnx  \\9tK ,  te9  juillet  itm ,  en  préê^mcf!  de 

wmaiiiM.  Rida-Bai^iHHTainoe  et  Gi-mia  Raua , 

Suivent  les  nsiiature$  des  penon-'  {randu  do  royaume  de  Blelitog    et 

aes  ci-deMtt»  déKigDé«fc,  attwi  que  celle  G.  Bakker,  lietoteDMt-4»lonel,  et  A.  •  J. 

du  roi  de  Bleltiig,  reriillée  auibenti-  de  Smic  Van  den  Broecke,  lieutenant- 

que  par  le  roi  de  Karang-Attam.  eapiiaine  de  marine,  qui  ont  paie- 
ment simple  cet  acte.  Le  montani  de 

'  la  ooitlrilHition  de  f;uerre  et  le*  ler- 

mea  de  payement,  conjointement  efee 

€oiivai«TioN wUitVMConcfue,de  Ifoî?'*™"™.?.î^^^^ 

la  pari  et  au  nom  du  souuerne-  ÎL?"  * '^''Lfï'î.in^^^^^^^^ 

inJ!S  des  Inde.  néerLdaises ,  ^^^^tfX^^^^lt^^^' 

par  J,^P.T.  Maror,  commis^  ^^^^^Tm^J^^^^IS^^^  ' 

laie  de  Balie,  àvecX  A,  Gus^  LT^Ït^^^T^^^^ 

iie    Ngoerak-Madei-Karaiig'  ®*SiVtT?t^ M«  i^îto^^^ 

lui  et  ses  successeurs.  ^^  ^  ^^  BleWiiQ,  certifiée  authentique 

par  le  roi  de  Karan^-Anam. 

Aat.  I*''.  En  conséquence  de  la 

convention  .«i(;née  par  lUi  aujourd'hui  *t      *> 
ive^  le  {fOuvernetiient  des  Indes  néer- 

landaiKps,eiseHOomeitanL  auxcondt-  rA»-»-«,«- -.^„^/„^   ./-#>.  «^  # -j 

tlons  qui  y  sont  pre«crilex ,  le  prince  ^""".'®",f^'*^'"^'  "^^  ^  ''î'  V 

de  ftlelîn/déclare  que  le  f^uverne-  Zd^^Jrtnl'iZV'^JJ^f^^^^ 

Wient  des  Indf s  néeïlandais;»  est  de-  j^tj  /n^^^i/fZ'^h^^^^^^ 

Tenu  entièrement,  par  le  droit  de  la  ^fZ'"^  ''T^^Z'^/Jum* 

Itderre .  seigneur  et  maître  souverain  ^^V^^V^.  Cusne-GedéNgoe^ 

Se  son  rovïurtic  et  de  son  territoire ,  wf  :f  v^f ^m  ^'^ô,://^^^^      '^'^ 

et  qu'ils  lui  ont  été  seulement  restitués  7ur,^J'if^  '  ^"""^  ''"  "^^  "^^ 

par  le  pardon  et  la  générosité  du  gou  -  *'*«^<'«w«ttrjr. 

vernenipnt  des  Indes  néerlandaises. 

En  compensation  de  ce  bienfait ,  le  Ait.  I**".  Le  prince  de  Karang- As- 
prince  de  BlelingsVnf;a^e  à  payer  les  aam  déclare  de  nouveau  et  autant 
trois  quarts  des  Frais  de  guerre  w*-  c|u'ii  est  nécestaire,  que  sab  paya  ap- 
casiohiiésparrexpédlttohdirigéecon-  partieiit  ft  l'empire  des  Indes  néer- 
tre  les  prtnres  de  Bielinçet  de  Ka-  landaises,  et  par  auiie  il  reconnaît 
rang-Assam;  le  montant  de  la  somme  commue  son  souverain  Sa  Majesté  le 
uttérieureinrnt  et  les  termes  de  pave-  roi  des  Pays-Bas,  représenté  par  le 
ment  lui  seront  désignés  par  Son  Ex-  gouverneur  général  des  Indes  nérr- 
cellence  le  gouverneur  général.  raudai«es. 

Art.  2.  Le  prince  de  Bleling  ft*en-  Art.  2. 1^ drapeau  néerlandais  sera 

gage  en  outi*e  h  payer  les  Frais  qui  blsséde  la  liandière  cliaque  fois  qu*ua 

seront  occasionnés  par  la  constnic-  vaisseau  ou  bâtiment  de  mer  acre  en 

(ion  et  Teni retien  du  Fort,  ainsi  que  tue. 

Ear  Teni retien  de  la  garnis  m  qui  y  Art.  3.  Le  prince  de  Karang-As- 

;ra    maintenue  et  qui   Torrupera  iam  s'engage  a  ne  jamaia  céder  sou 

comme  utie  garantie ,  jusqu'il  rentrer  royaume  à  aucune  nation  de  blanm  et 

payement  des  Frais  de  la  guerre,  ou  à  ne  conclura*  aucun  traité  avec  d'au- 

noiir  une  plus  cotirte  durée ,  si  Son  trrs  pays ,  au   détriment  du  nou- 

Excellence  le  gouverneur  général  le  vernement  néerlaiidaia,et  ceiious  la 

juge  convenable.  cnndiMon  expresse  de  le  souinetire 

Art.  3.  Le  prince  dt*  Bleling  s'en-  auparavant  à  l'approbaiion  du  gou- 

5 âge  enfin,  au  plus  lard  dans  le  délai  verneur  général, 

e  troi3(  fnois ,  à  détriiire  entièrement  Art.  4.  Le  prince  de  Karang-Assam 

tous  \enhentings  et  autres*  foriifica-  promet  de  prolé^  généralenDeiit  le 

lions  élevéf's  contre  le  gouvernement  roiuftierce.  Les  sujets  néerlandais  qui 

drs  Indes  néerlandaises,  et  â  n'en  voudront  se  rendre  dans  le  loyaunie 

consiruife  aucune  autre.  de  Karang-Assam  pour  affaires  de 

Ainsi  arrêté ,  signé  et  scellé  a  Ble-  omutnerce,  v  atrontaëwiiaèi  prutéoes. 
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Au.  5.  E>goorerfienientde*  Indes  Mirvetage,  niaiN  on  ne  disposera  pas 

néerlandaises  pourra  se  faire  repré-  des  marchandises  avant  l'arrivée  du 

senter  prè«  le  prince  de  Karanj^'A^sam  commissaire  du  gouvernement  ou  de 

par  un  réxidenf ,  qui ,  en  même  temps,  la  personne  aipssant  son  nom. 

pourra  être  accrédité  près  des  aulrex  Art.  10.  Les  efforts  du  çouverne- 

princes  de  Tlle  de  Balie ,  avec  le  titre  ment  des  Indes   néerlandaises  pour 

decoinmtSKaii-e  chargé  désintérêts  du  réprimer  tapfiaterie  seront  soutenus 

gouvernement  dans  Ttle  de  Balle.  par  le  prince  de  Rarang-Assam   de 

Art.6.  LeprincedeKarang-Assara  tous  les  moyens  qui  seront  eu  son 

s'engage  à  s'opposer  de  tout  son  pou-  pouvoir. 

voir  à  la  piraterie  sur  la  plage  connue  Art.  11.  Le  prince  de  Karang- As- 
sous  le  nom  de  ThM^a/i^Àraran^,  par  sam  s'engagea  défendre  dans  son 
laquelle  navire  et  changement ,  en  cas  royaume  le  rapt  (  measehenroof  )  et 
d'écbouement  à  lacôte,  étaient  perdus  la  traite. 

pour  l'équipage  ou  le  propriétaire.  Il  Art.  12.  Immédiatement  après  la 
est  resoonsable  de  ses  sujets  qui  »e  signature  de  la  présente  oonrentioif 
rendraient  coupables  de  cette  pira-  obligatoire ,  ei  successivement  tous 
lerie.  les  trois  ans  «  le  prince  de  Kararig- As- 
Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  bâ-  sam  enverra  une  ambassade  à  Batavia 
timeiKs  qui  échotieroiit  sur  les  côtes  pour  rendre  hommage  à  Son  Kxcel- 
de  Karang-Assam ,  il  sera  dotiiié  aide  lence  le  gouverneur  général ,  ootnme 
et  assistance  pour  le  sauvetage  et  représentant  de  8a  Majesté  te  roi. 
pour  la  mise  en  sûreté  et  la  conserva-  ARt.  13.  Les  agents  qui  seront  en- 
tion»du  chargement ,  ainsi  que  cela  a  Yoyés  à  Karang-Assam  par  le  gou- 
lieu  ailleurs  dans  les  Indes  néerlaii-  vernement  pour  terminer  les  diflié- 
daises.  rends  ou  pour  loutex  autres  causes,  y 
Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  char-  seront  reçus  avec  tous  les  honneurs 
gr'ment.il  sera  alloué  un  droit  de sal-  qui  leur  seront  dus,  et  il  leur  sera 
vage  au  tncHns  de  15  et  au  plus  de  6U  donné  l'assistance  et  la  protection  né- 
p.  100.  —  Le  taux  du  droit  de  sal-  censairei. 

vage  sera  fixé,  dans  tous  les  cas,  en  Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Ka- 
proportion  du  plus  ou  du  moins  de  raog-Assam  exécutera  lidèlement  les 
danger  de  mort,  et  des  peines  et  des  oouditifHis  de  la  présente  couventiofi , 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné  le  gouvernement  des  Indes  néerlan- 
lieu,  par  des  cniiimis<taires  qui  .«ercmt  daines  ne  fera  aucime  tentative  poui 
nommés,  le  premier  par  le  fpnverne-  établir  son  pouTOir  dans  le  royamne 
ment  des  Indes  néerlandaises ,  le  se-  de  Karang-Assam. 
eond  par  le  prince  de  Kai*ang-Assam ,  Le  goovei'nement  ne  s'immisce  au- 
ci  le  troisième  par  les  naufragés  ou  cuneinent  dans  radtninistration  inté^ 
au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  rieure  du  royaume  de  Karang-Assam. 
échoué.  Cette  adminivtratioN  est,  au  contraire 
Dans  le  cas  d'écbooement  à  la  côté  '"entièrement  et  saut»  la  moindre  ré- 
de  petits  bâtiments  indigènes,  navi-  serve,  abandonnée  au  prince, 
gnant  sans  passf-poris  néerlandais,  il  Ainsi  arrêté,  signé  et  «celle  à  Ble- 
xera  seulement   fait  choix  de  deux  ling ,  le  9  juillet  1846 ,  en  présence 
commissaires,    Tun   désigné  nar  le  de  Madei-Joehgoetan  et  d6  Gedé-Po- 
prince,   et  l'auife   au  nom  dU  bâ-  nang,  grands  du  royaume  de  Karang- 
timent.    Si  les  intéressés  se  rh)ient  A}«sam,  ei  de  G.  mikker,  lieutenant'- 
léféK  par  leur  décision   et  ont  deS  colonel,  et  de  A.-J.  deSmiiVan  den 
phinies  à  élever  à  ceKUJet,  la  déci-  Broecke,  lieutenant-capitaine  de  ma- 
sion  sera  confirmée  ou  modifiée  par  rine,qui  ont  également  signé  cet  acte, 
le  gouvernement.  dont  la  ratihcation  par  Son  Excellence 
Art.  9.  Danslecasd'écbouementft  le  gouverneur  général  sera  commu- 
ta coi  e  d'untaisseau  ou  bâtiment,  —  niquée  au  prince  de  Karang-Assam 
excepté  les  petits  bâtiments  indigènes  dans  le  délai  de  six  Mimaiiies. 
navignantsans  passe-ports  néerlandais  Suivent  les  signatures  des  person- 
— il  en  sera  donné  sans  délai  connai.K-  nés  ci-dessus  désignées, 
satiœ  nu  coiunnssalre  du  gouverne- 
ment. TouieFoi«  on  commencera  im-                        

!néU<aieincnt  et  l'on  continuera  le  — 
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CoNYBNTioN  6LTÉRIKURB  concluc,  de  la  iQOiiarcbie  aulrichieiirie ,  MNit  iin€ 

la  part  et  au  nom  du  gouver-  association  illégale  et  ii'oiitaucuo droit 

nement  des  Indes  néerlandaises,  au  séjour  dans  Teuipire;  ceux  qui  ea 

par  J,-P,-T.Mayor,  commissaire  font    pari  le  seront  en  outre  punis 

de  Balte ,  aven  S.   A.  Gustie-  comme  criminels,  en  cas  d*actiou  ré- 

Gedé-NgoerahKarang'Assani ,  préhensible  commise  par  eux,  d'aprèi 

prince  de  Karang-Assam ,  pour  les  art.  39, 40, 41  et  42  de  la  deuxième 

UU  et  ses  successeurs,  section  du  code,  a>mme  ayant  commia 

des  déiiis  graves. 

En  conséquence  de  la  convention  Art.  2.  Les  ambassades  auiricbien- 

signée  par  lui  aujourd'hui  av^c  le    ?!^T  .^'î!î''5,l^*^^"^'''«^r»-^^^ 
Omivernement  desIndes  néerlandai-    J^rt  d  aucun  étranger,  par  rinlëneur 

set  et  se  soumettant  aux  conditions  ^.'f  "^i^f^^  ^"î  fait  pari«  de 
qui  y  sont  prescrites,  le  prince  de  Celle  secte.  Si  un  deux  franchit  la 
Lraoff-Asiiam  dédare  s'enj^ager  à    froni'è»-*  «««avoir  présenté  son  çmwî. 

payer  le  quart  des  Frais  occ^onn<S  Kflr'lT^' à**.^''***^'"?'"*^**•'îf■ 
par  rexpédition  dirigée  contre  les  "?«?»^  *®*""'*  *  •'"«  msiructioii  judi- 
priiicc»  de  Bleling  et  de  Karang-As-  ^*"*  î  renvoyé  du  pays  en  donnant 
km. .  par  telles  s<Sttmeset  en  tels  ter-  S?JÎ!?°"  tlr^  ^  l'ambassade  au- 
mes  qui  lui  seront  ultérieurement  dé-  *"?.T'5'  7*^1^"'^®;, 
signé»  par  Son  Excellence  le  gouver-  .u^"J.Mr?r?px.^"  '"J^l*  ""''* 
ncur  général  deR  IndeanéerUndaiset.  J^t?.î  Î^jf.'/J'JJ.^'^T''  *.'  *•**!*'" 
Ainsi  arrêté,  signé  et  aoellé  à  Bte-  ^n.  Lî.f  ^iri^Pr^K  ' ''îi  '•'**"^'" 
Nng,  le9juiHetlSS9,enprésencede  fi?^l^."'^L'^r'7 J \'"*î?'*î?*"'* *^^ 
MadeiJoengoeUnetdeGeSé  Panang,  ^J^^^^  '^  Invitera  à  abandonner  hi 

grands  du  royaumede  Karang-Assam     5^\t  l^  T?^^?  aU  **  '5'*^'*  *" 
et  de  G.  Bakkef.  lieolenant-oolonel     r^*t.?SiJ!ï*""^  *"""•  T^.*^  "*" 
et  de  J.-A.  de Snlit  Van  den  Broecke,    ««""«^i^î reconnues  oar  I  Etat. 

lieuienant-capitaine  de  marine ,  qui  u;»*!.  *u  J^'*^!!?  "*»/!7P6«"  5?" 
ont  également  signé  cetacte.  Le  mon-   *^1'«"'  la  monarchie  autrichienne  fc- 

tant  de  la  oontnbulion  deguefreet  ïTI^^^^-1?  ?'^*  ^^'  '*«,î«.'^' 

les  termes  de  payement .  enjointe-  tcnjwde  quit  ei;  le  pays  sansdéUi. 

ment  avec  la  ratification  de  la  pilote  ,  Art.  5.  Relauvement  aux  sujeia  au- 

oonveotion .  seront  communiqués  en  «"chiens^isant  parue  de  cette  secte 

mémetempeparSooExcellencelegou.  9".^"'  désireraient  en  faire  partie , 

venieur  génëral  au  prince  de  Karang-  *"i?»  ongicmps  quMs  wjjuropt  coin- 

Assaiii,et  pourront  être  acquittés  sdt  ?»*  *"?"»«  «<^^<«  répréhciisiblf,  ih 

en  .irgcnt ,  aoit  en  riz  ou  autres  pro-  f.<^\'"0"'  »«  '"«"'«  «"  ^^^,  d'aprêa 
iluilg                                        ^  lart.  3,  ou.danslecasconU'aircétiii- 
Suivent  tes  signatures  des  person-  S^^:  8»  «»  fcujçu  optent  pour  Témi- 
net  ci-dessus  désignées.  gration ,  on  exigera  qujls  se  confor- 

"  ment»  dans  le  délai  le  plus  rapproché 

^  possible ,  aux  dispositions  doi  para- 

"  graphes  relatifii  à  la  patente  concer- 
nant les  émigrations,  de  Tan  1832»  et 

AVTBIOHXa  qu*ils  se  pré|>areut  sur-le-champ  à 

quitter  le  territoire  autrichien, 

n             .                   «   •      j*    .  Art.  6.  Dans  le  cas  de  mort  de  ces 

Document  concernant  letdun-  tcctaires,  aucune  cérémonie  funéraire 

dents  aaholiqwes  en  Autnche .  ne  pourra  avoir  lieu,  si  les  pitres  de 

sous  ce  titre  :  Circulaire  du  pre-  i»^g|ije  de  laquelle  ils  auront  fait  partie 

mur  chanceUer  wix  chefs   de  aniérieurcment  iâ»y  donnent  pas  leur 

province  en  Bohême,  en  Mo-  consentement.  Le  corps  sera  inhumé 

ravie  rt  en  Silé\ie,  Gallicie  et  en  silence  par  Tinter vention  de  l'au- 

Auirtche, en Stxneet du  littoral,  lorité  jîoliiique.  Ponrconsuter  laiiai»- 

sance  et  le  décès,  et  les  inscrire  d^iia 

Art.  t®^  Les  catholiques  dits^/Ze-  le  livre  de  naissance  et  le  livre  iiior- 

manils,  ne  faisant  partie  d'aucune  tuaire  de  la  coinimine  i  laquelle  l'in- 

communauté  religieuse  reconnue  dans  dividu  appartiendrait,  a'il  o'avait  paa 
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chaiiflé  de  religion  «  il  fiiidra  s'adreu-  PaocLiULATioif  de  S.  M.  /.  au  gou- 
wr  au  prare  retpeaif  .  verneur  général  du.  roxaume ,  à 
Dtti»  ceruinet  cirooniCances ,  at-  l'occasion  des  événemetUs  de 
tendo  gue  les  regîHiret  de  naiMance  et  G€Ulicie.  (  12  mars.  ) 
de  décès  formem  eu  outre  des  matri- 
cules, l'antorité  locale  aura  à  inter-  A  mes  fidèles  Gallidens, 

"^Tw.  7.  S.  M.  l'empereur ,  ne  vou-  .  Nous  avons  eu  à  supporter  de  rudes 
laot  point  avoir  à  so»  service  ni  à  ce-  Jpwi ves  dans  ce»  dernierc|.  semaines. 
lui  des  domaines  ou  des  communes  Une œnspiranon  ourdte  5  lei ranger. 
aucun  fonctionnaire  qui  appartienne  «^  préparée  depuw  lorm  Kinps  par  les 
à  cette  secte,  il  est  établi  que,  dès  ennemi»  de  l'ordre  cl  de  la  ci  viliwlion. 
qu'un  FoncUoonaire  public  se  sera  dé-  f.  Ré"*»"**  «^^ns  mon  royaume  de  Gai- 
claré  pour  cette  secte ,  il  devra  être  "««"«e.  Les  conspirateurs  ont  réussi  à 
traité  selon  la  prescription  de  l'art.  5.  •  jJ^lï^er  des  parlisans  qui  nourrissaient 
Aet.  8.  Lei  autorités  auront  à  '  ï  ^,  ««Pot»-  de  vous  entraîner  tous 
veiller  sur  la  stricte  observation  des  dans  leurs  orojeis  cnuimels.  Pour  at- 
règles  prescrites  concernant  l'inslruc-  ^"»<*';«  ^^  ?."^.'  »'*  ^V  ^"  ^^:^^  J 
liim  et  réducalion  des  enfants,  et  en    >«"« .'«»  ^''^'û^»*  ^«  *«  séduction     à 

particulier  celles  qui  touchent  la  reli-    ^^^  '^^^f"!?  ^^  P7'"^*^.L*  "  l^ïî 
lJjju  •  pas  craint  d  égarer  les  sentimentK  les 

AÊT.   a  Les  autorités  politiques  P'"* '^T^'^fe'?  ^^  ^"Jn'"^r^^''.!î; 

étant  non-ieulement  tenues  de  liur-  Si^JÎ^"^*,  ^^^*'f  l^"  ^"Aii  T^ 

veiller  avec  soin  tous  les  troubles  re-  ^^^^'^  T\  7*^^'  inaccessibles  à  ces 

ligieux .  toutes  les  contraventifms  des  l^ï^^,^^  lenlaiiycs.  Lorsq  e  les  ton - 

oi^onnances  impériales  qui  se  ratta-  f P«»-aie"ni   f;»y'ani.î  »«";* j»^^^ 

chent  à  l'exerciœ  du  culte,  et  lors-  ^"îi'^**i***^"'^^''''"*5*'"if?:?;^ 

qu'une  contravention  de  ce  genre  est  ^^^^^  »«  .f  *Ç1^" 'KÎ^'t^LlLl"^*: 

découverte ,  de  punir  sans  îetard  le  IJ'^  '^  "^^  TEfi^l  ^I^JS^^n^fi 

coupable  selon  les  règles  distantes;  f^^"""^  '^^ï^''*.  ]îx^'^"'^.L** M«"*^?i 

maiSTcomme  le  clergé  est  surtout  ap^  »«"»•  «  partout  été  opposée.  Mon  cœur 

pelé  à  s'opposer  à  la  naissance  et  à  la  f  P«-o"ye  »e  b^oin  de  fa  re  «»  vmrj»; 

propagatiSn  de  ladite  secte  par  les  enneiemcnt  à  n««  «delw  Galliciens 

inoycns  qui  reswrtenl  de  leur  r^ssion,  ^^j'^  »«  ^^l'^^VT^ZÎ^^  iL^SS" 

avi un  zèle  viçilant  et  prudent,  les  "^^'^  PP^^^JS^rJTvp^'  îl.l  .n.  î^" 

autorités  ecclésiastiques  Scvroni  être  branlahle  fidélité  enve«  «>r  «oure- 

invitées  à  donner  à  œtégirrd  au  clergé  "'"•  ^''"^?""i^'^?JT  iwlf^ 
les  instructions  convenables.           "^  '«^^  P«"«;  ««  '"i"!**'"  ?1  SI   Ifi 
Aax.  10.  La  présente  ordonnance  d«  '«•?»  «^  Y'«  'f  nR^^^^^Ln!  LSl! 
«era  envoyée  ft  tous  les  chefs  des  dis-  emicmis  .sont  afieaniis ,    vous  aHez 
iricu ,  en  leur  enjoignant  expressé-  «elourncr  dans   vos   foyers  et   re- 
ment de  n'en  rien  faire  fraiispircr  P'-^"^'^  »«  ^«""  ^^  ''^ J'îl*  *nf *  !"" 
dans  le  public;  mais  ils  dçvroit  la  ^'•^^«V'^-  ^^"f- ^^"^'^^^S': ^.VJTvn^^^^^ 
faire  connaître  inimédiateiiicnt  aux  R»»;  '^^'^»?P  itl''"f ï  vn? Jfv.^^^ 
autorités  locales,  où  les  rapports  avec  ^^  ^y»"^  '"^?*;.''"LT?.'^L^w  l?â  I 
l'étranger  peuvent  faire  lialtre  des  "«"'^'"«"^^*'"^""  TJ  i?.  «ÎV  i?n 
craintes  d'une  sympathie  pour  cette  i'\9^^^  P«"»;  *«"  consolider  par  lo- 
secte.    Les   auloritST  qui  Recevront  béissaiice  et  la  soumission, 
cette  communication  seront  invitées  à  FERDINAND, 
donner  avis  aux  chefs  des  districts  des 

cas  où  l'applicaiion  des  dispositions       La  proclamation  ci -dessus  a  été  p- 

de  cette  ordonnance  deviendrait  né-  bliée  le  16  inai*s,  coiiforniétnent  à  1  or- 

cessaire.  Cette  prescription  sera  com-  dre  de  S.  M.  t.,  par  S.  A.  R.  l'archiduc 

muniquée  aux  chefs  des  provinces,  Ferdinand  d'Esté.  S.  M.  a  adressé, 

pour  qu'ils  s'y  conforment  en  cas  de  sons  la  date  du  12  mars ,  les  deux 

besoin,  ainsi  qu'au  chancelier  d'Etat  lettres  autographes  suivantes  à  l'ar- 

et  aux  chefs  des  cours  auliques.  cliiduc  Ferdinand  : 

Mon  cher  cousin,  les  troupes  placées 

sous  vos  ordres  dans  mon  royaume 

de  Gallicie  ont  fait  éclater,  dans  ces 
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deniieni  teilipè,  leur  fidélité  à  Ifiirde-  de  même  imhw  aToiH»  le  defoir ,  et 

voir,  et  ant  doiifié  de  nobles  preuTes  nous  avoiM  pri»  la  réM>lutfon  ,  de  ne 

de  leur  courage  à  supporter  les  Fati-  pas  toléi^er  de»  Yioleiioc«  ou  le  reftiK 

fîuex,  à  braver  le»  daiigèm.  Ils  penié-  des  redevances  fondées  sur  des  droits 

vèrerii  si  bien  dans  cette  bumbie  voie  eiisianis,  ei  de  les  punir  selon  toutes 

que  je  ne  puis  me  refuser  la  satisfac-  les  ri(]fueurs  des  lois 

tibii  de  leur  exprimer  par  voire  or-  Nousespérons,  eu  conséquence, que 

gane   toute   la   reconnaissance  {|uc  les  sujeu  prendronc  en  considération, 

m'inspirent  cette  conduite  et  cet  hono-  avec  calme  et  confiance ,  les  mesures 

rable  accomplissement  de  leurs  de-  que  noire  sollicitude  paternelle  adop» 

voirs.  Veuillez  Faire  savoir  sans  délai ,  tera  pour  le  bien  général.  En  consé- 

à  mon  conseil  aulique  de  |;uerre  ,  que  Quence,  nous  ordormons  dès  ce  jour 

celte  publication  a  été  Faite,  atin  que  ce  qui  suit  :  \^  les  corvées  indiquéex 

le  reste  de  l'armée  puisse  en  avoir  dans  l'ordonn^mce  du  10  juin  1786, 

également  connaissance.  ^oua  la  dénomination  de  sen^ice  des 

pi^RniNAivn  'voitures  cesseront  dès  à  présent; 

rttiuiwAi^u.  2<»  on  ne  pourra  plus  exiger  des  su- 

Mon  cher  cousin,  durant  les  der-  J€U  les  journées  supplémentaires  pen- 

Tilers  troubles  de  ta  Gallicie,  mes  fonc-  ^«"^  ?«  «'«•««e  et  la  récolle  des  grains, 

tionnaires  et  serviteurs  dans  ce  pays  *'aWi«  par  rordonnance  du  9  août 

se  sont  distiniiué^  p.r  leur  préKCiice  ^'«»î  3«  lorsque  des  sujets  secroi- 

dVspritet  leur  fidélité  à  lenipllr  leurs  '^^  **•<»  P*'*  •«««  deminde  de  leur 

devoirs.  Ils  «e  sont  donc  acquis  des  «eigneur ,  ils  pourront  adresser  leur 

droiu  à  ma  satisfaction,  ce  que  je  leur  réclamation  directement  à  radminis- 

fais  connaître  par  la  présente.  tration  du  oerde  on  à  l'aulorité  impé- 

cv  D  m  M  A  M  n  '''^'^  compétente,  sans  présenter  préa* 
r  EKumAi^u.  lablemeiii  leur  réclamation  à  rautorlié 
seigneuriale:  4*  les  bailliages  de  cer- 
cles et  les  autorités  impériales  devront 
Onuw^knc^impériale portant abo-  ^'r*  ^^"^^  immédiatement  à  ces  ré- 
iition  de  certaines  corvées  pour  clamai  ions  Nous  ordonnons  à  toutes 

tes  par^ofis  de  la  Galticie\{\3  L®*;,?"'?".^^.*?!^"!!'"?  ^  ï^*?'  "** 

jypjf  )                                     ^  veiller  à  l'eiécuiion  de  la  présente  or- 

*  '  donuanœ,  et  de  s'y  soumettre. 

Fbrdinand  l«r  ,  etc.  FERDINAND. 

A  la  suite  des  événements  qui  ont  ,  J^^^^  'Sî  *iS"^*",'*^  du  chance- 

eu  lieu  dans  les  premiers  mois  rfe  cette  ÏL/'V^,*""^,^"  ^iT'''^I^"*T^  "*" 

année  dans  notre  royaume  de  Galll-  vice  ch3,.cei.,r^  eid  un  conseiller  au- 

cic ,  des  communes  sujettes  et  des  "*tue.; 

possesseurs  de  biens  sujets ,  se  sont  ■ 
laissé  entraîner  à  la  résistance  et  au 

refus  des  prestations  et  corvéen.  et  re-  Tkaité  de  commerce  et  de  ndviga- 

devances  envers  leurs  supérieurs.  En  tlon  entre  V Autriche  et  le  royau- 

reconnaissant  les  t^moignaces de fldé-  me  des  Deux-Siciles .  (4  juillet) 
lité  et  d'attachement  que  ces  classes 

sujettes  ont  d«miiês  pendant  c^s  évé-  Fmdih and  1! ,  roi  des  Deui-Sicîles. 
nemenis  douloureux  à  notre  personne  ^f>^ 
et  notre  gouvernement ,  nous  atten- 
dons de  leui*  esprit  loyal  et  de  leur  Dans  la  vue  d'étendre  et  de  faclltier 
amour  de  Tordre  qu'elles  s'abstieii-  les  relations  de  ooiiimerce  et  de  nat i- 
dront  de  toute  résistance  aux  lois  pro-  gatipn  entre  nos  Etats  et  ceux  de  8.  M. 
tègeant  la  propriété ,  et  ne  refuseront  l'empereur  d'Autriche  et  d'écarter 
pas  de  remplir  leurs  obligations,  de  tous  les  obstacles  qui  pourraient  cn- 
méme  qu'il  appartient  principalement  core  s'y  opposer ,  nous  avons  conclu 
a  notre  sollicitude  paternelle  de  pro-  avec  Sadlie  Majesté  Impériale,  un 
tégei'  les  droits  de  nos  sujets ,  d'écar-  traté  de  eommeroe  et  de  tiavlgattmi , 
ter  dVux  des  vexations  et  des  exi-  signé  par  nos  plénipotentiaires  réa- 
gences lllé<TaleK,  et  rie  prendre  dns  pectifK.dAmeitt  autorisés  a  cet  effet , 
mesures  pour  assulvr  leur  bieo-étre;  et  dont  la  teneur  tsl  comme 


non  uiusiioo  f  ortuuato,  cbevalier  \»^^i^    Q^m. 

grand-croix  de  Tordre  royal  el  mi-  faire* /etlin  j 

UUue  de  '^««'«t-GeorKe»;    de  celui  de  ,3  ^i,^  ^^. 

l  rançois  l*r,  décore  de  1  ordre  iinpé-  înuiMPut  Im  i 
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IM  Mqisté  le  roi  ilM  D6(iii-9id!e«i  de  8alM^($ne,  chevalier  de  Tordre 

et  tu  Majeiité  rempereor  d'Atitricbe  ^  royal  proftulen  de  TAif^ie  miif^e  en 

éfi[alement  animrt  dn  désir  d'étetidre,  brHIanifc,  deuxième  classe  y  de  Tordre 

d*aecrottre  et  de  consolider  les  rela-  impéri.ll  russe  de  Saint -Wladlmlr, 

tions  commereîsles  enire  laits  Rtats  troisième  classe,  officiel*  de  Tordre 

respeciifift«  el  de  procurer  toutes  les  impérial  bréKrlten  du  Midi,  cbambfl- 

fÉciliiés  et  tout  Terieouragemeiit  p«is-  laii,  conseiller  intime  aciitel  de  5.  M.  i. 

sibles  à  ceux  de  leurs  sujets  €(ul  pren-  el  R.  apostolique;  Général -major  de 

uent  part  à  ces  relatioAM ,  et  perxuarfét  s^s  armées  et  son  envoyé  eitraordi- 

qoe  rien  ne  pourrait  contribuer  da-  iialre  et  ministre  plénipotentiaire  prës 

Tantale  ï  Taccomplissement  de  ee  la  cour  dex  Deux-Siciles. 

désir  tnuluei,  qu(^  Tal)olinon  récipre-  l^esquels ,  après  s'éire  communiqué 

que  de  tmik  les  droits  différentiels  de  rédproquemeitt  leurs  pleins  pouvoirs 

uavid^tion  et  de  douane,  et  de  tous  respectifs  ,  qui  ont  été  trouvés  en  due 

les  privilèges  et  prérogatives  ex dusifii  forme,  sont  convenus  des   articles 

de  commerce  dont  les  sujets  de  Tune  suitanis  : 

des  deux  parties  ont  Jusqu'ici  joui  de  Art.  ]«*.  Il  y  aura  liberté  récifiro- 

préférence  à  ceux  de  l'autre da:is  leurs  que  de  commerce  er  de  navifjation 

Etats  respectiftt ,  ils  ont  nommé  pour  entre  le  royaume  dès   Deux-Siciles 

leurs  plénipotentiaires ,  à   Teffet  de  ei  Tempire  d'Aiiiricbe.  Les  sujets  des 

conclure  un  pareil  traité ,  savoir  :  deux  parties  roniraciantes  auront  II- 

Sa  Mdjesté  le  roi  de«  Deux-Siclles,  b««*ié  entière  de  voyager  et  de  résider 

rk^«  /    .•      1?    .      .       u     1-  sur  le  territoire  et  dans  les  Etats  de 

Don  Giuslino  Foriunato.  chevalier  ,,3^^                    veillera  leurs  af- 

""^- -^-^  "^•"' "*  "•   '" ^s  jouiront ,  à  cet  effet,  de 

sécurité  et  protection  dont 

■^,  -       j   IT4-  I   ui         j        -A  jouissent  tes  nationaux  ou  les  sujets 

nal  russe  de  lAifïle  blanc,  du  grand  -j;,  ^^^^^^  ^^    ^^  favorisées,  sous 

cordon  de  1  ordre  royal  français  de  U  robli,;ation  de  M  soumettre  aux  lois 

W^T.^  "^"''.^"''î  ^®  "'"J  A^T"-"  «  règlements  existants.  Ils  auront  le 

Maurice  et  Saint- Uzare  de  Sa.dai-  ^^J'^^  disposer  de  leur*  biens  per- 

(5ne ,  de  l  ordre  danois  de  Dannebjog .  ^„,^i,  ^^  vente,  donation ,  échange, 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  ;  testament  nu  de  toute  autri  manière 

ponM.cheleGravmaetRequPsenz,  quelconque,  sans  qu'il  pols*e  leur 

prince  de  Comiiini,  chevalier  grand-  J„  ^^^^^^  ,e  moindre  obstacle  ou 

croix  de  Tordre  royal  de  Françoi»  l" ,  emnêciieinetit 

décoré  de  Tordre  impérial  russe  de  {^,,^^  héritiers ,  s'ils  sont  sujets  de 

Aigle  blanc    du  grand-cordo.i  de  y^^^^^    a^tie  contractante,  succi^de. 

I ordre  royal  français  de  la  Légion  ^^,^1  ^g»,,,  ^^,^  ^iens,  soit  en  v»rtu 

d  Honneur ,  de  cHni  de  Saint  Mau-  ^,„„  ,,^ia,„eni,  soit  ab  intestat,  et 

rice  et  Saini-Lazaie  de  Sardai^jne .  4,^  p<,urroiii  en  prendre  posses^ion 

de  I  ordre  danois  de  Daunebrog .  nen-  ^,^,'  ^„  personne ,  soit  par  Vimenné- 

ilboiniue  ordinaire  de  la  chanibr»;  et  Claire  dripurn  agents  quih powront 

tni..isireseciéiaired'Euide  &  M  ;  e^oisir  à  voonié.  Daiia  lea   parties 

.  El  don  Aiiionio  Spinelli,  des  prui-  ^  ^empire  d'Autriche  ntt  il  existe 

aI  .  l..^'*'?  '  couimandeor  de  I  i>r-  j     tols  particulières  qui  rendent  le 

dre  royal  dn  Y  rançoisl-,  chevalier  de  ^^,^^^  ^  la  possession  de  bien-fonds 

ordre  luipé.  ,al  russe deSainle-ADue,  dépeiidatii  deU  quali  é  déSnie  et  per- 

pmiiie.c  classe,  grand   officier  de  tonnelle  de  TaqiS^reur,  les  sujets  dtt 

l  ordre  royal  français  de  la  Légion  royaume  des  I3ttix-Sici les  seront  soo- 

dtlonneur,  gciiLilhoinmc  de  chambre  ^^  3^,  ,oi^  ^  disp<ialtions  appilca- 

de  X  M.,  membre  de  la  consulte  gé-  ^les  ,  en  pareil  cas,  aux  su/eu  de 

iiérale,  surmieudant général  des  ar-  g^,'  ,    ,»,  ^.j  j^^^   expressémpnt 

chivesdu  royaumeelinieudantdela  eonvenu  que  toutes  les  stipulations 

province  de  ÎSaples.  relatives  à  TaboJition  du  droit  de  dé- 

Et  Sa  Miùecl^  l'empereur  d'Autri-  iraction,  gabelles  héritlUaires,  et 

che,  I  l'impôt  sur  l'émigration,  conteiiufs 

Don  Kélii ,  prince  de  Schwarxem-  dans  la  conveiilion  conclue  à  Viennft 

berg ,  chpvalier  grand-eroix  de  Tor-  le  i9  aoiH  1814 ,  demnireni  et  dem  u- 

dre  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare  reroat  en  pieinc  ligueur. 
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Les  9itjet8  de  chacune  des  parties  pereur  d'Autriche ,  y  pourront  libre- 

coiitraciantes  qui  résident  ou  voya-  meni  traiter  leurs  affaires  par  eux- 

gent  dans  les  Etals  de  rautre,  ne  mêmes  pu  en  confier  Sa  gestion  à 

pourront,  sous  aucun  prétexte, être  telles    personnes    qu'ils    Toudrout 

oblig<^8  de  payer  des  taxes  ou  des  im-  comme  courtiers ,  facteurs  ou  agents , 

p<^is  autres  que  ceux  qui  sont  ou  qui  et  lesdtls  sujets  de  S.  M.  sicilienne  ne 

seront  payés  par  les  nations  les  plus  rencontreront  aucun    empêchement 

favorisées.  dans  le  choix  des  personnes  qui  pour- 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  ront  agir  en  cette  qualité ,  ni  être 
militaire,  soit  de  terre  ou  de  mer,  tenus  de  payer  aucun  salaire  ni  an- 
dé  toutes  prestations  forcées  et  de  cune  rémunération  à  des  personnes 
toute  contribution  extraordinaire,  à  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix, 
moins  qu'elle  ne  soit  établie  par  une  En  toutes  circonstances,  liberté  en** 
loi.  tière  sera  accordée  au  vendeur  et  i 

Leurs  maisons ,  leurs  magasins  et  Tacheteur ,  de  traiter  ensemble  et  de 

tout  ce  qui  leur  appartient  ou  fait  fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  mar- 

partie  des  objets  de  leur  commerce  ou  cbandise  oueloonque  introduite  dans 

de  leurs  demeures  seront  respectés:  les  Etats  de  S.  M.  Terafiereur  d'Au- 

ils  ne  seront  point  soumis  à  des  per-  friche,  on  qui  en  serait  exportée; 

quisitions  vexaioires;  leurs  papiers,  exceptégénéralementles  affaires  pour 

leurs  livres  ou  comptes  de  commerce  lesquelles  les  lois  ou  les  usag»  du 

ne  pourront  être  arbitrairement  in-  pays  exigent  l'intervention  d'agents 

speciés  ou  examinés  ;  de  pareilles  opé-  spéciaux . 

rations  ne  pourront  être  pratiquées  Loi  sujets  de   8.    M.  l'empereur 

que  dans  le  cas  où  elles  seraient  d'Autriche  jouiront ,  aux  mêmes  con- 

prescritps  par  une  loi  à  laquelle  les  dttions,  des  mêmes  privilèges  dans 

sujets  du   pays  seraient   ^r^lement  les  Etats  de  S.  M.  sicilienne, 

astreints.  Aat.  4.  Lesproductionsdusoletde 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  pro-  rindustrredel'un  desdeux  pays,  intro- 

met  de  garantir  en   toute  occasion  duites  dans  l'autre ,  soit  par  mer ,  soit 

aux  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Au-  par  terre,  seront  taxées  de  la  même 

triche,  qui  résident  dans  ses  Etats  ou  manière  que  les  mêmes  produciione 

domaines ,  la  conservation  de  leurs  introduites  d'un  autre  pays  queloon- 

propriéiés  et  de  leur  sûreté  person-  qup .  et  ne  seront  soumises  à  aucun 

nelltt,  et  ce  de  la   même  manière  aroitsd'entréeou  de  transit,  à  aucune 

qu'elle  i  st  garantie  à  ses  sujets  et  aux  taxe  différente  ou  plus  élevée, 

sujets  dps  nations  les  plus  favori-  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 

sées.  Siciles  et  S.  M .  l'empereur  d'Autriche 

S.  M.  rcmppreur  d'Autriche  promet  s'enf^af^ent  à  n'accorder  aux  citoyens 

de  son  côté  d'assurer  dans  ses  Etats  et  d'aucune  autre  puissance ,  en  matière 

domaines  la .  jouissance  des  mêmes  de  commerce  ou  de  navigation,  aucun 

privilèges  aux  sujeude  S.  M.  le  roi  privilège,  aucune  faveur  ou  immu- 

des  Deux-Siciles.  nité ,  sans    les    accorder  en   même 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  temps  au  commerce  et  à  la  navigation 

du  royaume  des  l>eux-Siciles  ne  se-  de  1  autre  pays,  et  ce  gratuitement  si 

ront  point,  dans  les  Etats  de  S.  M.  la  concession  a  été  faite  à  titre  gratuit , 

Tempereur  d'Autriche ,  soumis  de  la  et  moyennant  une  compensation  équi- 

part  des  employés  des  douanes  à  un  valente,  en  autant  qu'il  sera  possible , 

système  de  perquisition  plus  rigou-  et  à  fixer  d'un  commun  accord ,  si  la 

reux  que  ne  le  sont  les  sujets  de  S.  M.  concession  a  été  faite  à   titre  oné- 

Temperenr  d'Autriche.  reux. 

Kt  réciproquement   les   sujets  de  Ait.  5.  Tontes  les  productions  du 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ne  seront  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  pays  ou 

point,  danx  les  Etats  de  8.  M.  le  roi  de  leurs  possessions  respectives ,  pro- 

des  Deux -Siciles,  soumis  à  un  système  venant  de  l'un  des  deux  et  nonvant 

de  perquisition   plus  rigoureux  que  être  légalement  introduites,  déposées 

l»'S  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-  ou  emmagasinées  dans  l'autre  fMvs, 

Siècles.  seront  somnises  aux  mêmes  droits  et 

Art.  3.  Les  sillets  de  S.  M.  sid-  joiiinmtdes  mêmes  privilèges,  qu'elles 

licune ,  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'em*  >oient  introduites ,  déposées  ou  emma- 
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Ifmaé»  par  des  iiaTîres  des  Deux-  traciantet,  étmt  que  nulle  préf^- 

Hici\en  ou  autrichiens,  dans  les  ports  rence  ou  dislinciion  queloonque  w. 

des  Kuis  des  deux  hautes  parties  con-  soit  admise  sous  ce  rapport 

tractantes.  Aat.  9.  Par  suite  des  stipulations 

Et  de  métne,  toutes  les  produc-  qui  précèdent,  toutes  primes,  remi- 
tioos  qui  pourront  être  légalement  ses  ou  remboursements  de  droits 
exportées  ou  réexportées  de  Tua  des  existants  dans  le  royaume  des  Deux- 
deux  pays  dans  Taulre,  seront  assu-  Siciles  au  pr^udice  du  oominerce  et 
jetties  aux  mêmes  droits  et  jouiront  de  la  navigation  de  l'Autriche,  sont 
des  mêmes  privilèges,  réductions,  et  demeurent  aix>lis. 
faveurs ,  concessions  et  restitutions ,  Il  est  encore  bien  expressément  en- 
qu'elles  soient  exportées  ou  réexpor-  tendu  qu'aucune  prime ,  remise  ou 
tées  par  les  navires  de  Tun  ou  de  l'an-  remboursement  de  droits  ne  pour- 
tre  pays.  ront,  pendant  la  durée  du  présent 

Aat.  6.  La  nationalité  des  navires  traité,  être  accordés  dans  le  royaume 

sera  reconnue  et  réciproquement  ad-  des  Deux-Siciles ,  au   préjudice  du 

mise ,  selon  les  lois  et  les  règlements  commerce  et  de  la  navigation  de  l'Au- 

pariiculiers  à  chaque  Etat,  au  moyen  triche.  Et  réciproquement,  comme  il 

de  la  patente  et  des  papiers  de  bord  n'existe  actuellement  dans  l'empire 

délivrés  aux  capitaines  et  patrons  par  d'Autriche  »  ni  primes ,  ni  remises  ou 

une  autorité  compéleote.  remboursetuenis  de  droits  au  préju- 

Aht.  7.  Ltt  navires  siciliens ,  arri-  dice  du  commerce  et  de  la  navigation 
vaut  dans  les  poru  des  Etats  de  8.  M.  àe*  Deux-Sidles,  il  est  aussi  bien  ex» 
l'empereur  d'Autriche ,  et  réciproque-  pressément  entendu  qu'auconf  prime, 
ment  les  navires  autrichiens  allant  aux  remise  ou  remboursement  de  droits , 
ports  de  S.  M.  le  roi  des  £>eux -Siciles,  ne  pourront ,  pendant  la  durée  du 
seront,  à  leur  arrivée  dans  les  deux  présent  traité,  être  accordés  dans 
pays,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  rempire  d'Auirtche,  au  préjudice  du 
sortie,  traités  sur  4e  même  pied  que  commerce  et  de  la  navigation  du 
les  navires  nationaux,  en  tout  ce  qui  rovaumedes  Deux -Siciles. 
regarde  les  droits  de  tonnage,  de  pi-  Néanmoins,  ne  seront  pas  consi- 
lotage,  de  port,  de  fanaux,  dequa-  dérés  comme  dérogeant  au  principe 
raiitaine,  de  patente  et  autres  charges  de  réciprocité  qui  rorme  la  base  du 
qui  pèsent  ftur  le  navire  même,  sous  traité  de  ce  jour  :  1^  les  primes  que 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  gouvememenu  respectiftt  aocor- 
les  droits  ci-dessus  mentionnés  se  dent  à  leurs  nationaux  pour  encou- 
payent  au  profit  de  l'Etat ,  au  profit  rager  la  construction  des  navires  mar- 
de  la  ville,  ou  de  tout  antre  établisse-  chands  ;  2**  l'immunité  accordée  en 
ment  particulier  queloonque»sileadits  Autriche  i  diverses  compagnies  an- 
navires  viennent  chargés  directement  glaises  dites  yacht-clubê. 
de  l'un  des  ports  du  royaume  en  En  conséquence ,  S.  M.  l'empereur 
Deux^Siciles,  dans  l'un  des  ports  des  d'Autriche  déclare  qu'en  vertu  du 
posscssiouK  de  &  M.  l'empereur  d'Au-  présent  traiié ,  les  dispositions  dn  dé- 
triche ,  ou  de  l'un  des  ports  des  Etats  cret  aulique  et  de  la  publication  y  re- 
autricbiens  dans  un  de  ceux  du  lative  du  gouvernement  impérial  et 
royaume  des  Deux -Siciles,  ou  de  toute  royal  de  Trieste,  du  8  du  mois  de  no- 
autre  direction  s'ils  viennent  sur  lest,  vembre  1845 ,  par  suite  desquels  les 

Art.  8.  Aucune  préférence  ni  avan-  bAtûnents  de  commerce  des  nations 
•tage  ne  seront  dii^eptement  ou  indi-  étrangères  qui  n'ont  pas  de  traité  de 
rectement  accordés  par  l'un  des  deux  commerce  avec  l'Autriche ,  seront  as- 
gouvememeuts ,  à  aucune a>mpagnie ,  sujettis,  après  le  1  *''  mars  1846, 1  un 
corporation  ou  agents  traitant  en  leur  droit  de  tonnage  d'un  florin ,  mon- 
nom  ou  sous  leur  autorité  pour  l'a-  naie  de  convention ,  par  chaque  ton- 
chat  d'aucunes  productions  du  sol,  de  neau,  à  leur  entrée  dans  les  ports 
l'industrie  ou  des  arts,  importées  de  autrichiens,  ne  sont  en  aucune  ma- 
ruu  iies  deux  Etats  dans  les  ports  de  nière  applicables  au  commerce  direct 
Tautre,  en  considération  de  la  na-  ni  ^  la  navigation  du  royaume  des 
tioiialiié  du  nayire  qui  aura  importé  Deux-Stciles,  tant  qu'iU  restent  dans 
lesditesproduaions;  l'intention  et  la  les  conditions  stipulées  à  l'art  7  du 
volonté  bien  positive  des  parties  con-  présent  traité. 
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Eb  ootiNi,  s.  fà.  l'empereur  d'An-  et  wQenU  ediiinierd&ux  et  dtfaMfié 

triche  coMcot  i  ^édnire ,  pour  toute  des    hautee    paniea   cotitractanies  , 

la  dur^e  du  présent  traite ,  le  dratt  jouiront  dan»  len  Ktatt  de  Tautre  des 

Îui  exiate  sur  rimportaitou  des  vina  mêmes  prîTilége»,  et  auront  le  même 

u  royaume  des  Deui-Siciles  daps  les  (xwvoir  dont  jouissent  ceux  des  na- 

£tais  auiricbieus,   de   sept   florins  tions  les  plus  farvorisées.  Mais  dans  le 

trente  lireutzers  par  cpiintal  d'Autri-  cas  où  lesdits  consuls  ou  agents  oom- 

cbe,  correspondant  à  sept  ducats  et  roepciaux  voudraient  Mve  le  corn- 

trente-cinq  grani   par  eanUiio  de  meri« ,  ils  seront  alors  assujettis  aui 

Naples,  à  deux  'florins  par  quintal  némes  lois  et  usaifes  auxquels  sont 

autricb ien .  ou  un  ducat  quatre-vingt-  aasujettis  les  individus  de  leur  nation , 

seize  nraiâ  par  cantaio  de  Naples;  dans  les  lieux  «ù  vfux-ei  résident, 

pourvu  qu*il  soit  constaté  par  les  pa-  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents 

|Hers  de  bord ,  de  leur  provenaiioe  commerciaux  des  deux  pays ,  auront , 

directe  des  ports  du  royaume  des  en  eetie  qualité,  le  droit  d'être  juges 

Deux-Siciles.  et  aii>itres  des  questions  civiles  qui 

L4>rK  de  Timportation  de  vins  du  s'élèveront  au  suiet  des  contrats  péa- 

royaume  des  iJeux-Hiciles  dans  la  li-  ses  entre  les  capitaines  et  les  équipa- 

Rne  des  duuaiies  par  la  voie  des  poris  ges  des  navires  de  leur  nation.  L'au- 

rrancs  autrichiens ,  on  devra ,  pour  lorité  loeale  ne  pourra  intervenir  ni 

obtenir  la  réduction  sur  les  droits  prendre  parti  dans  le  différend,  que 

d'entrée   siipulés   dans    le   présent  dans  le  cas  seulement  où  la  conduite 

traité,  foire,  immédiatement  à  Tarri-  du  capiuine  ou  de  Téquipaçe  vien- 

vée  du  navire,  et  avant  le  décharge-  draii  à  troubler  l'ordf«  puMic  ou  ta 

ment,  la  déclaration  prescrite  à  To^  tranquillité  du  pays;  bien  entendu, 

ficier  des  douanes  stationné  dans  le  touterois ,  que  cette  espèce  de  jugo^ 

port  franc.  ment  ou  d^arbiurage  ne  pouiTa  pas 

Et,  de  son  côté,  S.  M.  le  roi  du  priver  la  partie  opposante  du  diroit 

royaume  des   Deux-Siciles  déclare  qu'elles  d'en  appeler, à  son  retour, 

que  pendant  toute  la  durée  du  pré-  i  Tautorilé  judiraiire  de  soti  pays, 

sent  traité,  la  réduction  de  dix  pour  Art.  12.  Rn  caa  de  naufrage  dans 

cent  dont  jt^uit  le  pavillon  napolitain  un  lieu  appartenant  à  Tune  des  hautes 

sur  les  droits  fixés  par  les  tarifs  de  parties  contractantes,  Usera  non-seu* 

douanes ,  sera  également  étendue  aux  lement  porté  tonte  assistance  aux 

productions  du  sol  et  de  TiodusiVie  tMufk^és  ;  mais  le  navire ,  ses  débris , 

des  Etats  de  8.  M.  Tempereur  d'Au-  ses  agrès  et  tout  ce  qui  lui  appartient , 

triche,  qui  seront  importées  daiia  le  ainsi  que  les  papiers  trouvés  à  son 

royaume  des  Deux-tSiciles,  ei  venant  bord,  tous  les  effets  et  marcbandiset 

des  possessions  de  S.  M.  I.  et  R.  par  qui  auront  pu  en  être  sauvés ,  ne 

bâiimeius  de  commerce  autrichien.  pourront  être  pris  ni  retenus  soas 

Art.  fO.  Les  stipulations  du  pré-  aucun  prétexte  quelconque.  Lesdits 

sent  traité  ne  sont  point  applicables!  .navires,  effets  et  marchSndises,  se- 

la  navigation  des  c6ies,  ou  cabotage  ront  au  contraire  conservés  et  ren- 

qni  se  fiait  d'un  port  à  Hautre  dans  dus,  nioyennanl  la  restitution  des 

chacun  des  deux  pays  pttur  le  trans-  frais  fisits  iMHir  le  sauvetage  et  Icnr 

port  des  personnes,  des  marcfaan-  conservation,  ainsi  que  le  payement 

dises  ou  objets  de  commerce  par  bAii-  des  droits  de  douane ,  de  quaraniaine 

monts  à  voilex  ou  à  vapeur ,  ce  mode  et  autres,  qui  auraient  dû ,  en  pareilles 

de  transport  étant  exclusivement  ré-  ctrcoiisiances ,  être  pa>  es  si  un  naviw! 

réservé  aux  navires  nationaux.  national  eût  fait  naufrage.  €epaye- 

Op<*udant  les  navires  de  chacune  ment  aura  immédiatement  lieu  sur 
des  deux  haines  parties  contractantes  le  produit  de  ht  vente  de  ces  ob|ets, 
pourront  prendre  ou  débarquer  une  si  les  circonsiai^  l'exigent, 
partie  de  leur  chargement  dans  un  Dans  ce  caa  et  celui  de  reMebe 
des  ports  des  Etats  de  l'autre,  sans  forcée,  pour  lesquels  les  hautes  par- 
être  tenus  de  payer  aucun  droit  autre  ttf  s  oontraciantcs  se  réfèrent  entiéve- 
que  celui  i\vi%  payent  les  navires  du  ment  aux  stipulations  contenues  dans 
pays  même  on  ceux  des  nations  les  te  déclaration  faite  à  Vienne  le  4  tMi- 
pliis  favorisées.  verobre  1843,  1rs  cotasuls,  vioa-ooii- 

Art  11.  Lps  consuls,  vice-consuls  snla  et  agents  corewwffciaux 
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U£i,   sep^wit  «lUH-îKte  k  iBlervenir  «toe  )oar  du  craram  noM  d'octo- 

pour  prêter  aMisUnce  à  leurs  iia-  brel8l6. 

lionaux.  Bien  euteoda  que,  dans  le  cas  Mandoqs  et  ordoonona  que  la  pré* 

d'une  réclaoïation  l^pileaur  lei  effets  aenie  loi,  ai^aée  par  oous,  recon» 

et  marchaudikee  nauAvgés,  ladite  nue  par   notre  miniaire  secrétaire 

réclamation  sera  déféri^  à  la  dëei-  d'fitatdf;  grâce  et  de  justice,  nunie 

sioD  du  tribunal  compétent  du  pays,  de  notre  ^rand  sceau,  contie^ignée 

ÀAT.  13.  Les  coBSula ,  vica-*con-  par  notre  conseiller  «Moisire  d'Ktat, 

suis  et  igeots  coromereiaux  de  cba-  prétideur  ad  iniérim  du  conseil  des 

cune  des  deux  hautes  parties  cou-  ministre» ,  enregistrée  ei  dépokée  à  la 

tractantes,  résidant  dans  les  fitau  de  aecrétaireiic  royale  de  la  présidence 

l'autre;  recevrooi  de  Tautoriié  lo-  du  couiteil  des  ministres*  aoit  publiée 

cale  touU  l'assisunce  qui  pourra  leur  aveo*  les  formalités  d'usage  dans  toua 

être   légalement   accordée   pour  la  nos  Etata  et  possessions ,  par  les  au- 

restituuoii  de»  déserteurs  des  bAti-  torités  compétentes ,  qui  derront  eu 

meiit«  4e  guerre  ou  de  commerce  de  prendre    parMculièreraent    oorniai»- 

leura  pays  i  espectilis.  sance  et  eo  asaurer  l'exécution. 

Aat.  14.  Le  présent  traité  aura  Naples,  le  5  octobre  1846. 

force  et  râleur  pendant  l'espace  de  cE-nniMANn 

buit  années,  A  compter  du  jour  que  ffiiiiiiWAWii. 

les  raiiÀcations  en  seront  échangées.  Par  le  roi  : 

^àXêlàt^^i't^ri  l^'ninistredesafrairesétr^éres, 

traité  continuera  détre  obligatoirt  Fiïico  Rowo  si  CâftàMu ; 

d'aimée  eo  année,  jusqu'i  ce  que  le  ministre  secrétaire  d' Fiat , 

ruae  des  parliez  contractantes  ait.  SIX  „            n 

mois  d'avance,  fait  connaître  à  Pau-  «iccota.  Pa^aisio; 

ire  son  intention  d'en  fture  cesser  les  le  conseiller,  ministre  d'Etat, 

effeu.  président  ad  iniérim  du  conseil 

Art.  16.  Le  présent  traité  de  nari-  aes  ministres^ 

gation  et  de  commerce  sera  ratiaé,  iuo^.,u  a»  Pi««»«4.^«»>« 

et  les  ratiacations  en  seront  échangées  ^*"ï"»*  ^*  Pubtba^twm. 

à  Naples  dans  le  délai  de  trois  moto,  

ou  plus  tôt ,  ai  fabe  se  peut.  

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiai- 
res l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca-  TikhërA  4e  commerce  et  de  naUma- 
cbet^ie  leurs  armes.  gation  conclu,  le  30  JuUlet  1840, 

Gmeriiio  Fmivivato  ,  ^J^j^^  f  •  ^  /•   ^  t empereur 

o  .       .  ^                '  d'Autriche  et  S.  M,  i  empereur 

Pnnœ  de  Cokit]Iii>  ^^  ^^,,^^,  ^^,  Humes ,  et  dont  les 

Antonio  Spinblli  ,  raiificaiions  ont  été  échangées  à 

Prince  F.  de  ScnwAaxsBuac.  tienne,  le  20  octobre. 


Et  notre  volonté  étant  que  le  sua-       S.  M.  l'empereur  d'Aufri< 
dit  traité,  dont  les  ratifications  ont  été    l'empereur  ue  toutes  les  Ri 


'AutricbeetS.M. 
'empereur  de  toutes  les  Russies,  ani- 

écbaiigées'  le  3  de  ce  mois  dans  no«  mes  du  désir  de  favoriKcr  le  dévelop- 

tre  susdite  ville  de  Naples,  ait  son  pement  des    relations  commerciales 

plein   effet,    selon   l'obligation  que  eiiire  leurs  Etats  respectifs,  et  de  confir- 

iious  en  avons  contractée  ;  mer,  moyennant  des  stipulations  fôr- 

Sur  la  proposition  de  notre  con-  melles,  la  réciprocité  existant  provi- 

seiller    ministre  d'Etat,  chargé  du  »oirement  par  suite  des  dispositions 

portefeuille  des  affaires  étrangères  ;  spéciales  concédées  des  deux  ofttés  déjà 

Notre  coiuieil  d'Etat  enteudo  ;  depuis  le  13  du  mois  de  janvier  de 

Avons  résfilu   de   sanctionner  et  l'annéf  courante,  ont  nommé  des  plé- 

nou«  sanotioDoons  la  lui  auivaote  :  nipotentiaires  pour  conclure  une  con 

jâriicte  unique,  —  Tous  les  arti-  vfniion  ft  cet  objet, savoir: 

clés  du  traité  qui    précède  seront  S.  M  l'empereur  d'Autriche:  S.  A. 

exactement  et  religieusement  obser-  Clément- Vinceslas-Loiaire,  prince  de 

vés  et  exécutés  de  mot  à  mot ,  et.  au-  Metternicfa- Winnebourg,  duc  de  Por- 

roui  fone  de  loi  ^  à  cimipier  du  iroé-  telle ,  etc.,  cberalier  delà  Toiton-d'Or, 
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«rand-croix  de  Tordre  royal  de  Saint-  enir^  <|tt'à  leur  «ortie,  et  pendant 
Eiienne  de  Honfçrie,  el  décoi<é  de  la  leur  «éjourdann le  port,  sans distinc- 
eroli  d'or  du  Mérito  cîTil,  cbeYalier  tion  dex  lieux  d*où  ils  viennent  oti  de 
de  première  classe  de«  ordres  de  Saint*-  ceux  de  leurs  destinations. 
Audré,deSaiiit-Alexandre  Newskiet  Ait.  6.  Toutes  les  marchandises 
de  Saintf-Anne«  etc.,  chambellan  et  fonnant  la  car{];aiTOn  des  narires  ap- 
conseilier  intime  actuel ,  ministre  d%-  partenant  à  l'une  des  parties  contrac- 
tât et  des  confêrenoes,  et  chancelier  tantes,  qu'elles  soient  destinées  à  l'en  • 
de  la  maison  impériale,  de  la  cour  et  urée,  à  la  sortie  ou  au  transit ,  paye- 
de  l'Eut  de  S.  M.  1.  R.  ront  dans  les  Etau  de  Tautre  partie 

Et  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  les  mêmes  droits  de  douane  et  autres 

Russies  :  Louis  TegoborskI ,  conseil-  que  les  marchandises  qui  se  trouvent 

1er  intime  de  S.  M.,  chevalier  de  pre-  à  bord  des  navires  nationaux,  et,  le 

mière  dasse  des  ordres  de  Sainte-  cas  échéant,  elles  jouiront  des  mêmes 

Anne  et  de  Saint^Stanislas ,  et  de  se-  remboursements  de  droits  de  douane  et 

oondedassede  l'ordre  royal  de  l'Aigle  primes  d'exportation.  Elles  payeront 

Toof^e  de  Prusse  avec  l'étoile,  et  oom-  aussi  les  mêmes  droits  d'emmagasi- 

mandenr  de  l'ordre  impérial  de  Saint-  nage  lorsqu'elles  seront  déposées  dans 

Léopold  d'Autriche;  lesquels,  après  les ma^asms publics, 

avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  Akt.  6.  La  même  réciprocité  de  trai- 

irouvés  en  bonne  et  due  ft>rnie,  sont  tement  à  l'égard  des  navires  apparle- 

con venus  des  articles  suivants  :  nant  aux  deux  parties  contractantes 

AaT.  1  '^.  Il  y  aura  liberté  réciproque  dans  les  ports,  rades  ei  auti  es  places 

de  commerce  et  de  navigation  pour  de  mer  de  leurs  Etata  respectifs ,  «"é- 

les  navires  et  sujets  des  deux  hautes  tend  également  à  tout  ce  qui  concerne 

parties  coniractaotes,  dans  leurs  Etata  le  chargement  et  déchargement,  les 

respectif ,  et  dans  tous  les  ports  ac-  règlements  de  police  et  toutes  les  me- 

tufllement  ouverts,  ou  qui  seraient  sures  qui  ont  rapport  à  l'équipage, 

ouverts  par  la  suite  au   oouunerce  aux  passagers  et  aux  marchandises, 

étranger  mariihne.  Art.  7.  L«i  dispositions  de  la  pré- 

Abt.  2.  La  naiionalité  des  navires  sente  convention  qui  ont  trait  à  la  li- 

respectifs  sera  constatée  et  reconnue  berté  du  commerce  et  de  la  naviga- 

par  les  papiers  de  bord  qui  auraient  tion ,  ne  seront  point  applicables  au 

été  délivrés  aux  capitaines  et  patrons  cabotage  pour  le  transport  dirert  des 

dctbftiiments  par  les  autorités  compé-  personnes  ou  des  marchandises  par 

tentes  et  selon  les  lois  et  règlements  iMteaux  i  vapeur  ou  à  voiles,  aus«l 

existant  dans  les  deux  pays.  longtemps  que  celte  nature  de  trans- 

A  AT.  3.  La  liberté  de  commerce  ré-  pori  sera  réservée  aux  bâtiments  iia- 

ciproque,  stipulée  par  l'article  pre-  tionaoxdans  les  Etats  de  l'une  ou  de 

mier,  accorde  aux  sujets  des  deux  l'autre  des  deux  parties   oontrac- 

bautes  parties  contractantes,  la  fo-  tantes. 

cullé  de  faire  dans  les  ports  de  leurs  Cependant  les  navires  de  diacune 

Etats  respectifs,  le  commerce  inté-  des  deux   puissances   contractantes 

rifur,  extérieur  et  de  transit,  et  ce  pourront,  dans  les  ports  respect Ifit, 

dans  toute  l'étendue  de^  droits  acoor-  prendre  ou  décharger  une  partie  de 

dés  à  cet  égard  aux  nationaux,  mais  leur  cargaison  ou  de  leurs  passagers, 

en  même  temps  aous  l'obligation  de  ae  et  par  suite  y  compléter  leurs  charge- 

conformer  aux  règlements  existants  ments  ou  en  décharger  le  reste  dans 

pour  chacun  des  deux  pays.  un  ou  plusieurs  pons  du  même  Etat , 

Ait.  4.  A  l'égard  des  droits  de  toiH  sans  être  tenus  de  payer  d!autresdroiu 
nage,  de  port,  de  phare  «de  pilotage,  que  eenx  au  payement  desquels  sont 
de  quarantaine  et  autres  de  quelque  tenus  les  navires  nationaux, 
nature  qu'ils  soient  et  oui  sont  à  la  Ast.  8.  Tout  navire  de  l'une  des 
charge  du  commerce  et  de  la  naviga-  iMrties  contractantes,  qui  serait  forcé 
tion ,  les  navires  des  deux  hautes  par-  par  une  tempête  ou  tout  autre  aoci- 
ties  contractantes  seront  rédproque-  dent  imprévu  de  chercher  nn  abri  dans 
ment  traités  dans  les  Etat  respectifs ,  un  des  ports  de  l'autre,  aura  la  la- 
sur  le  même  pied  que  les  navires  na-  culte  de  s'y  faire  réparer,  de  s'y  poor- 
tionaux ,  en  tout  ce  qui  conoere  leur  voir  de  tous  les  objels  dont  il  aura  be- 
cargaisou  et  leur  équipage ,  lant  à  leur  soin ,  et  de  se  remettre  à  la  voile  saut 
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avoir  à  mer  aucun  droit  de  port ,  de  dilion  den  dénertenn  des  bâtimentii  de 

navigation  ou  autre  établi  au  profit  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays 

TEiat;  bien  enJeiidu  toutefois  que  les  respectifii. 

causes  qui  ont  néoessiié  Tabordage  Ait-  11.  Les  deui  hautes  parties 
soient  véritables  et  patentes,  que  le  contraciantpsseooncèdent réciproque- 
navirn  ne  fasse  aucune  opération  de  ment  le  droit  de  nommer  des  consuls, 
commerce  dans  le  port,  et  quMI  n*y  vice-consuls  ou  agents  commerciaux 
prolonge  point  son  séjour  au  delà  du  dans  les  ports  de  commerce  et  places 
temps  c|u*exigent  les  causes  qui  ont  maritimes  où  d'auti  es  ^u^emements 
donné  lieu  à  la  relâche  forcée.  11  est  éCrapoers  jouissent  déjà  de  ce  privi- 
également  entendu  que  les  décban$e-  lége.  il  leur  sera  accordé  ft  tous  Tas- 
menis  rendus  nécessaires  pour  les  ré-  sistance  nécessaire  pour  pouvoir  exer* 
parations  du  navire  et  la  conservation  cer  leurs  fonctions, 
de  l'équipage,,  ainsi  que  rembarque-  Il  est  cependant  entendu  que  les 
ment  de  vivres  pour  la  continuation  deux  gouvernements  se  réséi^ent  le 
du  voyage,  ne  seront  pas  con»idérés  droit  de  refuser  leur  exequatur  dans 
comme  opérations  de  commerce.  Si  le  le  cas  de  nomination  à  ces  fonctions  de 
patron  dun  navire  dans  cette  situa-  personnesconire  lesquelles  ils  auraient 
tion  se  trouve  dans  la  nécessité  de  des  objections  à  faire,  et  de  demander 
vendre  une  part  ie  de  son  chargement ,  un  autre  choix, 
il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  Art.  12.  Les  agents  consulaires  et 
de  douanes  et  aux  règlements  du  lieu  commerciaux  des  deux  hautes  parties 
où  il  aura  abordé.  contractantes  qui  résident  dans  leurs 
Art.  9.  En  cas  de  naufrage  dans  le  Etats  respectifs ,  jouiront  des  mêmes 
voisinage  des  côtes  de  l'une  des  par-  privilèges  et  immunités  que  ceux  des 
lies  contractantes ,  il  sera  porté  aux  nations  les  plus  favorisées.  Mais,  s'ils 
naufragés ,  au  salut  du  navire ,  de  la  se  livrent  en  même  temps  à  des  opéra- 
cargaison  et  de  l'équipage ,  les  mêmes  tions  de  commerce ,  ils  seront ,  sous  ce 
secours  qu'à  un  navire  national  qui  se  rapport,  soumis,  comme  les  natio- 
trouverait  dans  les  mêmes  droon-  naux ,  aux  usages,  lois  ec  ordonnances 
stances.  Le  bâtiment ,  tout  ce  qui  y  ap-  du  pays  où  ils  résident, 
par  tient ,  ses  débris,  ses  corda^,  les  En  tant  que  ces  agents  sont  autori- 

Epicrs  trouvés  à  son  bord ,  ainsi  que  ses  par  leur  gouvernement  à  interve- 

(  effets  et  marchandises  sauvés,  se-  nlr  comme  arbitres  entre  les  sujets  de 

ront  mis  en  lieu  de  sûreté  et  rendus  leur  pays,  ou  de  rendre  dans  les  ports 

aux  propriétaires  ou  leurs  représen-  de  mer  un  jugement  sur  des  contesta- 

lants  contre  le  payement  des  nrais  de  tions  survenues  à  bord  de  navires  res- 

sauvetage,  de  garde  ou  de  conserva-  sortissant  à  leur  juridiction ,  ils  ne 

tion,  des  droitsde  douane  et  des  frais  pourront  êure  inquiétés  ni  troublés 

de  quarantaine  auxquels  les  navires  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  à  Tex- 

nationaux  sont  paiement  soumis  en  ception  des  cas  où ,  d'après  les  lois  du 

pareil  cas.  On  en  agira  de  même  à  l'é-  pays ,  l'intervention  des  autorités  ju- 

gard  du  montant  de  la  vente  desditt  didaires  ou  de  police  serait  requise, 

objets,  lorsque  les  circonstances  au-  Ait.  13.  Les  sujets  de  Tune  des 

ront  rendu  cette  vente  nécessaire.  deux  hautes  parties  contractantes  qui 

Dan»  le  cas  où  le  propriétaire  des  se  livrent  dans  les  Etats  de  l'autre  à  dei 

objets  sauvés  serait  inconnu,  il  en  sera  entreprises  commerciales,  ou  qui  s'y 

donné  connaissance  au  gouvernement  rendent  dans  d'autres  circonstances , 

de  l'autre  des  parties  contractantes,  jouiront  de  la  même  sécurité  et  delà 

aussitôt  qu'il  sera  constaté  que  le  bâ-  même  protection  que  les  halMtants  du 

tinDent  naufragé  appartientà  sa  nation,  pays ,  mais  à  la  condition  de  se  confor- 

et  les  susdiu  objets  lui  seront  livrés.  mer  aux  lois  et  ordonnances  exisian- 

AnT.  10.  A  la  réquisition  des  con-  tes.  Les  autorités  du  pays  ne  mettent 
suis ,  vice-consuls  ou  agents  commer-  aucun  obstacle  à  ce  qu'ils  disposent  II- 
ciaux ,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  à  la  brement  de  leurs  propriétés,  à  la  ré- 
réquisition  des  patrons  et  comman-  serve  cependant  des  droits  l^aux  et 
dants  des  bâtiments ,  les  autorités  réclamations  que  des  particuliers  au- 
des  deux  Euts  respectifis  prêteront  raient  à  faire  valoir  sur  lesdites  pro- 
toute l'assistance  conciiiable  avec  les  priétés ,  ou  qui  résulteraient  d'obliga- 
lois  du  pays ,  pour  la  saisie  et  l'extra-  tions  contractées  envers  l'Etat,  et  des 

Ânn.  fiist.  pour  1846.  jé/^.  7 
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Ud)ite$  que  les  loii  du  p^yf  pimri*  seront  pas  coiisi4éi<és  eomiae  poitiDC 

vent  à  regard  de  la  possi^ssioa  de  bieiis  préjudice  aui  principes  qui  formeut  le 

immobiliers.  pi*ésent  traité  de  réciprocité. 

Eacasd'intervenUou  léfpledesau-  Art.  16.  U  est  éîjialement  stipulé 

torités  ooropéieuiek  da»»  les  affaires  que  le  présent  traité  ue  portera  point 

de  cette  nature,  les  sujets  de  Tune  des  préjudice  aux  obligations  réciproques 

hautes  parties  coutractantes  ne  paye-  contractées  en  vertu  des  traita  pricé- 

ront  dans  les  Et  au  de  l'autre,  en  pa-  demment  conclus  entre  l'Autricbe  et 

reilles  circoostances,  que  les  taxes  que  la  Bussie. 

payent  les  nationaux.  Aat.  1 7.  Le  présent  traité  resicraeo 
Art.  14.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  vigueur  pendant  buit  ans ,  à  partir  du 
sujet  russe  en  Autriche  ,  ou  d'uo  sujet  jour  de  rechange  des  ratifications*  eft 
autrichien  en  Russie ,  les  autorités  au  delà  de  œ  terme ,  jusqu'à  Texpira- 
coropéientes  procéderont ,  partout  oiT  tioii  de  douze  mois ,  après  que  l'une 
un  consul ,  un  vice-consul  ou  agent  des  hautes  parties  contractantes  aura 
consulaire ,  ou .  à  leur  défaut ,  un  agent  fait  connaître  à  l'autre  sou  inteuiioa 
diplomatique  de  sa  nation  se  trouve-  d'en  faire  cesser  (es  effets,  tandis  que 
rait  ù  proximité  de  la  réiâdence  du  chacune  des  deux  parties  «e  réserve  le 
d^dé ,  avec  lesdits  agents  consulaires  droit  de  faire  une  pareille  déclaralioa 
ou  diplomatiques ,  à  la  coufectiou  d'un  après  l'expiration  de  la  sepUètne  an^ 
inventaire  des  biens-meubles  de  la  née.  Les  partiescoulractanteK  sont  en- 
succession  ,  et  elles  seront  présentes  k  oore  convenues  qu'après  l'expiration 
toutes  les  formalités.  Les  scellés  ou  des  douze  mois,  à  partir  de  la  remise 
sceaux  desdites  autorités  seront  joints  de  la  susdite  déclaration  «  le  présent 
à  ceux  du  consulat  ou  de  l'ambassade,  traité  et  toutes  les  siipulatious  qu'il 
Les  agents  consulaires  ou  diplouiati-  renferme,  perdront  leur  foixe  obliga* 
ques  concourront  également  avec  ces  toire  ù  l'égard  des  deux  parties. 
auioritésàprendre,dans  l'intérêt  des  Abt.  18.  Les  ratifications  du  pré- 
héritiers  ,  toute«  les  mesure*  néces-  sent  traité  seront  échangée»  à  Vienne, 
saires  pour  la  conservation  des  biens-  dans  l'espace  de  trois  mots ,  à  partir 
meubles  appartenant  à  ta  succession,  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tiVt ,  si 
iicsdiu  biens  ne  seront  mis  à  la  dispo-  faire  se  peur, 
sition  des  agents  consulaires  ou  diplo-  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
roaiiques  qu'après  que  ceux-ci  auront  respectifs  ont  signé  le  préKent  iraîté , 
reçu  un  pouvoir  des  ayants  droi! ,  à  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  ar- 
moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  de  pro-  mes. 

curaiions  générales  ou  spéciales  aeli-  Vienne,  Je  20  (8)  juillet  1846. 

vrées  à  cette  fin  par  leur  gouverne-  prince  i»b  MRTTftaiiiGii , 

ment.  U  est  b^en  entendu  que  la  dél*-  ,     .  ««^«.noc», 

vraiice  ne  pourra  être  faite  qu'après  *^""  *  ««-.paonsKi. 

déduction  des  frais  et  honoraires  qui  __ 
seront  dus  dans  le  pays. 

Dans  le  cas  où  la  succession  cousis-  Co»vM:itA<om  entre  l'Autriche  et  les 

teraitentièrementou  en  partie  en  biens  grat^dà-ducfiés  d'Oldenbourg  et 

immobiliers,  que  celui  auxquels  ils  de  Meckletnbaurg'Schwerin ,  re- 

sont  échus  en  héritage  ne  serait  pas  latU^eàla  navigation. 
apte  à  posséder  selon  Tes  lois  du  pays, 

il  sera  accordé  de  l'un  et  de  l'autre  côté  En  conséquence  d'une  convention 
aux  intéressés  un  espace  de  temps  conclue  entre  la  chancellene  d'Ktac 
suffisant,  selon  les  circonstances,  pour    impériale  et  royale  d'Autriche .  et  le 

opérer  de  la  manière  la  plus  avanta-  mintslère  des  grandik-duchés  d*Oldeti- 

lieuse  la  veute  desdits  biens.  bourg  et  de  Alecklembourg-Scbwe- 
Art.  16.  Pour  éviter  touie  inter-  riu,  les  navires  autrichiens  seront,  i 
prêta  tion,  il  a  été  stipulé  que, les  fran-  leur  entrée  dans  les  poru  d'Olden- 
chises  ou  privilèges  dont  ji.uisKentac-  bourg  et  de  Meoklembourg ,  ainsi 
tUfllement,  dans  les  deux  Etats,  les    qu'à  leur  sortie ,  trdités  sur  le  même 

navires  nouvellement  consiruiu,  ou  pied  que  les  navirex  nationaux  ;  quant 

qui  poitrraient  leur  être  accordés  par  aux  droits  de  tonnage ,  de  phare,  de 

la  suite,  aiuKique  les  privilèges accor-  pilotage  et  de  tous  autres  druiu  qusl- 

dés  à  de^  coin pagnies  particulières ,  ne  conques  de  port  et  de  navigation ,  soil 
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institution  privée,  les  inarchandiMS  fféiiéral  commandant,  compose,  sou^ 

impor(0fs  ou  exportées  par  navires  la  présidence  d'un  officier  d'Etat ,  de 

autrichiens  ne  payeront  aucuns  droits  trois  capii aines ,  de  trois  (ieutenantii  et 

plu»  élevés  que  ceux  auxquels  sont  de  troi»  «ous-officiers  ei  un  auditeur, 

assujetties  les  marchandises  importées  et  sera  condamné  à  ia  peine  de  mort 

ou  exportées  par  navires  vaiionaux.  et  Fusillé.  Le  Jusemept  sera  exécuté 

Les  naYires<l*Ôlden bourg  et  de  Meck-  des  qu'il  sera  rendu  et  que  le  général 

ïembourg  seront  pareillement  traités  commandant  l'aura  confirmé, 

sur  le  même  pied  dans  les  ports  autri-  2^  Le  (général   C4»mn»andant  a  If 

chiens.  Cette  parfaite  réciprocité  ne  droit  de  suspendre  rexécuiion  de  ta 

sera  pas  seulement  mise  iu)iiiédiat&-  sentence  de  mort  ei  dVn  référer  & 

liient  â  exécution  (les  déclarations  y  nous  pour  notre  résoluiioii  ultérieure, 

relatives  datent  d'Oldenbourg,  le  12,  Du  reste,  nous  avons  ^ssez  de  con- 

et  de  Schwerin,  le  10  septembre;,  fiance  d«ns  nos  ^ëles  sujets  d*oriaino 

mais  on  pourra  même  en  réclamer  le  allemande  et   polonaise   pour    éti-e 

bénéfice  rétroactif  jusqu'au  I*' mars  oonyaincus  que  Mon -seulement  ils 

de  cette  année.  nous  conserveront  la  fidélité  doiit  \p 

L^%  parties  contractantes  auront  U|  plus  grand  nombre  d'entre  eux  nous 

faculté  de  faire  cesser  les  effets  de  la  a  donné  des  preuves  jusqu'à  pr^seiu  | 

pré:iente  convention ,  en  prévenant  niais  que  de  plus  ite  coopéreront  sui* 

SIX  mois  d'avance.  vaqt  leurs  forces  au  maintien  de  la 

tranquillité  et  de  Tordre,  et  seconde* 

•■""""■""  ront  nos  autorités  dans  la  poursMile 

des  perturbateurs. 

'^^•■■«  La  présente  ordonnapce  sera  pu- 

.         ^      ^  „  bliée  par  les  feuilles  officielles  dés 

OaDONNAifCBro^nM  rendue  àloe^  gouvernements  de  Posen ,  de  Brain- 

ceisiondesév^nemenlsdePosen.  berg[ ,  de  Marienwerder  et  de  Dant- 

zik  ;  elle  sera  mise  ^  exécution  immé- 

La  révolte  qui  a  éclaté  sur  le  ter-  didtement  après  la  promulgation.  Eq 

ritoire  de  Cracovie  et  aux  environs ,  f^i  de  quoi  nous  avons  apposé  notre 

et  sa  ramification  avec  les  associattons  signature  et  notre  sceap  royal. 

révolutionnaires  découvertes  dans  le  £X>oiié  &  Potsdam,  le  7  mars  |8I6. 

grand-duché  de  Posen  et  dans  plu-  Sigpé  Frédéric-Guillaume ,  prince  de 

eurs'  cercles  de  la  Russie  occiden-  Prusse ,  de  .Boyen ,  Mulher.  ^â(her, 

laie,  la  tentative  de  délivrer  violem-  Ëicbhorn,  de  Thile,  de  S^vigny,  de 

meut  les  criminels  politiques  de  Posen  Podelschwingh,  comte  de  8tal()erg 

et  l'attaque  projetée  de  Stargard,  prou-  Ukden ,  baron  de  Caunitx. 

veut  suffisamment!  quels  étaient  les  

buts  des  ei^ciiatioiis  à  la  révolte  et  des  — — 
émeutes,  notamment  par  des  émis-  Gonvbiitioii  ço^eUu  le  26  nm  0$ 
saires  étrangers,  et  comment  la  vie  et  ratiâée  U  l6iai7/«^  1846  eaire 
la  propriété  de  nos  fidèles  siûeu  sont  taPruéiseetUDann^n^^surls 
ainsi  exposées  aux  plus  grands  dan-  renouveilemeat  duir^t^du  \7 
gers.  C'est  pourquoi,  à  notre  grand  j^i^  ^g^j  .  ^'^  '♦'•  ' 
regret ,  nous  a  vous  éi  é  obi  içés  d'adop- 
ter des  mesures  extraordinaires,  et  Le  traité  de  commerce  entre  la 
nous  ordonnons ,  après  avoir  entendu  Prusse  et  le  Dannemark,  du  17  juii^ 
notre  ministre  d'Etat,  ce  qui  suit  pour  1818 ,  ayant  été,  après  l'expiration  d|^ 
la  PriiSHC  occideniale  et  le  grand -du-  terme  stipulé  dans  l'article  2M,  maip- 
cfae  de  Posen  jusqu'^  nouvel  ordre  :  tenu  avec  l'assentiment  des  deux  par- 
i^  Quiconque  sera  arrêté  au  mo  ties  contractantes,  et  S.  M.  le  rot  de 
ment  d'une  attaque  armée ,  ou  d'une  Prnsst!  et  S.  M.  le  roi  de  Danneinark 
résistance  armée  contre  la  force  ar-  exprimant  le  même  désir  de  mettre 
mée ,  l'autorité  ou  ses  agents^  quicon-  fiii  à  Tétat  d'incertitude  sur  la  durée 
que  sera  pris  en  flagrant  délit  d'exci-  des  rapports  entre  les  deux  Etats,  e^ 
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conyenant  d*un  délai  nitérieur  pen-  droits  du  Sund  et  des  Belt,  soient  trai- 
dant  lequeMcdit  traité  devra  rester  en  tés  d*après  les  dispositions  du  tarif 
Ti($ueur  sous  quelques  modifications  précité.  Les  sujets  prussiens  devant 
et  additions  supplémentaires,  nous  toujours  être  traités  comme  les  na- 
avons  nommé  à  cet  effet  :  S.  M.  le  roi  tions  les  plus  favorisées ,  il  est  con- 
de  Prusse,  M.  Augusie-Louis-Cbarles,  venu  que  toute  réduction  du  tarif  pré- 
baron  de  Scboultz  d'Ascberaben ,  cité,  de  même  que  toute  faveur  ou 
chambellan  de  S.  M. ,  envoyé  ex-  avantage  de  quelque  espèce  qu^ilspoin- 
traordinaire  et  ministre  |i)énipolen-  sent  être ,  qui  sont  ou  seront  accordés 
tiaire  auprès  de  S.  M.  le  roi  de  Danne-  à  Taveuir  à  toute  autre  nation ,  profit 
mark,  etc.;  S  M.leroideDaniiemark,  teront  également  de  droit  et  ipso 
M.  Henri,  comte  de  Revenilou-Cri-  /kicto  aux  sujets  prussiens, 
minil ,  chambellan  de  S.  M. ,  mi-  Art.  5.  (  A  Part.  5  du  traité  de 
nistred*Etat  intime  et  chef  du  dépar-  1818.^  Dans  la  navifptioD  parlecanal 
teinent  des  affaires  étrangères ,  etc.;  de  Scbleswic-Holstein  et  par  TEider, 
lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  les  navires  et  les  cargaisons  prussiens 

Klems  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  seront  traités,  sous  tous  les  rapporu, 

onne  forme ,  sont  convenus  des  arti-  sur  le  même  pied  que  les  nations  les 

des  suivants  :  plus  favorisées. 

AftT.  I*:*'.  Les  stipulations  du  traité  Ait.  6.  (A  l'art.  7  du  traité  de 
de  commerce  entre  les  deux  parties  1818.)  Le  gouvernement  royal  danois 
contracuntes ,  conclu  le  17  juin  1818»  s'engage  à  faciliter  et  accélérer,  aussi 
resteront  en  pleine  vigueur  jusqu'au  proinptement  que  possible ,  l'expédi- 
l*''  juillet  1857  et  au  delà  pour  tout  le  tion  des  navires  prussiens  dans  les  en- 
temps  de  la  convention  présente  (  art.  trepôts  du  Sund  et  des  fielt,  et  à 
11),  avec  les  modifications  contenues  veillei*  à  ce  que,  au  moment  de  la  dé- 
dans les  articles  suivants  :  ,  claration,  tout  retard  inutile  soit 
Art.  2.  (A  l'art.  3  du  premier  ali-  écarté,  toutefois  sans  déroger  au  prin- 
néa  du  traité  du  17  juin  1818.)  Il  est  cipe  établi,  que  les  navn*es  devront 
convenu  ifue  la  stipulation  de  l'alinéa  être  expédiés  selon  l'ordre  de  leur 
du  3*  article  du  traité  de  commerce  arrivée. 

du  17 juin  |818 ne  trouvera  pas  d'ap-  Art.  7.  (A  l'art.  9  du  traité  de 
plication  à  la  navigation  du  littoral,  1818.)  La  navigation  sur  l'Elbe  étant 
c'est-à-dire  au  transport  des  produits  réglée,  depuis  la  conclusion  du  traité 
ou  marchandises  qui  sont  chargées  du  17  juin  1818,  par  des  conventions 
dans  un  port  avec  destination  pour  un  faites  entre  les  Ëuts  des  bords  de 
autre  port  du  même  territoire,  les  l'Elbe ,  à  savoir  :  par  la  convention  du 
hautes  parties  contractantes  s'étant  23  juin  1821  et  l'acte  additionnel  du 
réservé  le  droit  de  ri^ler  cet  transac-  13  avril  1844,  les  hautes  parties  con- 
tions par  des  dispositions  spéciales.  tractanien  se  réfèrent,  en  lout  ce  qui 
AnT.  3.  (A  l*art.  3, 1***  alinéa  idem.)  concerne  la  navigation  dudit  fleuve, 
I>ans  les  colonies  transatlantiques  du  aux  dispositiouK  contenues  dans  les 
Dannemark,  les  navires  et  cargaisons  susdites  conventions, 
prussiens  seront  admis  aux  conditions  Art.  8.  (A  l'art.  10.)  Les  hautes 
sous  lesçiuelles  seront  admis  à  l'avenir  parties  stmt  convenues  d'étendre  la 
les  navires  des  nations  les  plus  favo-  franchise  des  droits,  laquelle  est  sti- 
risées.  11  en  sera  de  même  des  lies  de  pulée  dans  l'art.  10  du  traité  du  17 
Faroê,  de  l'Islande  et  de  Groenland,  juin  1818,  en  faveur  des  navires  qui, 
dans  les  limites  assignées  au  oom-  entrés  dans  les  ports  des  deux  pays 
merce  des  autres  nations.  réciproques ,  à  tous  les  droits  qui  frap- 
Art.  4.  (  A  l'art.  4  du  traité  de  peut  les  navires  ou  les  cargaisons;  de 
1818.)  On  est  convenu  que ,  pendant  sorte  que  les  navires  danois  et  prus- 
la  durée  de  la  convention  actuelle,  le  siens  qui  entrent  dans  ces  ports,  eu 
tarif  du  Sund  et  de  Bdt,  publié  le  l**"  cas  de  besoin ,  soit  qu'ils  déchargent 
janvier  1842 ,  acœmpagné  des  dispo-  ou  non,  ne  payeront  ni  droit  de  poi  t 
sitions  réglementaires,  sera  appliqué  ni  d'autres  droiis,  supposé  que  la  né- 
aux  navires  prussiens  et  à  leurs  car-  crs.sité  de  l'entrée  dans  le  port  soit  ré- 
gaisons,  de  sorte  que  le  commerce  et  gulièiement  établie;  de  plus,  que  ces 
la  iiavip,ation  des  sujets  prussiens,  en  navires  ne  feront  aucun  commerce, 
tout  ce  qui  conc  rne  la  perception  des  et  qu'ils  ne  resteront  pas  plus  long- 
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temps  dans  le  port ,  que  ({uand  Texi-  seront  traités ,  tant  sous  le  rapport  de 

j;era  la  circonstance  qui  rend  leur  la  durée  de  la  quaraniaine  que  relaii- 

entrée  dans  ce  port  indispensable.  veinent  aux  droits  et  à  Texpédition , 

Lorsque  ces  navires  exporteront  tout  à  fait  sûr  le  même  pied  que  les 

leur  cargaison  telle  qu'ils  Font  impor-  navires  nationaux, 

tée.  ils  seront  ésalement  libres  de  tout  Art.  11.    La  convention  actuelle 

droit.  restera  en  vigfueur  jusqu'au  1***  juillet 

Art.  9.  (Au  dernier  alinéa  de  ]*art.  1851.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six 

17  du  traité  de  1818.)  On  est  convenu  mois  après  l'expiration  du  délai ,  elle 

de  supprimer  la  disposiiion  contenue  continuera  à  rester  oblif^atoire,  année 

dans  le  dernier  alinéa  du  17*  article  par  année,  et  aussi  longtemps  qu'une 

do  traité  du  17  juin  1818,  et  de  re>  des  parties  contractantes  n'aurait  pas 

garder,  à   Tavenir ,  connne  navires  fait  part  à  Tautre  de  son  intention ,  au 

prussiens  et  danois  ceux  qui  sont  re-  moins  six  moi»  d'avance,  de  ne  plus 

connus  comme  tels  dans  TEtai  auquel  Texécutcr.  La  présente  convention  sera 

ils  appartiennent  selon  les  lois  et  les  ratifiée  par  les  hautes  parties  contrac- 

règlements  qui  y  sont  établis.   Les  tantes,  et  Ie.s ratifications  serontécban- 

bauies  panies  contractantes  se  réser-  gées  à  Copenhague  dans  l'espace  de 

vent  l'échange   de  déclarations  qui  six  semaines,  ou  plus  tôt  encore,  si 

donneront  une  désignation  précise  et  faire  se  peut, 

nette  des  papiers  et  documents  dont  Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 

les  navires  devront  être  munis,  d'à-  réciproques  ont  signé  cette  convention 

près  les  règlements  des  gouverne-  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux, 

ments  politiques  respectifs.  Ainsi  fait,  )  Copenhague,  ce  26  mai 

Si,  après  rechange  du  traité  pré-  1816. 

sent,  qui  aurait  lieu  au  plus  Urd  troia  (  £.  s,)  Schoultz  d'Asghbrâdbn. 

mois  après  la  signature  dudit  traité  (£.  s.)  Rivewti.ow-Chminii. 

une  des  parties  contractantes  croyait  ,  \    ...     .     ...      ...     ..a.     ^ 

devoir  changer  ou  mortifier  les  près-  ,  ^  '«'aué  qui  précède  a  été  ratifié,  et 

cripiions  qui  s'y  ratiachent ,  il  en  sera  '«?  «Çfw  de  ratiiîcation  ont  été  éîhan- 

donnécommunicaiion  à  l'autre  partie,  «*««  *  Copenhague  le  6  juillet  1846. 

Art.  10.  (A  l'art.  24  du  traité  de  

1818.)  Les  navires  prussiens  qui  en- 
trent par  le  Sund  ou  les  Belt  dans  la  Ordrr  de  c/kBiiieT  relatif  aux 
Baltique,  et  qui  veulent  se  rendre  dans  désordres  de  Cologne. 
un  port  prussien  sans  entrer  dans  un 

port  danois,  et  sans  communiquer  J'ai  appris  avec  infi.niment  de  peine, 

avec  la  terre,  pourront  traverser  le  par  les  rapports  de  mes  autorités  et 

Sund  et  les  Belt  sans  quarantaine;  et  l'adresse  du  bourgmestre  et  du  con- 

ii  est  expressément  convenu  ,  à  cet  seil  municipal  de  Coh>gnc ,  en  date  du 

égard,  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de  se  14  aoAi ,  qu'un  nombre  considérable 

soumettre  à  une  quarantaine  danoise  des  habitants  avait  non-seulenieni  ré- 

pour  les  obliger  à  toucher  aux  entre-  sisté  aux  mesures  de  police  prises  pour 

pots  danois  pour  la  déclaration  et  le  la  sûreté  de  la  ville,  mais  aussi  aux 

payement  du  droit.  I^es  autorités  des  agents  ainsi  qu'aux  troupes  appelés 

douanes  danoises ,  dans  le  Sund  et  comme  renforts,  mais  les  avaient  aussi 

dans  les  Belt,  prendront  à  cette  fin  les  assnillis  à  coups  de  pierre.  La  révolte 

mesures  nécessaires,  en  ayant  égard  conirerauLoriiée.st  |)jirlout  un  crime 

aux  règlements  existants.  L'assistance  grave,  surtout  dans  une  ville  qui  est , 

des  pilotes  sera  accordée  ù  ces  navires,  à  juste  titre ,  un  boulevard  de  TAile- 

aulant  que  le.s  circonstances  prévues  maj^ne.  Ainsi  donc  c'est  à  tort  que 

par  ledit  traité  le  permettront,  et  en  l'on  qualifie,  dans  Tadrose,  d'insigni- 

échange  d'une  rétribution  convenable,  fiante  ceiie  occasion  de  l'intervention 

Si  néanmoins  les  conducteurs  des  na-  des  troupes.  Je  recoimais ,  au  con- 

vires  précités  qui  traversent  le  Sund  traire,  que  le  lunmltc  devait  être  sup- 

et  les  Belt  préfèrent  se  munir  de  certi-  primé  par  la  forc(*  des  armes ,  et  qu'il 

ficatsde  quarantaine,  ils  seront  admis  soit  \  défilorrr  qu'un  homme  ail  \yév\ 

dans  les  établissementsde  quarantaine,  et  quelques-uns  aient  été  gravement 

Ils  devront  se  soumetlre  alors  aux  blessés ,  ainsi  que  cela  résulte  d^s  rjp- 

règlemcnta  qui  sont  en  vigueur,  ei  y  ports.  Mes  troupes  ont,  en  géoéral . 
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fiioniré  au  calme  et  la  modératioh  la  gitie  et  leur  contetiu ,  excitetit  mort 

!)iuft  louable  ;  en  sorte  que  j*ai  juffé  à  méconteDiement.    Les  autorités  den 

propos  de  leur  en  témoigner  ma  sa-  villes  doivent  s^ôccuper  des  aPTaires 

isfaction  par  le  général  commandant,  communales  ;  elles  oublient  leur  mis- 

Si,,  ainsi  que  Ton  prétend  dans  l'a-  «ion  lorsqu'elles  veulent  prendre  la 

dresse  sans  le  prouver,  des  citoyens  parole  sur  des  questions  religieuse^ 

Kisibies  ont  été  maltraités  par  des  générales,  sans  que  l'ordonnance  mu- 
Idals  dans  des  quartiers  éloifpiés  du  Dicipale  leur  ed  donne  le  droit.  Dans 
lieu  du  tumulte,  ou  slls  ont  cominis  (|UL>iques-unes  de  ces  adresses ,  on  ou- 
des  excès,  les  coupables  seront  punis  blic  aussi  le  droit  que  j'ai  d'entendre 
suivant  la  sévérité  des  lois  militait-es.  seul  des  voix  de  l'Eglise  sur  les  bntoins 
Je  reconnais  le  service  que  là  et  sur  les  moyens  de  lui  donner  plus 
boilrçeoiste  a  rendu  pour  rétablir  le  d'énergie,  de  même  que  mon  droit 
calme  ;  mais  j'ai  dû  d'autant  plus  blâ-  de  rnauitenir  les  assembléei  convo- 
mer  l'organisation  d'une  gardé  bour-  QUées  dans  les  limites  de  leur  devoir, 
aeoise  «sans  la  permission  expresse  de  si  elles  voulaient  en  sortir. 
Pautorité ,  que  l'on  pourrait  croire  Si  les  magistrats  avaient  pris  cela 
que  les  autorités  civiles  et  militaires,  ^n  connidéiation  ,  ils  auraient  très- 
après  avoir  agi  par  la  force,  ont  con-  bien  compris  qu'en  protestant  contre 
fie  le  maintien  de  l'ordre  aux  bour-  la  prétention  du  synode  général  de 
geois ,  tandis  que  je  veux  positivement  pi^ndre  le  caractère  d^assemblée  ecclé- 
qu*on  leur  évite  jusqu'à  l'apparence  «astique  constituée,  ils  manquaient â 
d'une  pareille  faiblesse.  8i  les  autorkés  eux-mêmes  et  à  moi  :  à  eux-mêmes, 
fbunieipales  se  plaignent  de  n'avoir  prce  que  la  publication  de  supposl- 
pas  été  averties  des  mesures  prisée  i^ns  si  arbitraires  ctt  si  gratuites  por- 
flottr  la  soirée  du  4  àoAt,  surtout  de  teraità  faire  croire  qu'ils  ont  l'inten- 
l'cfiivoi  d'Une  fktfce  Imposante  fcomme  t'on  d'exciter  une  agitation.  8i  je  puis 
ils  le  disent)  sur  le  vieux  marché ,  je  passer  sur  tout  cela  avec  douceur,  c'est 
leur  déclare  que ,  d'après  ce  qui  n*é*  parce  que  Je  dois  supposer  que  les  dé- 
Cait  passé  la  veille,  cet  envoi  de  deux  légués  des  villes  comme  Magdebtmrii, 
cents  hommes  n'était  pas  une  mesure  Breslau  et  Kœnigsberg ,  qui .  dans  de 
exagérée,  et  qu'il  j  a  excuse  en  ce  fnauvais  jours ,  nous  ont  donnés  tant 
sens  que  l'on  oouvaii  supposer,  d'une  de  preuves  de  dévouement,  u*ont  pas 
paK ,  que  cette  mesure  empêcherait  <^lupris  ce  qu'ils  faisaient  en  signant 
d'autres  exc^,  et,  d'autre  part,  que  ^^  pareilles  adresses.  C'est  pourquoi 
les  faits  n'étaient  pas  inconnus  au  H  est  nécessaire  de  leur  rappeler 
bourgmestre.  4ue  ces  droits  de  la  puissance  ecclé- 
Néanmoins,  d'après  le  vœu  exprimé,  Mastique ,  ce  n'est  pas  moi  qui  me  les 
j*ai  ordonné  qu'à  l'avenir,  lorsque  des  SuisdoUnés  moi-raiéme,  que  mes  an- 
mesures  de  sûreté  extraordinaires  se-  cétres  ont  reçu  ces  droits  de  ia  réfbr- 
raient  prises,  on  en  avertirait ,  si  le  tnation,  qu'ils  me  les  ont  transmis, 
temps  le  permettait,  les  autorités  et  que  j'ai  résolu  de  les  exercer  de  telle 
communales  pour  eu  instruire  la  manière  que  l'Eglise  évangéltqoe 
bourgeoisie  et  réclamer  son  concours,  puisse ,  par  ses  propres  force»,  recoa- 
J'ai  lieu  d'espérer  que  le  bon  sens  ^^^  sort  indépendance  et  son  unité, 
des  bourgeois  et  des  autorites  épar-  Elle  ne  doit  point  poursuivre  ce 
gnemnt  désormais  le  retour  de  pa-  ^^  P^r  Is  voie  d'une  fausse  liberté, 
relis  érénements.  mais  pjar  celle  d'une  liberté  légale .  et 
.  elle  doit  s'attacher  non  à  des  doci rines 

arbitraires,  mais  à  l'ancienne  crovanre 

Om9Mwck%iWT,ref€Uif  à  laques-  «uf  laauelle  l'Eglise  de  Jésus  Oh risi 

tion  religieuse ,  attres^é  à  /'«.v-  ^^^  établie.  Ma  mission  et  ma  résotti- 

semblic  *les  conseillers  tnunici-  l'on  sont  de  la  protéger  dans  celle 

patix  de  Breslau  toie.  Que  les  magistrats  et  les  délé- 
gués des  villes  n'anticipent  pas  sur  ces 

Dans  quelques  villes  de  la  monar-  résolutions,  mais  les  attendent  tran- 

cbie,  des  magistrat;!  et  des  délégués  qnillenient  et  se  renferment  dans  le 

munipaux  mit  jii{;é  è  propos  d'en-  crrcle  de  leurs  attributions  légales, 

voyer  A  des  menibres  du  symKfe  gé-  sous  j)eiiie  d'être  réprimandés.  Vous, 

nêral  des  adresses  qui,  par  leur  ori-  iiiinrMre  d'Etat,  fMnsleiir  de  Bodel- 
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Mhwifig,  f<Nn  derrex  instruire  1m  lenni  loi*  et  de  leurs  inMltlitltM».  Gm 

inafi^iiitraiii  et  détenue»  signataires  des  vœox  ont  pris  riatmance  dans  la  ferme 

adresses  de  ce  que  je  riens  d'ordonner,  persuasion  que  la  lé^jisiation  ex  Isunte 

et  VOUS4  ministre  d*Eiat,  monsieur  donnait  aux  citoyens  une  garantie  ef* 

Kicbiiorii ,  toux  en  ferez  part   aux  ficace  de  leurs  droits  ciTîls  et  politl- 

menilires  du  synode  général.  ques  les  plus  imporunts,  et  qoe  œ 

Sans-Souci  »  le  ^  juin  184f).  qui  était  offert  à  la  place  n'était  pas  en 

GUILLAUME.  rapport  arec  la  liberté  et  le  dérelop- 

_| peinent  iniellectnet  d'un  peuple  arrivé 

à  sa   majorité.   L'attachement  d'un 

Wir&TXBniS&O»  peuple  à.sa  loi  est  une  chose  si  sacrée 

que  rooirecuidance  seule  peut  la  «fé-* 

OiiDONNâNCE  de  convocation  de  la  ÎÎ!*»"î'*-  ^^^^  cependant  ce  qui  a  eu 

session  extraordinaire  des  états.  !f  "•  ""  *  reprocbé  des  manifestations 

légères  aux  habitants  le»  plus  noCa- 

GlTiLLAUHE,  roi  de  Wurtemberg.  *>*«?  ^"  P*î*»  A"?  »  !«••  P">e  considé- 

"^  ration^se^ont  déclarent  pour  une  cause 

Sur  la   demande   du  comité  des  dans  la  durée  de  laquelle  ils  toient 

étals ,  nous  avonx,  de  Tavis  de  notre  leur  bonheur  ainsi  que  celui  de  leurs 

conseil  privé,  résolu  gracieusement ,  concitoyens;  on  a  dit  à  la  tribune 

aux  termes  du  S  1*27  de  la  consii-  qulis  avaient  colporté  des  adresses 

tution ,  de  convoquer  une  assemblée  sans  réflexicm  ou  signé  des  adresses 

extraordinaire  des  fidèles  et  loyaux  colportées.  Ou  a  méconnu  rexcelleiice 

élats  de  notre   royaume,   pour   le  des  institutions  pour  lesquelles  les  sous- 

ô  janvier  1847,  dans  notre  captuie.  signés  sont  disposés  à  sacrifier  leur  vie 

Nous  ordonnons   que  les  membres  et  leurs  bi»^ns,  on  a  fiait  un  pas  pour 

des  deux  Chambres  devront  se  trouver  les  anéantir.  Les  pays  du  Khin  ont 

ici  le  4  janvier  1847,  pour  la  vérifi-  appris  à  obéir  à  la  loi.  sous  l'empire 

cation  des  pouvoirs.  des  lois  existantes  ;  mais,  comme  mo- 

Slutigard ,  28  novembre  1846.  tiument  de  leur  ferme  confiance  dans 

GUHiLAUME.  Tavenir,  les  soussignés  bourgeois  du 

district  électoral  de  îHayeiiee  font,  par 

la  présente  adresse ,  une  protestation 

Oano.iN  AiicB  relative  aux  douanes»  solennelle  contre  le  renversement  des 

garanties  les  plus   importantes  des 

S  1*^.  A  partir  du  24  octobre  in-  droiu  nationaux  et  de  la  famiUe.Le 

cinsivemcnt ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  dévoueineut  à  ces  institutions  vivra 

sera  perçu  un  droit  de  26  p.  100  à  la  dans  leur  cœur  et  dans  celui  de  leur 

sortie  dé  runion  des  douanes,  pour  enfaiits,et  jamais  les  innovations  que 

le  compte  de  l'union ,  sur  toute  espèce  l'on  prétend  leur  imposer  ne  pren- 

de  };rains  ei  de  céréales,  légumes,  fa-  dront  racine  dans  leurs  mceivs. 
rines ,  etc.  9  décembre  1846. 

S  2.  L'infraction  à  celte  disposition  

sera  punie  conForinémeut  à  la  loi  de  — — 

'^^'Sard,  le  22  octobre  1846.  DOCUMENTS  RELATIFS 

GUILLAUME.  j^  l'anrexioii  de  Ceacotib. 

Le  ministre  des  finances , 

GaBRTTNBB.  PlicBS  BBLilTlVBS  k.  L*I.VSURBBCTIOR. 


Le  gouverneur  général  de  la  Gai- 
OaAarB-nuCHi  us  HSSME.  .     licie  aux  présidents  des  cercles 

de  Tarnoiv ,  TFadowlec ,  Jaslo , 
Protestation    des    habitants    de       Sandek^Rszcszouf,Sanok, 
Ma^ence  en  faveur  de  la  légis- 
lation nationale.  Lemberg,  le  18  février  1846. 

Des  liabilanu  de  la  Hesse  rhénane        Deux  communes  du  cercle  de  Rocfa- 
oui  rait  ronnaitre  à  leurs  députés  les    nia,  effrayées  par  les  bruito  d'un  pré 
twux  quMIs  font  pour  le  maintien  de    tendu  prochain  soulèvement  des  no« 
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bleu ,  se  sont  armés  de  faui  et  de  président  du  cercle  enverrait  Iromé» 

haches  pour  la  défende  et  le  maintien  diatement  sur  les  lieux  un  conimù- 

de  Tordre ,  et  par  conséquent  dans  de  saire  de  confiance,  connaissant  bif-n  la 

bonnes  et  louables  intentions  ;  toute-  langue  du  pays  et  accompagné  d'une 

fois,  ces  bonimes  sont  retournés  pai-  force  militaire  convenable ,  mais  pas 

siblement'cbezeux,  aussitôt  l'arrivée  trop  nombreuse,  afin  d'en  opérer  le 

d'une  force  militaire  envoyée  à  leur  désarmementetde  les  tranquilliser  par 

secours  et  après  les  exiioriations  du  la  persuasion  et  des  exhortations  con- 

oonimiKsaire  de  cercle  qui  l'accompa-  venables. 
gnair,  et  qui  leur  a  fait  comprendre 

que  leurs  craintes  n'avaient  aucun  Le  séruU  dirigeant  de  la  ville  libre, 

fondement.  Pour  éviier  les  abus  qui  indépendante  et  neutre  de  Cra- 

peuvent  en  résuller,  il  est  Important  covie  et  de  son  territoire. 
d'obvier  à  de  pareilles  occurrences. 

Vous  chargerez  donc  tous  les  com-  Le  concours  de  circonstances  ex- 

mwsaires  de  cercle  et  autres  fonction-  traordinaires  qui  menacent  la  sOreié 

iiaires  en  journée ,  qui  possèdent  par-  des  personnes  et  la  propriété  des  ci- 

fait«nentlalanguedupays,d'engaçer,  toyens  et  des  babitanis  de  la  ville 


quilhté  des  paysans,  en  les  exbonant  avait  besoin  à  cet  effet  a  été  fourni  à 

et  les  désabusant,  partout  où  l'eut  des  ia  ville  libre  deCracovic  par  une  di  vi- 

choses  l'exigera.  Les  autontés  feront  tjon  des  iroupes  de  lune  des  trois 

comprendre  aux  comnnuncs ,  dans  un  hautes  puissances  protectrices,  qui  est 

langage  convenable  et  bref,  que  l'exci-  entrée  aujourd'hui  dans  la  ville. 

tation  actuelle  provient  de  quelques  Cctïe  mesure  n'a  été  prise  que  par 

malintentionnés  qui  cherchent  à  irou-  précaution,  pour  malnienir  l'ordre 

Wer  le  repos  et  I  ordre,  à  répandre  (égal  et  détourner  de  la  ville  les  at- 

des  bruits  mensongers  au  sujet  de  la  tentais  dont  elle  est  menacée, 

prochame  explosion  de  la  révolution ,  Le  sénat,  en  portant  ceci  à  la  con- 

pour  mquiéier  et  effrayer  là  popula-  naissance  du  public,  a  l'expoir  que  les 

non  du  pays,  l'cxciler  à  des  actes  de  citoyens  et  les  habitants  ne  regarderont 

violence,  afin  de  profiter  ensuite  du  ceUe  mesure  que  œmnie  une  prruve 

désordre;  que  le  gouvernement  a  déjà  de  sollicitude  pour  le  bien-être  du 

pris  des  mesures  efficace  pour  arré-  paya  et  qu'ils  sauront  apprécier  ce 

1er  le  mal  ;  qu'un  grand  nombre  de  bienfait  ;  le  i^énat  espère  également 

perlurbateurn  ont  dé|à  éié  saisis  et  que  par  leur  conduite  paisible  et  loyale 

que  riiistruclion  judiciaire  a  com-  ils  soutiendront  le gouverneineni  dans 

mencé;  que  le  gouvernement  se  fait  les  efforts  qu'il  fait  pour  maintenir 

un  devoir  de  proléger,  par  l'interven-  l'ordre  légal 

tion  prompte  et  efficace  de  la  force  Gracovic,  le  18  février  1846. 

année,  les  gens  bien  intentionnés  de  p^„_  ,.  «^.5J^„»  j„  .^„,, 

toutes  les  conditions  et  principalement  ^^'"^  *«  président  du  sénat , 

les  sujets,  contre  tous  les  excès  possi-  Ksibz\hski. 

M^  bien  qu'injprobables.  u  secrétaire  gétiéral  du  sénat. 

C'est  en  s'abandonnant  avec  con-  ,  u--_„_._. 

fiance  à  la  protection  du  gouverne-  •'•  ^^w""»"- 
ment  que  les  sujets  peuvent  rester 

dans  leurs  maisons  et  se  livrer  tran-  Procès-verbal  rédigé  le  72  février, 

quillement  à  leurs  occupations  ordi-  à  8  heures  du  soir,  par  les  sous- 

naires  sans  se  laisser  séduire  par  quel-  signés ,  pour  VéiatHissemenl  du 

ques  bruits  ou  fausses  apparences,  à  gouvernement  national  de  la  ré- 

sortir  armés  et  en  masse.  Et  si  quel-  publique  pqfoneUse, 
que  chose  de  pareilles  trames  arrivait 

à  leur  connaissance,  ils  en  Instruiront,  Quatorze  années  d'efforts  des  bra- 

selon  les  circonslancex ,  les  autorités  ves  enfants  de  la  patrie  pour  parvenir 

du  cercle  ou  le  poste  tnililaire  le  plus  à  lui  rendre  son  existence  nationale 

voisin.  Si  cependant  des  paysans  se  ont  créé  dans  toutes  les  parties  de  la 

montraient  quelque  part  en  armes ,  le  Pologne  opprimée  de  nombreuses  as- 
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wctationt  dont  lex  membrei  t*expo-  pouvoir»  réyoluiionnaireit  jusqu'à  oe 
sent  aux  plu«  terribles  dangers.  Mais,  que  toute  la  Poiofjne  «oit  affranchie  ; 
malgré  cela,  on  est  parveou  à  diriger  que  nous  regardons  coinnie  un  moyen 
tous  les  efforis  ver»  le  même  but,  ce*  propre  à  arriver  à  ce  but,  un  moure- 
lui  de  recouvrer  une  patrie  en  rendant  ment  produit  parmi'  loute  la  popula- 
la  liberté  à  toute  la  nation  polonaise,  tion  par  Taboluion  de  tous  les  privi- 
—  Le  24  janvier  de  cette  année ,  des  léges  et  la  concession  de  la  faculté  il- 
comités  de  toutes  les  associations  de  la  Umiiée  de  posséder  les  terrains  qu'elle 
Pologne  remirent  le  pouvoir  gou ver-  exploite,  ractilté  dont  les  paysans  ne 
uemental  entre  les  mains  d'une  auto-  jouissent  aujourd'hui  que  sous  ceriai- 
rite  composée  de  cinq  personnes  qui  nés  conditions;  que  nous  aKsumons  la 
furent,  avec  adjonction  d'un  secré-  respaiisabiliie  des  conséquences  de 
uirr,  chosies  dauH  le  grand-duché  de  tous  nos  actes,  et  que  nous  regarde- 
Posen.  la  ville  libre  de  Cracovie  et  son  rons  comme  traître  à  la  patrie  et  trai*- 
territoire,  dans  laGallicie,  la  Russie  et  teroiis  comme  tel .  quiconque  osera 
parmi  Témigratiou  ;  lac^uelle  autorité  résister  à  nos  ordres.  Qu'ainsi  Dieu 
devait  se  compléter  ensuite  par  Télec-  nous  soit  en  aide  !  Nous  nommons 
lion  de  deux  membres,  l'un  pour  la  pour  notre  secrétaii-e  Charles  Ro- 
Pologne  réunie,  l'autre  pour  la  Li-  gawski.  En  foi  de  quoi  nous  a  vous  si- 
thuanie.  gué  tes  présentes. 

Les  membres  choisis  et  le  secré-  Louis  Gorzkowski 

taire  ont  accepté  les  pouvoirs  qui  leur  ,       t^^.c**.».*».     * 

étaient  déférés  et  devaient  se  trouver  •''^"  itssovi ski  , 

avant  le  21  février  (jour  fixé  pour  Alexandre  Gbxbcorzewski, 

l'explosion  de  rinsurreclion  )  à  Cra-  Secrétaire,  Charles  Rocawski. 

covie.  Les  membres  pour  Cracovie  et 

son  territoire,  pour  la  Gallicie  e t  l'émi-    jjf^„y^.ç;^  ^^  gouvernement  naiio- 
«ration,  s'y  trouvèrent  effectivement       ^^^  ,^  république  de  Pologne 
avant  le  terme  fixé,  tandis  que  le  re-       ^  /^  »^«/>nVrt//ïï^/«#»    «-*/t*'6  ^ 
présentant  du  grand  duché  de  Poscn       ^  ^  '^^^^  polonaise. 
fut  arrêté  et  que  celui  de  Russie  ainsi  Polonais  * 

que  le  secrétaire  n'étaient  pas  encore 

arrivés.  Le  membre  de  remigration  L'heure  de  l'insurrection  a  sonné; 
•ivant ,  à  l'arrivée  des  troupes  autri-  toute  la  Polof;ne  écrasée  s'élève  et 
chiennes  à  Cracovie.  conçu  des  craintes  grandit;  nos  frères  du  grand-duché 
pour  sa  liberté,  s'était  tout  à  coup  en-  de  Posen,  de  la  Polofçne  réunir,  de  la 
fui  au  delà  des  Frontières.  Russie,  se  battent  déjù;  ils  se  battent 

L'irritation  générale  qui  règne  en  pour  leurs  droits  les  plus  sacrés  que 
ce  moment  à  Cracovie  et  les  nouvelles  la  ruse  et  la  force  leur  ont  arrachés, 
qui  nous  arrivent  de  tous  c6iés.  prou-  Vous  savez  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui 
vent  que  la  révolu lion  est  la  volonté  arrive  encore  :  l'élite  de  notre  jeu- 
de  Dieu  et  de  tout  le  peuple  polonais.  nes«e  pourrit  dans  les  prisons:  nos 
Ces  événeinenu  imposent  aux  metn-  vieillards,  qui  furent  nos  conseils, 
bres  du  pouvoir  gouvernemental  qui  sont  déshonorés;  les  ecclésiastiques 
ne  sont  pas  encore  arrivés,  le  devoir  privés  de  leurs  dignités;  en  un  mot, 
sacré  de  venir  se  charger  sans  délai  et  tous  ceux  qui  défait  ou  d'intention 
avec  d'autant  plus  d'empressement  des  désiraient  vivre  et  mourir  pour  la  pa- 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  déférés,  que  trie  sont  en  priscm  ou  y  ont  été  assas- 
le  zèle  le  plus  ardent  se  refroidirait  sinésou  sont,  à  tout  moment,  expo- 
et  que  les  propriétaires,  nos  frères,  ses  à  l'un  ou  à  l'autre.  I^s  gémisse- 
qui  pourraient  frapper  des  coups  vi-  ments  de  millions  de  victimes  qui  ont 
i;oureux,  n'osent  pas  à  présent  pren-  passé  sous  le  fouet,  qui  pourrissent 
dre  part  à  l'insurrection.  dans  les  cachots  souterrains,  que  l'on 

Et  tandis  que  nqp  admettons  au  a  forcées  d'entrer  dans  les  rap}^  de 
sein  du  pouvoir  goffvernemeninl  un  nos  oppresseurs,  que  l'on  a  inartyri- 
citoyen  de  la  Polo;;ne  réunie  ,  qui  ac-  sées  par  tous  les  moyens  au  pouvoir 
cepie  les  pouvoirs  à  lui  déférés,  nous  de  l'homme ,  retentissent  doulounu- 
nous  tendons  mutuellement  la  main  et  sèment  au  fond  de  nos  cœurs.  —  Un 
jurons  &  la  face  de  Dieu  et  de  la  nation  nous  a  enlevé  notre  gloire;  on  nous 
polonaise ,  que  nous  exercerons  les   défend  notre  langue  ;  il  ne  nous  est 
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pliM  permû  dei^nféner  la  foi  de  nm  C'eut  de  lui  qae  nous  imptoron»  le  m- 
pères;  on  oppose  des  obstacles  insur-  cours  ;  il  bénira  notre Riaive,  il  nous 
montabtes  à  notre  nationalité;  on  fera  triompher;  et  afin  quMl  écoute 
arme  le  frère  contre  le  frère  ;  les  plus  notre  voix ,  abstenons-nous  de  Hvro- 
dif^nps  fils  de  la  patrie  sont  frappés  {^nerie  et  du  vol;  ne  souillons  point 
de  malheur.  Frères  !  encore  un  pas.  et  notre  ^aire  sacré  par  les  actes  arbi- 
c*en  est  fait  de  la  Polo^^ne  et  des  Po-  traires  ou  les  massacres  d'individus 
lonais;  nos  enfants  maudiront  notre  sans  défense ,  d*autrps  confessions  re- 
mémoire, parce  que  des  plus  belles  lif^ieusesou  étrangères;  ce  n'est  pas 
contrées  du  pays  nous  ne  leur  aurons  aux  peuples,  c'est  à  nos  oppresseurs 
laissé  que  des  déserts,  parce  que  nous  que  nous  faisQns  la  fçuerre.  En  signe 
aurons  tu,  spectateurs  iinmnbrips.  en  d'union ,  nous  prendrons  la  cocarde 
chaîner  le  plus  raleureux  des  peuples  ;  nationale  et  nous  jurerons  :  «  Je  jure 
ils  nous  maudiront  parce  qu'ils  auront  de  servir  la  Pologne,  ma  patrie,  par 
une  loi  étrangère,  qu'ils  parleront  une  mes  conseils ',  mes  paroles,  mes  aç- 
langue  étrangère,  et  qu'ils  seront  es-  lions,  de  lui  faire  le  sacrifice  de  toutes 
claves  des  oppresseurs  de  leurs  droits,  mes  espéra*  ces,  dft  ma  Fortune  et 
Du  fond  de  leurs  tombeaux,  nous  en-  <le  ma  ?ie;  je  promets  obéissance  ab- 
tendons  la  voix  de  noK  pères,  qui  ont  solue  â  notre  goirrernement  national, 
répandu  leur  sang  pour  la  cause  du  établi  A  Cracovie,  le  22  de  ce  mois,  â 
peuple;  cette  voix  nous  crie  de  les  huit  heures  du  soir,  dans  la  maison 
venger.  Nos  enfants  nous  crietii  en  Pod  KrzxsztofbranU,  ainsi  qu'à 
bégayant  de  leur  conserver  cette  pa-  toutes  les  autorites  qu'il  étàbln*a.  Amsi 
trie  dont  Dieu  nous  a  fait  don  ;  tous  que  Dieu  me  «oit  en  aide!  » 
les  peuples  libres  de  la  terre  nous  Le  présent  manifeste  sera  inséré, 
crient  de  ne  pas  laisser  périr  le  prin-  par  exemplaires  séparés,  dans  le  jour- 
dpe  le  plus  sacré,  celui  de  la  nationa-  nal  du  gouvernement ,  envoyé  dans 
lité;  Dieu  lui-même  qui  jugera  un  toute  la  Pologne,  lu  en  chaire  danii 
jours  nos  actions,  nous  appelle.  toutes  les  églisps  et  publié  dans  toutes 

Nous  sommes  vingt  millions  de  Po-  les  communes  par  des  placards  affi- 

lonais  ;  levons-nous  comme  un  seul  cbés  dans  tous  les  lieux  publics, 

homme ,  et  aucune  force  ne  pourra  Cracovie,  le  22  février  1846. 

nous  dompter  ;  nous  serons  libres  au-  Louig  Gorzkowski  , 

tant  que  le  fut  jamais  un  peuple  au  ,       XvsaawsKi 

inonde  :  c'est  en  combattant  que  nous  •''*"  iTs«©vrs»i, 

obtiendrons  une  existence  sociale,  où  Alex.  Grzicoezbwski. 

chacun  pourra,  selon  son  mérite  et  sa  Le  secrétaire  du  gouvernement , 

capacité,  jouir  des  biens  temporels  de  PhAPiM  Racavski 

oe  monJe ,  où  aucun  privilège,  sous  ^^^^^  Rocawski. 

quelque  nom  que  ce  soit,  ne  trouvera  ,                          ^     ^«       • 

jamais  place,  où  tout  Polonais  trou-  ^  gouvernement  national  aux 

vera  tranquillité  et  sécurité  pour  lui,  P'^''^  uraêiaes. 
sa  femme  et  ses  enfants,  où  celui  dont 

les  facultés  phvsiques  et  intellectuelles  Polonais!  Theure  de  la  fusion  de 

ont  été  négligées  dès  sa  naissance  re  •  toutes  les  conditions  a  sonné.  Tant 

cevra ,  sans  humiliation ,  les  secours  oue  la  tyrannie  a  régné ,  voUs  avex 

de  toute  la  société;  où  les  terres,  ex-  été  traités  comme  un  peuple  séparé, 

ploitées  aujourd'hui  conditionnelle-  La  révolution  vous  reçoit  dans  son 

ment  par  les  cultivateurs,  deviendront  sein,  et  vous  assure,  comme  aux  fils  de 

leur  propriété  absolue ,  où  les  impôts,  la  même  famille,  les  droiu  de  l'homme; 

les  corvées  et  toute  charge  de  cette  elle  vous  salue  comme  enfants  de  la 

nature  seront  supprimés ,  où  enfin  les  patrie,  dignrsde partager,sans aucune 

sacrifices  qu'il  aura  faits  les  armes  à  la  restriction,  le  bénéfice  de  l'égalité  des 

main,  pour  la  cauxe  de  la  patrie,  se-  droiiK.  Mais,  cortime  la  jouiMsanredoil, 

ront  récompensés  par  des  donations  d'un  autre  cAté ,  être  compensée  par 

en  biens  nationaux.  Tarcomplissement  de  devoirs ,  le  gou- 

Polonats!  dès  ce  moment  il  n'y  a  vernement  révolulionnatfe  vous  ap- 

plus  de  distinction  entre  nous;  nous  pelle  dans  les  rangs  des  combattants, 

sommes  tous  frères ,  fils  de  la  même  et  déclare  que  toutes  les  dispositions 

patrie,  du  même  Dien,  qui  est  au  ciel,  des  uiauifcstes  déjà  publiés  ou  qui  se- 
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fiint  f»ùb)téii  pdr  la  sotte  ft^étertdrbnt  H»nne  de  Itfuf ler.  Cet  aigle  sera  auMi 

éf^temeat  aux  firères  de  la  croyance  tè  sceau  de  toutes  les  autorités  et  des 

isfaélitè.  tribunaux. 

G^cofie,  le  23  fétrièr  1846.  CracoTie.  le  20  février  1846. 

II.  GOIZKOWSKI,  Louis  GORZKOWSKl» 

JiAR  Tyssowski»  Jeao  Ttssowski, 

A.  Gmxi€Oftnwfiit  i  Alex.  G«tB6«iiiBWsiu. 

Le  secrétaire,  Hocâwsri.  le  secrétaire,  Rocâwski. 

Prtnetpe.  oonstUuMh  de  ta  révo^  Proclamation  du  prince  Adam 

ittiion,  Czartoryski, 

Art.  I*'.  Le  gouverneitient  révb-  Frères» 
lutioonatre  est  un,  absolu  pour  toute 

U  Poior^ne  ;  il  est  responsable  de  ses  Après  quinze  années  d*une  vie  er- 

actes  à  la  nation.  rante,  après  quinze  années  d*éprpu- 

Art.  '2.  Tout  indiridu  à  qui  legou-  ves,  nous  avons  résolu  de  noundéli- 

ternetnent  ou  une  autorité  consiiiuée  trer  d'un  joug  tyrannique,  et  de  vous 

bar  lui  cunfère  une  fonction,  une  mis-  donner  la  liberté ,  apanaf^e  de  touteK 

siorf,  quand  rtiéme  elles  ne  seraient  les  nations  civilisées.  —  L'union  nous 

que  temporaires,  est  tenu  de  les  ac-  est  indispensable, et  aujourd'hui  notfs 

cepter  et  de  les  remplir,  sons  peine  de  y  sommes  déjà  parvenus.  —  Nous 

.  mort.  sommes  uiiis  non  -seulement  par  la  na- 

Art.  3.  Tout  individu  en  état  de  tionalité,  mais  encore  par  des  liens 

porter  les  arfnes  et  qui  manque  de  se  beaucoup  plus  forts ,  parce  que,  dès 

mettre  à  la  disposition  des  autorités  la  première  origine  de  notre  natioua- 

du  lieu  de  sa  résidence  »  24  beures  llté,  nous  étions  catholiques, 

aprèit  la  publication  de  l'insurrection,  Depuis  qumze  ans,  mes  frères,  vous 

sera  livré  an  conseil  de  guerre  comme  endurez,  dans  le  royaume,  de  la  part 

espion.  des  mercenaires  moscovites,  les  inl- 

Art.  4.  Le  vol ,  les  violences  exer-  quités  et  les  dilapidations  les  plus  hor- 

céès  sur  une  personne,  quand  m^me  ribles;  ils  vous  rorcem  à  changer  urie 

celle-ci  serait  coupable,  la  perception  religion  émanée  de  l'Homme- Dieu 

d'impôts,  les  corvées,  la  résistance  lui-même,  religion  qui  seule  peut  nous 

liux  lois ,  l'espionnage,  le  divertisse-  rendre  libres  dans  ce  monde,  et  sau- 

ment  deft  deniers  publics,  l'abus  dans  ver  nos  âmes  dans  la  vie  future, 

l'exercice  des  pouvoirs  publics,  ru-  Un  grand  nombre  de  vous  et  de  vos 

sti^pation  de  fonctions  publique*,  sont  aiicétres,  se  sacriHant  à  quatre  rei<ri- 

punis  de  mort.  ses  pour  la  liberté ,  ont  servi  sous  les 

Art.  5.  Celui  qui ,  sans  l'auiorisa-  aigles  fr<mçat«eK ,  danx  lesquelles  la 

tion   du  gouvernement,  fbnde  des  Pologne  avait  placé  l'espoir  de  son 

clubs,  des  comités  ou  sociétés,  est  (rai-  Indépendance  ;  dans  les  contrées  luiti- 

tré  à  ta  patrie.  taines  et  au  delà  des  mers,  vous  vous 

Art.  6.  Toute  commune  aura  dans  êtes  épuisés  sous  les  rayons  brûlants 

son  circuit  autant  de  signaux  d'à-  du  soleil  africain.  L'Europe  ne  sau- 

larme  qu'il  en  faudra  pour  transmettre  rait  citer  d'autres  exemples  d'uue  pa- 

des  aviK  aux  commiine»  voisines.  Ces  reille  abné^jation. 

signaux  sont  des  perches  ou  (tes  arbres  Vous  avez  vu  dans  les  dernières  b% 

enduits  de  poix  et  entoures  de  paille,  tailles  livrées  aux  ennemis  de  la  sainte 

Celui  qui  détruit  ces  signaux  ou  qui  croix  de  Rome,  que  là  où  nous  avions 

empêche  d'y  mettre  te  feu  est  puni  de  avec  nous  les  vénérables  prédicateurs 

mon,  de  la  parole  divine.  Dieu  a  béni  nos 

Art.  7.  Les couleurftnationales sont  étendards, 
te  blanc  et  le  rouge;  les  armes  natio-  Aujourd'hui,  nous  désirons  voos 
nales ,  un  aigle  blanc  sur  un  fond  convaincre  que  sous  peti  nous  pour- 
rouge  amarantbe,  les  ailes  en  enver-  ronx  recouvrer  noire  liberté  ;  mais 
Rure,  la  léle  tournée  à  droite,  tenant  nous  vous  en  snpplions ,  obéissez  au 
ae  la  griffé  droite  une  couronne  de  clergé  de  l'Eglise  die  nos  pèreN.  il  vous 
chérie,  et  de  fa  gHffe  i^wche  Hue  txm-  indiquera  où  et  quand  il  laudra  pren- 
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dre  les  arinex.  Vous  ne  manquerez  ni  A  la  suite  des  derniers  revers  de 
dVtnes,  ni  de  «ecours,  nous  avons  noire  patrie ,  les  uns  ont  été  condam- 
pour  nous  le  monde  catholique  tout  oéK  à  Texil  dans  des  contrées  loin- 
entier,  toute  FËurope  nous  contemple,  tainet ,  d*autres  obiif^és  de  subir  un 

NMiPsitez  point,  sou  levez- vous,  et  sort  plus  rij^oureux,  celui  de  servir 

n'oubliez  pas  que  Dieu  récompensera  dans  les  rangs  ennemis  de  la  Polof^ne. 

ceux  qui,  après  tant  de  malheurs,  fe-  Mais  cette  Polo^prie  existe  encore,  et 

ront  le  sacrifice  de  leur  vie  dMci-bas.  notre  cause  n'est  point  perdue.  Bien 

Les  serviteurs  de  Tautel  vous  ensei-  que  le  peuple  gémisse  sous  le  joug  de 
gnerofit  la  science  de  la  liberté,  telle  1  esclavage,  il  est  encore  plein  de  vie, 
qu'ils  l'ont  apprise  eux-mêmes  dans  il  n'attend  qu'un  signal  pour  se  sou- 
la  métropole  de  Saint-Pierre.  Recevez-  lever  en  masse,  il  n'attend  que  le  cri 
les ,  aidez-les  à  se  transporter  d'un  de  yengeance.  Et  l'homme  que  la  Pco- 
eiidroit  à  l'autre ,  et  punissez  de  mort  vidence  nous  a  désigné  pour  chef  ne 
ceux  d'entre  vous  qui  oseraient  les  li-  désespère  point  de  notre  avenir  ;  il 
vrer  à  nos  ennemis.  veille  aux  destinées  de  la  Pologne ,  et 

Pour  vous  convaincre  davantage  de  travaille  pour  elle,  ('/est  lui  qui  m'en- 

la  samteié  de  notre  cause,  je  voux  en-  voie  près  de  vous,  afin  que  je  vous  ra- 

vrrrai  mon  fils  bien-aimé ,  dans  les  niine  par  des  paroles  d  espérance ,  et 

veines  duquel  coule  le  sang  des  Piastes  que  je  vous  rappelle  à  remplir  les 

et  des  Jagellons  ;  il  sera  pour  vous  un  uevoirs  qui  vous  sont  imposés  comme 

gage  de  mon  dévouement  et  de  mon  Polonais, 

amour  pour  la  pal  rie.  Il  y  a  des  gouvernements  et  des 

Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  des  peuples  qui  nous  portent  des  disposi- 
espérances  républicaines  !  Quelques  tions  amicales  ;  mais  ils  n'eut repren- 
Jeunes  fanaliques,  par  leur  inexpé-  dront  rien  en  notre  faveur,  tant  que 
rience.  ont  compromis  nos  frères  en  nous  ne  prouverons  pat,  j^r  nos  ef- 
Posnanie;  mais  soyez  persuadés  que  forts,  que,  nous  sommes  dignes  d'être 
ceux  qui  m'ont  confié  la  haute  direc-  secourus,  et  tant  que  nous  ne  donne- 
tion  du  soulèvement  qui  se  prépare,  rons  paK  des  preuves  que  nous  savons 
ont  pris  en  coasidération  mes  prin-  remplir  .«aintement  no»  devoirs, 
cipes  connus  depuis  trente  ans;  iU  ont  Avec  de  la  bonne  volonté,  ces  de- 
vu  que  toute  mon  existence  politique  Yoirs  sont  difficiles  à  remplir;  aban- 
a  eu  et  a  pour  but  l'affranchissement  donnez  les  rangs  de  l'ennemi  et  en- 
et  non  la  perte  de  la  Polc(|gne,  que  par  traînez  les  Moscovitrs  eux-mêmes  à  la 
mes  anciennes  relations  avec  le  monde  désertion,  —  détruisez  les  magasins  et 
catholique  tout  entier,  j'ai  acquis  la  approvisionnements  de  guerre,— uiet- 
cniiviciion  qce  la  Pologne  sera  im-  tez  le  feu  aux  déf)ôis  de  poudre, — 
maiiqnabipmciit  rétablie ,  à  l'aide  des  luez  les  chevaux  militaires ,  —  exter- 
moycns  nue  nous  offrent  les  nouveaux  minez  les  ennemis,— abîmez  les  routes, 
apôtres  de  la  liberté  :  qu'enfin .  pour  —  détruisez  les  ponts  et  le»  construc- 
lous  les  services  que  je  tâche  de  ren-  tions  militaires ,  —  et  accourez  ici 
dre  à  ma  patrie,  je  ne  désire  que  de  dans  les  montagnes  avec  des  armes  et 
la  voir  libre.  des  cartouches.  Tout  acte  semblable 

Paris,  le  !26  (14)  février  1846.  fera  honneur  au  nom  polonais,  et  ce- 

Le  président  du  gouvernement,  lu»  <|ui  l'au»a  accompli  pourra  se  dire  : 

Prince  Adam  Ca4ETo»YSKi.  J«  *«]*  bien  ma  patrie;  je  remplis 

mon  devon*. 

.     Proclamniion  de  Ladislas  .  Ne  vous  laissez  pas  décourager  par 

ZamorskL  1®  mauvaui  accueil  des  Circassiens;  ie 

me  trouve  ici  au  milieu  d'eux,  afin  de 

Compatriotes!  c'est  par  la  volonté  veiller  à  votre  son.  Olui  qui  se  pré- 
de  notre  chef,  dont  l'image  est  pré-  «entera  avec  des  arme*  et  des  car- 
sente  .'i  vos  yeux,  que  j'arrive  pour  touches  ne  sera  point  considéré  comme 
m'adresser  à  vous,  au  nom  de  cette  prisonnier  de  guerre,  et  celui  qui 
cause  qui ,  sous  l'emblème  de  Vaigle  pourra  donner  des  preuves  qu  il  a  oc- 
tfl  r/ii  c<7c/a/â'r,  vous  est  sacrée.  casionné  quelque  dommage  à  1  en- 
Polonais,  Lithuaniens,  Russes,  vous  iiemi,  sera  honoré,  récompensé  et 
tous  enfants  de  la  même  mère;  frères,  obtiendra  la  liberté.  Vous  souffrez 
écoutez-moi  !  beaucoup  maintenant  en  servant  les 
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ennemît  de  la  Pologne,  ne  redoutez  affli{;é^  vénérable  frère,  d'autant  pluit 

donc  pa»  les  souffrances  bien  moins  que  nous  connaissons  la  haule  piéié  | 

sensibles  que  vous  aurez  à  supporter  de  ce  très-illustre  prince,  qui  a  bien 

pour  la  cause  de  la  pairie.  mérité  du  Saint-Sié(;e  apostolique, 

Compatriotes  !  c'est  à  Taccomplisse-  qui  protège  et  défend  la  religion  es* 

ment  de  ces  devoirs  que  je  vous  ap-  tholique  et  ceux  qui  la  professent, 

pel:e,  et  c'est  ici  que  je  vous  attends,  avec  un  zèle  particulier,  par  tout  son 

Adressons  nos  prières  au  Dieu  de  nos  empire,  et  qui  s'occupe  avec  tant' de 

pères ,  et  nous  vaincrons  Tennemi  de  sollicitude  du  bonheur  de  ses  peuples, 

notre  sol,  et  nous  irons  ensemble  d'ici  Nous  éprouvons  surtout  une  anière 

en  Pologne ,  et  nous  aurons  une  Po-  douleur  de  ce  que  nous  avons  appris 

logne  avec  notre  roi,  notre  liberté  et  que  quelques  ecclésiastiques  se  »tont 

notre 'indépendance;  il  ne  s'agit  que  laissé  déplorabtement  séduire  parles 

de  vouloir  et  de  travailler ,  et  Dieu  méchantes  suggestions  et  la  fourberie 

nous  viendra  en  aide.  d'hommes  ruses,  qu'il  y  a  eu  même 

iT   e^f    VJ  7AWAvàirfl  det  curés  qui ,  dans  une  circonstance 

D  w  u  •'  extrêmement  grave,  se  sont  laissé 

r.  W.  P.  détourner  de  leurs  devoirs.  Nous  met- 
tons donc  noire  confiance  en  vous , 

LvTTRS  de  Grégoire  XVI à  toux  les  vénérable  frère,  et  nous  espérons  que, 

arcket^êques  et  évé^ues  de  l'E-  comme  évéque  vigilant,  vous  emploie- 

gl me  catholique  dans  le  roraume  "^ez  tous  vos^  soins  et  vos  efforts,  afin 

de  GalUcie.  Que  les  fidèles  qui  vous  sont  confiés 

détournent  leurs  oreilles  du  langage 

V^n«(rabli>  frère   saint  et  bén^dio-  «>*l«ficieux  et  des  mensonges  des  né- 

tion  awïto^Uiue  •  ducieui-s,  et  persévèrent  incbranla- 

iion apostolique.  bicment  dans  l'observance  des  pré- 

Au  milieu  des  soucis  tt  des  peines  cepies  de  la  religion  catholique  et  la 

que  nous  causent  les  déj^ordres  qui  fidélité  à  leurs  princes,  qu'ils  ne  s'é- 

surgissent  aujourd'hui  dans  le  monde  carient  point  de  Tobéissance  qu'ils 

religieux  et  civil,  et  qui  viennent  tous  leur  doivent ,  non  par  la  crainte  des 

les  jours  affliger  et  oppresser  notre  châtiments,  mais  par  le  sentiment  de 

cœur,  nous  venons  encore  d'appren-  leur  conscience,  et  qu'ils  continuent 

dre,  avec  une  extrême  douleur,  qu'il  ainsi  à  leur  être  ftouniis.  Mais,  malgré  - 

s'agite  dans  les  contréessoumises  à  no-  cette  confiance  que  nous  avons  en 

tre  très-cher  fils  en  Jésus-Chr  ist  Tem-  vous,  nous  vous  adressons  cet  te  lei  tre, 

Bsreur d'Autriche,  roi  apostolique  de  afin  que  vous  vous  efforciez,  avec 
ongrie  et  de  Bohême,  une  conspira-  d'autant  plus  de  zèle ,  à  enseigner  et 
tion  criminelle  dirigée  contre  le  ^ou-  imprimer  soigneusement  dans  l'esprit 
vernement  de  cet  illustre  prince,  de  votre  troupeau  la  saine  doctrine 
Cette  conspiration  est  fomentiée  par  de  Tobéixsancequft  tous  les  sujets  doi- 
Jes  hommes  qui ,  dans  ces  temps  mal-  vent  à  l'autorité  supérieure,  d'après 
heureux  ,  marchant  dans  la  déprava-  l'avis  de  l'apôtre  saint  Paul  et  les  pré- 
lion  .  répandent  le  désordre  comme  ceptes  du  suprême  divin  pasteur  lui- 
les  flots  d'une  mer  orageuse  répan-  même.  Ne  manquez  donc  pas,  par  vo-  « 
dent  leur  écume,  qui  méprisent  le  pou-  tre  sollicitude  pastorale ,  de  rappeler 
voir  et  calemnieni  l'autorité  royale,  à  leur  devoir  ceux  des  ecclésiastiques 
Adroits  et  rusés  dans  Tart  de  tromper,  soumis  à  votre  juridiction ,  oui ,  ou  - 
habiles  à  inventer  le  mensonge,  ils  biiant  leur  charge  et  leur  dignité,, 
abusent  d'une  manière  impie  du  nom  oseraient  prendre  part  à  ces  menées, 
de  la  religion  et  de  celui  du  bien-être  et  ne  cessez  jamais  de  rappeler  à  votre 
général.  C'est  ainsi  qu'ils  surprennent  clergé,  de  l'exhorter  et  de  le  prefts^r 
les  esprits  imprudents  de  la  foule  igno-  de  se  souvenir  de  sa  vocal  ion ,  de  rné- 
rante,  l'induisent  en  erreur,  suscitent  diief  sérieusement  la  charge  qui  lui 
des  insurrections  désastreuses,  et  s'ef-  est  imposée  et  qu'il  a  reçue  du  8ei- 
forcent  de  miner,  d'affaiblir,  et,  s'il  gneur;  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
était  possible ,  de  renverser  de  fond  détourner  le  peuple  chrétien  par  ta 
en  comble  tous  les  droirs,  tonte  auto-  parole  et  l'exemple  des  conspirations 
rite  gouvernementale.  Cette  grave  et  criminelles  d'hommes  séditieux  et  lui 
triste  nouvelle  nous  a  profondément  enseigner  clairement  que  toute  auto- 
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rite  vieifl  de  Ûieu,  queceM^Qui  ré-  reor  générale  t'^pplv)  d^  li^,  c4f 

muni  à  Tautorité  résistent  ù  Tordra  pieu  prend  éviaenaneht  le  panl  des 

'  de  Dieu  et  8*atureiit  la  daiunaiion.  Le  innocents.  Lesaiidacieux  ont  annonce 

précepte  qui  pre«çrit  d'obéir  aux  au-  qu'ils  étaient  venus  pour  notre  sûreté 

loriiés  ne  peui  doiic  être  transgressé  et  ils  ont  élé  les  premiers  à  fuir  làcbe* 

de  personne  sans  commettre  un  pécl^é,  ment  avec  les  autorités  et  la  milice, 

si  les  autorités  ne  commanflent  rien  en  sorte  qne  la  ville  s|  élé  exposée  au^ 

3ui  fioit  coiftraire  aux  lois  de  Dieu  et  plus  grands  dangers, 
e  l'Eglise.  Nous  ne  doutons  point ,  Gf-âce  «oit  i^endue  à  la  Providence 
vénérable  frère ,  que  vouj»  ne  vous  qui  veille  sur  nous  !  il  jfx  a  eu  aucun 
efforciez  d'agir  avec  zèle,  conformé-  désordre,  ce  qui  est  unique  dans  This- 
meut  ù  nos  exhortations  et  nos  vœux,  toire  des  peuples  et  le  plus  bel  épisode 
et  que  vous  n'employiez  tous  les  dans  l'histoire  de  la  Pologne.  P«>lo- 
moyensen  votre  pouvoir,  afin  que  les  nais!  |e  moment  décisif  est  arrivé! 
fidèles  confiés  à  vos  «oins  prennent  Réunissez^vous ,  oubliez  toute  haine , 
en  horreur,  fuient,  évitent  les  folles  aiusi  que  la  discorde  funeste  qui  a 
présomptions  des  espriis  aveugles,  et  rendu  vains  tant  d'effbrix  que  vous 
les  trames,  les  tentatives  et  les  arfi-  avez  fait|.  Songfz  quel  tiisie  sort  la 
fices  impies  des  hommes  séditieux,  et  destruction  de  lindépendance  politi- 
que, conformément  à  la  doctrine  de  que  entraîne,  et  je  suis  fermement 
I  Eglise  catholique,  ils  aient  pour  leurs  convaincu  que  vous  serez  comme  une 

grinces  le  respect ,  la  soumi>sion  et  la  phalange  macédonienne  invincible,  et 

délité  qu'ils  leur  doivent.  En  même  que  l'esprit  national  a)nnu  du  monde 

temps ,  nous  vous  témoignons  et  coq-  entier  renaîtra.  Les  Roinain.H  n'avaient 

limions,  par  cette  communication,  que  2  milles  carrés  de  territoire  et 

toute  de  confiance,  notre  bienveillance  4.000    habitants  ,  et   cependant  ila 

particulière,  et  nous  vous  donnons,  sont  devenus  les  maîtres  du  monde 

du  fond  dé  notre  cœur,  et  accompa-  entier. 

gnée  du  souhait  d'une  véritable  féli-  Pourquoi 'donc  la  nation  polonais^ 

cité,  la  bénédiction  apostolique  à  vous,  ne  recouvrerait-elle  pas  son  indépen- 

yéiiérable  frère»  et  a  tous  les  fidèles,  dance  si  elle  ladteirait  énergiquement 

ecclésiastiques  et  laïcs,  auxquels  vous  Polonais!  ne  craignez  pas  vos  enne- 

étet  préposé.  mis ,  suivez  la  trace  de  Léonidas  à  la 

Donne  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  léte  d'une  petite  tr4>upe  de  Spartiates, 

le  27  février  de  l'an  1846,  de  notre  Mais  pourquoi  citer  des  exemples  det 

pontificat  le  seizième-  peuples  anciens  ?  Quelle  nation  compte 

GRÉGOIRE  P.  P.  XVI.  «">a»^  <>e  héros  ei  de  martyrs  dans  la 

saii^te  cause  de  notre  régénération? 

OftDRi  du  jour  du  gouvenieineni  ^o"«  ^es  Slaves  se  lèveront  dés  qu'ils 

nationafde  la  république  libre  fPprendront  votre  sou^yemenl,  et 

de  Pologne  lEurope  entière ,  qui  désire  ardem- 

'*     '  ment  secouer  le  joug  de  ses  tyrans , 

Polonais!  applaudira  à  votre  dévouement  et 

vous  appuiera  de  toutes  ses  forces  ;  ne 

Après  les  calomnies  les  plus  odieu-  vous  désespérez  pas. 

ses  C4)ntre  les  habitants  les  plus  tran-  Mettez  toute  votre  confiance  en  Dieu 

quilles  de  Ciracovie  et  de  son  terri-  ()ui  soutiendra  nos  armes  dans  notre 

toire,  afin  de  justifier  l'attaque  projetas  juste  cause.  Bourgeois  et  habitantii  de 

des  troupes  autrichiennes ,  on  a  fait  Cracqvie ,  les  ombres  de  vos  ancêtre^ 

une  attaque  de  ce  genre  le  i6  de  ce  qui  ont  habité  cet  asile  antique,  et 

moi$,  et  par  des  violences  on  a  excité  donné  tant  de  preuves  d'un  courage 

un  mécon lentement  général.  Là-des-  indomptable,  S4^  placeront  à  c6té  de 

sus  une  lutte  sérieuse  s'est  engagée  vous  dans  le  combat,  enflammeroyt 

avec  Teunemi,  et  plusieurs  de  noc  vos  cœurs,   convaincus  qu'ils  n'ont 

vaillants  frères  se  sont  sacrifiés  pour  pas  à  rougir  de  leurs  fils,  qui  sont  ei| 

la  cause  nationale.  Us  sont  tombés  hé-  état  de  chasser  les  ravisseurs  qui  n'ont 

roïquement  oouune  des  fils  de  la  pa-  paf  craint  de  porter  une  main  profane 

trie ,  et  ont  donné  ainsi  un  excuiple  sur  leurs  cendres  sacrées  dans  leur 

digne  d*imiiati4)n.  A  peine  l'ennerai  tombeau.  Déposez  des  offrandes  vo- 

eut  fait  quelques  pertes,  qu'une  ter-  lontairet  sur  l'autel  de  la  patrie,  et 


DOCUMENTS  HISTOttlQUBS.  {Étranger.  Part,  offic)    1 1 1 

▼ou»  reciieUlerti  les  ploi  rkbe»  fruits  nos  Eiau.  Il  fallut  alors  placer  de  noU' 

de  Toa  efforif.  veau  Cracovie  sous  un  gouvernement 

La  postérité  admirera  etcouronnera  proviiioire  soumis  à  nos  auiorités  nii- 

de  reconnaissance  vos  exploit».  Danx  litaires,  et  la  faire  occuper  par  des 

le  cas  contraire,  vox  petits-enfants  troupes  des  puissances  protectrices, 

maudiraient  à  jamais  votre  apathie  et  Ces  événenienis  nous  ayant  mis  dans 

vous-mêmes  daiM  le  tombeau.  Que  dés  Timpossibilité  de  rétablir  les  bases  de 

ce  moment  notre  devise  soit  :  2>i>tt/  la  Itberié  et  de  l'indépendance  de 

Cracovie,  brisées  par  les  ennemi»  de 

OuBvmikmaiportantincorporation  l'ord'  e,  du  repos  et  de  la  Iranquillité 

de  la  république  de  Cracovie  à  <*«  l  Europe,  «t  pénétré  du  devoir  de 

la  monarchie  autrichienne.  "»«*.Vje  à  la  fo»  nos  fidèles  sujeu  de 

Gallicie  ei  les  habitants  tranquilles  de 

Fbmhhaiid  ,  empereur  d'Autriche,  lMÎ!!fJf,^r!î°I*«  ?*T  *  ^^^l^? 

'       ^                       '  attaques  et  des  menées  de  ce  paru  du 

Après  que  la  paix  de  Vienne  du  14  bouleversement,  nous  avons,  d'ac- 

octobre  1800»  eut  détaché  de  notre  ^^^  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 

empire  la  ville  de  Cracovie  ec  son  ter-  S*  M.  l'empereur  de  Russie,  soumis  à 

ritoire,  et  l'eut  ^onté  au  grand-duché  une  appréciation  sérieuse  le  sort  futur 

de  Varsovie ,  mais  que ,  par  suite  des  de  Cracovie. 

événements  de  la  guerre  de  1812,  les  Danii  ce  bot ,  des  délibérations  ont 

troupes  russes  l'eurent  reconquise,  eu  lieu  avec  les  plénipotentiaires spé- 

notre  père,   feu   l'empereur  rran-  ciaux  des  cours  de  Berlin  et  de  8a lut- 

oois  l"-,  a  conclu ,  avec  les  cours  alliées  Pétencbourg  :  ces  délibérations  ont  eu 

de  Prusse  et  de  Russie ,  un  traité ,  les  pour  réxulut  une  convention  fiiite ,  le 

21  avril  et  3  mai  1815,  portant  ce  6  novembre  de  cette  année  à  Vienne, 

qui  suit  :  par  iaqtieJle  les  trois  puissances  pro- 

Gracovie,  avec  son  territoire .  for-  tectrices  de  la  ville  de  Cracovie  révo- 
meraà  l'avenir  une  ville  libre  et  indé-  quant  et  suppriment  les  trai(ésdu3  mai 
pendante ,  sous  la  protection  des  trois  1816 ,  ei  en  conséquence  cette  rille  et 
puissances.  Toutefois  la  condition  ex-  so»  territoire  retournent  sous  notre 
presse  et  la  supposition  nécessaire  de  sceptre,  telle  on'elle  appartenait, 
cet  arrangement  furent  la  neutralité  «vaot  la  paix  de  Vienne  du  14  octobre 
stricte  de  cette  ville  libre,  et  le  devoir  180^,  à  feu  notre  père  et  à  nos  ancé- 
à  elle  imposé  de  ne  donner  asile  à  au-  très.  C'est  pourquoi  nous  prenons  pos- 
cun  réfugié  sujet  des  trois  puissances  session  de  ladite  ville  de  Cracovie  et 
protectrices,  mais  de  les  livrer  au  de  son  territoire.  Nous  la  joignons 
contraire  aux  autorités  com|)éienies.  pour  toujours  à  notre  couronne,  et 
Toutefois  une  malheureuse  expérience  déclarons  qu*elle  forme  une  partie  in- 
de  seize  ans  a  prouvé  que  Cracovie  séparabie  de  notre  empire ,  auquel 
n'avait  pas  rempli  les  conditions  de  nous  l'incorporons, 
son  existence  indépendante,  mais  Nous  nommons  le  comte  Maurice  de 
que.  depuis  Tannée  1830,  elle  avait  Deyme,  notre  cbambeUan ,  conseiller 
été  le  foyer  incessant  d'intrigues  bot-  de  régence  et  gouverneur  de  Prague . 
tiles  contre  les  trois  puissances  pro«  "otre  commissaire  aulique  pour  ceUe 
tfctrices ,  jusqu'à  ce  qu'enfin ,  au  mois  (M'ise  de  possession ,  et  nous  invitons 
de  février  de  CPtte  année ,  elle  devint  sérieusement  tous  les  habitants  de  la 
le  théâtre  des  scènes  les  plus  violentes  ^Hle  de  Cracovie  et  de  son  ci-devant 
et  les  plus  dangereuses  que  jamais,  territoire,  dans  leur  propre  intérêt, 
Après  que  le  gouvernement  et  la  cou-  ^  ob^ir  ^  ce  commissaire  aulique,  en- 
stituUon  furent  anéantis ,  et  que  le  voyé  par  nous ,  ainsi  qu'aux  autorités 
sort  de  la  ville  se  trouva  abandonné  Ji  que  nous  confirmons  et  que  nous  éta- 
un  certain  nombre  de  conspirateurs  blissons  de  nouveau.  Nous  les  invi- 
qui  avaient  pris  le  titre  de  gouverne-  tons,  en  outre ,  à  suivre  ponctuelle- 
ment révoluiionnaire  de  Pologne ,  et  ment  les  ordonruinces  faites  ou  à  faire, 
excitaient  à  la  révolte  armée  contre  D*u"  autre  côié,  nous  leur  promet- 
te gouvernement  existant  les  babi-  tons  maintien  et  protection  de  notre 
Unu  de  toutes  les  anciennes  provinces  sainte  religion,  justice  impartiale, 
polonaises,  une  borde  armée  fii  ir-  égale  répartition  des  impôu  et  pleine 
ruptioo  du  territoire  de  Cracovie  dans  et  entière  garantie  de  la  sécurité  pn- 
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blique  à  ceux  qui  m  rendront  dic^nes  question  d*un  ade  de  venseance  ^ 

de  notre  (;râce  en  se  xouineitant  iin-  l*éf;ard  de  cette  rîlle,  ni  de  la  punir; 

médialement  à  la  présente  mesure ,  mais  que  les  hautes  puissances  pro- 

qut  est  dans  Irur  iuiérét,  et  par  leur  teciricesne  veulent  que  rétablir  l'or- 

fidélité  et  leur  dévouement  ù  notre  dre  et  ta  paix  dans  le  territoire  de 

maison;   nous   serons   toujours    un  Gracovie,  et  n'ont  pas  d'autre  but  que 

prince  doux  et  un  empereur  gracieux,  de  mettre  leurs  peuples  à  Tabri  d'évé- 

et  nous  Ferons  tous  nos  efforts  pour  nements  qui  ont  si  vivement  troublé 

leur  assurer  les  bienfaits  que  leur  leur  tranquillité; 
réunion  à  une  grande  et  puissante       Attendu  que  pal*  un  traité  oondu 

roonarchie  est  de  naiure  à  oarantir  entre  elles  ,  le  21  avril  (3  mat)  1815, 

aux  habitaiiisde  Cracouie.  la  ville  de  Craoovie,  avec  son  terri- 

Ainsi  fait  dans  notre  palais  impérial  toire ,  a  été  déclarée  ville  libre  indé- 

devienne*  le  11  novembre  1846,  et  pendante,  et  strictement  neutre  et 

de  notre  rëgoè  le  douzième.  placée  sous  la  protection  des  trois 

FERDINAND.  bauies  parties  contractantes,  et  que 

les  trois  cours  ont  voulu  mettre  k  exé- 

Le  feld-maréchal  lieutenant  comte  culion  par  cette  convention  les  ani- 

deCastififlione,  chargé  du  gouverne-  des  concernant  Cracovie  dans  leurs 

ment  provisoire  de  la  ville  libre  de  divers  traités  du  21  avril  (3 mai)  1815, 

Cracovie  par  les  trois  puissances  pro-  dont  l'un  a  été  conclu  entre  S.  M. 

tectrices,  fait  savoir  en  leur  nom  que  Tempereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'em- 

le  6  courant  elles  ont  fait  et  sigué  les  pereur  de  Russie  ;  et  l'autre  à  la  même 

conventions  suivantes  :  date ,  Tempereur  de  Russie  et  S.  M.  le 

Aitendu  que  la  conspiration  qui,  roi  de  Prusse; 
au  mois  de  février  1846,  a  amené  les       Mais  attendu  que  l'existence  de  la 

événements  connus  dans  le  grand-  ville  libre  de  Cracovie,  loin  de  répon- 

duché  de  Posen,  dans  Cracovie  et  dre  à  leurs  intentions,  a  été  une 

dans  laGallicîe,  était  un  projet  pré-  source  de  désordres  et  de  troubles 

Karé  de  loin ,  avec  le  secours  de  nom-  qui ,  pendant  vingt  années ,  ont  non- 

reux  complices  daus  le  pays  ;  seulement  menacé  la  paix  et  la  pro- 

Attendu  que  cette  faction  crimi-  spérité  de  cette  ville  libre  et  la  sureié 

Belle  a  pris  les  armes  i  l'heure  cou-  des  pays  limitrophes,  mais  ont  eu  de 

venue,  commencé  les  hostilités,  et  plus  pour  but  de  renverser  l'ordre  de 

rendu  des  proclaniations  qui  excitaient  choses  établi  |Mr  les  traités  de  1815  ; 
les  esprits  à  une  révolte  générale  ;  Attendu  que  des  faits  nombreux  de 

Attendu  queCracoviedevint  le  siège  ce  genre,  qui  sont  trop  généralement 

d'une  autorité  centrale  qui  prit  le  connus  pour  qu'il  sott  nécessaire  de 

nom  de  gouvernement  révolution-  les  examnier,  ont  entièrement  changé 

naire ,  et  attendu  que  ce  gouverne-  dans  son  esscKce  le  mode  d'existence 

ment  fit  les  arrêtés  pour  diriger  l'in-  de  la  ville  de  Cracovie,  et  que,  par  des 

surrection;  démarches    contraires  aux   traités. 

Attendu  que  toutes  ces  ciroonstances  Craoovie  s'est  plusieurs  fi>îs  dégagée 

ont  mis  la  ville  de  Cracovie  dans  un  des  devoirs  que  lui  imposait  la  stricte 

misérable  eut  de  guerre  qui  aurait  neuti-alité;  ^ue  ces  démarches  ont 

autorisé  les  iroiscours  d'Autriche,  de  plusieurs  fois  anoené  rinterventioii 

Prusse  et  de  Russie,  à  user  de  tous  les  armée  des  trois  puissances,  et  que 

droits  que  donne  la  guerre  ;  tous  les  changemenUi  opérés  dans  sa 

Attendu  que  par  cette  seule  raison  constitution  pour  donner  plus  de  force 

les  trois  cours  auraient  pu  disposer  à  son  gouvernement  n'ont  pu  empé- 

d'un  territoire  qui  avait  pris  une  atli-  cher  le  retour  de  ces  faits  déplor;.- 

tude  hostile  envers  elles  ;  blés  ; 

Mais  attendu   que  l'intention  des       Attendu  que  même  cette  longani- 

trois  puissances  n'est  pas  de  soumettre  mité  manifestée  par  les  ordonnances 

la  ville  de  Cracovie  a  la  loi  du  plus  bienveillantes  des   trois   gouverne* 

fort  ;  ments ,  au  lieu  d'atteindre  le  but ,  n*a 

Aitendu  que ,  là  où  il  y  a  une  si  servi  qu'à  fortifier  les  ennemis  irré- 

.  grande  inégalité  de  forces ,  cette  loi  coucîliables  de  l'ordre  existant  dans 

ne  saurait  n^cevoir  d'application  ;  leur  projet ,  et  que  la  ville  libre  tfe 

Attetidu  qu'il  n'est  pas  davantage  Cracovie  est  devenue  le  foyer  d'une 


nouvelle  et  varte  oontpiration  doot  2*  Eo  coiwéquence,  la  rfllede  Cra- 
ie» raaiiikatioas  eiobraMaieiii  louten  covie  et  son  territoire  sont  restitués  à 
leKaiicieiiiieRnroviiiceitpolonaixe»;  TAutriche  et  réunis  â  la  monarchie 

Attendu  qu^à  cette  entreprise  cou-  autricfaienne,  pour  être  possédés  par 

pabie  et  déloyale  s*est  jointe  une  atu-  i>.  M.  impériale,  royale  et  apostolique, 

que  k  main  année,  précisément  de  comme  ayant  1809. 

Uacovte ,  qui  a  formé  un  centre  d'où  Cracovie ,  16  novembre  1846. 
Tesprit  de  révolte  cberctiait  à  miner 

les  bases  de  la  tranquillité  intérieure  CASTiCftioffs. 
des  Etats  limttropbes  ; 

Attendu,  d'après  tela,  que  Craoo-  d.a^-o  .».;.». 

vie,  comme  corps  poUtique,  a  été  P'^^Bs^Kï-^TivMàL'iiicoBPORATi*» 

évidemment  trop  faible  pour  résister  ?"  Caàcovre ,  communiquébs  aox 

aux  menées  conUuuelles  des  émigrés  t.HAiiBBBSFaAWÇAisB«rAa  m.  tsMi- 

polonais  qui  tiennent  cette  ville  dans  *"*"*«  **»*  awaibms  «TBARVBau. 
une  servitude  morale,  en  sorte  quelle 

n'offre  aux  puissances  plus  de  ga-  i,  ^  le  prince  de  Metlermch  à 

raulie  contre  le  retour  des  tenUiives  M.  te  comte  d'Apponr 

de  bouleversement  souvent  réitérées;  '' 

Mais  attendu  que  des  entreprises  de  vîon...  u  oa  «^-  •     *om^ 

ce  genre  sont  une  violation  évidente  ^'^""*'  '*  ^  ^^"^"^  ^«46. 

du  traité  dii  21  avril  ( 3  mai )  1816 ,  Je  vous  expédie  le  présent  comrier 

ainsi  que  de  l'art.  2  du  statut  cousu-  pour  vous  mettre  à  même  de  prévenir 

tuuonnel ,  pour  la  ville  librede  Cr».  le  cabinet  français  d'un  fait  qui  sem- 

covie,  du  30  mai  1833;  ble  devoir  se  réaliser,  si ,  à  l'fieure  où 

Attendu  que  les  conventions  ci-des-  je  vous  écris,  il  ne  l'est  déil 

sus  iiieutimmées  concernant  Cracovie,  Vous  verrez  par  les  annexes  aucune 

entre  les  trois  puissances   n'ont  éi^  occupation  miluaire  de   la  vUle  de 

répétées  dans  les  art.  6, 7,  8, 9  et  10  Cracovie  est  devenue  d'une  néo»saé 

de  l'aetegénéralducongrèsde Vienne  indispensable  et  urgente.  l/Taste 

du  U  juin  1815  qu'afiii  que  cet  acte  em-  conspiration  communiste  qui  couvre 

brassât  les  divers  résuluts  de  l'arran-  les  territoires  polonais  parait  avc^fait 

geinent  conclu  dans  les  négociabona  choix  de  cette  ville  libre,  vériiable 

particuiièi-es  entre  Im  cabinets;  port  placé  pour  les  aventuriers  eties 

Attendu,  par  conséquent,  que  SI  les  conspirateurs,  pour  frapper  un  coim 

trois  cours  changent  aujonrd'U,  par  depu»  longtemps  médiiret  prérnSé 

rapporta  Cracovie,  nn  ordre  de  cho-  par  Témigration  polonaise.  Les  arn»- 

ses  sur  lequel  elles  se  <pnt  nccoi^éee  tatioos  gui,  dans  ces  derniers  temps. 

volonUirement  dans  l'année  1815,  ont  eu  fieu  dans  le  grand-duchéS 

elles  ne  font  que  rentrer  dans  l'exer-  Posen  et  en  Gallicle,  ont  été  provo! 

ace  d'un  droit  incontestable;  quées  par  des  découvertes  qui  mettent 

Attendu  tout  ce  qui  précède,  et  hors  de  doute  Texistcnce  l'unTSÏ- 

ayant  pris  en  skieuse  considération  spiraUon  dont  l'étendue  n'est  wwen- 

?j2î^***.**"î'S'^\^'*'j^J«''™^  «>re  appréciable.  Ce  n'est que%iep1Ss 

nacés  par  la  ville  libre  de  Cracovie,  peu  que  le  point  de  Cracovie  MraS 

les  tro»  cours  d'Autriche,  de  Prusse  Svoir  été  ch^i  par  l«  5Ku™  de 

etde  Russie  se  sont  accordées  sur  les  l'entreprise.  U  sénat  et  leshabiianiî 

résolutions  suivantes  :  honnêtes  de  Cracovie  sont    aiSi  aue 

l«Lesdites  trois  cours  d'Autriche ,  vous  le  verrez  en  prenaiit  œnSM^ 

^.^^  *i  de  Rt«i«e  révoquent  les  de  l'annexe,  meXacés  de  inort  S  S 

arbcles  des  traités  concernant  la  ville  pillage,  et,'  si  l'entreprise  poiie  te 

de  Cracovie  (conclus),  l^un  entre  caractère  de  la  démenée,  elle  n'en  a 

S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  l'empe-  pas  moins  laconséquence  pratique  d^ 

reur  d'Autriche ,  et  1  autre  entre  l'em-  plans  que  poursuivent  I^Œïés 

^î^'i^^^ui^^^^  A  '^»«>"«lfationavanceévidimTênl 

SS I     ^     "^^ir  ™?'^    ■ 'f  ...  •*«"*  'e«  ^oies  du  communisme. et eUe 

Delà  même  «Minière,  te  traité  addi.  appelle  I  son  aide  les  armw  de  ta 

tiomielenue  l'Autriche,  U  Prusse  et  terreur.  L'émigration  polonatee  nS 

U  Russie,  du  même  jour,  est  révoqué  longtemps  éuit  divisée  wi  deux  fric- 

ei  supprime.  Hong ,  aristocratique  et  démocratique 

Jnn.hist.pouriSAe.jépp.  g         * 
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éproore  a^)ourd*huî  le  •ort  oooiBun  tfimrci»  dont  la  oomieiilé  aree  cent 

de»  réToIutiont;  ce  D*est  pas  le  parti  de  Graoovie  i|b  reiaoriait  qœ  trop  des 

modéré  qui  peut  Temporier  tur  celui  dépoMtioM  qu'on  a?ail  reouciUiee  en 

qui  est  le  plus  arancé,  et  ce  dernier,  GaHide  et  aam  le  erand-ducbé  de 

à  ton  tour,  subira  la  loi  de  ceux  qui  Posen.  LMhomniet  de  bien ,  ceux  qui 

foudront  aller  encore  plus  loin.  Ce  possédaient  quelque  fortune  à  Oraoo* 

3ui  peut  surprendre,  c'est  que  le»  chefs  ?ie,  n'osaient  plusse  montrer,  de 

u  parti  aristocratique  aujourd'hui  crainte  que  œ  serait  sur  eux  que  oom- 

trempent  dans  les  entreprises  des  osenceraitDt  les  attentats,  lies  aulort- 

communistes.  Les  idées  démocratie  tés  mêmes  et  les  hommes  en  place  fti- 

ques  n'étant  point  applicables  à  une  rent  intimidés  par  les  menaces  que 

populatJNNi  sUtc  telle  aue  celle  de  la  proféraient  publiqoeftient  et  que  leur 

Pologne,  ces  idées ,  mines  en  a?ant  adressaient  directement  des  indinduit 

par  une  fraction  de  rémigrafiou ,  ont  connus  par  leurs  sentiments  révolu* 

dû  nécessairement  tourner  en  eom-  tionnaires,  que  ce  serait  sur  eux  qoe 

munisme ,  c'est-ft-dire  en  vue  de  pil-  se  porterait  la  vengeance  du  peuple 

lage  des  propriéiés  et  de  meurtre  des  s'ils  osaient  résister  ou  prêter  la  main 

propriétaires.  à  des  mesures  pour  empêcher  le  mou- 

Veuillez  porter  sans  perdre  de  temps  vement  préparé, 

la  présente  dépêche  à  la  connais*  Cet  état  de  choses  répandait  une 

sancede  M.  Guiaot,  et  l'assurer  qu'il  terreur  panique  dans  toute  la  ville  et 

ne  courra  aucun  risque  si ,  en  réponse  raralysait  même  l'activité  du  gouver^ 

à  des  imerpellaiious  qui  lui  seront  nement  de  Cracovie,  qui  ne  pouvait  se 

Alites,  il  se  rend  (jurant  que,  dans  faire  illusion  sur  l'insufAsaiice de  ses 

l'occupation  de  Gracovie,  lex  trois  moyens  de  répression. 

pnîKSances  protectrice»  n'agissent  pas  Les  résidents  des  ciNirs  proiectrioes 

d'après  des  vues  politiques,   mais  à  Graoovie,  toujours  infmrmés  de  ces 

uniquement  par  suite  du  seniiment  de  menées,  reçurent  en  dernier  lieu  l'avis 

leur  devoir,  d'empêcher  la  population  positif  que  deux  chefis  du  parti  révo< 

paisible  et  le  gouvernement  de  cette  lutioniiaire  pokmais  se  trouvaient  ea«> 

ville  de  devenir  la  victime  d'une  cou*  ckH  à  Graoovie,  pour  se  meure  ta  hi 

spiratian  dont  l'un  des  premiers  élé-  tête  do  mouvement  qui  devait  éclater 

ineiits  est  la  soif  du  pillage.  entre  le  20  février  et  les  derniers 

P.  S.  Lie  18,  au  matin ,  un  bauillon  jours  dn  carnaval  ;  que  tous  les  jeunes 

d'infanterie ,  un  escadron  et  demi  de  gens  à  Graoovie ,  et  même  ccnx  qui 

cavalerie,  et  une  demi-baiterie  d'ar*  appartiennent  aux  famUles  les  pua 

tlllerie  ont  passé  la  VIki  ute  et  ont  oc-  distinguées ,  avalent  reçu  des  somma- 

cupé  Gracovie.    L'ordre   public  n'a  tioM  de  se  tenir  prêts,  aSn  de  pouvoir 

point  été  troublé  dans  cette  ville.  ae  Joindre ,  an  pi^mier  aignal,  aax 

Kecevez,  etc.  chefs  de  la  révolution  qui  allaient  ae 

montrer,  en  même  temps  qu'on  me* 

Aimtxt.  naçait  d'ignominie  ceux  qui  manqne- 

«_^  .    '^  M^  i^  jA..^à.^  ^  a#  »^  nient  I  cet  appel,  et  de  mort  ceux  qni 

PrêoujoiniàiadépêchedeM.te  oseraient  en  JlMner  avis  aux  anS^ 

princt  de  Mettenttch  «  ait  20  /v-  ^^^^ 

vrier  1840.  ^  données  avasi  poeltivea  et  dîme 

v;^..^  u,  4A  «««iM.  taM  nature  amsi  inquiétante  ne  permets- 
Vienne,  le  20  ftvrler  1846.  ^^^^  p,„,  aurrtsideois  des  oeoft 


Depulft  quelque  temps  déjà ,  les  rap-  protectrices  de  rester  spectateuratran- 

ports  de  Gracovie  pariaient  d'un  mo»  quilles  de  ce  qui  ae  psssait  sons  lenrs 

vement  soord  oui  se  manifestait  dana  yeux  et  de  œ  qui  ae  préparait  povr 

cette  ville  entre  les  adhérents  du  parti  im  très-prochain  avenir, 

révolutionnaire,  les  Jeunes  gens,  même  Ils  s'adressèrent  en  conséquence  an 

de  la  meilleure  extraction ,  et  un  grand  sénat  deGracovie,  avec  la  demande  sfll 

nombre  dindivtdus  de  la  basse  ciaMw.  croyait  ses  propres  forces  soffisantei 

Ge  mouvement  gagnait  de  Jour  en  jour  pour  réprimer  le  monvement  révo* 

en  intensité  ;  personne  ne  douuit  plus  iutionnaire  qui  paraissait  imminent , 

qu*il  se  tramait  quelque  coup  â  Cra-  et  pour  maintenir  la  sAreié  puMIqne 

covie  qui  servirait  de  signal  pour  les  et  iVsrdre  légal  (  cl  ce  n*tm,  que  sar  la 

révolttuonnaires  des  provinces  avoi*  déclaration  du  ténat  qu*il  n'en  afiH 
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pM  le  flMyen  i  H  qitll  ëefiit  aten-  sa  peMée  tur  la  néœitUé  iI'inw  ré^ 
donner  |Mr  eonaécueDt  au&  court  in^mîob  téTère,  il  ne  perdàîi  pour- 
protectrices  le  toio  «e  premlre  les  me*  tant  de  fue  ni  retendue  el  la  difficulté 
suret  qu'ellet  îugeraient  let  plus  con»  des  deroirs  d*un  gouTemement  pa- 
Tenables  à  cet  effet ,  que  les  repré-  temel ,  ni  les  eonsioéraiions  qui  pou* 
seotauts  des  trois  cours  proiectrieet  vaieoi  l'engager  i  user  de  clémence. 
ioTitèrent  le  oommandant  des  troupes  A  mesure  que  le  sentiment  bien 
Impériales  i  Pod^orze,  vis-Ji-Tis  de  naturel  d'inquiétude  et  d'irritaiioft 
CracoTÎe,  comme  le  point  te  plus  rap*  que  rinsuri-eocion  avait  fait  iiatire  se 
proebé,  d'abord  de  se  tenir  prêt,  et  «era  affiaibli  par  \fi  rétablissement  de 
puis  d'entrer  dans  cette  fille  arec  une  Tordre,  les  considérations  dont  je 
force  suFdsante  pour  parer  ft  tout  éré-  riens  de  parler  auront  sans  doute  prit 
nement,  vu  que  les  glaces  de  le  Visiute  tout  leur  légitime  empire,  et  nous  en 
menaçaient  aempècher))Our  plusieurs  Irourerons  certainement  la  preuve 
jouru  toute  communicaliou.  dans  les  actes  du  gouvernement  au- 
trichien. 

11.  -  M.  GuUot  à  M.  le  comte  de  .  ftowi*  Toecupation  nHlitoire  sous 

Flahaul,  laquelle  se  trouve  actuellement  placée 

la  république  de  Gracovie ,  les  assu- 

Monsieur  1^  comte,  j'ai  rfçu   let  reçuetde  Berlin,  me  donnent,  et  je 

lettres  par  lesquelles  vous  m'avez  sue-  l'avais  d'avance ,  la  pleine  conviciion 

cessivement  inf(»rDié  des  événements  nue  ce  n'est  li  qu'une  tnetiire  eicep- 

qui  ont  affligé  la  république  de  Cra-  tionnelle  destinée  à  cesser  ttHSitôC 

oovie  et  le  royaume  de  Gallicie.  M.  le  4ue    les   conjonctures   permettront 

comte  d'Apponf  m'avait  donné  com-  àe  rentrer  sans  danger  dans  la  sl'> 

muuîcation  d'une  dépêche  de  M.  le  tuai  ion  créée  par  le  traité  de  Vienne, 

prince  de  Mettemich  ,  dont   l'objet  Le  respect  del  traités  est  noe  des  bases 

était  de  constater  la  nécessité  de  l'oc-  les  plus  essientiellet  de  la  politique 

cupation  militaire  de  Cracovîe  et  d'éi a-  conservatrice ,  et  je  sain  combien  cette 

blir  que   celle   mesure,    impérieu-  |»olltîque  est  conforme  à  toutes  les 

sèment  exigée  iMir   l'obliffatioa  de  Toes  du  gouvernement  autrichien, 
protéger  les  habitants  paisibles  et  le       Vous  voudrez  bien  donner  lectime 

gouvernement  de  cette  ville  »  ne  se  de  cette  dépêche  â  M.  le  prince  de 

rattachait^  dana  sa  pensée,  à  aucune  Mettemicb,  et  vous  pouirez  lui  eà 

vue  politique.  remettre  copie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quel 

sentiment  i^nible  oBt  inspiré  au  «ou-  |||.  -  Jf.  Guizot  à  M.  lé  Côthié  dé 
vernement  du  roi  les  désastres  qu^une  PlahdiU, 

tentative  insensée  a  fait  éclater  sur 

les  inaihenreuseï  populatioBS  de  Cri-  b-.j^    i^  23  -j^.^  *^mm 

eovie  et  de  Gallicie.  La  tranquillité  ^^^^  '  ^  ^  ™"  '*^ 

publique  n'a  été  troublée  qu'un  instant^       Mtmsieor  le  comte,  dans  la  dépêché 

et ,  dans  cette  triste  lutte ,  les  forces  que  vous  m'avez  fait  Pbounenr  dé 

étaient  trop  disproportionnéet  pour  m'écrire  le  6  de  ce  mois,  sous  le  n<*  16, 

qu'on  pût  croire  que  l'ordre  ne  sérail  vous  m'avez  prié  dé  voti»  faire  xavéir 

pnt  promptemem  rétabli;  les  raauli  le  plus  promptemeni  possible  si  le 

de  toute  nature  qu'a  enfantés  une  gouvernement  du  roi  vous  autorisait 

crise  si  violente,  dans  sa  csurtedurétf  i  «lélivrer  let  passe-polts  qui  vous 

ne  sauraieni  malheureusement  dispa-  seront  demandés  pour  donner  à  des 

raltre  avec  la  même  rapidité.  polonais  compromis  dans  les  derniert 

\a  sagesse  et  l'humanité  des  gou-  mouvemeuit  la  potsibiliié  de  se  re- 

vernements  peuvent  seules  y  porter  tirer  en   France.  Je  m'empresse  dé 

remède.  M<ias  eonneiseons  la  mode-  vous  annoncer  que  vous  ne  devez  pai 

ration  habituelle  du  cabinet  de  Vien  ne,  hésiter  à  accorder  ces  passe-port».  Le 

el  les  connnunieations  qui  in*ont  été  gouvernement  du  roi, quelque  soient 

laites  de  ta  pm%  prouvent  qu'au  mo-  les  embarraN  et  la  difficulté  qui  peu- 

meut  même  oà  la  gravité  des  circon-  vent  résulter  pour  lui  de  l'accroisse- 

stanott  portait  plut  particuUèremem  ment  du  nombre  déjji  si  considérable 
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detréfliffiëit  réuni*  lor  ion  tcrrîtoira,  n'eiiite  pintade  gontenwnent;  œ 
ne  reculera  pan  devant  l'appel  fait  n'est  pat  le  président  Schindier  que 
tout  à  la  fèîK  à  son  humanité  et  i  sa  nowi  pouvons  remeure  à  la  tête  du 
politique.  Il  se  félicite  de  pouvoir,  en  sénat;  tout  cela  est  long  et  dif&oul- 
donnant  asile  à  des  infortunés ,  fv-  tueux  ;  nous  sentons  tonte  Turgence 
dliter  au  cabinet  de  Vienne  la  réali-  d'eu  finir.  Après  avoir  rétabli  l'ordre^ 
sation  des  pensées  de  modération  et  il  Isut  reconstituer  la  régularité,  ro- 
de prudence  qui  lui  font  délirer  de  ne  composer  un  gouvernement  qui  fooc* 
pas  nmltiplier  les  victimes ,  et  de  ne  tionne.  La  tranquillité  publique  n'a 

rm  ajouter  des  souffrances  nouvelles  été  que  pendant  trop  de  jours  troublée, 

celles  qui  ont  déji  si  cruellement  et  les  maux  que  cette  crise  violente  a 

expié  une  téméraire  tentative.  enfoiitét  ne  meuront  malbeureuse- 

ment  que  trop  de  temps  à  disparaître.  • 
IV.  _  M.  le  eonUe  de  FUUutut  à 

M.  Guizot.  (Particulière.)  yi.  -  M.  le  prince  de  VetUmich 

.  Tienne,  le  l*'  avril  1846. 

J'apprends  à  l'insUnt    le  départ  Vienne, le 6 novembre  1846. 

d'un auachédcla  i^fi<>n^^B«J8j5»«  U  gravité  des  événements  qui  se 
poor  oruxeiies ,  *■  '  ■*"  •*"""■•»  ■»""" 

vous  écrire  quel 

Je  me  suis  renau  mer  vim»  m.  m  i^  irrand 

prince  de  ^eucrnicl^ur  lui  dwn^  ^-^  ,  im^I^rt^aM iours  de  Vienne , 

fecture  de  votre  dépêche  du  23  mars,  de  àîriln  et  de  Saint-I 


-7^»i«\«^Rt«  %^«.  *-•  gravite  des  événements  qui  se 

.iJ^i?^^  lï  Eî./  «on'  <»«'  mr.  au  commencement  de 

^^J?^JJ^u^l  ^  présente  année,  en  Galticie  ,  dans 

ndu  hier  cb«  M. Je  ,g  OT,„d.ducbé  de  Posen  et  à  Craco- 


•.  L^  A^ZZi^ZZZl  ÛTZy^rj  A*ZZ^  MiioMs ,  aiuM  que  aes  moyens  i 
avait  fort  donner  par  le  comte  d'Ap-  p^^^^  j.„,  euipécher  le  retour, 
pony ,  et  que  vous  aviez  aium  reçues   «^^es  trois  eoursTintétmées ,  à  un 


de  Berlin,,  que  ce  n'^î^iiqu'uneme.  ^i  d^gré   au  rétablissement  dune 

sure  exeepiionneUe ,  destin^  à  cMser  tranquillité  qui  serait  assez  fortement 

anssitèl  que  tel  conjoiiciu  w  peroM^  ^^  pour  enfermer  la  garantie  de 

troDt  de  rentrer  sans  danger  dans  .    r^    •  -              .    .w. 

la  situation 

Vienne, 

■e  pouvait 

oomted'Appony  vous  avait  dit,  que  «'pasMrVpouîriër juger  dans  leurs 

une  mesure  politique ,  mais  une  me-  mienoes ,  pour  suiuer  ce  qui .  pour 

et  jimifiée  P««^jfJ*'»*^.2"*  c^«I"«  tïoe  et  de  nécessité,  pour  preodie 


^^^"^J^^l^A^J^^vISli^  enfin  lesrésolutionsqierédaiicrnieiil 

■*S?^iA!i,3"2;^.'îî'Sî«^J*^^"  ^  ^«^o>w  <1»«  les  iroïs  monarques 

patkm  dépendit  de  ce  danger.  ^j  ^  ^„^  j  ^^  p,!,  imérienw  de 

V        M  ffuMn^^  A  M  r„unf  *••*"  *'*^  ^  d'assuror  cette  paix 

V.  -  M.  Humwmà  M.  Gmzot.  p,p  ^g^  i^,  moyens  en  leur  pouvoir. 

(Bxtnu.J  Ces  réaolutiODs ,  qui  sont  le  résnl- 

n^K»  i«  «.«.^i  4Bj«  ^'  *""  examen  autant  sineère  que 

Berlin,  le  3  avril  1846.  ^^eux ,  viennmt  d'énre  prises ,  ec 

Gommentintla  teneur  delà  dépêche  elles  sont  consignées  dans  le  docn- 

de  Votre  Excellence ,  M.  de  Canitz  a  ment  ci-annexé. 

alonié  :  «Assurément,  nous  n*avons  Gette  communication,  qniest  odie 

Jamais  songé  à  prolonger,  au  delà  du  dlin  hki  irrévocablement  fizé  par  des 

terme  fixé  par  une  nécessité  réelle,  nécessités  de  la  nature  la  plus  absn- 

l'occupation  du  territoire  et  de  la  ville  lue ,  ne  suffit  cependant  pas  au  semi* 

de  Cracovie.  La  ville,  lestroopes  russes  ment  de  confiance  que  les  trois  cours 

et  prussiennes  l'ont  évacuée ,  comme  aiment  à  vouer  à  celle  de  France  ;  dlft 

vous  savez ,  presque  de  suite  ;  mais  croient  devoir  aller  plus  loin  quand  II 

nous  avons  tout  à  reconstituer;  il  s'agit  d'une  question  à  laquelle  ae  rat- 
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tâchent  dn  oonsidéntîoDt  de  poli-  Vouit  roudrez  bien ,  mootieur,  por- 
tique générale.                          .  ter  la  présente  dépêche  et  loii  an- 
Le  point  de  CracoTle  n'est ,  |i  la  vé-  nexe  à  la  connaissauce  de  M.  Guizot, 
rité,  qu'un  atome  géographique  placé  et  lui  en  remettre  une  copie, 
dans  le  centre  de  trois  çrandes  mo-  Reoerez ,  etc. 
Barchies.  Le  petit  Ktat  de  Gracovie, 
créé  par  les  trois  souverains  en  1815,  Arnixb. 
dans  des  limites  et  sous  de*  conditions 

d'eiisienoe  qu'ils    avaient  regardées  Mémoire  Joint  à  la  dépêche  de 

cnmme  compatibles  avec  le  repos  de  M.  de  Mettemich ,  en  date  du 

leurs  propres  Etats .  est  bien  vite  sorti  6  novembre  1846. 
de  la  ligne  de  si*s  devoirs  envers  ses 

fondateurs  et  protecteurs.    Le  bruit  La  ville  libre  de  Craoovie  ayant,  elle- 

qu'une  faction  ennemie  du  repos  des    -"'' •  -^ '  -  ^^ — -^ 

trois  grands  Ktats  limitrophes  a  fïit  et 

qu'elle  ne  cesie  de  faire  de  Cracovie 

n'a  point  tardé  ù  dépasser  l'impor-  cours  d'Autriche,  de  'Prusse  et  de 

tance  de  l'objet;  il  y  a  donc  une  ques-  Russie,  se  sont  trouvées  naturelle- 

tlon  plus  vaste  cachée  sous  cetie  en-  ment  appelées  i  se  réunir  en  confé- 

veloppe;  nous  croyons  qu'il  importe  rence  pour  prendre  en  considéi*atioii 

également  aux  premières  puissances  les  questions  suivantes  : 

de  l'Europe  de  la  dégager  de  tout  ce  L  L'Etat  de  Cracovie  vient  de  se  pré* 

qn'elle  peut  avoir  d'inconnu ,  de  fanx  cipîler  lui-même ,  et  sans  y  avoir  été 

et  de    dangereux.  La    mesure  que  poussé   par  aucune  force  matérielle 

Prennent  les  cours  d'Autriche,  de  étrangère,  dans  le  gouffre  de  la  vaste 
russe  et  de  Russie ,  est  une  mesure  conspiration  qui ,  ayant  pour  objet  de 
de  nécessité  morale  et  matérielle ,  et  réublir  l'ancienne  république  de  Po- 
de  devoirs  envers  ce  qu'elles  se  doi-  logne,  avait  fait  de  Cracovie  le  chef- 
vent  à  elles-mêmes  et  â  leurs  peuples;  lieu  provisoire  du  gonvemement  ré- 
elles ne  peuvent  point  admettre  plus  volutionnaire  qui  devait  diriger  les 
longtemps  au  milieu  de  leurs  Etats  mouvements  d'exécution  de  cette  en- 
un  foyer  tou'iours  incande«cent  d'in-  treorise. 
surrec! ion  pour  les  provinces  limiiro-  11.  Le  rétablissement  de  cet  Etat, 

1>hes,  d'outrages  et  de  calomnie  pour  tel  qu'il  avait  été  fondé  par  les  trai- 

eurx  gouvernements,  un  repaire  et  tés  du  21  avril  (3  mai]  181.5,  signés 

un  lieu  de  refuge  assuré  pour  les  entre  les  trois  cours  d^Autriche ,  de 

émissaires  d'une  active  propagande  Prusse  et  de  Russie,  serait- il  conipa- 

anii-sociale;  elles  ne  peuvent  enfin  paiible  avec  la  sûreté  de  leurs  uiouar- 

tolérer  plus  longtemps ,  et  après  de  si  chies? 

longues  et  de  si  rudes  épreuves,  qu'un  111.  Si  l'examen  de  cette  question 
point  situé  au  milieu  de  leurs  pays,  prouve  l'impossibilité  absolue  de  ce  ré- 
qui  leur  doit  son  existence  et  sa  vie  de  tablissement,  que  faudr<i-t-i  i faire  de  la 
tous  les  jours ,  reste  placé  sous  l'ac-  ville  de  Cracovie  et  de  sou  territoire? 
tlon-  d'un  gouvernement  occulte,  éta-  IV.  Les  troin  cours  ont-elles  le 
bti  à  distance  et  hors  de  leur  portée,  et  droit  exclusif  de  régler  à  elles  seules, 
ennemi  d<*  leur  existence.  sans  l'interventiou  d'aucune  autre 
Ceci  établi,  monsieur,  les  trois  puissance ,  le  sort  futur  de  la  ville  et 
cours  n'ont  pas  omis  de  prendre  en  du  territoire  de  Cracovie? 
considération  qu'elles  ont  présenté  Pour  trouver  réponse  à  ces  quea- 
au  congrès  de  Vienne,  pour  enre-  lions,  les  trois  cabinets  prirent  la  ré- 
gisirement,  la  convention  qu'elles  solution  de  «e  réunir  en  conférence  à 
avaient  passée  entre  elles.  La  consi-  Vienne;  ils  se  soni  trouvés,  dès  leur 
dération  de  ce  fait  les  engage  à  8*ex-  première  séance,  naturi^llement  ré- 
pliquer envers  les  cours  de  France  portés  à  l'époque  de  l'année  1815,  qui 
et  de  Grande-Bretagne  sur  la  néces-  avait  donné  naissance  à  l'Etat  de  Cra- 
site  dans  laquelle  elles  se  sont  trou-  covie  et  qui  l'avait  placé  sous  leur 
Técs  de  ne  point  rappeler  à  la  vie  et  protection  particulière  et  spéciale;  ils 
de  reconstituer  une  création  qui,  après  ont  eu  alors  à  examiner  : 
avoir  épuisé  la  longanimité  de  ses  1°  l^es  principes  qui  avaieot  servi 
fondateurs ,  t'est  ellcHiiême  dîMoute.  de  base  à  cette  créatiou  ; 


118  APPENDICE. 

V  L*iMa0e  ^'avait  fait  Graœvie  de  1615,  let  aotreii  fniiiiaiioes  tignaUirct 

sa  liberté  peâdant   le  coort  de  n>n  du  traité  de  Vienne  n'ont  fmt  qu'ac- 

exwteocepQlitiquede^M  Tannée  1816  œpter  cette  combinaiMNi  comme  le 

jinqu'au  rnoin  de  février  1816;  rétuif  at  de»  négociations  directes  entre 

3"  Les  circonstances  qui  ont  amené  les  ti'Ois  -cours,  sans  intervenir  dans 

sa  désorganisation  et  accompagné  sa  cet  arrangement  lerrilorial  qui  leur 

destruction.  était  étranger. 

L*exposé  qui  va  suivre,  en  forme  de  Quoique  les   derniers  événements 

récit  historique ,  dévelopjiera  les  faits  de  Tannée  1846  soient  suffisants  pour 

et  les  nMiiifîi  qui  ont  dicté  à  la  conPé-  montrer  l'esprit  qui  domine  celte  po- 

rence  les  résolutions  qu*elle  a  prises,  pulation ,  cet  esprit  sera  prouvé  d'une 

Lors  de  la  diiutolution  de  Taiicien  manière  irrécusable  encore  par  l'exa- 

royaume  de  Pologne ,  la  ville  de  Cra-  roen  de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 

covie  et  le  territoire  qui  lui  fut  donné  ville  depuis  1830. 

avaient  été,  en  vertu  de  la  convention  11  y  avait ,  avant  l'époque  de  l'in- 


apostolique  en  prirent  possession  le    tnté  s'y  roonirait   faible  et  de  coo* 

ê  janvier  1796.  duite  équivoque  en  face  de  l'agitation 

Cet  événement  s*est  accompli  par    des  esprits  qu'elle  aurait  eu  le  devoir 

l'accord  établi  entre  les  trois  cours ,    de  réprimer. 

sans    l'intervention  d'aucune   autre       Les  puissances  protectrices,^  in- 

puissance  éi rangére.  quiètes  de  cette  siiuation ,  avaient  pris 

Pendant  quatorze  ans,  Graoovie  et    la  résolution  de  renforcer  les  troupes 

son  territoire  sont  restés  paisiblement    d\>bservation  qu'elles  avaient  sur  les 

sous  la  domination  de  S.  M.  impé-    froiitit^res  de  cet  Etat,  pour  être  en 

riale  et  royale  apostolique.  mesure  d'étouffer  une  explosion ,  ii 

Le  traité  de  Vienne,  du  10  octobre    elle  devait  avoir  lieu,  et  de  rétablir 

1809,  détacha  Cracovie  de  l'Autriche,    IWdre. 

pour  la  donner  au  ducbé  de  Varsovie,  Sur  ces  entrefaites,  vint  à  éclater 
appartenant  alors  au  roi  de  Saxe.  l'insurrection  de  Varsovie  en  1830. 
Les  guerres  napoléoniennes  en  Po-  I^  disposition  des  esprits  en  fit  donc 
logne  ont  amené  la  formation  du  du-  accueillir  la  nouvelle  avec  l'enthou- 
ché  d*'  Vanuivie.  Si  la  pensée  primi-  «iasme  le  plus  prononcé ,  chaque  fait 
tive  attachée  à  la  création  de  ce  nouvel  d'armes  favorable  à  l'armée  révolu- 
Etat  avait  pu  être  la  restauration  de  tionnaire  y  fut  célébré  par  des  céré- 
l'ancienne  Pologne ,  Napoléon  recula  monies  religieuses  dans  les  églises  et 
sans  doute  tout  autant  devant  les  dtf*  par  l'illuminaiion  de  la  ville.  Mais  la 
Acuités  que  lui  présentait  la  Pologne  population  de  Cracovie  ne  se  borna 
elle-même  que  devant  celles  qu'il  au-  pMà  ces  démonstrations.  La  guerre 
rait  trouvées  dans  la  position  des  contre  la  Russie  y  fut  proclamée 
puissances.  Le  duché  de  Varsovie  ne  guerre  sainte  par  tous  œux  qui 
devint  donc  autre  chose  qn'un  qua-  avaient  droit  et  mission  de  pai'Ier  au 
trième  partage  fait  en  fqveur  d'un  peuple.  Une  légion  d'éludiautx  y  fut 
quatrième  occupant.  armée  et  équipée  pour  faire   ctte 

L'issue  de  la  campagne  de  1812  mit  guerre.  On  prit  un  xoiu  particulier 
l'empereur  Alexandre  en  possession  pour  fournir  k  l'armée  révolution- 
des  diverses  parties  du  territoire  qui  naire  tout  ce  dont  elle  avait  besoin , 
avaient  servi  par  leur  réunion  à  for-  des  fabriques  d'armes  et  de  poudre 
mer  le  duché  de  Varsovie.  furent  établies ,  et  ce  que  la  fabrica- 

Tous  les  cabinets  savent  comment  lion  ne  pouvait  pas  donner  fut  acheté 
cette  occupation  militaire  amena  la  en  pays  étranger, 
formation  d'un  royaume  de  Pologne,  Lex  négociants  de  Cracovie  se  char- 
et  n>ininent  et  sous  quelles  conditions  gèrent  de  fournir  les  principaux  ol)- 
lavillede  Cracovie  fut  appelée  à  l'exis-  jets  d'équipements  pour  hommes  et 
tence  d'un  Etat  libre  et  indépendanL    chevaui. 

Après  que  les  tt  ois  cours  eurent  Le  comte  Stanislas  Wodzicki ,  alors 
arrêté  cette  détermination,  ronstgnée  pré^^idont  do  sénat,  ayant  essayé  du 
dans  les  traités  du  21  avril  (3  mai)    melire  desbomes  i  cette  iDlraainu 
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BMniiBiiie  det  iraH4t ,  «m  émenit  po-  ptffande.  Ge  tont  deux  fk^rct,  n^fo- 
pulaire  fut  org^Disée  contre  Ini  :  ino*  cUiitt,  qui  «'étaleot  chargé!  du  soûl 
Racé  de  mort ,  il  fut  forcé  de  rétunier  d'or^niaer  leur  marche,  ainsi  que  de 
sa  place ,  et  les  mutina  le  chassèrent  celui  de  l'envoi  clandestin,  dans  les 
kora  du  territoire.  Etats  Toisiiis ,  des  nombreux  pam- 

Eludant  le  temps  one  dura  cette  pbleis  incendiaires  que  les  foyers 
mierre ,  la  ligne  de  oottanrs  entre  principaux  de  cette  propagande  leur 
l'Etat  de  Cracovie  et  le  royaume  de  misaient  parrenir. 
Pologne  fut  considérée  comme  non  C'est  pendant  cette  époque  que  s'or- 
existante;  les  commerçants  de  Graco-  ganisèrent  dans  FEtat  de  Oacovie  et 
vie  usèrent  de  la  circonstance  pour  se  ae  répandirent  dans  len  provinces  voi- 
procurer  des  profits  illicites.  sinps  les  sociétés  démagogiques  con- 

Après  la  destruction  de  l'armée  ré-  nues  sous  le  nom  de  Numa ,  de  Gon- 
voiulionuaire  et  la  soumission  forcée  fédération  nénérale  de  la  nation  polo- 
du  royaume,  l'Eut  deCraoovie  FUI  naise,  de  Réunion  du  peuple  polo- 
occupé  par  une  divisioa  de  l'armée  nais  et  de  Société  anonyme, 
russe ,  pour  y  poursuivre  Pt  désarmer  Les  effets  d'un  pareil  état  de  choses 
his  débris  de  l'armée  polonaise  qui  s'y  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  dans 
étaient  réfugiés.  toute  i'étendni»  des  anciens  territoires 

Cette  guerre  terminée,  les  trois  polonais  :  en  le  comparant  avec  la  si- 
puissances  protectrices  s'occupèrent  luatâon  précédente,  Il  n'était  pas  dif- 
dei  movens  d'y  rétablir  l'ordre  ;  fai-  fiel  le  de  comprendre  comment  des 
saut  la 'part  des  circonstances  difficiles  idées  d'insurrection  générale  com- 
du  moment,  et  continuante  agir  dans  mençaient  è  se  manifester  an  grand 
reuprit  dilue  générente  protection ,   jour. 

qui  les  avait  toujours  animées  en  fa^-  Le  sénat  de  Cracovle  ftat  le  premier 
veur  de  cet  Eut ,  leur  création,  ce  fut  i  reconnaître  llmpossibilité  dans  la- 
en  leur  nom  qu'une  amnistie  gêné-  quelle  il  éuit  de  faire  cesser  un  pareil 
raie ,  sans  aucune  restriction,  fut  pnv  eut  de  choses ,  incompatible  avec  les 
clamée  à  Gracovie ,  de  sorte  que  les  traités  nui  formaient  la  base  de  l'éxis- 
hsbiunu  de  celle  ville  ne  conservé'  tence  oe  l'Etat  libre  de  Gracovie,  et 
reiii  de  cette  époque  d'antre  souvenir  devant  donc  finir  par  compromettre 
que  celui  des  avanuges  pécuniaires  tous  ses  rapports  avec  les  trois  cours 
qu*iis  en  avaient  retirés.  Getie  circon*  protectrices, 
sunce  est  une  des  raisons  principales  Ge  fut  dom:  après  six  ans  de  longa- 
qui  ont  rendu,  depuis  lors ,  la  popo«  nimité  que  les  trois  puisKances  pro<- 
ntion  eracovienne  si  accessible  à  ioui  es  leci  rices ,  prenant  en  considération  la 
ICK  tenuiivesde  révolution  Le  retour  déclaration  que  le  sénat  de  Gracovie 
des  troubles  dans  leit  provinces  limi-  fli  de  son  impuissance,  résolurent , 
trophée  leur  promettait  l'espoir  d'y  comme  mesure  htriciement  défeii>lve 
retJtmver  tous  les  bénéfices  dont  ils  pour  leur  propre  sArelé,  d'occuper 
avateui  le  souvenir  Le  bienfait  4e  militairement  l'Eut  de  Gracovie,  afin 
l'amnisiie ,  loin  de  calmer  les  esprits ,  d'en  éloigner  lous  les  réfugiés  qui 
nefitqu*  faire  naître  un  semimeni  l'agitaient  et  d'y  rétablir  l'ordre.  . 
d'ingratitude  qui  devint  d'auunt  plus  Ce  fut  au  mois  de  février  1 896  qu'eut 
actif  qu'il  était  une  spéculation.  Ken  l'occupation  de  ce  territoire  par 

En  oppoaition  explicite  aux  traités,  les  trouops  cuir  binées  des  trcHS  puis- 
œux  des  Polonais ,  sujeu  des  trois  sances.  on  v  trouva  près  de  2,000  ré- 
puissances ,  compromis  dans  la  révo-  fugiés  politiques  qui  s'y  étaient  éuMis 
luliou  du  royaume  de  Pologne,  qui  sous  de  faux  noms  et  sous  de  feintes 
voulurent  chercher  un  asile  sur  le  ter-  oceupations. 
ritoire  de  Gracovie ,  y  furent  reçus ,  \a  population  de  Gracovie  apporta 
toutes  leurs  machinations  protégées  loutre  les  difficultés  poMibles  i  Téloi- 
et  S'tuleimes.  Len  émiasaires  les  plus  guement  de  ces  individus  étrangère  à 
marquants  qui  se  tirent  voir  depuis  son  territoire.  I^es  autorités  chargées 
dans  louicK  les  provinces  de  l'ancienne  de  vérifier  l'identité  des  personnes 
Polo{;ne,  tels  que  Zalewslû,  Koiiar-  eurent  ^combattre  t4>ut es  les intri}',ues 
ski ,  cic. ,  stmt  tous  |iarlis  de  Graco-  d'une  coupable  complicité;  on  ne  ces- 
vie,  m  ils  s'éuient,  pendant  plusieurs  sait  de  leur  produira  de  faux  cenifi- 
luois ,  préparés  à  leur  voyage  de  pni-    cats.  Presque  tous  tes  registres  des 
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paroimes  du  territoire  furent  falniiîét,  Dourelle  ardeur  et    fiar  les  inén»ct 

et  dans  la  seule  paroisM  de  Sainte-  moyens. 

Marie  de  la  ville  de  Cracovie ,  plus  Des  fiait  s  nombreux,  coiwtatéR  comme 

de  230  actes  de  naissance    Furent  positifs  par  la  publicité  la  plus  m- 

juridiquement    constatés    avoir  été  tiëre,  et  qui  ne  peuvent  ôlre  niés  que 

faussés.  par  des  hommes  qtii ,  sans  scrupule. 

Après  Texpulsion  des  réfugiés  po-  sont  toujours  prêts  à  nier  la  vérité , 

lonais  et  d'autres  transfuges  de  tout  fournissent  donc  la  preuve  la  plusévi- 

pays,  on  crut  trouver  dans  la  révi-  dente  que  la  ville  libre  deCracovieet 

sioii  de  la  constitution  de  Cracovie ,  tout  son  territoire  ont  été ,  depuis 

qui  avait  en  liru  en  Vannée  J833,  les  l'année  1830  jusqu'à  Tannée  184fi,  en 

moyens  d'établir  l'ordre  public  sur  état  de  ronspiraiionpennai)enie  contre 

une  base  plus  solide.  Afin  de  rr  ndrc  les  cours  qui  l'avaient  appelée  â  la  vie. 

cette   occupation  aussi  peu  dispen-  Comme  dernière  preure  à  l'appui, 

dieuse  que  possible  pour  l'Etat  de  nous  citerons  encore  le  fîsit  que,  dans 

Cracovie,  le  nombre  des  troupes  d'oc*  l'espace  des  dix  dernières  ann^  , 

cupation  fut  diminué,  et  il  ne  resta  à  buit  assassinats poliiiquesnnt  étécoin- 

Cracovie  qu*un   faible   bataillon  de  mis  dans  les  rues  de  Cracovie.  Cinq 

troupes  autrichiennes  et  un  détache-  de  ces  crimes  ont  été  suivis  d'une 

meut  de  cavalerie.  mort  instantanée,  et  les  trois  indivi- 

Cependant,   malgré  la   confiance  dus,  laiwés  comme  moi  ts  sur  la  place, 

au'on  avait  cru  devoir  accorder  à  la  ne  forent  rappelés  à  la  vie  que  par  des 

urée  du  rétablissement  de  l'erdre  et  secours  foriuitsqut  leur  furent appor- 

au  sentiment  que  la  poi^ulation  de  tés.  lies  noms  de  ces  individus  sont  : 

Cracovie  devait  enfin  avoir  des  con-  les    premiers,   Pavlowski,  Cellak, 

ditions  nécessaires  à  son  propre  bien-  Komar,    le    commissaire  de  police 
être ,  la  police  ne  tarda  pas  à  acquérir .  Weinberger  et  le  (gendarme  Mateyko: 

des  preuves  nombreuses  de  nouvelles  les  seconds ,  le  commissaire  de  district 

machinations  révolutionnaires.  Les  au-  Luszczynski,  l'employé  de  chancelle- 

torîtés  et  les  tribunaux,  intimidés  par  rie  Homulka ,  et  l'employé  au  chemin 

des  menacessecrètes,  ne  remplissaient  de  fer  tukiesch. 

plus ,  ou  que  faiblement ,  les  devoirs  L'occupation  militaire  avait  doré 

de  leur  charge.  L'on  reconnut  enfin ,  jusqu'à  l'année  18f1.  Letem^  avait 

en  l'année  1838 ,  la  nécessité  de  ren*  été  mis  à  profit  par  les  puissances 

forcer  encore  une  fois  le  corps  d'occu-  protectrices  pour  aider  le  gouverne* 

pation  autrichien  psr  un  second  déta-  ment  de  Cracovie  i  rétablir,  par  le 

chement  de  troupes  de  cette  puis-  renforcement  des  lois,  Tordre  chez 

sance.  Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  lui. 

éjmration  et  une  nouvelle  organisa-  Le  travail  qui  fut  fiait  alors  ftMimit 


poli 

nelle  et  criminelle»   que  Ton  crut  stances  qui  auraient   nécessité  une 

IMMsible  de  rendre ,  au  commence-  nouvelle  intervention  de  leur  part. 
ment  de  Tannée  1841 ,  la  ville  de  Gra-      Toutes  les  mesures  prises  pour  ré- 

covie  à  elle-même ,  et  d'en  ret  irer  les  tablir  un  ordre  de  choses  qui  pût  avoir 

troupes  d'occupation.  Cependant,  ni  en  lui-même  une  garantie  de  dui-ée 

les  wins  au'on  avait  pns  d'éloigner  se  montrèrent  encore  une  fois  insnf- 

tous  les  rérugiés  polonais  étrangers  au  fisant  es  contr/s  les  efforts  de  la  propa- 

territoire,  ni  les  modifications  organi-  gande  révolutionnaire  polonaise  qui 

ques  qui  avaient  eu  pour  objet  de  don-  tendait  à  conserver  la  ville  de  Cracovie 

ner  plus  de  force  aux  autorités  con-  comme  le  foyer  principal  de  son  actî- 

stiluées de  la  république ,  rien  ne  put  vite;  la  force  politique  d'un  aussi  pe- 

fuffire  au  maintien   de  Tordre;  le  tit  Etat  était  trop  faible  pour  résister 

germe  du  mal  n'était  pas  seulement  i  la  fois  aux  menées  de  la  propagande 

étranger,  il  existait  dans  la  population  et  i  la  complicité  d'une  grande  partie 

de  Cracovie  elle-même.    Ainsi,  dès  de  ses  habitants.  Une  oonspiraiioH 

que  l'occupation  militaire  vint  à  ces-  qui  embrassait  dans  u-è  combiuaiMins 

ser,  toutes  les  machinations  révolu-  la    totalité  des  territoires  polonais 

tionoaires  (furent  reprises  avec  une  finit  par  éclater  au  mois  de  lévrier 
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1946  «ur  le»  poinU  où  elle  croyait  mnce,  ft  Taide  d'nne  nombrriise  com- 
trouver  la  plus  grande  facilité.  Cra-  plicité:  la  priiie  d'armes,  les  hostilités 
covie,  indépendante,  plus  libre  dans  commises,  les  proclamations  qni  les 
lies  rooureineiits,  deyint  le  centre  de  ont  excitées ,  toutes  ces  circonstances 
ractioo.  Tous  les  genres  d'agression,  réunies,  ont  constitué  un  véritable  état 
organisés  d'ayance,  reçurent  un  sur-  de  guerre  auquel  il  n*a  manqué  que  le 
croit  4'activité  par  des  écrits  inoen-  succès  pour  être  admiré  par  ceux  qui 
diaires,  par  des  proclamations,  par  ont  protégé  cette  cause.  Les  trois  puis- 
rintroduction  d'armes ,  de  munitions  sances  réunies,  et  plus  particulière- 
et  d'effets  de  guerre  de  toute  espèce,  ment  TAutriche ,  qui  a  été  la  plus  vive- 
par  des  légions  d'émissaires ,  par  Té»  mentat  laquée,  seraient  donc  autorisées 
lablissement  d'un  gouvernement  qui  à  faire  usage  de  tous  les  droit»  que 
s'intitula  révolutionnaire,  qui  se  char-  donne  la  guerre  :  elles  seraient,  de  ce 
gea  de  diriger  tous  les  mouvements  chef  seul,  en  pleine  liberté  dVtion 
des  provinces  appelées  à  la  révolte  et  contre  un  ennemi  qui  n'a  su  que  mon- 
de gouverner  celles  qui  réussiraient  à  trer,  il  est  vrai,  jusqu'où  pouvaient 
s'affranchir.  aller  la  oonrageuse  démence  de  sa  vo- 

Cesévénementssontoonnus  de  tonte  lonté  et  la  témérité  de  se^  entreprises. . 
l'Europe.  Si  tous  les  cabinets  ont  oon*  '  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  faire  subir 
damné  les  actes  de  violence  commis  à  la  vitle  de  Cracovie  la  loi  du  plus 
par  les  auteurs  de  celte  révolte  autant  fort;  cette  loi  ne  peut  trouver  son 
qu'ils  ont  déploré  les  sanglants  désas-  application  quand  il  y  a  pareille  dis- 
très  qui  en  ont  été  le  résultat,  les  trois  proportion  ;  il  ne  s'agit ,  pour  les  trois 
puissances  avaient  des  devoirs  plus  puissances,  dans  cette  question,  que 
difficiles  à  remplir,  car  elles  avaient  à  de  rétablir  l'ordre  et  de  consrrver  la 
la  fois  à  chercner  les  moyens  de  re-  paix  de  leurs  propreJt  territoires ,  en 
oonsiituer  un  ordre  quelconque  à  Cra*  assurant  ces  mêmes  avantages  au  ter- 
oovie,  et  à  garantir  leurs  territoires  ritoire  de  Cracovie.  Pourraient-elles 
contre  le  retour  d'événements  pareils  continuer  à  couvrir  de  leur  protpc- 
à  ceux  qui  venaient  d'y  fwrter  tous  les   tioti  cette  ville  libre ,  qui  a  cessé  d'è- 

Senres  de  dévastation  et  de  désordres  tre  indépendante  et  neutre  comme 
ont  Cracovie  s'était  constitué  le  foyer  le  traité  ae  Vienne  avait  voulu  la  faire, 
et  le  centre.  Dans  une  situation  si  depuis  qu'elle  tnX  tombée  sous  la  do- 
grave,  les  trois  cours  n'ont  pas  été  li-  minatlon  de  conspirateurs  qui  se 
bres  de  consulter  le  désir  qu'elles  au-  trouvent  loin  d'elle  et  dans  son  pro- 
raient éprouvé  de  se  montrer  indul-  pre  sein,  et  qni  la  tiennent  asser- 
gentes  uoe  fois  de  plus;  elles  ont  dû    vie  ? 

se  demander  si  la  mesure  de  l'indul-  En  effet ,  que  s'est-il  passé?  Un  des 
gence  n'était  pas  épuisée,  si  elles  pou-  résultats  de  la  révolte  de  Var/ovie  ftet 
valent  rendre  à  la  république  de  Cra-  de  faire  sortir  du  ropume  de  Polo- 
covie  les  mêmes  armes  dont  celle-ci  gne  un  nombre  considérable  de  ceux 
venait  de  se  servir  d'une  manière  si  qui  en  avaient  été  les  fauteurs  les 
déloyale  et  si  persévérante  pour  por-  plus  ardents  ou  gui  l'avaient  servie 
ter  la  désolation  dans  les  provinces  les  armes  à  la  main, 
voisines.  De  quel  droit,  en  effet,  et  è  L'émigration  polonaise  trou  va,  dans 
quel  titre  la  ville  libre  oserait-elle  re-  les  secours  matériels  que  la  charité 
vendiquer  les  franchises  dont  elle  ve-  pnbliqne  vint  lui  donner,  le  loisir  de 
nait  de  faire  un  si  funeste  usage?  se  donner  une  organisation  régulière 

«Sans recouriraux  nombreuses  preu-  et  compacte  { elle  se  constitua  en  gou- 
ves  que  les  commissaires  d'enquête  ont  vernement  de  toute  l'ancienne  Polo- 
entre  les  mains,  et  qui  seront  connues  gne  ,  prenant  pour  but  de  son  acti- 
quand  le  cours  régulier  de  la  justice  en  vite  Remployer  tous  les  moyens  pour 
aura  permis  la  publication ,  lldeniiié  soustraire  k^  débris  séparés  de  son 
de  caractère  et  la  simultanéité  des  eau-  ancienne  patrie  à  l'autorité  des  gou- 
ses  qui  ont  produit  les  événements  du  vernements  qui  les  régissent  ;  elle 
grand-duché  de  Poveo,  de  Cracovie  et  proclama  ouvertement  que  l'objet  de 
Callicie,  qui  sont  de  notoriété  publi-  ses  efforts  était  celui  de  restaurer 
que,  prouvent,  sans  qu'il  soit  possible  l'existence  de  Tancienne  Pologne  ;  elle 
à  personne  de  le  nier,  l'existence  d'un  déclara  donc  vouloir  anéantir  les  sti- 
plan  combiné  forteineut,  organisé  d'à-    pulatioos  du  traité  de  Vienne,  qui 
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avait  coQfinnë  une  fait  de  plui,  et  nementréTOliilioBDaire  établi  en  par* 
d*une  manière  pluscoleDneHeqiraucua  étranger.  Prétendre  «ujourd*liui , 
des  traités aiiiérienrii  ne  Tarait  fait,  après  de  pareils  feits,  que  €racovie 
tous  les  arrangements  territoriaux  tubsiate,  pour  rester  à  perpéuiité  ttn 
résultant  du  parta{|^  de  ce  corps  po-  foyer  permanent  dHnsurrection  au 
litique  dissous  depuis  longtemps.  centre  des  Etats  dont  les  gooveme- 
Les  efFons  que  tentèrent  les  oomi*  menu  s*éuient  imposé  la  diraclle  mis- 
tés  polonais  pour  amener  la  révolte  sion  de  le  protéger,  exiger  qne  ces 
des  proTÎnoes  soumises  à  la  domina*  Etats  continuent  k  garantir  Teris- 
tion  des  trois  puissances  sont  de  no-  tenoe  d'une  république  qni  ne  se  sert 
toriété  publique  ;  ils  u*ont  pas  cessé  :  de  cette  indépendance  que  pour  con* 
ces  comités  adressent  des  pétitions  à  spirer  contre  leur  repos ,  ce  serait 
des  corps  coustitués;  ils  iniprtmeot  vouloir  l'impossible  et  demander  l'ab- 
des  proclanuitions  ;  ils  répandent-  des  surde. 

instructions  secrètes  ;  ils  s'emparint       Dans  la  pensée  detous  les  cabinets , 

de  la  direction  des  esprits;  ils  lèvent  le  traité  de  Vienne  a  été  un  r,age  de 

des  contributions  dans  tous  les  terri-  paix  et  non  une  œuvre  de  trouble.  Or, 

toires  de  l'ancienne  Pologne  ;  ils  or-  les  réfugiés  polonais  ont  faussé  rinsU- 

ganiseni  un  système  de  contrainte  mo-  tution  de  la  république  de  Graoovîe , 

raie  qui  en  assure  le  recouvrement  ;  an  sens  inverse  du  caractère  de  paix 

ils  font  des  quêtes  qui  ouï  destination  que  les  conditions  du  traité  du  2 1  avril 

patente  de  venir  au  secours  de  ceux  (3 mai)  1815  avaient  eu  pour  objet 

d'entre  les  émigrés  qui  sont  dans  le  oe  lui  imprimer.  Ils  n'ont  point  per- 

besoiii,   tandis  qu'ils  emploient  les  mis  qu'elle  restât  indépendante  et 

moyens  d'argent  qu'ils  rassemblent  neutre  comme  le  traité  Tavail  consti- 

pour  organiser  des  dépôts  d'armes  et  tuée.  Ils  ont  voulu  qu'elle  devint  fac- 

de  munitions,  pour  solder  des  émis-  Ueuse  et  agressive.  Dès  lors,  ils  ont 

aaires  et  subvenir  aux  frais  de  leurs  détruit,  de  leurs  propres  mains,  l'ou- 

voyages.  C'est  en  pleine  paix  qu'ils  vragequeles  trois  puisaances  créatri- 

orgaiiisent  la  rébellion  et  préparent  ces  et  protectricetoeCracovie avaient 

la  guerre;  ils  se  sont ,  en  toute  réaliié,  fondé. 

constitués  en  une  sorte  de  gouverne^  En  présence  de  ces  friu ,  les  cours 
ment  nomade  dont  la  mission  nesau*  d'Autncbe,  de  Prusse  et  de  Russie, 
rait  élre  celle  de  gouverner  un  Etat  ayant  à  délibérer  sur  le  parti  qu'elles 
qui  n'existe  pas.  mais  bien  celle  de  avaient  ft  prendre  pour  empéâier  le 
rappeler  i  la  vie ,  par  l'emploi  des  retour  d'événements  pareils  i  ceux 
moyens  les  plus  coupables,  un  corps  qui  venaient  de  se  passer,  ont  été  una- 
poliiique  qui  n'existe  plus  depuis  long-  nimement  d*avis  que  l'cravre  politi- 
temps.  Et  tout  cela  se  fait  impuné-  que  créée  en  1816,  détruite  aiqour- 
ment,  librement ,  ouvertement ,  sans  a'bui  par  la  révolte  elle-même,  avait 
une  les  ^uvernements  des  pays  où  produit  un  résulut  trop  f^tal  au 
I émigration  polonaise  a  trouvé  re-  maintien  de  la  paix,  qu'elle  s'était 
fuge ,  et  où  elle  a  établi  le  centre  et  le  montrée  trop  incompatible  avec  les 
point  de  départ  de  ces  menées  subver-  conditions  de  repos  intérieur  de  leurs 
sives,  aient  trouvé  moyen  d*'  répri-  propres  Eiata  et  avee  le  maintien  des 
mer  une  force  d'action  ctirigée  contre  principes  de  la  paix  générale ,  pour 
l'ordre  et  la  paix  intérieure  des  do-  qu'il  leur  fût  f»nssible  de  la  reoon- 
maioes  des  trois  puissances.  L'bisloire  siruire  sans  assumer,  aux  yeux  de 
des  quinze  dernières  années  ayant  leurs  peuples  et  de  l'Europe,  la  ret- 
prouvé  combien  les  entreprises  de  Té-  ponaabiliié  d'une  coapable  impré* 
migration  polonaîKe  vont  chaque  jour  voyance.  Comme  il  est  impossible  aux 
en  grandissant,  impose  aux  trois  puis-  trois  puissances  de  combattre  le  mal 
saoces  l'obligaiion  absolue  de  traire  là  où  il  organise  ses  moyens  d'action 
cesser  un  état  de  choses  incompatible  et  qu'elles  ne  peuvent  l'atteiodre  qne 
avec  la  sécurité  intérieure  qu'elles  ont  sur  le  théâtre  de  son  activité  mate- 
le  devoir  d'asNurer  à  leurs  peuples,  ridle,  elles  se  sont  senties  plaeécs 
L'Etat  de  Cracovie  a  été ,  par  sa  pi>-  dans  la  nécessité  de  déiruhre  le  foyer 
sitiou  de  plus  grande  indépendance  principal  de  cette  artiviié,  placé  dans 
envers  les  trois  puisKances,  plus  faci-  le  centre  de  leurs  Etats.  La  seule  d^ 
lemeui  entraîné  et  soumis  au  gouvcr-  terninaiion  qu'il  Icar  ftti  possible  de 
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Pfipéreéniit  itane  f|*MBiiler  le$4it*  yvrm  «inti  wwtmim  taramit  Dé^ 

pottitioiM  de  traité  triple  du  21  avril  ceMairemçnt  la  base  de  ma  coodiiiie. 

(3  mai)  1015,  et  de  rétablir  Tordre  .  La  iiiéoie  cooiittuiiication  doit  être 

de  ponetMQii  antérieur  à  raiinée  t8ûy.  f^iie  »  et  sera  probablement  d^À  Faite, 

Lefoonditions  de  l'existence  de  Cra-  quand  cette  lettre  toim  parviendra, 

eovie  une  fpis  viciées  dans  leur  eif>  au  0ouveraeroeut  anglais.  Je  vous 

aesee,  ses  institutions  anéanties,  son  invite  à  vous  rendre  auprès  de  lord 

obligation  de  neuirattté  violée,  son  Palinerston,  et  à  lui  demander,  de 

administration  déaorganiiiée,  il  n'est  notre  part,  quelle  coinluite  iUenro- 

pas  dans  l'ordre  des  choses  possibles  pose  de  tenir  dans  cette  circonstance^ 

de  rétablir  ce  qui  avait  cessé  d'eiis-  et  s*il  est  disposé  à  s'en  entendre  avec 

ier«  Celte  existence  reposait  sur  un  nous.  Il  nous  importe ,  et  il  importe 

principe  de  neutralité  paoifique,  et  évidemment  à  la  grave  question  aiii»i 

Craoovie  B*a*  voulu  que  la  guerre,  élevée*  que  nous  soyons  prompteinent 

Cette  guerre,  Cracoyie  Ta  faite  pen-  informés  à  cet  éçard. 

dant  quinze  ansdemacbiiiationstantôt  Remeltei  aussi sfws  les  yeux  de  lord 

sourdes,  tantôt  ouvertes,  «t  Ta  sou-  Palmerston  mon  discours  du  2  juillet 

tenue  jusqu'au  moment  où  la  prise  dernier,  dont  je  joins  ici  un  exeni- 

d'armes  devait  devenir  générale.  plaire. 

Par  une  conséquence  forcée  et  na-  Je  désire  recevoir  sans  retard  votre 

turelle  de  cette  situation,  la  ville  et  réponse. 
son  territoire  feront  retour  à  celle 

des  puissances  à  laquelle  ils  avaient  yill.  -  M,  Gaizot  à  M.  le  conUe 

appartenu  autrefois.  Cette  réumon  de  Flahaut 
est  motivée  pn  une  conviction  des 

trois  cooi-s  qui  porie,  4  leurs  yeux,  „^  .     ,   «  j^      ^  ^  40Ma 

le  caractci-e  d'une  nécessité  absolue,  *^^"*  »  •«  3  décembre  1M6. 

et  dont  elles  n'hésitent  pas  à  oonsi-  MAti«:M«..  u  ^»,f« 

goer  la  dédaratioB.  Monsieur  le  comte, 

M.  le  chargé  d'affaires  d'Aulriche 

VU.  -  M.  Gulzot  à  M.  le  comte  ^J*""?  *«  ^^^^Tl"»î**'';'*L  "î* 

de  Jarnna  communiquer  des  dépêches  de  M.  le 

prince  de  MeUernicb ,  en  date  du  6,, 

D0..S0   ia  iq  nnvAmKMi  iftjM  anuonçaot  au  gouvernement  du  Roi 

Paris,  le  19  novembre  1846.  ^^  Tibcorpoiaiioii  à  Tempire  d'Au. 

Monsieur  le  comte,  Ki±„l®  A.r"!*^'^"  tcrnioire  de 

^  Cracovie  a  été  résolue  par  les  cours 

Le  chargé  d'affaires  d'Autricbe  est  de  Vienne ,  de  Heriiu  et  de  Saint- 
venu  hier  me  communiquer  une  dé-  Pétersboiirg ,  et  expliquant  les  moi  ils 
pèche  et  un  mémoire  du  prince  de  dec<>tierésolution.  Je  vous  entrans* 
Metternich ,  en  dale  du  6  de  ce  mois ,  met»  ci -joint  copie.  Le  20 ,  M.  le  mi- 
annonçant  la  ré)>olution  prii»e  eu  ui«tre  de  Prusse  et  M.  le  chargé  de 
commun  par  les  cours  de  Vi<cnp,  Russie  m't'iii  fiiit  une  communicaiioo 
de  Beriin  et  de  i»aint-Pétersbourg,  de  exaciemeut  semblable.  J*en  ai  rendu 
meure  fin  è  Texistence  indépendante  compte  au  Koi  dans  son  conseil.  Le 
de  la  république  de  Cracovie,  de  joiu-  gouvernement  du  Roi  en  a  ressenti 
dre  cette  ville  et  son  territoire  à  la  une  profonde  et  douloureuse  sur- 
monarchie  autrichienoe ,  et  exposant  prise.  Nous  avons  rery  en  fi^vrier  et 
les  motifs  de  cette  résolution.  mars  dernier,  comme  en  1836  et  en 

Je  ne  suis  entré ,  sur  cette  commu-  1838 ,  l'assurance  que  Toccupdiion  de 

nication,  dans  aucune  discussion  ira-  Cracovie  par  les   troupes  des  trois 

médiate.  Je  me  suis  borné  4  dire  à  puissances  était  une  mesure  purement 

M.  de  Thom  que  j'en  rendrais  compte  militaire  et  non  politique,  comman- 

au  Roi  dans  son  conseil ,  et  4  remettre  dée  par  la  nécessité  et  qui  cesserai! 

textuellement  sous  ses  yeux  le  lan-  avec  la  nécessité.  On  dit  maintenant 

((ane  que  j'ai  tenu  le  'À  juillet  dernier,  nu'uiie  occupation  temporaire  ne  suf- 

4  la  Chambre  des  pairs,  sur  i^  situa-  nt  point,  et  que  la  mesure  adoptée  par 

tion  de  ta  république  de  Cracovie  et  les  trois  cours  est  indispensable  poor 

sur   notre  propre   situation  k  son  garantir  définitivement  dans  leurN, 

égard.  J'a>  ^lé  que  les  id^  que  Kiats  Toidre  et  la  paix  incessammeiil 
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troublés  par  les  conspirations  et  les  profit  des  passions  arengles  et  ^les 
insurreclioiis  dont  CracoTieett  devenu  desneins  vioients. 
le  foyer  permanent.  Mais  pour  que  la  L'article  9  du  traité  de  Vienne  ini- 
suppression  du  petit  Etat  de  Gracovie  posait  à  la  république  de  Cracovie 
mtl  ei^ctivement  un  terme  I  ces  dé-  l'obligation  d*éloigner  de  son  terri- 
sordres.  il  faudrait  que  son  existence  toire  les  perturbateurs,  et  les  trois 
Indépendante  en  fût  Tunique ,  ou  du  puissances  protectrices  araient ,  sans 
moins  la  principale  cause.  Cette  sup-  nul  doute ,  le  droit  d^iip^er  que  cette 
position  n'est  pas  admissible.  L41  fer-  obligation  Mt  remplie.  Mais  n'y  avait- 
menialion,  si  souvent  renaissante,  des  il ,  pour  atteindre  ce  bnt ,  point  d'an- 
anciennes  provinces  polonaises ,  pro-  tre  moyen  que  d'abolir  l'indépendance 
Tient  d'une .  caus?  plus  générale  et  de  ce  petit  Ktat  et  de  le  supprimer  lui- 
plus  puissante.  Ce  sont  les  membres  même?  Les  limites  si  étroitm  delà  ré- 
épars  d'un  grand  Etat  violemment  publique,  l'immense  fôixe  des  trois 
défruit  qui  s'agitent  et  Se  soulèvent  grandes  puissances  dans  les  Etais 
encore.  Les  traités  qui  reconnaissent  desquelles  elle  est  enclavée ,  les  droits 
de  tels  faits  ne  font  point  tout  h  coup  de  protection  conférés  à  ces  mêmes 
disparaître  les  angoisses  et  les  plaies  puissances  par  l'article  6  du  traité, 
sociales  qui  en  résultent.  Le  temps,  tout  porte  a  croire  que  des  mesures 
l'équité,  une  bienveillance  constam-  combinées  avec  soin  et  surveillées 
ment  active,  le  bon  gouvernement  avec  vigilance  dans  leur  eiécutioii 
prolongé,  peuvent  seuls  y  réussir;  auraient  pu  suffire  à  combattre  efS- 
car  ce  >ont  les  seuls  moyens  que  la  cacement  le  mal  sans  recourir  4  ces 
civilisation  de  l'Europe  rende  aujour-  moyens  extrêmes  qui ,  en  supprimaat 
d'hui  possibles  et  pratiques.  Les  sou-  quelques  périls ,  en  créent  bien  sou- 
verains et  leK  hommes  d'Etat  réunis  vent  de  nouveaux  et  quelquefois  plus 
au  congrès  de  Vienne  en  avaient  jugé  graves. 

ainxi.  Ils  avaient  voulu,  au  moment  C'était,  en  tout  cas,  le  droit  in- 
méme  oiï  l'Europe  réunie  consacrait  contestable  de  toutes  les  puissances 
le  partage  de  la  Pologne,  donner  à  qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne, 
lallation  polonaise  et  à  la  conscience  d'intervenir  dans  les  délibérations  et 
deTEurope,  troublée  parce  partage,  les  décisions  dont  la  république  de 
une  certaine  satisfaction  morale.  Ils  Cracovie  pouvait  être  l'objet.  M.  le 
avaient ,  en  même  temps ,  ouvert ,  prince  de  Metternich  dit ,  dans  sa  dé- 
devant leurs  sujets  polonais ,  des  per-  pêche  du  6  nov^nbre ,  que  les  trois 
spectives  d'amélioration  pour  les  insli-  cours  avaient  créé  à  elles  seules ,  le 
tutions  et  le  gouvernement  intérieur  3  mai  1815,  le  pelit  Etat  de  Cracovie , 
dn  pays.  Des  troubles  graves  peuvent  et  qu'elles  avaient  ensuite  <  présenté 
interrompre  le  cours  de  cette  politi-  au  congrès  de  Vienne ,  pour  enregis- 
que  sage  â  la  fois  et  généreuse ,  mais  trament ,  la  convention  passée  entre 
non  la  faire  entièrement  abandonner  elles.  «  Le  gouvernement  du  Roi  ne 
et  abolir.  Rien  ne  compromet  davan-  saurait  admettre  une  assertion  si 
tage  le  fwuvoir  que  de  se  déclarer  étrangère  aux  principes  et  même  aa 
bors  d'état  d'accomplir,  même  lente-  langage  des  grandes  transacttont  qui 
ment  et  avec  le  temps,  ses  propres  constituent  le  droit  public  européen, 
promesses  et  les  espérances  qu'il  a  Des  puissances  indépendantes ,  qui 
lui-même  données.  La  destruction  dn  traitent  sur  un  pied  de  parfaite  éga- 
petit  Etat  de  Cracovie  peut  enlever  à  Hté  et  délibèrent  sur  des  intérêts  corn- 
l'esprit  de  conspiration  et  d'insurrec-  muns ,  ne  sont  jamais  appelées  à  €»- 
tion  polonaise  quelques  moyens  d'ac-  registrer  des  déterminations  «t  des 
tion,  mais  elle  peut  aussi  entretenir,  actes  adopiéi  sans  participation.  En 
et  même  irriter  les  sentiments  qui  ce  qui  touche  Cracovie  et  la  Pologne , 
font  naître  et  renaître  si  obstinément  les  souvenirs  et  les  documents  public» 
œs  déplorables  entreprises,  et  en  attestent  que  des  incertitudes  proloo- 
même  temps  elle  fait  perdre  aux  in-  gées,  de  longues  discussions  entre 
flnenres  qui  pourraient  les  prévenir  les  représentante  de  toutes  les  puis- 
Qfic  grande  partie  de  leur  autorité,  sances  au  congrès  de  Vienne,  ont 
Ell^  affaiblit  partout  en  Europe ,  dans  précédé  la  conclusion  de  ce  traité  du 
cette  question  douloureuse ,  les  prin-  à  mat  qui  a  réglé ,  dit-on  aujourd'hui , 
dpes  d'ordre  et  de  conservation ,  au  les  intérêU  des  trois  puIsMncet  00- 
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fMnrtiseantet  de  la  Pologne ,  tant  ao-  voyant  de  ne*  intérfttt ,  et  c'est  elle  qui 

cun  concourt  des  antres  puissances  rappelle  à  robserration  Adèle  de  ces 

de  l'Europe.  Le  teite  même  du  traité  traita  les  puissances  qui  en  ont  re- 

de  Vienne  démontre  que  le  sort  de  la  coeHIi  les  principaux  avantages!  Cest 

Pologne  a  été  réglé  par  une  délibéra-  elle  qui  se  préoccupe  surtout  du  main* 

tion  européenne.  C'est  de  la  Pologne  tien  des  droits  acquis  et  du  respect  de 

que  ce  traité  s'occupe  d*abord,  ooroine  l'indépendance  des  Etais. 

la  plus  importante  des  questions  gé-  Je  vous  charge  de  donner  à  M.  le 

nérales  sur  lesquelles  il  dok  sutuer.  prince  de  Metiemicb  communication 

Les  articles  1 ,  2,  3,  4  et  5  déier-  de  cette  dépêche ,  et  de  lui  en  remet- 

minent  la  part  de  chacune  des  trois  tre  copie, 
puissances  oopartageantes  dans  le  ter- 

république  de  CIracovie.  Il  n'y  a  pas  la  ùaime-Auiaire. 

moindre  différenee  entre  ces  articles  n^..     .   o  ax^  u     *oMn 

et  ceux  qui  donnent  à  la  Prusse  une  P*"^»»  »  »«  ^  décembre  1846. 

partie  des  EtaUdu  roi  de  Saie.  U  Monsieur  le  comte , 

randaiuMi  de  la  république  de  Craco-  rau«wcui  ic  wm», 

vie  est  placée  au  même  rang  one  les  Par  ma  dépêche  du  19  novembre 

stipulations  qui  ont  formé  d'autres  dernier,  en  informant  M.  le  comte  de 

Etats,  institué   des  royaumes,  re-  Jariiac  des  communications  qui  m'a- 

connu  les  villes  libres  de  l'AUemagiie,  vaient  été  faites  par  M.  de  Tboni  au 

crëé    la  confédération  germanique,  sujet  de  la  république  de  Cracovit?  et 

Deux  articles  seulement  du  traité  gé-  de  son  incorporation  i  la  monarchie 

néraldnVjttin,  10  et  Il8,f6ntroen-  autrichienne,  je  l'ai  chargé  d'aller 

tion  dp  U'aité  spécial  conclu  le  3  mai  trouver  lord  Palmerston  et  de  lui  de- 

entre  les  trois  puissances,  et  ils  dé-  mander,  de  notre  |Mrt ,  quelle  coii- 

clarent  que  les  dinpositions  contenues  duiie  il  se  proposait  de  lenir  dans 

dans  ce  traité  auront  <  la  même  force  cette  chrconstance ,  et  s'il  était  dis- 

et  valeur  que  %\  elles  étaient  textuel-  oosé  à  s'en  entendre  avec  nous.  Lord 

leroent  insérées  dans  l'acte  général.  >  Palmerston  a  répondu  i  M.  de  Jarnac 

A  coup  sûr,  bien  loin  de  rendre  l'exis-  qu'ayant  reçu ,  quelques  jours  aupa- 

lenoe  de  la  république  de  Cracovie  ravant ,  une  communication  pareille . 

plus  précaire,  ces  paroles,  adoptées  et  il  y  avait  déjà  préparé  une  réponse  que 

signées  par  toute  i'iCurope,  ont  eu  le  cabinet  avait  approuvée,  qui  serait 

pour  objet  de  lui  donner  de  plua  for»  expédiée  le  surlendemain  23  iioveni- 

tes  et  plus  authentiques  garanties.  bre ,  et  dont  il  enverrait  une  copie  à 

Le  gouvernement  du  Roi  ne  fait  lord  Normanby  pour  qu'il  m'en  don- 

donc  qu'user  d'un;droit  évident,  et  eo  net  connaissance.  Lord  Normanby  est 

même  temps  il  accomplit  un  devoir  venu  ,  en  effiet,  vendredi  dernier,  27 

impérieux,  en  protestant  solennelle*  novembre ,  me  communiquer,  sans 

ment  contre  la  suppression  de  la  ré-  m'en  donner  copie,  une  dépêche  en 

publique  de  Cracovie,  acte  positive-  date  du  23,  adressée  par  lord  Pal- 

ment  contraire  è  la  lettre  comme  au  merston  à  lord  Ponsomby,  et  dans 

sens  du  traité  de  Vienne  du  9  juin  laquelle ,  en  établissant  que  la  sup- 

1815.  Après  les  longues  et  redouta-  pression  de  la  république  de  Cracovie 

Mes  agitations  qui  ont  si  profonde-  ne  lui  parait  point  jusufiée  par  la  né- 

ment  ébranlé  l'Europe ,  c'est  par  le  œsstté ,  et  que  les  cours  de  Vienne , 

respect  des  traités  et  de  tous  les  droits  de  Berlin  et  de  SaiatrPéteraboorg ,  ne 

qu'ils  consacrent  que  l'ordre   euro-  sont  point,  à  elles  seules,  en  droit  de 

ropéen  s'est  fondé  et  se  maintient.  Au-  l'accomplir,  le  gouvernement  anglais 

cune  puissance  ne  peut  s'en  affranchir  proteste,  en  vertu  du  traité  de  Vienne, 

sans  en  affranchir  en  même  temps  les  do  9  juin  1815 ,  contre  l'exécution  de 

antres.  La  France  n'a  point  oublié  la  mesure  qui  lui  a  été  annoncée.  Je 

fiuels  douloureux  sacriiioes   loi  ont  viens ,  d'après  les  ordres  du  Roi,  d'a- 

imposésles  traités  de  1815,  elle  pour-  dresser,  à  ses  représenUnu  auprès 

rail  ae  réjouir  d'un  acte  qui  l'autori-  des  trois  cours ,  l'expression  des  sen- 

serait,  par  unejuste  réciprocité,  à  ne  timents  de  son  gouvernement  sur 

consulter  désormais  que  le  calcul  pré-  la  destruction  de  Cracovie  »  et  noire 
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|iroMitotioQfeniielleeonlre«0tteiw-  \}fl\,-^Leeûl0hêiihimimÊ  àioni 

ture.  Je  toi»  transmets  ci-Joint  ma  Aberdeen,  (Reçue  lelM  mm.  — 

dépêche  en  YousiuvitaDt  à  en  donner  •  Extrait) 

oommunicatiou  à  lord  Palmerton  et  à 

lui  en  remettre  copie.  YarsoTle ,  te  10  mars  IM. 

Docn«NTScoMMiTii,«nÉsAtrAm.  eJ^S^tTE^^^^ 

LBMEiiT  BBiTAHiiiftOB.  touîours  été  le  dép6t  d'âne  quantité 

eoBtIdérable  de  marcfaandiaea  anglai- 

I.  —  Lord  Westmoreland ,  minitire  aee  qu'on  y  envoyait  par  la  mer  Noirr^ 
à  Berlin,  annonce  det  mouvements  la  Moldavie  ei  la  Gallicie,  elménie 
de  troupes  ven  le  duché  de  Poaen  et  par  voie  de  Triesie  ;  de  Cracovie  elles 
vers  Cracovie ,  et  il  ajoute  :  w  répandaient  dans  les  pays  d'alen- 

L'occupation  de  Cracovie  est  an-  tour, 

noncée  comuie  devaiit  n'être  que  d'une  Avant  la  fin  de  celte  anBée,  Craco- 

nature  temporaire,  et  ne  devant  du-  vie  sera ,  au  moyen  d'un  chemin  de 

rer  qu'aux»!  longtemps  que  le  sénat  et  fer,  en  communication  directe  avee 

le  gouvernement  du  pays  le  demandi  -  les  grandes  lignes  de  la  Stiésie  prua» 
rout.                                                '  sienne ,  de  la  Bohème  et  de  l'Autri- 

II.  —  Lord  Wesimorelaiid  au^  che,  et  il  est  probable  que  dès  Taimé» 
nonce  le  commeuctment  de  l'insur-  prochaine  elle  formera  le  point  een-* 
rcction.  tral  de  la  grande  ligne  de  communia 

III.  —  M.  Magenis,  chargé  d'af-  cation  parchemin  de  fer  entre  la  mer 
foires  à  Vienne,  auiionce  à  lord  Aber-  Adriatique  et  la  mer  Baltique.  Dès  te 
deeii  Toccupation  de  Cracovie  par  les  oommencement  de  Tannée  prochaine, 
trt>upes  autrichiennes,  et  donne  des  Cracovie  sera  aussi  en  conmiunica-* 
détails  sur  l'insurrection.  tion  directe  par  chemin  de  fer  avec 

IV.  —  Lord  Wesunoreland  an-  Varsovie.  Le  projet  de  mtetra  cette 
nonce  l'évacuation  de  Cracovie  par  dernière  ville  en  communies  lion  avee 
les  forces  autrichiennes.  Moscou,  par  un  chemin  de  fer,  a  été 

V  et  VI.  —  Lord  Westmoreland  formé,  il  y  a  longtemps,  et  on  assure 

analyse  la  proclamation  de»  iiisur-  qu'on  est  fort  avancé  à  faire  dea  pré» 

gés.  paratifs  pour  l'exécuter.  Le  cheonn 

VU.  —  M.  Magenis  annonce  aussi  de  fèr  de  Moscou  A  Saint- PétenéMNirs 

révacoation.  Il  donne  des  deuils  sur  avance  avec  rapidité,  et  dès  que  cette 

le  soulèvement  des  paysans  delà  Cal-  partie  sera  achevée,  on  se  mettra  à 

licie  contre  les  insurgée.  faire  celui  de  Moscou  à  Odessa.  On 

VIII.  —  Lord  Westmoreland  en-  chemin  de  fèr  de  Moscou  à  l'eai,  jus- 
voie  à  lord  Aberdeen  copie  de  la  pro-  qu'à  la  rivière  Oka ,  l'un  des  princi* 
clamation  du  pouvernement  provi-  peux  affluents  du  Wolga ,  a  déjà  re^n 
soire  de  Cracovie.  la  sanction  dugooverneiiient,  ei  doit 

IX.  —  Lord  Westmoreland  rend  être  commencé  immédiatement)  il 
compte  d'un  engagement  des  forces  sera  continué  jusqu'à  Saralof  ,sur  le 
prunsiennes  avec  le»  insurgés.  Wolga  inférieur ,  et  à  une  distance 

X.  —  M.  Magenia  rend  compte  dn  peu  considérable  de  la  mer  Caspienne 
mouvement  des  troupes  alliées.  même. 

XI  et  XII.  -  Lord  Westmoreland  Eu  égard  donc  à  ce  qni  eM  à  pen 

annonce  la  réoccupation  de  Cracovie  près  ceruin   que  hi   plus   grande 

par  les  troupes  russes.  partie  du  commerce  du  Lavant  et 

XIU.  -  M.  Magenis  envoie  U  pro-  même  de  l'Inde  et  de  la  Chine  treu- 

damation  du  général  («llin  km  de  vera  un  canal  au-dessus  de  l'Adriati* 

l'occupation  de  Cracovie.  que«  il  doit  être  de  la  plus  haute  m^ 

XIV.  —  M.  Bloomiield  »  ambassa*  peruoca  commerciale ,  même  ponr 

deur  à  Saint-Pétersbourg,  annonce  l'Angleterre,  d'avoir  uue nution telle 

les  mouvements  des  troupes  russes.  qne  Cracovie ,  au  centre  du  résean 

XV  et  XVL  —  Lord  Wrsimore-  des  chemins  de  fsr  qui  relienl  entre 

laud  annonce  l'occupation  par  le  gé-  ellea  les  parties  orientales  el  oceidcn^ 

néral  Collin.  Quelquea  détails  sur  le  taies  dn  conlMient  européen, 

nombre  des  réfugia.  XVIII.  —  M.  Msgenia  annoMee  Pé» 
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UblMMiiMiCfimmiTmMiiMiitpnH  XXIV.  -  Lord  Westiàonland  à 

vMoire autrichien  1  CraooTie.  lord    Jberdeen,    (Reçue    le   6 

XIX.  —  Lord  WeicinorelaDd  écrit  aThl.) 
à  lord  Aberdeen  : 

Je  croit  deroir  menUonner  ft  Vo-  Berlin,  le  2  «Tril  1846. 

tre  Seigneurie  que  le  baron  Canitz  ne  hêw^^a  %^^a  x    m    -. 

m'a  pas  donné  la  plut  légère  raiton  de  m  h  ?.«.;« -?!!!*^"'  ^?.'^  î.''®^".  ^ 

iDMMAF  fluii  1*  ffAn«M^^iMn...t  r^^  ^'  Huinann  communicaiion  d'une  let- 


a  ce  siijri  a  ete  qu'il  n'avait  fait  faire 

aucune  déclarai  ion  ni  à  M.  le  niarquia 

XX.  —.  M.  7.   BlOOmfUld  à  lord  ^!  ^almalie  ni  par  lecbargé  d'affairea 

jibe^en.  (Reçue  le^  mu^l  ^^„h^?J*  ^  ?''"•'  relaiivement  à  la 

EKtraiL^                          ^^  conduite  que  le  gouvernement  prua- 

'  sien  compte  tenir  dans  l'avenir   par 

ftaini.PitÉAMhnnM>  u  17  imm  rapport  â  Gracovie.  Il  y  avait  donc 

Saiot-PétfHrsbourg ,  le  17  mars.  ^^^1^^^  malentendu  dans  la  partie  de 

Je  demandai  (au  comte  de  Nessel-  ^  \tiiTt  de  M.  Guizot  où  il  en  est  ques- 

rode  )  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  lion.  Il  s'est  empressé  en  même  tempe 

les  bruits  qui   m'étaient   parvenus  d'ajouter  que  l'occupation  militaire  ac- 

sur  l'intention  des  trois  alliés  d'intro-  ttielle  de  l'Etat  de  Gracovie  ne  devait 

duire  dans  la  constitution  du  gouver*  passe  prolonger  au  delà  du  temps  qui 

neinerit  de  Gracovie  des  changements  serait  re(jardé  comme  nécessaire  pour 

nui  affecteraient  son  indépendance,  maintenir  la  paix  et  la  (ranquilliié  de 

Son  Excellence  me  répondit  que  l'Eut  ^^  Elat  et  des  pays  d'alentour, 

actuel  de  Gracovie  était  très-génant  Quant  à  ce  qui  concerne  le  gonver- 

pour  les  puissances  voisines  ;  que  jus-  nemeiic  qui  devrait  éire  établi  â  l'ave- 

qu'ici  il  n'a  été  encore  proposé  aucune  nii*  dans  Gracovie ,  il  m'a  dit  qu'il  se- 

modificatlon  dans  les  institutions  de  ^^^  malmenant  tout  à  fait  impossible 

cet  Etat,  mais  qu'il  était  possible  que  de  formuler  une  opinion  quelconque; 

la  question  fût  prise  en  considération,  que  le  dernier  gouvernement  du  sénat 

XXI  et  XXll.  —  Lord  Westmore-  était  fini ,  qUe  ce  oorp  n'existait  plus, 

land  annonce  l'arrivée  d'envoyés  de  ^^  Qu'i^  était  donc  de  la  plus  grande 

Russie  et  de  Vienne  à  Berlin.  importance  de  savoir  quelle  forme  d« 

Î gouvernement  devait  y  être  éublie. 

. , I  comprenait  donc  que  les  troispuis- 

liuid  à   lord  Jberdeen,  (Reçue  unces  protectrices  euient  appelées  à 

le  6  avril.— Extrait.)  pi^udre  cette  question  en  sérieuse 

considération. 

Berlin ,  le  1^  avril  1846.  XXV.  —  Lord  Westmoreland  dit 

Le  chargé  d'afMres  de  franee.  «ï"'"  «^«^  des  conférences  à  Berlin. 

déoSjfïïiîlr  it^TT^^?  XXVI.  -  M.  Magenis  à  lord  Aher^ 

1^AT^^.^^^r^;r^  [(If  ;  ^ »^^"«  »e  13  avril.  «  Ex- 

roii  Canitz.  M.  Guizot  y  exprime  la  ^"'^ 

conviction  que  le  gouvememem  pme-  vuf»wi«   u  lêr  ^— si  ^oèo 

sien  usera  de  cié^nee,  tontes  l£i>  (bit  ^'•"°®  '  '*  *     ^^"'  ^^• 

que  l'oceaaioB  a'ea  préwntera,  à  ré«  Sur  la  «ention  que  j'ai  fbite  du  dé- 


Uon  que  l'iiidépendanoe  de  l'Etat  de  à  Beriinpourdonnfr  au  cabinet  prtM< 

Gracovie,  telleqtt'elleaétéétablie par  sien  des  explications  sur  les  afnilree 

le  traité  de  Vienne,  ne  sera  pas  violée,  de  Pologne  (  le  prince  f  est  servi  det 

M.  Gaizot  dit  à  la  fin  de  sa  dépêche  mots  français  pôttr  éclaircir  notre 

que  »  fur  ce  dernier  point ,  Il  «  reçu  position  sur  les  affaires  polonais 

des  asaucanoea  um  de  l'Autriche  que  ses)^  mats  8oa  Allesie  ne  m'a  pas  spé- 

deUiRMsie.  ciAé  les polatt  rar  leiqiieli toe expli* 
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cations  devaient  être  données;  ie  ne  ront  iMrfiiiiPiiieBt  d'accord  avec  1m 

puix,  par  conséquent,  Ter  mer  que  des  siipulatiotis  du  traité  de  Vienne,  aux- 
conjecturéK  sur  ce  qu'ils  doi?e»i  éire.  quelles  la  Pnisae  veut  s'en  tenir  le  plus 
On  ue  saurait  douter  que  Ta  venir  de  Ktrictemerit  possible. 
VEiat  de  Gracovie  sera  un  des  points  XXIX.  ^  Le  prince  de  Metternich 
les  plus  imporiaiiis  de  discusKion  entre  envoie  à  M.  Dietrichstein,  ambassa- 
les  trois  puissances  protectrices.  Je  deur  à  Liondres,  unmemoraiidiinisiir 
nVi  aucune  raison  de  croire  que  le  les  actes  de  rinsuirection. 
projet  d'une  occupation  militaire  per- 
manente de  la  ville  de  Cracovie  existe  XXX.  -  Lord  Aberdêen  an  colonel 
chex  le  cabmet  de  Vienne.  Le  respect  Duprat.  (Extrait.) 
que  le  prince  de  Metternich  a  pour  '^ 

r..?eat1erSSïï'„';1?l.?2i'?  F«rei6n.0«ce.  le  26 juin  IMS. 

position ,  et  au  reste  Son  Altesse  m'a  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 

dit  que  les  explications  que  l'ambassa-  comme  vous  pouvez  le  penser,  a  vu 

deur  autrichien  à  Londres  a  données  avec  un  profond  regret  cette  conspi- 

•ur   les  intentions   du   cabinet   de  ration  malavisée  et  son  explosion  ton- 

Vienne  ont  été  reçues  par  Votre  Sei-  daine,  dirigée  follement  de  Craoïvie 

gneurie  comme  lui'(  le  prince  de  Met-  contre  les  gouvernements  autrichien 

ternich)  Tavait  désiré  et  comme  il  etprussien,etqui,commeilétaitaiftlf 

s'attendait  i  les  voir  reçues.  de  le  prévoir,  aura  des  conséquences 

XXVII.  —  Lord  Westmoreland  si  malheureuses  pour  les  personnes 
donne  des  détails  sur  les  résolutions  égarées  qui  ont  été  à  la  télé  de  cette 
prises  à  l'égard  des  réfugiés  et  des  entreprise  et  aux  parties  du  pays  qui 
prisonniers,  et  ajoute  :  se  sont  laissé  entraîner  i  y  prendre 

Ces  affaires  occuperont  probable-  part, 

ment  douze  où  dix -huit  mois,  pea-  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

darit  lesquels  les  gouvernements  pro-  avait  die  la  difficulté  à  comprendre 

lecteurs  laisseront  subsister  rauiorité  quels  pouvaient  être  les  motifs  de  cet 

{irovisoire;  après  quoi  un  plan  pour  acte  irréfléchi  au  moment  où  il  eut 

'établissement  permanent  du  goo-  lieu;  il  n'a  pas  été  non  plus  en  état, 

▼emement  de  TËtat  de  Cracovie  t^era  dans  le  cours  du  peu  de  durée  des  évé- 

préparé  et  soamis  à  la  délibération  nements,  de  se  rendre  compte  des 

des  eouvemeinerUs  d'Angleterre  motifi  suffisants  de  la  part  de  ceux 

et  die  France.  qui  se  sont  joints  &  cet  acte.  La  vio- 

XXVIII.  —  Lord  Westmoreland  an-  lence  sans  frein  et  le  manque  absolu 
nonce  que  la  conférence  a  décidé  que  de  discernement  me  semblent  carac- 
les  affaires  de  Pologne  seront  discu-  tériaer  cette  affaire  depuis  le  commen- 
tées i  Vienne  entre  les  trois  puis-  cementjusqu'àlafln. 

lances.  il  est  clair  que ,  lorsque  l'inturrcc- 

D»i:..    <t  ««^1  ifiM  ^n  éclata  et  lorsqu'elle  durait,  les 

Berlin ,  17  avni  i»«.  ^^^  pui^wnces  dont  les  pays  élaienl 

La  conférence ,  qui  s'était  réunie  id  le  plus  directement  menacés  par  elle 

et  qui  vient  d'être  close  (car  le  comte  n'avaient  pas  d'autre  marche  a  suivre 

de  Fiquelmont  a  quitté  Berlin aujour-  que  de  la  réprimer,  à  tout  hasard, 

d'hui  même),  a  décidé  que  tontes  les  aussi  promptement  et  aussi  efficaœ- 

questions  polonaises  seront  traitées  ment  qu'elles  le  noamlent,  sans  avoir 

entre  les  trois  puissances  à  une  confé-  égard  aux  privilèges  et  à  la  position 

rence  qui  te  réunira  à  Vienne.  garantie  à  la  république  de  <iraco\*ie 

Le  général  Ganiiz  m'a  dit  qu'aussi-  par  les  traités.  Dans  ces  droonslances, 

tôt  que  l'instruction  contre  les  pri-  le  cas  était  évidemment  exceptionnel 

sonuiers  pris  &  Cracovie  sera  termi-  et  demandait  à  être  traité  d'une  nia- 

née ,  on  s\)ccupera  de  la  question  de  nière  exceptionnelle, 

l'établissement  d'un  gouvernement  à  II  est  également  clair  que  les  trois 

Cracovie ,  et  que  les  propositions  des  puissances  ont  le  droit  et  en  réalité 

trois  puissances  protectrices  Ùce  siiy^  sont  obiMées,  dans  rintérêt  de  lenrs 

seront  communiquées  aux  gouver-  propres  Ëtats,de  prendre  des  mesures 

nenents  alliés  d'Angleterre  et  de  capables   de  les  garantir  contre  le 

France;  mais  que  ces  propositions  se-  retour  des  dangers  auxquehi  elles 
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vienhent  d'écbtpper  (out  récemment,  de,  que  depuis  quelque  tempi  nouit 

Dans  la  phase  actuelle  de  celle  af-  éUont  portév    à   croire  tranquille , 

faire,  et  avant  qu'il  Kurf^fivse  quelque  quoiqu'on  ne  poisiie  pat  l'appeler  sa- 

cbote  qui  «oit  capable  de  jeter  de  la  tiafaisani. 

lumière  sur  le«  inteutioii»  det  trois  Les  nombreuses  exagérations  du 

puissanceK  intéressées  plus  parliculië-  comte  sont  si  évidentes  pour  ceux  qui 

remeni  dans  les  affaires  de  Cracovie  connaissent  les  faits  que  son  discours 

relativement  à  son  avenir,  le  fçouver-  n'a  pas  produit  d'effet  ;  mais  s'il  pou- 

nement  de  Sa  Majesté  suspendra  sod  vait  déterminer  le  gouvernement  au- 

*  jut^ement  et  s'abstiendra  de  toute  in-  trichieii  ji  ne  pas  différer  plus  loug- 

tervention  active  en  ce  qui  concerne  temps  la  publication  d'un  récit  vérita- 

oette  république.  Lorsqu'on  saura  avec  ble  et  officiel  de  tous  les  tristes  événe- 

quelque  certitude  ta  marche  que  les  menisde  l'insurrection,  le  discours  du 

trois  puissances  se  proposent  ae  sut-  comte  de  Monta lembert   aurait  au 

vre,  ou  lorsqu'on  pourra  au  moins  moins  produit  cet  heureux  résultat» 

faire  des  conjectures  plus  probables ,  qui  jusqu'ici  a  été  différé  à  cause  de 

le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  l'instruction  qui  se  poursuit  toujours  à 

}n*ét  à  agir  de  telle  manière  que  les  Cracovie  et  dans  la  Pologne  prus- 

circonsiances  et  les  obligations  impo-  sienne ,  où  nombre  de  personnes  con- 

sées  par  les  traités  existants  l'exige-  tiuuent  à  être  arrêtées  comme  soup- 

ront.  çonnées  d'avoir  pris  part  k  la  dernière 

XXXI.  —  M.  Howard ,  chargé  d'af-  insurrection, 

faires  ft  Berlin,  écrit  à  lord  Aberdeen  :  XXXIV.  —  Le  colonel  Daprat  an- 
nonce le  départ  des  troupes  russes  de 

Berlin ,  le  23  juin  1846.  Cracovie,  et  dit  qu'on  leur  fait  une 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  ^^XXX^— "urd  Westmoreland  an« 

savoir  que,  d'après  les  rciiseignemenu  ^^  également  le  départ  de  l'agent 

que  plusieurs  des  ministres  étrauçers  prussierde  Cracovie. 

ICI ,  et  des  mieux  inform^ ,  m^ont  •*  XXXVI.  -  Lord  Palmerston  écrit 

donnés  spontanément  sur  l€«inten.  ^  i^rd  Wesmoreland  que  le  gouver- 

tions  des  trois  puissances  protectrices,  n^roent  britannique  elpère  qu'il  ne 

relativement  à  Cracovie,  le  mamliwi  ^^^  ^^  ^y^  ^  contraire  aui  sUpu- 

de  l'Etat  de  Cracovie  a  été  décidé  de  étions  du  traité  de  Vienne, 

la  manière  la  plus  positive  peu^nt  les  XXXVII.  -  Lord  Westmoreland 

conférences  que  le  comte  de  F iquel-  ^^n  j  ^^^^  Palmerston  qu'il  a  commu- 

mpnt  et  le  général  de  Berg  ont  eues  n^a^  „  dépêche  au  baron  de  Schlei- 

ICI  avec  le  cabinet  prussien ,  et  que  nj^s,  etqu'iTareçu  de  lui  l'assuranc* 

ce  sont  seulement  les  questions  du  «u'ii'n'y  avait,  à  sa  connaissance,  au- 

gouvernement  futur  de  U  république  J^^  intention  de  suivre  une  marche 

et  des  garnisons  qui  doivent  y  restcjv  opposée  aux  sentimenU  exprimés  par 

ainsi  que  la  iMirt  que  les  trow  puis-  iû»Seîgneurie. 

sances  doivent  avoir  dans  l'adininu-         wv»iii  o!_   n.i «  n ^ 


sauces  doivent^avoir  dans  l'adminU-       XXXVIU.  -  Sir  Robert  Gordon 


ces  du  baron  de  Schlemiu,  qui  l'a  reçu  intention  d'enf^ndre  le  traité  de 

à  cause  d'une  indisposition  du  baron  vienne 

^""•^  XL  1-  Le  prince  de  Mettemich 

YYYiii         C.V  tt^K^^  zi^^^«  A  charge  M.  de  Dietrichstein  de  notifier 

I     7*  ^r"^  Trui^^M  au  gouvernement  anglais  la  décision 

lord  Palmerston.  (Reçue  le  24  des  trois  cour*.  Cette  dépêche  porte  la 

juillet.  —  extrait.;  ^^^  ^^  g  novembre,  comme  celle  qui 

,*.          w   4*9'^    '    4Q ta  a  été  communiquée  au  gouvernement 

Vienne,  le  17  janvier  1846.  français ,  et  est  en  substance  la  même. 

Le  discours  du  comte  de  Monulem-  XLL  —  Lord  Westmoreland  an- 

bert  à  la  Chambre  française  a  servi  nonce  à  lord  Palmerston  que  M.  Ga- 

à  appeler  l'attention  du  public  de  niu  lui  a  communiqué  la  résolution 

Vienne  sur  l*éui  des  afl^ires  de  Galli-  des  trois  cours ,  et  il  dit  : 

jinn.  hiU.  pour  1846.  JpP'  ^ 


*    • 
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J^i  borné  lei  observatloot  que  j'ai  D*a  pas  voutu  perdre  un  seul  jour  sdtM 

faites  au  baron  Canilz ,  sur  celle  oom-  se  mettre  en  rapport  avec  vous  relati- 

inunicaiion,  &  ce  shnple  fait,  que  j'a-  vement  à  la  ffi-ave  question  diintii  s*a- 

vais  été  amené  à  croire,  d'après  la  git  Ecrtvei-moi  un  root,  si  tous  en 

dernière  note  du  prince  de  Metteniicb  avez  le  temps ,  entre  la  séance  du  con- 

adressée  \  sir  Robert  Gordon ,  qu'avis  seil  et  votre  départ ,  et  renvoyez-moi 

des  intentions  des  trois  gouverne-  la  dépêche, 
meots,  relativement  à  la  mesure  à 

prendre  à  l'égard  de  Cracovie,  serait  XLIIl.  —  Lord  Paimerston  à  lord 

donné  au  gouvernement  britannique  Pon30nbx{i), 
avant  qu'elle  n'eût  été  formellement 

décidée  ;  mais  aue ,  quant  à  la  décision  Foreign-Office ,  lé  23  novembre. 

îl"Lïï?î!îl!rHwtn^^^^^  Wilord.  le  comte  Dietriohstein ,  le 

£iï^I«S/*tt  ni  rîlnvi  f  5™  chevalicr  Bunsen  et  le  baron  Bninow 

^SL  SJ  -.^1^.^  ^nk  «„P  il  «'«»«  communiqué  des  dépécbeaideiH 

cune  opinion  quelconque ,  mais  que  je  y-yes  de  toursoMYernemeatTresn^ 

te  priâtes  de  s'en  référer  â  rexpressioii  ute,  aVerïï  mem^^       ^?S 

de  votre  espoir  que  tien  ne  serait  fait  dani  ch^une  dSli^^ni^^^ 

à  regard  de  ^tat  de  Cr.coy  e  qui  pAt  Jg^s'éSu^^ 

S'"*t'"i»yrvV.^«?/^il2 S'^^^^^^^^^  d'iButriche.  deTOte^etde  Pr.u«r.de 

du  tratté  de  Vienne,  ainsi  qn^il  est  dit  ^^^^^  g^  '^  l»existencc  indépeiidMite 

dans  votre  dépêche  du  4  août .  com-  S  ['Eut  libre  SoS^vie  ^ 

T"'^"ÏJ5L?l^".SHÎr  rvn^  i4  STte  vTe  et^u^rriîK 

tl?^^^  u  ?î  "^^^^  *  ^"^  ^  Kiais  de  l'empereur  d'Autriche, 

seigneane  te  1 1  aoui.  |^^  fondements  sur  lesquels  renoce 

Le  baron  Caniiz  semblait  animé  ^..^  intpntinn  «Ant  i*»iiZnitiAn  nn* 

?•"**"  .lil*  I^,T.'J.?lf  ?i.3??  ?*  »•»««  enw»  l'Autriche ,  la  Ruwie  «t  ta 

troitpuMaiice»r«Mrtwent(iui  leur  p„^          ^  iroi.' pui«"»«w  en 

quillKé  de  leur.  Proprw Juw    mm  „,^  a„  j  ^p  «tateoce  ;  «pi'elte*  m 

deCracovie,  et  nu  en  conséquence  elle*  ^  ^^^^^  ^^^   ^^  ^'^  g,„ 

ne  posaient  .ajMitt^  un  tiers  »  dis-  jj^^    pe^„,  ^,,7      Sv^œi-m- 

cnter  ce  poim  avec  elles  ;  que  les  mi-  „^  ^"^  j  ^  de»oiTSi»ers  le* 

2'*"^J2  '""•  P??" "S?  *î?'*?*  piils«iiic«»  protectrices;  que,  dunnt 

donc  dtodé  <!."«  ee«e  y»"»'  <I«';«Pfw  f  hisurrectkmipolonsise,  e?i  1830,  Cra- 

qu'unei*»lutiOTd*fininye  aurait  éU  ^,jj  ,  aMnrasristtii*  aux  fofm 

prM  qu  Ils  la  feratem  connaître  aux  ^  j^      ^  j,^  ,^  royaume  de  Po- 

ïl'^.  P*"'?  ."'?ii:'^M?J.'l5!!  *"iiî  '«m»*,  «t  fourni  me  retraite  à  «o 

de  Vienne ,  daii»  lequel  I  arraneeinent  „7;^'m,«,b„  4,  rérugK*  l«»«q"e  l'i«- 

f?«t.P««-  !?î.rjfJîl!?7'^i2*!lî  'îf'  ?u7«cUci?Vété  calnS^queTdepMJi 

ttai  awit  été  purement  inséré  et  en-  ^^^  ^^^  ^^^,^  ,^  ^^  <^,Syie 

regMire.  a  été  le  centre  d'intrigues  politique* 

tHuUot  i  troubler  la  tranquillité  de* 

XL\l.  — Le  comte  de  Jamac  A  lord  trois  Etat*  voi*in*:  que  rémuimemaa 

Palmenton.  population  a  envahi  i  niaiu  armée  la 

province  de  la  Gallicie,  pillé  le  trésor 

BcTtford-Uouie,  le  27  aovonbre.  de*  mine*  de  *el  de  W  ielickha,  et  q«ie, 

I.     •.  j  B  1   .       ■   JA  *oo  gouvernement  ayant  été  disaous 

Mon  cher  lord  Palmmton,  la  dé-  „,,  ^  «jinension*  imwiine*,  ta  quc*- 

péche  ci-joinie  vou*  fera  connaître   "^ '    ^ 

l'affaire  qu'il  ni'éuit  de  la  plus  grande  ' ' — ' 

importance  de  vous  coiniiiuniquer.  (1)  Drs  instructions  de  la  même  te- 

Vous  m'eicuxerez  de  vous  déran(;er  neor  ont  été  adretsées  par  lord  Pal- 

jusquc  dans  le  roi>seil  ;  mais  je  désire-  inersion ,  le  même  jour,  aux  ministres 

rais  que  vciu*  vissiez  par  le*  dates  des  de  Sa  Majesté  ft  Vienne  et  i  Salnt-ft- 

dépéche*  que  le  gouTemeaneiit  du  Roi  tenboarg. 
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ilof»  M!tiiellem«ot  â  4Mdn*  fMr  les  ment  rtUréiintroiipw,U  ettpnibÉ-» 

trob  puimanees  protectrieM  eti  de  «h  ble  lyu'aueiine  iovation  den  Cracoriem 

YOêr  II   Ton   doit  reconstruire  im  n'aurait  en  lieu  eDGallicie;eiooainie 

gouTernement  qui  n'existe  plus  ou  ce  général  emmenait  arec  lui  toutes 

changer  entièrement  la  condition  de  les  autorités  de  la  Tille,  et  la  laissait, 

l'existence  de  Gracorie  et  de  son  terri-  ainsi  que  son  territoire ,  dans  une  en- 

loire.  Elles  déclarent  qu'elles  <hm  pré*  tière  anarchie  administrative,  on  ne 

féré  ce  dernier  parti ,  et  ont  résolu  saurait  dire  que  la  dissolution  de  ce 

que  CraooTie  retournera  à  l'Autriche,  gouvernement  ait  été  l'csuvre  des  ba- 

à  qui  elle  Appartenait  avant  1809,  et  biiantsde  Graoovie  elle-niéme. 

qu'elle   fera   désormais  partie  int^  Mais  on  prétend  que  Gracovie  a  été 

grante  des  £tats  autricbiens.  longtemps ,  et  que  si  elie  i*este  indé- 

Le  gouvemement  de  Sa  Majesté  a  pendante ,  elle  continuera  d'être  le 

rrçu  cette  communication  aTee  un  centre  d'intrigues  ajant  pour  but  de 

profond  regret  et  beaucoup  de  sur-  troubler  la  tranquillité  des  territoires 

prise.  Les  communications  qui  ont  en  voisins,  et  que  la  Question  est  de  savoir 

lieu  récemment  avec  les  représeatanu  jusqu'à  quel  degré  la  constitution  no- 

de»  trois  puissancw  près  de  cette  cour  litique  de  Craoovie  offre  des  fiscilités 

ont  conduit  le  gouvernement  de  Sa  pour  commettre  de  pareils  actes;  eh 

MiÛ^té  à  attendre  que  quelque  pro-  bien }  de  telles  intrigues,  de  sembla- 

position  fût  faite  par  ces  trois  pois*  blés  complots  ont  été  ourdis  soit  par 

sauces  pour  quelque  modification  dans  des  étrangers  venus  à  Gracovie,  soit 

la  condition  politique  où  le  traité  de  par  des  habiuuis  natifs  eux-mêmes. 

Vienne  a  placé  l'âat  libre  de  Graco-  Mais  aucun  étranger  ne  peut  arriver  à 

vie,  alin  de  mieux  garantir  le  terri-  Oacovle  sans   traverser  une  vaste 

toire  des  trois  puissances  contre  le  éiendne  de  territoire  apparicnaia  à 

risque  d'être  troublé   par  des  corn-  l'une  ou  à  l'autre  des  triNS  puissances, 

plots  tramés  à  Grscovie;  mais  legou-  et  il  est  difficile  d'iiuagiuer  qu'aucun 

veriiement  de  Sa  Majesté  n'était  point  exilé  poionaU  ou  ooiuq>i retour,  venant 

préparé  à  une  communication  de  la  d'un  pays  étranger,  piiissa  éluder  à  œ 

nature  de  celle  quil  vient  de  recevoir;  point  la  vigilance  de  la  police  d'une 

le  gouvernement  de  Sa   Majesté  se  puissance  dont  il  fisudrait  franchir  le 

voit  donc  obligé  de  protester  contre  lerritiiire  avant  de  parvenir  à  Cra- 

l'exécution  de  l'intention  ainsi  an-  covie.                                      ^ 

nonoée.  Lia  population  de  Cracovie  n'est  pas 

\jt  gouvernement  de  Sa  Majesté  con-  très-nombreuse  ;  non-seuletiient  l'sr* 
sidérera  d*abord  les  motifs  sur  les-  rivée  d'un  étranger  suspect  serait  bien- 
quels  on  cberdie  à  justifier  la  mesure  t6t  connue  de  la  police ,  maia  il  ne  ae* 
proposée ,  et  en  second  lieu ,  le  droit  rait  guère  pomible  que  cet  étranger  oi( 
que  les  trois  puissances  réclament  tout  autre  habitant  domicilié  dans 
pour  le  mettre  à  exécution  de  leur  l'Etat  pât  entretenir  longtemps  une 
propre  autorité.  correspondance  avec  la  population  dm 

Après  les  événements  de  1830  â  environs  pour  y  exciter  des  troubles  » 

1 836 ,  il  «t  à  remarquer  que  les  trois  sans  que  cette  correspondance  fût  cou'- 

puissances  ont  eu  recours  à  des  me-  nue  du  gouvernement  et  sans  qu'il  en 

sures  qu'elles  ont  jugées  suffisantes  instruisit  les  trois  résidents.  De  tels 

pour  la  séouritéde  feurs  Euts  respec-  foits  une  Ibis  révélés ,  les  loia  de  Gra- 

tifiL  II  serait  difficile  de  citer  mainte  ^  covie  suffiraient  certainement  pour  les 

naot  ces  événements  comme  im  motif  réprimer  efficacement 

de  justifier  de  nouvelles  mesures  de  Mais  si  les  règlements  de  police  de 

sévérité  contre  Cracovie.  Quant  à  Cracovie  ne  sont  pas  asseï  efficacm 

l'invaNion  faite  par  le  peuple  de  Gra-  pour  m procuret*  de  pareilles infortna- 

covie  sur  le  territoire  de  Gallicie  »  Il  y  tions  et  si  Im  lois  de  Graoovie  ne  don- 

a  environ  un  an ,  et  la  dissolution  du  nent  pas  au  gouvernement  le  pouvoir 

gonvenieroent  «le  Cracovie  par  ses  d'empêcher  un  tel  sIhis  de  l'hospiia- 

Sropres  actes ,  le  gouvernement  de  Sa  lité  d'un  Etat  lib^ ,  ce  règlement  de 

lajesté  fait  oliserver  que  si  le  général  police  doit  être  amélioré  et  cesluis  doi- 

Collin ,  qui  a  été  appelé  à  Cracovie  par  ventêtrechangé«s;lrs  trois  puiwances 

le  gouvernement  de  cet  Etat  afin  d'y  obtiendraienttoute  sûreté  sous  ce  rap- 

maiMeiilr  l'offdie,  n'avait  pas  subite-  portiant  détruire  l'exisieiweile  l'Etat. 
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Ghx  MRS  contredit  pour  Gracovie  S.  M.  est  d'avto  que  l'eiécutioD  des 

un  devoir  de  donner  aui  troit  puis-  intentionn   annoncées  par  iei   trois 

sancfs  cette  garantie  ;  car  la  iibrrlé  et  puÏKSaiices  ne  serait  justifiée  par  ao- 

rindépendanoe  sont  accordées  à  Cra-  cune  nécessité  et  que  celte  mesure 

covie  pour  le  bien-être  et  le  boufaeur  impliquerait  la  violation  des  stipula* 

de  ses  propre»  citoyens ,  et  non  pour  tions  positires  contenues  dans  le  traité 

exciter  les  troubles  et  la  confusion  général  de  Vienne.  Le  gouvememeiic 

dans  les  pays  voisins.  de  S.  M. ,  profondément  oooTaincu  de 

Il  parait  donc  au  gouyemrment  de  l'importance  extrême  d'obserrer  fidè- 

Sa  Majesté  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  leinent  et  en  tout  temp  les  enga^e» 

jusqu'ici  des  preuves  suffisantes  pour  nienis  des  traités,  espère  fermement 

démontrer  que  l'on  ne  pouvait  ga-  que  l'on  pourra  aviser  aux  moyens 

rantir  la  sécurité  intérieure  des  trois  de  préserver  les  territoires  des  trois 

puissances  sans  détruire  l'existence  puissances  contre  les  dangers  indi- 

séparée  et  indépendante  de  TEtat  de  qués  dans  leurs  communications  iden- 

Gracovie.  tiques ,  sans  faire  aucune  infractioD 

Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  doit  au  traité  de  1815. 

à  tout  événement  décliner  la  compé-  Votre  Excellence  lira  cette  dépêche 

tence  des  trois  puissance  spour  prendre  au  prince  de  Metieruicb,  et  vous  lui 

et  pour  exécuter  une  pareille  mesure  en   transmettrez  ofiicienement   une 

de  leur  seule  autorité  et  sans  le  con-  copie, 
cours  des  autres  puissances  qui  ont 

été  parties  au  traité  de  Vienne  de  xïJV.  -  Lord  Paimerxton  am 

juin  1815.  marquis  de  Normanbr, 

11  n'est  pas  douteux  que  l'érection  ^                          ^ 

de  Gracovie  et  de  son  territoire  en  Frtw»ifrn  ofr^p  u  ^^  nAv^nhi» 

Etat  libre  et  indépendant  avec  plu-  Foreign-OfHce,  le  23  novembre. 

sieurs  détails  de  son   on;aniKalion  Milord ,  je  viens  annoncer  à  Votre 

sont  des  choses  d'abord  fixées  par  le  Excellence  que  j'ai  reçu  ,  dana.  la  ma- 

traité  du  3  mai  1815;  mais  ce  traité  tinée  du  21  de  ce  mou,  une  note  du 

énonçait  simplement  une  partie  des  comte  de  Jamac  où  il  me  demandait 

divers  arrangements  du  congrès  des  un  rendez*vous  dans  le  courant  de  la 

puissances  européennes,  et  avec  la  journée. 

même  force  et  valeur  que  s'il  avait  Je  lui  ai  répondu  que  j'étais  appelé 

été  inséré  mot  pour  mot  dans  le  traité  de  bonne  heure  à  une  réunion  de 

général.  cabinet,  mais  que  je  fixerais  le  mo- 

Mais,  de  plus,  les  principales  stipu-  ment  où  je  pourrais  le  voir.  Pendant 
lations  sur  Gracovie,  contenues  dans  la  séance  du  cabinet ,  j'ai  reçu  de  lui 
le  traité  séparé  du  3  mai  entre  les  une  seconde  note ,  avec  une  dépêche 
trois  puissances,  sont  littéralement  ro-  datée  du  19,  qu'il  avait  reçue  le  matin 
produites  dans  le  traité  général  au-  même  de  M.  Guizot.  Dans  cette  dé- 
quel ont  concouru  toutes  les  puis-  pêche,  M.  Guizot  disait  qu'il  avait  reçu 
sances;  ces  stipulations  constituent  les  une  communication  de  M.  de  Thom, 
art.  6,  7, 8,  9  et  10  du  traité  général,  chargé  d'affaires  d'Autriche  2  Paris, 

Il  est  donc  démontré  que  n'importe  annonçant  l'intention  des  trois  puis- 
avec  qui  a  été  arrêté  le  plan  d'ériger  sances  relativement  à  Gracovie  ;  que 
Gracovie  et  son  territoire  en  Etat  libre  ses  opinions  à  lui ,  M.  Guizot,  au  s^ 
et  indépendant,  ce  plan  a  été  exécuté  de  Gracovie,  étaient  maintenant  les 
par  des  stipulations  auxquelles  toutes  mêmes  que  celles  quil  avait  expri- 
19  puissances  ont  également  con-  mées  dans  les  Ghambres  françaises, 
couru  :  Il  n'appartient  donc  à  aucune  au  mois  de  juillet  dernier,  dans  un 
de  ces  trois  puissaiicex  de  rompre  de  discours  dont  il  m'a  fait  parvenir  par 
leur  propre  autorité  ce  qui  a  été  établi  M.  de  Jamac  un  exemplaire  imprimé, 
d'un  commun  accord.  U  est  évident  11  priait  le  comte  de  Jarnac  de  con- 
que le  droit  spécial  que  se  sont  imposé  férer  immédiatement  avec  moi  sur  ce 
IrK  troiîi  puissances  de  proléger  l'in-  sujet .  et  de  ni'exprimer  le  désir  dn 
dépendance  de  l'Etat  ne  saurait  leur  gouvernement  français  d'arriver  k 
conférer  aucun  droit  de  renverser  et  une  entente  avec  le  gouvernement  de 
de  déiruire  cette  indépendance.  S.  M.  sur  celle  matière.  Iiumédiate- 

Par  CCS  raisons,  le  gouverneiiicni  de  ment  après,  la  séance  ayant  été  levée» 
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J'ai  renvoyé  au  oomle  de  Jarpac  la  d'examiner  toim  \»  papier»  et  acte» 

dépêche  de  M.  Guizot ,  en  le  rpmer-  qui  pourraienr  se  trouver  relallfti  5  la 

ciant  de  la  communicaiion ,  ei  en  lui  question  de  la  i^uccetsion ,  et  de  xe  li- 

diaant  que  le  gouvernement  de  S.  M.  vr«r  à  une  enquête  exacte  et  ncrupu- 

avait  reçu  une  nemblable  notification,  leuserar  cptte  matière.  Cette  enquête 

par   rapport  à  Cracovie ,  quelques  ayant  été  terminée ,  et  le  résutiat  des 

jours  auparavant;  que  j'avais  préparé  travaux  delà  commission  ayant  été 

une  réponse  au  nom  du  cabinet  et  porté  devant  notre  conseil  privé,  et 

que  je  devais  soumettre,  dans  Taprès-  mûrement  pesé  par  noua,  nous  y 

midi,  à  la  reine,  pour  recevoir  l'ap-  avons  trouvé  la  confirmation  la  pins 

probation  de  S.  M.  Je  lui  dis  que  si  complète  dece  principe  que, de  même 

8.  M.  l'approuvait ,  la  réponse  serait  que  la  succession  dans  le  duché  de 

envoyée  à  Vienne  dans  la  soirée  du  Lauenbourç,  acquis  à  la  couronne  de 

23,  et  que  j'avais  l'intentiori  d'en  faire  Dannemark  par  des  conventions  spé- 

parvenir  une  copie  à  Votre  Excellence,  ciales ,  n'est  sujette  à  aucun  doute ,  de 

afin  que  vous  en  fissiez  connaître  le  même   la  succession  établie  par  le 

contenu  à  M.  Guizot.  J'ajoutai  que  le  même  statut  royal  est  en  plei'te  vi- 

fçouveruement  britannique  se  tien-  f;ueiir  et  valeur  dans  le  duché  de 

drait  toujours,  relativement  à  cette  Scbieswig,  qu'elle  Test  en  vertu  du 

question ,  sur  le  même  terrain  où  il  diplôme  du  22  août  1721  et  de  Thom- 

s'était  déjà  placé ,  et  que  dans  notre  ma^çe  qui  l'a  suivi ,  en  vertu  des  (p- 

opinion,  lorsqu'un  traité  a  été  signé  rarrtteK  stipulées  par  l'Angleterre  et  la 

par  diverses  puissances,  trois  ou  un  France  en  date  des  14  juin  et  14  juil- 

plus  grand  nombre  d'pntre  elles  ne  let  1721 ,  et  enfin  en  vertu  des  traités 

peuvent,  de  leur  propre  auiorité  et  conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1707 

sanx  le  concours  des  autres,  altérer  et  le  \^^  juin  1793. 

ICK  stipulations  d'un  semblable  traité.  Nous  avons  la   ferme  conviction 

XLV.>  —  Lord  Ponsomby  envoie  à  que  ceci  est  basé  sur  le  droit  et  sur  la 

lord  Palmerston  la  déclaration  oFfi-  vérité;  nous  sommes,  en  outre, ix>n- 

cielle  du  gouvernement    autrichien  vaincu  que  nous  ne  saurions  plus  dif- 

pour  l'annexion  de  Cracovie.  Cette  férer  de  prévenir  les  suites  fâcheuses 

pièce  clôt  la  correspondance.  qui  pourraient  résulter  de  ers  idées 

peu  exactes  ou  fausses  que  l'on  cher- 

■  ehe  à  propager  à  ce  sujet  dans  toutes 

les  provinces  de  la  monarchie ,  et  ces 

X^éjmnMAXK»  ^^"^  convictions  nous  ont  engagé  à 

déclarer  par  les  présentes  lettres  pa- 

DÉctABATiow  ROïAiB  relotivc  à  la   *«»'«.«.  >  *<>"«  »?»  *«***?*  »"J'^**»  "»*'•« 
gueslion  de  succession  au  trône,     conviction  sur  le  droit  de  tous  nos 

héritiers  au  duché  de  Schleswig,  droit 

CHRtsTiAifVIII,roideDannemark,etc.  que  nous  et  nos  «uccesseur»  aiu-orit 

pour  devoir  et  iiour  tûche  de  cf>nscr- 

Des   f^its    de   différentes  natures  ver  intact  au  trône  de  Dannemark. 

nous  ont  prouvé  qu'il  régnait  parmi  D'un  autre  côté,  il  resuite  des  re- 

on  certain  nombre  de  nos  sujets  des  cherches  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 

idées  peu  claires  ou  erronées  sur  la  que,  relativement  à  quelques  parties 

sun-ession  au  trône;  que  ces  idées  du  dirhé  de  Holstein,  il  existe  des 

étaient  exploitées  pour  semer  le  trou-  circonstances  qui  ne  nous  permettent 

ble  et  des  inquiétudes  «ur  l'avenir  de  pas  de  nous  prononcer  avec  la  même 

la  commune  patrie  ,  dans  le  cas  où  il  certitude  pour  le  droit  de  tous  nos  hé- 

plairait  à  la  Providenre  de  laisser  s'é-  rifiers  à  ce  duché. 

teindre  la  ligne  mâle  de  notre  maison  Au  demeurant,  nous  donnons  à  tous 

royale.  Nous  avons  appris  que  les  in-  nos  fidèles  sujets ,  et  (  u  particulier 

certitudes  à  cet  égard  ne  servaient  aux  sujetsdeHolsicIn, notre  assurance 

qu'j^  alimenter  les  mésintelligencrs en-  ircH-gracieiise  que  ton»  nos  effort* 

ire  les  habitants  des  différentes  parties  ont  toujours  tendu  et  tendront  sans 

du  royaume.  relâche  â  (écarter  les  obstacles  dont 

Gomme  père  du  pays,  nous  avons  il  vient  d'être  qiie«iion,  et  à  provo- 

donc  jugé  de  notre  devoir  de  nommer  qiier  la  reconnaissance  pleine  et  en 

une    commission   spéciale    chargée  tièrede  rimégritéderEtaideDanne- 


134 

mark ,  de  telle  nHiiiière  que  toutes  les  cet  éurd  auprès  de  8.  A.  R.  le  orand- 

provinces  soumites  aei  uellement  à  no-  duc  d'Oldenbourg ,  qui ,  par  suite  deii 

tre  Roeptre ,  loin  de  jamais  se  séparer,  traités  existants,  est  le  représenunt 

restent,  au  oontrave,  réunies  dans  dn  chef  de  la  ligne  de  scbleswtff- 

leurs  rapports  actuels  et  dans  la  jouia-  Holstein-Gottorp ,  en  AHemagne ,  S. 

sance  de  leurs  droits  respectifs  ;  mais  A.  R.  le  fcrand  ouc  d'Oldenbourg  n'a 

en  même  temps  nous  désirons  assurer  yu  dans  cette  déclararion .  faite  sans 

nos  fidèles  svyeis  du  duché  de  Schles-  son  consentement ,  qu'une  opinion  de 

wig  que  nous  n'entendons  nulleineni ,  S.  M.  le  roi,  et  en  méine  temps  S.  A. 

ainsi  que  nous  rayons  déjà  déclaré  R.  a  acquis  la  conviction ,  en  m  qua- 

préoédemroent ,  empiéter  par  les  pré-  lité  de  chef  de  sa  maison ,  qti'elle  était 

aenies  sur  riiidéprndancede  ce  duché,  tenue  de  mainientr  ses  droits  éren- 

ou  introduire  quelque  changement  '  tuels  contre  toutes  les  conséquences 

que  ce  soit  dans  Ips  rapports  qui  rai-  préjudiciables  à  ses  droits  et  à  ceux 

tachent  ce  duché  au  duché  de  Hol-  de  sa  maison  que  Ton  pourrait  tirer 

atein .  de  ceue  tel  tre  patente ,  et  de  protester 

Bien  plus,  nous  renouvelons  par  les  aoiennellement 
présentes  notre  promesse  qu'à  l'are-       Hamboarg ,  18  juillet  1846. 
nir,  comme  par  le  passé,  nous  roulons 
proléMcr  le  duché  de  Scfaleswig  dans  ....^^ 

rexercioe  des   droits  qu'il   possède 

TnX  roî5u.r'mt^^^^^^^  R^^-^»»  ^'^«^  ?<'''  ^  'oi  de  Dan^ 

Fait  en  nitre  conseil  privé,  à  Mvt      f^!}'ljt  l^i^iffuTuJ^uJf'' 
château  de  SanaSoud ,  le  8  juillet       ^^^^^^  ^  po^e/i/e  du  8  juillet. 

1816. 

CHRISTIAN.  •  U  est  Tenu  à  notre  oonnaisaance 

Le  prince  royal  Fbédéric.  ^^  <4"î,  ""*  assemblée  tenue  publi- 

f  j.  nrinM»  FH.niMâ»»  ">"it  à  Ncumuosier  le  20  de  es  mois. 

Le  prmce  riianiPiANn.  ^^  ^^j^  ^^  ^^^  ^^^^  ^^  g  j^j^^j^ 

7  T«^^?i  relative  à  la  succession  des  duchés  de 

A.  W.  MoLTU.  ik:hle]ii)vig  -  Holstein  -  Lauenbour^  et 

(JoERSTin.        .  aux  rapports  politiques  entre  les  du- 

REwmTaow-GniMiRiL.  chés  de  Schleswig  et  Uolstein ,  il  a  été 

pris  des  résolutions  tendant  à  mani- 

^—  rester  un  esprit  d'opposition  à  ce  que 

nous  avons  statué  à  ce  sujet ,  et  rela- 

PnoTasTATioif  faite  par  le  grand-  tivenient  aux  rapporte  dans  lesquels 

duc  d'Oldenbourg  contre  la  let-  ces  duchés  se  trouvent  vis-à-vis  du 

trepalentedu  roide  Dannemark.  Daiiiiemark,  en  venu  du  droit  public. 

Nous  nous  voyons  donc  dans  la  triste 

t  8.  A.  R.  le  grand  duc  d'Oldenbourg  nécessiié  de  devoir  recourir  à  de«  me- 

a  appris  par  lettre  patente  de  S.  M.  le  sures  de  rigueur  pour  réprimer  dauM 

roi  Christian  VIII  de  Dannemark,  pu-  la  suite  de  pareilles  démarches  qui 

pliée  à  Copenhague ,  le  H  juillet  1846,  soni  intolérables,  inconséquence,  no- 

msérée  dans  plusieunt  journaux  ,  et  tre  volonté  est  qu'il  soit  ordonné  ans 

qu'elle  a  vue  par  ha^ard  dans  un  officiers  et  commiKsaires  de  police  du 

voyage  à  Enfin ,  le  15  an  soir,  qu'il  a  duché  de  Holstein  de  ne  point  permet- 

plu  à  S.  M.  de  n'exprimer  et  de  faire  Ire  qu'il  soit  teuu  des  assemblées  aysiu 

connaître  sa  volonté  sur  des  cax  de  |>our  objet  de  délibérer  sur  ces  ma- 

succes»ion  éventuelle.  Comme  8.  A.  R.  tières.  Il  nera  inieidit  d'insérer  l'an- 

n'a  paK  apprÏK  %\  S.  M.,  avant  de  noitce  de  pareille»  réunions  dan»  U» 

publier  cette  lettre  patente ,  s'était  feuilk»  publiques,  et  la  police  dissou- 

euiendue   avec  les  chefs  de  litjiie»  dra  immédiatement  toute  assi-iiiblée 

spéciales   appartenant  à   la   maison  où  ce»  questions  »eraieiit  affilées.  1^ 

d'Oldenbourg ,    Pt  attrndu    surtout  circulation  de»  pétitions  et  le  recueil- 

qu'aucune  démarche  n'a  été  faite  à  Icmeut  de  sitjiiiatures  ayant  trait  aux 
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Misdiui  objets  seront  éipiemeat  dé-  Jimifmamrrekili/àia^mtsiiondës 

fendus  là  même  où  de  pareilles  assem-  tUtchés,  (  £xrrait  du  protocole  de  la 

blées  n*oni  pas  encore  été  lenues.  No-  28*  séaiioe  de  U  diète  (^ermaoiqut 

tre  cbancellerii  aura  à   porter  ces  du  17  Kepteuibre  1846,  pànmh 

dispositious  à  la  connaissance  des  au-  phe  264.) 
torit^s  du  duché  de  HoUteîn,  afio 

qu'elles  les  fassent  exécuter.  RésoluUoa.  1»  Le  roi  de  Daiin»- 

CHRtôTlAN.  nuirk,  duc  de  Bolsteia  et  de  Lauen> 

bourff,  ayant  déclaré  au  protocole  du 

-'    ■■  8  de  ce  mois ,  au  sujet  de  U  pétition 

,  adreitséeà  la  diète,  en  date  du3aoâi, 

PaocukBi ATION  R0T4LB  relotwe  à  la  par  les  étals  du  UoUtein ,  qu'il  n'était 

question  des  duchés.  jamais  entré  dans  sa  pensée  de  porter 

atteinte  ni  à  l'indépendance  du  duché 

Christian  VIU,  roi  de  Danneroarl^etc.  ^  Uolslein .  ni  i  sa  constitution ,  ni 

aux  autres  rapports  quelconques  oon* 
Nous  noiu  sommes  réjoui  de  Hur  sacrés  par  les  lois  du  pays  et  fondés 
l'anniversaire  de  notre  naissance  dans  sur  ses  us  et  coutumes ,  ni  de  les  ino- 
DOS  duchés  »  au  milieu  de  nos  sujets  ;  difier arbitrairement;  Sa  MsQestéayant, 
D(»us  avons  prié  le  Tout-Puissam  <|ue  en  outre ,  donné  l'assurance  que,  daas 
ce  fùi  un  jour  de  paix  et  de  bénédic-  ses  efforts  pour  régler  les  rapports  de 
tion.  Dans  ce  but,  nous  voulons,  succession  dudit  auohé,  elle  n'atait 
comme  père  du  pays,  déclarer  i  nos  point  l'intention  de  léser  les  droits 
fidèles  sujets ,  que  Von  n'a  que  trop  bien  fondés  des  afçnats,  et  ayant  ma- 
trompés  sur  le  véritable  sens  de  noire  manifesté  en  même  temps  la  résolu- 
lettre  patente  du  8  juillet  dernier,  que  tlon  de  maintenir  intact  le  droit  con> 
nous  n'avons  pu  avoir  l'intention  de  stituiiotmel  de  pétition  des  étau  , 
léser  1rs  droits  de  noK  duchés  ou  de  la  diète,  qui  se  trouve  fortifiée  dans  la 
Tun  d'eux.  Au  contraire,  nous  avons  confiance  et  dans  l'attente  que  8a  Ma- 
accordé  au  duché  de  8cbleswigde  con-  jesté ,  en  amenant  la  solution  défini- 
server  ses  rapports  avec  le  duché  de  tive  des  questions  dont  fait  mention 
Holstein,  en  Korte  que  le  duché  de  la  lettre  patente  du  8  juillet ,  respeo- 
Uolstein  ne  doit  pas  être  non  plus  se-  terales  droitu  de  tous ,  et  particulié- 
paré  du  duché  de  Schleswi{$.  Nous  rement  ceux  de  la  conMératiim  (fer- 
n'avons  pas  vouUi  non  plus,  par  notre  manique ,  ceux  des  afinats  appelés  ji  la 
lettre  patente,  changer  les  rapports  succession,  ainsi  que  ceux  de  la  re- 
incontestables  de  nos  duchés  de  Uol-  présentation  légale  du  pays.  Tout  en 
stem  et  Lauenbourg  avec  la  diète  ger-  se  réservant ,  comme  organe  de  la 
manique  comme  Etats  de  la  coufedé-  confédération ,  de  faire  valoir,  le  cas 
ration  ;  et  ce  que  la  lettre  patente  dit  échéant .  sa  compétence  ,  telle  que  les 
^  c«'t  égard ,  pour  le  duché  de  Bol-  kûs  fondamentales  de  la  confédéra- 
stein,  ne  doit  s'entendre  qu'en  ce  sens,  tion  l'exigent ,  la  diète  déclare  qu'elle 
que  nouK  avons  le  ferme  espoir  que,  ne  peut  voir,  dans  lett  éuis  du  duché 

Eir  la  reconnaissance  de  t'indivisibi-  de  Holstein ,  les  repré^entantM  légaux 
té  de  la  monarchie  danoise,  notre  de  cet  Etat  fédéral  vis -ft-vis  de  la  con- 
duché  inépendaot  de  Holstein  obtien-  fédération ,  mais  seulement  les  repré- 
dra  la  garantie  d'une  union  perma-  sentants  des  droits  que  leur  confère 
nente  avec  tes  autres  Etais  de  notre  la  constitutiofi  du  pays ,  et  qu'elle  ne 
couronne.  Avec  l'appui  de  Dieu,  cela  trouve  pas  fondée  pai*  la  plainte  de  ces 
arrivera  ;  et  nous  espérons  que  nos  états  au  suiet  d'un  changement  il  lé- 
fidèles  sujets  ne  méconnaîtront  pas  gai  apporté  À  la  constitution  du  Hol- 
nos  intentions,  qui  ont  pour  objet  stein  ;  par  contre,  quant  à  l'ordre 
leur  bien.  Le  pays  ne  peut  être  heu-  donné  par  8a  Majesté  à  son  coinmis- 
reux  et  tranquille  que  par  la  confiance  saire  près  l'assemblée  des  éiats ,  sous 
eu  Dieu ,  qui  bénira  leur  accord.  la  dale  du  6  juillet  dernier,  de  ne  plus 
Fait  ft  noire  château  de  Ploen,  ce  recevoir  de  pétitions  ni  réclamations 
18  septembre  1846.  relatives  à  la  question  de  la  succession, 

CUAI&TIAN.  la  diète  ne  le  trouve  point  d'accord  , 

dans  ce  tuetw  absolu ,  avec  les  termes 

-.,.,  de  U  loi  du  28  mai  1831 . 
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2^  La  diète  se  platt  à  rendre  justice  ché  de  Holslein ,  un  duché  souverain 

aux   sentiments  patriotiques  qiij  se  et  indépendant.  Ces  deux  duchés  sont 

sont  manifestés  à  cette  occasion  dans  des  Etats  unis  et  indivîKibles  d*:iprcs 

les  Etats  composant  la  confédération  la  loi  fondamentalr.^a  descendance 

gennanique:  mais  elle  regrette  les  ac-  mAle  règne  dans  ces  duchés.  Voilà 

cotations  haineuses  et  les  provoca-  les  principes  fondamentaux  du  droit 

fions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet ,  et  elle  public  et  de  la  Constitution  drs  du- 

attend  avec  confiance  que  les  gouver-  chés.  Cette  doctrine  n'esi  pas  noii- 

nemenUt  fédéraux  sauront  mettre  un  veile;elle  est  au  contraire  ancienne 

terme  à  ces  manifestations  passion-  dans  le  pays,  elle  s'est  développée 

nées:  elle  ne  doute  pas  que  S.  M.  le  kous  la   maison  des  Schauenlioui^. 

roi  de  Dannemark  ne  s'empresse  d'à-  Les  ancêtres  de  la  maison  d'Olden- 

gir j  à  cet  égard ,  avecla  plus  entière  bourg  les  ont  reconnus  d*une  ma« 

réciprocité.  nière  formelle  et  explicite  jusqu'à  nos 

3"  L'envové  de  Dannemark  près  les  jours, 

duchés  de  Holstein  et  de  Lanenbourg  Ni  les  divisions  de  territoires ,  ni 

est  invité  à  porter  cette  résolution  à  la  l'établissement  du  droit  de  primogé- 

connaisaance  de  sa  cour,  M.  le  préxi-  niture  dans  les  maisons  des  princes . 

dent  ayant  proposé  de  faire  publier  la  ni  Tacquisitton   de  la   souveraineté 

résolution  présentée  par  les  journaux  pour  le  duché  de  8chle»wig ,  ni  même 

de  Francfiort ,  cette  proposition  a  été  les  dissensions  des  princes  n'ont  rien 

adoptée  a  runanimité.  changé  à  ces  bases  fondamentales  du 

droit  public  de  Schleswig-Hoisteiii. 

•"~~"~  Nous  pensons  mie  Ton  ne  peut-  citer 

kvKT.ssE  au roi,uoiée par l'assem-  *?^"i**'.  '^»*^  *ï"i?iî  PP'fî'ÎLl* 

blée  des  états  prolTncUiux  du  cours  du  temps ,  modifier  es  disposj- 

duché  de  ^c/i/eiW  (novembre),  t^ns  fondamentales  dont  le  pays  dé- 

•^                '  sire  et  dont  les  états  doivent  vouloir  le 

o_.  maintien .  Ce  pays  a  toujours  tenu  à  «es 

'  principes ,  et  s'est  livré  à  Tespoir  que  la 

Par  ordre  de  Vot|fe  Majesté,  les  dynastie desesprinces les n connaîtrait 

Etats  de  fiichleswig  ont  été  convoqués  un  jour.  Nous  avons  été  d'autant  plus 

pour  donner  leur  avis  sur  divers  étonnés  de  voir  Votre  Majesté ,  dans 

projets  de  lois  que  Votre  Majesté  a  sa  lettre  patente  du  8  juillet  dernier 

rail  présenter  dan»  rintérét  de  la  chose  et  dans  la  proclam:ition  du  18  sep- 

publique.  Nous  avouons  avec  recon-  tembre,  exprimer  sur  les  rapports 

naissance  que  les  efforts  de  Votre  politiques  des  duchés  une  opinion  qui 

Majesté  sont  dirigés  vers  le  bien  pu-  est  en  contradiction  manifeste  avec 

blic.  et  que  plusieurs  mesures  ten-  ïes  principes  ci-dessus  posés.  Il  est 

dantes  vers  ce  but  ont  été  prises  et  vrai  que  la  lettre  patente  du  8  juillet 

exécutées.  Si  nous  avons  à  exprimer  porte  en  ces  termes  exprès  que  Tiii- 

des  plaintes  sur  quelques  pointx  ,  ces  dépendance  du  duché  de  SchlcKXi'ig , 

plaintes  disparaissent  devant  les  évé-  telle  qu'elle  a  été  reconnue  jusqu'à  ce 

nements  les  plus  importants  de  ces  jour  par  Votre  Majesté ,  ne  sera  pas 

derniers  temps , événements  qui  nous  lésée,  et  qu'il  n'y  aura  aucun  change- 

ont  cautlé,   ainsi  qu'au   pays,   une  ment  dans  les  rapports  qui  unissent 

peine  vive  et  nous  ont  inspiré  de  les  deux  duchés.  Toutefois  celte  assu- 

graves    inquiétudes.    Notre    devoir  raoce  concernant  l'indépendance  du 

comme  mandataires  du  paya  est  de  duché  de  Schleswig  et  son  union  avec 

TOUS  faire  connaître  avec  franchise  le  Holstein  est  si  générale  et  ai  ifidé- 

et  loyauté  noire  douleur  et  nos  inquié-  terminée ,  qu'il  nous  a  été  impossible 

tndes.  de  comprendre  quel  .nens  politique  on 

Sire,  les  états  et  le  peuple  coundè-  attache  aux  rapports  ci-dessus  men- 

rent  les  rapports  politiques  du  duché  tionnés,  et  d  ailleurs  diverses  c'ir- 

oomme  menacés  par  ces  événements,  constances  sont  de  nature  à  affaiblir  à 

Lex  principes  essentiels  du  droit  pu-  un  haut  degré  la  valeur  de  celle  ^wa-^ 

blic  du  duché  de  Schleswig -Holstein  rance. 

n'oui  pas  besoin  d'une  longue  dé-  Le  commissaire  de  Votre  Majesté, 

mtmstrntion.  Chacun  sait  que  le  rlu-  dans  l'assemblée  des  états  du  Jutiand, 

ché  de  Scbleswig  est,  comme  le  du-  a  nié,  en  1844,  l'union  coustitution- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Part,  offic.)    1 37 

nelle  des  deux  ducbéx ,  ne  reconnais-  généralement  reconnu ,  <fue   là  où 
sant  que  Texistence  d'une  union  lé-  ex||^te»i  des  ordres  de  «uccemion»  dé- 
^itlative  et  adminisiratWe,  sans  que  terminées   dans    la   maison    souve~ 
Votre  Majesté  ait  déclaré  que  cette  raine,    le   droit    de    succession  ne 
opinion  était  une  erreur.  Dans  la  let-  pourra  éin;  Tobjet  de  la  iéf^islation 
tre  patente  il  est  dit  que  l'ordre  de  ordinaire.  Le  commissaire  de  Votre 
'succession  présente  des  doutes  pour  le  Majesté  auprès  des  assemblées  d'éials 
Holstein  qni  ne  sont  pas  dissipés;  antérieure^!  du   royaume  a   déclaré 
jnais  si,  par  suite  d*  une  succession  Forineilement  que  le  monarque  le  plus 
différente,   une  division  avait  lieu,  absolu  ne  pouvait  chnuf^er  exclusive- 
dans  ce  cas  Tunion  serait  affaiblie  et  ment  tordre  de  succession ,  et  sM  ne 
dissoute.  Nous  ne  pouvons  considérer  le  peut  pas,  la  conviction  exprimée 
comme  valable  une  pareille  manici*e  par  le  souverain  actuel,  quelque  im> 
de  voir;  nous  croyons  plutôt  que  les  portante  qu'elle'  Koit,  ne  saurait  rien 
deux  ducbés,  avec  leurs  dépendan-  décider  pour  l'avenir  t  elle  ne  pour- 
ces  ,  doivent  être  soumis  à  une  succès-  rait  ni  donner  ni  rendre  un  droit, 
sion  indivise  au  profit  de  la  descen-  Le  droit  public  du  pays  repose  sur 
dance  mâle  de  la  maison  d'Olden-  des  traités,  et  ne  pourra  donc  être 
bourf;,  comme  cela  a  toujours  eu  lieu  changé  exclusivement  par  le  monar- 
depuis  Christian  l*^*"  jusqu'à  nos  jour.<s.  que  sans  Tassentiinent  des  états  du 
Nous  pouvons  encore  moins  admet-  pays.    Les   événements    déplorables 
tre,  avec  la  lettre  patente  du  8  juillet,  qui  ont  sif^nalé  le  règne  du  feu  roi 
que  la  loi  royale  de  succession  de  Frédéric    IV    n'ont    pourtant   rien 
Dannemark  soft  applicable  au  duché  de  changé  dans  Téiat  public  do  duché  de 
Schleswig.  Si  jamais  ce  principe  était  Schieswig  ;  il  ne  nous  convient  pan  <ic 
appliqué,  il  serait  manifeste  que  (la  décider  ici  s'il  était  dans  les  intentions 
succession  agnatique  dans  le  Holstein  et  les  desseins  du  roi  d'amener  un 
étant  hors  de  doute)  une  séparation  changement  dans  cet  Etat  Frédéric  IV 
des  duchés  serait  inévitable,  ce  qui  n*a  pas  conquis  le  duché;  car  une 
f>orteraii  atteinte  aux  rapports  poli-  pan  était  déj.Ha  propriété  positive  et 
tiques  de  Holstein;  et  si,  d'après  le  mcontestée  de  ce  roi;  mais  la  guerre 
rapport  de  la  commission    nommée  faite    au    duc   Charles-Frédéric   de 
par  Votre  Majesté,  ainsi  que  selon  Gottorpétait  contre  le  droit  drs  gens, 
d'autres  publications  semt- officiel  les,  elle  ne  fit  qu'éloigner  le  duc  de'  la 
la  lettre  patente  était  interprétée  en  ce  corégence  du  duché  de  Schieswig ,  et 
sens  qu'en  1721  une  incorporation  du  dés  que  le  roi  entra  dans  ses  droits,  il 
duché  de  Schieswig  a  eu  lieu,  cette  falini.  aussi  qu'il  reconniH  ses  obliga- 
incorporaiion  anéantirait   l'indépen-  tions.  Il  n'avait  pas  non  plus  publié 
dance  du  duché  d'une  manière  abso-  une  déclaration  en  contradiction  avec 
lue,  quoique  Votre  Majesté  l'ait  re-  les  droits  du  pays.  La  lettre  patente 
connue  jusqu'à  ce  jour.  du  22  amU  1721  ,  ^  laqnelk  se  raila- 
Tous  les  arguments  mis  en  avant  che  la  lettre  patente  de  Vojre  Majesté, 
dans  ce  but  n'ont  pas  pu  nous  con-  ditautre  chose  dans  la  manière  tautolo- 
vaincreque  la  proposition  portant  que  g»qup  ordinain^  de  l'époque,  que  le 
la  succession  de  la  loi  royale  s'appli-  roi  Frédéric  IV  était  résolu  de  réunir 
quait  au   duché   de  Schieswig  fût  et   d'incorporer  la  part  ducale   de 
vraie ,  cette  loi  n'ayant  jamais  été  pu-  Schieswig  à  la  sienne;  mais  il  n'est 
bitée.  On  a  prouvé  assez  souvent  que  nullement  question  d'une  incorpora- 
nt les  événements  de  1721 ,  ni  les  con-  lion  au  royaume  de  Dannemark. 
ventions  avec  les  diverses  lignes  de  la  L'hommage  de  succession  qui  a  eu 
maison  de  Gottorp ,  n'ont  changé  la  lieu  à  celte  époque  ne  pouvait  avoir , 
succession  légitime  dans  le  duché  de  et  comme  sens  et  comme    parole , 
Schieswig,  et  n'ont  exercé  aucune    d'autre  but  que  d'engager  les  sujets 
influence  sur  la  validité  des  statuts  qui    communs   et  les  sujets  privés  d'mi 
ont  réglé  avant  1721  la  succession  du  prince  vis-à-vis  d'un  jcuI  »iOuvcrain , 
pavs  dans  la  maison  wuveraine.  Kien  et  qu'elle  qu'ait  été  la  formule  du  ser- 
ne"  pouvait  êlre  changé  dans  cette  ment  d'houmage,  la  position  |H>llti- 
succession  par  la  dcelaral ion  contenue    que   du    «luehè    n'en    pouvait    être 
dans  la  lettre  patente  de  Votre  Ma-    changée  en  aucune  manière.  La  for- 
jesié.  C'est  un  principe  de  di  oit  public    mule  du  serment  d'botnmage  de  ce 
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iemps  De  serait  d'aucune  imporuoee,  daua  cet  «cle ,  le  roi  Frédéric  IV  dd- 
alor»  même  qu'on  y  aurait  expremé-  dare  le  duc  Frédério-Gliarles  «on 
meut  n connu  un  changement  dane  agnatetduc  nélé((itiniede8chleRWig 
la  suGcewion,  parce  que  ceux  qi»i  et  de  HoUtein,  en  lui  accordant  en 
avaient  prêté  le  serment  ne  pouvaient  même  temps  tons  les  priyilé^, 
être  re^^ardés ,  en  ifénéral  et  d'après  droits,  avantaf^es  et  bomieurs  qui  s'y 
leur  convocation  d^alors,  commère-  rattachent  lin  droit  agnatique  de 
présentants  du  pays ,  et  parce  que  suoonslon  Ciit  avant  tout  partie  des 
cette  reconnaissance,  tout  an  plus  droite  d'un  duc  de  Schleswig-Hole- 
obligatoire  pour  ceux  qui  ont  alors  teiu.  En  second  lieu ,  il  est  nécessaire 
prêté  le  serment,  était  samt  aucune  de  rappeler  ici  un  décret  royal  adressé 
valeur  pour  la  totalii^  du  duché.  La  au  tribunal  supérieur  de  (khleswig  » 
reconnaissance  du  changement  n'a  relativement  à  rusage  des  actes  nota- 
pas  d'ailleurs  eu  lieu.  Le  rapport  con-  riiHi  dans  le  duché  de  Scheswig  y  et 
tenu  dans  les  divers  exemplaircK  des  daté  du  13  juillet  1723.  On  y  trouve 
documents  de  la  Diète  sur  l'acte  de  encore^  comme  dans  des  actes  anté- 
l'hommage  de  Schles^ig  confirme  ri«!urs  <  la  défense  d'admettre  des  no- 
pSeinement  que  le»  prélats  et  l'ordre  taires  impériaux  ,  et  cette  défense  est 
équestre  du  duché  n'ont  pas  eu  la  motivée  sur  ce  que  Texercice  de  ces 
pensée  qu'on  leur  demanderait  la  fbncttonK  porterait  préjudice  à  la  soo- 
reconnaixsance  d'un  changement  de  veraiueté  du  duché  souverain  de 
succession.  Il  est  donc  naturel  que  Nchleswig  1^  désignation  de  Schewig 
ceux  qui  prêtaient  le  serment  ne  pou-  comme  duché  souverain  a  été  une  for- 
vaient  crove  qu'il  «'agiaitait  de  reoon-  mule  permanente  dans  les  années  qui 
naître  une  nouvelle  suoetwion  dont  suivirent  l'acte  d'hommage  de  Schles- 
Il  n'était  pas  qucKiion  dans  la  lettre  wig.  / 
patente  de  convocatioif ,  et  que  Ton  La  même  expression  se  retrouve 
ne  pût  nécessairement  reconnaître  dans  l'ordonnance  du  13  juillet  1729 
non  pins  dans  la  formule  du  serment,  au  sujet  de  la  confirmation  des  testa- 
Mais  dans  l'interprétai  ion  de  la  for-  ments;  on  y  lit  ce  qui  suit  :  «Si  par 
mule  du  serment  il  faut,  avant  tout,  rapport  à  la  confirmation  de»  teata- 
avoir  en  vue  l'opinion  bien  fbndée  de  ments  nous  avons  jugé  bon  d'intro- 
celui  qui  doit  s'engager  par  le  ser-  duire  une  uniformité  dan»  tout  notre 
ment,  (^uant  aux  garanties  secon-  duché  souverain  de  Schleswig,etc.» 
daires  pour  le  droit  eu  lui-même  don-  On  a  qu'à  se  rappeler  la  véritable  si- 
nées  au  roi  Frédéric  IV  par  la  France  gnification  de  rexpressicm  souvt" 
et  la  Grande-Bretagne,  on  voit  dai-  raineté  dans  le  droit  public  du  duché 
remeni  par  les  expressions  de  l'acte  de  Schleswig  pour  être  convaincu  que 
finançais  du  14  juillet  1720,  ûnsi  que  ce  qui  s'éfaii  passé  en  1721  n'a  en 

gir  celles  de  l'acte  de  la  Granae-  aucune  influence  sur  les  rapports  po- 
retagne  du  27  juillet  1720 ,  que  ces  li tiques  du  duché ,  si  par  la  suite  on 
garanties  se  bornent  à  la  pan  prin-  lui  a  conutamment  donné ,  dans  les 
cière  de  Schleiiwip ,  et  n'assurent  au  ordonnances  et  publications  royales, 
roi  que  la  possession  de  la  p.iriie  du  le  nom  de  duché  souverain.  Si  le 
Schlef>Vig  qui  se  trouvait  alors  en  soii  Schleswig  était  lié  par  la  même  suc- 
pou  voir .  cession  au  Dan nemark  et  incorporé  an 
il  eut  nécessaire  encore  de  faire  ob-  Dannemark ,  Vm  n'aurait  pu  lui  attrt- 
server  qu'il  appert  parfaitement  des  buer  la  désignation  d'un  duché  sou- 
actes  et  des  déclaraiiona  ))osiérieures  verain. 

du  roi  Frédéric  IV ,  que  le  roi  n'a  D'après  tout  ce  que  noua  venons 

pas  voulu  que  les  événements  de  1721  dédire,  nous  restons  inébranlaUe- 

exerçassent  aucune  influence  sur  les  ment  convaincus  que  le  duché  de 

rapports  politique»    du    duché    de  Schleswig  est  un  duché  indépendant 

Schleswig.  Trois  déclarations  de  Fré-  non  incorp(i)ré  au  royaume  de  Danne- 

dértc  IV ,  dan-i  les  premières  années,  mark  ;  qu  il  est  inséparableuiefit  uni 

après  l'acte  de  l'hommatje  de  Schlcs-  au  duché  indépendant  de  llolstein>,  de 

wig,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  même  que  dann  les  deux  la  succession 

égard.  Dabord  Tacle  de  reconnais-  uiâie  règne  exclusivement,  et,  dans 

sanre  par  le  duc  Frédéric-Charles  de  cett»  ferme  persuasion ,  nous  n^Uê 

rioen  et  de  Norbourg  de  l'an  1722:  sentons  obligés,  comme  repré" 
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mw/iwlf  ilii  ducké  de  SehUêwig,  4|iie  le  peuple  de  Schleswig  met  ub 

4*exprimer  pour  auiourU'hui  et  graod  prix  à  l'union  de  non  pays 

pour  tous  les  iemps  à  venir  une  avec  le  duché  de  Hoisiein ,  loraqu'il 

j^rotestation    solennelle    contre  est  aitacbé,  avec  une   fidéliié  laé- 

ioute  interprétation  contraire  au  branlabie ,  à  la  deareadance  mâie  de 

droit  public  dans  ces  pays.  Cette  la  inaiaoïi  d'Oldenbourg ,  il  est  facile 

bumble  déclaraiion   et  proteaiation  de  conoeTOir  que  la  conficiton  de 

exprime  non-iieuleiuent  la  conv  ki  ion  Voure  Majesté  •  ex  primée  daiia  la  lettre 

de  rassemblée  des  états  de  Scbleswi^f,  patente  du  8  juillet ,  ait  rempli  l'âme 

mais  celle  de  tout  le  pays.  Cette  cou-  de  aea  sujets  d'une  pénible  seiisaiion 


semblée  des  Etats  de  Rothschild  sur  par  suite  de  la  lettre  patente ,  à  une 

la  posiiioa  chan^  du  duché  vis-à-Yis  maison   princière  qui    éctit  jusqu'à 

du  Dannemark  firent  naître  dans  le  préMcnl    entièrement   étrangère  au 

pays  une  agitation  générale  et  une  pays ,  et  à  la<|uelle  elle  n'est  appelée 

Tiolente   irritation.  On   regarda  la  ni  par  le  droit  ni  par  un  attachement 

proposition  oo^ime  une  attaque  m-  particulier. 

teutioujtelle  i  la  constitution  des  du-  i^  lettre  patente  de  Votre  Majesté 

chés.  Des  craintes  sérieuses  sur  le  ré-  a  donc  fait  une  fâcheuse  impression 

suliat  de  la  proposition  ne  se  montré-  sur  le  pays.  La  confiance  sur  la  soli- 

rent  pas  ou  n'existèrent  pas  long-  dite  et  la  sûreté  des  institutions  essen- 

temps  lorsqu'on  connut  l'énergique  lielles  politiques  est  ébranlée;  un 

protestation  des  états  de  Holstein,  qui  sentiment  de  inéconteniement ,   tel 

a  coutribtié  beaucoup  â  calmer  mo-  qu'on  ne  l'a  jamais  tu  auparaTant , 

mentanément  le  pays ,  parce  qu'on  a  pris  naissance  partout ,  et  il  règne 

était  fondé  â  croire  qu'elle  ne  mau-  une  agitation  dans  les  esprits  qui  fait 

querait  pas  d'avoir  un  bon  résultat ,  craindre  qu'elle  n'outrepasse  les  bor» 

et  nue  l'on  attendait  avec  certitude  nés  de  la  loi;  plus  de  cent  adressas  de 

2ue  les  propositions  de  Tasiemblée  des  toutes  les  parties  du  pays ,  revêtues  de 
tais  de  Rothschild,  qui  parvinrent  signatures  nombreuses,  et  des  plus 
au  tr6ne  de  Votre  Miu^te.  seraient  honorables,  remises  à  la  première 
désapprouvées  et  rigetées.  Ces  espé-  séance  de  l'assemblée  actuelle  des 
rances,  nous  le  regrettons,  n'ont  pas  éuts  ,  par  irentei-neuf  députés  ,  . 
été  réalisées.  La  lettre  patente  de  prouvent  combien  sont  grandes  les 
Votre  Majesté, du  8  juillet,  parut.  mquiéiudes  et  les  craintes.  Des  mil- 
A  l'apparition  de  eette  lettre  pa-  lier»  d'habitants  du  pays  parlant  le 
tente,  cette  i^nvici ion  dont  nous  ve-  danoU  ou  Tallemand,  car  la  uit Te- 
nons de  parler  s'ei»t  montrée  dans  rence  de  la  langue  ne  fait  aucune 
toute  sa  farce  et  dans  la  même geiié-  distinction,  ont  exprimé  avec  fer- 
raliié.  On  sent  et  on  Fcconnalt  g(^iié-  meié,  sur  uk  rapp«»ru  politiques  du 
ralement  que  Topinioii  émise  sur  la  pays,  les  mêmes  vues  et  les  mêmes 
succession  est  menaçante  pour  l'indé-  conviciions  qui  sont  présentées  hum» 
pendance  du  dycbé  de  Schleswig  et  blement  à  Votre  iMajesté. 
pour  son  union  inséparable  avec  le  Une  seule  voix  retentit  dans  toutes 
duché  de  Holstein  ;  qu'elle  est  en  op-  les  pétitions ,  la  voix  de  la  ferme  con* 
position  avec  le  droit  hérédiiaire  de  la  viction  aur  le  droit,  la  voix  de  don- 
descendance  mâle  de  la  maison  d'OI^^  leurs  et  d'inquiétudes  «  et  en*  même 
denbourg  sur  les  duchés ,  d'après  le  temps  celle  de  la  confiance  que  l'as* 
principe  de  la  légitimité  ;  et  qu'elle  semblée  des  étaui  de  Schleswig  réus- 
tend  â  amener  la  dissolution  desrap-  sira  â  maintenir  les  dioits  du  pays 
ports  politiques  dans  lesquels  ces  pays  pour  l'avenir,  et  â  convaincre  Votre 
se  sont  trouvés  et  se  trouvent  consti-  M(ije«ié  que  le  peuple  de  Schleswig 
tutionnelleiuent  avec  les  descendants  n'e^t  attaché  qu'aux  principes  dont  les 
mâles  de  Christian  T^.  Gracieux  roi  battes  sont  le  droit  et  la  \ériié.  Gra- 
et  seigneur ,  lorsqu'un  peuple  met  un  cieux  roi  et  seigntur ,  nmis  nous  soin- 
grana 'prix  à  Tindépeiidance  de  son  mes  adressés  â  Vutre  Majesté  avec  la 
pays ,  à  la  coiikervaiion  des  rapports  franchise  et  la  droiture  qui  nous  cou- 
etiusiitutioas  qui  s'y  rattachent, lors-  vieuucai   comme  représentants  du 
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Pays.  Nous  aroos  la  ferme  oonûanee  notre  încenaiilemllîdtiidlepaferMltey 

que  Votre  Majesté,  prêtant  une  orettle  et  de  protéger  rindépendanœ  de  ce 

favorable  à  la  voix  du  pays ,  recon-  duché,  son  union  avec  les  antres  par- 

naîtra  par  sa  justice  les  institutions  lies  de  la  monarcfaie,  les  droits établin 

fondamentales  du  duché  de  Scbtes-  et  la  narionalité  danoise  et  allemande 

wi*; ,  et  que ,  par  sa  sagesse ,  elle  pren-  de  ses  habitants ,  ainsi  que  de  travail* 

dra  des  mesures  propres  à  calmer  les  1er  au  bien-être  de  chacun  d*eux  par 

habit anu»  du  pays  sur  les  rapporut  po-  des  mesures  utiles, 

liiiques  des  duchés.  Nous  le  confions  à  la  garde  de  Dieu , 

De  Votre  Majesté ,  la  très-humble,  avec  notre  soeau  royal  et  signature, 

très-soumise  assemblée  des  états  pro-  lk>(3enbagne ,  le  9décembre  1846. 

vinciaux  du  duché  deScbteswig.  CHRISTIAN. 

(S.)  C  MOLTU. 


Lbttrk  BOYâLB  qui  dissout  lo.  diéle 

de  Schlesmg.  ] 

D'après  le  compte  rendu  des  travaux  Rbscmt  adressé  par  l'empereur  au 

delà  diète  de  Sch  leswig,  j'ai  vu  avec  re-  grand-duc ,  héritier  présomptif 

gret  que  ladite  assemblée,  au  lieu  de  de  la  couronne  (16  janvier), 
s^ocruper  des  projets  de  loi  vivement 

sollicités  par  le  pays,  et  de  ceux  pro-  Lorsque  je  me  disposai  à  accomra- 

posés  parla  diète  elle -même,  a  discuté  gner  Timpératrice  votre  mère  à  ré- 

des  proposiiions  particulières  qui  sont  tranger,  je  vous  chargeai  de  Tadroi- 

contraires  à  la  loi  du  28  mai  1831 .  et  nistration  d'une  grande  partie  des  af- 

qui  tendent  à  changer  complètement  faires  de  l'Etat ,  dans  la  pleine  persua- 

la  conxiiiution  du  duché  de  Schles-  sion  que  vous  justifieriez  mes  inien- 

wig  et  à  amener  la  séparât  i(m  d'avec  le  tions  et  ma  conlîance,  en  prouvant  4 

Dannemark.  Bien  qu'on  ait  fait  obser-  la  reine  (|ue  vous  êtes  digne  de  votre 

ver  plusieurs  fois  à  la  diète  qu'elle  haute  mission, 

était  incompétente  à  cet  égard ,  elle  Revenu  dans  mes  Etats,  avec  Tat- 

n*en  a  pas  tenu  compte.  Le  commis-  sistance  du  Très -Haut,   j'ai  acquis 

saire  ayant  reçu  l'injonction ,  en  cf)n-  la  conviction  que  vous  avez  rempli 

for  mi  (é  du  paragraphe  50,  de  ne  pas  mes  espérances  à  la  satisfaction  de 

accepter  .les  pétitions  de  la  diète,  le  mon  c<eur  paternel,  qui  vous  aime 

président  a  soutenu  que  le  droit  de  pé-  vivement, 

titiftn  était  supprimé.  Pour  mieux  vous  témoinner  ma  sa- 

On  n*a  point  voulu  porter  atteinte  à  tisfiction,  je  vous  fais  oievalier  de 

ce  droit,  et,  %\  la  diète  avait  proposé  première  classe  de  Tordre  de  Saint- 

drs  cbangemenis  au  sujet  de  Tinter-  Wladimtr,  dont  la  devise  :  Utilité, 

préiation  du  paragraphe  âO,  on  y  au-  honneur  et  gloire,  vous  rappellera 

rait  eu  peul-éii*e  égard.  Le  président  désormais  ce  que,  d'après  la  volonté 

a  néanmoins  inxisié  pour  que  Tordre  de  la  Providence,  vous  devez  être 

du  jour  fût  changé ,  et ,  par  ce  motif ,  pour  la  Russie. 

le  commissaire  reFUsa  d'accepter  les  

pétii  ions ,  ce  qui  a  décidé  la  majorité  à  »^— 

quitter  la  salle  des  séances  sans  aucune  n««-»-« .  .^»  ^^i^*:,*^  ^«^  vjtnnnrt» 

raison.  Cet  te  démarche  de  la  majorité,  ^^^^^l'tl^fX  ^nrlé^ 

ftite  contrairement  à  ses  devoirs,  e  ^J^.V^nu^d^Pn?oJ^ 

la  conduite  illégale  du  président ,  la-  ^^^'  ^  royaume  de  Pologne. 

quelle  a  encouru  notre  désapproba-  i».^^*-   *i« 

tioii ,  rendant  impossible  foute  discus-  «>cm*^»  i  ««^• 

sion  ultérieure,  nous  déclarons  dis-  Considérant  que,  dans  notre  royau- 

soute  la  diète  actuelle  de  Scbleswig.  me  de  Pologne ,  on  a  accordé ,  depuis 

Autant  nous  sommes  peine  de  nous  1831 ,  de  grandes  facilités  aux  paysans 

trouver  dans  cette  triste  nécessité,  des  domaines  de  TËtat,  après  leur 

nous  aurons  toujours  à  cœur  de  don-  avoir  accordé  la  liberté  personnelle, 

ner  à  nos  chers  et  fidèles  sujets  du  en  ce  qui  concerne  leurs  obligations , 

duché  de  Schleswig  des  preuves  de  et ,  attendu  que  leur  posittoo  s'ané- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Part,  offic)    141 

iifire  de  pins  en  plut  par  de  nouvelles  Akt.  4.  Pour 'terminer  de  la  nia- 
megureu,  tandis  aue  lea  paysans  des  nière  la  plus  rapide  les  difficuliés  en- 
domaines  particuliers,  ou  il  n'existe  tre  les  xeif^neurs  et  les  paysans,  le 
point  de  règles  fixées,  sont  soumis  à  conseil  d'administration  remplacera  le 
Tarbitraire  des  seigneurs  ;  mode  de  procéder  actuel ,  qui  est  oné  • 

Et  attendu  que  les  seigneurs,  profit  reux  pour  les  pays,  par  des  règles 
tant  de  celte  circonstance,  expulsent  noureUes  sur  le  mode  de  procéder  et 
arbitrairement  les  paysans  et  leur  en-  sur  la  juridiction.  En  attendant ,  le 
lèvent  les  fonds  où  JU  sont  établis  de-   conseil  recommandera  aux  autorités 

Euis  longtemps ,  en  sorte  que  le  nom-  de  veiller  à  ce  que  les  obligations  des 
re  des  paysans  sans  travail  augmente,  paysans  envers  les  seigneurs  ne  dé- 
ce  qui  exerce  une  influence  fâcheuse  passent  pas  celles  qui ,  après  la  sup- 
sur  la  prospérité  et  la  moralité  de  celte  pression  des  corvées  non  fondées  sur 
ciasse  utile  de  la  population,  qui  est  Jaloi.  reposent  sur  de»  titres  valables, 
obligée  de  s'établir  dans  d  autres  et  qui  existaient  déjà  le  1*''  janvier 
lieux  ;  1846.  Us  devront  veiller  aussi  à  ce  que, 

Attendu  enfin  que  les  paysans  des  dans  les  procès  entre  les  seigneurs  et 
domaines  particuliers,  craignant  de  les  payxans,  la  justice  soit  rendue 
perdre  les  terres  qu'ils  cultivent  de-  d'une  manière  équitable, 
puis  loogiemps,  sont  souvent  obligés  Art.  5.  Les  autorités  devront  pro- 
de  se  soumettre  à  des  conditions  oné-  téj;er  les  propriétaires  qui  sont  dis- 
reusesque  leur  font  les  seigneurs,  ou  posés  à  faire  des  baux  à  longues  an- 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  des  cou-  nées  avec  les  paysans  ;  mais  il  faut  nue 
tûmes  ;  ^  ces  contrats  soient  soumis  à  la  confir- 

Nous  avons  jugé  nécessaire,  avant  mation  d'auioriiés  supérieures,  dési- 
que  des  règles  générales  soient  pu-  gnées  par  le  conseil  d'adminisi ration, 
bliées  sur  la  position  des  paysans ,  d'é-  Art.  6.  Les  possesseurs  perpétuels 
tablir  les  principes  préalables  à  cet  des  domaines  de  l'Etat  et  de.H  lerreK 
égard,  et,  eu  conséquence,  nous  or-  appartenant  aux  fonds  d'éducation  , 
duimous:  aux  établissements  et  communes ,  de- 

Art.  I^**.  Les  paysans  des  villes  et  vront  maintenir  les  paysans  qui  y  sont 
villages  qui  cultivent  au  moins  trois  établis  sans  pouvoir  leur  imposer  de 
journaux  de  terre  pour  eux  auront  nouvelles  obligations,  à  l'exception 
désormais,  tant  qu'ils  rempliront  leurs  de  celles  qui  sont  consignées  dans  les 
obligations,  l'usufruit  de  ces  terres,  inventaires  des  au  ires  document  s  lé- 
ei  les  propriétaires  ne  pourront  ni  les  gaux.  Les  autorités  compétentes  sta- 
expulser,  ni  leur  enlever  leurs  terres ,  tueront  sur  les  difficultés, 
ni  augmenter  leurs  obligations.  Les  Art.  7.  Notre  gouverneur  et  leçon- 
cultivateurs  seront  libres  de  passer  seil  d'administration  sont  chargés  de 
d'un  domaine  sur  l'autre,  pourvu    l'exécution  des  présentes. 

Su'ils  se  soumettent  aux  r^lements       Donné  à  Varsovie,  le  7  juin  1846. 
e  police  et  déclarent  leur  mtention  NICOLAS 

aux  seigneurs  trois  mois  avant  Tex-  n    i«  '  .     • 

ploiui  ion.  ^^^  l'empereur  et  roi  : 

Art.  2.  Le  seigneur  devra ,  dans  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  j 

deux  ans  au  plus,  faire  occuper  par  j.-G.  Turkull. 

d'autres  paysans  les  terres  abandon- 
nées ,  et  il  ne  pourra  incorporer  ces  .......^^ 

terres  à  celles  qui  sont  appelées  For- 

*  *'ifr^C"i'^^nL^f H',Hmi„8..«.v>„  *««ni/**<«  de  S.  M.  l'empereur,  re- 

A«T.  6.  Le  conseil  d  adminMlration  latlfà  la  mort  de  la  eranile-âu- 

wpprimera  toute.  le..corvée.  établie.  '^L^  M^tmkh^tfS^a 
dans  les  domaines  privés  qui  ne  sont 

pas  établies  par  les  lois ,  et  cela  à  par-  Nir nr  *  c   atn 

tir  du  («'^janvier  1847  pour  les  biens  ^««^«^^s  »  ^^• 

que  les  seigneurs  administrent  eux-  Il  a  plu  à  la  Providence  divine  d'é- 

mémes,  er  quant  aux  biens  affermés  prouver  noire  maison  impériale  par 

avant  le  l^**  janvier  1846  par  contrat  une  nouvelle  douleur  :  la  fille  aînée  de 

fait  en  justice,  à  l'expiration  de  ces  notre  frère  bien-aimé,  le  grand-duc 

contrats,  Michel  Pavlovitcb,  notre  nièce,  la 
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Srande-ducheiie  Marie  Mkhailonui ,  dirc^ctcar  de  It  memile,  UémnH- 

ett  décédée  le  7  (19)  du  prêtent  moiide  Fabir-Her ,  He^  etc.  ; 

Doyembre,  à  Vieniiet  à  la  «uile  d'une  Uiiqiieit  ont  éié  Bomnée  et  aolorff- 

courte  mai*  f^rave  maladie,  dent  elle  fté» ,  par  les  pleine  pouTOim  qui  leur 

avaiiétéaueifiteenrevenanteiifliitaie.  ont  été  délivrée  par  Sa  HaoteMe,  à 

Parugeant  la  profonde  afflici  ion  de  oondore  ledit  traité  sur  les  bases  ar- 

ses  ausueies  parents ,  noua  prione  le  réiéea  de  part  et  d'autre.  : 

Souverain  diapensatenr  de  tout  blent  Kt  S.  M.  le  trèt-baut ,  irèe-pulatant 

de  veraer  dans  leurs  eonirt  les  cooso-  tourerain  empereur  et  padiacbab  de 

lations  de  la  Foi  en  sa  sainte  et  impé*  toniet  let  Rnssiet ,  a  autorité  le  tooa- 

néirable  proTidenœ,  et  d'admettre  Mfnié,eon  envoyé  extraordinaire  et 

Tâine  de  la  défunte  grande-docbetse  à  mnHstre  jpMniptNeniiaire  prè»  delà 

Téiernel  repos  dans  let  célettet  de-  Sublime-Porte  ottomane,  le  conseiller 

meures  det  lustes.  d*l£tat  actuel ,  Wladimir  Tiiow,  cbe^ 

Noua  înTitons  nos  fidèles  tujett  à  valier  ^rand-eordon  de  lV>rdre  de 

joindre  leurt  prièret  aux  nôitres.  Sainte- Anne  de  première  classe,  etc. 

Donné  à  Tsarskoé-Sélo,  le  13  no-  de    négocier    et    de    r^ler    oeue 

▼embre  1810.  question ,  en  let  munissant  è  cet  effet 

fi  ICOLA  S.  oe  pleins  pouvoirs  signés  et  revêtus  du 

sceau  impérial. 

■  A  cet  effet ,  après  nous  être  concer- 
tés, nous  avons  réRié  et  statué  les 

Traité  de  comunerce  et  de  natngéH  vingt  articles  du  traité  dont  la  teneur 

tion conclu, le dO avril, entre tm  suit: 

Russie  et  la  Porte.  Anr.  1^.  Tout  les  traités  et  stipu- 
lations qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  la 

Conformément  aux  rapports  d'à-  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie, 

mitié  pavfeite  qui  existent  entre  l'em-  relativement  aux  droits ,  privilèges  et 

pire  ottoman  et  la  cour  impériale  de  immunités  des  sujets  et  bâtiments 

Russie,  toutes  les  dispositions  relati-  russes  en  Turquie,  ei  notamment  te 

ves  au  négoce ,  aux  droiu  de  douane,  traité  de  commerce  du  10  juin  1783 

aux  immunités  et  aux  affaires  com-  et  l'art.  7  do  traité  d'Andrinople,  sont 

merciairs  des  négocianlt  det  deux  em-  oonflrmés  dans  tonte  leur  force  et  va« 

pires,  sVffeciuent  selon  les  Mtipulations  leur,  à  l^xception  de  ce<^i  ett  ex* 

det  anciens  traités  ;  mais  les  deux  au-  pressément  aooli  ou  modifié  par  la 

gustes  cours ,  tout  en  maintenant  et  présenteconvention.LaSublime-Pone 

corroborant  les  anciennes  stipolationt  s'engage  â  les  f^ire  observer  inviola- 

étaMies  par  ks  traités  précédenui ,  blement  par  toutes  ses  autorités  mili- 

étant  animées  du  désir  et  pénétrées  de  taires  de  terre  et  de  mer  et  autres 

la  nécessité  de  conclure  un  nouveau  fonaionnaires.  Elle  promet  et  assure 

traiié  de  commerce ,  afin  de  faetliier  en  outre  aux  sujets  et  bâtiments  russes 

et  d'augmenter  les  relations  commer-  la  pleine  et  entière  jouissance  de  tout 

ciales,  de  manière  à  les  adapter  aux  droit,  bénéfice  ou  avantage  qui  est  ou 

améliorations  salutaires    introduites  serait  accordé  dorénavant  dans  tea 

dans  l'administration  des  affaires  inté-  Etau  aux  nations  étrangères  les  plut 

Heures  de  la  Turquie  et  aux  conve-  favoriséet. 

nances  actuelles  du  commerce,  S.  M.  Abt.  3.  Ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par 

le  très- haut ,  très-puissant  souverain ,  les  traitée   précédents,   le  droit  de 

empereur  et  padiscfaab  des  Ottomans,  douane  restera  invariablement  fixé  à 

a  autorisé  le  soussigné ,  le  ministre  det  3  p.  100  pour  le  commerce  extérieur , 

affaires  étrangères  de   la  Sublime-  et  sera  prélevé  ,  comme  par  le  passé. 

Porte,  membre  du  ministère,  l'un  des  tant  sur  let  produits  russes  ouéirati- 

muscliirsde  l'empire,  MouKtapba-Res-  gers  importés  en  Turquie  oue  sur  les 

chid-Pacba ,  décoré  du  ntcban  de  son  produits  tnrca  exportés  des  Etats  oito- 

posteei  du  nieban  de  distinction  of-  roant  par  les  négociants  russes,  par 

fert  â  sa  personne,  chevalier  grand-  leurs  déléguée  ou  par  leurs  ayants 

cordon  de  la  Légion  d'Honneur,  eic  cause, 

etc.;  Aet.  3.  Tout  négociant  et  sujet 

El  l'un  des  banu  fonctionnairet  de  mtse  cet  Hbre  d'acheter  en  personne 

Tempife,  kiaya  de  la  tnliane-mère,  et  par  riniemiédiaire  de  art  ayante 
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caufe,  IM  artlelen  et  objet*  provenant  perçue,  de  piniir  séTèrement  tes  fnnc- 
dotolottde  rinduftriedelaTorquie,  tionnairet,  d^  quelque  ran^  qu'ils 
soie  pour  les  exporter,  soit  pour  en  soient,  qui  se  seraient  permis  une  pa- 
faire  le  commerce  dans  rmténeur  des  reille  infraction,  et  dMndeinniner  le 
Eiaia  ottomans.  Les'siqets  russes  ou  négociant  russe  des  pertes  et  vexations 
leurs  hommes  d'affaires  auront  le  quilprouverail  en  être  résultées  pour 
droit  de  transporter  lesdlu  prodoits  lui.  Tout  objet  qui  serait  acheté  à  l'é- 
ou  marchandises  à  tonte  échelle^  de  chelled'emDarquement,aulieudesor- 
l'empire  ottoman,  sauf  les  restrictions  tie,  et  qui  aurait  déjà  payé  9  p.  100 
indionées  plus  bas  dans  les  articles  If  de  droit  d*enirée ,  ne  sera  plus  soumis 
et  12 ,  sans  mielesdites  marchandises  qu'au  pavement  du  seul  droit  primitif 
soient  passibles,  ni  pour  l'acheteur  ni  de  3  p.  tOO  pour  Texporiation. 
pour  le  vendeur,  d'aucune  char^  ou  Aet.  4.  Tout  objet  produit  du  sol  ou 
droit  de  Teskiéri ,  Mourourijé ,  Bi-  de  l'industrie  de  la  Russie  ou  des  pays 
daat ,  /htfUssal  et  autres  semblables,  étrangers  qui  appartiendrait  à  des  su- 
Mais  la  cour'  de  Russie  n'entend  pas  jets  russes  sera  admis ,  comme  par  le 
entraver  le  gouvernement  ottoman ,  passé,  dans  toutes  les  partie^  de  Tem- 
par  cet  article  ou  par  quelque  autre  pire  ottoman,  moyennant  le  pavement 
de  la  présente  convention,danH  rexer-  de  3  p.  100  de  droit  d'importation ,  en 
cice  de  ses  droits  de  souveraineté  remplacement  de  tous  droits  et  rede- 
dans sa  propre  administration  inté-  vances  intérieurs' qui  ont  pesé  sur  tes- 
rieure,  en  tant  que  ces  droits  ne  dé-  dits  objets  ;  le  négociant  russe,  ou  son 
rogent  point  aux  privilèges  accordés  homme  d'affaires,  soit  qu'il  les  vende 
aux  sujets  russes  et  à  leurs  propriétés,  au  lieu  d'arrivée,  ou  qu'il  les  expédie 
soit  par  les  anciens  traités  ou  par  la  dans  Tiotérieur  de  l'empire  pour  les 
présente  convention ,  et  pourvu  que  vendre,  |)ayera,  à  l'avenir ,  un  droit  sup- 
Iesimp6ts  dont  sont  frappés  les  sujets  plémeiitaire  de  2  p.  100  ;  mais  comme 
ottomans,  conformément  à  ces  mêmes  le  mode  de  la  perception  de  l'ancien 
droits  de  souveraineté,  ne  portent  une  droit  de  3  p.  100  à  part  lors  de  l'arri- 
atteinte  manifente ,  sous  quelque  rap-  vée  des  marchandises  à  l'échelle,  et  du 
port  que  ce  fût ,  à  la  présente  conven-  droit  additionnel  de  2  p.  100  à  part 
tion ,  ou  qu'ils  n'imposent  directement  au  moment  de  la  vente ,  occasionnent 
de  nouveaux  droits  sur  le  commerce  des  embarras  à  l'administration  de  la 
des  sujets  russes ,  la  cour  de  Russie  ne  douane,  on  est  convenu  que ,  dans  le 
prétend  rien  stipuler  au  delà  du  sens  but  de  les  éviter,  l'ancien  droit  de 
naturel  et  véritable  des  termes  em-  3  p.  100  et  radditionnel  de  2  p.  100 , 
ployés  dans  le  présent  acte.  En  coiu-  c'est-à-  dire  en  tout  5  p.  100  ae  droit 
pensation  de  tou»  les  droits  Intérieurs  d'entrée  et  de  droit  additionnel,  se- 
ainsi  supprimés,  la  cour  de  Russie,  à  ront  perçuK  à  la  fois  et  seront  inscrits 
la  suite  d^un  accord  spécial  entre  les  séparément  dans  les  registres  de  la 
deux  gouvernements,  consent  à,ce  que  douane;  et ,  afin  de  ménager  en  même 
le  négociant  russe  paye,  à  l'arrivée  de  temps  les  intérêts  des  négociants,  il 
la  marchandise  à  Techelle ,  un  dn)it  pourra  leur  être  accordé,  moyenpant 
d'entrée  (amédié)  fixe  et  supplémen-  garantie ,  de  ne  payer  ledit  droit  ad- 
taire  de  9  p.  lUO,  indépendamment  du  dltionnel  de  2  p.  100  que  dans  le 
3  p.  100  de  droit  de  sortie  (réfiié)^  terme  d'une  année  à  compter  de  la 
ou  il  devra  payer,  comme  autreraîs,  à  date  où  il  aura  été  inscrit  dans  le  livre 
rembarquement  de  la  marchandise  de  la  douane.  Si ,  ensuiie ,  ces  mêmfs 
pour  l'exportation.  Toute  somme  ou  marchandises  sont  revendues  à  l'in- 
Valeur  perçue  au  delà  du  3  p.  100  térieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus 
précité,  soûs  telle  dénomination  ou  exigé  aucune  espèce  de  droit  ni  du 
MOUS  tel  prétexte  que  ce  soit,  directe-  vendeur  ni  de  l'acheteur,  sujet  otto- 
ment  ou  indirectement ,  pour  le  man  ou  étranger,  ni  de  celui  qui ,  les 
compte  du  fisc  ou  des  préposés ,  sera  ayant  achetées ,  voudra  les  expédier 
considérée  comme  une  infraction  au  au  dehors.  De  même,  si  un  si^et  rusKO 
préscfit  traité,  et  la  Sublime-Porte  ou  son  délégué  achetait  en  Turquie 
s'engage ,  sur  la  représentation  qui  en  des  objets  de  provenance  étrangère 
sera  faite  par  la  légation  impériale,  de  qui  auraient  acquitté  à  leur  entrée  le 
la  faire  resi  itoer  sans  délai  à  l'acheteur  3  p.  1 00  de  droit  d'importation ,  il  aura 
ou  au  Tendeur  dont  elle  aurait  été  la  acuité  d'en  trâliqiier  en  Tbrquie, 


144  APPENDICE. 

comme  aussi  de  les  exporter,  kï  bon  Forle,  ks  sujets  rumes  ne  pourront 

lui  semble ,  sans  payer  aucune  auire  pas  non  plus  tenir  des  ateliei*s  pour 

redevance ,  excepte  le  2  p.  100  de  droit  oxerœr  ces  métiers, 
supplémentaire  ,  d'après  le  tarif.  Les       Art.  7.  i^a  Sublime-Porte  confirme 

articles  d'itiiporiuiioii  qui,  destines  à  dans  toute  t<a  plénitude  la  liberté  de 

être  envoyés  d\ui  port  à  Tau  ire ,  au-  transit  accordée  par  les  traités  précé- 

roui  payé  le  droit  de  3.  p.  100 et  Taddi-'  dents  aux  marcha udiaes  et  aux  bâti- 

tionnel  2  p.  100  à  la  fois  dans  le  pre-  nients  de  commerce  russes  qui  tra- 

mier  port,  pourront  être  envoyés  dans  versent  les  détroits  de  Constantinople 

un  autre,  francs  de  tous  droits.  Dans  et  des  Dardanelles  pour  se  diriger 

le  cas  où  ces  ujarcliaudises  ne  seraient  de  la  mer  Noire 'dans  la  mer  Blanche, 

pas  vendues  dans  les  Etats  ottomans ,  et  vice  versa  ;  mais,  dans  le  cas  où  il 

et  que ,  sans  qu'elles  aient  passé  entre  serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés 

d'autres  mains,  on  eût  besoin  de  les  ainsi  pour  être  vendus  aille4irs  fussent 

envoyer  ù  rétran^^er,  alors  le  droit  débarqués  à  la  terre  et  mis  en  dépôt 

additionnel  de  2  p.  100,  qui  aura  été  pour  un  terme  limité,  en  attendant  la 

acguiité,  sera  seul  restitué  au  pro-  continuation  de  leur  trajet  |sur  les 

priétaire  de  la  marchandise.  mêmes  ou  sur  d'autres  navires  de  corn* 

Art.  a.  Lors<)ue  les  sujets  russes  ou  mercc ,  la  douane  deyra  être  abKolo- 
leurs  hommes  d'affaires  auront  acheté  ment  informée,  afin  que  les  marchan- 
des objets  du  produit  de  la  Turquie  et  dises  soient  déposées  cachetées  dans  les 
voudront  les  revendre  dans  le  lieu  magasins  delà  douane  ou,  s'il  ne  s'y 
où  ils  se  trouvent,  ou  dans  d'autres  trouvait  pas  de  place,dansunautrelo- 
parties  de  Temuire  ottoman,  ils  paye-  cal  convenable,  au  su  et  sous  les  cachets 
ront,  lors  de  rachat  ou  de  la  vente,  de  la  douane,  de  manière  à  être  ren- 
ies droits  établis  par  les  sujets  les  plus  dues  dans  le  même  étal  au  proprië- 
privilé[;iés  de  l'empire  ottoman,  qui  taire,  par  l'entremise  de  rautorilé 
s'occupent  du  commerce  intérieur,  douanière,  au  moment  où  elles  de- 
sans  qu'il  soit  rien  demandé  au  delà ,  vront  être  réexpédiées.  A  cet  effet,  il 
et  aucune  vexation  ne  sera  faite  aux  ne  sera  demandé  aucun  droit  ni  rede- 
sujeis  russes  par  suite  de  ce  commerce  vance.  Les  articles  qui  seront  iropor- 
intérieur,  dont  l'exercice  ne  pourra  tés  en  Turquie  et  que  l'importateur 
porter  atteinte  aux  dispositions  de  t'ar-  n'aura  point  vendus  dans  les  Etats  ot- 
ticle6,qui  suit:  tomans  et  expédiera  dans  d'autres 

Art.  6.  En  venu  du  principe  de  la  pays  ne  payeront  que  le  3  p.  100  d'ina- 

liberté  du  commerce  consacré  par  les  portation ,  sans  être  passibles  d'aucun 

traités  précédents,  lesné^iociants  rus-  droit  d'exporuiion  ou  autre  redevance 

ses ,  après  avoir  payé,  sur  les  mar-  quelconque. 

chandises,  objets  et  denrées  qu'ils  au-  Art.  8.  Aucun  monopole  nesnb- 
ront  importées  de  Hussie  ou  de  lé-  ststera  pkis  dans  les  Etaui  ottomans , 
tranger ,  les  droits  établis ,  auront  la  ni  sur  les  produits  de  l'agriculture,  ai 
la  faculté  de  les  vendre  librement  en  sur  d'autres  productions  quelconques, 
Turquie,  tant  en  gros  et  eu  ballots,  sauf  les  restrictions  à  cette  règle  gé- 
qu'en  fractions  détachées,  dans  leurs  nérale  mentionnées  et  précisées  par 
magasins  et  autres  lieux  afrectés  à  les  articles  10  et  11  de  la  présente 
l'exercice  de  leur  commerce,  à  con-  convention.  $owt  cette  même  réserve, 
dition  ,  toutefois ,  de  n'en  pas  faire  un  la  Sublime-Porte  rentmcera  aussi  A 
menu  comuierce  à  l'instar  des  Esnaf-  l'usage  des  permis  ou  teskiérésdeman* 
fe<i,  avec  guedit  ou  sans  guedit,  su-  dés  aux  autorités  locales  pour  acbe- 
jets  de  la  Sublime  Porte,  et  sauf  les  vtt  des  marchandises  ou  les  transpor- 
restrictions  stipulées  dans  les  articles  ter  d'un  lieu  à  un  autre.  Toute  tenta- 
10  et  11  de  la  présente  convention,  tive  qui  serait  faite  par  une  amoriië 
£{;alement,  les  négociants  et  sujets  quelconque  pour  forcor  les  sujets 
russes  trafiqueront  en  gros,  en  lialiots  russes  à  se  pourvoir  de  semblables 
et  en  fractions  détachées,  le  produit  du  permis  ou  leskiérés,ou  à  |>ayer  une 
sol  et  de  l'indusirie  qu'ils  au i  ont  ache-  redevance  quelconque  pour  cette  per- 
tes dansles  Etats  ottomans,  aux  mêmes  mission ,  sera  considérée  comme  une 
condiiioiis  que  ci-dessus.  1/exercicc  infraction  au  traité,  et  entraînera  les 
des  métiers  dans  les  Etats  ottomans  conséquences  prévues  par  Tarticle  3 
élaui  affectas  aux  sujets  de  la  Sublime-  de  la  présente  convention. 
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Abt.  9.  Dm  le  cat  où  une  ditetie  négociants  itmes  wront  libret  dV 

ou  iiuelque  autre  néoetiiité  abmloe  cbeter  et  d*exporter  l'alun ,  produit 

oblif^era  la  Sublime-Porte  à  interdire  de  la  Turquie,  moyennant  le  payement 

Tesporiation  d'une  marcbandiie  ou  des  droits  établis  par  Tart.  3  de  la 

denrée  du  produit  de  la  Turquie ,  un  présente  conTention. 

terme  oonTenable  sera  fiié  pour  la  4^  Gomme  l'importation  du  sel  de 

mise  en  vigueur  de  cette  probibitioo ,  Téi  ranger  dans  les  Etats  ottomans  est 

et  la  légation  de  la  Russie  sera  avertie  défiendue,  et  que  chacune  des  salines 

préalablement  quel  le  sera  la  marchan-  situées  dans  Tempire  ay  ant  son  arron- 

dise  prohibée,  et  combien  de  tenipa  dissement  spécial  (orou),  il  n'est  pas 

cette  prohibition  devra  durer,  afin  permis  de  vendre  le  sel  de  l'une  dans 

que  cela  soit  publié  dans  les  échelles  l'arrondissement  de  l'autre,  les  négo- 

requises.  Il  ne  sera  accordé  à  cet  éj^ard  ciants  russes  aussi  se  conformeront  I 

aucune  eioeption  en  faveur  de  qui  que  ce  règlement  établi  ;  mais  ils  pourront 

ce  soit,  et,  si  telle  chose  avait  lieu ,  on  exporter  le  sel.  produit  des  Etats  otto- 

en  agira  de  même  en  faveur  des  négo-  mans ,  en  payant  les  droits  établis  A 

danta  russes.  l'instar  des  autres  marchandises  d'ei- 

Abt.  10.  Les  canons,  la  poudre,  les  porution. 

balles  et  autres  projectiles  destinés  à  5*  Le  tabac  2  priser,  importé  de 

Vvttzffe  des  armes  à  feu,  resteront  TéUranger,  ne  pourra  être  débité  qu'en 

prohibés  au  commerce  comme  articles  gros,  tel  qu'il  arrive,  sans  défaire  les 

de  guerre,  et  les  particuliers  ne  pourr  carottes  et  sans  ouvrir  les  bottes  ou 

roiit  vendre  que  la  oreoaille  pour  la  les  vases  dans  lesquels  on  rapporte, 

chasse,  de  manière  a  ne  jamais  sur-  Msis  la  vente  en  détail ,  i  la  balance , 

paxser  le  poids  de  cinq  ocques ,  et  de  sera  exclusivement  réservée  aux  Et- 

ia  poudre  en  proportion.  Si  des  ca-  naffes.  Ls  tabac  du  produit   de  la 

nons  étaient  apportés  par  des  navires  Turquie  sera  librement  acheté  pour 

marchands  russes  dans  un  but  de  l'exportation,  mais  il  ne  sera  point 

commerce,  ib  ne  seront  ni  vendus  ni  permis  aux  négociants  russes  de  le 

expédiés  à  Tinsu  des  autorités  :  à  cet  revendre  dans  les  Etats  ottomans, 

effet,  ils  seront  débarqués  à  la  douane  6*  Le  ubac  à  fumer  du  produit  des 

du  port  où  ils  arriveraieni,  oelle-d  Etats  ottomans  étant  assujetti,  lndé> 

les  fera  mettre  en  dépôt ,  et  lorsque  pendamment  du  droit  de  fai  dtme ,  qui 

d'autres  bAtimenis  de  commerce  au-  sera  perçu ,  d'après  l'usage,  I  une 

ront  besoin  de  les  acheter,  la  douane  redevance  pour  la  permission  de  le 

en  vérifiCTa  la  Tente  et  ne  déliTrera  cultiver ,  les  négociants   russes  qui 

pas  an  delà  du  nombre  de  canooacon-  acbètoraient  ce  produit  pour  Texpor- 

Tenables  )  l'usage  de  pareils  naTires.  tation  payeront  le  9  pour  100  et  le 

AmT.  11.  La  conr  de  Russie,  à  la  3  pour  100,  en  tout  12  pour  100  de 

suite  d'un  accord  établi  entre  les  deux  droit  de  douane ,  selon  rart.  3  de  la 

rvememenu .  consent  k  excepter  convention ,  et  seront  tenus  d'exhiber, 

la  Uberté  g^érale  de  commerce  au  moment  de  l'exportation,  le  teskiéré 

assurée  aux  sujets  russes  les  articles  qui  constate  que  le  vendeur  a  payé  la 

suivanu ,  passibles  de  restrictions  de  dlme  et  la  redevance  d-deMtns  indi- 

redevances  spéciales  au  profit  du  fisc  quées;  mais  dans  le  eu  où  ils  ne  se- 

ottoman ,  à  titre  de  droits  régaliens  :  raient  pas  munis  d'un  pareil  teskiéré , 

i^  Ia  pèche  et  la  vente  du  poisson  ils  devront  les  payer  eux-mêmes  en 

pour  en  faire  un  commerce  étant  un  entier.  S'ils  revendent  le  tabac  qu'ils 

trafic  des  Esnaf fes,  et  sous  ce  rapport  auront  acheté  dans  les  Etats  ottomans» 

affectées  aux  sujets  du  gouTemement  comme  cela  constituerait  un  oom- 

de  S.  M.,  les  sujeU  russes  n'auront  merce   intérieur ,    ils  payeront   les 

pas  la  permissiQn  de  les  faire.  mêmes  droits  établis  que  les  siqett 

2<*   La  pèche   des  sangsues  sera,  les  plus  privilégiés  de  la  Sublime- 

comme  autrefois,  référée  à  l'admi-  Porte. 

nistration  exdusive  du  ministère  des  7*  Le  débit  des  vins  et  autres  bois- 
finances,  sons  fortes  ne  sera  point  exercé  par 

3^  La  vente  de  l'alun  importé  de  les  sujets  russes  ft  l'ocique  ou  au  verre, 

l'extérieur  ne  pourra  se  faire,  si  ce  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  leurs 

n'est  d'après  les  règlements  spéciaux  magasins  ou  navires,  embarcations 

établis  par  la  Sublime-Porte.  Mais  les  et  coaloiipes;  mais  ce  commerce  leur 

Jnn  hisi.  pour  1846.  Jpp.  10 
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tera  permis  eo  fftoft  par  tonneaux  ou  4aTi6  et  de  6er?îe>  jouieieiit  du  prî'* 

damea-Jeannés ,  «ana  être  entravé  par  Tilége  d'une  adminiacratioii  distincte, 

aucune  taxe  ou  difficulté  en  dehors  aont  convenues  que  les  marcbaodises 

dea  traités.  .Si  les  boissons  fortes  qu'ils  de  provenance  russe  ou  âtransère  que 

auront  apportées  sont  des  produits  les  négOdants  russes  importeraient 

des  Ëtals  ota>mans,  comme  cela  oon-  dans  ladites  provinces  payeront  aax 

stituêrait  un  commerce  intérieur,  ils  douanes  de  ces  dernières  les  droits 

pyeront  les  même  droits  que  les  su-  stipulés  par  l^article  4  de  la  présente 

jetslesplusprivUégiésdeSaHautesse.  convention,  sans  en  payer  dans  les 

Abt.  12.  La  soie  provenant  du  sol  autres  échelles  de  la  Turquie  où  les 
ottoman ,  après  avoir  payé  le  4roit  de  nnarcbandises  dont  il  s'agit  aborde- 
douane  pour  être  exportée  â  Té-  raient  de  passage  ou  seraient  déposées 
trang^r,  ne  pourra  être  iransporlée  à  terre  pour  un  temps  limité,  afin  de 
danscebut  à  des  échelles  écartee%  ou  poursuivre  leur  navigation  moven- 
dénuées  de  douanes  ;  mais  on  devra  nantlesoonditions  prescrites  par  rart. 
rembarquer  aux  poru  et  échelles  spé-  7  du  présent  traité, 
cifiés  dans  une  liste  que  la  F'orie  a  Art.  17.  Les  droits  et  les  dispo- 
remise  à  la  légation  de  Russie ,  liste  titions  stipulés  par  la  f>résenie  eon- 
qui  ne  pourra  être  modifiée  par  la  vention  à  l'égard  des  sujets  et  négo- 
suite  sans  un  accord  préalable  avec  ciants  rtisses  ne  pouvant  pas,  d'après 
cette  légation.  les  lois  commerciales  observées  en 

AmT.  13.  Les  privilèges  et  autres  Russie  ,  être  entièremeot  appliqués 

conditions  stipulés  par  le  présent  acte  dans  les  Etats  russes  envers  les  sujets 

seront  scrupuleusement  observés  à  et  les  négocianu  de  l'empire  ottoman, 

r4^rd  de  tous  les  sujets  et  uégociants  c'est-à-dire  une  pleine  réciprocité  à 

russes ,  qu'ils  fassent  le  commerce  en  cet  égard  ne  pouvant  pas  avoir  lieu , 

personne  ou  qu'ils  en  chargent  leurs  les  sujets  et  les  négociants  de  la  Su- 

foudés  de  pouvoir,  agents  ou  associés,  blime-Porte ,  et  ses  navires  de  com- 

de  quelque  nation  qu'ils  soient;  mais  merce  qui  fréquentent  les  Ktais  russes 

la  légation  de  Russie  veillera  à  ce  que  et  qui  y  exercent  le  commerce,  ainei 

les  nationaux  ne  puiHseul  abusive-  que  les  produiU  des  Etats  ottomans, 

ment  prêter  leurs  noms  à  des  spécu-  seront  traités  dans  les  Etats  russes 

laiions  étrangères  ou  illicites  ;  et  si  conformément  aux  dispositions  qui  y 

jamaèt  un  sujet  ruwte  était  convaincu  sont  adoptées  envers  les  sujets ,  tes 

de  pareils  abus ,  il  ne  manquera  pas  négociants,  les  navires  et  les  produits 

d*êirerépriinéipflr  les  autorités  russes,  des  fNiissances   étrangères  ks  plus 

selon  la  gravité  du  cas.  favorinèes. 

Art.  14.  L'exhibition  à  la  douane  Art.  18.  La  durée  de  l^  présente 

du  manifeste  relatif  à  la  cargaison  des  conventimi  commerciale  est  fixée  à 

bâiimenu  des  négocianis  i-usses  aura  dix  ans  «iepuis  la  date  de  sa  signauire, 

lieu  conformément  au  renflement  qui  c'est-Mirejuaqu'au  mois  d'avril  1866u 

serait  arrêté  de  concert  entre  la  Su-  Six  mois  avant  l'expiration  de  oe 

blirae-Porte  et  la  missiou  de  Russie,  terme,  les  deux  cours  auront  à  se  pré- 

Art.  1d.  En  rendant  exécutoires  venir  mutneUement  si  leur  intention 

les  conditions  stipulées  par  la  présente  est  de  s'en  tenir  ultérieuremeni  aox 

iwnvention  dans  toutes  les  possessions  dispositions  du  présent  acte  ou  de 

de  la  l^orie  ottomane  en  Europe ,  en  s'entendre  sur  quelques  modifications 

Asie  et  en  Afrique,  la  Subhme-Porte  i  y  apporter  ponr  la  meilleure  fM» 

a'eiigage  à  ce  que,  dans  le  pacha  lik  lité  des  relations  commerciales  au'«ll<« 

d'Egypte  et  ses  dépendances ,  il  soit  tiennent  à  coeur  de  favoriser  et  de  pri>- 

fait  usage,  à  l'égard  du  commerce  téger  entre  leurs  nationaux  respeétiiRw 

russe,  des  mêmes  arrangements  et  Art.  10.  Mal^  que  le  tarif  qui 

facilités  de  détails  oui  y  sont  établis  règle  aujourd'hui   les  droiu  i  pré- 

pour  le  commerce  aes  autres  nations  lever  sur   le  commerce   rusae  ea 

les  plus  privilégiées.  Turquie  ait  été  stipulé   pour  dent 

Art.    16.  Les  deux  cours  con-  années  à  compter  du  1  13  ocinbee 

tractantes,  prenant  en  considération  1842,  il  est  convenu  que  ledit  tarif 

que,  parmi  les  provinces  qui  font  restera  en  viguetir  jusqu'à  l'expiraiioii 

partie  des  États  de  la  tkiblime-Porie ,  du  terme  de  la  présente  convention  « 

les  princiMutés  de  Vaiacbie,  de  Mol-  et  que  l'no  et  l'amre  devront  éim  ne* 


nouTelé»  «MwM  4  l'oipiiatiMi  4e  pluiksw^  aiiHfi  pnlm  étraonMt  ; 

ce  lerme.  DiiraQt  VU  imerT^lle,  \m  Leiqiiet*,«|irii«v<Nrécbai^toiws 

deux  parties ,  vouUnt  éviter-  tonte  ia-  plem  pouvoir»,  trouvéi  en  boano  tt 

œriitude  eo  ce  qui  concerne  tee  droits  que  foriDje,  sont  eonTeaiis  des  ertides 

Mippiëmeotaires  à  prélever  sur  le  com-  siii  vaDis  : 

tierce  russe,  ont  «rrété  que  )e  9  p*  tOO  A»T.  !«*.  Il  y  aura  liberté  réciproqne 

est  égal  au  triplé  des  sommes  iiwli-  4e  comneree  et  de  navicatioB  poarits 

quées  par  |e  tarif  actuel  çt  le  2  p.  IQO  navires  et  siùeu  de  b.  M.  le  roi  des 

aux  ^  de  ces  mêmes  sommes»  sans  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  l^mpereur 

préjudice  4es  privilèges  réservés  aux  de  toutes  les  Russies  dans  tomes  les 

négociants  de  payer  le  droit  en  na-  parties  de  leurs  Etau  respvctift  oA  la 

ture  pour  les  articles  dont  le  prix  uaylgaiioo  et  le  commerce  sont  per- 

n'esi  point  fixé  dans  le  tarif.  mis  4  présent  ou  seront  permit  à 

Akt.  2a  La  présente  convention  l'avenir  aux   sitjeto  et  navires  de 

sera  ratifiée  par  les  deux  gouverne-  quelque  autre  nation, 

menu  dans,  les  deux  mois  après  la  Aet.  2.  tes  sujeu  des  deux  kanlts 

signature,  ou  plutôt  si  foire  se  peut,  parties  contractantes  pourront  entrer 

et  sa  miite  k  exiécution  commencera  le  librement  dans  les  ports ,  mouillages 

l-13iuillet  de  l'année  suivante.  et  rades  appartenant  aux  territoires 

Fait  à  Batta-Uman ,  le  4  djenu^  respectifs  et  oii  le  coomierce  étranger 

el-ewel  1262  :  18-dO  avril  1S46.  est  permit  Ils  pourfont  téioarner  ou 

MoiimFnA-RBsann.PA€HA.  ^^L^  ^^  "^^  ^  ^ 

„             on  soitdesdits  territotfea,  pour  y  vaquer 

MsHiVBT-FAHim-BxT.  ^  ieurs  affaires,  et  ils  jooâroiuTcet 

._.^_  effet ,  pour  leurs  personnes  et  lenrs 

biens ,  de  la  même  proieaion  et  aé- 

Traité  de  commerce  el  de  navir  curité  que  les  nationaux ,  à  la  con- 

gation  entre  les  Pays-Bas  et  la  dition  toutefois  de  «e  soumettre  «ux 

Russie,  1<^«  et  ordonnances  établiesi  et  en  par- 
ticulier aux  règlements  de  oommeree 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  et  de  police  en  vigueur.  Ils  ne  seront 

part,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  pas  soumis,  è  raison  de  leur  commerce 

Kussies,  d'autre  part ,  également  ani-  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 

mes  du  désir  d'affermir  et  d'étendre  villes  ou  lieui  quelconques  des  deux 

autant  •  que    possible   les   relations  £tats,  à  des  droiu,  taxes  on  impôts, 

d amitié  et  de  bonne  intelligence,  sous  quelque  dénomination  que  ee 

ainsi  que  celles  de  commerce  et  de  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 

navigation  qui  existent  si  beureuae-  qui  sont  ou  pourront  être  perdus  au 

ment  entre  les  deux  Siau  et  leurs  même  titre  sur  les  nations  les  plus 

«ujeu  respectifs ,  et  coulant  garantir  tavorisées.  De  la  même  manière,  ils 

à  ceux-ci  l'eftet  des  négociations  jouiront«enmatièrede commerce, de 

suivies  depuis  longtemps  entre  les  tous  les  privilèges  ou  imoMuités  et 

deux  gou vernemeiiis,  ont  nommé  des  autres  fa veu rs  quelconques  dont  jouâe- 

plénipotentiaii-et   pour  ooncltu-e  un  aent  ou  jouiront  les  nations  les  plus 

iraité  4  cet  effet ,  savoir  :  favorisées. 

S.  M.  le  roi  <les  Pays-Bas,  le  sieur  Am.   3.    Les  sujcu  des   hautes 

Guillaume  baron  Molierus,  comman-  parties  cou  tractantes  pourront ,  daiis 

deur  de  iWdre  du  Lion  néerlandais,  toute  L'étendue  des  deux  Etam  res* 

gramd-croix  de  l'ordre  de  la  Cou-  pectifo ,  disposer  librement  de  leurs 

ronne  de  Fer,  sou  chambellan  et  son  biens  et  propriétés  par  vente,  échange, 

envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  donation,  testament  ou  de  toute  auire 

nipountiaire  près  de  S,  M.  Tempe-  manière  licite;  ils  jouiront,  sous  ces 

Kur  de  toutes  les  Russies;  et  S.  M.  différents  rapporu,  des  mêmes  pri- 

l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  sa-  viléges  el  libertés  que  les  nationaux  ; 

voir  :  le  sieur  Charles- Robert,  oonue  iU  pourront  aussi  transliérer  leurs  prn- 

de  Nesselrode,  son  chancelier  de  l'em-  priélés  d'un  pays  dans  Taiure ,  sans 

pireetconseilter  privé  actuel,  membre  être  assujettis  dans  ces  cas  ou  eiv- 

du  conseil  de  l'empire ,  chevalier  des  constances  à  des  retenues  ou  â  des 

ordres  de  Rusne ,  grand  -croix  de  impositions  autres  ou  nhis  fiorles  que 

l'oidsc  dn  Lion  itferIfBdais  el  de  celles  établiee oui  éublirmrlee m. 
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tkNuox.  En  cas  de  décès,  et  si  les  ou  au  profit  da  ffoufemement ,  des 
béritiem  ne  se  trouvent  pas  sur  les  fonctionnaires  publics,  communautés 
lieux  •  les  consuls  de  la  nation  à  la*  ou  éiablisseroents  quelconques, 
quelle  appartenait  le  définit,  ou  à  leur  Les  nsYtres  qni ,  entrés  dans  un 
défaut  les  auiorités  com|)éientes  lo-  port  de  l'un  des  deux  Etats ,  passent 
cales ,  prendront  provisoirement  les  de  ce  port  dans  un  ou  plusieurs  autres 
mêmes  soins  des  bienK  délaissés,  qui  ports  du  même  Etat,  soit  pour  j  dé- 
seraient pris  en  pareil  cas  pour  les  poser  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
biens  d*un  natif  au  pays  jusqu'à  ce  soit  pour  y  composer  ou  y  compléter 
que  rbéritier  lé||;itime  ait  pris  les  me-  leur  chargement ,  seront  dans  ces 
sures  nécessaires  pour  se  faire  mettre  pons  affirancbis  du  droit  de  tonnage, 
e»  pos«es8ion  de  rbéritage.  Toute  s'ils  justifient  avoir  déjà  acquitté  œ 
contestation  relative  à  une  succession  droit  dans  le  port  de  leur  enirée. 
sera  jugée  jusqu'à  la  dernière  instance  Seront  complètement  affranchis  do 
selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays  droit  de  tonnage  et  d'expédition  dans 
oft  la  succession  est  ouverte.  les  ports  des  deux  Etats  respecitfs 

Abt.  4.  Les  sujets  de  8.  M.  le  roi  les  navires  qui,  entrés  avec  charge- 

des  Pays-Bas ,  dans  les  Etats  de  S.  M.  ment  en  relâche  forcée  dans  un  port , 

l'empereur   de  toutes  les   Russies,  en  sortiront  sans  avoir  rompu  charge 

pourront  librement  fairo  eux->mémes  on  fait  aucune  opération  de  corn- 

leurs  propres  affaires  ou  les  corn-  merce. 

mettre  à  la  gestion  des  personnes  de  fin  cas  de  relâche  forcée ,  ne  seront 

leur  choix,  nommer  leurs  courtiers,  pas  considérés  comme  opération  de 

facteurs  ou  agents ,  et  les  sujets  de  commerce ,  le  débarquement  et  le 

S.  M.   royale   ne  seront  tenus   de  rechargement  des  marchandises  pour 

payer  aucun  salaire  ou  aucune  rému-  la  réparation  du  navire,  le  transbor- 

nération  à  une  personne  quelconque  dément  sur  un  autre  navire  en  cas 

qni  ne  soit  de  leur  choix.  d'innavigabilité  du  premier,  ainsi  que 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille- 
en  toute  circonstance  à  l'acheteur  et  ment  des  équipages. 
au  vendeur  de  traiter  ensemble  et  de  Aet.  6.  I^es  marchandises  de  toute 
fixer  le  prix  d'un  effet  ou  d'une  mar-  nature,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
fihandise  queloonaue,  importé  dans  importées  sur  des  navires  néerlandais 
les  Kiats  de  8.  M.  rempereur  de  toutes  d'un  port  du  royaume  des  Pays-Bas 
les  Russies  ou  exporté  de  ces  mêmes  ou  de  tout  autre  port,  dans  un  pott 
Etats*  sauf  les  affaires  pour  lesquelles  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Fin- 
ies lois  et  usages  du  pays  exigent  l'in-  lande ,  ainsi  que  les  marchandises  de 
terveolion  d'agents  spéciaux.  toute  nature,  sans  distinction  d'ori- 

Les  sujets  de  S.  M.  l'empereur  de  gine,  exportées  des  ports  de  la  Russie 

toutes  les  Russies  jouiront,  dans  les  et  du  grand-duché  de  Finlande,  sur 

Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  des  navires  néerlandais,   pour   les 

des  même  privilèges  et  sous  les  mêmes  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  ou 

conditions.  pour  tout  autre  port,  ne  payeront 

A  ET.  5.  Les  navires  néerlandais ,  de  dans  les  ports  de  la  Russie  et  ceux  du 

quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui  en-  grand-duché  de  Finlande,  d'autres 

trerait  .sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 

ports  de  la  Russie  et  du  grand-duché  seraient  dus  en  cas  d'importation, 

de  Finlande ,  ou  qui  en  sortiront ,  et  d'exportation  ou  de  transit  des  mêmes 

réciproqnemement  len  navires  russes,  marehandises  par  navires  russes, 

de  quelque  lieu  qu'ils  viennent ,  qui  Par  contre ,  les  marchandises  de 

entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  toute  nature,  quelle  qu'en  soit  Torl- 

ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  gine,  importées  directement  sur  les 

Europe  ou  qui  eu  sortiront,  seront  navires  russes,  d'un  port  de  l'empire 

traités  sur  le  pied  des  nationaux ,  en  ruMe  ou  du  grand-duché  de  Finlande 

ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage,  dans  un  port  du  royaume  des  Pays- 

de  pavillon ,  de  port ,  d'ancrage ,  de  Bas  en  Europe,  ainsi  que  les  marehao* 

pilotage,  de  remorque,  de  balise,  dises  de  toute  nature,  sans  distinction 

d*écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'origine,  exportées  directement  des 

d'entrepôt  on  autre  charge  de  quelque  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 

nature  que  ce  «oit ,  prélevés  au  nom  Europe ,  sur  des  navires  russes  pour 
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les  portJi  de  la  Bmiie  ou  da  grand-  ou  qui  aeroot  par  la  auite,  accordét 

duché  de  Finlande ,  ne  payeront  dans  aux  produits  du  sol  et  de  Tindustrie 

les  ports  néerlandais  a*autres  ni  de  de  toute  autre  nation  européenne  la 

plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  plus  favorisée ,  et  qu'en  tout  point  les 

dus  en  cas  d'imf)ortaUon ,  d*expor-  oÂtinienis  ruues  soient  dans  les  eo- 

talion  ou  de  transit  par  navires  néer-  lonies  néerlandaises,  k  leur  entrée, 

landais.  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur 

AaT.  7.  En  considération  de  ce  que  sortie ,  sans  distinction  s'ils  arrivent 

les  bAtiiuents  néerlandais  arrivant  di-  sur  lest  ou  avec  cbaroeuient,  de  tout 

recteinent  d'autres  pays  que  ceux  ap-  port  quelconque ,  traités  comme  ceux 

partenant  aux  hautes  parties  con-  de  toute  autre  nation  européenne  la 

tractantes ,   sont  admis  avec  leurx  plus  favorisée, 

cargaisons  dans  les  ports  de  la  Russie  En  outre ,  S.  M.  le  roi  des  Pays- 

et  ceux  du «rand -duché  de  Finlande,  Bas  s'euga(;e  i  faire  jouir  les  navires 

sans  payer  d'autres  droits  quelconques  russes  de  tout  avantage  ultérieur, 

que  ceux  que  payent  les  bâtiments  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  aux 

russes ,  et  en  considération  des  avaa>  bâtiments  d'une  autre  nation  par  rap» 

tages  que ,  sous  ce  rapport,  le  présent  port  â  la  navigation  indirecte,  et  cela 

traité  accorde  au  commerce  néerlau-  sans  aucune  restriction  ni  coinpen- 

dais,  il  a  été  convenu  entre  les  hautes  saiion ,  même  si  cet  avantage  avait  été 

parties  contractâmes  :  acquis  A  des  conditions  onéreuses  : 

1^  Que  les  sujets  et  navires  russes  bien  entendu  toutefois  que,  dans  ce 

auront  le  droit  d'exercer  le  cabotage  cas,  les  concessions  énoncées  et -dessus 

dans  toute  l'étendue  du  royaume  des  sous  les  numéros  1, 2  et  3,  seront  con- 

Pays-Bas  en  Europe ,  ooncurremmeat  sidérées  comme  abolies, 

avec  les  bâtiments  nationaux  et  sous  Aet.  8.  En  conséquence  des  stipa« 

les  mêmes  conditions.  lations   contenues  dans  les  articles 

A  cet  effet,  tous  les  ports  prati-  5,  G  et  7  ci-dessus,  S.  M.  l'empereur 

cables  pour  les  navires  de  mer  leur  de  toutes  les  Russies  dtfclare  que  les 

seront  ouverts ,  sans  que  les  Sujets  et  dispositions  de  l'oukase  du  19  juin 

navires   néerlandais    puissaut  jouir  1815 ,  ne  seront  en  aucune  façon  ap- 

sous  ce  rapport  d'aucune  réciprocité  plicables  au  commerce  direct 'ou  in- 

sur  les  côtes  ou  dans  les  ports  de  la  direct  et  â  la  navigation  soit  directe 

RusKie  ou  du  grand-duché  de  Finlande,  ou  indirecte  du  royaume  des  Pays» 

2<>  Que  les  navires  russes  venant  Bas.  Et  de  son  c6té,  S.  M.  le  roi  des 

d'un  port  de  la  Russie  et  chargés ,  du  Pays-Bas  déclare  que  les  primes,  rem- 

inoins  pour  la  moitié ,  de  chanvre ,  de  boursements  de  droits, ou  autres  avan- 

lin ,  de  bois ,  de  goudron  ou  de  poix ,  tapes  de  ce  genre ,  accordés  par  les 

jouiront  dans  les  ports  des  Pays-Bas  low  du  pays  à  l'importation  ou  à  l'ex- 

d'une  diminution  de  80  pour  lÔO'sur  portation  par  bâtimeiiU  nationaux  , 

les  droits  de  pilotage  dus  par  les  na-  seront  accordés  de  même  lorsque  l'im- 

vires  nationaux  en    vertu  du  tarif  portation  ou  l'exportation  direcie  se 

général.  fera  par  bâtiments  russes. 

30.  Qu'en  sus  de  la  déductkm  de  Abt.9.  La  nationalité  des  bâtimenU 
2  fl.  par  last  sur  les  droits  d'impor-  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après 
tation  accordée  en  faveur  du  pavillon  les  lois  et  règlements  particuliers  I 
national ,  les  blés  importés  des  ports  chaque  pays ,  au  moyen  des  titres  dé- 
de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Fin-  livrés  par  les  autorités  compétentes 
lande,  dans  les  ports  des  Pays-Bas  aux  capitaines,  patrons  ou  bateliers, 
sur  des  navires  russes  ou  néerlandais,  Aet.  10.  En  tout  ce  qui  concerne  le 
jouiront  d'une  diminution  extraor-  placrment  des  navires,  leur  charge- 
dinaire  de  10  pour  100  desdils  droits,  ment  et  déchargement  dans  les  pons , 
tels  qu'ils  sont  dus  par  les  navires  bassins,  rades  ou  havres,  fleuves,  ri- 
nationaux,  vières  et  canaux  de  l'un  des  deux 

4<*  De  plus ,  S.  M.  le  roi  des  Pays-  Etats  ,  il  ne  sera  accordé  aux  na- 

Bas  consent  à  ce  que  les  produits  du  tionaux  aucune  faveur  ou  privilège 

sol  et  de  l'industrie  de  la  Russie  jouis-  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de 

sent,  à  leur  importation  dans  les  co-  Tautre  Etat, 

lonies  néerlandaises ,  de  tous  les  avan-  Lorsque  les  navires  auront  effectué 

tages  et  faveurs  quisont  actuellement,  le  débarquement  de  leurs  cargaisons , 
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ou  qQittaun>iit  pris  d'autres  charge-  de  Tanire ,  soft  bâtUtaents  de  guerre  « 

tteius,  il  ne  sera  mis  aucun  empé-  soit  bâtiments  marchands ,  les  mêmes 

ebement  à  leur  départ,  et  les  autoniés  secours  et  assistance,   qui  seraient 

compétentes  auront  soin  que  la  déli-  donnés  en  pareils  cas  à  ses  propres 

vrance  et   l'eipéditioil    des  passe-  narires. 

ports  dont  le»  capiuines  ont  à  se  Les  navires  échoués  ou  partie  d1- 

poorroh*.  n'éprouyent  aucun  retsrd ,  ceux ,  de  même  que  loui  ce  qui  appar- 

sauf  toutefois  tes  poursuites  judiciaires  tient  A  l'armement  et  à  raTiiailleinent, 

auxquelles  donneraient  lieu,  soil  des  comme  tous  l«i  objets  et  marchan- 

oréances  du  nouvernement  on  de  par-  dtsi^K ,  qui  auront  été  sauvés ,  ou  bien 

tkuliers  ,  soit  des  délits  commis  par  les  sommes  qui  en  Srront  pro venues 

quelque  individu  de  l'équipage.  en  ca«  de  vente,  seront  fidèlement 

AftT.  1 1 .  Daus  les  Etats  de  Tune  des  rendus  et  mis  à  la  disposition  des  pro- 
bantes parties  coHtracf ailles,  les  pro-  priétaitTs  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
duils  dû  sol  ou  de  rindnxirie  de  ceux  voirs  dOment  autorisés. 
de  l'autre  partie  ne  seront  frappés  de  Dans  le  cas  que  les  propriétairrs  on 
droits  d'importation  .luties,  ni  plus  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  se  trouve - 
élevés  que  ceux  que  les  mêmes  arti-  raient  {mk  sur  les  lieux ,  lesdits  objets 
clés ,  I  rovenani  d'autres  pays ,  psyent  et  mardiandises ,  ou  les  sommes  pro- 
Actuellentient  Ou  t>ayeront  par  la  suite,  venues  de  leur  vente,  comme  aussi 

iiC  même  principe  sera  réciproque-  tous  les  papiers  trouvés  ft  bord  des 

nent observé  â  l'éf^rd  de  Tex porta-  navires  ou  bâtiments  naufragés,  ko- 

tion,et  il  ne  sera  Fait  non  plus  au-  ront  délivrés  au  couxul  néerlandais  ou 

cune  défense  d'miportatton ,  d'expor-  russe,  dans  le  ressort  duquel  le  nan- 

talion  ou  du  transit ,  relativement  â  ft^ge  aura  eu  lieu.  Lesdits  consuls , 

quelques  produits  du  sol  et  de  Tin-  propriétaires  ou  f()ndés  de  pouvoirs 

dustrie  des  deux  pays  qui  ne  s'écen-  ne  payeront  d'autres  ftals  que  ceux 

draitpasen  même  temps  aux  produits  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 

similaires  de  toute  autre  nation.  effets,  et  en  sus  le  droit  de  sauvetage , 

Les  hautes  parties  contractantes  qui  aurait  dû  être  payé  en  cas  de  nau- 

s'engagetit  réciproquement  à  n'accor-  fratge  dîtfn  bâtiment   national.    I^es 

der,  eti  matière  de  commerce ,  de  marchandises  et  autres  objets  ne  se- 

douane  et  de  navigation,  ni  faveur,  ront  soumis  à  aucun  droit,  â  moins 

ni  privilèges,  ni  franchises  aux  sU-  qu'ils  ne  soient  admis  â  la  consom- 

jets  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  se-  matlon. 

ront  pas  également  et  dans  le  même  AaT.14.Lesdeux  hautes  parties oon- 

temps  ^étendUH  aux  sufeu  de  l'autre  tractantes  s'accordent  mutuetlement  le 

par. ie  contractante,  et  ce  gratuite-  droit  d'envoyer  dans  les  ports  et  villes 

ment ,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  commerçantes  de  leurs  Elats  respec- 

moyeimant  compensation  ou équiva-  tIfS,  des  consuls,  vice-consuls,  et 

lent  aussi  exact  que  possible,  si  la  agetitt  commerciaux    nommés    par 

concession  est  conditionnelle.  elles ,  qui  Jouiront  des  mêmes  pnvi- 

Abt.  12.  Les  hautes  parties  con-  léges,  pouvoirs  et  exemptionx  dont 
tractantes  s'obligent  â  n'admettre  en-  Jouissent  ceux  des  nations  les  plus 
tre  les  navhnes  de  leurs  Etats  respeo-  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  oA  quel- 
tift,  à  raison  de  leur  nationalité,  ques-uns  de  ces  consuls  voudraient 
aucune  dixtinction  dans  l'achat  des  exercer  le  commerce ,  ils  seront  tenus 
produits  on  autres  objets  de  commerce  de  se  soumettre  aux  ni^es  lois  et 
nnportés  par  ces  navii^es;  il  ne  sera  usages,  auxquels  sont  soumis  dan»  le 
arcordé  anus  ce  rapport  ni  directe-  même  lieu,  par  rapport  â  lenrs  trans- 
ment, ni  indirectement,  par  l'une  des  actions  commerciales»  Idi  partieu- 
hautes  parties  coniractaiiteii,  ni  par  Hers  de  leur  nation  et  les  sujets  des 
aucune  société ,  corporat  Um  ,  ni  agent  Eiau  les  plus  Aivorisés. 
agiasant  en  leur  nom  ou  sous  leur  11  est  spécialement  entendu  qoe 
autorité,  aucun  privMége  ni  préfé-  lorsqu'une  d<s  parties  contraetantex 
rence  aux  imiHNlationa  par  navires  chi>istra  pour  sou  agent  consotaire , 
nationaux.  pour  résider  dans  un  port  ou  une 

Aet.  13.  Kn  cas  de  naufrage  ou  ville  cotmnerçante  de  l'autre  parlie , 

d'avarie ,  chacune  des  hautes  parties  un  sujet  de  celle-ci ,  oe  cofMuri  ou  agent 

cottl*«ciaBies  procurera  aux  navires  cotHîuiier«  à  être  oonsMéré^  matgM 
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la  qualifif^  de  oomuil  étranger,  eomme  ^ic»  ritt«et ,    dite*  fotiht'tliibê  ^ 

aviecdela  nation  à  laquelle  il  apfuir-  jouiront  des  inémen  nnmunité«  oni, 

lient,  et  qu'il  sera  par  oonséqtieiit  ont  été  accordées  aux   compagnies 

soamix  aux  lois  et  rèfi^lements  qui  ré-  anglaises  dans  le  royaume  des  Pays- 

gisseni  tes  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  Bas. 

résidence,  sans  que  cette  oblJf;atioa  Aar.  17.  Ijr  présent  traité  sera  en 

poisse  cependant  oônelr  en  rien  l*ex«r-  vigueur  pendant  dix  ans,  à  cofiipter 

cice  de  ses  Solicitons  consulaires ,  ni  d«  jour  de  Técbauge  des  ratifications 

porter  atteinte  à  l'inYiolabilité  des  ar-  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  Texpi 

cbives  du  consulat.  ration  de  douze  mois  après  que  Tune 

Abt.  15.  Lesdits  consuls,  vice-con-  des  hautes  parties  contractantes  aura 

sols  et  agents  commerciaux  seront  annoncé  à  Tautre  son  intention  dVo 

autorisés  S  requérir  rassistance  des  Faire  cesser  les  efFets. 

autorités  locales  pour  la  recherche,  Abt.  18.  I^es  ratifications  du  pré- 

l'arrestation,  la  détention  et  rempri«  sent  iraité  seront  échangées  à  Sainc- 

snnnemeiit  des  déserteurs  des  bâii>  Péiersbourg  dans  le  délai  de  deux 

ments  tte  guerre  et  marchands  de  leur  mois  ou  plus  i6t  si  Taire  se  peut, 

pays.  Il  s'adresseront  à  cet  effet  aux  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 

tribunaux ,  juges  et  officiers  coiupé-  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 

tenis,  et   rédameront  par  écrit  les  le  sceau  de  feurs  armes, 

déserteurs  sus-mentionnés ,  en  prou-  Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  (1»-13  ) 

Tant,  par  la  communication  desregis*  septembre  de  l'an  de  grAce  mil  huit 

très  des  bâtiments  ou  rôles  des  équi-  cent  quarante-six. 

pages  ou  par  d'autr»  documents  oPfi-  (x.  S,)  Mollebus. 

ciels,  que  ces  mdiTidus  ont  fait  partie  \r  o[t          .     -  m-™ 

desdits  équipages.  Cette  réclaniation  (£..y.)LecomteDEN««iLBoiw. 

ainsi  prouvée,  Textradiction  ne  sera 

point  refusée ,  à  moins  que  l'individu  jirticles  âéparés. 

DR  soit  sujet  du  pays  où  la  désertion  ' 

aura  eu  Ufu.  Ces  déserteurs,  lors-  Abt.  I**".  Les  relations  commer- 

qu'ils  auront  été  arrêtés ,  ssrout  mis  cial^s  de  ta  Russie  avec  les  royaumes 

à  la  disposition  desdits  consuls,  vtce-  de  Suède  et  de  Norvège  étant  réglées 

consuls  ou  agents  commerciaux-,  et  par  des  conventions  spéciales ,  faisant 

pourront  être  renfermés  dan.^  les  pri-  exception  aux  règlements  existants 

sons  publiques  à  la  réquisit iou  et  aux  pour  le  commerce  étranger ,  en  géné- 

frais  de  ceux  qui  les  réclament ,  pimr  rai ,  les  deux  hautes  parties  conirac- 

étre  retenus  jusqu'au  motneui  oti  ils  tantes,  voulant  écarter  de  leurs  rela- 

pourront  être  rendus  aux  bâii ments  liuns  commerciales  toute  espèce  d'é- 

auxquels  ils*  appartiennent ,  ou  pour  quivoque  ou  do  motif  de  discussion, 

être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  sont  convenues  que  ces  stipulations 

bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  spéciales  accordées  au  commerce  de  la 

s'tteiie  sont  pas  renvoyés  dansTespace  Suède  et  de  la  Norvège ,  en  considé-' 

de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  leur  ration  des  avantages  équival<*iitK  ac- 

arrestation  ,  ils  seront  mis  en  liberté,  cordés  par  ces  pays  au  grand  -duché 

et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  de  Finlande ,  ne  pourront ,  en  aucun 

la  même  cauKc.  Toutefois ,  si  le  déser  cas ,  être  invoquées  au  profil  du  coin- 

teur  se  trouvait  avoir  comm's  quelque  merce  ou  de  la  navigation  du  royaume 

crime  ou  déiit  dans  le  pays  m  il  a  été  des  Pays-Ras. 

arrêté ,  il  p(Hirra  être  sursis  à  son  Abt.  2.  Il  est  entendu  de  même  que 

ex I  radii  i<  >n  ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ne  seront   pas  censés    déro(;er    au 

saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  seutence,  principe  de  réciprocité,  qui   csi   la 

et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution,  base  du  présent  traité ,  les  franchises , 

Art.  IH.  Il  est  convenu  entre  les  immunités  et  privilér»es  mentionnés 

hautes  {tardes  contractantes  que  les  ci-après ,  savoir  : 

iniuiuniiés  accordées  en  RnsKie  à  dif-  i^  La  franchise  dont  jouissent  les 

féreiites   compagnies  anglaises  dites  vaisseaux  construits  eu  Husste  et  ap- 

Xat'Jitvlubs  sont  également   accor-  parteuant  à  des  sujets  russes .  les- 

dées  aux   a>nipa];nies  néerlaudaihes  quels,    peudani  IfS  trois  prmiirrrs 

connues  sous  le  iio<n  de  ^ac/i/-f.'/K6.v^  années .  sont  exeinpls  At»  droits  de 

ri  que,  par  récitU'ociié,  les  cuiu|m-  uavigation. 


162  APPENDIOE. 

2**  Les  exempiMNM  de  la  même  na-  Â  roecaaion  de  la  codcIimîoii  de  œ 

lure  accordée»  dans  les  ports  riiMea  de  traité .  la  noie  au ivanie  a  été  écfaangfe 

la  mer  Moire  et  de  celle  d'AzoFf ,  et  du  entre  les  deux  plénipoientiaires  a?ec 

Danube ,  aux  bâtiments  turcs  venant  Tapprobation    de    leurs  gouveme- 

des  ports  de  l'empire  otioman  situés  ments. 

SQr  la  mer  Noire  et  ne  jaugêaDt  pas  Au  moment  de  procéder  arec  M.  le 

au  delà  de  quatre-vingu  lastes.  baron  de  Mollerus ,  envoyé  extraor- 

3^  La  foculté  accordée  aqx  babi-  dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 

tanis  de  la  cèle  du  gouvernement  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  ft  la  signa- 

d*Arcbanf|fel  d'importer  en  franchise  ture  du  traité  de  commerce  et  de  na  - 

ou  moyennant  des  droits   modérés  v4gation  de  ce  jour,  le   sonssioné» 

dans  les  ports  dudit  gouvernement ,  chancelier  de  l'empire ,  croit  devoir 

du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  cer-  exprimer  par  écrit  quelques  réserves 

taines  espèces  de  fourrures,  et  d*ex-  dont  il  a  déjà  eu  Thonrieur  dVnireie- 

porter  de  la  même  manière  des  blés ,  nir  monsieur  l'envoyé  des  Pays-Ba» 

cordes  ou  cordages ,  du  goudron  et  du  durant  le  cours  de  la  négociation, 

ravendouc  ;  11  est  entendu  nommément  : 

4P  Le  privilège  de  la  compagnie  t^  Que  la  clause  de  Tart.  11  dn 

russe-américaine.  traité  oui  stipule  que  les  produits  du 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  sol  ou  de  Tindusirie  des  Euu  de  Tune 

et  du  Havre  pour  la  navigation  i  va-  des  hautes  parties  contracianies  ne  fe- 

peur.  ront  pas  frappés  dans  les  Suis  de 

Art.  3.  Par  contre ,  ne  seront  pas  l'sutre  de  droits  d'iuiportaiion  ou 

censés  déroger  au  principe  de  réci-  d'exportationaulres  ni  plus  élevés  que 

procité ,  formant  la  base  du  présent  ceux  que  les  mêmes  articles  prove- 

traité,  les  privilèges  suivants:  nant  d'autres  pays  payent  actudle- 

1"  Les  privilé^  et  faveurs  équtva-  ment  ou  payeront  par  la  suite,  —  que 

lents  qui  pourraient  être  accordés  par  cette  clause  ne  sera  pas  invoquée  dans 

la  suiie  par  le  gouvernement  néerlan-  les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en 

dais  à  ses  sujets  dans  le  but  d'encou-  faveur  du  hareng  hollandais; 

rager  la  construction  nationale  des  2<* Qu^e Uimême manière  l'oukase 

bfttimenis  de  commerce ,  ou  bien  une  impérial  du  9  juillet  1842.  qui  accorde 

branche  spéciale  de  cette  industrie.  une  réduction  de  droits  à  quelques 

Il  en  sera  de  même  :  produits  du  sol  et  de  hudusirie  de  la 

'J9  Pour  les  immunités  ou  privilèges  Prusse  importés  par  la  frontière  «è- 

à  accorder  aux  compagnies  néerlan-  che  de  l'empire ,  ainsi  qu'à  qiiek|ues 

daises  pour  la  navigation  à  vapeur.  eq)èces  de  céréales  prussiennes  ap- 

Ln  trois  présents  articles  séparés  portées  par  mer,  mais  avec  des  certi- 

auront  la  même  force  et  valeur  que  ncats  constatant  leur  origine .  ne 

s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  pourra  pas  être  invoqué  en  fiiveur 

traité  de  ce  jour.  des  mêmes  articles  provenant  du  sol 

lisseront  ratifiés  et  les  ratiâcalions  ou  de  l'industrie  du   royaume  des 

en  seront  échan^s  en  même  temps.  Pays-Bas  ;  et  que,  par  contre. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  dP  La  réserve  exprimée  à  l'article 

respectifi  les  ont  signés  et  y  ont  ap-  séparé  1*'  du  traité  de  ce  jour  n'em- 

posé  le  sceau  de  leurs  armes.  pêche  pas  que  le  sel  importé  sur  des 

Fait  k  Saint-Pétersbourg ,  le  1*r.i3  bâiiments  néerlandais  à  5aint-Péters- 

septembre  de  l'an  de  grâce  1846.  bourg^  à  Rêvai  et  dans  les  ports  de 

(L.  S.)  MOU.BBDS.  Làionie  et  de  Gourlande,  ne  puisse  y 

(l.  S.)  Le  comte  de  Nissiuods.    **«*  T  «"  «"J"!^  «»"«•  ""  •"  ? 

aux  mêmes  conditions  aoxquellescelte 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  faculté  est  accordée  aux  nations  les 

déclare  que  le  traité  ci-dessus  a  été  plus  favorisées, 

ratifié  par  S.  M.  l'empereur  de  Russie ,  Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  % 

le  25  septembre  1846  »  et  le  4  octobre  M.  le  baron  de  Mollerus  l'assuranos 

suivant,  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-  de  sa  couMdération  très-distinguée. 

Bas,  et  que  le«  actes  de  ratification  Saint-Pétersbourg,  le  l«'-13  sep- 

ont  *»*  *cliangés  le  dO  octobre  i  lembre  1846. 

Saint-Pétersbourg.  «, 

wLASâimAz.  Nissiwooi. 
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Eorépon»  à  ta  note  que  S.  E.  le 
cbancelier  de  l'empire  comte  de  Nés- 
ielrode  lui  a  fait  llionneur  de  lui  Traduction  tt un  mémorandum  re- 
adretter  eo  date  du  f'-tS  «eptembre  „^  4  £^|„  1^  chefs  de  mission. 
1M6,  le  toussisné,  envoyé  extraordi- 
naire tx  minière  P»*»»!»^"'»»"'»  ^  Bien  qu'en  vertu  de*  iiipulationi 
S.  M.  le  roi  des  Pay^Ba».  déclare  ^  ^^^^  ^  ^j  ^^^^  ,^  iarchan- 
adhérer,  au  nom  de  ton  gouYerne-  dij«c»éiraDSère«doivcmpayer  un  droit 
ment,  aux  réi^vet  qui  y jioni  expn-  ^^  3  ^^^\i^  ^  ^^^  enrrte  en  Tur- 
inéea,  comme  fawant  partie  du  traité  -^jg  7^  ^  pj^.  „„  d^it  addiiioniiel 
de  commerce  eï  de  ««J»»»/!?»  «£'«  de  2  pour  100  lors  de  leur  vente  ccr- 

*^l**?aÊ^^"^**"''*''*"Jllî?iîS:  toine;  les  négociante  des  puisRances, 
leinbre  1846;  réserves  exprimée»  dans  ,  ^^^  ^^  u-anuactions  commerciales 
ladite  note  par  ce»  mott  :  3^^^  j^,  ^^^^  persan»,  avaient  pré- 
'i*ïf  «nj«n<}"  nommément  :  jg^^j^  faire  supporter  par  ces  derniers 
10  Oue  la  clause  de  l'artode  11  du  ,g  ^^^  addittblmel  del  pour  100  «ur 
traité  qui  stipule  <|ue  »«  produits  du  ^„  marchandises  d'Europe  qu'ils  leur 
sol  ou  de  rmdustrie  des  Etats  de  l  une  vendaient ,  le  ministre  persan  s'est 
des  hautes  paru«  contracwnte»  ne  plaint  de  cette  prélentionrci  la  dircc- 
seront  pas  frappés  dans  les  Etats  de  g^  ^ ,,  ^^^^^  „^„„  ^  ^^^j  informé 
l'autre  de  droits  d  importation  ou  .^1,^  ^^jj  g,,  opposition  avec  »es 
d'exporution  autre»,  m  plus  élevés  ;jèglcmenU.  Les  stipulations  des  trat- 
que  ceux  que  ces  mêmes  articles  pro-  ^  ^^^^^  y^j^^c  Excellence  te  sait 
venant  d'autres  pays,  payent  actuelle-  parfeuemenl,  portent  que  c'est  le  veii- 
inent  ou  payeront  par  la  suiie.  que  JJ^^.      j  ^^^      y^,  ,e  j^oit  d'entrée 
cette  clause  ne  sera  pas  mjomiée  dans  j^  3  ^^^  ^qq  "J^J^j     ^  j^  ^1^11  addi- 
les  douan»  de  l'empire  de  Rwisie  en  ^^^^  ^  j  p^^^  100.  Conséquem- 
faveur  du  hareng  hollandais  ;  ^ç,,^  ,,  prétention  élevée  par  les  sus- 
,  ^^Q^^à^làm^^tjR^mtinVwV^  ^ji,  iégociants  dans  «-es  ois^iéiant 
du  9  juillet  1842,  qm  accorde  une  ré-  cont«^  aux  règlemenu  et  aux  trai- 
duaion  de  droiu  à  quelques  produits  ^  ^^  „^  pouvant  comme  telle  avoir 
du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Prusse  ^approbation  de  Votre  Excelieiice , 
importées  par  la  frontière  sèche  de  ^^  ^^^  remettons  ce  mémoran- 
l'einpire,  ainsi  qu'à  quelques  »peces  ^^^  ^^^  ywis  prier  de  donner  les 
de  céréales  prussiennes  apportées  par  ^^^  nécessaires  à  qui  de  droli,  afin 
mer,  mais  aw  des  ceruficau  consla-  ^^^  dorénavant,  quand  les  sujets  per- 
lant leur  origine,  ne  pourra  pas  être  Jg^,  achèteront  des  marchandises, 
invoquée  en  fayeur  des  mêmes  arti-  i»acquiltement  du  droit  de  2  pour  100 
des  provenant  du  sol  ou  de  l  industrie  joit  effectué  par  le  vendeur  sans  don- 
du  royaume  des  Pays-Bas  ;  et  que,  par  ^^^ ,  j^„  3,  ,3  ÎÎJoindre  difâcullé. 

^-'^^Si^?'     ^  •   A    xiwi-.L.       Le26de  zil-kadél262(15noyelO- 

^<>  La  réserve  exprimée  à  l  article    v_  *oAia\ 

séparé  1«'  du  traité  de  ce  jour  n'em-  "^  ^^^^' 
péchera  pas  que  le  sel  importé  sur  ■ 
des  bâtiments  néerlandais  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Réval  et  dans  les  poru  Firman  impérial  qui  confère  à 
de  Livonie  et  de  Gourlande,  ne  puisse  Mehemed-Besdùr- Pacha  la  di" 
y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  au  et  gniié  de  grand  vizir* 
aux  mêmes  conditions  auxquel  les  cet  te 
faculté  est  accordée  aux  nations  les  Mon  fidèle  vizir, 
plus  favorisées.  ^    .      ^     ,«.    ^       ..      .  , 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  Quoique  Rouf-Pacha,  qui  depuis  long- 

pour  avoir  l'honneur  de  renouveler  à  temps  occupait  les  fonctions  de  l'culc- 

S.  E.  le  chancelier  de  l'empire  Tassu-  naui-ôénéral  de  l'empire,  soit  1  un  de 

rance  de  sa  très-haute  considération,  nos  ministres  le  plus  doué  d  uiientioiis 

Saint-Pétersbourg,  le  P'-13  sep-  pure» et  droites,  etquil  ait,  comme 

tembrè  1846,  ici ,  droit  à  notre  satisfaction ,  cepcii- 

MouKiius.  dant,  comme  il  n'a  pas  porté  l  atten- 
tion et  la  persévérance  nécessaires  à 
l'entière  exécution  des  mesures  et  des 
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projeu  que  nous  afons  tan»  cette  en  qui  peuvent  tendre  i  la  prwpéHté  ffi- 

vue,  et  qui  coucernaienl  notre  réso-  nérale ,  et  iiotatument  au  bonheur  de 

lution   iMeo  arrêtée  de  faire  jouir  nos  peuples,  en   mtroduiuint  nue 

toutes  les  clasKes  de  nos  siùets  de  la  prompte  et  exacte  expédhioa  des  af- 

,  justice  ia  plus  parfaite  et  de  foire  raires  courantes,  et  en  Teillam  à  œ 

*  fleurir  nos  Etats  par  le  bon  ordre  et  le  que  tous  tes  fonctionnaires  remplit- 

bien-éti-e  ;  en  outre,  comme  toutes  les  sent  leUrs  detoirs  et  ne  s'écartent  ja- 

iiiiporiantes  mesures  à  adopter  et  à  mais  de  Téquité  commandée  par  la  toi 

exécuter  sous  ce  rapport  exigent  l'at-  divine.  Tu  donneras  tes  soins  aux 

tention  la  plu»  scrupuleuse  et  la  plus  institutions  miiltatres  qu'il  nous  a  été 

vive  soiliaiude.  Il  est  nécessaire  de  accordé  d'établir  depuis  l'organisation 

confier  ce  poste  important  â  une  per-  de  l'armée.  Tu  prodigueras  surtout 

,  sotine  capable,  par  ses  counaissance»,  toute  ta  sollicitude  â  l'établissement 

son  zèle,  d'imprimer  une  direction  de  l'Université  et  à  l'exécution  de 

convenable  et  générale  aux  affaires  toutes  les  mesures  concernant  Tin- 

confiées  aux  ministres  spéciaux  et  aux  siruction  publique,  objet  qui  attire 

fonctionnaires  de  l'empire,  et  surtout  dans  ce  moiLent  notre  plus  vif  inté> 

capable  de  stimuler  l'énergie  qu'ils  rét  et  qui  est  en  voie  d'organisation, 

doivent  déplover  dans  l'accomplisse-  Dans  tous  ces  objeu,  tu  marcheras 

ment  fidèle  de  leur»  de>oirs;  pour  d'accord  avec  mon  fidèle  sénskier 

toutes  ces  causes,  c'est  ^  toi,  mon  fi-  Kosrew-Pacba  et  tous  nos  autres  mi* 

dèle  vizir,  l'un  des  serviteurs  de  mon  nistres,  ainsi  que  les  hauts  tbnction- 

enipire  qui  réunisNeut  au  plus  haut  naires  de  notre  empire,  et  tu  n'épar- 

d^ré  les  qualités  requises,  et  par  gneras,  de  concert  avec  eux ,  aucune 

suite  de  1§  destitution  de  H<»uf-Faaia,  peine  pour  réaliser  nos  désirs, 

que  ces  hautes  fonctions  sont  confiées.  Que  le  Maître  suprême  de  l'univers 

Comme  il  est  en  outre  nécessaire  <iue  étende  s^  proteaion  divine  mt  toi 

la.  charge  de  niinisire  des  affaires  ainsi  que  sur  tous  ceux  qui,  d'accord 

étrangères  dont  tu  étais  revêtu  jus-  avec  toi ,  veillent  avec  zèle,  fidélité  et 

2u'ici,  et  qui  se  trouve  vacante  à  cause  fermeté  anx^  fntét^êts  de  nos  peuples, 
e  tes  nouvelles  fonctions,  soit  confiée 

à  une  personne  capable  de  maintenir,  

d'après  nos  vœux,  les  rapports  d'al- 
liance et  d'amitié  existanu  entre  notre  AFFAIRES  DU  LIBAN, 
cour  et  les  puissances  amies  «  et  d'eo 

resserrer  de  jour  en  jour  les  noeuds ,  ooRmasMRDAiici  wvLomk'nvn. 
nous  avons  jugé  le  conseiller  d'Etat 

Àli-Effendi  digne,  par  sa  capacité,  son  R^  1.  —  ^.  GiUzot  à  M.  le  baron 
désiutéresisement  et  sa  fidélité,  de  s'ao-  de  Bourqaenex- 
quitter,  selcm  nos  vœux,  de  ces  fonc- 
tions, et  de  mener  à  bonne  fin  toutes  Paris ,  6  janvier  1843. 
les  autres  affaires  qui  ressortissant  à  m      •       .   u    ^ 
cet  imporUnt  ministère.  Monsieur  le  baron , 

Ton  ministère  des  affaires  étran-  1^  gouvernement  du  Boi  n'a  pu 

gères  est  donc  confié  à  S.  E.  Ali-  qu'approuverl'actepar  lequel  la  Porte, 

Hffendi.  Par  ta  nomination  aux  fonc-  déférant  aux  représentations  de  sfs 

lions  de  lieutenant  général  de  notre  alliés ,  a  formel leineiit  ado,)té  le  s^s- 

empire,  la  haute  direction  de  toutes  tème  d*uiie  administration  indigène 

les  affaires  de  mes  Etats,  sans  excep-  pour  la  Montagne  du  Liban,  et  a  dé- 

tion,  se  trouve  actuellement  placée  en  ddé  la  nomination  d'un  chef  chrétien 

tes  mains ,  et  l'office  du  grand-vizirat  pour  les  Maronites  et  d'un  chef  druse 

élant  le  lieu  de  recours  naturel  de  pour  le«  Druses.  Une  telle  résolution 

tous  les  fonctionnaires  de  notre  em-  est  conforme, en  principe,  au  bui  que 

pire ,  avec  l'aide  du  Très-Haut  et  i'in-  les  grandes  puissancrs  avaient  en  vue, 

spiration  de  notre  saint  prophète,  tu  et  je  me  ptafai  à  recoiinalire  la  pan  ae- 

rappliquera  ï  réaliser  notre  vœu  le  tive  que  rinRuenoe  de  vos  conseils  et 

plus  cher,  c'est-à-dire  la  prospérité  de  vos  démarches  peut  revendiquer  i 

de  l'empire,  en  travaillant  au  bien-  juste  tilre  dans  ce  résultat.  Touiefois, 

être  et  à  la  tranqutdiie  de  tous  nos  je  ne  me  dissimule  pas  re  que  la  me- 

siQets,  en  prenant  umtes  les  meHireé  sure  consentie  par  ta  Porte  offre  en- 
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odM  tffD^Miipiet  et  de  précaire ,  no-  cttti  tliotif  plamible  pour  les  wniiitraire 

Ummedt  par  reiclumon  de  la  famille  aoïc  avatiiagea  du  rétablnaeiuent  du 

Gbeib  du  goaterneoieut  de  la  Mon-  gouvernement  indigène.  Aux  termes 

tagne,  eoutrairemeni  aux  droits  qu'elle  métneii  du  document  auquel  nou«  a  vous 

tient  du  passé,  et  peut-être  aussi  cou-  adhéré,  il  me  semble  que  douk  pou- 

irairement  au  vœu  des  populations,  vous  réclamer  Textension  au  DjebaH 

J'ai  donc  remarqué  avec  satisfaction  du  bénéfice  des  concessions  de  la 

que,  tdut   en  jdgeant  qu'il   sei*ait  Porte. 

an  moins  inopportun  de  mêler  une  P.  S.  J'ai  communiqué  sans  reiard 

question  de  noms  propres  à  la  ques-  ma  première  impression  à  mes  col- 

tton  prindDalfe,  vous  avez  évité,  en  lègues;  je  la  crois  partagée  par  eux  : 

répondant  a  la  communication  de  Sa-  nous  allons  nous  reunir  ei  discuter  la 

rim-Efféhdi,  de  paraître  accepter  une  uuestion.  Demain  je  ferai  demander 

pareille  exclusion.  Du  reste ,  ce  que  des  explications  à  la  Porte, 
la  décision  de  la  Porte  laisse  à  désirer 

sous  certaini  rapfk)rts  n'en  démontre  N®  3.  —  M.  le  baron  de  Bourque- 

que  mieux  la  nécessité  d'assurer  du  ney  à  M,  Guizot. 
moins  les  résultats  obtenus,  et  de 

veiller  à  ce  qu'elle  soit  exécutée  loya-  7  février  1843. 

lenieut  et  dans  un  esprit  de  Stabilité.  li^^^î-— 1«  ».snu*^ 

Vousdevez,  moasieur  le  baron,  y  con-  Monsieur  le  ministre , 

sacrer  tous  vos  soins.  La  Porte  a  beau  Par  le  post-scriptum  de  ma  der- 
vouloir  répudier,  pour  son  compte,  la  nlère  dépêche ,  j'annonçais  â  Votre 
respoasabillté  des  désordres  qui  vien-  Excellence  ma  ferme  détermination 
draient  (roobler  la  iranqaiiiité  du  de  rédamer  le  concours  de  mes  col* 
Uban  ,  et  la  rejeter  d'avance  sur  les  lègues  pour  signaler  à  la  Porte  le  dé- 
cabinets dont  elle  a  écoulé  les  conseils,  inembrement  du  Djebaïl  du  territoire 
l'Europe  ne  la  suivrait  pas  sur  nn  soumis  i  la  juridiction  de  l'éinir  Haî- 
pareil  terrain ,  car  l'Europe  attend  dar,  comme  une  violation  manifeste 
que  la  Porte  réalise  maintenant  de  de  la  note  ottomane  du  7  décembre , 
bonne  foi ,  sérieusement  et  sans  ar-  et  de  demander  la  révocation  immé- 
rière-pensée,  ce  qu'elle  a  consenti  A  diatede  cette  mesure, 
adopter  en  principe,  dans  l'intérêt  de  Sarim-Effeodi  avait  connu  mon  im- 
son  propre  repos.  pression  la  première  par  les  questions 
Mn  A        ^  M    M.          j    -,  ^^  M.  Cor  lui  avait  adressées  de  nia 
ri«  2.  —  M.  te  baron  de  Bourqiu-  pan^  et ,  vis-à-vis  de  mes  collègues 
nex  a  M.  Gutiot.  comme  de  la  Port  e,  j'avais  pris  sur  cet 
Péra,  28 janvier  1843.  incident  une  position  très-avancée: 
-.             ,      .  .  c'est  une  phase  toute  chréiienue  de 
Monsieur  le  ministre ,  l'affaire  ;  le  Djebaïl  est  exclusivement 

Mes  lettres  à"  Beyrouth  mention-  Maronite.  J'<<i  pensé  qu'il  nous  appar- 

nent  un  fait  qui  me  paraît  de  nature  tenait  d'élever  la  voix  aussi  haut  que 

à  fixer  notre  plus  sérieuse  attention,  possible  en  faveur  de  ces  chrétiens 

Par  ordre  de  ta  Porte,  Essad-Pacha  déstiériiés,  sur  les  plus  vagues  et  les 

avait  annoncé  l'Intention  de  diKtraire  plus  obscurs  prétextes ,  du  bieurait 

du  gouvernement  de  l'émir  Haïdar  du  système  administratif  que  nos  ef- 

tous  les  districts  qui  s'étendent  de  ftx'ts  ont  rendu  à  ta  Mo:itagne. 

Gaztr  à  Tripoli,  et  qui  forment  la  par-  Je  dois  i^econnaUrt*  que  j'ai  trouvé 

tie  de  la  Montagne  appelée  le  Djebaïl,  dans  les  ouatre  repréKeuiantsune  par- 

pour  leR  confier  à  l'administration  d'un  fsite  coiiTbrmité  de  vues  et  de  senti- 

colonel  ottoman.  Kadri-Bey.  ments. 

Le  prétexte  invoqué  est  que  ces  Nous  m»U8  sommes  réunis  en  con- 

dlstricts  n'ont  jamais  été  possédés  par  fîérence  diptomaiique ,  et ,  après  avoir 

l'émir  Béchir  au  même  titre  que  te  établi  que  notre  adhésion  au  docii- 

resie  de  la  province ,  qull  les  tenait  ment  du  S  décembre  ne  reposait  que 

simplement  à  ferme,  mais  qu'ils  ne  sur  laoorifianc«o(i  nous  étions  alors  de 

fMsaiem  pas  partie  intégrante  de  son  sa  sincère  et  scrupuleuse  exécution  , 

gOBvernement.  après  avoir  constaté  le  dértienibiT- 

Le  fikjebaïl  est  habité  par  30,000  ment  de  la  Montajçne  et  la  nouiina- 

MaroBite» ,  et  je  ne  vois  fos^lci  an-  tion  d'an  officier  musohnan  pour  ad- 


I 

I 
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mtnistrer  une  de  ce*  portioiit  étaient  ces  territoires  à  populalioB  mizle. 

en  coiiiradiciion  manifeste  avec  Tes-  La  ligne  géographique,  avec  fo- 

prit  et  ie  texte  de  ce  document,  nous  culte  d^migraiion  d*un  territoire  % 

avons  décidé  que  nous  enverrions  nos  l'autre,  est  le  système  préféré  par  les 

premiers  drogmans  à  la  Porte  avec  chrétiens;  c'est  celui  pour  lequel  peu- 

une  inKiruction  écrite  et  concluant  cbait  Assad-Pacha  au  départ  du  der- 

par  la  demande  explicite  du  rappel  nier  paquebot 

immédiat  de  la  mesure.  Nous  aurons  certainement  à  abor- 

Il  s'éiait  d*abord  agi  de  mêler  quel-  der  de  nouveau  ces  questions  arec  la 
ques  points  secondaires  à  cette  ques-  Porte  ;  mais  si,  comme  tout  l'annonce, 
tjon  principale  J*ai  demandé  et  fait  nous  avons  enlevé  celle  du  l)ieban, 
adopter  la  division.  Nous  avons  ré-  la  première  campagne  est  bonne  et 
serve  les  questions  accessoires  pour  nous  promet  gain  oe  cause  pour  les 
une  instruction  supplémentaire,  ré-  autres, 
digée  en  forme  de  demande  d'expli- 
cations, et  dont  l'envoi  n'aurait  lieu  f^o  4,  .  jff^  ^^  Bourguener  d 
oue  quelques  jours  après  la  remise  de  j|f.  OuUoU 
l'instruction  écrite.  , 

Sarim-Ëffendi  n'a  témoigné  que  sa  a^  M«i.;*r  1  mu 

surprise  et  son  regret  de  ce  que  les  •              *    revricr  low. 

représenlanu  avaient  Jugé  nécessaire  Mnn«iMiv  i*  minMtiw 

une  démarche  aussi  ^lranelle  :  cela  ««»«"'  »  mraistre, 

signifie  qu'elle  a  atteint  son  but,  et  je  En  répondant  aux  instructions  écri- 
ne  serais  pas  étonné  que  les  ordres  tes  du  14  janvier,  qu'elle  attendait  on- 
de révocation  de  la  mesure  ne  fussent  core  les  rapports  d'Essad-Pacha  sur 
bicni6t  en  route  pour  Essad-Pacha.  l'application  du  nouveau  système  ad- 

La  question  des  populations  mixtes  ministratif  de  la  Montagne ,  la  Porte 

est  évidemment  celle  ouiprésente  au-  nous  a  condamna  à  laisser,  entre 

jourd'hui  le  plus  de  difficultés  à  ré-  cette  démarche  et  celles  qui  devront 

soudre  :  c'est  le  côté  par  lequel  j'ai  la  suivre,  si  la  première  ne  suffit  pas» 

toujours  regretté  qti'on  ne  se  fût  pas  Tintervalle  nécessaire  à  la  réception 

boi  né  à  demander  le  rétablissement  des  dépêches  du  pacha  de  8avda. 

de  l'ancien  ordre  de  choses.  Le  bateau  de  Syrie  vient  d^irriver  : 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  nous  le  savons  porteur  des  lettres 

celui  d'une  ligne  géographu|ue  sépa-  d'Eisad- Pacha  pour  son  gquverne- 

rant  les  territoires  druse  et  maronue  ;  ment.  Il  n'y  a  donc  pins  de  fin  de  non- 

celui  des  sous-caîmacans  druse  et  ma-  recevoir  k  nous  opposer.  Si  la  Porte 

roniie,  résidant,  le  premier  dans  le  veut  discuter ,  le  moment  de  la  dis- 

ti*rriioire  Koumis  à  l'émir  chrétien,  le  cussioii  est  venu,  et  soit  avec  nos 

second  dans  le  territoire  confié  à  la  propres  forces,  soit  avec  celles  que 

juridiction  du  chef  druse.  nous  donnera  bientdt  l'asseutinwnt 

De  ces  deux  systèmes ,  le  premier  de  nos  cours,  nous  emporterons  l'io* 

parait  le  plus  logique  et  le  plus  appli-  cident  comme  nous  avons  vidé  la 


résou 

que.  Si  Ton  s'arrête  aux  déoomfnations  dre  la  difficulté  dans  le  sens  de 

proprement  dites  de  pays  druse  et  de  réclamations ,  mais  de  manière  à  évi* 

pays  maronite,  on  laisse  des  districts  ter  l'apparence  de  compulsion  étran- 

de  chrétiens  tout  entiers  sous  la  juri-  gère  qui  blesse  sa  susceptibililé ,  nous 

diction  des  Druses  ;  mille  Druses ,  au  nous  contenterons  du  fait.  Je  sais  que 

contraire,  se  trouvent  à  peine  en-  le  gouvernement  du  Roi  tient  à  la  réa- 

davés  dans  celle  des  Maronites.  Nous  lité  autrement  qu*au  bruit  du  succès, 
manquons  encore  de  données  posîti-       Loyalement  engagé  dans  lecoocours 

ves  pour  établir  une  opinion  sur  le  avec  mes  collègues  pour  les  affaires 

tracé  de  la  ligne.  du  Liban  depuis  leur  origine ,  et , 

Le  second  système  a  l'inconvénient  fidèle  jusqu'au  scrupule  à  iouict  les 

de  placer  sous  une  autorité  subal-  obligaUonsqu'ilimpÎMie.jen'enai  pia 

terne  rivale  et  presque  incompatible  moins  conservé ,  dans  mes  rapports 

avec  le  lien  de  vassalité  qui  lie  par-  avec  le  divan ,  une  situation  particu- 

tout  les  fermiert  aux  seigneurs  dans  lière  et  propre  i  mon  gouvernement. 
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)  ta  politique,  S  la  différeDce  det  an-  parti  pour  la  Motitafi^.  L'émir  Haidar 
técéoenta,  eut  en  plein  exercice  de  ne»  fond  ions ,  et 
J*ai  traraillé  aux  mêmes  réiiiiltaia  le  cbeik  druse  Roxlen ,  nommé  et  déposé 
aTec  les  mêmes  moyens  généraux  ar-  tour  à  tour  dans  l'espace  de  quarante- 
rétés  et  convenus  entre  les  cinq  repré-  buit  heures,  a  enfin  repiis  et  conservé 
sentants  ;  mais,  en  dehors  des  démar-  le  commandement  dont  il  a  été  in  vesii 
ches  collectives,  j'ai  toujours  suivi  par  Essad-t^acba.  Il  me  tarde  de  pou- 
mon travail  personnel  auprès  de  la  voir  annoncer  à  M.  Bourée  que  nous 
Porte.  Chacun  de  mes  collègues  a  dû  avons  rendu  le  Djebaïl  à  la  juridiction 
en  faire  autant  :  je  ne  m'en  suis  pas  de  l'émir  chrétien. 
inquiété,  et  je  n'ai  inspiré  moi-même  Nous  allons  donner  quelques  jours 
ancune  incniiétude.  au  ministère  ottoman  pour  lire  les 


lence 

Sensé  que  la  phase  toute  chrétienne  mettrons  a  rœuvre  pour 

uDiebail  appartenait  plusessentielle-  solution.  Je  persiste  à  croire  qu'elle 

ment  qu'aucune  autre  a  notre  sphère  sera  favorable, 
d'action. 

par  l'attente  des  nouvelles  de  Bey-  ^^  Bourquenex. 

routb  pour  reprendre  directement 

avec    Sarim-Effendi    l'affaire    du  24  février  1843. 

Djebaïl. 

J'ai  envoyé  M.  Gor  avec  une  ÎH-       J'apprends  avec  satisfaction  que  sir 

struction  écrite.  Je  suis  revenu  à  mon  Strafrord-Canninç  s'est  associé  sans 

rôle  d'informateur  bienveillant,  qui  difficulté  au  concours  que  vous  avez 

dénonce  à  la  Porte  les  périls  où  elle  demandé  à  vos  collègues  pour  récia- 

s'engage,  de  quelque  c6té  de  l'horiion  mer  contre  la  séparation  du  district 

qu'ils  apparaissent.  «  Ne  vous  faites  de  Djebaii ,  démembré  par  Essad  - 

aucune  illusion ,  était  chargé  de  dire  Pacha,  du  territoire  assigné  à  l'émir 

i  Sarim-Enffendi  M.  Gor;  les  puis-  Uaïdar  dans  la  répartition  qu'il  a  faire 

sauces  de  l'Europe  verront  dans  le  entre  les  deux  camiacans  préposés  au 

démembrement  de  la  Montagne,  dans  gouvernement  de  la  Montagne.  Bien 

la  soumission  du  Djebaii  à  la  juridic-  que,  d'après  votre  dernière  dépêche , 

tion  d'un  officier  musulman,  la  viola-  il  y  ait  lieu  d'espérer  que  la  Porte 

tion  manifeste  de  vos  engagements  n'hésitera  point  à  donner  satisfaction 

du  7  décembre.  Vous  rouvrez  la  lutte  sur  cet  objet,  je  n'en  dois  pas  moins 

de  1842;  vous  la  rouvrez  au  moment  le  recommander  très-particulièrement 

oA  nos  gouvernements  viennent  de  àvotreattention.Dansrintérétderor- 

a'engaçer,  en  votre  nom,  vi»-à-vis  dre  et  de  la  paix  du  Liban,  tous  les 

de  l'opinion  publique,  à  la  loyale  exé-  chrétiens  doivent  être   placés  sous 

GUtion  de  vos  promesses.  Car,  adhé-  l'administration  de  l'émir  maronite , 

rer  a  la  transaction  que  vous  avez  quelles   qu'aient  été  antérieurement 

proposée,  c'était  pour  eux  accepter  la  les  divisions  ou  subdivisions  adminis- 

responsabiiité  de  son  plus  scrupuleux  traiives  de  la  Montagne.  L'autorité 

accomplissement.  »  turque  ne  doit  avoir  sur  eux  aucune 

l<es  dépêches  de  M.  Boarée,  du  31  action  directe.  Quant  à  cette  autre 

janvier,  sont  assez  satisfaisantes.  La  question  de  la  cohabition  de  Maro- 

Montagne  est  calme.  nites  et  de  Druses  dans  certaines  lo- 

M.  Bourée  me  mande  que  la  restl-  calités  de  la  Montagne,  elle  est  plus 

tution  des  propriétés  immobilières  a  compliquée,  plus  difficile.  De  sa  solu- 

eu  lieu.  H  reste  à  suivre  la  question  tion  dépend  en  majeure  partie  pput- 

des  indemnités  proprement  dues  :  sa  être  l'efficactté  du  système  dont  la 

solution  intéresse  essentiellement  l'a-  note  du  7  décembre  a  consacré  l'essai, 

venir  de  la  Montagne.  C'est  un  motif  pour  nous  de  suivre  de 

Le  cheik  Botros ,  que  Votre  Excel-  plus  en  plus  activement  cette  affaire 

lence  m'avait  chargé  de  recommander  et  d'en  constater  soigneusement  les 

spécialement  à  ta  Dienveilianee  de  la  résultats.  S'ils  ne  sont  pas  tels  que  le 

Porte,  a  recouvré  la  liberté,  et  il  est  comportent  les  droits  et  les  intérêts 
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des  population*  chr^U«iinet,nou«  au-  jourd'bui  IIQ  caractère  4f 
roiis  alors  à  ^leuiauder  le  rélabliMe-  J^ai  dea  noutelie*  de  Beyroull^  d|i 
ment  complet  de  l'andeu  état  sous  le  21  février.  La  Mootagoe  Mt  tcan- 
double  rapport  des  bommes  et  des  quille,  et  la  reititqtioq  du  EjiebaïJ  à 
choses.  La  Porte  elle-même ,  ayant  l'émir  Haîdar  est  attendue  avep  me 
annoncé  qu'elle  ne  regardait  que  vive  anxiété.  Rien  ne  sera  plut  propce 
comme  provisoire  l'arrangement  ac-  k  consolider  son  pouvoir  natatanu 
tuel ,  s*est  implicitement  engagée  par  M.  Bourée  m'émt qu'aucun^  somme 
là  à  y  substituer  un  ordre  meilleur  et  d*argent  n'avait  été  mise  à  ià  diipQ- 
plus  stable,  si  Teipérience  en  dérooQ-  sitiou  des  émirs,  et  il  m'engage  à  en- 
trait la  nécessité  ;  or,  je  le  répète,  je  tretenir  la  Forte  de  la  poaitiqa  difîh 
ne 'Verrai»  rien  de  mieux  i  faire  en  ciie  où  les  place,  au  début  de  leur 
pareil  cas  que  d'en  venir  au  régime  '  administration  »  oe  défaut  abaola  de 
antérieur.  J'appelle,  monsieur  leba-  ressoiircea. 

ron  ,  toute  votre  soUiciiude  sur  ce  J'ai  appelé,  ainai  que  mes  collègues, 

côté  de  la  question .  et  les  observa-  Tatientiou  de  Sarim-Effendi  sur  cctie 

tions  qui  précèdent  devront  vous  ser-  importante  question  ;  je  la  crois  ré- 

vir  de  règle  de  conduite.  glée  en  ce  moment 

La  coramiMion  d'indemoiléa  a  tenu 

m  A        MU  hnrnn  iim   Hn»n  »  première  séance  à  Beyrouth.  Noire 

Z.^l  A  M  ruiint  «>?'««'  •«»«  »»  insiruciiôna  préparées 

quefuy  à  M,  GuizoU  ^^  Esaad-Pacha  pour  îea  membres 


7  mars  1843. 


qui  la  composent. 


Monsieur  le  minbtre .  ««>  7.  -  M,  Guizot  à  M.  le  haron 

de  Bourqueney. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  annon- 
cer à  V.  E.  que  Tincident  du  Djebaîl  16  mars  1843. 
fiera  réglé  conforinéuient  au  prmcipe 
général  qui  a  prévalu  dans  l'arrange-  Monsieur  le  baron, 
ment  des  affaires  du  Liban. 

Nous  a>  ons  renvoyé  avant- hier  nos  J'ai  remarqué  la  démarche  panicn- 

dro{^nians  chez  Sariin-Ëffendi,  pour  Hçre  que  vous  avez  faite  auprès  de 

demander  si  la  Porte  était  en  mesure  Sariin-Effèndi  à  la  suite  des  réclanaa- 

de  répondre  à  noire  demande  d'ex  pli-  tions  simultanément  adressées  à  la 

calions  à  ce  smei.  Porte  par  les  représentants  des  cinq 


sad- 

restait 

férer  plus  longtemps  uite  décikion.  que  Sarim  a  voulu  donner  I  l'j 

Sarim  -  Effendi  a  repondu  que  la  gement  auquel  le  gonvernemeat  tuic 

Porte  avait ,  en  effet ,  reçu  les  mfor-  a  nouscrit  n'c^t  réelleiuent  point  ad- 

maiions  que  lui    annonçait  Essad-  missible;  car  cet  arrangensttnt  em- 

Pacba,  et  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  brasse  tout  le  Liban,  et  dès  kirs  le 


que  les  districts  composant  le  Djebaïl  principe  d'une  administration  iodi- 

fussent  rendus  à  la  juridiction  de  l'é-  gène  pour  la  Montagne  doit  a'élendre, 

mir  chrétien   au  même  titre  qu'ils  tans  exception ,  à  tous  les  territoires 

avaient  été  soumis  à  celle  de  l'emir  habités  par  des  chrétiens  ou  par  des 

Béchir.  Druses.  J'aime  à  croire  que  la  P«ne 

Le  ministre  a  ajouté  que  l'affaire  reconnaîtra  la  nécesaité  de  faire  droit 

avait  été  délibérée  en  conseil ,  que  le  aux  représentai ious  qui  lui  ont  été 

rapport  était  kouh  les  yeux  du  sultan,  adressées.  Mais  s*il  en  était  autre- 

et  que,  siis^iiôi  que  la  sanction  iuipé-  ment,  vous  devriez,  Monairur,  voua 

riale  serait  arrivée  du  palain ,  les  re-  entendre  de  nouveau  avec  vos  ooUè- 

présentants  recevraient  une  réponse  gués  pour  les  reproduire  avec  plus  de 

fa\orab:eà  leurs  réclamations.  force.  En  tout  cae,  vous  dédareriez 

Je  n'avais  jamais  mis  le  succès  en  que,  de  u6tre  c6té,  nous  ne  oaaaeraaa 

df>uie ,  mais  je  ne  m'en  félicite  pas  d'insister  sur  le  strict  et  loyal  aoOMU- 

moins  de  pouvoir  lui  donner  au-  plissement  dm  nhlqialioiM  iW|Wliai  4 
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U  P4irui  pi|r  Vêinngfimem  en  ques-   ie  Gsit  Ici  ;  man  II  te  réparc ,  ifrftce  à 
tion.  la  pentévéraucc  de  ooe  efforù. 

Ro  8.  •«•  iir.  <2e  Bowqueney  à  N^9.  -^  M.  de  Bourqueney  à 

M,  GuisoL  M,  Guizot. 

16  mars  1813.  17  juin  1843. 

MoDileQr  le  ministre.  Monsieur  le  ministre , 

lies  firemiera  drogmans  des  cinq  te  dernier  paqueliot  de  Syrie  ne 
gnandes  puissances'  ont  été  couToqués  nous  a  apporte  aucune  noufelle  déd  • 
avaufc-kiier  par  M.  le  ministre  des  af-  sive  sur  le  règlement  des  questions 
faires  étrangères  pour  receroir  des  d'organisation  encore  pendantes, 
mains  du  premier  interprète  du  dÎTan  Eàad-Paclia .  dont  les  dispositions 
impérial  la  réponse  de  Sarim-ËfTendi  personneiles  continuent  à  mériter 
\  nos  instructions  écrites.  Elle  con-  notre  approbation ,  se  troure  arrêté 
firme  de  tous  poinui  les  assurances  ^  chaque  pas  par  le  mélange  des  in- 
verbales qui  nous  araieni  été  données,  téréts  qu'il  s'agit  de  satisfaire ,  par  la 
La  Porte  renonce  â  l'administration  riralité  des  passions  qu'il  faut  con- 
directe  du  '  commissaire  musulman  :  tenir. 

les  distridf  du  Djebaïl  seront  rendus  L'applicatioD  dn  nonreao  système 

à  la  juridiction  de  celui  des  deux  émirs  de   gouvernement     aux   territoires 

qui  compte  le  plus  de  coreligionnaires  mixtes  présente  des  difficuliéK  que 

parmi  les  -habitants ,  c'est-à-dire  de  nous  avions  prévues ,  mais  qui  dépaa* 

l'émir  Uaîdar,  puisque  toute  la  popu-  sent  même  nos  premières  craintes. 

l^tîon  est  Maronite.  Ldi  Porte  ne  le  Les  chrétiens  veulent  Deir-el-Kamar 

nomme  pas  ;  elle  se  réfère  au  principe  affranchi  de  toute  soumission  au  non- 

de  rassimilialion  des  nationaux  et  des  veau  pouvoir  druse  ;  les  Druses  le 

religions.  Cela  vaut  mieux  que  des  réclament  à  leur  tour  comme  un  fief 

noms  propres  :  c'est  le  système  sou-  dont  les  titres  sont  incontesiablee ,  et 

tenu  par  Votre  Excellence,  et  c'eut  en  dans  cette  que&iioii ,   comme  dans 

effet  celui  qui  a  triomphé  ;  c'est  le  plus  beaucoup  d'autres ,  la  féodalité  terri- 

fecottd  et  le  plus  solide.  toriale  se  trouve  en  opposition  directe 

Rien  ne  sera  prélevé  à  titre  d'impôt  avec  une  éiquitable  distribotion   de 

particulier  sur  les  anciens  moukatas  pouvoir  admmistratif. 
(^ermes)  du  me^aïl.  Il  ue  payera  que 

sa  quote-part  d'imposition,  comme  le  f^  \Q.  ^  M.  le  baron  de  Bout- 

reste  de  la  Montagne;  si  même  la  quener  à  M.  Guizot. 

somme  totale  du  tribut  (3,500  bour-  ^ 

ses)  a  compris  autrefois  le  Diebail  ^i  ^^^^^v^^  <ttA% 

danssesredevances(questionqnrreste  ^^  septembre  1843. 

à  éclairdr  sur  jf  Weux)^  ne  sera  Monsieur  le  ministre , 

rien  payé  au  deU  des  3,500  bourses 

pour  l'adjonction  du  Djebaïl  aux  ter-  Les  cinq    représentants   se    sont 

ritoires  soumis  à  l'administration  de  réunis   la    semaine    dernière    pour 

réinir  Haiidar.  mettre  en  commun  leurs  opinions  sur 

Voilà  un  incident  grave  complète**  le  règlement  des  deux  questions  les 

ment  vidé.  La  nouvelle  sera  reçue  plus  graves  encore  pendantes  dans 

dans  la  Montagne  avec  une  grande  les  agraires  du  Liban ,  l'indemnité  et 

joie.  J'ai  profité  d'un  courrier  de  terre  l'organisation  administrative  de  Deïr- 

dont  le  départ  devait  être  immédiat,  el-Kamar. 

eij'espèreêtre  le  premier  à  l'annoncer  Nous  sommes  convenus  d'envoyer 

à  Beyrouth.  nos  drogmans  à  Rifaat-Pacha ,  pour 

Les   nouvelles    du  6    mars  sont  lui  demander  de  presser  le  règlement 

bonnes  :  le  sort  des  populations  cbré^  de  la  question  des  indemnités ,  con« 

tiennes  va  s'améliorent  chaque  jour  ;  diiion  indispensable  pour  ramener 

la  coinmisaioo  d'indemnités  s'est  mise  le  calme  dans  les  eaprits  par  la  oon- 

fraiicbeinent  à  l'œuvre.   Le  mal  se  ciliation  des  intérêts, 

répare  lentanent,  comme  tont  ce  qui  Quand  à  Deifr-el-KaiDar,  toof  pé- 
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Détréi  de  la  difficulté  qiie  préwnte  ta  d'élerer  les  réfMratfom  au  niveM  iten 

position  géographique  enctaTée  dans  perles  sans  provoquer  peut-être  one 

le  territoire  druse ,  pour  établir  son  collision  plus  san(;lante  que  celle  qui 

admiuiKiralion  conformément  au  prin-  a  appelé  rinterreniion  européeûiie 

cipe  de  Tassimilaiion  de  gouverne-  dans  les  affaires  de  la  Montagne, 

ment  à  eelle  de»  races  et  des  religions,  J*ai  reftisé  d'engager  ma  responn- 

nous  avons  décidé  que  nous  recom-  biliié  dans  la  fixation  du  efaim  de 

manderions  à  la  Porte  les  bases  sui*  l'indemnité  ;  cette  responsabilité,  j*ai 

▼antes  d'organisation  :  cru  que  nous  devions  la  laisser  tout 

La  population  chrétienne  de  Deïr*  entière  S  la  Porte;  mais  j'ai  insisté 

el-Kaïuar  aurait  pour  chef  un  Tekil  sur  robtentlon  detouies  les  garanties 

nommé  par  l'émir  druse.  qui  pouvaient  du  moins  assurer  aux 

Toute  contesution  entre  ces  deux  chrétiens  le  recouvrement  aérien  des 

délégués  des  deux  autorités  souve-  objeu  ou  des  sommet  que  leur  affecte 

raines  «eraii  déférée  au  bey  comman-  le  compromis  qui  nous  est  offert.* 

dant  les  troupes  stationnées  â  Doir-  J'ai  été,  sur  un  seul  point, en  avant 

el-Kamar  ausKi  longtemps  que  Texi-  de  mes  collègues»  en  faisant  à  la  Perte 

géra  le  maintien  de  la  tranquillité  de  un  devoir,  oomroe  gouvernement,  de 

la  Montagne.  compléter  avec  ses  propres  ressources 

Deîr-el-Kamar  ne  serait  pas  la  ré-  la  réparation  des  maux  soufIMs  par 

sideiioe  de  Témir  druse.  les  chrétiens ,  si  cette  réparation  est 

Cette  dernière  condition ,  ^ue  j'ai  démontrée  pratiquement  trop  încom- 

réussi  à  foire  prévaloir,  serait  très-  plète,  trop  insuffisante  pour  mnener 

favorablement  accueillie  par  la  popu-  le  calme  dans  les  esprits  et  la  paix  dioa 

lation  maronite.  les  cœurs. 

Le    choix   du   commandant    des 

troupes  proidsoiremeni  sutionnées  M«  12.  ^  if.  GuUot  à  M- de  Bwr- 

dans  le  Liban  comme  arbitre  entre  queney. 
les  deux  autorités  chrétienne  et  druse, 

donne  un  caractère  provisoire  à  l'ar-  13  avril  1844. 

rangement ,  et  nous  laisse  la  possi-  ma„.:«.,.  u  k.!.»» 

biliS^de  foirè  mieux  dans  un  avenir  Monsieur  le  baron , 

prochain   :  dans  l'état  actuel   des  Je  ne  m'étais  pas  dissironlé  le  côlé 

choses,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  faible  des  arrangements  convenus  avec 

une  combinaison  meilleure  à  pro-  la  Porte  pour  la  nouvelle  ormiisMioii 

poser.  administrative  du  Liban.  Je  doutais 

Lm  cinq  drogmans  se  sont  rendus  oue  le  système  qu'il  s'agissait  d'intro- 

successivement  chez  Rifaat  -  Pacha ,  duireréunli  suffisamment  les  rondi- 

pour  lui  faire  la  communication  cou-  tiens  nécessaires  pour  atteindre  le  but 

certée  entre  les  cinq  représentants,  que  les  puissances  avaient  en  vue,  à 

Le  ministre  a  répondu  que  nos  con-  savoir:  la  cessatioa  de  l'anarchie  dans 

setls  seraient  pris  en  très-sérieuse  la  Montagne,  le  réuMissonenl  de  la 

considération.  paix  entre  les  Maronites  et  les  Dr  uses» 

le  retour  des  uns  et  des  antres  à  une 

N®  11.  —  M,  le  baron  de  Bout-  situation  aussi  normale  et 


queney  à  M,  Guizot.  que  possible.  A  la  vérité ,  la  Porte  ne 

présentait  les  arrangements  concertés 

16  janvier  1844.  que  comme  une  expérience  à  fûre, 

J     •    - 1«  ...:-:.*.^  commemiedispositiontransitoireveni 

Monsieur  le  ministre ,  l'adoption  d'un  meilleur  rtgime,  si 

Les  cinq  représentantt    se   sont  l'inefficacité  des  nouveaux  réglemente 

réunis  en  conférence,  le  9  janvier,  éuit  reconnue.  Nous  primes  actes  de 

pour  examiner  le  mémorandum  de  la  cette  déclaration ,  et  nous  attendions 

Porte  relatif  à  l'organisation  admi-  l'essai  qui  devait  suivre ,  pour  noue 

nbirative  de  Deir-el-Kaniar  et  au  rè-  former  une  opinion  définitive.  Cet 

gletnent  de  l'indemnité  maronite.  essai  a  eu  lieu.  D'autres  applications 

J'ai  soutenu  la  cause  des  Maronites  sont  tentées  encore,  et  »  par  malheur» 

avec  la  conviction  de  leur  droit ,  mais  tout  ce  qui  s'est  passé,  comme  tout  oe 

avfc  la  conscience  de  la  nécessité  d'une  qui  se  passe  à  rheure  qu'il  est,  ne 

solution  immédiate,  et  de  la  difficulté  justifie  que  trop  nos  preisentimeots. 
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U  B*€it  que  Irep  bien  prouvé  que  Druse»  regreiteot ,  en  général ,  œ 

rîMlilution  de  ceii  deux  caïmacans ,  iMSKé ,  et  que  le«  vieux  xoni  pour  le 

maroiiite  et druse^ n'a  servi  qu'à  créer  retour  de  fa  famille  Gbeab  au  pouvoir, 

den  autorités  impuîMantes,  «non  d^ux  La  restauration  de  cette  Famille  dans 

instrumeuts  de  désordre   entre  les  legouvemement  du  Liban  serait-elle, 

mains  du  pacha,  gouverneur  général  en  effet,  comme  on  nous  l'assure,  le 

delà  Syrie,  dont  ils  vont,  de  fait  comme  meilleur  et  même  Tuniqup  moyen  de 

de  iio'u.  les  lieutenants;  que  cet  chefs,  remédier  au  mal ,  de  tout  conctller  et 

soumis  à  sa  dépendance  ainsi  qu'à  sa  de  tout  consolider?Pofirraii-eUe  gou- 

volonté,  n*ottt  ni  autorité  réelle,  ni  verneret  se  maintenir  sans  user  des 

moyens  pour  l'exercer  utilement^  ni  mêmes  expédients  arbitraire»  et  vio- 

prestige  aux  yeux  des  populations,  ni  lents  à  Taide  desquels  l'émir  Bécbir 

troupes  pour  réprimer  au  besoin  les  avait  kI  laborieusement  fait  sa  posi- 

désordres  ou  iXMir  cimtenir  les  rira-  tion?  ce  que  les  circonstances  np  per- 

lités  et  les  querelles  de  famille  h  fa-  mettraient  peut-être  plus  aujourd'hui, 

mille  ou  de  peuple  à  peuple;  qu'on  et  œ que,  dans  tous  les  cas,  l'Europe 

a'aperçoil,  en  fait  de  pouvoir,  d'autre  ne  serait  sans  doute  pas  disposée  à 

action  que  celle  du  pacha,  et  que  cette  tolérer.  Je  ne  sais  encore;  mais  ce 

action  est  plutôt  appliquée  âenirete-  qu'on  ne  saurait  nier,  c'est  que  le 

iiir  les  divisions  et  l'anarchie  qu*à  rétablissement  de  la  famille  Cheab 

pacifier,  à  concilier  et  à  fonder  quel-  aurait  tout  d'abord  l'avantage  de  hub- 

que  chose  de  raisonnable.  Aussi  les  stituer  l'unité  de  pouvoir  à  un  système 

plaintes  qu'excite  un  pareil  état  de  dont  la  conséquence  immédiate   est 

ehoaea  se  multiplient  de  jour  en  )our.  d'affaiblir  ce  même  pouvoir  en  le 

Nous  en  recevons  continuellement  sur  fractionnant;  et  la  perspective  d*un 

les  exactions  du  pacha,  sur  les  entra-  tel  arrann^ement  est  déjà  un  grand 

▼es  systématiquement  apportées  par  argument. 

lui  au  libre  exercice  de  l'autorité  des  Je  viens,  monsieur,  de  vous  entre- 

caamacans,  sur  l'état  dinsécurité  de  la  tenir  de  ce  qu  il  y  a  de  radicalement 

Montagne,  oft  personne  ne  peut  plus  défectueux  dans  le  principe  inémi^  de 

▼oyager  sans  escorte  armée,  sur  les  la  nouvelle  organisation  du  Liban.  Ce 

oollisious  sanglantes  entre  des  familles  que  j'en  ai  dit  ne  s'applique  pas  moins 

rivales,  sur  la  fréquence  des  actes  de  ^  ia  manière  dont  il  s^agit  maintenant 

meurtre  et  de  pillage  qui  se  commet-  d'exécuter  certains  arrangements  de 

tent ,  sur  les  brigandages  des  troupes  détail,  notamment  en  ce  qui  concerne 

turques ,  et  plus  particulièrement  sur'  l'administration  des  districts  à  popu- 

ceux  des  Albanais ,  que  la  Porte  avait  laiion  mixte, 

formellement  promis  de  rappeler.  Je  nrois ,  en  effet ,  qu'il  serait  quet- 

Tout  cela  révèle  une  situation  des  tion  de  placer  sous  l'autorité  du  caï- 

plttsfausseset  des  plus  déplora  blés,  et  macan  druse  les  districts  dont    la 

démontre  surabondamment  la  néces-  population  est  presque  entièrement 

aité  de  substituer  d'autres  arrange-  composée  de  chrétiens,  tehi,  par  exem- 

menla  à  ceux  dont  on  a  cru  devoir  pie,  gue  le  Djerzins,  où,  sur  5,330 

essayer*  Quelles  devraient  être  ces  chrétiens,  on  ne  compte  que  65  DruKes: 

nouvelles  combinaisons?  Je  ne  saurais  la  Jeffah,  où .  sur  3,755  chrétiens ,  il 

le  préciser,  n'étant  pas  suffisamment  n'y  a  que  5  Druses,  et  le  Karnal ,  où 

éclairé  à  cet  égard.  Ce  queje  saia,  ce  45  Druses  seulement  habitent  au  mi- 


beauooup  sur  ce  qui  existe  à  pré- 
sent ;  c'est  qu'avec  des  causes  de  désor-  torité  druse ,  lorsque  1 1 5  Druses  sen- 
dre,  avec  les  vices  et  les  inconvénients  lement  se  trouvent  mêlés  à  ces  chré- 
inaéparablesdu  régime  féodal  sous  un  tiem.  Quoique  la  disproportion  soit 
gourerneiBent  dur.  absolu,  mais  éner-  moins  forte  dans  tout  l'ensemblp  des 
gique  et  capable  de  maintenir  la  tran-  districts,  il  s'y  trouve  pourtant  trois 
quillité,  la  Moiitaçne  était  du  moins  cinquièmes  de  chrétiens  contre  deux 
en  paix ,  et  n'offrait  point  le  spectacle  cinquième»  de  Druses,  et  ces  chrétiens 
de  ruine  et  d'anarchie  qu'elle  orésente  sont  ceux-là  même  qui  furent  pillai 
aujourd'hui.  Ce  que  je  crois  savoir  en  1841  par  les  Druses. 
aussi,  e'est  que  les  Maronites  et  les  H  est  évident  qu'une  telle  combi- 
en». hi\t.  pour  1H46.  App  11 


m  APPENDICE. 

naifon  ««-ait  émineinmem  omAfairt  Voua  aarez  M  frappé»  eMunenoi, 

aa  principe  qui  a  été  coiwacré,  aft  de  deux  f^Hs  aiMiréaient  dignea  d*ac- 

d'aprèa  lequel  lea  cbréiieus  de  la  Mimk  leBiiun ,  iia?oir  :  qtie  Maro»ile)i  et 

tagne  ue  doiveni  être  admiaiatré»  que  Ûfiwea  proelameat  tout  haut  qu'il  n*Y 

par  un  chef  de  leur  relijijftufi.  Ce  «eraii  a  que  le  TieH  éiiiir  Béciiir  capaMe  de 

raof^er  forcémeut  lea  victiinisa  mmm  le  gouverner  la  MooiagiM .  et  que  ica 

joug  des  persécuteur»,  irriter  lea  hai-  dvétiena  préféreraieui,  eo  déaespoip 

lies  par  le  ooniacl  de  ceuy  qu'allea  de  cauye,  uu  gauTeroror  turc  à  udo 

diviseut,  et  aller  direoiemeot  cootra  admiDiairaiioiirdruae;qu1la  ont  même 

le  but  des  puissaucea  eu  perpétuam  été  sur  le  poiot  da  le  demander.  Ik» 

une  cause  aairc  de  troubla  ai  de  reste ,  sur  une  propoeitiou  de  noira 

collision  »  lA  où  l*on  s'est  proposé  d'eu  consul ,  à  laquelle  ont  adMré  sea  collé- 

écarter,  ou  tout  au  moins  d^enaffair  gnas,  y  oompris  le  consul  d*  Angleterre^ 

blir  les  gerwes.  11  est  donc  indiapensa-  ei  que  le  pacba  a  également  acoueiltie, 

ble  que  cette  affaire  des  dislricis  aoit  il  a  été  sursis  à  toute  eiéeutioa  dea 

reprise  à  Goosiaminople ,  afin  d'eu  ordres  Tenua  de  GonstaniinopAe  relu- 

cbercber  une  meilleure  soUiUdd.  tivement  il  la  queatioii  des  disirîctn. 

lies  Maronites  et  les  Brusea  ont  été 

N«  13  —  Jlf.  GiUzot  à  M.  de  Bour^   «*«»»  *  <iébatire  oontradieieiremnt 
au^nev  i^rs  raiaona  devant  un  ooaaeil  désK 

^        -^ .  ^^  ^^  Ijjaad-Pacha,  et  la  Porte  doit 

ij  mai  iRââ        prononcer  ensuite aur  le  fésmué  oui 
14  mai  1644.       ij^i  ,1^  ,^^1^^^  ^  ^^^  enquête. 

Monsiettr  le  baron ,  ^'^^  ^'^^  "b  leaapad'Wrec  pendauc 

lequel  vous  dcTez  agir,  de  concen  avec 
Je  TOUS  entretenais,  dans  ma  dépè»    vos  coUègnea ,  pour  préparf  r  nue 
che  du  13  arrii,  de  la  nécessité  de   ooucliiaion  conforme  i  ce  que  réda- 
reinédier  à  la  situation  vraiment  cri-    meni  leadreiis  de  rbuuiauité  et  de  la 
tique  du  Làban,  en  sup^éant  k  Tin-    raison,  le  ^rand  ioiérét  de  la  pacifiée* 
surftHance  reconnue  des  arraiigemenla   tion  du  Liban  et  If  s  principea  d'une 
relaiifs  à  la  nouvelle  i>rgaiiiaatiou    saine  politique;  car  U  ue  laut  pas  que 
admiiiilUratiTe  de  cette  portion  de  la    la  Porte  soit  seule  â  exararuer  ec  à 
Syrie.  Parmi  les  questions  de  détail    décider  en  dernier  ressort,  ha  qnea- 
à  la  solution  t^catique  devqurilea  il    tiou  doit  être  jugée  avec  le  eonceuve 
s'at^issait  de  pouivoir  mv  les  lieux,    des  puissancea  et  par  enianie  avae 
la  quesiioo  du  vekil  chi  étien  de  Deir-    laura  repré»entattts ,  et  elle  doit  Hécre 
el-Kamar  peui  éire  regardée,  à  oa   au  point  de  vue  du  pi'indpe  itivoqaé 
qu'il  parait,  comme  terminée.  Celle    par  lea  cbrétieaa  dans  la  requête  qu*ila 
des  indemnités  que  lea  Dru»ea  doivent    ont  prteentée  au  pacba ,  qui ,  es  aen 
payer  aux  Maronites  rencontrait  de    o6té,  avait  promis  de  la  iransmectre  à 
grandes  difficultés.  Mais  Tafraire  la    Consiantiiiople.  Vot»  devea  doue  ap* 
plus  délicate,  celle  dea  districu  qu'il    puyer  cette  retpiéie ,  dana  laquelle  Ice 
s'agit  de  placer  soua  l'adininiKtraiion    Maroniiaa  des  districts  aseuacéa  de 
du  caiinacandruse, quoique  habiiéacn    paaser  aoua  Pautorité  du  caimac— 
trèN-tp'aiide  majorité  par  des cbréiiena,    druse  démontrent  si  bien  rinjustice 
cette  question  a  soulevé  des  réclama-    et  l'tmpusaibilité  pratiqur  d'une  letle 
lions  si  vives  et  si  lègiiiuèes  de  leur   combineiaon.  Je  n'ai  pas  besoin  d'à- 
part ,  elle  a  été  trancbée  à  Gon»tanti-   jouter   que  l'idée  d'nn  gouvernevr 
uople  d'une  manière  si  contraire  au    turc  pour  ces  districts  ne  peut  ni  ne 
l>rincipe  générale  d'une  administra-   doit  être  considérée  comme  aéricuae, 
tîoii  exclusivement  maiimite  pour  lea   au'cile  prouve  seulement  le  désrapotr 
Maronites,  et,  réciproquement,  l'ap-    de  eaux  qui  l'ont  r^çue,  et  queal,  par 
pUcation  qu'on  allait  en  faire  contenait    baaard,  die  trouvait  quelque  aooéa 
en  soi  la  menace  imminente  de  si   auprèa  du  gouvemetnent  ture.  Il  fuu« 
graves  embarras  et  de  oontéqueiicsa   drait  s'expliquer  de  fisçon  à  le  cen- 
si  dangeieiises,  elle  s'est  présentée    vaincre  que  TEurope  ne  l'admettrait 
comme  tellement  impossible,  qu'il  a   point, 

fa>lu  s*arrêter,  et  qu'il  est  plus  indis-       £n  définitive,  M.  le  baron,  je  ii*aé 
pensable ,  plus  urgent  que  jamais  de   qu'à  conlimer  avec  une  notivelle  f 
cbercber  une  solmM»  raiaonnable.        lea  taatmeiiene  et  Ice 
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lâaTriL  Là  ({ueaiiaii  particuiièie  du  .               à  M.  Guizot. 
réUkUtiweui^ot  ik  U  fiainille  Cheab, 

dans  U  penooiae  de  «on  chef  ou  daa«  17  juiQ  1844. 

ceUt  de  L'ttD  de»  fiii  de  l'émir  Bécl?\ir,  . 

t«nd  visiblemeiit  à  sHiitriMiuire  de  pi uft  monsleiir  le  miDittre , 

e« plii«  par  la  force  méuie  dea  cboites^  Députe  laa  dernière expédii|ou  »  it 

et  mérite  coiiKéquemineiii  qu  oa  ne  la  ^^ „m,(  propo«é  deux  biiMdaiia  toute» 

perde  pac  de  vue.  4e  U  aigoale  de  neacommttiiieatioueavecU  Porte  sur 

nouveau  à  votre  aiicttUon.  i^  aMairis  du  1  Jban:  le  premier  éuU 

de  ta  bi^B  coDTaiiiere  <pje  tout  recoure 

^  14.  -^  if .  de  BmuPfuen^  â  4  la  force  lui  était  iiUerdii  pour  lai 

M  Gui*QU  Qtiae  i  exéeuiion  dea  aiTatt|$i>menia 

de  1842;  que  UalU-Pacba,  dajia  1  by- 

Thertpla ,  le  17  mai  1844.  pathèae  plue  que  vraiatuiblable  où  W 

WDComrei-aii»^  aon  arrivée  ^  Bey- 

Monsieur  le  nmiisiw ,  WMUh ,  les  obstacles  et  les  dUfiiultét 

qui  ont  paralysé  raeiiou  a  Emiad-Pa- 

J'ai  appelé  la  plus  Kérieuae  atteotioa  «ha,  ne  ierait  réellement  appelé  qu'à 

du  miiiistre  des  affaires  éiratigèrea  examiner  et  i  rendre  compte.  Mou 

sur  la  sttualioB  du  Liban  ;  je  lui  ai  seeond  objet  a  été  de*  ne  baisser  aucun 

auDOfiOé  que  le  gourer ueme ut  du  roi  duule  aux  ministres   oitoucuuis  sue 

Toyail  avec  une  extrême  dépiaMÏr  les  PopposUiou  décidé^  que  reoconirerail 

letarda  apportée  à  raccomp^SNement  ebez  tous  les  cabinets  em-opéeits,  e| 

des  promesses  de  la  Porte.  L'indeiu^  notanment  de  la  part  du  gouverne» 

niié  assurée  aux  Maronites  n'était  ment  du  roi,  Cessai  d'un  pouvoir  turq 

point  encore  payée  ;  les  deux  race»  e|  unique  et  direct  dans  la  Âloniai^ne. 

tes  deux  religions  mamtestaieni  piesr  Enfin  ,  j'ai  appuyé  sur  tomes  lei 

que  uiiêgal  mécoNteuiemeut  des  ar-t  considérations  qui  Remblaient  de  plus 

vauffements  de  1842  et  de  leur  Incomr  an  ptaa  recommauder  te  retoiir  ^U 

plèu  exécution.  passé  comme  Je  renèdiç  le  plus  prati- 

La  question  des  territoirex  mixtes  que  et  le  plmt  certain  aux  complications 

paraiKHait  pratiquement  aboutir  à  une  qui  e'Miaoïicent  et  qui  menacent  de 

«OkitaDR  inique ,  puiiiqu'eLle  menaçait  charger  l'avenir, 

de-  pbeer  les  victûnes  sous  la  juri-  Cet  ordre  de  discussion  anet ,  je 

dietieu  des  oj^esseurs,  sans  é9ar4  crois,  sulfisamuient  en  évidence  la 

aux    ptoportiona    nuiuériques    (tes  pensée  Mu  gouvernement  du  roi,  sauf 

b^èiuuu  dea  disuicts  du  sud  de  U  attacber  «ou  crédit  et  sou  influencf 

Momague.  d'une  manière  { rop  absolue  à  telle  ou 

k  cet  état  de  choses,  je  n'éuis.  paf  telle  koliitiou,  sans  le  compromettre 

etieore  chargé  de  proposer  uh  reuiéde  urop  profondément  dans  une  euire- 

uuiifues*  d'un  suecè*»  certain;  mais  il  prue  où  il  n'y  a  pas  d'intérêts  asseï 

«a'élait  ÎBapeaaible  de  ne  pjis  me  rap-  sérieux  engagés  pour  risquer  les  con- 

peler  que  la  Moutagne  avait  prospéré  séquenee»  d'une  lutte  ouverte. 
sous  d'autres  chefs ,  sous  une  autre 

▼ais  m'em pécher  de  réfléchir,  avec  un  ^  Bourmuener 

senUmeni  bien  vif  de  regret,  que  la  ^^    '^' 

Porte,  en  innovant,  semblait  avoir  ^^^._  ^^^m 

elte-mêmc  créé  les  diflicuUés  de  sa  -«^wi«* 

tftche,  qui  devait  être,  comme  la  u6ire,  Monsieur  le  baron , 
la  pacification  et  te  bonheur  de  ses 

ai^els  du  Liban.  J'appréde  la  parfaite  uettei^  ^ 

Ceue  première  ouverture,  qui  déx«-  Fangi^  avec  laquelle,  ainsi  que  tous 

gnait  les  Ch^  lans  les  nomi^er,  a  m'en  informez  dans  votre  dépêche  du 

été  ivès-bieu  comprise  de  Ei^aatPa^  17  mai,  tous  avei  soutenu  les  coiuU- 

cba;  je  là^  crois,  quant  i  présent,  dérations  de  droit  et  de  Fait  qui,  ne 

d'une  bouue  mesure  :  c'est  uue  base  permettant  pHis  de  s'en  tenir  aux  rè- 

d'opéraàioa  pom*  une  campagne  labu-  glements  adupté.4  en   1812  à  titre 

pimee.  d*essai,  pour  lé  gouvernemeot  de  U 
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Montagne,  et  le»  motifii  qui  oominan-  jasqu'an  5  ftepteoibre  :  ellet 

dent  de  ne  procéder  à  un  nouvel  exa-  cent  la  oonclusicm  de  la  miMion  de* 

men  de  la  qneittion  que  «ur  la  base  Uatil-Pacha  et  les  arrangemenia  noi»^ 

d*iine   reRfaui-ation  politique    de  la  veaux  dont  les  basex  ont  <Hé  disoucées 

faniillo  Cbeab.  J'ai  ciian;é  nos  mis-  et  adoptées  le  2  septembre,  dans  une 

sion»  dp  Londres,  Vieiiup,  Berlin  et  de  conférence  où  les  chréiiens  étaieni 

Saint-Pétersbonrf;  d'agir,  afin  d'anie*  représentai  par  les  principaux  cbete 

ner  accord  de  vues  et  de  direction  i  de  la  reli£;ion. 

s'il  est  possible,  dans  (es  instructions  L'indemnité  due  aux  Maronites  m 

qui  seront  adressées  aux  cinq  repré-  été  fixée  à  la  somme  de  I'j,â00boiir- 

sentants.  Nous  savonh  déji  que  le  ca-  ses;  3,500  seront  payéei  directement 

hinet  de  Vienne  approuve  pifineuient  par  les  Dmses,  et  la  Porte  acquittera 

lelanfçaueet  l'aifitudede  M.  Sturmer,  les  10,000  autres  sur  les  revenus  dn 

et  qu'il  a  prescrit  à  M.  de  Neuinaiin  sandjak  de  Sayda. 

de  presser ,  de  eonceii  avec  le  comte  Deïr-el-Kamar  sera  administré  par 

de  Sainie-Aulaire,  lord  Aberdeen  de  se  deux  vekilsdruse  el chrétien, désignés 

rallier  à  l'idée  commune  de  ta  France  chacun  par  leurs  émirs  respectifii.  Les 

et  de  r Autriche,  mir  la  nécessité  de  Abou-Nakads,  oui  possédaient  Deîr- 

rep'acer  le  i^ibaii  dans  les  conditions  el-Karaar  en  fier,  perdent  le  gouver- 

de  l'ancien  rpgiine  d'adininisi  ration  nenient   d«f  celte  ville   imporiaiiie. 

sous  lequel  il  a  vécu  jusqu'en  IMO.  En  Scbeik  -  Uassif  et  Scfaeik^  Hamoud , 

attendant,  je  ne  puis  qu'approuver  la  qui   ont  pris  une  part    principale 

li(pie  de  conduite  que  vous  avez  tracée  aux  œassacrps  et  aux  spoliations  de 

k  M.  Poujade,  et  l'action  que  vous  1842.  sont  déchus  de  tout  droit  à 

vous  êtes ,  réservé  d'exercer  séparé-  l'autorité. 

ment  anpi-ès  des  ministres  turcs,  en  Dans  les  territoires  mixtes  soumis 

vue  de  la  solution  que  nous  poursui-  à  la  juridiction  dnise,  les  chrétiens 

vous  aujourd'hui.  nommeront  un  vekil  de  leur  religioa 

pour  défendre  leurs  intérêts,  soit 

N<>  1 7 .— Jf .  le  baron  de  Bourqaeney  auprès  du  chef  druse ,  soit  auprès  dii 

à  M,  Gui  tôt.  pacha ,  en  recours  d'un  abus  de  pou- 
voir local.  Ces  vekils  recevront  de  la 

27  juin  1844.  Porte  un  titre  d'honneur. 

M^.u..*  u  minUf n^i  ^  feculté  d'èmiffratîon  d'un  terri- 

Monsieur  le  mmistre,  ^^^  ^^^  lauireèst  accordée  à  tous 

Je  continue  à  maintenir  auprès  de  ceux  des  chrétiens  qui  ne  voudraut 
la  Porte  ma  première  base  d'opéra-  pas  rester  soumis  à  l'autorité  admi- 
tions.  Je  soutiens  que  les  arrange*-  nistrative  d'un  chef  d'une  religion 
meiits  de  1842  ont  rencontré  dans  difrèrente  de  celle  qu'ils  professent, 
l'application  desobstacles  presque  in-  La  Porte  fadiilera  cette  émigration 
suriHoniables,  et  que  la  mission  de  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir4 
Halil-Pacfaa  ne  servira  qu'à  révéler  Tel  est  le  résumé  des  BKMlIfica- 
l'Impossibilité  d'en  triompher.  Je  re-  tions  apportées  aux  arrangements  de 
mets  incessamment  sous  les  yeux  des  1842. 
ministres  ottomans  toutes  les  considé- 
rations qui  font  le  mieux  rpssortir  la  N^  \9,—M,  le  baron  deSourqueney 
nécessité  de  revenir  à  la  forme  d'un  à  M.  Guizot, 
pouvoir  unique,  dans  la  personne  d*un 

des  membres  de  la  fe«n»)e  »»  P|y«  27  septembre  1844. 

mfluenle  et   la  plus  considérée  du  ^ 

L-ibsn.  Monsieur  le  ministre , 

Pi^*  18.    M  le  baron  de  Bourqueney  Des  lettres  récentes  de  Syrie  m'ont 

à  M'  Guizot.  informé  que  le  capltan-nacba  redou- 
tait l'effet  que  produirait  en  Europe 

Therapla ,  17  septembre  1844.  l'émigration  des  chrétiens  d'un  ten  i  - 

--      .       ,      .  ..^  toire  à  l'autre,  pour  éohapper  à  ta 

Monweur  le  mwistre,  donjination  druse.   Il  craigoait  que 

Lp  dernipr  paquebot  de  Syrie  nous  cette  faculté,  accordée,  je  le  reconnais, 

a  apporté  des  nouvelles  dp  Beyrouth  dans  uue  pensée  bienveillante  ponr 
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Itt  âtoroDitM,  ne. fût  convertie  par  Paclia  à  Tacoepiation  de  la  Porte. 
Topinion  en  une  oompalyion  vioieote  J'ai  été  Frappé  de  voir  que  ie  cliiffre 
et  oppressive  nur  dex  pop.ulatioos  que  de  rindemuilé  n'était  pas  fixé  dunt 
leur  situation  {^éographioue  a  seule  .cette  pièce,  et  j'ai  craint,  que  la  Porte, 
privées  du  bénéfice  ae  l'applicaiion  en  nous  annonçant  qu'elle  se  cbarr.eaU 
du  principe  vénérai  de  l'arratt^^einent  du  compiéincnt  de  la  soinine  à  prélé- 
de  1842.  UaliUPacba  se  nionirait  ver  sur  les  Druxes  en  faveur  de»  chré- 
prenque  disposé  à  rendre  deux  ou  tiens,  n*eût  fait  de  1»  générosité  à  peu 
p*ois  territoireft  mixtes,  ou  les  cbré-  de  frais, et  ne  méditât  déjà  les  moyens 
tiens  sont  en  majorité,  à  la  juridiction  de  se  soustraire  au  sacrifice  qu'elle 
de  Témir  Haïdai..  Je  me  suis  ausKitôt  semblait  s'être  inposé.  J'ai  vivement 
emparé  d^  cttic  cinx)MHiunce,et j'ai  appelé  l'atieniion  de  mes  collè0uet 
fait,  auprès  de  Rifaat-PacUa ,  lea  dé-  sur  celte  nuestion ,  ti  tous  ont  adhéré 
marches  les  plus  actives  pour  le  dé-  à  la  proposition  que  je  leur  ai  faite 
terminer  à  seconder  de  toute  sa  force,  d'une  démarche  d  ensemble  auprès  de 
dans  le  conseil ,  Tapplication  d'une  Rifaat-Pacba ,  afin  de  lui  prouver  que 
pensée  qui  fait  honneur  aux  agents  nos  yeux  étaient  bien  ouverts  sur  le 
de  la  Porte  eu  Syrie,  et  qu'il  appar-  règlement  de  Tindemnité,  et  qu'on  ne 
tient  au  gouveruement  ottoman  de  nous  échapperait  pas  avec  des  pro- 
féconder par  de  sages  instructions,  messes.  Nous  demandons  en  même 
Je  ne  désespère  pas  que  nous  n*obte-  lemps  que  le  chiffre  de  dix  mille 
nionxencore  quelque  chose  de  ce  cAié,  bourses  >oil  fixé  comme  moulant  du 
et  vraiment  alors  iiOu.s  pourrons  at-  complément  que  le  trésor  s'engage  à 
tendre,  sans  avoir  failli  à  un  seul  de  payer  aux  chrétiens  sur  les  revenus 
UOA  devoirs ,  que  l'avenir  prononce  du  panhalik  de  Sayda. 
d'une  manière  définitive  sur  la  valeur  Votre  lixcellence  voit  que  je  reste 
des  combinaisons  acceptées  en  1842.  invariablement  attaché  ii  la  ligue  de 

conduite  que  j'ai  suivie  depuis  que  la 

fi^^,^M.lebarondeBourqueMY  <ÏW»t»o»  du  Liban  est  rouverte.  Je 

à  M  Guizot.               "^  me  porie  an  secours  de  I  intérêt  chré- 
tien partout  où  je  le  vois  menacé ,  et 

Tk^.^^:..  7 /w^^Kn»  ift^j  je  travaille  i  l'amélior.M ion  des  mesu- 

Therapia,  7  octobre  1844.  \^  ^^  ^^^^^j,   ^^  réservant  l'opinioii 

Monsiedr  le  ministre,  ^«  "»<>»  {gouvernement  sur  le  fond.  Ce 

'  système  de  conduite,  appliqué  loyale- 

Ainsi  que  je  l'annonçais  à  Votre  ment  à  Constant inopic  et  à  Beyrouth , 

Excellence  par  ma  dernière  dépêche,  double  nos  forces  pour  le  jour  ou 

je  m'étais  efforcé  de  convaincre  Kifaatr  échoueront  lis  arrangements  remaniés 

Pacha  de  la  néce>sité  de  rendre  à  la  ^  1842.  C'est  vraisemblablement  leur 

juridiction  de  l'émir  Uaïdar  quelques  destinée, 
districts  mixtes  à  majorité  chrétienne. 

As  ministre  des  affaires  étrangères  ft»  21.  *-  Annbxb  a  la.  oâpÊCHB  ou 

éuit  personnellement  favorable  à  cette  7  ogtobrb  1844. 
combinaison  ;  mais  ses  collègues  y  ont 

trouvé  une  dérogation  trop  patente  „,             ,        ,    ,    n  ^,^ 

au  principe  général  de  la  délimitation  MémoratuUm  de  la  Porte  aux  re- 

geographiaie ,  comme  base  de  la  dis-  préseuiants  des  cinq  cours. 
tribiilioD  des  territoires,  et  ils  ont 

fM'éféré  maintenir  ia  faculté  d'émigra-  A  la  suite  de  ce  qui  s*était  passé 

tion,  en  ayant  sein  de  la  dépouiller  du  dasis  le  Lilian ,  Sa  Haufesse ,  ne  con- 

caractère    compulsif  dont   ils  crai-  suliant  que  ses  sentimenu  d'équité  et 

puaient   l'effet   sur   l'opinion  euro-  de  bienveillance  envers  ses  sujets,  et 

péeune.  désu'ant  rendre  le  bienêi  re  et  le  repos 

Les  représentants  des  cinq  cours  anx  Druses  et  aux  chrétiens,  avait 
ont  reea  le  document  que  Votre  Ex-  pris,  en  i842,  une  décision  qui  accor- 
cfillence  trouvera  joint  à  ma  dépêche,  dait  h  ces  deux  nations  des  caimacaris 
C'est  la  sanction  officielle  donnée ,  distincts,  flepuis  deux  ans  et  demi , 
avec  de  très- légères  modifications,  ceux-ci,  sous  les  auspices  de  Sa  Ban- 
aux mesures  soumises   par  Halil-  tesse ,  ont  gouverné  à  la  satisfaction 


1€6  AI^EMttCË. 

géoérate,  et  chaque  jmif^ôitii'aocrot-   f^  "22.  —  lut  r^rgê  ^affahr^ 

tl*e  ta  iranqaillicé  et  la  prospérité       de  PrûMce  à  ConstàkHhopîe  d 

publiquett.   Deux  seules    questions ,       M.  Cuitoi, 

celleK  de  \*administr€tffOn  et  de  Vin- 

demniii ,  ii*ayaDt  pu ,  p4»ur  cenaîiis  Fera,  )1  Janvier  1«4C. 

nioiif^  être  ♦-ncore  résolues,  Sa  Hau-  iL-i-i-,,-  l.  »:>  s  i  « 

tesse,  dont  le  vœu  le  plus  cher  est  de  "wwwir  w  miiiisire, 

Voir  tous  ses  sujets  heureux ,  a  touIu       La  réuiikm  proroqoée  par  str  Strate 

qu'elles  fussent  réglées  de  la  manière    ford,  A  Teffét  ue  concerter  en  corninini 

suivauie  :  !a  réponse  à  faire  au  dernier  mémo- 

\^  Sur  la  sôrbme  dont  la  commrs-    randum  de  la  l'ort«  reiativemens  ao 
sion  a  débité  les  chrétiens ,  après  dé-    Liban ,  a  eu  lieu  avant-bier  chez  œt 
duciion  deji  pertes  essuyées  par  les    ambassadeur.  Elle  a  eu  pour  résultat 
Druites/on  fera  payer  par  ces  derniers    la  rédaction  de  la  note  verbale  que 
3f000  bourses  à  dès  termes  convena-    Vntre  Exeeltence  trouvera  ci-jointe  et 
bles;  et,  bien  que  cette  nation  dût    que  nos  cinq  drogmans  devront  lire 
aussi  payer  le  reste»  comme  elle  n'au-    successivement  ce   matin    même  é 
rait  pas  ies  moyens  de  le  foire,  et  jjue,   UiekibEffiendi.  C'est  une  sfanpte  de> 
d'uu  autre  côié,  les  chrétiens,  victimes    mande  de  renseignements  plus  préds, 
du  pillage  et  de  llnceiidie,  ont  mériié    et  une  sorte  de  sommation  faite  par 
la  compassion  de  Sa  Bautesse,  qui,    les  puissances  à  la  Porte,  afin  de  là 
dans  xa  sollicitude  pour  ses  peuples,    déterminer  à  s'expliquer  elie-méme 
doit  assurer  le  bien-être  et  le  repos    catéf^oriqueinent,  sur  le  modedepro- 
de  ces  deux  nations,  le  restant  de  la    céder  qui  lui  paraîtrait  offrir  le  plus 
dette  sera  prélevé  à  terme  sur  tes    de  garant  ies  à  Torganisation  définitive 
impôts  de  la  province  de  Sayda,  pour    et  à  la  paix  future  de  la  Moniaicne 
être  distribué  aux  chrétien»,  à  titre       Je  me  suis  ouvertement  renisé  à 
de  libéralité  de  Sa  H.utesse,  par  des    répondre  à  la  communication  de  la 
personnes  sûres  quVux-inémes  choi-    Porte  par  «ne  simple  invitation  «  de 
siront  et  désigneront.  procéder  sans  délai  aux  dernières 

2^Conforniémeut  A  la  décision  prise    meitures  d'exécution  des  arrange- 
antérieurement  par  Sa  Tiautesse,  on    menls  de  tS42.  >  J'ai  dit  «  qu'il  me 
laissera  les  Drupes  et  les  chrétiens  ad-    paraissait  impossible   que  l'Europe, 
minières  par  des  caïmac  <ns  distincts,    puiM|u'elle  était  saisie  de  la  question , 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui;  seule-    passât  ainsi  kous  silence  la  situation 
meni ,  les  villages  dri/st^K  â  population    a*une  race  chrétienne  qui  aoumeitaît , 
niirte  seront  souk  l'adminintration  du    dans  les  formes  les  plo^t  humbles,  à 
caîmacan  et  des  fermiers  druses  ;  et ,    son  souverain ,  un  des  v<eux  les  plas 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  conunetie    légitimes  qu^ine  nation  ait  jamais  pu 
aucun  abus,  les  rayas  (ie  chaque  vil-    émeiire,  celui  de  n'être  pas  adminis- 
lage  éliront  un  vekil  sous  Tapproba-    trée  par  une  autre  race  que  «a  retigiou, 
tlon  dit  caïmscan  ;  si  les  fprmierscom-    «es  usages .  son  histoire  entière ,  aussi 
mettent  une  i«ijusiioe  contre  les  rayas,    bien  que  de  sançlants  et  réoems  sos> 
le  vekil  eu  informera  le  caîmacan;  et    venîrs,  kii  faisaient  regarder  comme 
•i  oelui-ci  n'en  liei.  t  pas  compta ,  il  en    ennemie.  >  Je  n'ai  pas  crainl  d'ajouter, 
sera  référé  au  gouverneur  de  la  pro-    et,  après  quelques  uimuentl  d'opposj- 
vince,  qui  fera  droit  à  la  réclaniaiion    tion  assez  vive,  i'af  fiit  écouter  qu'il 
avec  pleine  impartialité.  Ainsi,  les  fer-    m'était  fmpossitMP  également  de  re- 
ntiers driMCs  n'auront  aunm  moyen    eotmatire  aux  Druses  \t  droit  deré- 
d'opprimer  les  rayas,  et,  sous  les  auspi-    clamer ,  dan»  le  cas  où  les  Marottites 
ceji  de  Sa  Haute>si' ,  le  gouvernement    seraient  enlevés  à  leur  juridiction,  et, 
s'appliquer.!  ft  procurer  ciiaque  jour    par  conséquent ,  d'admettre  l'hypo- 
plns  de  bien-être  et  de  repos  aux    thèse  de  ci'S  périls  nouveaux ,  qu<  la 
populations.  Le  même  tuode  d'admi-    Porte  f^ig^'alait  H  rmtre  prévoyance 
nivtraiion  sera  appliqué  aux  Dntstes    dans  son  dernier  niéntorandusr.  J>ii 
qui    babtenl   les  villages  chrétiens    dit  qu'il  n'y  avait ,  à  mon  avi»,  datis  Is 
mixt»*».  Montagne, de  droits  ^MNir  personne, 

Dtïr-el-Kamar  sera  ég^ilemnit  ad-  resn  tant  des  Idées  qui  avaient  t>révafu 
uiiiiistré  par  deux  vekils,  un  pour  en  1842,  aussi  ton^ftemps  que éb?fSNie 
\es  Drus*  s,  un  pour  1rs  Maronites.        de  ces  idées  n'avait  pas  reçu ,  de  Tae- 
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r«NiMliiient  dM  fNlIiiaiMjfit 

et  de  la  Porte,  u  Jé^iiimitêd'apjpèict-  A  ce  pr^  noa^ieati ,  et  aunei  ta  |;a- 

iion  ;  ce  ma\  irélaii  pee  le  cae  pMnr  ramieqiie  letooMult  «eooHtrafieretit 

oelie  ^i  «iiWR  iKcupait ,  pniiqiM  oo^a  pan  «r  lea  lieux  «on  applicaiion. 

eo  délibérions.  Le  iirliioi|ie  de  la  aéparaiion  dea 

La  ieoiure ,  que  «oua  a  faite  alora  racea   eai  déâiiitiveoaefit    oonaaoré. 

M.  le  comie  de  Sittnner,  d'une  partie  AioHe  part  lei  dirétieiia  a'obélroni  aux 

de  la  corrcspoudsiiice  du  prince  cban-  Dryaea;  l'initiat4Te  ec  Tbonnenr  de 

ceHer  uir  lea  •deroiënes  pbanes  des  cette  déoaKm  demeurent  a«  qout er- 

arranijementft  de   1842 ,   est  Tenue  neflaent  de  6a  HaotesK. 
prêter  une  force  uonvelte  k  œa  eb- 

jervationa.  N®  26.  —  Anmob  a  ia  oÉHcnft  ao 

His  DB  B11TBHVA&.  8  VBTaont  1846. 

N^  23-  ^  Anubiw  a  la  névÉcm  00 

Il   JANVIBA  1845. 

Noie  verbéUe  à  la  PorU' 

M*éiant  réuni  avec  mea  collègues 
pour  prendre  en  cousidéraiion  le  con- 
tenu de  la  pièce  adressée  par  Cbekib- 
EFFèfidi  aux  cinq  reprénentanis ,  au 
sojec  des  affaires  du  moni  Liban ,  j*ai 
reconnu  avec  Leurs  Excellencex  l'im- 
ponance  de  recevoir  quei^tues  éclair- 
cissements tiliéripursrelacivenientanx 
Idées  que  la  Subliine-Porfe  se  Fot'tne 
aur  les  moyens  les  ptos  convenables 
de  faciliter  ei  d^accéiérer  la  solution 
des  difficultés  snr  lesquelles  elle  a 
sollioité  Taris  des  cinq  représentants. 

W»  2fî.  —  M.  Mut  de  Butenual, 
chargé  d'affaires  de  France  à 
Conslantinople,  à  M.  Guizol. 

Pera,3  février  1846. 
Monsiein*  le  ministre, 

«k  profite  du  départ  du  courrier 
mensuel  que  ^^ambassade  anglaiie 
expédie  par  Vienne,  pour  enfH>yer  à 
Votre  Excellenoe  copie  du  méma- 
Fonduntque  vient  de  nous  adreaser 
la  Porte,  en  réponse  à  la  question 
posée  daus  notre  note  verbale  du 
mois  dernier. 

La  Porte  nous  annonce  que  l'exécu- 
tion de  l'idée  piimitiveueni  adoptée, 
quant  à  l'organisation  dea  districts  à 
.population  mixte  4le  la  Montafj^, 
devant  nécessiter  l'emploi  de  la  fèrce 
«t  amener  Tcffusion  du  sans,  elle  est 
aujourd'hui  résolue  à  la  modifier  con- 
forMiénieiH  aux  vœux  des  chrétiens , 
et  j  doMUt-r  k  chacune  des  deux  races 
nu  vek'l  de  sa  religion,  relevant  di- 
rect^uie'U  du  pacbû  de  Sayda.  ËUe 


d'mm  mémerÊndum  de 
lu  Porte  en  date  du  39  jtm- 
Mierl846. 

La  Sublime-Porte  avait  fait  con- 
naître et  ooHMRuaMué,  par  le  mémo- 
randum  à  M.  le  chargé  d'affîaires  de 
France  et  à  ses  coi^ues  MM.  les  fe- 
préseniantodea  antres  cours ,  sa  pen- 
sée sur  Tétat  actuel  dn  tjban,  d'à* 
près  lea  dépêches  reçues,  il  y  a  eu 
peu  de  teinpK ,  de  9^9  agents  en  Sy- 
rie, eC  avait  exprimé  le  désir <)e  con- 
naître leur  idée  et  leur  opinion  àve 
sujet.  Après  avoir  reçu  ce  tnemorem- 
dum,  MM.  les  ropréaêntants  ont  de- 
mandé les  «édainsisaenients  possibles 
sur  les  moyens  et  disposiiion«  que  le 
gouvernenent  de  Sa  Haatesse  croyait 
propres  A  faciliter  et  à  hâter  ia  solu- 
tion des  >diflicaltéB  qu'il  volt  dans 
oeil  e  affaire. 

Une  décisiea  a  été  prise  précédem- 
ment  après  des  communications ^  dans 
le  bui  d'aasnrer  la  tranquillité  on  Li- 
ban ,  parce  que  les  Maronites  et  les 
linises,  qui  forment  la  très-grande 
partie  de  aes  habitanu ,  sont  tes  nna 
et  les  autres  sujets  do  gouvernement 
de  Sa  Uauiesse,  et  que  la  Sobilnie- 
Porte  lient  beaucoup  à  établir  sur  de 
bonnes  bases  l'administrai  ion  de  la 
Momagne.  1^  Subllme-Porte  a  certes 
le  pouvoir  d'eiiécuter  coinpiérement, 
par  la  fbrœ,  celte  décision  ;  c'est  une 
chose  dana  la  voie  du  possible.  Hais , 
attirant  les  informatioris  reçues  ^sqn'à 
présent  aeoleiiient,  les  Maronnes  re- 
josent  d'accepter  les  moukaïauélis 
dmses  'des  village*  mixtes.  Pour  les 
4enr  faire  aœepier.  bon  gré  mal  gré , 
il  faudra  employer  i  leur  égard  les 
moyen*  coërctii6(.  La  Sublime-Porte 
n'a  pas  encore  pu  avoir  des  infornia- 
.iMHis  locales  suffisant,  quant  au 
mode  d'application  de  cea  moyens  ; 
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ei  d'un  autre  oôté ,  t'emplot  de  la  force  exprimer  son  aMeniimetit  d*un  con  - 

doii  occa»ioniier  uiie  ef<u»oii  de  sang,  iDun  accord  avec  MM.  ses  collées, 

chose  que  le  gouverDemeiit  turc  ne  afin  que  les  ordres  iiêcensaires  soient 

permet,  pas  sanK  qu'une  nécessité  ur-  prompiement  expédiés  en  Syrie. 

génie  Ty  contraigne.  Pour  ces  raûoiis, 

la  manière  de  voir  du  gouveriteinent  Mo  26.  —  M,  ffis  tle  Butenvai  d. 

de  Hà  Hautesse  »  que  MM.  les  repré-  M.  Guizot, 

aeutaiits  ont  désiré  leur  éire  maotfes- 

lée ,  n*avaii  pas  encore  pu  être  arré-  Péra ,  12  février  1845. 

tée,  lorsqu'il  a  reçu  celte  fois  de  ses  ^  ,      ... 

agents  de  nouvelles  informa  lion*.  Monsieur  le  ministre , 

Suivant  ces  informations,  le  gou-       J'ai  Tbonneur  d*envoypr  ci  -joint 

yeriument   a  couipris  que  Ton  ne  à  Votre  Etcellence  la  note  dont  la 

voyait  pas  d*autre  moyen  de  résoudre  rédaction  a  terminé  la  diM:u8sion  que 

et  de  terminer  ladite  question ,  que  de  nous  avons  eue ,  il  y  a  '  quatre  jours , 

désigner,  pour  la  direction  des  affai-  à  riiiternonciatore. 
res  de  chacune  des  deux  nations  qui 

se  trouvent  dans  en  villages  mixtes ,  ro  27.  ^  Anii bxb  a  la  d«pëchb  m 
un   vekil  qui  serait  pris  parmi  ses  \2  février  1846 

compatriotes  et  ses  oorellgronaires , 

exccpié  toutefois  leurs  moukataadjis ,  jfote  des  cinq  représentants  à  la 
ei  qui  aurait  recours ,  dans  les  affai-  Subtime- Porte, 

res  qui  surviendraient,  à  Son  Excel- 
lence le  rooehir  de  Sayda.  Or,  comme  Constantinople ,  8  février  lfi45. 
la  5ublime-Porte  est  surtout  préoc- 
cupée de  ridée  d'assurer  le  repos  des       Nous  nous  sommes  réunis ,  dans 

habitants  de  la  Montagne,  comme  les  int entions  les  plus  bienveillantes, 

œliri  des  autres  peuples ,  et  de  faire  tant  pour  la  Porte  qvit  pour  le  mont 

sortir  cette  question  de  l'état  de  fluc-  Liban ,  et  malçi*é  les  difficultés  que  le 

tuation;  ammée  de  la  pensée  pater-  sujet  présentait,  disposés,  dans  une 

nelle  de  donner  une  nouvelle  preuve  juste  appréciation  des  iientiments  que 

de  l'horreur  que  lui  inspire  une  efFu-  le  gouvernement  de  Sa  Hautesse  nous 

siondeaangsant  motif,  et  du  sérieux  a  témoignés,  à  énoncer  notre  avis 

intérêt  qu'elle  prend  au  repos  des  di-  amical  sur  les  mesures  proposées  par 

Terses  classes  de  ses    sujets ,    elle  le    mémorandum   de    la   Sublime- 

irouve  convenable  et  permis ,  oon-  Porte ,  lorsque  nous  avons  été  frap- 

foriuémrnt  aux  derniers  renseigne-  pés  par  les  termes  dont  elle  se  sert 

meiits quVIle  a  reçus ,  que  l'ancienne  dans  la  conclusion  de  cetle  pièce, 

décision  soit ,  seulement  p4)ur  les  vil-  termes  qui  sembleraient  dénoter  nne 

lagex  susmenltonnés ,  ainsi  recttiiéeet  résolution  priie ,  plutôt  qu'un  projet 

•  accommodée;  c'est-à-dire  qu'un  vekil  soumis  à  consultation ,  ainsi  que  nous 

aoit  choisi ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'avions  préjugé  d'après  la  teneur  de 

parmi  ses  compatriotes  eiseseoreli-  la  première  pièce.  Cette  impressioii 


de  Sayda  dans  lea  circonstances  qui  dans  un  journal  imprimé  à  Consianti- 

pourront  survenir,  et  que  l'on  fasse  nople ,  d'un  article  quasi -officiel .  où 

ainsi  cesser  cet  état  de  fluctuation.  se  trouve  résumé  le  dispositif  du  mé- 

Oe«  agents  dr  la  Subiime-Porte  lui  morandum ,  comme  une  décision  du 

oui  fait  savoir  aussi  que  la  chose  de-  gouvernement  ottoman  :  ce  qui  place 

viendra  plus  facile  si  les  consuls  qui  les  représentants  dans  ralternative 

sont  en  Syrie  ne  s'opposent  aucune-  einbarrasMnie.  s«)it  d'adhérer  mi- 

ment  à  l'application  de  cette  n»esure et  pliciiement  à  toutes  les  proposiiions 

ne  fiNit  naître  quelque  nouvel  incident,  de  la  Porte,  telles  quellat ,  snit  de  se 

Nous  nous  empressons  de  faire  con-  mettre,  vis-à-vis  du  public  ,  en  cou- 

natire  à  M.  le  chargé  d'affaires  l'in-  tradiction  avec  le  gouyemement  de 

teniion  de  Sa  HautesKe,  et  nous  le  Sa  Hautesse.  La  première  de  ces  alter- 

prioiis  de  vouloir  bien ,  après  avoir  natives  ,  qui  nous  serait  sans  doute 

pris  connaissance  de  ce  qui  est  écrit ,  la  plus  ajp^ahle,  devient  malheureuse- 
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nentiinpoMibleparrabiiencedepliui  tous  en  wfti.  pas  tenu  Ift,  et  que 

d'une  clause  additionnelle  qui  nous  tous  ayez  fait  h  la  Porte  un  devoir  de 

seiublerait  d'une  stricte  néceMÛié  pour  suppl^r,  le  cas  écbéanr ,  par  ses  pro- 

ooordouner  les  mesures  dUiidépen-  près  deniers,  â  ce  que  Tœuvre  de  ré- 

dauce  administrative  de  la  Montagne  paraiion qu'il  «'agit  d'accomplir  aurail 

de  Syrie,  qui  a  servi  de  base  aux  dis-  d'incomplet.  Elle  y  est  enseniielleraent 

positions  précédentes.  Il  nous  serait  intéressée  au  point  de  vue  de  TaFFer- 

nommément    impossible  d'admettre  wissement  de  la  paix  et  de  la  tran- 

Faction  du  pacha  He  Sayda  dans  l'é-  quillilé  de  la  Syrie,  et  vous  ne  sauriez 

teudue  qui  lui  e«t  assignée  par  le  mé-  veiller  avec  trop  de  stûn  à  ce  que  le 

morandum  .    ou  d'aucune   manière  résiiHat  »oii  tel ,  en  définitive  ,  que  le 

3ui  porterait  atteinte  au  principe  d'in-  r^lame  ce  f^ratid  et  puissant  intérêt , 

épeudaiice  administrative  ausmeii-  d'accord  a  «ce  l'es  principes  de  la  jus- 

tionné.  Nous  n'apercevons  pas  non  tice  et  de  rbumanîté. 
plus,  dans  ledit  mémorandum,  une 

résolution  assez  arrêtée  et  assez  claire  N^  29.  —  Z«  chargé  d'affaires 
sur  le  maintien  de  l'ensemble  des  de  France  à  Constanlinopte  à 
privilèges  locaux.  M»  GuUot 

Dans  ces  conjonctures ,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  iutbrmer  nos  cours  des  Péra ,  26  février  1 845. 

résolutions  qui  viennent  de  nous  être  iu^«-;-«- 1-  .»:«:.#•« 

annoncées.  En  attendant,  tt  appar-  Monsieur  le  mmislre, 

tiendra  aux  ministres  de  la  Sublime-  La  Porte  vient  de  justilîer  mes  pré- 
Porte  de  peser  l'urgmce  des  ciroon-  visions  Le  divan  a  reprix  non  œuvre 
stances,  sans  perdre  de  vue  la  gravité  et  vient ,  si  je  ne  me  trompe ,  de  ra- 
de .eurs  résolutions  pour  le  bien-être  cbever  par  l'envoi ,  aux  cinq  repré- 
des*  peuples  que  la  paternelle  sollici-  entants,  de  la  note  officielle  dont  j'ai 
lude  du  sultan  a  eommis  à  leurs  soins.  Thonneur  de  joindre  ici  la  traduc- 

I9ous  croyons  pouilaut  devoir  sai-  tion. 

sir  cette  occasion  d'appeler  itérative-  La  Porte  y  établit  que,  >  sommée  par 

ment  l'attention  de  la  Sublime-Pone  les  représentants  d'exercer  l'initia- 

sur  les  indemnités  dues  auxMaro-  tive  S(»uveraine,  elle  a  proposé  au 

nites,  indemnités  dont  nous  consi-  sultan  le  mode  d'arrangement  le  pluK 

dérons  le  payenieni  comme  un  acte  équitableet  le  plus  propre  à  ramener  le 

de  justice  indispensable  pour  conso-  calme  dauK  le  mont  Liban;  que  ce  mode 

lider  la  paix  de  la  Montaigne.  d'arrangement  ayant  éveillé  quelques 

douiez  da?is  Tesprit  des  représentants, 

N<*  28.  —  M,  Guizot  à  M.  de  elle  se  bâte  de  leur  faire  parvenir  tes 

Bourguenex»  éclaircissements  qu'elle  croit  propres 

à  décider  h»ur  adhêsirn  ;  qu'en  effet 

Paris ,  16  fiévrier  1845.  il  n'e^t  nullement  dans  la  pensée  des 

M^^.:^.,,  1*  K«-««  ministres  de  Sa  Hautesse  de  porter 

Monsieur  le  baron .  atteinte,  soit  à  l'indépendance  admi- 

J'ai  remarqué  les  instructions  que  nixtrative  de  la  Monia(;ne ,  soit  aux 

les  représentants  des  cinq  cours  out  moukaïas,  soit  aux  privilèges  locaux  ; 

fiait  remettre  à  la  Porte,  sur  la  ques-  qu'il  s'agit  seulement,  en  cas  de  con- 

lioD  de  Torganisaiion  adminisiraiive  Ait  entre  les  deux  races,  d'assurer, 

de  Deir-el-Kamar,  et  sur  l'aflatre  par  le  recours  éventuel  an  gouver- 

beaucoup  pins  difficile  des  indemnités  nement  de  la  province  «  une  prompte 

qui  doivent  être  payées  aux  Maronites  solution  à  des  difficiiltésqui  n'atirat«^nt 

par  le»  Druses,   en  réparation  des  pu  être  vidées  par  aucune  autie  voie; 

pertes  et   des  spoliations  qu'ils  ont  qu'enfin,  le  premier  xoin  qui  devra 

souffertes.  Je  reconnais  qu'en  l'ab-  occuper  les  auioritêft  nouvelles ,  une 

•enoe, certainement  fort  regrettable,  K>is établies,  devra  être  te  payement 

de  données  suffisantes  pciur  apprécier  de  rindemniié  due  aux  chrétiens.  » 

le  chiffre  réel  de  ces  indemnités  ,  les  La  Porte  dit ,  en  tînissaiit,  t  qn  elle 

représentanui  ne  pouvaient  que  laisser  s'attend  à  rasseniimeni  et  aux  éloges 

à  la  Porte  la  responsabilité  de  Té  va-  des  représentants.  » 

luation.    Mais  j'approuve  fort  que ,  Je  n'ai  pu ,  depuis  la  réception  de 

pcHir  ce  qui  vous  concerne ,  vous  ne  cette  note ,  qui  m'a  été  remise  hier 
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matia,  Toir  ni  ranbaiMdeur  d*Aii*  «UoM  M  ^lariiiMteiA  «xNiTMiéfcltt  «C 

Aletenre,  ni  >e  ministre  ée  ftusaie  ;  propres  an  r^gtwnewt  des  «(fairpi  «ki 

f  ignore  donc  encore  si  eUe  donnera  Liban  et  au  rétablissement  delà  tran- 

Iteu  à  une  Cfinférence  nouvelle.  J'i-  qmUHé  daiis  œtce  montafcne,  et  oue 

^nore  égaieroent  si ,  dans  œ  oas^  les  conseils  cl  avis  MenireiHaTitt  ^î 

nous  pourrons  arriver  à  une  réponse  viennent  de  la  iiart  des  gouverne- 

unanioie.  Mais  il  est  facile  d^  voir  nents  amis  «ont  appréeiés ,  les  mft- 

que ,  celle  fois,  la  conclusion  du  me-  niatres  de  Sa  Hautesse  em  pesé  Im 

morandum  explicatif  des  décisions  forme  la  plus  propre  à  Mré  mviiir 

impérialps  nVst  plus  qu'une  politesse  ilMlmimstraiion  du   liban  de  l*éf«C 

de  langage ,  et  que,  sauf  le  cas  d'une  de  confosion  oA  file  se  trouve ,  Tont 

proieslaiion ,  proti^station   qui   ne  smnniNe  à  la  sanction  Impériale ,  et  Sa 

sera  pa.s  faite  (sir  Slratford  s'éiant  Haafpsse  Ta  trouvée  conforme  1  ses 

foiiiieliement  expliqué  k  cet  ^ard  vtifK  équitat>les  ;  et  il  était  certain , 

dans  noire  dernière  réunion),  il  pxi  omntne M.  lechirgé  d'affaires fnoon- 

perinia  d'augurer    que   le    silenciî  viendra ,  que  Ton  n'aurait  pu  trouver, 

mi^me  de  quelques-um  de  nous  ne  pour  arriver  au  Iwt  désiré,  une  vole 

saurait  plus,  déxormais,  suspendfc  convenable  autre  que  la  forme  expo- 

ni  modifier  Texécuiion  d*un  plan  que  aée,  ei  que,  par  roiiséouent ,  eette 

Voire  Exoeileiioe  peui ,  v\  je  ne  me  volonté  de  la  Stih'ime-^rte  aurait 

trompe,  regarder,  des  aiij  lurd'bui ,  nossi  été  appréciée  par  les  bautes 

comme  irrévdraWeineiti  arrêté.  cours.  Pour  ces  raisons,  noos  avions 

Ce  plan,  monKÎeur  le  wimMre,  est  Mt connaître  â  M.  le  ebargédVfM- 

précixéinent  ct^lui  que  les  chrétieus  res  de  France  et  à  ses  ooltegiies  que 

ont  soutenu  de  leurs  vœux.  ladite  forme  résultait  de  la  décîsioii 

His  M  Bonmvai.  souveraine.  ^    ^    ^  ^^ 

La  Subtime^Porce  ««opérait,  à  €tt 

m«  «A       A       _     .      -c.  A  <gard,  une  concordance  parfaite  et 

«•30.  -  AivifCXB  A  14  ni^ÈCRB  IKB  absolue  de  la  part  de  M.  te  «fhargé 

CoNSTAKTiNOPLB,  KN  ©ATB  DO  26  ^j'affaires  Ci  dTscs  collègues.  Mais 

ffÉvaii»  IM5.  quelques  nuages  dans  la  pensée  Ont 

^     .  ,  enipécbé  ce  résultat,  et,  comme  il  est 

Traduction    d'un    mémorandum  évident  qu'en  levant  les  doutes  qui  se 

passé  par  Ut  Porte  le  24  février,  «ont  inanifealés,  on  obtiendra  la  con- 
cordance désirée  sur  cette  déeliîèn  et 

ISqus  avons  pris  connaissance  de  la  sur  ces  intentions  impé>iales ,  nues 

lettre  que  Id.  le  chargé  d'alfaires  de  nous  faisons  un  plaisir  de  porter  la 

France  et  ses  collègues,  MM.  les  re-  ééctirilé  dan  <  lespei^sées  amtcatA  de 

présentants  des  autres  bautes  cours  MM.  les  reprcKentants. 
nous  ont  adressée  au  sujet  de  Taffaire       Ainsi  donc ,  le  cercle  du  pouvoir  de 

du  mont  Liban  ,et,  vu  rimportance  de  S.  E.  le  pacha-mucbir  de  Sayda' 

actuelle  de  cette  queittinn,  nous  avons  sur  les  vekils  qui  seront  établis  dans 

|>en8équ*il  y  avait  uécess'té  et  obliga-  les  villages  mixtes  se  bornera  au  soin 

tion ,  pour  parvenir  à  une  conclusion  de  réNOudre  ci  d  *  décider  seulement 

définitive ,  de  répondre  en  manifes-  les  affaires  dirâciles  qui  n'aurorK  pu 

tant  les  pensées  du  gouvernement  de  être  accommodées  parmi  les  ooniesia- 

Sa  Hautesse.  tious  qui  pourront  survenir  entiv  les 

Effectivement ,  comme  le  soin  de  deux  nations;  c'est  â  lui  que  l'on  aura 

faire  naître  le  plus  tôt  pnxsible  les  recours  dans  ces  occasions;  nais,  hors 
moyens  propres  à  asxun  r  et  à  corn-    de  là ,  H  n'aura  pas  à  intervetdr  dans 

Bléter  le  repos  et  la  tranquillité  de  la    leur  administration  particulière.  La 

lontagne ,  de  même  qu'il  est  une  Sublime-Porte  ne  songe  ni  ne  tend  i 
conséquence  de  la  volonté  équitable    la  suppi  ession  des  mookataadiis,  ni  i 

de  Sa  Hautesse .  est  le  résultat  aussi  l'abolition  des  privilèges  locaux  qve 
des  opinions  et  des  peuxées  d(!S  hao-  les  babiunis  de  la  Montagne  ont  ob- 
les  cours  qui  sont  les  amies  bîeuveil-  tenus  récemment  de  Sji  Hau'esse,  et, 
tantes  de  la  Sublime-Porte, et  comme  quant  à  l'indemnité  qui  doit  être 
HM.  les  représentantjt  ont  désiré  qne  aonnée  aux  Maronites,  il  va  sans  dire 
le  gouverneraeia  turc  leur  ftt  con-  qu'après  l'entier  règlement  de  oetle 
naître  quels  moyens  ptquoUef  dispo-    queatieri  de  l'adminiatraiion.  le  goiH 
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♦■letUiHiier»  MJHoiÉi  aux  }nM|HMl te^te Ai  164k  wamê  dernier- 

woycnt  de  tfanremr,  le  ^lu*  i6t  p^aai»  J'ai  ironvé,  jacote  i  U  preniifre,  la 

iie ,  i  la  forme  da  pafeneoi  de  cette  aole  émanée ,  le  8  février ,  ëe  la  oon* 

indemniié,  suivant  la  décitioii  ^iae  léren^  deadiNi  pepréMBniaaHi  MM*  lia 

.préoéAemmeeL  adirés  du  LîImki  ,  et  dana  laquelle, 

Ain«,  la  réaiicé  des  intcBUona  biea-  Aiute  d'avoir  pu  tmnber  d'accord  mut 
HHaanteR  de  la  SakHine-Parte  étaet  les  cemies  de  l'avia  ^ue  la  l'erce  re- 
connue; il  ne  reatera  plut  aucuns  dif^  clamait  d'i*«x,tla  teinaent  par  déclarer 
fionhé  fw  putaw  taiiiier  des  uia^fes  qu'ila  sVu  réfèreui  à  leur»  gouverne- 
dau»  la  pensée,  et  faire  ajnurjierrtxé-  menfs  reapeclifs.  Je  vai»  cbarner 
eutîon  des  préfets  arrêtés  par  la  8«-  M.  de  Saiiue-Aulaire  de  coaférer  avec 
bliuie-Portf  dans  le  but  de  perfee-  lord  Aberdeen  sur  \es  deniiëres  pro- 
tioBoer  les  moyens  d'aMurer  la  traa-  positions  de  la  Porte,  et  d'employeur 
i^ttiUiié  dtt  Liban.  Les  ministres  du  tous  ses  soins  pour  lui  faire  partager 
KoaverneiaeiitdeSa  Hantesaeont  élé  noire  manière  de  voir  et  cHIe  de 
chan^jt  de  |>eser  1rs  Mécessi'és  du  l'Aufricbe,  sur  la  satinfactioo  coin- 
ieoipset  dea  eiroonstances,  et  de  bien  pIMe  que  la  justice  et  la  nécesKité  com- 
exaniiner  llmponaDoe  de  leurs  déei-  niaiid^nt  également  de  douner  aux 
aiods  ;  et,  d'après  cela,  le  contenu  des  vœux  des  chrétiens,  en  corrigeant  les 
dépécbes  officielles  retf-uesoeiiefoiM  de  vices  de  rarranftement  de  1842  par 
la  fisrrie ,  a  lait  apprécier  encore  da-  Tapplioation,  aussi  tranchée  que  noa- 
vaaiage  l'inHwrtance  des  dernières  sible,  du  «y  Kième  de  séparation  adoM- 
Idéea  du  gouvernement  de  Sa  Han-  nistraiive  aux  districu  mixtes ,  è 
tesse  à  l'égard  du  Liban,  et,  en  fainant  Ttnatar  de  ce  ^ui  existe  déjà  pour  les 
conualtrtf  les  exigences  du  temps  et  autres  parties  de  la  Montagne.  En  ^ 
des  circoaatances,  a  démontré  la  né-  attendant,  continuez,  monsieur,  à 
cessité  de  les  appliquer  pnimptement.  mainienir  la  position  prise  par  l'an- 
Vtt  ce  qui  preceoe,  les  intentions  bassadedn  roi;ien'ai  pu  qu'approu- 
bienfdisaHtea  et  paternelles  dont  Sa  ver  te  projet  de  note  que  vous  avez 
ilautesse  a  fiait  pircuve  par  cette  dé-  préparé  en  réponse  au  méniorandaai 
cision  sont  conformes  aui  exigences  turc  du  30  janvier.  Appuyer  les  récia- 
des  ciroonsiances  et  des  locaiitâ,et  te  mations  légitimes  des  Mai-oniies,  fave 
doute  qui  s'est  manifesté  sur  cette  riser  leur«  iittéréts,  et  cheriber  k 
affaire  étant  levé  par  les  éclaircisse-  tirer*  dans  ce  but,  te  meilleur  parti 
flieiita  donnés,  les  naotes  cours  appré-  des  ctrcanstances  ou  des  dispositions 
cierontasnxi  celle  dédsi^m.  En  co<iaé-  de  la  Porce  et  de  celles  de  ses  délé- 
quence^de  métne  que  les  ministres  dq  gués  :  tel  a  été  juKqu'j  prénent  et  lel 
fjouverneflseiiideoa  Hautesse  se  'er<Nit  doit  être  encore  ioi^ei  de  nuU'e  «olil- 
ae  cette  cbose  on  titre  de  gloire ,  de  citude  et  de  nos  efforts. 
même  les  teiuoigna;;'  s  de  seniitneots 

bienveiHariis  qtie,  tant  M.  le  cba  g*^  r^o  32.  -  M.  Gaizot  à  M.  ie  baron 
d'affaires  que  se»  collègues,  doimeiK  ^^  Bourauener. 
4oujonrs  an  gtMvemement  de   â»«  y        ^  • 
ilnutCKKe,  nous  aont  garants  qu*a.>-  «1  ^..  «ai- 
fMTciant  ces inlentioHsâe  te  Hautesse,  ^'  ^^^  '^^^' 
ds  seront  les  preiniera  à  l«  louer,  et  Mwwieur  le  baron, 
s empivsseront  de  reoonnaiti-e  la  né- 
cessité de  les  remplir  pronaptement.  Le  ministre  ottoman,  en  permettant 

Traduit  par  le  soussigné,  interprète  k  «es  ageatx  d*app<>rier  à  l'exécution 

de  l'ainbasasde.  des  mesures  atTétées  pour  Torganisa- 

F.  GnAMutB.  tion  administrative  de  la  Montagne 

de  Syrie  des  retards  qui  en  ont  dé^ 

M^'SI.  —  Jf.  Gmizoi  à  M.  Nis  de  truii  mule  reflieadte,  a  assumé,  je 

BiUenual.  dois  le  dire ,  la  responsabilité  morale 

des  déplorables  événemeoui  dont  ce 

Paris,  15  mars  1845^  pays  vient  d'être  le   théâtre.  Cette 

M^«.i«.,»  respimsaljilité ,  il  n'y  a  qu'un  seul 

Monsieur,  moyen  de  l'alléger  :  il  fout  pour  cela 

J'ai   reçu  les  dépêches  que  vona  que ,  en  même  temps  qn'il  prendra 

m'avex  fait  l'honneur  de  m*écrire,  sa ns  retard  les  dispositions  néœssaiiiek 
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pour  mettre  fin  ik  ces  déMftires,  il  tmp  haut  degré  llioiijieiir  «I  lc«  inlé- 

punisse  le»  fonctionnaires  qui  les  ont  rets  de  noire  protectorat  religî«uz  , 

provoqués  par  leur  inaction  calculée  pour  qu'il  puisse  et  doive  rester  im- 

et  par  la  scandaleuse  impuniié  dont  ils  puni. 

ont  couvert  les  aiteutats  des  Druses       J'ai  approuvé,  monsieur  le  baron, 

contre   les  cfaréiieus.   L'Europe   ne  les  représentations  que,  i  la  nouvelle 

comprendrait   pas  que   le  capitan-  des  premiers  événements,  vous  avez 

pacha ,  après  Tinconcevable  conduite  fait  parvenir  à  la  Porte,  d'accord  avec 

qu'il  a  tenue  au  moment  de  la  crise,  voscollè{Çttesd'Autricbe,d'Angleterre, 

ne  reçût  pas  une  marque  éclatante  du  de  Prusse  et  de  Russie.  Les  rapports 

mécontentement  du  sultan.  ultérieurs  de  notre  consul  à  Beynmtli 

vous  auront  conduit,  je  n'en  doute 

N<>  33.  —  M.  Guizot  à  M.  le  baron  !»«»  à  renforcer  le  sens  de  ces  pre- 

de  Bourguener.  mieres  communications.  J'ai  signalé 

la  responsabilité  que  de  pareils  évé- 

7  juin  1845  nements ,  fovorisés  pat  la  nf^gligeoce 

*  *  ou  la  complicité  des  autorites  de  la 

Monsieur  le  baron,  Pw'« »  ^ï*?'î''^  P*"""  **""  î*'*'  ^^*^ 

responsabilité  s'est  aggravée ,  et  au- 

Depuis  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'hon-  jourd'hui  le  gouvernemeni  ottoman  a 

neur  de  vous  écrire  le  31  mai,  j'ai  des  devoirs itérieox  à  remplir  envers 

appris  que  la  partialité  du  nouveau  l'Europe,    non»seulement  en  dén- 

mucbir  de  Sayda  et  des  troupes  tur-  vouant  et  en  punissant  les  délégués 

ques,  en  faveur  des  Druses,  était  de-  qui  Tout  si  deplorablement  compro- 

venue  plus  manifeste  et  plus  odieuse,  mis ,  mais  en  adoptant   enfin  des 

Non-seulement  ces  troupes,  dont  la  moyens  assez  efficaces  pour  assurer 

inisKion  devait,  être  de  s'interpofier  aux  cbréiiens  la  protection  qui  leur 

entre  les  deux  parties,  ont  proté};é  les  est  due.  et  pour  préserver  désormais 

Drusps  ei    laissé    syKtémaiiqiiement  la  tranquillité  du  Liban.  Une  des  pre- 

accabler  et  é|;orf;er  les  cbr(^tiens  en  mieres  mesurex  à  prendre  doit  être  la 

leur  présence,  mais  encore  elles  ont,  mise  à  exécution  des  arrangements 

dans  maintes  ciroonstances,  pris  part  convenus  en  ce  qui  concerne  radinl* 

au   massacre  de  ceux-ci;  elles  ont  nisiration  des  districts  i  population 

commis  d'affreuses  cruautés,  et  il  mixte;  et  il  faut  que  toute  trace  de 

n'est  plus  possible  maintenant  de  don-  juridiction   druse  sur  les  chréiient 

ter  de  la  complicité  des  agents  de  la  disparaisse  à  jamais.  En  un  mot,  la 

Porte  avec  les  eiiiiemiit  des  Maronites.  Porte  doit  se  conduire  de  manière  à 

Notre  consul,  dont  on  ne  saurait  trop  détruire  l'opinion  qui  oomoieiioe  à 

louer  le  zèle  et  le  bon  esprit,  en  a  plus  s'accréditer,  qu'elle  a  voulu  détruire 

d*une  fois  appelé  vainement  à  i'auio-  les  chrélieus  par  les  Dnises ,  ou  tool 

rite  de  Vedji-hi-Pacba,  pour  prévenir  au  moins  affaiblir  les  deux  partis  l'un 

ou  pour  arrêter  le  désordre.  Le  mu-  par  l'autre,  afin  d'établir  plus  facile* 

cfair  est  resté  impassible,  ou  même  a  ment  ton  autorité  directe  sur  la  Mon- 

feint  d'ignorer  des  faiu  qui  n'étaienc  tagne. 

un  secret  pour  personne.  C'est  tout       Je  ne  doute  pas  que  les  autres  cours 

aussi  inutilement  que   M.    Poi^ade  n'aient  déjà  transmis  à  leurs  repré- 

Tavait  pressé  de  prendre  de«  mesures,  senuiits  â  Constaniinople  les  dlrec- 

afin  de  préserver  de  toute  attaque  les  tions  que  réclame  la  circonstance,  et 

couvents  des  capucins  à  Abey  et  â  qu'ils  ne  soient  en  mesure  de  vous 

Soliina  :  il  n'en  fut  pris  aucune.  Ces  prêter  tout  le  concours  désirable.  J'ai 

deux  couvents ,  saccagés  et  brûlés  par  envoyé  une  dépêche  à  M.  le  comte  de 


assassiné  avec  des  circonstances  atro-  structions  qui  lui  permettent  d'agir 

ces,  en  présence  de  ISO  hommes  de  auprès  de  la  Porte  avec  l'énergie  et 

troupes  oiiomams.  Jusqu'alors    les  l'insistance  convenables, 

missionnaires  avaient  été  respectés  au  J'ai  remarqué,  du  reste,  avec  plai- 

miliea  des  luttes  et  des  inimitiés  de  la  sir,  la  démarche  colleaive  que  les 

Montagne.  Vn  tel  attentat  affecte  il  un  consuls  à  Beyrouth ,  après  s'éti-e  eu* 
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lendm  arec  le  padM ,  aTaient  fhtit  le  maiiitieiMi  rénenKie  de  luon  langage 

19  mai ,  près  des  cbeft  marooiiet  et  à  la  hauteur  de  ces  Douvelles  circon- 

druses ,  dans  un  but  de  médiation  et  stances. 

de  pacification.  Mais,  indépendamment  (^uoi  qu'il  en  soit,  la  question  change 

des  mesures  générales  qu'il  s'agit  de  de  face  par  Tétat  de  guerre  ouyene 

réclamer  de  la  Porte,  nous  arons,  qui  a  «uccédéaulong  tirailiemenideN 

pour  notre  compte,  à  demander  et  à  CRpritset  à  la  lutte  sourde,  mais  cruis- 

obtenir  des  satisfactions  indisperixa-  saute,  des  intérêts.  Ce  que  nouR  avons 

blés.  11  faut  que  rasitaninat  du  père  à  deouinder  aujourd'hui  à  la  Porte, 

Charles  soit  expié  par  le  châtiment  c'est  le  rétablissemetil  de  la  paix.  Le 

exemplaire  de  ceux  qui  ont  ordonné  temps  des  discussions  sur  telle  ou  lelle 

oe  crime  et  de  ceux  qui  l'ont  laissé  portion  du  nouveau  système  aduii- 

commettre  kouk  leurs  yîeux,  quand  ils  nistratif  est  passé*  Ce  qui  importe , 

auraient  pu  et  dû  l'pmpécher.  Sous  ce  c'est  que  le  gouvernement  ottoman  ne 

double  rapport,  M.  Poujade  a  déjà  se  croie  pas  affranchi,  par  cette  nou- 

récisimé  de  Vedji-hi-Pacha  la  punition  velhî  situation ,  d'aucun  des  engage- 

du  cfaeik  druse  Hamou-Abou-Nakid ,  ments  qu'il  a  contractés  a  vecr£uro|)e; 

et  de  l'officier  qui  commandait  le  dé-  c'est  que  la  pacification  soit  suivie  de 

lâchement   de  tronpes   turques   en  l'organixaiion  la  plus  appropriée  aux 

garnison  à  Abey.  Nous  avons  à  obte*  besoins  qu'il  s'agit  de  satisfaire ,  sous 

nir  des  indemnités,  tant  à  raison  do  peine  de  voir  recommencer  péhodi- 

pillage  et  de  la  destruction  des  cou-  quement  ces  luttes  sanglantes  d'exter- 

Tenfs  français,  à  la  protection  desquels  mination.  Nous  devons  donc  veiller 

notre  consul  a  vainement  preMé  le  au  maintien   des  principes  couquis 

pacha  de  veiller,  qu'en  faveur  des  avant    la    guerre,  pour   demander 

couvents  etdes  églises  maronites,  que  compte  de  leur  application  c|uand  la 

les  Turcs  ont  laissé  saccager  sous  paix  sera  rétablie;  mais,  je  le  ré- 

leurs  yeux  quand  ils  n'ont  pas  aidé  4  pète,  c'est  la  paix  qu'il  faut  rétablir» 

les  détruire.  J'ignore  si  nous  n'aorons  et  elle  ne  sera  rétablie  que  par  la 

pas  également  à  faire  indemniser  les  force. 

Français  qui  possèdent  des  établisse-  Votre  Excellence  apprendra,  avec 

ments  industriels  ei  de  commercedans  ime  douloureuse  impression,  le  meur- 

la  Montagne,  pour  les  préjudices  qu'ils  tre  du  père  Carlo  de  Loretto,assas»iné 

peuvent  avoir  soufferts.  J'appelle  sur  par  les  Di'uses dans  le  couvent  d'Abey. 

tous  ces  points  votre  attention  la  plus  O  crime ,  étranger  au  mouvement 

sérieuse  et  votre  action  la  plus  éner-  d'une  guerre  qui  avait  jusqu'ici  laissé 

gique.  les  Européens  en  dehors  de  ses  chan- 
ces, appelle  un  exemplaire  châtiment. 

NO  34.  -  M.  le  baron  de  Bourr  M  «mcjuitc  de  l'officier  turc,  témoin 

quener  à  M.  Guizot.  impassible  de  celle  scène  de  carnage, 

^        *^  exiioB  aussi  une  prompte  punition» 

Therapia.  Tjoin  1M5.  f  '  Ç?*^*^^*  ^''  \  ^^'"^^^  ?>"^^ 

«uciapia,    juiu  iut«#.  j^  démarchcs  que  lui  prescrivait  son 

Monsieur  le  ministre,  Î!»*'  '  "ïj».  i«  «'«»  P»?  îl^"»"  «"«"r 

dre  leur  résultat  avant  d'adresser  moi- 

Nous  avons  des  nouvelles  du  Liban  même  à  la  Porte  les  plus  sévères  re- 

jusqu'au  19  mai.  La  guerre  continue  présenuiions  à  œ  sujet,  «le  me  suis 

entre  les  Dmses  et  les  Maronites  avec  rendu  chez  Chekib-Eflendi  avec  tous 

dessuccèsvariés,  mais  avec  la  balance  les  docnmentt  propres  à  établir  la 

générale  des  avantages  remportés  jus-  vérité  des  laits,  et  j'ai  réclamé  le  cbâ- 

qu'ici  en  faveur  des  chrétiens.  J'ai  cru  thnent  des  coupables.  Chekib-EFfendi 

le  reproche  de  partialité  des  autorités  me  l'a  promis;  mais  j'ai  voulu  consta- 

oitomanes  contre  les  chrétiens  assez  ter  ofodellement  ma  demande  dans 

établi  pour  en  faire  Tobjet  de  mes  plus  une  pièce  écrite ,  et  Votre  Excellence 

vives  représentations  à  la  Porte.  Les  trouvera  ci-jointe  à  ma  dépèche  l'iu- 

ministres  ottomans  s'en  défendent  et  siruction  que  j'ai  fait  déposer  dans  les 

le  repoussent  même  au  nom  de  leurs  mains  du  ministre  des  affaires  étran- 

agents  de  Syrie:  mais  il  faut  des  actes  gères  par  le  premier  interprète  de 

pour  appuyer  les  assertions,  et  je  l'ambassade  du  roi. 
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T¥>35,  —  AirfiBn  4  t*  »ivÉcni  »v  raUtneM  It  f^^poco  de  ^flbiM 

7  JVM  1845,  DB  M.  BB  Bo«B«OBBBT.  éktvé  ooBtr»  la  cMuiBit«  4m  auHiriiéi 

ottonaiMi  en  fBveBV  des  DruMs,  s'il 

M.   le  baran  de  Bourquwtey  à  n'était  soiYi  du  plaa  exenpàiirt  tk^ 

M,  Cor,  premier  interprète  dé  tiBie&t,sitec^ik  ifamiMidBereraTaJt 

rambassade  de  France  à  Con-  p»  >«  pem  qu'il  a  méritée,  ai  ai 

sianiinopie.  rolficier  turc  n'était  |na  pnm  de  ai 

coupable  inaetiou. 
Thérapie»  4  juin  1845.  Je  nepuîs  me  réaondre  à  penaer^ve 

j^^ ,  kiPorte,iBforniéedeceedétaiia,késiae 

^^^^'''*^'^  '  h  prendre  toutes  lea  mceurci  néree- 

J'ai  dé|à,  par  une  instniolieD  écrite  aairea  pour  arrêter  le  nouvemeoc 

et  dans  une  conférence  avec  le  ministre  d^indigaation  qy'îHi  soulèt  eront  dans 

des  affaires  étrangère,  appelé  la  plu»  toute  rEurope  cliréiieMie. 
siérieuse  sollicitude  de  la  Pone  sur  le 

déplorable  état  du  Liban ,  et  j  aime  à  N»  36.  —  Jtf.  Guiu^t  à  M.  le  hanm 
me  persuader  que  les  mesm^es  les  plu»  ée  Bourquemey. 

efficaces  ont  été  prti«s  pour  arrêter  le 

cours  de  la  guerre  civile  et  pour  Paria,  16  jwllet  184& 

mettre  loyalement  à  exécution  les  nie-  ii^«.ï«..,  i*  k»^>v„ 

sures  de  justice  et  de  réparation  qui  Monsieur  le  baron, 

nous  sYaieut  été  présentées  comme       Lia  guerre  cirile  a  ceasé  dava  le 

une  garantie  de  pan  et  de  repos  pour  Liban  ;  mais  ce  qui  vient  de  se  passer, 

la  Montagne.  l'état  présent  des  choses ,  si  criiiquB 

LcK  nouvelles  du  l9  mai  sont  loin  et  si  précaire ,  la    perspective   tro^ 

d'avoir  effacé  la  déplorable  iroprcsaion  probable  de  nouvelles  eottiaioiis  et  dm 

Produite  par  celles  du  4  et  du  10.  nouveaux  malheurs,  si  uaine  se  hAte 

*ai*tout  les  mêmes  scènes  de  meurtre,  de  les  prévenir  par  un  syatème  dm 

d'incendie  et  de  désolation.  On   «e  pacitIcatioB  sérieux  et  décisif ,  tout  fiait 

demande  comment  Vedji-hi-Paeha  a  à  la  pone  un  devoir  impÂrieux  de 

pu  exprimer  avec  tasi  de  confiance,  prendre  i  ce  sujet  dea  mesures  con* 

dans  sa  réponse  à  la  note  des  consuls,  plètes  et  eficaces.  Je  remarque  lu 

un  espoir  si  tristement  dénwnit  par  soin  arec  lequel  voua  coatinuez  de 

les  faits.  Il  en  est  un  que  je  vous  pria  tenir  saii  attention  ei  sa  soUicitudt 

de  Kignaler  sans  rrrardà  Soh  Excel-  éveillées  sur  cette  grave  affaire,  ta 

lence  Cbe kIb-Effiendi,  ei  qu»  appelle  la  plus  pressaote  qui  piisse  l'acoupcr 

plus  prouipie  et  la  plus  énergique  aujourd'hui.  Nous  auiions  à  pencv 

réparatioii.  qu'elle  en  sent  elle-même  toute  i'im- 

Un  moine  capucin.justemeiit estimé  porUnce  »  et  que ,  da^s  l'ûitéiêt  de  m 

par  la  douceur  de  ses  n  enira,  pur  la  propre  'cooKidénitioii ,  comme  daoa 

régulariié  de  sa  conduite,  le  f^e  celui  de  la  trauquilliié  de  l'empire, 

Carlo  de  Loreito,  a  été  maaaaeré  le  elle  tout  sinceremeui  le  retour  de 

%  mat  dans  le  couvent  d'Abey.  Van  l'ordre  et  de  la  paix  dans  le  Libao. 

nement  le  consul  de  France  avait  J'ai  saisi  l'occaeioi»  de  le  déclarer  hier 

signalé,  dès  le  5,  au  gouverneur  gé^  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs, 

néral  le  péril  qui  menaçait  le  uxMiaa-  de  réhabiliter  sa  politiqusoompnNaise 

1ère ,  et  réclamé  les  mceures  nécea-  aux  yeux  de  l'opmion ,  et  de  kv  do»* 

saires  à  sa  protection.  Les  Dr  uses,  uer,  par  li,  plus  de  force  pour  îmn 

conduits  par  le  cheik  Bamoud-Abow-  le  bien.  C'est  à  la  Porte  i  proifver, 

Nakid,  oirt  envahi  Abey,  égorgé  le  par  ses  acicaet  par  lrarésultaia,qMa 

frère  Carlo ,  brûlé  son  corps,  et  le  oeite  oonHatiee  est  fondée;  c'catà  elia 

cotnntandant  d'un  déiaebement   de  à  répondre  digneoieni  à  ratleiMe  dt 

156  boinuies  de  trotipcs  réguliérea  l'Europe ,  au  vcra  dea  amis  de  l'hu* 

ottomanes  est    rente  speciaieur  m-  maaité  et  de  la  civilisation ,  en  cher» 

passible  de  cette  scène  de  carnage.  rhant  de  bonne  foi  lea  noyena  du 

Un  pareil  évéïiemeitt,  étranger  aux  constituer  nifia  radmiitiairaàioii  de  la 

chance^  ordinaires  de  la  guen  e  civile^  Moatagrie  dans  le  aeua  le  plus  favçrar 

puiMiue  le  fi-ere  Carie  n'appartenait  ble  i  la  couciliatiou  de  toua  lea  droda 

ni  à  1  une  ni  à  l'autre  dea  deux  parties  et  de  toua  lea  àatéréis.  Bialheureuat 

beiligéiantes,  justifierait  trop  déplo-  ment,  on  ne  saurait  voir  de  semblablea 
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9»iari«idMisFordred»eliOK»M(fiiel  (fm  actenut  et  d'excii  qui  afTeetent 
OD  est  irrtré  à  la  suite  des  esiah  teniét  à  un  ti  haut  deçré  rbounmr  de  notre 
depois  194f.  C'est  ce  qoe  j«  R'ai  point  pixMectorat  catholique.  Je  tous  re- 
Msité  à  déclarer  aussi  à  la  tribune»  oominande  également  Taffaire  des  In- 
de aéins  que  Notre  taMeiitieD  de  con-  deoinités  dues  pour  le  pillage  du  cou- 
tinuer  à  oe  rien  omettre  de  ee  qui  vent  des  eapuoitis  de  Soltina. 
dépendre  de  mMs  pour  aider  à  Vamé- 

iioration  du  régime  actuel.  Je  ne  me  P9*  37.  ~  M.  de  Bourquenex  à 

preMiice  point  encore  snr  ce  qu'il  y  ]lf.  GtUtot 
aurait  de  micnx  à  proposer;  mon 

opioioa ,  à  cet  égard ,  n'est  pas  asseï  Thérapie ,  le  17  juillet  1845. 

oomplétetnent  éclairée,  et  Je  cherche  u.....;-,- 1^  -.:«:^. 

en  <£  moment  à  m'enM)urîr  de  doii-  Mounieur  le  minntre , 

nées  plus  sAres  que  celles  eue  j'ai  pu  J'ai  reçu  la  dépêche  queVoireExcel- 

reeneillir  jusqu'à  ce  jour.  Kn  atten-  lence  m^  fait  l'honneur  de  m'adres- 

daot,  je  vois  que,  sor  votre  propoai-  ter ,  en  date  du  7  du  mois  dernier  ; 

tion  et  d'accord  avec  vous,  vos  eollè-  et  j'en  ai  fait  donner  couimunicatioa 

gncs  ont  (9àt  une  démarche  auprès  immédiate  à  Chekib-Effendi ,  par  le 

do  genvernement  turc,  pour  loi  sug-  premier  interprèle  de  f  ambassade  da 

gérer  de  reprendre  le  projet  d'éini-  roi. 

S  ration  mutuelle  des  Maronites  et  des  J'ai  trop  partagé,  pour  ne  le  pat 

tuses ,  des  districts  k  population  comprendre ,  le  teuùment  croiMaut 

raiite.  Mais  cet  eipédicttt  me  lemble  d'indignacion  quinspirent  an  gouvei^ 

offrir  des  difficultés  d'exécution  dont  nenicnt  du  roi  les  récits  sucoessift  dee 

il  CRt  à  craindre  qu'on  ne  se  rende  actes  de  brigandage  qui  ont,  pendant 

pasaaaez  compte.  Et  les  disparaîtraient  six  semaines,  ensanglanté  le  Liban, 

peut-être  en  grande  partie,  si  ces  J'aiéelairé  la  Porte  anunt  quil  était 

émigrations  devaient  être  volontaires^  en  mon  pouvoir  de  le  ftnre;  je  n'ai 

Mais,  s'il  en  était  antrement,  si  les  épargné  ni  les  avertistemeuis  ni  Ice 

populations  devaient  être  violemment  conseils. 

arrachées  i  leurs  foyers^  aux  lieux  Chac^  fois  que  que  j'ai  perlé,  o« 
aà  sont  leurs  propriétés,  leurs  inlé-  delà  situation  générale,  ou  de  née 
rets,  leurs  habitudes ,  celle  mesure  griefii  particulierii ,  j'ai  veQU  la  pro* 
prendrait  un  caracière  odieux  et  ne  messe  solemielle  de  Tadoption  é*\m 
Itérait  plus  qn'un  nouvel  élément  d'ir-  système  général  en  harmonie  avec  la 
ritatiou  et  de  désordre  an  milieu  de  penaée  de  l'Europe,  avec  les  besotne 
taiit  d'autres  causes  de  trouble.  D'ail*  de  la  pacifloation ,  et  l'engagemenl 
leurs ,  sur  quels  points  les  éraigranis  pérenijptoire  d'accorder  les  justes  sa-^ 
vaient-ils  s'établir?  quelles  compen-  lisAK^ions  que  je  réclamais, 
salions  y  trouveraient-iln  de  oe  quils  Voire  Excellence  trouvera  ei-joinlo 
laiueraient  derrière  eux?  qui  les  in-  l'instruction  écrite  dont  J'ai  aceoin-* 
demuiserait?et,si  laPortey  oonsen*  pogné  la  communication  de  sa  dé- 
tait, quel  8e>  ait  te  mode  dludemnisa-  pêche,  et  que  j'ai  déposer  par  M.  Cor 
tion  ?  Tout  cela ,  inoweieur  le  baron,  djns  les  mams  de  Chekib-Ëffeudi. 
a  besoin  d'être  mûrement  examiné. 

Nous  avons  pris  acte  de  l'asvuraooe  N^  38.--  Annoiv  a  aa  nirten  on 

que  tlhelùb-EFfondi  vous  a  donnée,  TanaanA  no  17  juillit  1846. 
relativement  aux  mesurée  prescrites 

pour  donner  satisfaction  des  scènes  J  M,  Cor,  premier  interprète  de 

de  meurtre  et  de  destniction  qui  ont  i'mmoasuuÉe  du  iloi. 
eu  lieu  an  couvent  d'Abey.  Cette  sa- 

tisfMtion  doit  être  prompte,  éclatante  Thérapie  ,  15  JuHleC  1845. 

et  oemplète.  Je  veux  croire  que  notre  U/vn*- 

mpoir  à  oe  sujet  ne  lera  pas  trompé ,  monsieur, 

et  Je  m'en  rapporte  k  vous  du  soin  de  Vous  voudrez  bien  remettre  copie 

veiller  à  ce  que  les  promesses  de  la  à  8.  E.  Chekib-Efrendi  de  la  dép^e 

Porte  soient  exactement  rempliea.  A  que  vient  de  m'adresser  S.  E.  le  mU 

■os  propres  yeux ,  comme  à  ceux  de  nisiredesaffsirt  setrangèrrsde France 

la  France,  nous  sommée  engagés  k  sur  la  situation  du  Liban.  Je  ne  l'af» 

etenir  pitBine  et  wfilMSie  fêpomtiMi  fiûMiraipatpardeicemmMitairee, 
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La  question  est  ouverle  depuis  deux  £aiis  que  je  raconte»  et  ta  jnsiiee  à  Imr 

mois  :  depuis  deux  mois  les  pro-  impunité. 

messes  de  la  Porte  sout  demeurées  Vous  voudrez  bien  dépoter  la  pré* 

stériles.  L*iropéri(ie  »  la  mauvaise  foi ,  seule  instruciiou  dans  les  maÙM  de 

la  pariialilé  des  àçeuts  ouomaus  en  S.  £.  le  minisife  dea  af£iirea  éiraa* 

Syrie,  sont  avérées.  Les  griefs  demeu-  gèi*es. 

rent  sans  réparation ,  les  crimes  sans  BoomQinuiBT. 
châtiment  :  la  P(»tie  semble  prendre! 

tâche  de  faire  remonier  jusqu'à  elle  N®39.—  ;if.  de  BourqmÊmeyà 

la  responsabilité  dex  actes  qui  Tout  M.  GuUoL 
compromise  à  la  iace  de  l'Europe. 

Chacune  de  mes  démarches  a  pro*  Therapia ,  27  juillet  1946. 

▼oqué ,  de  la  pan  de  &  K.  le  minbire  ma      -       ■      .  • 

4es  affaires  éirancères,  Vassurance  Monsieur  le  mmisirc, 

pércniptoire  que  Ick  xatiKfactions  ré-  Nos  efforu  persévérand  pour  oon- 

damées  seraient  obtenue»,  que  les  vaincre  la  Porte  de  la  nécessité  de 

religieux  des  couveiiis  d'Abey  et  de  mettre  on  ternie  aux  désordres  da 

Solima  seraient  indeumisés,  que  les  Liban    n'ont  pas  éié   sans   suecèt. 

meunritrs  du  pire  Charles  subiraient  Votre  Excellence  sait ,  par  les  nonié- 

la  peiue  quMi«  ont  méritée,  que  les  of-  rea  antérieurs  de  ma  coiTespo«dance« 

ficiers  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir  que  les  affaire»  de  Syrie  étaient  depow 

aeraieni  punis.  trois  semaines  l'objet  constant  de» 

Au  lieu  de  l'exécution  de  ces  pro-  délibérations  du  conseil.  Chcfiib-EF* 

ipesses,  le  courrier  de  Beyrouth ,  du  fendi  ajoaroait  la  communication  de 

4  juillet,  m'apporte  des  documents  leur  résultat,  toujours   relardé  par 

dont  je  vous  chaire  de  déposer  les  co-  des  cauM*a  indépendantes  de  sa  vo- 

pies  certifiées  dans  Us  mains  du  lai-  louté  A  l'arrivée  du  paquebot  françaiSi 

nistre,  et  qui  établissftfit  dé  la  ma-  j*ai  envoyé  le  premier  interprète  de 

uière  la  plus  incontestable,    et  la  l'ambassade  du  roi  demander  au  mi- 

oonspiration  des  chriks druses  contre  nisue  des  affaires  étrangères  s'irl  nm 

les  Manmitet ,  et  l'odieuse  complicité  faudrait  encore  l'expédier  aujonrd'lmi 

du  général  commandant  les  iroupet  sans  annoncer  au  oouvernemeBt  âm 

Tégidières,  Daoud-Pacha.  J'apprends  roi  que  la  Porte  avait  enfin  fixéaea 

oiiyénietempsde  nouvelles  violences  irrésolutions.   Chekib-Effeadi   avail 

exercées  par  ce  r^énéral  contre  un  donné  reodez-vous  ce  matin  à  M.  Gor« 

cavas  de  l'agent  français  à  Sayda,  qui  m'apporte  la  communication  que 

qui  avait  aoooinpaf;né  dans  la  moo-  Votre  excellence  trouvera  consignée 

tagne  une  pauvre  femme  effrayée  de  dans  le  rap|>ort  jointa  ma  dépêche, 

se  rendre  sans  secours  dans  son  habi-  Le  sultan  a  décidé  que  le  ministre 

latiOQ  dévastée  pour  y  chercher  les  des  affaires  éiran(||ères  se  rendrait 

objets  échappés  à  la  destruction.  dans  le  Liban ,  muni  des  pouvoir»  lea 

.  Je  viens  une  dernière  fois  soumettre  plus  amples,  pour  assurer  la  tranquil- 

œs  faits  â  la  connaissance  de  Chekib»  lilé  de  la  province  et  régler  toutes  lea 

Effendi,  et  je  demande  une  réponse  questions  pendantes.  L'action  des  au- 

catégorique  attendue  avec  anx  iété  par  torités  locales  sera  suspendue  pendant 

le  gouvernement  du  roi.  Si  la  Porte  la  mission  du  ministre.  Uamick-Parba, 

•e  reconnaît  impuissante  à  pacifier  la  commandant  en  chef  de  l'armée  d'A-* 

montagne  et  à  punir  les  assassins  qui  rabie ,  piétera  son  ooDOoora  et  aa  eoo- 

l^ont  couverte  de  de  meurtres  et  d'in-  pération. 

cendies,  qu'elle   sache  qu'on  pareil  Dans  un  document  adressé  aux  cinq 

spectacle  ne  sera  pas  longtemps  toléré  représentants  et  qui  subit  aujonrd'hoi 

par  TEurope  chrétienne.  même  le  dernier  examen  du  conseil  • 

J'ai  assez  montré  depuis  quatrp  ans  le  gouvernement  ottoman  appcUcm 

mon  dévouem>*nt  aux  intérêts  de  IVm-  ratiention  des  puissances  amies  sor  In 

rire  pour  me  s*  iitir  le  droit  de  parler  néci*ssité  de  contenir  les  consuls  éiran- 

ses  ministres  le  langage  de  la  vérité,  ^ers  dans  les  limites  de  leurs  altrtbu- 

Pnisse-i-elie  arriver  jusqu'au  trône  tmns,  afin  que  leur  intervention  n'en- 

du  Sultan ,  de  ce  souverain  animé  des  trave  pas  i  aaion  réparatrice  de  m 

plus  nobleiiri  des  plus  paiernellesin-  Porte  :  il  demandera  nn'on  règle  id 

tentions.  Son  ooiur  s'indignera  aux  les  attributions  respectives  4lfii«ekn- 
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tat^iit  (tei^iieari  Nodaut  )  et  det  ^e*  rendrait  dam  le  Liban,  numi  des  poa- 
kih  { sout^adiuîDifttraieurii  ),  de  ma-  Voira  le»  plut  amplee  pour  ataurer  la 
nière  à  ansorer  les  privilèges  dat  tivoquillilé  de  cette  province  et  régler 
premiera.  en  oonaervaiii  inlact  anx  toutea  lea  queationa  pendantes, 
ebrétiena  !•»  bénéfice  de*  arranRentenia  «  Je  croit,  a  dit  aiora  Chekib-Effendl, 
qui  leur  garant faisent  dafiK  lenauttricta  que  ranibaniadeor  aéra  content,  et 
mixiea  une  jui-idiction  chrélienne.  La  qne  Je  ne  pouvait  pas  mieux  lui  mon- 
Porte  enfin  annoncera  quVIle  se  trou-  trer  comlMen  je  oomprenda  rhnnor- 
verait  rédnite  ft  l'emploi  des  moyens  tance  de  ces  afFalrea  qu'en  me  mr- 
coèn^Hifs ,  si  la  résistance  obatinée  des  géant  moi  -  même  du  aoin  de  lea 
partis  il  la  mise  à  exécution  de  se*  terminer  sur  les  lieux.  » 
Intentions  bienveillantes  en  rendait  L'ïictloii  des  amorités  localft  ae- 
l'usage  néoesRaire.  tnelles  sera  suapendne  momeniané- 
J'af  retardé  jusqu'à  demain  le  dé-  ment.  Namik-Paclia ,  commandant  te 
part  du  paquebot ,  dans  Tespoir  que  camp  d'Arabie ,  prêtera  aon  concours 
le  recevrais  te  document,  dont  Gbe-  au  ministre.  La  Porte  appellera  l'at<> 
kib-Efféndi  m'a  transmis  l'anal vae,  en  tention  des  puissanceii  amies  sur  ta 
temps  utile  ponr  r«xpédter  à  Votre  nécessité  de  oonteuir  les  oonsulsétra»* 
Excellence.  gers,  résidant  à  Beyrouth,  dans  les 
L'amiral  Turpin ,  en  m'^innonçant  kmitcade  leurs  attributions,  pour  que 
Parrivée  de  la  Bellt-Poule  au  inoui I-  leur  inierveiu ion  dans  les  affairée  con* 
lage  d'Ourlac  ,  m'a  demandé  mon  cernant  les  snjeia  de  Sa  Uauteaae  mt 
avis  sur  son  envoi  à  Beyrouth.  J'ai  vienne  point  entraver  faction  répt' 
cru  cette  destination  très-convenable,  ratriœ  de  la  Porte  ;  sur  celle  de  ré- 
et  je  joins  ici  copie  de  ma  lettre  à  glerîd  les  attributions  reanectiveadee 
ramiral  Turpin ,  et  la  dépêche  dont  le  mookalaadjis  et  des  velcib,  de  ma- 
commandant  de  la  BelU^Poute  aéra  nière  è  aauvegarder  lea  droits  et  pri*» 
porteur  pour  le  consul  du  Roi.  J'espère  vlléges  des  premiers,  tout  en  conner^ 
^pie  Voire  ISxcellence  approuvera  la  ▼nnt  aux  chréilens  le  bénéfice  des 
pensée  fondamentale  de  mea  instruc-  derniers  arrangements;  sur  celte  en- 
tions, fin  d'emjMoyer  les  moyens  coêrcitib« 

si  l'obatmation  des  una  et  deaantrea 

No  40.  —  Piftci  Miim  Ji  lA  nificn  en  rendait  l'uaage  Déœaaaire. 

nu  27  JDII.UR  1846.  Tels  seront,  d'après  la  convcna- 

tion  de  Chekib-Effendi ,  tes  pointa 

J  M.  le  baron  de  Bourqmmi/^.  principaux  traités  dana  te  pièce  qui 

sem  damain  adressée  A  Votre  Excel* 

Tbenpia ,  27  Juiltet  164&  lenea. 

Gnn. 

Monsieur  l'ambassadeur,  ^^ 

Ainsi  que  j'ai  en  l'honneur  de  Pan-  !9<'  41.  —  Piicn  immtb  a  ka  nivÊam 
Boncer  Mer  i  Vottv  Excellenoe,  te  nu  27  juuxr  1845. 
ministre  des  afTaires  étrangères  m'a- 
vait donné  rendez- voosee  mathi  pour  ThcrADia  ^uaXÏPtXMA 
recevoir  de  lui  une  conimunicaUonan  merapia.  an  judtet  184A. 

antet  des  afWm  du  Liban,  et  il  Monsieur  l'aodral, 
n'avait  même  fait  espérer  la  remise 

d'une  pièce  écrite.  J'ai  reçu  les  dent   dépêches  que 

Sous  ce  rapport,  il  m'a  dit  ne  pou-  vous  ra'avex  fait  l'honneur  de  m*é- 

Toir  tenir  sa  prome«ae,  car  te  pièce  crke,  sous  te  datedu  22  juillet. 


projetée  ne  peut  être  miae  au  net  avant  Le  gouvernement  du  roi  m'avait 

d'avoir  passé  une  deniière  fois  au  oon*  annoncé  te  prochain  envoi  d'une  fl^- 

seil  qui  va  se  tente  aujourd'hui.  Il  ea-  gâte  destinée  à  renfdrcer  notre  aia- 

père  pouvoir  me  te  remettre  demain  iten  de  Syrie  :  je  suis  heureux  d'ap- 

matin.  prendre  que  la  Befle^Paaie  a  dqà 

Votd.  en  attendant,  ce  qu'il  m'a  rallte  votre  pavillon, 

chargé  de  porter  A  la  connaissance  de  La  cessation  des  hostilités  dans  te 

Votre  Excellence  dès  aujourd'hui.  Liban  justifiait  le  rappel  des  bâti- 

Sa  Majesté  te  sultan  a  décidé  que  te  meiits  oue  vous  aviez  dirigés  sur  la 

ministre  des  affaires  étrangères  ae  cdiedeSyne,  au  moment  otite  (guerre 

^iiA.  hist.pour  1846.  jépp  V2 
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Les  ëépèebw  de  BeyroMlh»  d»  10     •  My  d  M.  GmiMOi. 


jnHiet ,  m'aononceiit  que  la  paix .  ré«>' 

ubiie  au  mtÀt»  Mtaiit  par  la  laiMitiida  Therapla,  9è  JiiMlat  1940. 

daa  panii  nne  fJàr  l^inierventiof»  des       «^  ^^n.-  ^-  i«  ..-  j    v     

aatoWléioiloma^iefi.n'élaiiplaalraii-  J«  ^S^^t  v..*^  ^  Vieiioe 

lét  «  fnS^Mrs  d'une  cfi>e  awd  £^,^.î^**f  »  du  docun^nt  i^niaaé  de  ta 

rtaflite:Tparaifaaitaoimerà  ëea  ^X;'^'"*'^!*"''*^?"^'^^*' 

liaDa^rtcalH»  o^fUdaeNHii  ..  ^on  pjrl.  ,e8(  pria  d  ^cçu>cr  rtoo- 


êafin  caanKDà^  *  meure  è  exéeutittii  'l^r^lZ  T»J7Ï     \C:^  **    -"j  a^ 

Ica  ordres  qoe  ia  Porte  lui  a  adnMéa  ?:lT^/»"î  ^^  '•*^  <^oiMîrai  1  adèé- 

a«rDifaénpiF«iqiieiréc)amatieiia,po«r  ?ji?.,l"  ^'l".?'""*'"?M''  *:*"  ^"î  *  ^ 

aaN«erle  cûiliiient  dei  bomiiiM qui  '?"^\î,^*  .?^^""*  T,  ^  ^«™»'J* 

oat  d^yaaié  les  coufenu  placés  soua  2"^' ^f^Hj  ff  9«  '*•  ^  •^"^'.^'l; 

nom  prateetioni               '  Icrvelalitoiédeaoïijugeineiiteldo 

Daao  cet  élat  de  choses,  la  présenet  ^rSl^i!^'vct^^A-        .  j 

d'ooefi^ata  ne  semblerait  j«a«ai  i^^^^'}'rf^!^?^'Jf^ll^^  ^•?"îîf 

ifDpérieiM^ni''m  requise  sur  les  côtet  iïi?„>ii..*  f  J!?«*J«:«^<»^  9^«  «» 

do^yrie;  «air leihïïire des éréne-  ^J^iït  1î.î "iSSll?' "*"  ««ittare dea 

nvn4  esî  si  mobile  dans  cette  partio  ^^^'''^'''  étrangères. 

darempii«,^ttejen'béaitepa8^T0Mt  ^ 

ÎKfiler ,  monaieur  Famirai,  à  dontier  0I<*  43.  •-  TaAnoonoN  n'vir  ■<■<!* 
Beyroiiib  pour  denlinaiio»  à  la  Beèt^*  SAMSf  ■  nMsi  par  u  oeÏTTBMmi- 
Pon/e.  Son  commandant  devra  se  «as*  vvae«n  28  JuiLLar  tMé. 
meure  en  «omf  nunicatioa  arec  le  con- 
sul dn  roi,  M.  Ponjade,  qui  M  indi-''  Dépêche  publiée  pur  le  Journal  dt 
qnera  les  points  avr  lesquels  notre  p»-  GoniUantlnople.  *' 
TilloB  se  montrerait  le  plus  efficace^ 

«Mai  pour  la  pM>leclio«  des  inléréfa  Sa  Haulesse  le  SulUn,  dans  sa  sol- 

chrétiens  et  pour  la  pactticafio»  du  NciiAde  paternelle  pour  s^  peuples , 

pairs,  bui  constant  et  hautentent  «roué  cherche,  eamme  tout  le  iHonde  le  sait. 

de  notre  poliiiqne.  Je  suis  certain  dtf  *  trouver  et  à  compléter  les  roovena 

mroiiver  In  sa(pH(se  dm  inatrucflena  d'amnrsr  leMen^tre,  Ib  trânqiMHité 

3 ne  y#ut  arif  z  donnéfs  aw  eaonnen-'  ei  la  sécurité  de  toutes  les  classes  des 

ant  du  Platon,  dans  celles  que  ve^  sujtfs -placés  à  iViinbre  deson  autorité 

cerra  de  vous  le  commandant  de  Ut  équiuble.  Il  a  voulu  que  tes  babitanta 

Belle-Poule.  Nous  voulons  donner  du  mont  Liban  participassent  aussi  à 

SMu9(aroQitcf  unaMNii  moratcootré  ses  bonlés,  et  des  mafqlies  de  bien- 

ropression ,  mais  nous  noua  (gardons  veilianee  et  des  fave<ir»  de  toute  et- 

de  toute  excitation  iiiiprudeiiie  qui  ra-  pèce  leur  oui  été  accordées,  l^ti*  t  ait- 

niinfrait  le  foyer  %  pdne  étemt  des  cicna  pr*vilé9pa  totaux  ont  été  maîir-' 

pasMoti!^  et  de  la  f»ume  cfviir  O  n*est  trnoa,-M  l^ftdmbdsireekm  de  llr  Mon- 

ni  une  menace  contre  la  Porte,  ni  un  tagne  a  été  èlaMe  soue  ane  forme 

encouragement  pour  Ie«  populations  i  pasticullère.  Ib*  pfus.  pour  quV  n^ 

la  résistance }  c'est  une  occasion  de  rexiât  aucune  cause  de  contesiaMon, 

momrer  la  bame  smreiltanoe  du  {jfon-  il  a  é\é  panms  réoeinmen*  que,  ouire 

verriemeni  du  roi,  et  sa  fernaa  déler*  lea  «oilkataadjls ,  daiM  ebâqtte  rît  - 

mlnanon  de  ne  rien  négtigcer  ponr  feftt  bi0e  dont  la  population  est  composée 

prévaloir,  danscetie  maibeureoseppo*  de  Dmaes  et  de  MaroAifee,  tes  der- 

vincr,  les  principes  de  la  justice  et  de  niera  eoawiK  auasi  im  vekH ,  et'oixtre 

rbumanité.  ndtd  donné  »  qeri  de  dis )ic  de  mettre 

l.«s  événements  devront  seiila  ftier  proinptetnent  cette  mesure  à  eiécn* 

la  limite  de  la  mission  de  la  BeUe^  (10*. 

Poulet  ^  bâte  tnof-meme  de  mes  II  asBBbiaitqtie  lea  habitants  de  cette 

efforts  auprès  de  la  Porte  le  monirat  Moniagnn,  appréciant  tes  fa? eifc*s  qit^ 

oCD^apréserjoe  cessera  d'être  Mile  an»  fld  Bnulesae  ne  etisaH  en  tewr  aceir- 

lea  vêtes  de  Syrie.                       '  '  dar,  liwralart  i^en  mantrer  tfecoiwiai»* 


iiMMii«fl,«iliw<|iftnt4  4f  midi,  Ri  foy«»ménM&d#  9m  Mkmm^  pwr  ym 

«•ttuseUrfrHVeeeiiifffetteaieiit'iiu^  or-  r^l«r  et  ke^  lermiBtsr,  «ain  lawier 

dre«  de  la  ^iMifoe-Ftivie.  Mais,  obët»«  xii0Mni«r  aucuoe  caiite  ée  diAicvUi^ 

«Mt  à  ta  PudeBM  ëe  l«iir  caraetèrt,  ou.  «l'obscrvaUiNii  iiouveUe».  Or,  t* 

Im  ima  (Mt  trouvé  oea  faveura  du  intuisiâra  des  affairas  éiraAfçiraivéïaiit 

smnerfianent'  an  •  deaaoïia  de  lem^a  depiiia  quelifiie  i cmpa  le  ceBire  dea  dé- 

espéraaeea,  taa  autrea  «e  tout  eru  aa-  likéraliouK  «t  de  VmJkm  que  «fécraitiia 

criâéK  ;  ih  oui  kkémU  à  laa  aeoefklar  el  caife  queaiion,  neirauve  naiureilenienc 

OBI  fiii  de»  difllcttltéa.  Enoulre,  le  pftHeeietir  de  reiéoutiôii  de  la  dé- 

vayanft  dana  rexéoutiou  d'âne  déci«  C'n^oa  pi'iae  ici.  Su  oofwéqueiice,  j'ai 

aiim  priie  pour  aMiirer  la  paix  et  la  été  chargé  par  Sa  Hautraee,  et  je  me 

séeurké  du  paya,  noé  oceaaton  de  faiaufiboimeurderaMHOQeeràVotrie 

donner  eturt  i  leur  baine  mutuello  Rseellenee,  de  lae  rendre  inoi-inftine 

et  d'exécuter  leurs  uiauvaia  deneiaa,  eu  &yrie,  en  miiwion  apéciale  el  a^o- 

lia  ont  oaé  «'attaquer  et  verser  le  xanii  lue.  pour  refiler  promptemeia  ei  oora- 

les  un»  dea  autres.  Moipseuleineat  le  piétemeitt  l'aHiaire  et  montrer  qu'il 

goarerneNaeot  de  Sa  Haotesne  a  été  n'est  plus  renié  un  poi^t  sujet  4  lié- 

véritablefneBt  ému  en  l'apprenant,  sitatieo  et  à  contestation  d'aucune 

inaisdepiusilaéiéfortsurpri«dece  sorte* 

qu'ils  aient  présenté  leursaotescoiaBie       appliquer  pleinement  et  entière-» 

amoriséit  par  la  SttbriMi&>Porfe.  ment  les  arrannanenis  et  ceux  arrêtés 

Or,  la  SuMiine^PoT/e  a  la  volonté  pIms  récemment  au  sujet  de  l'adaiin 

bien  arrêtée  de  taire  ni>pliqtter  corn-  nistradon  localo,  tout  en  préservant 

plétement  et  sans  retard  la  forme  ies»Mrivilé{;espanisuliersacaordéspar 

d'admiiiiNUaMOU  cooeemani  les  villa-  Sa  Majeaté  le  sulian  ;  parvenir  4  aasii- 

ges  mixtes,  laquelle  est  ia  conséquence  >  er,  en  tout  état  de  cbuse«,  la  paix  du 

et  le  ecmpiémcnt  des  dédsioiis  impé-  payset  la  tranquillité  des  sujets  du  gou- 

riaies  prises  précédemmeiu  au  sujet  veroeuiimt;telesttef6iiddeisqufHiion, 

de  t^amnioislintioo  locale  de  la  Moa-  tel  eat  Tunique  but  de-  ma  mission, 

ta^ne;  e*est  powrouoi  il  est  devenu  Pour  en  £aclliier  l'eiécutioo^  il  faut, 

BéceisaiM  qu'elle  s  aitacbât  à  prendre  comme  je  l'ai  dit  plus  haift,  avoir  âi 

une  nnsive  d*une  prompte  efficacité,  montrer  une  forse  capable  d'intinii» 

pour  mamrer,  à  l^'é^ard  été  kabilanla  der,  et  mie,  quels  que  soient  ceux  nul 

de  la  lloiita§ne,sa  baqieaollicitude,  refueer^eni  Csoeepler  la  susdite  dé- 

son  autorité  et  sa  puissance,  pour  ma-»  cision,  iU  auraient  appelé  contre  eux» 

nifeattr^aux  yenx  dea  bauteseouru  sea  mêmes  l'emploi  effectif  de  oes  forces. 

allàfes,  sa  biNine  volonté  et  le  bon  La  gouvernement  aotifaaite  que  ce  cas 

esprit  qui  l'anime,  et  enfin  pour  utr  ne  ne  présente  pss;  mai»  il  eet  néces* 

miner  domptétemeniccttequciiiioii  du  saire  de  mettre  les  fonaes  coêrcitives 

Liban.  Bn'présencede  la  conduite  pas**  qui  se  trouveni  dans  la  l^ntafifiie  en 

sée  des  bamuuts  de  la  Montagne ,  ik  état  d'aider  4  atteindre  le  but  qu'un  se 

eet  évident  que,  tant  qu'on  ne  lens  propose.  Kn  conaéquenoe,  H  a  été 

aura  pas  montré  Remploi  fmiible  da  donné  ordre  à  Son  Kxcollenoe  Mamik^ 

la  fèrce,  ils  bésiteront  à  acnepter  les  Pacba,  moebir  du  camp  iiupérialda 

boÉtés  et  les  fsTeurS  (|ui  leur  smit  ae»  l'Arabie,  depreudre  dans  l'année  ré" 

cerdéee.  Il  eat  certain  aussi  que  l'oa  (j^uliére  placée  sous  \aM  commande^ 

en  pnurva  faire  cesser  eetie  béNvalion  ment  la  ciuajstitéde  troupes  nccessai* 

tant  qu'ilf  n'auront  pan|.  su  que  ceuei  rca,  de  se  rendre  ayco  elles  dan»  la 

déetaloii  ne  feut  être  cbanKiée,  et  Liban,  d'oeouper  lea  positions  miH** 

qnllsiy^ront  pas  bien  compris  que,  taires  couvanabèM,  et  d'y  faire  lea 

quelq^  désirs  au^ds  noqiTïsseitit  eo^  moufemeots  que  néceaiiieroni,  les  cir- 

oore  en  debors  drelle,  lia  n'ont  aucune  constances  et  les  indieatioiis  que  je 

cbsDCè  de  tes  réaliser.  Le  geuverne-  lui  doiiusf aii  Si  IVa  considère  d'un 

ment  de  Sa  liautetse  a  doue  pensé  que  otii  d'équité  les  mesures  puissanies  et 

les  eirconstaneea  demandaient  qu'«Mi  eflcaces  que  le  gouveriiemeut  s'aita^ 

bommf  pénétré  de  rimporcance  véri-  cbe  à  pr^dre,  on  verra  que  la  misaioi  • 

table  de  eette  affaire  et  des  intentiona  que  j'ai  reçue,  comme  ayau  l  l'bonueur 

pilres  de  ^a  Snblime^Porte ,  se  rendti  de  f ^ire  partie  du  ininisi  ère  de  Sa  Hau- 

miaiion  apéciale  etabsolue,  et  aveq  tease,  de  régler  coiupléiemeui  «t  sans 

I  ffMtoa  enmplètef  dana  In  libeu^  m  béMtatkm  cette  qoeatton  »  conformé- 
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nMat  aux  peméet  poret  du  gooter-  S«bliiM>Port«,  fM  llMnwar  é^wpfB- 
nenieni  de  Sa  Majesté,  coiiiribiifr*  ier  Totre  tollicitude  Hir  i'eiéeutimi 
à  hâter  le  moment  de  la  tolutiMi.  On  de  tout  œ  4|ui  «it  nécemirt. 
▼erra  anni  que  Tadjonetion  de  Mamik*  Pour  ce  ifiii  resarde  t'béaitatian  cc 
Paeba  et  la  foroe  dliiiimidatiou  qui  leR  retards  qui  ont  eu  tieu  dans  Teié» 
sera  roonirée,  démoiii  reront  aui  ha-  ciitton  effecii¥«  de  la  dernièK  déeisioa 
bitanis  de  1»  Monia);ne  la  nécessité  prise  aa  aojet  des  rîllaoes  mixtes , 
de  rentrer  conipfétemeni  dans  les  on  peut  vraiaemblableaient  supposer 
bornes  de  Tobéissance  Quani  aux  ni-  qu'ils  proviennent  de  ce^ue  Vob  n'a 
d^muitëK,  elle  ont  éié  p4éoédetninent  pu  comprendre  conrenabieuient  sur 
aocotdées  dans  Vin rendon  demmitrer  les  lieux,  la  mesure  des  attributioau 
qne  Sa  Majesté  le  nuitan  p«ut  em-  des  moukiiaadjis  et  celte  des  atiribu- 
ployer  ta  force  comme  la  bienfai-  limis  de  velcils  maronites.  Pour  que  » 
sauce,  f t  de  prouver  q»ie  le  but  drs  dans  oeiie  maiièra  ausRÎ.  il  n'y  ait  phis 
mesures  prities  par  son  ffouTerneinent  dans  le  Liban  aucun  motif  de  disons- 
était  nniquemeni,  toni  en  faisani  voir  sioii ,  il  est  nécessaire  de  dissiper  ici 
sa  pnissattce  â  quelques  habiiaiils  inn-  les  doutes.  Je  vais  donc  exposer  et  dé> 
prudents  qui  ignoraient  leurx  propres  relopper  maintenant  en  quoi  coMisie 
iniérôts,  d'accorder  une  faveur  et  une  l'intention  du  oouvernement  de  la  Su- 
marque  de  ffénérosiié.  La  décision  blime-Porleàcetéaard. 
prise  aujourd'hui  de  faire  distribuer  Dans  l'administration  des  Tillases 
une  portion  de  ces  indemnités  eu  mivtea,  il  y  a  trois  chones  : 
même  temps  que  l'on  commencera  è  1*  Les  qu<fStions  de  droit  (koukou- 
s'occuper  de  la  question,  et  de  donner  kiè  ) ; 

le  reste  après  le  règlement  de  l'af-  2*  Les  affaires  admlnialrativea  (sia- 

faire,  fournit  une  nouvelle  preuve  des  siè  )  ; 

pensées  équitables  du  gouvernement  9^  Le  pouvoir  exécutif  (police) 

de  Sa  llautesse.  Les  habitants  du  Li-  (zabiiè). 

ban  comprendront  aue  plus  ils  se  con-*  Quant  à  4a  première  catégorie,  tout 

formeront  aux  devoirs  de  l'obéissance  procès  «  u  contesiatioo  entre  deux  in* 

et  de  leur  condition  de  sujels,  jplus  dividusdela  même  nation,  sera  jugé 

ils  obtiendront  de  marnues  de  bien  -  unic^uement  par  son  vékil.  Si  l'un  ap- 

vaillance  et  de  grâces  dé  Sa  Hautesse.  partient  è  une  uation  et  sa  partie  ad- 

Cette  considération,  comme  l'entem-  verse  à  l'autre,  le  vakil  de  l'un  et  le 

ble  des  mesures  qui  préebdent ,  doit  moukaïaadji  de  l'antre  jugeront  de 

amener  la  solution  prompte  et  défini-  concert  te  différend  survenu  entfe 

iiiuve  de  la  question.  Comme  les  di-  eux.  Il  y  aura  recourt  aux  caïmacnns, 

verses  classes  des  habitanu  de  la  Mort^  s'ils  ne  peuveot  pas  s'accorder.  Sur 

tagne,  trouvant  un  appui  moral  sous  les  poinu  d'adiiunistrstiott ,  e'esi-*- 

des  fDrmf«  différentes  lorsqu'elles  hé-  diie  dans  les  affaires  générales,  telles 

siient  à  accepter  les  ordres  de  la  Su*  que  l'exécution  des  ordres  envoyés 

bliine*rortefy  résisientet  se  portent  à  per  le  gouvernement  ou  émanés  du 

.  des  actes  qui  troublent  la  tranquillité  gouverneur  de  la  proviooe  et  la  per^ 

ûu  pays  ;  comme ,  d'un  autre  côté,  oeptiou  des  revenus  du  paya,  les  vckila 

lorsipi^ott  exécute  en  Syrie  les  déci-  seront,  vis-à-vis  de  leur  nation,  les 

sious  prises  id,  les  consuls  témoi-  intermédiaires  des moukataadjia pour 

ni  der  doutes,  prétendent  discuter  l'exécution  des  ordres  et  le  naintica 

Duveau ,  et  font  surgir  ainsi  des  des  défenses.  Quant  au  pouvoir  eié- 

difficultés;  comme  la  décision  prise  cntif  (police),  comme  le  partage  eu 

cette  fois  ne  sera  ciiaugée  d'auonne  cette  matière  peut  en  gêner  l'exerdoe, 

manière,  et  ta  mission  que  j'ai  à  exé*  les  vekils  ne  pourront  y  être  asaociés, 

euter  en  personne  le  témoigne  assea ,  et,  suivant  ce  qui  le  pratique  partout, 

B  est  important  que  désormais  les  le  soin  de  maintenir  et  de  n^rimer 

consuls  ne  se  mêlent  en  aucune  façon  sera,  danscecas  auasi,  conllé auxaeids 

de  ce  que  je  dirai,  et  s'abstiennent  de  tiMukaïaadjis.  Maia  lorsque  le  bmmh 

slitgérer  jana  l'affaire,  dans  le  fond  et  kataadji  arrêtera  et  mettra  en  prison 

dans  la  forme.  Convaincu  que  je  suis  une  personne  de  l'autre  naiiott  pour 

que  l'assistance  morale  désirée  de  Vo-  la  punir ,  l'exécution  du  rJiêlimeui 

tre  iLxcellence  dans  cette  affaire  ae  qu'elle  aura  mériié  sera  dispeaée  cc 

produira  conforme  à  la  demande  de  la  aura  lien  de  concert  avec  te  vekii,  m. 
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•'il  y  dîMentineiK  ft  oel  igard,  ob  r^  Une  frégate  luraiie  a  roQH  l'ordre 

courra  aox  caimacant  :  le»  Tekiis  au-  d'einbarquer  à  âalonique  deux  ba- 

rootîedroilde  Yeiller  àceque  rbomuie  taillons  d'rnfanierie  régulière,  qu'elle 

incarcéré  ne  rabitie  ancuo  mauYaifi  tranaportera  à  Beyrouth.   Namick- 

traitement  aYant  que  l'exéeuiioii  de  Pacfaa  a  oommenoé  aoa  mouveioeut 

aon  chAtiment  ne  soit  arrêtée.  de  coMoeotration.  Lee  dernières  non- 

Ces  dispositions  sont  conforutes  non*  velie»  de  8yrie  annonçaient  l'arrivée 

seulement  aux  principes  de  justice  et  de  son  avaut^garde  aux  environs  de 

d'équité,  mais  aussi  à  l'ensemble  doré-  &abié.  ia  tranquillité  se  inaiuteoail 

fleineot  administratif  du  pays.  Veiller  dans  le  Liban . 

leur  pleine  et  entière  exécution,  re-  Je  n'ajouterai  rien  aujourd'hui  aux 

chercher  les  crimesi  iodividuel*,  tels  cousidératioiis  développées  dans  mes 

^e  les  meurtres  oui  ont  eu  lieu  de  demièi  en  dépêches  :  nous  touchons  A 

temps  ji  autre  dans  la  Montagne  avant  l'épreuve  dont  le  résultat  devra  déci-p 

les  derniers  désordres,  et  que  les  soo-  der  de  notre  conduite  ultérieure;  tou- 

diu  événemenu  fâcheux  ont  empêché  tes  nos  mesures,  tontes  nos  précau* 

de  punir,  et  châtier  au  plus  tôt  les  con-  tions  ont  été  prises,  ou  pour  le  rendre 

pables  :  tels  sont  les  points  que  la  to-  aussi  favorable  que  possible  aux  in- 

loutêdugouvernementdeSaHautesne  téréts  que  nous  protégeons  dans  la 

est  aussi  déterminée  à  atteindre  et  qui  Montagne,  eu ,  s'il  trompe  nos  espé- 

•ont  compris  dans  la. mission  dont  je  rances.  pour  recouvrer  la  liberté  de 

suischaraé.  J'<ii  l'honneur  d'annoncer  notre  action  et  la  mesurer  à  la  portée 

à  Votre  Excellence  que  je  pars  dans  des  nouveiks  circoustances. 
quelques  jours  pour  aller  remplir  ma 

mission.  Je  chercherai,autant  qu'il  est  n»  45.  ~  M,  de  Bowquener  à 

en  moi,  à  exécuter  les  volontés  bien-  ]g.  Guizot 
faisantes  de  Sa  Hautesse  le  sultan, 

mon  auguste  souverain.  Comme  tes  Thcrapla  ,7  octobre  1815. 

Knssances  amies  smceres  de  la  Su*  '     ' 

ime-Portç,  mues  par  leurs  senti^  Monileur  le  ministre, 
roeutsde  bienveil lance  bien  connnsà 

son  égard,  ont  aussi  à  cœur  de  voir  se  C'est  i  Tceu  vre  que  nous  attendions 

eonsolider  la  tranquillité  de  la  Mon-  Chdcib-Effendi.  C'est  sur  les  faiuque 

taçKie,  et  que  la  dédsion  prise  cette  nous  avions  réservé  notre  jugement 

fois  par  le  gouvernement  de  Sa  flan*  et  notre  aaion.  Les  débuts  du  pléni- 

tesse  est  évidemment  un  moyen  puis*  potentiaire  ottoman  sont  connus ,  et 

saut  pour  atteindre  ce  but  si  désiré ,  je  rends  compte  k  Voire  Excellencedes 

j'ai  l'honneur  de  demander  à  Votre  démarches  qu'il  a  provoquées  de  ma 

Excellence,  comme  disposition  liée  aux  part . 

résolutionsei-dessus  énoncées,  de  Yon-  Le  bateau  turc  du  30  septembre 

loir  bien  me  faire  remettre  fwverles,  m*a  apporté  deux  lettres  parirulières 

et  pour  être  cofisignéespar  mon  entre*  de  M.  Poujade  et  de  M.  de  Gontade». 

^ttise^les  instructious  foi*meâles  qu'elle  Elles  m'annonçaient  que  le  consul  do 

dotinera  au  œnsul  de  France  ft  Bey*  roi  avait  eu  avec  Chekib-Ëffendi ,  te 

routh.  sortendenMin  de  son  arrivée,  une 

première  entrevue  dans  laquelle  il 

Ii|o  41.  »  jff^  fi^  Bourqneney  à  avait  demandé  au  ministre  ottoman 

M,  GtUtoi.  le  règlement  immédiat  des  Miisfae- 

tioRS  dues  et  promises  pour  la  dé- 

Therapla,  17  septembre  1846.    VT^.^.^^^'l"!  f^^^  ^^ 
r  ^  Solima,  (.b^kib-Effendi  k  était  montré 

Monsieur  le  ministre.  ^«P*»*  *  tretoer  la  question  en  ton- 

gueur,  à  la  traiter  simultanément 
.  Cbeldb-Effendi  est  parti  mardi  9  avec  les  affaires  générales,  au  lieu  de 
septembre,  i  bord  du  bateau  i  vappwr  la  résoudre  k  part ,  comme  il  en  avait 
de  l'Etat,  le  PeUà-Ckevket;  aucun  pris  rengagement  avec  moi. 
autre  bàtimenC  de  guerre  ne  l'acoom-  A  la  réccpiion  des  tettreede  Al.  Pou- 
pagne.  Sa  traversée  devait  être  envi-  jade,  j'ai  rédigé  une  instruction  écrite, 
ran  de  six  i  sept  joore.  Il  est  anijottr-  que  j'ai  chargé  M.  Cor  de  déposer 
dlmrreado  à  aa  deaUnation.  dans  les  mains  d'AaIi-Elfeiidi. 
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*  A«K4MiiA  *  refoM  i  croitv  i|iie  fiffeldi,  conmieMIènKriléelkForft 

Cbefcib-Effeifdi  rùt  manqué  ausKi  ot-  pmr  ItafonnaiiM  ope  je  loi  en  doAne, 

vertement  ans  intei itions  de  la  Pmte ,  M  Msait  |iartie  ni  de  aet  liiauiiciiODa, 

Scelleit  qu^l  maiiHiPstait  hii-itCine  à  ai  de  te»  poutoirt. 

ton  départ.  AaH-Effpndi  diereba  Vtx-  Psendant  que  yeotaniaia  mea  dé^ 

pljeatm  du  raécontentemefit  de  tomfp  marcbes  dffSdeHen  auprès  dn  eabMl 

eonral  dana  l'Iiypotbèae  où  M.  Pno-  iMtoniafi,  fiiift»nitak  Ira  repréaeniania 

Jade  aurait  demandé  l'eiéeotioii  da  dex  quatre  grande»  puissance»  de  tt 

toeurirler  Mftx  )0^iieiit ,  et  où  fil  a9-  poidiinti  particulière  où  ine  pAaeaieM 

raie  prix  pour  un  déni  de  juatice  oè  rea  dépécnet  que  je  Tenais  de  rmrDir 

l|tti  n'éiah  penr-^être  que  ta  yotonté  de  Beyrotrib ,  et  je  leur  donnaîa  oa 

deparreitlr  par  te«(  fermes  *égu Itères  leur  fàiHais  donner  oommonicatloa 

i  la  constatation  et  au  châtiment  du  des  pièces  écfaau|^  avee  la  Porte, 

crime.  M .  Cor  répondit  que  l'ambassa-  Dans  une  note  oflfidHIe ,  je  ne  soia 

deur  du  roi  n'arait  jamais  prononcé  attaché  à  déni  choses  :  toblir  que 

le  mot  sans  Jogemeni  ,m9m  qull  Wl  rien  n*altëre  le  eonnoora  moral  qoe 

arai t  éfé  péreanptoirement  promis  qoe  j'ai  donné  av^  mes  coUèRnes  à  ta 

cette  affaire  serait  la  première  iraicée  niSMion   de  Cbekib-Ef¥rndi ,    teMe 

«t  résolue  par  Cbekil^-Effendi  à  son  M'Uie  nous  a  été  déâiiie ,  ^est-ft- 

arrirée  à  Beyrouth  ;  que  la  prétention  «re  ay^mt  pour  but  Torgamaatioii 

de  Tabaorber  dans  tes  autres  questioni  «dmiufistraifre  d^  la  Montagne,  fondée 

«eralt  oombatioe  par  loi  comme  un  sor  te  naimien  des  privil^éa  accordés 

manque  de  foi,  eonmne  une  ait eînle  au  am  raeeii  cbré^niies,  et  sur  le  paye*» 

maintien  de^i  relations  des  deux  gou-  ment  de  rttidemnHé  due  aui  Maro- 

iremcmamsv  Aali-Effendi  reprit  qu'il  nîtes,  mais  rerendiquer  mon  droit 

entretiendrait   sea  collègues  de  ma  d'appréciation  d\ine  mesure  dViécu- 

démarche  ;  mais  que,  Cbekib-Effendi  tien  qui,  sooa  one  dén«»miiiatioii  gé- 

éiant  muni  de  pleins .  pouroira ,  on  Dérate,  n'atteint  que  nos  nationanx, 

n'obiiendraii  pas  une  debbéraiioii  du  et  porte  une  atteinte  formelte  i  nos 

conwil  Kur  qn  faii  -aussi  noufaan  qui  tranés  avec  le  gouTerneinetit  de  Sa 

oe  datait  que  du  surlendemain  de  son  Baoïcsae  ,  poursiii? re  enftn  la  répa> 

arrifée.  Il  jfjoota  qu'un  ei[près  de  terre  railoo  d'un  grief  dont  te  redresse* 

Mrierait  le  jour  même ,  à  Gbekib*  nent  ne  oonceme  que  nous. 

BfFei idi ,  cop«  de   mon  tnamieiioD  Dans  une  drcbnstancea  où  je  poa- 

écrite.  ifols  arrêter,  par  ane  prompte  trans- 

Le  Ramier  aniva  le  2  octobre,  miaslon  d'ordres  «opérteura ,  l'été- 

ayant  i|Uitté  Beyrouth  te  24  septembre,  ctnion  d\ine  mesure  pleine  de  périla 

Il  raanenatt  M.  de  Goniadea ,  et  n'«p-  stsr  te  terrain,  d'embarras  et  de  difll- 

Krtait  la  dépêche  de  M.  Poujade  i  eofftéa  pour  te  gonrememant  du  Rot, 

inbassade  du  Roi.  jo  n*ti  pas  cru  deT«ilr  borner  mon 

Ijfs  faite principauv qu'elle conitent  action  A  une  note  offictelte,  et;  fort 

aoiit  la  pf  rsitttanee  de  Cbekib-Eftendi  d'un  droit  qoi  défie  l'examen ,  }*ai 

i  reculer  te  règlement  des  satiafac*  semi  la  nécessité  de  meiiTC  aous  If^ 

•ions ,  ta  meaure  annoncée  dn  retrait  yenx  de  la  f^ne  la  marciie  qoe  je 

^a  voyageurs  et  réMdents  européens  m'étais  irrévo(*ablement  tracée  ^daniK 

de  l'intérieur  de  la  Montagne,  jusqu'à  te  cas  où  j'édiouerais  à  It  £aii  e  pre- 

aa  complète  organisation  adm^nratrih  taloir. 

tire.  Le  conseil  était  oonfOqué  dimanche. 

L'im  est  la  violation  d*un  enoa.çe*  5  octobre ,  pour  délibérer  sur  inea 

ment  solennel  :  l'autre  serait  l'annn-  demandes.  Je  me  auia  rendu  au  lever 

lation  dt*larli<;le32descapitalationa.  du  jour  cbtz    Aalt-Effendi ,  acooiu- 

Ma  ninduiie  était  tracée  J'ai  adressé  pagné  de  mon    premier  drugmau. 

I  Aati-Eftmdi  la  note  oftioielle  doiit  J'avaiK  f;iit  appeler  égatemeni  le  pre<- 

Votre  Excellence  trouvera  copie  joime  m ier  interprête  dn  Divan.  Bten  que 

I  in.-i  dépéciie.  Aaii-i^ffeifdi  fiarte  te  Irsnqai»  «voe 

Je  joiiiK  lciG(»pie  du  rapport  du  piv*  twe  grande  facëité,  je  voutels.  une 

niier   interprèie  de  Tanihaasade  du  onnféiYn«e  r^^ulière,  dont  proeci»* 

f«ii.  Volri'  Exoelletioe  remorquera  la  veriMl  fût  dreané  et  porté  an  «otlMi. 

déc^ation  do  niiniHtre  inlériiuaire,  Aali-<EHei*di  m'«  nrcur  avei*  l'ea» 

que   la  Hieanre  prise  par  Chekii»-  prcf siuu  ue  ia  pins  ^rMide  cof^dialiiâ. 


iHéUitt  fréooGopéi  ^pM-do  déiir  de  neuMBldufiM.» 

«lisCaire  lef9Mv«rMiMotdu  ftfit.el  Aali-EFrendi  m'éooiiuit  avec  une 

de  tMNiiesUr  miJBlfa  le»  retofiem  dtoocloii  vmiWe  :  •  Vena  vnT<<z  léid^ 

amicakii  de  la  Fnatiee  tx  de  là  Porte,  tan ,  nmn  dékironi  t«ut  ^ nt  veut  le 

tfue  c'éiek  riiBfirei»ioM  tmei  kiquellt  voyiez,  mais  une  autre  fois  y  pas  dans 

•Naii   déUMrer  le  oemeil ,  «I  ipi'il  celle  clreeiiei—oe  »|wyewf  prendre 

augurait  favorablenent  da  réMiliat  confié  de  Sa  Uauteme.  Je  vouk  répète 

de  ne*  délibératioiii.                         -  que  le  conseil  va  niettre  vt>s  demandes 

i'ai  répandu  que  je  ne  peavais  pina  cm  déliberatiou ,  ««ee  le  désir  le  ptns 

me  flOBtanter  ée  panrtea,  puiaque  les  sincère  de  vinm  SaiiRfiirr«  • 

perotetf  éiatent-  restées  }iNiqnici  «ana  J'ai  quitté  Aali^Effctidi ,  et  M  €«r 

eflfet  et  qtt'uii  engagement  éci'it  poa-^  a  remis  dana  ses  BMins  la  pièce  ci- 

vakaeat  servir  de  s^ltMion  à  la  eriae  jointe  <  qui   cootient  les  oondiiiona 

dans  laquelle  la  MgèretÉ  d*0n  pténi^^  ansquelles  je  suberdosnaia  it  mai»- 

jMHeiitiaire  ottoman  avait  jeté  les  ro*-  tien  de  me»  relations  avec  la  Porte, 

lations  de  l'amtassade  da  Roi  et  de  Elles  sont  Jnttes  et  fnndèrées. 

la  SuMif no- Porte.  «Le  temps  des  Leé.M:  Gors^ireBduàlaPorte; 

malentendus  est  paisé^  ai-je  eomlMié,  AaH^KfAMidt  avait  dégà  mie  aoos  loa 

je  vais  préciser  avec  vous  la  fltmllMi  yeux  du*  ànUen  le  résultat  des  délè- 

ot  les  moveas  d^  sortir^  ma  note  bérations  du  eonseil,  «C  il  a  pu  an- 

ne  le»  conieuam  pus,  parce  que  je  nonoerl  notre  premier  ioterprète que 

pnnsa<{  eiioore  mon  respect  pour  le  ton  baaea  de  la  réponaa  i  na  nolê 

gouvernement,  de  fta  Haotesse  jo»  avaient  rron la  onction  du aonvef ai» 

qulan  eoœi  de  lui  éparguor,  dans  une  II  avait  été'  décidé^  en  priuMe,  que  4a 

piéee  ofUeielle»  iO€aractf>i^cortfpulaif  me^are  prise  par  Cbekib-ttlendi  no 

dten  uliimaïuni  oommiaaNnre.  Maia  pouvait  être  comprise  et  asaiaieiMM 

ma  déienninalion  eac  |>rise ,  iirévo*  qu'en  tant  qa'elle  était  une  simple 

eatoeuiant  pHse.  ëi  *  dans  la  «cmatile  inviuiion  feeuliotive ,  et  eue ,  dane 

oà  nous  entrons,  l'ordre  n^a  pas.  été  oe  eaS'«  laPtHUe  était  oMigée  de  pro« 

expédié  à  Gtaeliib-Efféndi  de  l'appor-  téger  efficacement  les  établisaemenOi 

ter  la  mesure  «du  rappel  des  négo-  donr.ten  habilanll  ne  se  seraient  pas 

ciantsct  des  religieai ,  et,  ai  elle  rat  rendus  à  ladite  invitation  ;  que  si  la 

eu  cours  d'exécution  ,  de  pétniégrer  eoatraruie  avait^lé  eaereée  oontfe  ml 

oeuxtiui  seraieat  partis  dana  lea  lieu^  seul  d'entre  «ax  ,  il  y  avait  Hoa  A  ré- 

Ï^ils  habitaieut ,  eu  les  indeinnisam  parer  les  donimag(*s  caunés  par  cette 

loua  trais  «t  dommages  fiar  eui  eompuisioft-;  que.anfins  Vonirt  de- 

aupportés ,  de  prendre  •  les  mesures  vali  être  envoyé  à  Ghekîb-Effendi  de 

nàlitaties   suffisanleR  pour  la  mo^  prooéderaau»rei-ir4au  jugement  de 

lectUm  de  leurs  émMiaaemenu,  a*api  Scbeikb  -  Hamoud ,  avec  toutes  lea 

pliquer  toute  la   aévérité  do  la  loi  précautions  propres  à  bien  assurer  la 

»Bix|uo    aax    mcarirîers    da   frère  oonsiaiatioa  de  la  eulpabilité,eique 

Gbattles  ,  mais  soae  peine  de  me  voie  las  poovoire  lut  seraient  adresaéapnnr 

prendre  une  impanilé  «oandaleuae  etéeuier  le  jugement  sana  recours  i 

eonine  quesliaa    de  gouvernemeni  €onsiantiiN>pl(*. 

à  gouvernement  ;  si  rouies  oea  ht»  Aujourd'hui  7,  je  me  suis  remM 

jonctions  ne  sont  pas  ofdcieliensoiil  eii'X  Aall-Effendi  pour  entendre  de 

anooncéee  par  la  Porte  ;  je  vous  prie  sa   bouche   que  Texprés    de  terre 

de  veulair  bien  aollieiter  pour  nml  poi*tirait  dennaiH  mercredi  pour  Bas- 

■ne.  andienee  du  8uilan,-car  tania  raufb ,  avec  lea  inatruoiions  qui  pré» 

parti  est  pris  de  me  retirer  aux  Darda-  oèdent*  * 

iicNes,  et  d'y  attendre  lea  fnstrnetioaa  P  S.,  S  ortnbre. 

que  je  provoque.  Je  ne  <|uitferai  pas  •  J'ai  différé  de  vHigt-quatns  beuret 

laeapiiale  sana  avoir  prm  congé  du  la  départ  du  bateau -poste,  afin  de 

aouveraiu ,  aans  l'avoir  raasereié  de  nonvolr  annoncer  à  Voai^  Exoellonoe 

de  ses  boutée ,  sans  lui  rappeler  aussi  l'envoi  des  inj^tructions  adressées  à 

quek)Heaaftr vices  que  je  «rois  daiia«a  Ghrkfb  fiffendi. 

mémoire  ei  qtie  ara  iniui«<lres  n'ao-  Le  TariarmfAem  route,  et  il  fient 

raie »»i  pas dA oublier,  sans  l'iafomier  le   voyage  en  cinq  joins;    it   porte 

n.of>ttiOiua  andn  du  prix  auquel  imi  égalefiient  m?adépéobes  à  M.  Poujadè. 
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f9^  4». -- AmoKa  A  vk  wÈràam  w-  «nt  laBiCiiKdii«iNnMniq«1lt*ëteic 

UTi«OB  ws7m:t9nm  1M6.  esgagé,  au  non  do  soofnrMeinciiC , 

hjrë»  à  b  mMoii  eu  ninnire  4c0 

j#  Jf.  Con  prenUer  iHierpréêe  de  afMre»  éirMfçèrca.  Le  bot  pradaiiié 

l'amèMmde  de  France.  de  pwifier  ta  MomaKM  par  reaécu- 

lion  iéri«Me  des  inetorot  admwittnh 

Tbarapia,  4  octobre  1845.  tivea  edocertéea  avec  le»  poianBoet 

M/.».:^.n  «uropéeniiaa ,   par  le  namcien  des 

■ooticur,  priYiiéges  acoordéa  aui  raon  cbré- 

Voua  Tooa  rendrez  cbez  S.  Ei.  liCBoaiK,  par  le  payement  dca  Mein- 

Aali-Effendi;  Toa«  lui  mncfirez  la  niléa  due*  aux  Maronitci,  ne  poornit 

note  of  fldelle  ci-jointe.  ^Vibicnir  son  approbacmi  :  al  a  dé- 

Êllf  n'a  pa»  besoin  de  oamuientai'  claré  qu'il  n*entraverait  ni  directe- 

r«i,efla  gravité  de  la  situation  qu^eile  ncnt  ni  indirectement  Faction  aioai 

révèle    déterminera  aana   doute  la  expliipiée  du  plénipotentiaire  otto- 

Porte  à  se  metlr«  immédiaCement  en  ummi  ,  et  aea  instnictioM  ont  été  cou- 


commttnicatiODavecGbcàib«Effendi,  formes  i  cette  loyale  déeiaraiiOB} 

pour  lui  faire  connaître  les  conaé-  mais,  tant  de  fois  déçu  dans  ses  cspé- 

quencMpolitiipiesdo  début  dosa  mis-  nBoea,ie«ousugBéarrjetéoeuefoâ^ 

lion.  8i  le  miniairedesaMreaéUran-  tout  entière-,  sur  la  Porte  ottomane, 

gères  croit  pouvoir  risquer  impuné*  la  responmbilité  de  l'CBuvre  qu'elle 

ment   la  rupture  de  nos  rdatiooa,  entreprenait  à  ses  riaqncs  et  périls.  Il 

eooverdr  par  uu  déni  de  justice  ci  a  réaervé  le  jugement  de  aon  goovcr- 

par  la  violation  des  droits  que  nooa  nement  sur  des  fiiîta  aooomplis ,  avec 

fcnonadmtraiiés^lca  affinresduLi*  ledésirardentqu'ilsrépondiaBeotéla 

bon  en  une  affiira  personnelle  et  di-  jmtte  aoente  de  l'Europe ,  maiaavec  In 

rade  avec  la  Fraoce ,  j*ainie  à  croire  conviciioo  que,  a'ila  la  trompaient 

encore  que  le  cabinet  ottoman  arrè-  core,  le  repos  du  Liban  serait 

tara  son  plénipotentiaire  dana  la  car-  cfaé  d'un  comiinm  accord ,  et  tmuvé 

Hère  de  pérHe  et  de  complications  od  dana  d'autrca  oonditiooa  que  oeMee 

il  a'engage.  qui  ont  échoué  à  l'aasurer. 

Boomqunm.  Si  le  souMigné  vient  ainsi  dedéft* 

I  nir  le  concouraqu'a  donné  aon  «m- 

Il«47.  —  AnmoniA  Là  BéHcn  PO-  vemementàlamissiondf  &E.Che- 

I 


irrifon  nu  7  nicsanu  181$.  kib-Efléndi,  è  aon  prindpe,  à 

but ,  il  cède  à  plus  farte  raison 

J  S.  S.  AM-Effènéi.  joord'taui  è  l'impérieuse  néceasilé  de 

meure  en  parfiMte  évidence  pour  In 

Tbenpia»  4  octobre  1845.  8oblime-PUrte  la  poaitton  partim- 

i  *  mgtn%m^at%Â  '^^  ^  •*  gouvernement  dans  tout 

1^  souwgiie ,  ^  ^  concerne  les  moyemi  dteéco- 

Ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  dm  tion  amquels  aurait  recoure  le  plé* 

Franala  près  ia  SuMimo-Pone ,  a  nipotemiaire  ottoman  dans  tout  ce 

pp^  du  consul  de  France  à  Beyrouth  uni  touche  au  redresaement  de  griefis 

des  dépêches  datées  du  23  sepum*  nont  la  France  a  seule  à  demander 

bre.  compte,  et  dont  elle  mure  obtenir 

Gea  dénéchca  annonceni  que  S.  E.  Jnatice. 

Gbekib-EffiBndi ,  dans  la  conMrence  à  Le  retrait desEupopéena  voyagama 

laquelle  étaient  convoqués  tes  conanla  ou  résident»  de  l'iniérienr  du  pays, 

émctnq  puismnoes.  aprèa  avoir  ex-  jnsqu'»  sa  oomplèie  pacification ,  eai 

posé  le  but  de  »a  missiiNi ,  a  demandé,  contestable  en  droit  aux  lennra  m*- 

dans  on  délai  qu'il  se  réservait  de  mes  des  imités  et  des  capitulatiena , 

Éxcr  ultérienrement ,  le  retrait  dca  et  le  soussigiié  ne  aaurait  trop  léc 

vnyageure  et  résidents  européens  de  Caire  parvenir  i  la  Sublime- Poru 

rmtérieor  du  pays  jusqu'è  son  en-  aon  édatfente  désapprobation  d'une 

lière  pa«*ificaiifm.  pareHIe  mesure.  Il  ose  cocorr  capérnr 

lies  communications  écrites  et  ver.  que  le  pléiiipotaotiaire  ottoman  m 

baies  du  MNissigHé  n*ont  pu .  depuis  sera  de  lui-même  arrête  devant  ro|»- 

iroia    mois  ,  laisser  un  seul  doute  position  qu'elle  a  mconuée  sur  Ica 

dan»  l'esprit  des  mioistrm  etiomans  Ueui  «etque  la  Perte  peom  lui  Mre 
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IWPVMir,  ea  l€iii|it  utile,  des  dino-  dit ,  n*avtlt  doonéà  pcMer  à  aHdm 
tioM  f>roprai  A  rempédier.  Daiw  tout  de  «es  coUègueii  qu'il  pût  avoir  un  pa- 
let caa,  cW  pour  le  MMitiigaé  un  de-  reii  deneio,  et  rien  aaM  «et  iottrue- 
voir  de  déclarer,  dèt  aiqoord'btti ,  lioat  ne  l'y  auioriiait. 
qu'en  ce  qai  concerne  Ict  religieux  Je  loi  al  répondu  que  Voire  Kiœl- 
et  négoeiantt  fran^  établit  dant  lence ne pouvaii,  en  effet , t'aitendre 
la  Monu^ne,  ti  un  «eut  d'entre  eux  à  ce  qu'on  lui  parlât  de»  nieint  pou- 
a  été  contraint,  pr  la  force,  d'éva-  voira  donnét  k  Gbekib-Enlnidi ,  car 
coar  let  lieux  qnril  babitaic,  la  Porte  ce  serait  a¥ancer  qu'on  lui  en  avait 
répondra  au  gouvernement  du  Uoi  de  donué  pour  pro? oquer  une  rupture 
la  violation  den  privilégetà  l'abri  det«  entre  Ict  deux  gouvernemeott  et  la 
queit  lit  avaient  formé  ieura  établit-  guerre, 
temenu.  J'ai  a^é  :  «  Le  bateau  à  vapeur 

U  en  ett  alnti  det  engagemenit  que  le  Ramier,  qui  a  apporté  à  l'amoaii- 

le  miniiiftre  det  affaires  étraii(;èret  tadeur  le»  dépécbetdu  gérant  du  cor* 

avait  toleonellement  contraetét  en-  tulat  de  France  à  Beyrouth ,  a  ren- 

vert  le  touttigné ,  relatirement  aux  ooiitré  le  paquebot  sorti  d*ici  le  27,  et 

tatitftctiont  duet  pour  le  meurtre  par  oontéqueiit  un  duplicau  det  dé- 

du  frère  Cbarlet,  et  pour  la  dévat-  pécbet  de  M.  Poujade  tera  arrivé  i 

tation    det  couvenlt  d'Abey  et.  de  Paria  dix  jourt  avant  que  rainbatsa* 

Soliina.  La  lenteur  apportée  i  leur  deur  puiaae  annoncer  la  désapproba- 

exécution  impote  au  souitigdé  l'o-  tion  de  la  couduite  de  Cbekib-Effendi, 

bligatian  de  dénoncer  pour  la  der-  et  let  ineturet  qu'elle  doit  prendre 

iiiére  fèit  set  trop  légitimet  oriefs  à  tant  délai ,  pour  l'arrêter  dans  celle 

la  ^blime-Porte,  et  de  lui  déclarer  voie  fu  nette.  L'ambattadeor  voua  de- 

qu'il  ne  reculera  devant  aucune  me-  mande  donc  i'iitturance  par  écrit  que 

ture  pour  en  atsurer  le  redrette-  la  décition    priae  et  annoncée  par 

mtmu  Cbfkib-Effendi  ne  sera  pat  exécutée, 

0ant  det  ciroontlancet  autti  gravet  et  qu'il  recevra  l'ordre  de  t'oceuper, 

que  cellet  ou  l'engagent  let  débuta  de  tome  affaire  cettaute,  de  la  safisfisc-  ' 

la  mission  de  Cbekib>Effendi ,  le  sont-  tiou  due  à  la  France  pour  le  meurtre 

signé  meture  la  franchiae  de  son  Un-  du   père  Cbarlet  et  le  pillage  det 

gage  k  la  tincéritéde  ton  détir  de  ré-  convenu  d'Abey  et  de  Solioia.  Rien 

laUir  let  reiations  compromîtes  du  de  luoint  ne  pourra  le  tatisfaire.  Il  va 

Houvemement  de  Sa  Hauteste  et  de  tant  dire  aussi  que  la  Porte  ii'auendra 

bt.  M.  le  roi  det  Français.  pat  le  départ  det  courriert  ordinai- 

BouaftinntiT.  i^i  POur  faire  parvenir  setordret  à 

ton  envoyé  en  5yrie.  ■ 

W»  «.  -  AminB  A  LA  Bipftcui  fo-  Aali-Effcndi  m'a  dit  alort  :  «  Dant 

firriftou  no  7  ooTOtan  ttMS.  uu«  ^^re»  je  serai  chez  le  sultan,  o<i 

les  minitires  seront  réunis  à  Tocca- 

J  M.  le  baron  de  Bourquener.     •??«  <*«•  félicitai  ions  du  Reyram ,  et 

dès  ai|(K>urd'bm  je  porterai  à    leur 

Tberapia, 4  octobre  1645.       coniiais»auoe  la  note  de  M.  Tambat- 

o^  -t       I»  -.u      j  tadeur  de  France.  Je  ne  puit  vous  dire 

Monsieur  I  ambassadeur,  ce  qu'ils  répondrout  et  Vilt  le  feront 

Conformément  aux  ordres  que  vont  par  écrit,  mais  je  ferai  scrupuleuse* 

m'aviez  doiiMés  la  veille»  je  me  suit  ment  mou  devoir  pum-  prévenirioui 

rendu  ce  malin  de  benne  heure  à  la  ce  qui  pourrait  porter  atieiitteaux  re- 

maiton  de  can^pagne  du  ministre  par  lationt  d*ainiiié  det  deux  gooveriie- 

iniérim  det  affaires  étrangères.  meuts.  » 

Je  lui  ai  lu  la  lettre  de  Votre  Exotd-  H  a  ajouté  quelques  motn  tur  Im 

lence  et  rintiruction  qui  m*ett  adret-  passions  particulières  etsur  la  potitioo 

•ée.  de  réserve  et  pretque  d'oppotiiiOH  prise 

Aati-Efffm4i  m'a  dit  qu'il  ignorait  tout  d'abord  par  M.  Poujade. 

absolument  la  décisioti  priae  parChe-  J'ai  arrHé  Aali-Effendi  et  l'ai  mit 

kib-Efi^ndi,  et,  sans  la  révoquer  en  en  présence  det  fsiu.  Nouk  avoua  à 

doute,  il  a  cbercbé  i  l'expliquer  et  nous  plaindre,  loi  at-je  dit,  de  ta  vio- 

k  en  excuser  l'intention.  Avant  de  lation  d'un  article  du  traité  et  de  celle 

pmtir  d'ici ,  Gfackib-Effeiidi ,  m'a-|pil  det  promettet  réitéréet  ftitet  k  r«n- 
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{limdwr.  4p*r  Gbtkib'EIFMdi  :  Mil  De  rapyiorcer  ItflMHiPtT^A 

unprudtaoe  .Tient  de  oréer  à  tM  ëe  4et  négociante  €1.  rêlicnaax  ftrengeii 

la,<iiieilioD  générale  eaivie  par  Va»-  de  l'iiitériew  de  le  Monumie ,  m  «U« 

baaMdeur,  de  coKoeri  afec  see  eipMè»  nVi  paneiioore  dié  eaéca«ée;  ai  elle« 

fluei,  et  de  la  manière  expliquée  dana  reçu  iiu  ooanBeBoeBentdfexdcoiina, 

ta  noie  que  je  vient  d*«voir  rboiineue  de  rinftenMnpra^  de  réwiénrer  dana 

de  .voue  reiueUre,  une  quftiiofi  toute  le»  liey x  qn'ilaèabiuieut  «cmil  qÊà  loa 

française  o<i  noua  avion»  déjà  le  appo-  auraient  quittée ,  et  de  lea  iodemnleer 

tncle  de  la  violation  du  traité  de  rom-  de  touR  lee  d«Niiiiia^  et  Iraia^uCaB- 

werce de  1838 ,  par  rexigeocedes  fea-  raient  pucodier  aux  nna  leur  vofogo* 

trérés.  Ge»  infractiona ,  et  le  mamme  eux  aucreu  la  eatpnition  de  lears  tm- 

de.  foi  de  Gbekib-Effendi ,  itont  d'au-  vaok;  .de  prendre  lea  aiaiwe»  mHi* 

tant  plut  odieux ,  que  par  Me»  parolet  tairft  tiécecNaint»  pour  que  leuraéca* 

il  a  leuiblé  prendre  ji  tâcbe  de  ftiurnir  MitucineBia  eoieni  pnéecrvée  de  tant 

A  noire  QouverneoMHt  de  noriveHe»  danger  pendant  Ta pplicatioo  du  noia* 

caueet  de  rettentiineat  et  d^rriia*  veau  eyttème  adininietrabif. 

lion.  >  . .  Que  la  Porte  «nneoce  à  l^intovn* 

Je  nie  auit  atiarbé  de  touiet  met  ^ur,  dana  ime  p  èœ  offieidle ,  -qat 

fbroeii  à  faire  retaorlir  aux  veux  d'AaN-  Tordre  dont  la  «tubatanoa  préeède  a 

Kffendi  let  embarras  de  loui  genre  «  éié  eipédié  à  Gbekib^ftiendf. 

réperaiiont,   indemititéit ,  etc. ,  dont  * 

Su  conuneneemeut  d^fsécvtîon  de  la  N<*  50.  —  Af.  <i(e  Bourqmtœy  4l 

écition  priaeparGbekib-E'^fendiffrè-  M.  értù^i. 
veraii  raveiiirdet  reèationt  <let  deox 

gnivernemenit ,  en  «uppoNant  que  ce  Tberapia ,  16  octobre  1845. 

it  teul  ne  déirrraiiio  pat  ta  France  k  iin,..;  .„,  u  n.:»i.tn« 

rompre aearelatioua trtàte faire Jut-  -  Montitur le  minblrc, 

tioeeile-niém«*.  .  Je  mett  d'alx>rd  tou^  let  yem  dn 

.  Aaii-£fFcndî  m'a  paru  trètiielné.  Votre  Exodlenee^opie  de  ti  réponse 

et  quoique  aucune  de  aee  pa*  olet  f le  de  ia  Porte  i  la  note  que  je  4ui  afvia 

puitte  être  priée  oomoie  un  blâme  fOr-  adremiéc  le  4  octobre ,  et  qui  aœom* 

Bieldeiacf>nduiiedeCbekib-fi|iferidi,  peinait  ma  dernière  expédition.  Lea 

je  me  croit  f<Nidé  à  interpréter  dant  pri<>eipe»  dimt  J'avaia  revendiqué  r«|^ 

oeaeiia  t'éuinnemeat  et  rémoUon  qu'il  piication  tooi  concédé» ,  et  -  la  Porte 

a  montrée.  m'annonça  quv  lea  ordrra  eipédiée  à 

llJi  le  quitunti  il  m'a  renouvelé  Cbekib-EffèDditontcooloniietàoetia 

l'atturanoe  de  porter  cette  affaire  k  la  dédaration.  i^  iHéiiageiiiemN  de  ré- 

oonnaittance  du  divan,  aujourd'hui  daciion  du    i;ouvernemeiit  ottoinau 

même,    et  d'f  contacrer   tout  tet  ponr.aoQplénipotenuairema  parat»- 

•oina.  tant  natnreiN  «  je  la»  avaie-aoeeplé»  ;  le 

Goa*  fond  »eul  de  la  qu<:iiUOtt  nou»  toucb«it» 

e(  il  éiait  enlevé, 

n^  49.  -•>  A  nmncB  a  aa  nivècn  »o-  (••e»  cbone»  en  éi  aient  I  i,  et  je  me  pré- 

AiTiouR  nu  7  ocToau  1846.  parait  i  prendre  acia  émdéclarationa 

oon  eiiuea  dana  la  note  recpontive  de 

Oue  l'ordre  toit  adreeté  k  Gbekib-  la  Porte,  lortqup  metont  arrivée»  let 

Effendi  :  dépécbet  de  Bevrouth  du  6  oeCobre. 

.   D'exécuter  tana  retard  le»  tatitfao-  La  me»ure  dû  rappel  dea  tiii''U  a»» 

tioiia  duea  et  promite»  lOlennellemeiK  ropéeiia  de  hntériHir  de  la .Moma^nt 

au  donvernement  do  Boi  pour  le  a  reçu  aon  exéouUon.  M.  Pot^ade  a 

meunre  du  frère  Gbarlesc  et  pour  la  proie»té ,  en    rendant   reapontabia 

dévastation  dea  omiTepu  d'Abey  et  de  Ubekib-Effendi  de  la  vie  et  dea  pro- 

Solima;  ce»  saiiafoctinnt  tout  l'appli-»  priété»  de  noa  nalionatti.-€ilKkib''fif» 

caiiou  de  foutp  la  aévérité  de  ta  loi  féiidi  a  hautrinent  dédirié  toute  r*^ 

turque  k  Scbeikh  •  Hamoud  et  i  aee  ponaabiliié  pour  lea  pertonnet ,  et  n'a 

oamplice;  l'inderonitanon  deii  deux  accepté  que  eelledatpt-opnéié«,doat 

fouvent» ,  aelon  Vétat  de»  perte»  véri«  il  a  demandé  un  inveulain.  Il  a  «a* 

fl^  eteonaiaiée»  |iar  le»  documenta  fu«^é  let  nieturet  néoettairat  i  la-pm» 

déjà  mit  tout  let  yeux  deGbekib-Ëf-  tertiori  de»  in4tvidot,  tout  prétaxm 

tedi;  qu'eu»  aacaiaot   intufâtaiHaa  «  laa 
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ml  adhéré  at  Hwoi  tewifcii4^pièittV€Bt#tw 

râppeié  leare  lulionaiii  par  iiae  dr*  fenveyéos  A  te  tri4iicii&n .  et  !•  co»* 

Clilair»^  Us  wnt  ta    ptnt  nontire.  teil   sera  «oiiYOfiié  aprèii  -  dqniai». 

Ml  Foijada  a  averti  le»  mena  «a.  leiir  QMeU»  gntt  démarahel  L'anbatiia- 

laiimit.part  dan  |>riiMUKtoo.  Qjd*  de«r  ne  poufah-il  prenwiiir  le»  dia^ 

^pR-imt  étaient  d^à  arriTéa  à  Bef«  poaiiiofia  de  la  Poru ,  avaM  da  Ivi  im^ 

routli.                                            .  poatrai  diireaaeiiiaffieQiiditiotNi? 

Scbeikb-HaflMHid  a  été  inia  en  i**  «tetaaaptdaiidiiciiiaiaaaaauiaaaét» 

gfiaeiit.  MiPoiuade,  dflm-fbiftiiivifd  a  r^p^Hidip  |l.  Cor;  rantbaMadeur  ne 

i  m\f  raidre  par  Clif kibt-fiftaiiii ,  a  TtHit  rend  |mii  oomplice  des  iiiesureM 

refusé,  fkbeilih - Baoïoud  n  été  se*,  «i  h»  iiorctnt  à  no  éclat,  mai»  les 

Hvkié  di»  meurtre  dn  freine  Charles ,  A'  faiu  aoiu  coiij|ominéB  en  Sy  rie ,  et  Hh 

l'nBaniiiiHé.  llesi«oriide  prison,  et  ne  seront   effacés  que  par  d'autre» 

Cliekib-Effendi  l*a  em.iiené  à  Deir-«i^  faits.  » 

Katiiar.  où  éuient  déjà  oonvoqués  Isa  Le  conseil  a  eneore  été  assemblé  ao- 

'  prtficipanx  trhels  de  la    Montagne,  iourd'lmi.  Lesqnarante-buU  deniièrca 

Dnisaa  «t  Maronite»^  beiires«  M.  Cor  avait  ordre  de  ne  pas 

Le  soir  même  de  la  réeeptkm  de  mes  paraît  re  A  la  Porte.  Demain  il  ira  an- 

dépêches,  ma  marche  était  an  éiée.  pencar  A  Aaii-EiFFendi  ke  départ  du 

.  la  14 ,  j'envosraia.&  Aali-itffendi  Is  bateau  ;  si  mon  nUimatum  n'a  paa  en- 

•Ole  dent  )e  joins  ici  eepie ,  et  Je  l'ais  oore  été  intéi^ralement  accrpté ,  Tan- 

aampagnai»  de   Vinstroetion  écriie  dienoe  du  snliao  «era  demandée  pour 

que  Votre  Excellence  trouvera  éga*  dimanche,  et  si  raudience.ne  produit 

lement  jointe  à  ma  dépêche.  pa»  le  résultat  oue  j*en  attends,  ie 

Déni  rênmnératien  de»  eondiiions  partirai  lundi ,  a  bord  du  Bosair^j 

^xqnelles  je  sobordonnais  le  main*  pour  les  Daidai^lles,  où  j'ai^ndrai 

tien  de  me»  relatioHa  diplomatiques ,  les  instructions  du  gouvernement  du 

Votre  Exoellenoeremarqoera  la  tram-  roi. 
lation  de  Soheik-Hamoiid  è  Consian* 

linopte ,  pour  qirïl  y  mil  vtamé  sur  sa  N^  ^i*  — *  Annn»  a  ia  nftrAcnp  aor 

eondnilc  dans  les  éréiiemeniadu  mois  uti^ob  bu  1 6  octobab  1 6i^ 

étmai.  Je  ne  me  snie  même  pas  ar-  _    <ij      .  ..  . . 

Pèiê  A  ridée  d^nne  rérisinfi  d'un  pro-  (Gorifideniielle.  ; 

eè»  terminé   par  im  aoqoitteaBent ,  ^.        ..     ,^     .  ,      .„._ 

et  cependant    il  m»  ^H  trouver  Therapu,  13  octobre  1815. 

•R  moyen  d'atteindre  poliiiquement  maacUhi. 

8ebeikb*Hamottd ,  de  manière  ê  pi«.  monsieur, 

dttire  un  fçrand  effei  à  fieyrouih.  Ge  Vou»  voiidrei  bien  remettre  la  noie 

tue  j*ai  recueilli  de»  impre^tiouH  l<^  ci  jointe  à  ^on  Excellence  Aali-Ëi^* 

ealea  m'a  cou  vaincu  que,  le»  ordre»  tendi  *.  le»  évéïieinenia  »e  précipitent , 

de  la  Porii;  fenaut  interrompre  )'<» va-  ei  nous  loucboii»  A  la  crise  que  loua 

titMi  de  racquilieiuent ,  et  préaantMut  me»  «Fl'ori>  'fudaiem  A  prévenir. 

■ne  enquête,  non  pinasur  le  fait  nit^uie  Chekib  Et  eudi ,  que  je  suis  encore 

du  meurtre,  mai»  sur  la  part  pri»»  ob:i||é  de  désigner  par  le  titre  de  ini» 

l.la  dernière  nnerre  civile,  efface-  nistre  des  affaire»  étrangères,  bien 

naient  l'impr?SKion  sou»  laquelie  nooi  quNrrévocableroent  décidé  A  ne  jainaja 

ne  pouvons  pa»  laisser  la  populalion  entretenir.de  relation»  avec  un  meiM- 

eèn-dtifnne  de  bi  Mo  itaiine.  Je  de-  bre  du  cabinet  »ttoni^  i  qui  a  graïui- 

nnrnde  de  plus  la  recherche  des  rom-  tenient  pp-ovoqué  la  rgpiure  de»  rap* 

KWÊn-  et  le  payenieni  immédiat  de  ports<  d'amitié  de  son  gituveiiiement 

ndemnité  de»  couvrntii.                  •  et  du  mien ,  Chekib-ËflPendi  a  mi»  le 

Aali  *  Kffendi   a  reçu  la  note  des  comble  A  ne»  Un-is  ,  et  »ou  inqualifia* 

mainad' notre  fN-emieVinierprèie«  et  bieoNidMiie  mériie  d'éire  »i(;naléeA 

l'a  lue  d'un  bout  A  l'autre  avec  Tin-  toute  TEurope,  dont  elle  compromet 

Itruetion  qai  l'accompagnaii,  etdjM'S  le  repos. 

lequel  le  je  déclare  que  je  n'^ntretien-  Je  ne  aai»  »'il  existe  encore  un  re- 

drai.faiiiaia  de  relations  avec  Chekib-  mèoe  A  la  situation  :  quant  A  luoi, 

EfVemli                                           .  j'ai  prononcé  aigourd'bui ma  dernièje 

■«^«inopNiioBseraii /UNIS,  valeur  an-  parole. 

j  mrd'hui ,  a  dit  Aali-Effendl  ;  permet-  La  aemaine  qui  vient  de  s'écouler  A 
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montré  toot  ee  qu'il  ya?tit  en  mol  le  geufwrienwnt  ■'•  i  cetufet 

de  metuFe,  de  modération,  d'esprit  isformatioa  officielle, 
ooociliant,  d*anztaé,  d'éviter  à  la       Dam  l'état  actuel  des  cboaet,  ta 

Porte  et  ft  la  France  la  periorlMtioit  tranquillité  de  la  Moutaicne  n'élaac 

qtt*on  vient  de  jeter  dana  leura  rap»  pat  aniie  aar  den  bma  bien  aolidea  , 

iwru.  Aujourd'hui  je  n*ai plua qu'un  ka  étraueera  qui  sY  trouvent  tm- 

devoir  à  accomplir,  et  Aaii-EmndI  raieotrilt  été  expoiéa  i  éprouver  d« 

aait  ai  celui-ii  m*eat  douloureui.  préjudice  et  à  être  inquiéta  ai  rappli- 

Bomtoumm.  cation  effective  des  règlements  pro- 
jetés rendait  plut  tard  nécessaire, 

N®  52.  —  ÀNifUZB  A  L4  niPÊcuu  contrairement  ant  vœux  de  la  Su- 

poLiTioms  nu  t6  octoiri  1845.  blime-Porte ,  l'emploi  de  la  Airee? 

Cette  mesure  aurait-elle  été  mise  en 

Le  gouvernement  de  la  Snblime*  avant  pour  faire  face  à  une  pareille 

Porte  a  pris  connaissance  de  la  note  éventualité,  et  dans  Tintention  dVif- 

que  M.  ranibassadeur  a  fait  remettre  f^lr  d'avance,  et  par  surcarolt  de  pré» 

au  ministère  de  l'exiérieur ,  relative*  caution ,  la  feculté  de  quitter  les  neuz 

mentaui  affeiresde  la  Svrie.  qu'ils  habitent  et  de  ae  retirer  pour 

Le  consul  de  France  a  Beyrouth,  quelques  temps,  à  ceux  qui  ne  sa 

est-il  dit  dans  cette  pièce,  écrit  A  Tam-  oroiraientpas  suffisamment  en  adreié? 

bassade  que  S.  B.le  ministre  de  Texte-  Cette  hypotbèae  ferait  de  la  question 

rieur ,  en  arrivant  dans  cette  ville .  a  un  simple  moy^en  pour  préserver  Isa 

réuni  les  consuls  des  cinq  grandes  puis-  Européens  de  tout  danger, 
sauces ,  et  leur  a  demandé  Téloigne-       Cette  dernière  pensée  étant  entîè- 

ment  des  étrangersétablis  dans  Tinté-  rement  confenne  aux  inteniions  du 

rieurdu  pays  jusqu'au  rétablissement  MNivemement  de  Sa  Hautesae,  la 

complet  de  la  paix  dans  la  Montagne  ;  Sublime-Porte  vient  d'écrire  à  S.  E. 

fpt  le  jugement  du  meurtrier  du  père  Ghf  kib-Effendi ,  qu'il  devrait ,  si  Ton 

Charles,   Tenquéte  sur  le  pn^udice  était  contraint  de  recourir  à  l'emploi 

éprouvé  par  lea  couvents  de  8olima  et  de  la  force,  tout  en  offtmU  aatm 

d'Abey,  et  le  payement  de  l'indemnité  étrangers  qui  sont  dans  la  Mon^ 

Sri  leur  est  due ,  ont  été  ajournés,  tagne  de  rester  dans  leurs  tM^ 

.  Taiiibassadeur ,  en  consignant  ces  dences  ou  de  se  retirer  pour  quelque 

informations  dans  sa  note ,  demande  temps,  i  leur  choix ,  juaqu'au  retour 

que  le  gouvernement  ordonne  à  Che-  et  ft  la  conaondation  parfeite  de  la 

kfb-Effendi  de  renoncer  4  Téloigne-  paix,  veiller ,  pendant  qu'il  feudraic 

ment  des  étrangers ,  cette  mesure  user  de  la  force,  à  la  défense  dee 

étant  contraire  aux  stipulations  des  eoupents  et  des  étahUssemenis  de 

traités  en  vigueur,  et  de  régler  promp-  eonuneree   connus  qui   emistent 

tement  les  autrcN  points  meni  tonnés  dan-t  la  Montagne  ^  et  dont  Us 

d-dessus.  Il  représente  aussi  que,  dans  haUtantu  n'auront  pas  voulu  se 

le  cas  oO  la  mesure  concernant  les  retirer.  Il  aura  aussi  i  veiller  A  œ 

étrangers  aurait  été  mise  i  exécu-  que  l'on  juge  immédiatement,  i 


tioti ,  il  rendrait  indemniser  les  Fran-  paasion  et  avec  impartialité,  H  suivaui 

çais  auxquels  l'abandon  de  leur  oom-  la  loi  musulmane,  le  meurtrier  du 

nerœ  aurait  causé  du  tort.  père  Charles ,  si  Ton  ne  a*en  est  pM 

Le  gouvernement  de  8a  Rautesse  encore  occupé ,  k  luiinfli(;er  la  peine 

doit  évidemment,  aux  termes  des  trai-  qu'il  aeucotiroe  aussitôt  que  aoo  crime 

tés ,  protéger  et  défendre  les  oom-  aura  été  constaté  d'après  la  loi  mu- 

mercants  et  autres  su  jeu  de  toutes  les  sulmane ,   et ,  quant  aux  eoovents 

puissances  amies  qui   résident  dans  d'Abey  et  de  Solima,  il  devra  precé* 

l'einpire  ottoman.  Les  informationa  der  d'abord  k  Tenquéte  néeeaaahv  et 

que  M.  Tainbassadeur  nous  a  commit-  écrire  au  gouvemeenent  le  chiffre  dea 

Diquées  sont  sans  doute  dignes  de  foi  :  pertes  qui  auront  été  eonaiatées,  afin 

mais ,  comme  S.   E.  Ghekib-Effendi  que  Ton  règle  les  Indemnités  qu'l 

n'a  envoyé  k  la  Porte  aucun  rensei-  faut  leur  donner, 
gnenieni  concernant  ces  points ,  c'est-       Pour  ce  qui  regarde  llndemnité  à 

à-dn^  la  demande  qu'il  aiirnit  faite  donner  aux  sujeU  du  gouvemcmcut 

d'éloigner  les  sujeu  étrangers  étabKi  fkvncais  qui  auraient  pu  avoir  à  seuf> 

dansie  Liban  des  lieux  qulls  habitent,  frirai  la  meanre  conœnumt  Téloè* 


miilMH  des  étrmsert  éttbiit  dans  MoieDl  Pran^»  n'cft  encore ,  àprét 

M  MoBlagne  avait  été  appliquée ,  me-  cinq  mois,  mivi  d'aucime  ré|»aratioia. 

•ure  qui,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  Va  ordres  eo  route  pour  Gbekib- 

ne  peut  être  que  facuitaiife,  et  pour  Effeodi,  ordres  dont  lasubsuiieea  été 

rexécutiûtt  de  laquelle  les  moyen*  communiquée  au  sousftigné,  ne  peu - 

oûèrdiifii  â  l'égard  des  sujets  fraocais  vent  plus  réparer  lemal  déjàconnoinmé 

n'ont  pas  dû  eire  employés,  uo  en-  danslaMpntagne^et  le  soussigué , ar- 

ftageiDent  ne  peut  évidemment  éire  rivé  au  terme  d'une  discussion  désor» 

fùrmuté  sur  une  chose  probUmo'  mais  inutile .  n'a  plus  qu'à  déclarer  4 

iique.  Toutefois,  si ,  contrairement  à  b  Sublime  -  Porte  la  marche  que  lui 

toute  attente ,  il  y  avait  de»  Français  tracent  irrévocableioeiit  se»  devoirs 

que  l'on  eût  élotniés  par  force,  et  îi|ui  comme  repfésenunt  de  Sa  Mijesié  le 

eussent  en  effet  éprouvé  du  préjudice,  roi  des  Français, 

des  informations  seraient  prises ,  et  i^  MMissigiié ,  forcé  de  voir  dans  la 

l'on  s'entendrait  encore  avec  M.  Tam-  conduite  du  ministère  des  affaires 

bassadeur  pour  traiter  et  examiner  étranffères  de  la  Sublime-Porte  une 

sincéremeot  et  amicalement  ce  qui  atteinte  formelle  aux  relations  qui 

sera  nécessaire.  unissaient  la  Sublime  -  Porte  à  son 

Aau.  gouvernement ,  se  trouve  tristement 

coodamnéien  subordonner  lui-mâme 

N^  53.  »  Anubm  a  £â  nfoipHB  le  mainiien  à  la  réintégration  immé- 

nu  16  acTOBU  1846.  diate  des  si^eu  français  dans  leurs 

établisiemeiiu  avec  dommages- inié- 

M.  de  Bourqumey  à  Aali-Effendi.  réu  pour  ceux  qui  ont  été  coni  raints 

de  les  quitter  par  suite  d'un  ref  uk  de 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa  protection ,  4  rappel  à  Gonstantinople 
Majesté  le  roi  des  Français,  s'appré-  de  Scheikb-Bamoud  pour  qu'il  y  «oit 
tait  à  accuser  réception  à  Son  Éxcel^  statué  sur  sa  conduite  dans  les  évé- 
lance  le  ministre  des  affaires  étran-  nements  du  mois  de  mai ,  à  ia  re- 
gères par  intérim  de  la  Sublime-Porte,  cherche  de  ses  complices,  au  payement 
de  la  noie  qu'il  lui  a  fait  l'honneur  de  des  indemnités  promises  pour  les  oou- 
lui  adresMor  le  12  octobre,  etè  prendre  venu  d'Abey  et  de  Solima ,  à  la  puni- 
acte  des  déclarations  qu'elle  contient,  tionde  l'ofbcier  qui  commandait  le 
lorsque  lui  sont  parvenues  ses  dé-  détachement  de  troupes  présentes  au 
pèches  de  Beyrouth  du  6  de  ce  mois,  sac  du  couvent  d'Abey. 

tes  pièces  officielles ,  portant  la  si*  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  réglées 
gna  tur»  du  plénipotentiaire  ottoman  »  par  un  ordre  souverain .  transmis  sans 
lèvent  toute  incertitude  sur  le  earac-  reUrd  à  Chekib-Effendl ,  le  soussigné 
1ère  coèrcitif  de  la  mesure  du  rappel  n'a  plus  (|u'è  prier  S.  E.  Aali-Kffeodl 
des  sujeu  français  de  l'intérieur  de  In  de  vouloir  bien  solliciter  pour  lui  la 
Montagne ,  sur  le  refus  de  prot^er  faveur  d'approcher  le  sultan.  Le  sons- 
la  vie  de  ceux  qui  n'obtempéreraient  ngné  ne  peut  entendre  que  de  la  bou- 
pas  4  l'injonction  transmise  par  le  ca-  che  même  du  sonverain  le  r^t  d'une 
nal  du  consul  du  roi ,  c'est-è-dire  sur  demande  aussi  juste  que  modérée , 
la  violation  flagrante  de  l'art.  32  des  rejet  qui  le  placerait  dans  la  doulou- 
capitulations  de  la  France  et  de  la  reuse  nécessité  d'aller  attendre,  hors 
Sublime-Porte»  exécutée  malgré  les  de  la  capitale,  les  instruaions  qu'il 
protestations  de  l'agent  français.  aurait  à  provoquer  de  son  gonverue- 

Schèikh-Hainoud-Abou(-Neked,oon-  neinenL 
Taincu  d'avoir ,  sinon  porté  lui-même 

lecoup  quia  mis  fin  aux  joun  du  père  *M^  M.  ^  M.  de  Bourqueney  à 

Char  les  r  su  moins  commandé  le  déta*  M,  Guizot. 
chement  druse  qui  a  dévasté  le  cou- 

Tent  d'Abey  et  massacré  un  prêtre  Thérapie ,  17  octobre  1645. 

moffensif ,  en  présence  d'un  détache-  ii««^«„«  i*  mi^u»— 

ment  de  troupes  ottomanes ,  Scheikh-  "o"«cnr  le  ministre , 

Hamoud  est  sorti  en  triomphe  de  sa  Le  premier  interprète  de  l'ambas- 

r'ison,  et  accompagne  Cbekib-Effendi  sade  du  roi  arrive   de  chez   Aali- 

IMrd-Kamar.  Un  forfait  odieux ,  Effèndi.  Le  résulut  des  délibérations 

commis  contre  nn  sujet  et  un  établis-  du  conseil  se  trouve  exactement  ré- 


1M 


àWÊmum. 


•mné  dfli#  ti  fwcê  jolM0  I  m  é^ 
pêche ,  qa)  coiitifefit,  en  regard ,  rhM 
utiimMèmetla  féponm  dé  la  Pone. 

TCNit  eitt  accordé  ,  ft  Texcepiion  de 
l'iodcmnité  que  j'ai  réclamée  pour  le 
déataeement  de  ooa  nationaiii.  Lé 
tfaeine  de  la  Porte  eat  cfae  (et  quatre 
aiitrea  ptiiManoes  ayant  aeeep^  ft 
■mesure ,  H  n'y  a  pat  lieu  ft  iiideiiinl« 
aer  lea  «|)eta  de  celle  quf  Ta  seule  re» 
pooMée* 

M.  €or  aralt  ordre  de  demander 
raudienœ  du  ralUn  ai  mea  propoaf- 
tiona  n'étaient  paa  iotégralement  ac- 
ceptéea;ill'afait. 

Aali^EfTieDdl  a  répondu  qu'il  ne  ae 
persuaderai!  jamais  que  je  pootsaaae 
lea  choses  à  Tetiréraité  pour  un  anil 
point  de  disaldence. 

M.  Cor  a  repria  que  ses  ordres 
étaient  fonuela. 

Mais,  a  dft  Aalî-Effendi,  laissez- 
moi  an  moins  le  temps  de  r^nir  mea 
collèffues,  et  demain  je  nws  donnerai 
une  oemière  réponse. 

M.  Cor  eat  venu  me  rendre  lea  pa- 
roles du  miniatre.  «Tespère  enlerer 
demain  l'indemnité;  mais  le  combat, 
quoique  bien  avancé ,  n'est  paa  flni. 

J'ai  ft  peine  le  temps  d'expédier  ma 
dépêche  pour  le  départ  du  paquebot. 

fl  55.  —  AifNBii  A  LA  DÉrftcnn  voti- 

TIQOBnirl?  OCTOBRE  1815. 


Ilscbenbi    éê 
aes  compllcea. 


i^yeueBC  ses 
indetfiniléa  dues 
pour  lea  eonvenie 
d'Abey. 


Lea 

do  pera'  GbaHe» 
seront  Techerrhén 
et  esclna  de  l'am-» 
niatie  qui  suivra  In 
aolution  générale 
dea  afTairaa  do 
LHMn: 

aceordée. 

L'offieirr  aeni 
ajppelé  ft  t;onstan- 
tinopte  et  trailnit 
en  conaeil  de 
guerre. 


mtfmatum     de  Réponse   de 
l'ambassade.  Porte.  ' 


la 


Réiniégraiion 
immédiate  des  sd- 
jets  franeafa  dans 
leurs  éfalbiisse- 
menis ,  arec  don- 
mages  -  intérêts 
nom*  ceux  qui  ont 
été  ciMitraitiU  dé 
les  quitter  par 
aoite  do  reftia  de 
protection. 


Appel  ft  consran- 
linopledeScbeiLb- 
Uamoud, pour  qu'il 
yaoitMiatuéKurKa 
conduite  dans  les 
événements  du 
mois  de  mai. 


Laréinté|]^tfon 
eat  accordée,  l'en- 

Sagement  est  pris 
K  protéger  \tit  in- 
dividosdaosnnté^ 
riemr  de  lenrs  éta- 
Mfsannennr.  Droit 
ft  l'indemnité  con- 
testé ,  en  raison  de 
eeque  lea  autres 
pnissancerayaHi 
approuvé  la  me- 
suré n'ont  pas  ré* 
damé  pour  leurs 
nationaux. 

Kcfaéikb-aamoud 
sera  transféré  ft 
Cnnstantinople  , 
comme  réparation 
poritiqoe ,  et  eitiré 
sur  un  autre  point 
du  terriiaire. 


N«. SB.^M.GulMOi  à  M,de  Bow^ 
queney. 

17  octobre  1S45. 

Monsfeur  le  b<iroi| , 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  rons  m'a- 
ves  fait  f  homeur  dé  m'éerire  sooa  le 
numéro  23. 

M.  Poujade  vous  a  fait  oonnalire 
l'attitude  prise  par  Chekib-kNendi  m 
début  de  sa  mission.  Je  ne  Tenx  pas 
me  biter  d'en  porter  on  Jugement 
défarorable ,  maia  je  dola  dire  que  les 
premières  inanifèstations  de  œ  ml- 
nisire  me  paraissent  de  natmreft  inapfr^ 
rer  des  inquiétudes  sérieuses  sur  te 
but  réel qtt*ilaepropoae.  Jeperainaoue, 
préoocopé  surtout  de  la  peiiaée  de  don- 
ner ft  Pexereice  de  la  sihi  vfrftineié  de 
la  Porte  sorte  tilnn  uneiatitude  qifH 
n'aviit  Jsraiia  eue ,  il  )ae  sèliordonBn 
loqtea  les  autres  eonaidératlons  ft  ce 
bot. 

L'Invitation  qu'il  a  faite  aux  eon- 
snls  dp  rsppelef  de  la  Montagne  tons 
leurs  nationaux ,  est  ceriaibement  on 
ftlt  très-grave .  et  f  approuve  comnHé- 
temem  M.  Poujade  de  )»'y  être  retàsé. 
M  y  a,  d'ailleurs,  contradiaion  évi- 
dente dans  le  langage  tenu  ft  cet  égard 
par  Gheirib-Effendt  ;  s'il  est ,  comme 
H'  fedtt;  en  mesure  de  protéger  lés 
édifloes  des  étsblfssemei  its  Européens; 
n  doit  être  également  en  mesure  do 
protéger  les  personnes.   CnAn,  (m 

rnt  remarqoer  que  la  dlspoaiiion  dont 
s^git ,  '  presque  Inditf^ute  non^ 
les  puissances  qui  ne  sont  renroKn- 
tées  dans  le  Liban  que  par  lin  petH 
nombre  de  voyageurs,  blesaêraii,' aii 
conirah*e,  en  ce  quf  nous  concerne, 
des  intérêts  moraux  et  matériela  d'Ane 
granne  Inipoi  tance* 
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le  trovTt  M«}  4|ue  Ctfekîb  Bffèndi  éM  pnrnitsfn,  tant  (loar  te  înéiirtré  dit 

mmitre  oseiilo^Hère  iléde ut  par  rap-  père  Cbarlf*  oue  pour  la  rfévaitatforf 

port  au  ekdttinefit  ê&ê  ineurlrferi  dtf  dca  eoa venté  d'Abey  et  de  Solima ,  et 

pè^  Gbirk».  On  te  iromperait  ft  Con«  la  détermitfation  qu'il  paraissait  a?oir 

•tanthiopie  s!  roti  peuéaK  que,  par  des  pri^e  de  confondre  ces  quemions  très- 

lentenn  aHCddeutement  menace,  distinctes  dans  la  question  f^énérale 

on  peut  nous  amener,  soit  à  perdre  de  de  Tor^ipanixation  du  Liban.  Vous  avet 

vue  cette  déplorable  iaffaire,  soit  à  parfaitement  compris  que  nous  ne 

natif  eonteiHer  d'une  réparation  illu*  pouvions  point  accepter  un  pareil  état 

aoire.  Venfltet,  monsieur  le  baron,  dechoscN  ,  et  le çourememènt  du  rof 

faire' partenitft  laTorte des  représen-  approuve   pieineinenl   la   démarche 

talions  coA^es  dliirii  le  sens  dès  idées  énergique  que  vous  avez  bite  dans  le 

que  )e  viens  dé  vous  indiquer.  but  de  niPttre  la  Porte  en  demeure 

d'adrcKser  â  Cbeliib-Effendi  l'ordre 

N®  57.  —  M.  de  Bowrquenex  à  fbrmel  de  respecter  les  traités  en  ce 

M,  êuikot  qui  concerne  la  résidence ,  dans  le  U- 

fan ,  de  nos  nationaux,  aussi  bien  que 

Tberapta ,  2S  octobre  1845.  dés  missioimaires  placés  sous  notre 

Mi^n^L...» I. msnit».  protection,  et  de  ne  plua  différer 

Monsieur  le  mmistre ,  Pexécnlion  des  réparations  que  nous 

Je  prrrllre  du  Taiiart^  que  la  Porte  attendons.  En  réclamant  séparément 

expédie  ce  soir  d  Tienne,  '  pour  iofor-  auprès  da  ^oovememenf  turc  le  re- 

mer  sans  relard  Votre  Excellence  que  dressement  dff  0riefi   spécialement 

mon  ultfmararm  a  été  intégralement  français ,  vous  étiez  évidemment  dant 

accepté  par  la  Porte.  vntre  drttK  strict ,  et ,  comme  vous  lé 

Les  ordres  qui  le  résument  seront  dites,  sur  un  terrain  inattaquable, 

expédiée  après-demain  par  nn  cour*  J'espère  que  tes  ordres  expédies  par 

rier  de  terre  à  CbekibEfBendi  :  ils  la  Porte  à  Beyrouth  wavonl  produit 

mlmt  été  communiqués.  leur  effet,  et  que  la  résolution  ex- 

M.  Bdurée, qui  a  passé vin^t-quatre  tréme  à  laquelle  vous  avez  été  obligé 

heures  avee  moi ,  et  qui  s'est  eihbar-  de  recourir  sera  pour  elle  un  avertis- 

qné  hier  snr  le  paquebot  aolridiTen ,  sèment  de  ne  plus  créer  pour  vous  de 

aéra  rendu  A  Mm  poste  à  l'arrivée  du  pareil  les  nécessités, 
courrier  de^  la  Porte.  Notre  consul 

n'avtra  Mus  qu'à  faire  exécuter  ce  qu'il  N*  50.  —M.  de  Bourqueney  à 

ajusfé  fUi*méme  A  Constanilnople',  ûf  M.  Ûuizût. 
ptus  édatanie  satisfaction,  ce  qoSl  a  vu 

enlever  par  une  des  crises  dqrtomati'^  Tberapia,  17  novembre  1845. 

ques  les  plus  vives  qoej'aie  traversée*.  UùOÊmm  le  mèMstre , 

N*5S.—  ^.  GîUzot  à  IT.  deBour»  te  désarmement  que  M.  Pouiade 

'      queney.  jugeait  favorablement  dans  la  di^pechè' 

jointe  à  Mon  expédition  du  7  riovem- 

Paris ,  29  octobre  1845.  bre,  le  désarmement,  d*abord  opéré 

M^».;^..  1^  K.^«  •^^^  douceur,  sans  résistance  des  po- 

Nonsieur  te  baron ,  ptiWiions ,  sans  vifrfencé  dts  troupes , 

J'ai  rectt  les  dépêches  que  vont  m'a-  ne  pes  tardé  â  prendre  un  caractère 

ver  laie  rhori^tieur' de  m'écrire  le  7  et  ▼etatofa'e  et  oppressif  qui  a  modifia 

le  8  de  ce  moi^,  sont  tes  mnnénis  2f  et  dd  modifier  ropinrfon  du  consulat, 

et  26.  L'arrestation  des  cbetks  druses  et 


Je  comiaiwais ,  par  la  onrf^pon-  maronites  n'a  pas  été  suivie  de  félar- 

dance  de  M.  Pouiade,  Jes  difficulté»  ffissement des deutcaîmacans, comme 

soulevées  par  Chdktl^Effendi  au  début  l'avait  cru  M.  Poojade,  sur  la  fbi  d'un 

de  Sa  Uhsiiion,  à  savoir  :  la  prétentiod  bniit  généralement  accrédité  A  Bey- 

d'obtiger  les  néçociarKS  et  les  mie-  routh,  m  cette  atteinte  morale  A  ta 

aiounaires  eurc^Séetis  établis  dans  m  dignité  et  A  la  considération  des  cheflt 

montagne  de  Sfrie  A  l'évacuer  jus-  permanents  des  deux  races,  a  prodoit 

qu'A  Kentière  pacification  du  pays,  la  Mlr  noire  consul  et  ses  collègues  une 

lenteur  qo'ii  apportait  H'  raccoinpKs-  impression  tellement  pénible  qu'ils  ont 

seflKnt  des  satMietimi#qiii  BùiM  oBt  anssttM  agit^  lldde  diiae  proteKÔUoii 
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« 

collaecive.  EhAd,  une  fioule  d'adet  de  la  BeUe-PomU»  «noonce  ^*il  Ib- 

Tîolence  iouUle,  mais  malheureuse-  fonne  «on  gouvei-nenient,  «l  rend 

ment  irop  oomiiiuiie  chez  les  troupes  M.  Poujade  responKable  des  oom^ 

ottomanes  et  les  officiers  qui  les  com-  quences  de  cette  violation  du  droit  des 

mandent ,  ont  convaincu  le  corps con-  aens.  M.  Poujade  répondit  à  la  lettre 

sulaire  de  Beyrouth  que  le  moment  deCbekil>>Effendiparuiieoontre-pnK 

était  arrivé  de  marquer  unanimement  teslation. 

sa   réprobation   contre   les  moyens  Telles  étaient  les  graTCt  nouvellet 

d'exécutionemployésparlesauiorttés  que  m'apporuit  le  paquebot  antri- 

ottomanes    pour  appliquer  les  me-  àiien ,  parti  le  l^**  novembre  de  Bey- 

sures  prescrites  par  le  commissaire  routb ,  ei  arrivé  i  Gonstantinople  le 

impérial.  même  jour  que  le  Ramier^  porteur 

M.  Poujade  a  protesté  contre  les  et-  des  dépêches  du  2.  Mes  coUèsuea 

ces  qui  portaient  plus  spécialement  avaient  reçu  leurs  informations  par  la 

atteinte  aux  nombreux  intérêts  oon-  même  voie, 

fiés  à  notre  protrciion ,  ft  il  a  mis  l'au-  L'ambassadeur  d'Angleterre»  le  jour 

torité  eu  deu»eure  de  réparer  le  mal  même  de  la  réception  de  ses  dépêches, 

consommé  ou  d'arrêter  celui  qui  se  me  fit  demander  ai  je  ne  croirais  pas 

préparait.  une  conférence  utilement  placée  dans 

Sur  ces  entrefaites,  un  sieur  Me-  les  circonstances  actueDea.  Je  i'aooep- 

dawar,  droguian- écrivain  du  consn-  tai ,  et  le  lendemain  je  me  rendis  i 

lat,  attaché  depuis  ouinze  ans  ft  notre  Péra  pour  rencontrer  mes  coU^uea 

service ,  fut  arrêté  à  Zouk.  M.  Pou-  chez  Tinternonce.  Sir  Stratford  ouvrit 

jade  réclama   son  élargissement  de  la  conférence  par  la  lecture  des  dépè- 

Vedjefai-Pacha  et  de  Daoud-Pacha.  cbes  du  colonel  Rose;  les  faiu  étaieiii 

Tous  deux  répondirent  que  les  affaires  exposés  avec  une  impartialité  reniar« 

du  Liban  ne  les  regardaient  plus,  quable»  le  Jugement  contre  leurs  an- 

Rotre  consul  adressa  à  Chekib-Effendl  teurs  sévère  et  parfoitement  mutivé. 

une  demande  directe,  et,  eu  même  Leconaul  anglais  s'élevait  avec éner- 

temps,  il  envoya  un  cavasdu  consu-  gie  contre  Parrestation  des  émir*, 

lat  réclamer  le  prisonnier  d'Ibrahim-  contre  les  procédés  d'exécution  du 

Pacha  qui  comnnande  à  Zouk.  Ibrahim  désarmement,  contre  let  actes  isolée 

menaça  le  cavas  de  le  faire  arrêter,  et  de  violence  et  d'oppression.  Llntérêi 

reftasa  de  libérer  le  drogman.  M.  Pou-  druse  ne  m'avait  eneore  paru  Jamaia 

jade  renouvela  ses  démarches  auprèa  aussi  efGMé  dans  la  corrcspondanee 

do  gouverneur  général ,  et  hii  an-  du  colonel  Rose.  Sir  2kratrord  noua 

nonça  que  si  le  sieur  Medawar  n'éiail  demanda  si  nos  infonnations  conœr- 

pas  délivré^  la  frégate  Itf  Belle-Poule  daient  avec  les  aiennes;  noue  répoo- 

appareilleralt  pour  la  rade  de  Djouni,  dîmes  tous  affirmativement,  tet  je  his, 

et  enlèverait  de  fioree  l'employé  du  k  l'appui  de  cette  opinion,  plusieurs 

eonsulal,  qui,  après  avoir  subi  des  passages  des  dépêches  de  M.  Poii(ade. 

mauvais  traitements ,  avait  été  mia  eu  L'ambassadeur  d'Angleterre  ftat  d'a- 

prison  dans  le  village  de  Djouni,  situé  visqne  nous  avions  ^demander  compte 

au  bord  de  la  mer.  Sur  un  nouveau  ê  la  Porte  des  faits  sur  l'apprédalaou 

refus  du  muchir,  la  frégate  appareilla  desquels  nos  cinq  consuls  étalent  lon- 

pour  I^ouni.  Un  officier  se  rendit  à  bés  d'accord,  et  qui  soulevaient  de  si 

terre  pour  réclamer  le  prisonnier;  on  fAcheu»es  présomptions  contre  l^esé- 

reftisa  de  le  rendre.  Le  commandant  cution  définitive    des  eogageenenia 

fit  alors  mettre  les  embarcations  ar-  contractés  par  elle  envers  nous  pour 

nées  à  la  mer  :  elles  s'avancèrent  Inorganisation  de  la  Montagne  ci  le 

iuaqu'au  rivage.  Un  officier  descendit  maintien  des  privilèges  de  ses  habi- 

â  terre,  et  le  pacha,  sur  cette  démons-  tants. 

tration.reinit  le  sieur  Medawar  entre  J'appuyai  l'opinion  émise  par  sir 

les  mains  de  l'officier.  La  Belle-  8.  Canning;rintemonce  et  le  miniaire 

Poule  est  rentrée  le  29  oaobre  dans  de  Prusse  y  adhérèrent  Le  mtniam 

la  rade  de  Beyrouth.  de  Russie  se  rallia  sans  difficulté  à  l'o- 

L'émoiion  fut  grande  à  Beyrouth,  pinion  de  ses  collègues.  Noua  arrè- 

Chekib-Effendi  écrivit  k  notre  consul  tinies  la  forme  usitée  d'une  instruciioo 

ime  lettre  officielle  dans  laquelle  il  écrite  et  déposée.  11  fut  couvenu  que 

proteate  contre  la  démonstration  de  notre  pièce  aérait  identique,  ee  i|ni 
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prodiiir  taqjotirtimr  fa  Porté  uoelm-  pHncfpaut   cbHkt  drnseï  et  cliré- 

pTMfâoQ  plu*  complète.  UenR^  et  tpéciaiement  des  caîinacant. 

De  retour  â  Tberapia .  je  troOTai  la  Cen  deox  chtH  aoni  arrétén  et  çardfét 

pièce  ci-jointe ,  que  la  Porte  ▼enatt  è  me  au  inofiient  où  il  Importait  ploa 

d'adresser  aux  cinq    reprètentaiiti.  ^e  jamais  de  leur  témoigner  de  la 

C'est  la  dépêche  écrite  par  le  grand  confiance  et  de  relever  leor  situatloB 

vizir  à  Chekib-Ëffendi ,  relativement  i  morale  dans  le  pays.  ljt\ir  arrestation 

la  mesure  du  désarmement  ;  la  mesure  ne  pouvait  que  produire  un  effet  con- 

esc  approuvée  en  principe ,  mai»  la  traire  aux  assurances  réitérées  de  \è 

Porte  en  prend  occasion  pour  rrnou-  SuMimr  Porte,  contrahre  i  Tobjet 

veter  les  aasuranoes  icHichant  le  main*  même  de  la  mission  de  Cbekib-Effendl, 

tien  des  privilèges  et  la  mise  à  exécu«  telle  qu'elle  avait  été  r'orinelleniem 

tlon  des  nouveaux  arrangements  ad*  antiotfcée.  On  ne  saurait  s'étoimer 

ministratifode  la  Montagne.  quhin  pareil  acte  ait  suffi  pour  accré- 

Je  me  w»  mis  en  communication  dlter  les  suppo»itions  les  plus  invrai- 

avec  mes  collègues  pour  savoir  si  ce  setublables,  celle  même  d'un  proin  de 

document  modifiait  les  détenninations  détacher  du  Uban  qnelqne»-uns  de  set 

prises  en  conférence.  Ils  ont  pensé  districts  pour  y  établir  des  gouverne- 

avfc  mot  que  nous  devions  le  traiter  menfs  turcs, 

esnmie  non  avenu.  Je  croirais  manquer  â  l^ntérét  dont 

Je  joins  ft  ma  dépêche  rinstniction  le  gouvernement  du  roi  eM  animé 

dépokée  hier  par  M.  Cor  dans  les  mains  pour  le  bien-être  et  la  tranquHliié  de 

d'Aaii-Sffèndi.  cette  portion  importante  des  Ktata  de 

Aali-EffendI  m'a  fait  annoncer  con^  Sa  Hautesae,  si  je  urdals  à  appeler 

fldentielleinent  que  la  Porte  allait  en-  Inattention  édairéede  la  Sublime-Porie 

voyer  un  commissawe  dans  le  Liban  sur  les  informatioiis  dont  Je  vient  et 


pour  jnger  et  punir  les  excès  dont  les  vous  donner  le  résamé  ;  elle  n'hésitera 

troupes  régulières  se  sont  rendues  certainemeiit  pas  à  n'en  expliquer  avec 

coupables.  une  entière  franchise»  et  elle  a^em- 

Je  sais  que  le  gonvememeiit  otto-  pressera  de  réprouver  et  de  réprimer 

man  prépare  une  note  sur  raffïire  de  desexoès  ft  jamais  regrettables.  Ouellce 

ia  Belle-Poule,  -  que  puissent  être  ses  vues  sur  l^ppor» 

cunité  d'une  mesure  aussi  grave  ce 

fi^  60.  —  ANinxB  A  lA  nivÊon  M  hasardeuse  que  le  désarmement ,  mn- 

17  NovniBM  1846.  sure  dont  Pimpartialité  aurait  dâ  être 

une  condition  indiapensable,  die  at^ 

'  instruetion  à  M,  Cor.  tester»  sa  fenne  volonté  de  mainteDlr 

les  franchises  et  immonilês  de  la  Mon» 
Tberapia ,  16  novembre  18IS.  tagne,  à  l'exclusion  de  toute  arrière- 
11^^^-^,,  pensée  étrangère  aux  assurances  ff 
^»«*^^^f  çan  par  les  cinq  puissances. 
Des  informatlDM  aflligeantea  ne  VousvoadrezDien,moosienr,do» 
parviennent  sur  la  situation  du  mont  ner  lecture  de  cette  instniction  i  Sob 
Liban  ;  elles  coïncident  au  fond  avec  Excellence  Aali-Efféndi,  et  hii  cd  ra- 
ies récits  que  mes  collègues  viennent  mettre  copie, 
de  recevoir  de  leurs  consuls  reapectift 

à  Beyrouth.  Il  parait  qu'è  Toccasion  f^9i.-^  Ammm  kLLWÈHcmMww^ 

du  désarmement  ordonné  par  Chekib-  Tiftim  du  17  novouo  1845. 
Bffeiidi ,  les  agenu  chargés  d'exécuter 

oette  mesure  Inattendne  se  sont  per-  Coj^  d'une  lettre  pitiriau  éerUe 

mis  des  actes  de  rigueur  et  de  violence  te  12  xUcade  (12  novemère)  à 

que  nul  essai  de  résistance  n'a  provo-  Son  BsBcellence  OhekilhMffeiidL 
qnés.  Des  habitants  inoffènsifl  ont 

subi  de  cruels  traitements  ou  n'y  ont  J'ai  pris  connaissance  des  lettrea 

échappé  qu'à  prix  d'argent.  Des  vil-  écrites  par  Votre  ExceUence  et  par  te 

iages  ont  été  raoconnéa  par  les  trou-  muchir  de  l'armée  d'Arabie.  Vous 

pes.  Le  clergé  et  les  églises  n'ont  pas  nous  fkites  savoir  de  quelle  manière 

été  épargnés.  L'Inquiétude  générale  a  tous  avex  commencé  le  déaarmemeat 

été  augmentée  par  la  conduite  du  plé-  de  la  Montagne,  et  voua  nous  annon- 

bipoientiaire  ottoman  à  l'égard  des  on  que  vmia  avez  retenu 

Jnn.  Mit.  pour  1846.  jépp,  13 


i0i  APPEMrtCfc 

ôMm  le  io«k  aoe  Votre  ficœUem   ifcitUâijM ,  tie  î>e«t  ém  .«•«'>*«* 
l^ie  h»  cIwikMW  «e  «om  réuww  A    wn  privilège  ,ie  paro  P"»  P»  Votrt 

.  Jn».  »3ni  votre  déoan  à  CocMtUO-    Porte  leur  i  aconrcMi  «l«tiw«««t  a 

«raaiMt  D«i»it  i  4èliMrer  4c    ETceikiieeertcbw8*ed'«uW«r.«erjaj 

^W»  exécuta  «pré»  le  r^gktnent    ta«r  lourt*  de  ta  frayeur.  Or.  la 

^JSS^tlS»  Voire  Exeefieii*»  écrit  *  pareîMe  cboae;  tow  «e  boiw*»  » 

^S^éMemM  Si  *  paru ,  da»  ToSoir  r.pplic..ion  <y»PS«2*««J 

R^«.TÏm«êirela  preiiiiS»  tne««i»  ferme,  et  ta  wamueii  4e«  frn«Wg«« 

l\!^r  e'jtea  éi  ««"ahwue  qu'A  de  ta  «écrite  de*  babiMit*  i^Wn 

tïS?fcS^bte.ri2ruetaiii«taii  |iMritenoeraur.Mn.dou.e«teoa»- 

!^»^£u^  d'anaeoirMirdcebaMS  preadre  à  Dow. 

ffi.2fïÏÏikîl?mUttieT«laÙ.  Mai»  le mini««re  a  p<Mé «oe,  p«v 

SSTÏttww,  UB  tonne  t  l'aactaMe  «|uor  de  aanvtau.  «  *»  *"*f*^ 
2taitta*irôiwe«etdeaMaro.H«.»  f"*^ *•*"**"?  S?. iSiiTl 2 
!?!S«i«rta»aixdu  Libat.tat  pria-    mipniion»  pure»  et  bienreiMBOioa  * 

^!S!««nucBt  d'empécber  eo  aueM  mim  flile  »i,  à  Dieu  m  ptatae,  p— r 
îSteMi~veU^eBtde..cottfciOMf  établir  le  «y«tèiiie  arrêté,  il  dennak 
{!î5£.WlS  wSrïuaiUé  déco»   YériiaWement  nécemire  de  recourir 

4  ex)nn«>^ ir_.:_i.i«.iiiM«  <ii««  u       itedreMe  doa»  cet»  leun  a  t«ot 


*t!%favrj^  S«i^iMiïi  diii  U       **dre«i«  doa»  cet»  taun  à  »b»» 
Mur  «irt  boBUO  adanawra  «oa  «m  w   -  *7.r^frr  -„_  j,  wiev  de  raatoir 

lHiuiB»«4«IMT««Ue«,<|uiUMM«)iit  las  orooMtaMoe»  eKi|p«Bi. 
^eu^^ienura^^ég^et    «.«.  -  JT.^--***  *e 

STronBlédan.  l'espoir  d'atteindre  *?  déoi«l-«  l«^ 

«e  hMt.  Tout  ta  «****«  •■c  L2         ««MlenrleJMroi», 

ïr*n'WîSÎS"«r  rre*S2;      i%.  «5.,  ««>  "^f*^..^.^ 
SÏÏi^îtad'op*^»"'  Sabord  ta  »••*«  fait   l^^^.?*^*;*?;! 

•'*-~f;j;ié«7w.«r««t«*e   «  ««2?»ÎLu  -r  la 
M  mi  *  «léo*»»  du»  <•      «^w»»  «W"  P"^  " 


tM!iiWmsm&r(mim/(étMnger.PaH.ofi^^^  mb 


4êm!^éeU.Vmii»é»^éém0wmmÊl  *»  Portée  lito^wt  aman  éw  ^»» 

4e  U  Moui^nfM,  les  bci«h  4«  |Niriitie  MtiiMttlt  oui  TioinMt  d'afK^cr  H 

«t  de  cruauté  4}ui  T^t  -accouii^agiié,  Liban,  et  oet  comisIkaiMiiii  nauvellii 

4»  utt  «MMi,  IM  iiorribltt^itfâs  huk  à  ^s'a  fail  iMiitre  l'esémioB  d*aiie  me- 

ia  boate  de  l'tiiiiiMiQité  ai  UcJadvk»-  ivre  de  déKarMMneni,  JMNNiaaii  fv'm^ 

aaiion,  «it  sissalé  la  aoivl4iita  dee  cipei  maii  funaeta  dana  ses  «anaé- 

o  ficjera  et  des  traupae  de  U  Pona^  qHanoae  par  la  BMBièredofiC^Ue  a  été 

Je  n'ai  pat  beeuin  de  r^uft  dire  de  quel  aocooiiilie  et   oompairemeiK  I   des 

.^mimem  de  douleur  el  d'iiidigoatloa  driailt  placés  SfMS  U  garantie  de  rSu- 

ces  iirociiéa  nous  oui  pénétrés.  Je  rope. 

■e  V4NW  avai»  pa»dia^inirié'ie  peu  de  GeH  déplorables  éfénemeMa  n'ont 

coofiattoe  <|u'après  tant  d'épreavee  pas  produit  àVèeuiieec  à  Londret  une 

illusoires  nous  mettiooN  dana  la  mit'»  iiopreiaii»D  moins  Tive  ai  moins  dou- 

aioude  Cbekib^EHeiidi  eu  êyrie.  Les  loiirausequ>  FOris. 

événements  ont  trisie»neo£  dépaavé  One  dépêche  de  M.  Roorée,  en  date 

nos  imp  justes  appréhension».  Il  était  du  2d  norembre,  ni'aïuaofiee  qo^  a 

naturel  que  celte  situaiiou  nouf elle  ohiann  de  Obekib-£fiendi  la  oompMie 

appelâttouterauen<.ioudesiepré«ea-  exécution  des  saiisfaetioM  q«i  nom 

taula  des  cinq  cours  ^Gonscaociiiople,  ont  été  accordées  par  la  Porte.  Le 

et  nous  n'4V0«s  pu  qu'epplaudir  4  leur  fipauterneinani  du  nd  a  pris  des  «ne- 

démarcbeaioMltjyide  auprès  du  900-  anns  pour  -nenâM-cer  u^tre  aiailoR 

veruemeiit  ti*rc,  pour  lui  demander  navale  de  fiofroutli. 
icoinpte  d'ejLCèM  qui  font  peser  sur  taii 

une  ai  grande  reapoaaabilité,  et  pour  

réciainer  ie  maiotien  des  pririlénes 


consacrés  eu  faveur  des  populations  WALi 

du  Liban.  €et  accord  de  vues  et  de 

conduite  u'avait  jauiaia  été  plus  néeea-  Dnnoffns  proMmeé,  le  f  (1^  tié- 

saire  peur  «gir  avec  fruit  sur  l'esprit  eem6/v  1846,  par  le  prince  M*- 

et  sur  1rs  ddierininatiops  de  la  Porta.  f>êieo,  à  IfiHtverture  de  l'assem- 


Celle  qu^eUe  a  priée ,  en  envoyant  on 
comiwM  i\rt  dans  la  Montagne  il  Teffet 


hUe  ffénéraU  ées  députés. 


de  juger  et  de  punir  lea  attenuts  oquh  Messieurs  les  nipvTis, 
«nis.  au  aaiisfatsaule.  Noua  verrons  ai 

Séliin-Pacba  comprendra  «lieax  que  Je  auia  heureux  de  v^ous  voir  réunie 

sea  prédéoesseurs  les  devoirs  qui  lui  autour  de  moi.  Ce  sentiment  estd'au^ 

aont  impoeés,  et  si  les  faits  répoudroat  tant  plus  vif  quMI  est  acoempa^né  du 

cetie  fois  à  oe  que  semblent  annooeer  dou«  espoir  s|oe  ee  jour  «narqnerii 

leê  «ueutiona.  La  Ptine  no  eaurait  Tère  d'une  éiroiie  union  entrefaKiteili- 

trop  faire  pour  en  démooliier  la  shu-  biée  £^érale  et  le  goovemenient. 

oérué.  Quaoi;  à  la  platnte  o#fit-ieUe  L'intérêt  du  pays  ta  réelame,  raea- 

qu*olla  a  cru  devoir  lui  adresser  ou  sieurs,  et  je  veas  ¥e«s  tendre  une 

ai^et  de  rimerveMiton  de  lafrégate  la  msinqui  ne  saurait  voua  être  suspecte. 

JBeUe^PinUe  daua  i'affiiire  dit  di  og<  Vous  me  connaissez  depuis  long- 

man  Medavar,  il  est  clair  que  œne  tempe;  maie  depuis  q«iire  années 

démonatntion  mililaii«  éuiC  00m-  que  la  divine  Providence  m'a  appelé 

mandée  par  les  nëceKsttéMinémead'uae  au  gouvernement  de  ea  pa]PS,vous 

aiiuation  que  Ice  déasarches  de  notre  arec  eu  ooeaaion  de  viius  mi«u«  eo«- 

cmisu^  avaient  inutilement  tendu  à  vaiftcre  que  4e#déeirs  les  phis  ardents 

coaiurer.  Ausai  n'ai^je  pu  qu'rfpprou-  de  mon  eenir,  les  prtoeeupalions 

ver  le  parti  qu'il  a  dâ  prendre  en  eonetautes  de  mon  esprit  ont  en  pour 

désespoir  de  cause.  C'est  une  mesure  objet  la  pmepérité  et  l«  bonbein*  de 

gravo,  aaaa  doute ,  et  dont  il  ne  fau-  notre  chère  patrie.  Je  suis  fier  d'ajou- 

drali  pas  user  souvent  ;  mais  eHe  ne  <er,  sn^ec  le  sentiment  de  la  satisfaction 

doit  être  imputée  qu'H  ceux  donc  la  la  plue  vive,  que  mes  efVorts  ne  sont 

eoiiduiie,  aan  bboùss  kaprudenie  qn'o-  pas  rea>és  infmciueux. 

dieuse,  l'aratt  rendue  indispensable.  Les  deux  hautes  cours  sous  la  pro- 

Au  surplus,  œi  ineidpni,  aur  lequel  taetion  desquellea   la  Valachie  est 

i'espèie n'avoir pkia^ revenir, a^af {iaer,  placée  ont  acquis,  par  un  bienfait 

iiuelqiie  impurtit  qu'il  aait,  dmnt  wravesa,  un  aouffau  droii  I  notre 


IBS  An»£tfDK£. 

i«ei>niiaMnnee,en  anoinm  tur  des  nofHi  nmt  regard*  sur  Wi  aimttioa 
bases  meilleures  et  plus  targ^s  les  intérieure  de  ia  Vaiscbie ,  notis  la 
iaiéréts  de  noue  ooininerce.  trouTons  pius  prospère  qu'elle  ne  Ta 

Indépeudamnem  du  droit  de  Iran*  jaitiais  été,  aataut  sans  doifte  crue  pettt 
ait,  la  Sublime -Porte  bous  a  accordé  te  permettre  la  faiblense  de  dos 
le  droit  d'une  parfaiie  réciprocité  moyens.  J'ai  eu  le  bonheur  dé  oon- 
pour  toutes  U'S  marcfaandiseK  im|M»r-  stacer  moi-même  ces  résultais  satis* 
ié»  dans  «i>s  Ëiais  ou  qui  en  seraient  fainants  dans  la  dernière  tournée  qne 
eiponées  dans  cette  principauté ,  j*ai  fair«  dans  nos  districts.  J*en  ai 
moyennant  le  droit  uniforme  de  rapporté  les  impressions  les  plus  dou- 
5  p.  tOO.  oex,  ayant  rencontré  partout  l'ordre* 

Notre  modoste  pavinon  jouit  donc  l'aisance  et  le  proférés,  avec  des  senti- 
aujiturd'btti  .dans  les  niem  de  Veropire  ments  de  oonnance  et  d'afFection  pour . 
ottoman ,  d'une  protection  égaie  &  le  (jouvernement  dont  mon  cœur  a 
celte  qui  couvre  le  peviiloii  de»  autres  été  bien  touché, 
imissances,  et  notre  commerce  ainsi  Une  -cruelle  épizootie  est  Tenue, 
que  notre  agriculture  prennent  chaque  l'été  dernier ,  affliger  nos  eainpagnea. 
iour  UB  iiou¥el  essor*  TVwtefiois  rénet^ie  des  menorcs  qne 

Le  gouvernement,  russe  a  bien  nons  avons  prises, et  rabcmdance  de 
voulu ,  de  son  c^,  consacrer  par  aoo  la  récolte  dont  il  a  plu  à  la  divine 
deniler  traité  de  commerce  TintégriCé  Providence  de  nous  accorder  la  cou- 
de nos  droits  de  douanes,  en  déclarant  solation ,  ont  senstbiemeiit  atténué  les 
les  marchandises  russes  qui  entre-  effets  du  mal.  Ces  mcKures  seront 
raient  en  Valachle  passibles  du  droit  mainienues  dans  toute  lenr  vigueur , 
de  5  p.  100,  sans  distinction  du  lieu  jusqu'à  parfaite  certitude  qu'il  n'y  a 
de  leur  proveuaiu^e.  Noos  pouvons  plus  rien  à  craindre  du  fléau, 
donc  espérer  prochainement  un  ac-  La  tranquillité  publique  n'a  été 
croissanent  ass^  considérable  dans  troublée  sur  auctm  fioint  pendant  les 
cette  branche  du  revenu  public.  «uatre  dernières  années ,  et  ceux  qui , 

Il  sera  soumis  à  votre  examen  un  dans  leur  pcnebant  pomr  le  mal, 
projet  de  oonveutioii  avec  la  prind-  avaient  estpéré  tiomper  la  surveillance 
pauié  de  Moldavie,  concernant  un  du  gouvernement  ou  échapper  A  (a 
rapprochement  plus  iniime  des  inté-  vindicte  des  lois,  n'ont  pas  tardé  â 
l'êts  de  ces  deux  principautés  par  la  s'en  repentir.  Nous  pouvons  même 
suppression  du  cordon  douanier  qui  nous  flatter,  messieurs,  que  notre  pays 
les  sépare  et  la  réunioB  de  leurs  offre  aujourd'hui  une  sécurité  égale  à 
douanes  respectives,  pour  en  partager  celle'dont  peuvent  jouir  les  Etats  les 
le  revenu  oans  la  propoi*tioii  récta-  mieux  organisés.  Et  cependant  les 
mée  par  la  justice.  peines  sont  chez  nous  plus  légèresqoe 

Il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  rénnh*  partout  ailleurs ,  et  la  peine  de  mort 
aussi,  comme  je  l'aurais  désiré,  les  est, comme  vous  le  savez,  abolie  de 
revenus  de  leurs  salines  réciproques ,  Mr.  C'eut  avec  la  plus  grande  satia- 
afin  d'éteindre  une  concurrence  pré-  factàon  que  je  m'empresse  de  rendre 
judiciable  aux  deux  paytt.  Je  puis  au  peuple  valaque  le  témoignage 
toutefois  vous  donner  rassurance  qut  ïégitune  qucf  ce  résultat  est  dû ,  pour 
Boa  salines  n'éprouveront  aucune  la  meilleure  part,  à  la  douceur  de  ses 
baisse,  si  même  il  ne  s'y  fait  sentir   mœurs. 

quelque  hausse.  Afin  de  mieux  orga-  i^es  abus  scandaleux  qui  ae  oom- 
niaer  l'exploitation  de  ceue  liranche  mettaient  naguère  au  grand  jour  H 
âmportante  de  nos  revenus,  j'ai  cru  pesaient  plus  pan iculièrément  sar  les 
Béoessaire  d'appeler  à  notre  aide  des  babiunts  des  villages^  ont  cessé  géné- 
offiders  mineurs  recontuis  pour  leur  ralement  ;  s'il  en  reste  qui  aient  échap- 
expérience  et  capables  d'introduire  péà  la  vigilance  du  gouvernefluent, 
dans  oetie  partie  du  service  les  faci'  c'est  qu*il  est  difficile,  pour  ne  pas 
lilés  et  les  améliorations  qne  les  dire  impossible,  d'opérer  en  peu  de 
sciences  et  les  arts  y  ont  apportées  temps  une  révolution  morale  com- 
dans  d'autres  paya>  Les  plans  relatifs  p:ète,  et  d'extirper  radicalement  des 
aux  mesures  proposées  seront  envoyés  habitudes  vicieuses,  il  faut,  pour  y 
â  votre  examen.  parvenir,  beaucoup  de  temps  et  mie 

MaiinettaBr,iucssieurs,8iiKHistottr-    persévétaBoe  iolaiigable  de  la  part 
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de«  horamet  cweleur  ponitioo  appelle  d'araélkinuiomi  où  nout 
d  remplir  les  ronctious  pubiique»..CM  aujourd'hui,  nouh  avoiit  suffi  à  loot. 
derniers,  toutefois,  ne  peuvent  plus  La  pins  siricte  écouoioie  a  mpp\éék 
prétexter ,  pour  leur  justificaiiou ,  la  modicité  de  nos  ressources.  La 
qo^ils  obtiennent  leurs  places  ou  leur  caisse  de  la  Veatiarie  est  auiiourd*bai 
avancement  au  détriment  de  leur  for-  affraucbie  delouies  les  dettes  dont 
tune.  ^  Iri  iutèri^U  venaient  ajouter  k  ses 

Les  cotisations  qui  avaient  reparu  embarras.  La  bala^ice  des  recettes  et 
avec  tous  les  maux  qui  les  accompa-  de»  dépenses  a  été  maintenue  de  ma- 
gnent, les  transactions  des  villages  nière  a  laisser,  chaque  année,  un 
avec  les  recrues,  les  dépenses  «-qnti-  excédant  réel  pour  couvrir  plusieurs 
nuelles  néressiléen  par  IVniretieu  de  dépeiMes  .  extraordinaires  ,  couune 
nos  piqucis  sur  le  D.mube,  et  le  re-  celles  occasionnées  par  rinsiallation 
nouvelietueni  annuel  df  s  constructions  du  prince,  et  autres  semblables  és^- 
éphéinères  destinées  ù  les  abriter,  ont  lement  imprévues.  Toutes  les  autres 
éié  abolies  comme  autant  de  sources  caisses  publiques  sont  dans  le  meillem* 
intarissables  d'abus.  Les  caisses  des  état  et  présentent  une  réserve  uwt 
villages,  exemptes  de  toute  dépense  importante:  caisses  des  municipalité, 
illégale,  ne  pourvoient  plus  qu'aux  environ  un  million  de  piastres;  caisse 
besoins  pour  lesquels  elles  ont  été  des  villages,  près  de  trois  millions; 
constituées.  La  redevance  dti  villa-  caisse  centrale,plus  de  quatre  millions* 
gfois  pour  la  recrue  qu'ils  fournis-  Et  cependant  chacune  de  ces  caisses 
sent,  se  borne  à  la  somme  légale  de  a  d&  contribuera  de  nombreuses  dé- 
300  piastres  une  fois  payées  pour  six  penses  pou'*  diverses  améliorations 
ans,  quand  même,  pendant  cet  espace,  qui  les  coocemaienf. 
ils  seraient  obligés,  pour  des  motifs  f>ès  le  commencement  de  notre 
légaux ,  de  fournir  une  autre  recrue,    administration ,  la  milice  fut  le  pre- 

Les  plaintes  que  les  paysans  ne  mier  objet  de  notre  sollicitude, comme 
cessaient  d'élever  contre  les  fermiers  elle  e^t  la  première  garantie  du  repos 
ont  diminué  daiut  une  très- grande  (niblic.  Je  ne  parlerai  pu  ici,  mea- 
proporti(»n,  par  la  sévérité  des  me-  sieurs,  de  sa  discipline  et  de  son  ooa- 
sures  prises  pour  assurer,  autant  quil  rage.  Le  soldat  valaque  fut  toujours 
a  été  possible,  les  droits  de  chacun.       un  modèle  sous  ce  rapport.  Mais  il  j 

Conformément  aux  prescriptions  avait  beaucoup  à  faire  pour  rendre  le 
de  la  loi,  les  magasins  de  réserve  sont  service  plus  facile,  aiouter  à  rius^mc- 
aujourd'bui  un  secours  pour  te  villa-  tion  et  au  bien-être  du  soldat,  et  sur* 
geois  dans  les  temps  de  disette,  à  la  tout  relever  sa  dignité  morale.  J.*ai 
seule  charge  pour  lui  de  rendre  d'une  augmenté  le  personnel,  amélioré  la 
main  ce  qu'il  aura  pris  de  l'autre.         nourriture  et  l'habillemem ,  nmltiplié 

Les  mesures  adoptées  l'année  der-  les  munitions.  Deux  canons  ont  été 
nière  pour  faire  face  à  la  disette  dont  obtenus,  et  des  compagnies  d'élite  se 
nouséiioosuienaoés,ont  été  de  nature  sont  formées  dans  cluque  régiment 
à  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  pour  l'inKiruaion  des  recrues,  kous 
consommation  iutérieure ,  tout  en  l'inspection  de  ceux  de  nos  officiers 
ménageant  les  intérêts  du  commerce  que  S.  M.  Tempereur  avait  bien  voulu, 
par  le  maintien  de  la  libre  exportation,    sur  ma  prière,  faire  admettre  dans  les 

En  examinant  l'étal  de  nos  finances,  régiments  russes.  J'ai  fait  construire 
vous  pourrez  vous  convaincre  que  des  abris  partout  où  cela  a  été  jugé 
nous  n'avons  rien  négligé  pour  ne  pas  nécessaire  ;  une  caserne  à  Bucbarest , 
dépasser  les  étroites  limites  qui  nous  une  autre  à  Craïova,  deux  aux  Salines, 
étaient  fixées.  Malgré  l'augmentation  194  constructions  pour  les  piquets, 
de  nos  dépenses»  l'insuffisance  et  les  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  du 
graves  emlKirras  que  doit  naturelle-  Danube,  depuis  Vortzorova  jusqu'au 
ment  occasionner  la  situation  d'un  Séreth ,  offrant  une  sécurité  parfaite 
budget  arrêté  une  K>is  pour  toutes,  contre  les  inondations.  Les  hôpitaux 
et  qui  ne  laisse  aucun  espoir  d'aug-  de  la  milice  sout  les  mieux  entretenus 
meniaiion  pour  les  recettes,  tandis   et  les  mieux  pourvus  sous  tous  les 

an'il  ne  pmrvoit  qu'à  celles  de  nos   rapports, 
épeuses  prévues  pi>ur  ime  époque  où       Je  ne  dois  pas  omettre  ici  l'institu- 
nous  n'étions  pas  entrés  dans  la  voie   tiou  du  corps  des  pompiera ,  dottt 
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M«#nitolUo#  iniHtltré  ptétéîiUi  mt       La  bÉTtïëni  qtir  n^paf  ait  m  petite 

renfort  titile  *  ntï%  tr<mpeit.  en  même  Tafadiie  de  la  (^bde,  et  entravait 

fHnpai^'wie  ^faratitie  pdîManti* c»n>  feura    commun icatiohs ,   «era    lerée 

Ute  te  aanstr  dea  inCKtidtf^.  Toutes  pour  tonjottra  par  la  conatruction  sur 

àbi  amélioration»,  bien  faibles  satls  rOito  <run  pont  permanent  qui  «era 

doute  en  coniparaliMNt  derellfi  que  je  terminé.  Je  i>»père«  dans  le  coaranl 

déaire  réalf^er  en  faveur  di^  notre  mi-  de  l'éfé  prochain. 
Nce  et  que xes  besoins  réclament, mail       Ije  quaf  de  Brafla,  commencé  H  y  a 

conairléraiilefi  eo  raison  de  re«i|',uifé  ti-oHt  ntméeK ,  offre  atijotird'bui  au 

dé  non  moyens,  ont  éiéfailfSKans  qu'il  cotntnérce  les  atantaj^es  impértruse- 

en  ait  ritMi  c<iAlé  ni  au  pafx,  ni  â  fa  metit  rérlaiiié^  depiitx  si  loni;tfmpa« 
VrstTarie,er  bienqup  lesJiMidsaflFecié»       La  ville  de  Gioitrçiou  a  été  sauvée 

â  rentretirn  de  nos  tronpes  atcift  éié  de  la  ruine  (ot^le  dinit  ta  menaçaient 

touiours  reconnu*  insuffisants.  lèx  fréquentes  inondations  du  Danube. 

J»^  serais  heureux  ,  messieurs,  si  je  et  je  ne  doutp  pas  qu'elle  ne  prenne 

(Nmvals  Yous  enlfé(fnn*ausMd*amé-  bientôt  le  développiement  duquel  sa 

Korntions  introduiies  dans  la  partie  position  l'appelle, 
jvdictaire  et  dans  l'inëtruclion  publi-       Vous  Mvez  ce  qui  s'est  fiiit  dans 

mte.  J'ai  fSità  cet  é^ard  tout  ce  qui  a  notre  capitale;  le  dessèchement  du 

dépendu  de  moi,  n'ayant  pa»  cexsè  de  marais  de  TchiKchme^ji,  les  travaux 

surveiller  et  de  cofiwillei'.  Mais  la  du  jardin  public,  qui  est  aujourd'hui 

flreinière  de  ces  deux  branches  ex'iQt  le  plus  bel  ornement  de  la  rille,  les 

des  disposîiiOfis  léj^islnlves  dans  lé  maf^asins  d'app!-ovi>lonnemen(  ,  les 

double  but  de  réduire  le  nombre  des  fontaines  qui  i«rout  terminées  dans 

procès  et  d'en  activer  le  jugement;  le  courant  de  l'année  prochaine  et 

rautre  réclame  une  on^anisailon  ntni-  pourront  satiifahre  à  un  besoin  si  rtf 

velle  plus  en  Iràrraonle  avec  les  besoins  et  si  (^riéralement  sefiil ,  ({u'nn  grand 

Sl*tttelt(  de  notre  société  et  une  auf;«  nombre  de  personnes,  trompées  dan» 

mentatkni  de  f^rnids.  J'avais  benoin,  leur  attente  depuis  tant  d*années,  ont 

par  coOKéquent ,  pour  l'une  comme  peine  à  croire  a  leur  réalisation, 
pour  l'autre,  de  votre  concours  et  de       On  plan  général  de  noms  et  chaus- 

tOa  lumières.  sées  a  été  arrêté  et  a  aéj&  commencé 

Des  travaut  qoi  seraient  considérés  à  recevoir  M>n  eiécution  dans  plu- 

doinme  difficiles  dans  les  Kiats  méilié  sieurs  locatHés ,  autant  qu'ont  pu  le 

le*  plus  riches  olii  été  entrepris  sur  permettre  le  manque  d'hommex  dooén 

HMHi  les  points  de  cette  principauté,  des  connaissances  nécessaires ,  et  les 

Quelques-uns  nont  terminés,  les  autres  difAculi  en  que  présente  tonjoufs  k  son 

ae  poursnivpfit  activement   et  avec  début  l'organtnation  d*nfie  entreprise 

toute  la  surveillance  que  leur  impor-  aussi  vaste  et  sumI  cot^pKquée.  La 

tai»ce  etigpe.  ch'autisée  entré  Ortova  et  bkela-Cla- 

Nns  prisons  étaient  encore  datiR  down  est  terminée  avec  toutes   les 

Fétat  on  ie  passé  les  avait  laissées,  con^tructiims  dlFOCiles  eiifiées  par  ce 

Offrant  aux  veux  le  npectacte  té  plus  dangereux  passage.  La  chaussée  de 

lRlige;tttt.  Ces  clojqnes    lilfec:s    et  Riou-Vadouli,  vers  Kinénfr,  dans  owe 

p«stltenti(ils  tibt  été  rrmt)lacés,  dans  postûon  bien  piuR  difficile  et  plu*  pé- 

ptunleurs  districts  et  i  nossiilines,  par  rillense  em'ore ,  est  très-avaûeée ,  au 

dtoétabtfsjiements  qui  pourraient  are  poitit  qu'elle  pcmrra  être   teriuhiée 

Comparés ,  sous  ie  doub'e  rap))ort  rie  dans  If  courant  du  printemps  prti 

leur  construction  liiatérielle  et  f*e<ui  ch.iin  pour  être  continuée  vem    la 

dé  rentretirn  des  détenus,  avec  ce  vflle  tie  Rimnik.  Ortacomiiiencéan»« 

qu'on  p«'ut  viiir  ctie?.  le»  nations  tes  la  rouie  entre  Tames  et  ilitnptna,  on 

plUx  avan(*ée^  en  civitisiiiio  i.  J'aurais  1*00  a  également  à  lutter  sau»  <'esse 

désiré,  uiessieiirs,   pouvoir  ajouter  contre  le*  difficultés  i|oe  prexenie  la 

cette  amétibraiion  â  ceUés  qui  ont  été  nature  des  I  ciliiés.  Vous  pouvez  être 

etéputées  dans  tiotre  capitale  :  ce  fui  »ûr«,  mfss'eurs.  que  ce»  liois  rouirs . 

une  de  mes  preiniéies  pein^ées  ;  ma:s  qui  traversent  »es  monts  C^ruaibex  «t 

j*M  dU  tn'ariéter  faute  de  ressources,  lonj^eni  «rois  rivières   lorrentielifs, 

en  conservant  Tespoir  que  je  serai  pourront    s«hih  peu  être  compai^ea 

pXvin  heureux   d^iix  itn  avenir  peu  aux  meitlfUi-e»  qtte  Ton  po«>«e  v«i4r 

et^fS^éi  aiilturs  dau»  de  paTeiliM  lui>ilm«. 
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J'ai  eu  «ceatlNi  rfé  tWifir  tet  Atm  Sof  lei  mon  de  ewi  MiitM  édifleet  lé 

premières,  et  Je  ne  trouve  méine  es  trottTé  écrite  nne  grande  partie  9h 

ee  moment  «ouii  llinprettion  du  Msei-  annaleii  de  notr*e  histoire ,  et  «out 

ment  de  lk«)filMur  que  j'en  ai  éprouvé,  leurs  rOAtex  ae  cooaerrefit  encore  der 

Lee  autres  points  où  des  travaux  de  souvenirs  prédeut.  Cette  dette,  met- 

eette  nature  ont  été  commencé^,  sont  ;  sieurs  «  nnus  aurons  te  bonbenr  de  la 

Buebarest ,  Ploesti ,  Bouzès,  Graiova,  voir  bioniét  accpiHtée.  Nos  miiuastèrea 

SlaCiua  et  PItesiK  Aidé  de  l'expérience  sortirmit  de  leurs  ruines  pluM  beaux 

de  ces  deux  dernières  années,  et  des  et  plus  majesiueui.  Bistriisa  est  près» 

lumières  dont  il  cherche  ti  s'entourer,  que  achevé ,  Dialon  avaoee ,  Tismana, 

te  gouvemrmeat  espère  pouvoir  pré-  Rozia  et  Ard^esch  seront  coHimenoes 

venir  les  inconvénients  qui  se  seront  au  printemps  prochain, 

présentés  jùsqu'tei,  et  donner  à  eette  xete  ont  été  mes  scfes  et  ma  ooiH 

gfande  entteprise  une  Off^aHitatioa  duite  depuis  que  f ai  prii  les  rênes  du 

plus  sôre  et  plus  active,  en  même  gouvernement;  ils  répuodent  assex  à' 

teiiipx  qu'un  développement  plus  coo-  toutes  les  impostures  par  leMquelles 

sldérable.  des  malveillants  ont  tâché  de  répandre 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  la  méflaiice  et  Talarme  dana  te  public, 

tes  résultats  obtenus  jusqn'id  par  les  J'ai  donné,  messieurs,  à  ma  patrie, 

essais  parttela  qui  ont  été  faits,  sont  tout  et  que  ânes  f6rcfs  m'ont  pennia 

tous  de  nature  â  nous  encourager  à  de  lui  donner,  et  je  n'ai  jamata  trouvé 

persiKter  dans  notre  marche,  sans  en  moi  d'autre  srmimeot  que  lé  regrei 

BOUM  lainser  abattre  ni  par  lés  diffi-  de  ne  pouvoir  lui  donner  davantage. 

odiiés,  ni  par  la  lonniueur  du  tfmpa,  Sujet  a  ia  faiblesse  humaine,  l'exprH 

ni  par  les  sacrifloes  tndiitperisablefl  a  puAiiliir, tecœcirjaraais  ^quelque 

<|ue  j'ai  eu  tcHitefois,  dés  te  coiniiien-  erreur  a  été  commise,  voua  en  trou^ 

cernent,  te  soin  de  feire  limiter  par  verrz  toujours  la  caunedansun  excea 

unehM  è  un  nombre  de  jours  déler-  de  zèle  pour  le  bien.  Someuu  par 

minés  (six  jours  dans  Pannée  pour  vous,  assisté  de  votre  expérience  et 

chaque  firoille,.  Sans  doute  ces  sacrl^  de  vos  lumières ,  je  pourrai  mareber 

icei  doivent  être  sensibles  aux  babi*  d'un  pas  plus  sOr  vers  ce  bot  où  teu^ 

tanis  des  campagnes,  eu  égard  aux  dent  tous  mrs  vobux  et  loute  mon 

autres  charges  qui  pèsent  sor  eux;  aml>iiioii.  Quant  à  voua,  messieurs, 

mais,  si  ou  lei  compare  aux  corvées  ilidépendautment  de  mou  alfection  et 

amiuel1<'j(  âuxiiuelles  ils  étaient  sou-  de  ma  gratitude,  vous  trouverez  la 

rais  pour  la- réparation  des  routes,  et  récompense  ta  ptua  douce  dana  Pa- 

qui  étaient  loujouim  en  pure  perte,  cea  raour ,  ta  considération  et  la  recon- 

sacrificf a  »ont  minimes ,  alors  nuriout  Baisaanoe  de  la  nation. 

que  l'on  penne  que  les  villageois  sont  

eeux   qui  doivent  en  tirer  le  plus  ■ 

?ili?.î?  "^lîl'i^^J:*  tllî'îr^J^iSÎ;  AïiiBSSB  présentée  en  réponse  à 
sieurs,  entre  avec  plaisir  là  où  elle  Knn  jUt^Kx^  u  iQ/'ôiv 
•rouve  le  chemin  aplani  et  la  route  ^^^  Mt^e,  le  u  (24> 
licite.  Les  nations  qu'elle  a  plus  par*-  Pkniri 
ticulterement  fïivnrisées  sont  celtes  qui  «^*  ««•■  » 
om  su  se  roidir  contre  les  diP0cuftés.  L'aaaemblée  générale ,  enoore  tooi 
n  ne  fîaut  pas  que  nous  perdions  de  émue  des  noliles  paroles  de  Votre 
vue  œne  venté,  si  nous  voulons  aussi  Altesse,  heureuse  de  se  voir  appelée  A 
arriver  là  où  snnt  parvenus  les  peuplée  ooncourir  ■  à  des  vut-s  si  hauttui  et  a 
<pii  ont  commencé  comme  nous.  oonlrlbuer,  pour  sa  pan,  à  produire 
Parmi  tant  d'elforts,au  milieu  dé  eette  bonne  entente  qui  Meute  peut 
eette  impulsion  générale  que  j'ai  tâché  eréer  dee  avantag<  s  durables  piMir  te 
de  donner  vers  un  avenir  meilleur,  je  pays,  vient  aujourd'hui  vous  mésenter 
ne  pouvais  pas  perdre  de  «ne  tes  l'hommage  de  sa  lidéliié.  i&tte  s'em- 
aniélioraiions  rédamées  par  l'eut  de  pre^ae  deaaisir  avec  respect  la  main 
BOK  liionnsières,  m  oublier  qu'indé-  fWteruetU?  que  vous  voulez  bien  lui 
peiidanimtMit  do  devoir  que  nous  im-  tendre,  et  la  ooiiNidere  o>mine  le  pré- 
pose la  KatfH''  dexti nation  de  ctii  éta-  etenx  gage  d'un  beun  ux  avenir 
b!i>^yetiiptiis,  il  y  en  a  un  autre  qui  ne  Oui,  prince ,  les  Valaques  connais- 
doit  pas  être  inoius  sacré  pour  nous,  s  ieiit  déjà  tes  bauleii  venus  de  Votre 
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Aiteve,  ak)rs  qa*il«  &*élavèreiii  wr  ont  m  imprimer  ft  loete  ckMe.  Pom" 

leui*x  maim  et  qu*iU  «aluèrent  son  Tait-Heo  être  autreoieitt  après  taHi  de 

ajrénement  comme  le  bienfait  le  plut  veille*  consacrée»  par.  Votre  Altère 

tigijalé  que  la  ProricJence  leur  eût  au  fiou lacement  du  Kort  des  habitanu 

envoyé  depuis  des  Mëcles.  Maîji  durafit  des  campagnesi  tant  d*efFor(K  pour 

\m  quatre  années  qui  viennent  de  s*é-  introduire  Tordre  et  récoiiomie  dans 

couler,  ces  vertus  ont  brillé  d*un  non-  dok  finances,  améliorer  l*éf  at  de  noire 

vel  éclat  et  attiré  de  plus  en  plus  sur  milice,  et  surtout  pour  détruire  tant 

la  personne  de  Voire  Altesse  l*aroour  d'abus  ruineux ,  autant  du  moins  que 

et  le  respect  de  la  uation.  peuvent  le  permettre  les  <titfiaiitéa 

C'est  avec  le  seniimeut  de  la  joie  la  que  préKente  Texlirpatiou  d'habitudes 

plus  rive  et  d'une  profonde  recon-  mauvaises  et  invétérées* 
naisKance  que  l'assemblée  a  appris  lis       En  coiisidérani   les  travaux  que 

nouveaux  avantages  garantis  a  notre  Votre  Altesse  a  entrepris  sur  toute 

commerce  par  les  deux  hautes  vours  l'éieiidue  de  la  priiici|Muté ,  Tassem- 

protectrices.  Elle  aime  à  y  voir,  avec  blée  rf^onnatt  que  c<*s  travaux  fort 

un  lémoigoage  de  la  généreuse  bien-  difficiles  ,  même  dans  les  Etals  ica 

veillauce  dont  ces  puissances  nous  ont  plus  riches ,  devaient  rencontrer  id 

constamment  honorés,  une  marque  des  euii  aves  pariiculiêrfs,  à  raison  de 

de  leur  haute  confiance  pour  la  per-  la  modicité  de  nos   ressources  par 

sonne  de  Votre  Altesse ,  en  même  rapport  au  grand  développement  que 

teittps  qu'elle  y  trouve  une  preuve  Votre  Altesse  a  vouKi  donner  aux 

de  Toire  constante  sollicitude  pour  objets  d*uliliié   publi^^ue.  Il  fallait, 

tout  ce  qui  concerne  les  intéi-étsdu  prmce,uD  esprit  supérieur,  un  ardent 

pays,  au  dehors  comme  au  dedans.  amour  du  bien  public ,  une  persévé* 

C'est  avec  une  égale  satisfaction  que  rance  de  tous  les  instants  et  une  force 

l'assemblée  a  vu  les  efforts  de  Votre  de  volonté  peu  commune  pour  cooœ* 

Altesse  pour  resserrer  les  liens  natu^  voir,  arrêter  et  mettre  à  exécution  dm 

rels qui  unissent  Im  deux  principautés»  travaux  en  soi  considérables,  oui ,  co 

L'assemblée  s'empressera  de  coucou-  préparant  une  ère  de  proâperîté  à 

rir  i  ce  but  par  tous  les  moyens  qui  notre  patrie,  devront  immortaliser,  le 

seront  en  son  pouvoir,  et  elk*.  appor*  règne  de  Votre  Altesse. 
tera  à  l'examen  du  projet  de  oonven-       U  était  teinps,  prince ,  que  les  mo- 

tioo  qui  lui  est  soumis  toute  l'attention  nastères  son  isseni  enfin  de  leurs  mi- 

con^Clencieuse  qu'il  mérite.  nés.  Sans  doute  la  divine  Proridenoe, 

L'assemblée  a  reçu  avec  non  moins  en  inspirant  à  Votre  Altesse  les  senti* 
de  plaisir  la  communication  relative  menis  élevés  qui  la  distinguent ,  lui 
aux  améliora  ions  à  introduire  dans  avait  réservé  l'aocompliNsement  de 
l'exploitation  de  nos  salines.  Elle  ap-  cette  grande  muvre  de  piéié. Veuillez, 
portera  à  l'examen  de  ce  projet  le  prince,  tu  accepter  le  Uibut  de  la 
soin  que  récame  son  importance,  profonde  gratitude  que  l'assemblée 
Toutefois  elle  ne  peut  s'empêcher  de  vous  oftrc  en  son  nom,  qu'elle  vous 
témoigner  ici  à  votre  Altesse  avec  offre  aussi  au  nom  des  mânes  de  nos 
quelle  gratitude  elle  accueille  l'assu-  anoétrts  dont  les  cendre>  |)récieuees 
rance  que  cette  branche  intéressante  reposent  sous  cfs  voûtes  séculaires, 
de  nos  revenus  ne  souffrira,  en  atten-  Des  actex  aussi  éclatants ,  une  cou- 
dant, aucune  diminution,  duite  aussi  irréprochable,  devaient 

Si  eHe  esatnine  l'état  intérieur  dn  rendre  iropuissanis  les  efforts  de  la 

pays .  rassemblée  croit  de  son  devoir  malveillance ,  en  même  temps  ou'ils 

de  rendre  hommage  h  la  vérité  en  font  un  devoir  à  rassemblée  dimir 

déclarant  que  jamais  il  ne  fat  aussi  ses  humbles  voeux  pour  la  prospérité 

prospère,  ijea  progrès  de  l'aisance  et  de  Votre   Altesse  aux  béuédictioaf 

de  la  sécurité  publique,  sont  rheureuse  qu'elle  a  recueillies  de  toutes  parts  et 

manifestation  d'une  vie  nouvelle  qui  à  si  juste  titre,  pendant  sa  dernière 

se  fait  sentir  partout  et  d'un  mouve-  tournée.  Prince,  l'assemblée  apprécie 

ment  général  vers  un  avenir  meilleur,  toute  la  nobleMi<;  et  la  pureté  des 

Ce  sont  Ift ,  prince,  les  heureux  fruits  intentions  de  Votre  Altesse.  Elle  i^es* 

de  l'impulsion  que  la  haute  sagesse  et  timera  heureuse  si  son  concours  em- 

l'activité  infatigable  de  Votre  Altesse  pressé  peut  alléger  le  pénible  fardeau 
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r  Votre  AltaMe  Mniiient  avec  unt    cette  occamon  tolenneUe  pour  MmAr 
courane  et  d'abnégation ,  animée    gner  encore  une  foi»  aux  représen  * 
par  le  «euT  amour  du  bien  public.         tanu  de  la  Grèce ,  qui  m'est  »i  cbère, 
Bucharest,  le  12  (24)  décembre    le»  senltmenU  qui  remplirent  mon 
1946.  cœur  et  qui  ne  cesseront  de  diriger 

ma  conduite* 
"  La  Kcconde  içtsion  va  s'ouvrir;  Dieii 

.  aidera  nos  efforts ,  et  je  ne  doute  pas 

UtOnrcnE  DX  Vims*  «ue ,  pendant  celte  session  comme 

dans  celle  qui  vient  de  s'écoukr»  U 
GiBGULAiRi  adressée  par  le  beyaux    même  sagesse  et  ie  m(^me  patrioiisine 
consuls  étrangers,  relativement    ue  guident  vos  travaux. 
à  l'abolition  de  l'esclavage.  Ce  n'est  point  la  tâche  d'un  seul  jour 

que  faire  faire  t4»  premiers  pas  à  un 

Louange  â  Dieu!  Le  mucbir  Ab-    gouvernement  libre,    (.etle    œuvre 

met-Pacba-Bey,  prince  du  gouverne-    exif;e,  de  votre  part  et  de  la  mienne, 

ment  tunisien ,  à  notre  allié....  consul    des  efforts  énergiques  et  perkévéranis. 

général  de....  résidant  à  Tunis.  Une  o])srrvaiion  religieuse  de  ta  con* 

L'objet  de  cette  lettre  eut  pour  vous  ttitution  facilite* a  noire  tâche, 
foire  savoir  que  cette  espèce  de  pro-  Au  début  de  cette  carrière  nouvelle, 
priété  consistant  en  êtres  humains,  nous  rencontrerons ,  il  ne  faut  pas 
pour  lesquels  Dieu  (quil  en  soit  loué  !  j  nous  le  dissimuler, quelques  obstacles; 
a  étésigenéreux,esttrès-injuste  etab-  niais  nous  parviendrons  facilement  à 
solument  contraire  à  nos  sentiments,  les  lever,  en  oe  doutant  jamais  de  la 
r.et(e  affaire  nous  a  occupés  pendant  sincéi'ilé  mutuelle  de  nos  inientions. 
toutes  les  années  durant  lesquelles  nous  Pour  moi ,  j'ai  la  confiance  que  votre 
nous  sommes,  cotnme  vous  le  savez,  ef'  loyal  et  intelligent  concours  ne  fsra 
forcé  d'y  mettre  un  terme.  pas  défaut  au  zèle  que  montrera  mon 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  gouvernement  pour  le  bien  de  Ja  pa* 
vous  déclarer  maintenant  que  nous    itW, 

abolissons  dans  toutes  nos  domina-  Je  suis  heureux  de  vous  renouveler 
lions  cette  propriété  des  esclaves.  Do-  |'a«Mirance  des  bons  rapports  de  mon 
réna  vaut  tout  esclave  de  notre  régence  gouvernement  avec  les  puissances 
sera  considéré  comme  libre ,  et  nous  étrangères.  Pannices  puissancrs ,  il 
ne  le  reconnaîtrons  plus,  en  bonne  en  est  envers  lesquelles  la  Grèce  a 
foi,  comme  propriété.  contracté  une  det.e  de  reconnaissanci*. 

INous  avons  donné  avis  de  cela  à  et  d'honneur.  C'est  par  la  régularité 
tous  les  gouverneurs  de  notre  royau-  dans  les  recettes,  par  l'économie  dans 
me  tunisien.  Maintenant  nous  vous  les  dépenses,  par  les  eiicourai^ments 
faisons  aui&si  savoir  que  tout  esclave  à  ragrirulture.  aux  ans.  au  commerce 
qui  entrera  dana  nos  dominations,  soit  et  à  ki  navigaiion ,  que  nous  prépare- 
par  terre ,  soit  par  mer.  sera  immé-  rons  Tamélioraiion  de  Taveuir,  et  que 
oiatement  déclaré  libre.  nous  augmenterons  le»  ressources  de 

La  protection  de  Dieu  soit  toujours    l'Eut  de  manière  â  f^irc  face  ^  nos  en- 
sur  vous!  gagemenu.  Tels  sont  les  principes  qui 
Moharrem ,  janvier  1262.  m'ont  porté  à  demander  aux  trois 

cours  garantes  de  l'emprunt  d*accor- 
der  à  la  Grèce  le  délai  nécessaire  pour 


•aAox. 


arriver  au  moment  où   elle  pourra 

s'acquitter  i  égulièremcni.  Nous  de- 

_  ^  ,        .  A    vous  hâter  de  tous  nos  effons  cet  in- 

DiscoiTRS  prononcé  par  le  roi  a    f^i^m  et  j'ai  respcrancc  que  les  puia- 

l'ouverture  de  la  session  parle^    winçes,  appréciant  notre  smcéiité  rt 

mentaire,  le  22  décembre  1845:    i^  loyauté  de  nos  inientions,  coniinue- 

„     .        ,       ^       ^  .        ,       rootà  donner  à  la  Grèce  de  nouvelle» 

Messieurs  les  députés,  messieurs  les    preuves  de  leur  bienveillance. 

8ÉiiAT«ons ,  Quelques  malentendus  ù  l'égard  de 

C'est  avec  nne  vive  satisfaction  que    certains  événements  ont  fait  craiudre 

je  vous  vois  de  nouveau  réunis  autour    à  mon  gouvernement  que  les  bonnes 

de  moi ,  et  je  suis  heureux  de  saisir    relation!  uo  fassent  troublées  sur  la 


993  Af PENfHCË. 

frontière  éù  niyrd.  Maitia  rfntérit é  to  fiant  riiîtéi'ét  de  rsirmée^  comme  daAtf 

explicatiofitabiemôt  rétabli  une eon-  œtnidea  famt1le«,Ia  loi  do  recrute- 

fiâuce  réciproque,  et  je  ne  rappelleraw  ment  derra  être  mndiflée. 

pas  cette  circon^iice ,  si  elte  n'avait  tous  serez  également  appelés  1  dé* 

serti  à  démontrer  la  bonne  harmonie  libérer  «ur  plusieum  autres  projets  de 

qui  existe  entre  les  deux  payit.  Pour  loi  avant  pour  but  d'assurer  la  tran- 

ina  part ,  je  n'éparsnerat  rien  de  re  quilliié  publique,  de  protéger  la  pn>- 

^ui  tendra  à  calmer  les  susceptibilités,  priété  particulière ,  de  défendre  nos 

et  à  rendre  plus  initmesentre  la  Grèce  foréCs  contre  i»*s  incendies  qui  lés  dé- 

et  la  Turquie,  des  rapports  également  iruisent.  N'oublions  pas ,  messieurs, 

utiles  anx  iuiéréis  commims.  que  la  sécurité  est  la  première  condî- 

Déjà,  messieurs,  de  cortci^rt  avec  tton  du  commerce,  de  rindusirie  et 

mon  goiirernement,  vous  avez  assuré  du  crédit. 

aux  province»  une  administra' ion  pitig  Une  amimission  est  chargée  d'ap- 

forte  et  plus  convenable ,  tous  avez  precier  le«  sacrifices  et  les  droits  de 

posé  les  premièi^s  bases  d*on  sysième  ceux  auxquels  est  due  une  juste  ré- 

nnancier  plus  régulier,  et,  tout  en  dé-  oonipeiiKe.   EUe  devra  proposer   le 

chargeant  les contHbuabieM,  vous  avez  mode  conveiiabV    d'acquiiier    cette 

reudu  plus  facile  la  «erceptron  de  dette  sacrép  du  pays. 

Dmpdt.  Veiller  à  rpxécuiinn  et  à  Ta-  Ayo:is,  iite^ieurs,  une  juste  espé- 

mélioratton  de  ces  1o  s  xi  éminemment  rauce  en  Ta  venir.  Marchons  vers  lui 

miles ,  pn)posfr  te  complément  que ,  avec  foi  et  confiance.  La  Grèce  porte 

Elus  tard, indiquera  l'expérience, cVst  un  trop  beau  nom,  et  a  trop  glorieu- 

(  devoir  de  mon  gouveméinent.  Sa  sèment  servi  ta  cause  de  la  civilisation» 

sollicitude  pour  ks  grandx  tntérétxdu  dont  la  première  elle  donna  l'exem- 

pays  sera  la  nreure  de  la  reconnais-  pie ,  pour  ne  pas  compter  sur  Tappui 

sance  que  m'inspire  tout  ce  que  vous  de  tous  Ipk  sentiments  généreux.  La 

avez  fait  pour  la  couronne.  divine  Providence  ne  l'a  jaiiiais  aban- 

Mon  gouvernement  apprllera  votre  donnée  ;  elle  lut  réserve  sans  doute  de 

ai  leutiun  la  plus  Hérieuse  sur  plusieui's  nobles  destinées  :   rendons  -  nous  -  en 

lois  oi^ntques ,  conformes  anx  réno-  dignes  par  de  patriotique»  effnrts ,  et 

lotions  qu*uii  vœu  louable  pour  Tin-  par  noire  reconnaissance  pour  les  in- 

structlmi  de  ta  jeunesse  a  inspirées  aux  nombrables  bienfaits  du  Tout-Puis- 

efaambres.  Vous  aurez  en  même  temp»,  saut.  * 
messieur»,  pmr  satisfaire  à  un  voeu 

général,  à  déterminer  d'une  manière  — 

plu»  convenable  le  nombre  des  cvé-    ._^ ^  .  .  .- ^™*>^  -^-  #- 

^^^  AnussB  nu  roi  présentée  par  te 

Les  affaires  de  l'Ej^lise  sont  l'objet  ^"^^  (^  fét^rier). 

de  ma  constante  soliicitnde.  Mon  gou-  ^ 

vernement  ne  se  borne  pas  seulement  *^™*  * 

à  la  digniié.  à  la  pro»périté  iuK^rieure  Nous  avons  du  fond  de  nos  cœurs 

derE{{lise  hellénique.  Tout  en  veil-  remercié  le  Très-Haui.  Yorsque  de  miu- 

lant  sur  le  dépôt  sacré  de  son  indé-  veau  nous  avons  entendu  Votre  Ma- 

pendance,  il  matirtfent  et  maintiendra  jesté  exprimer  au  milieu  de  nous  les 

le»  rapports  qui  l'unissent  dogmaii-  sentiments  généreux  dont  le  discours 

qtiement  à  la  grande  Eglise  de  Con-  d'ouverture  de  la  seconde  session  a  été 

stantinople.  l'expression  siiicère. 

Des  intérêts  d'un  autre  ordre,  éga-  Guidé  par  les  résultais  de  la  st*s»M)n 

lement  essentiels  à  la  prospérité  de  précédente ,  le  sénat,  dans  le  cours  dp 

notre  patrie,  seront  aussi  soumts  i  vos  erlle  fini  v  ient  de  «'ouvrir,  s'effo;  œra 

délibérations.  de  suivre  la  route  que  lui  imposent  un 

Le»  deniers  communaux   doivent  amour  «incere  pour  la  pau*te,  un  de- 

être  place»  «ou»  nii  contrôle  qui  en  as-  vouement  sans  borne  po.ir  le  irônede 

ture  1  emp!oi,  <  onformément  aux  bé-  Votre  Miy^ié. 

soiiiM  ries  contribuables  et  aux  inten-  L'exécution  iuielligente  et  fidèle  de 

tions  de  leur»  représentants  légaux,  la  cinistituiion  dans  tou»  les  actes  du 

La  loi  sur  les  coiiNeiis  de  nomanhie  gôuverneiiient  p^il  st^nl  organiser  un 

complétera  les  institutions  coiisiilu-  pay»  libre  et  couronner  d'nn  heureuv 

dounelles  et  admintstratives  du  pays,  succès  les  efforts  paltorueU  de  Votre 
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fÊÊfLM  êl  1^  tarai  du  hr  ikâlion.  éiht>fat«ëiii«iit  les  i^fc^  de  loi  relatif^ 

GoriVaincd  de  la  poiiiilbtliiéd  aplanir  à  Hiisiruction  ptfblique  et  si  con^rmes 

ttfdt  leH  otMiatlei,  fidèle  ft  *a  iniftKiuti,  aux  seiitimentK  fçéiiéreux  de  Votre 

le  aénèt  «*efflpreMera  toujours  dHinh'  Majesté.  Noos  itoui  empresKeiouxéça- 

sw  ff^ls  les  pim  stticeres  â  ceux  leiiient  de  nous  occuper  de  la  fixaiioa 

du  gotiYerrtement  de  Votre  Majésié ,  du  noinbre  des  évécbés,  cex  grande» 

ifMircbant  danli  une  vpie  si  salutaire  écoles  de  la  Kaoesse  et  de  la  morale 

et  si  eontonne  aux    intéréis  de  la  appelées  à  concourir  avee  Voire  Ma- 

iMtrte.  jesté  ft  l«*s  Chambres  à  la  rextaura- 

Ct«t  avec  bofiheur  (|ue  le  sénat  a  lion  de  Tantique  splendeur  de  VE- 

4|>pris  que  les  relations  de  Votre  Ma*  glise  ^ecque.  votre  Majesté,  nous  en 

jèsté  avec  les  antres  priissaucs  cotiti-'  sommes  convaincus,  coiiMervera  ('in- 

iitient  â  être  amicales.  Çhiant  aux  obti-  dépendance  de  rKfjiise  comme  un  de- 

gâtions  coniraciées  par  la  Grèce  en-  p6t  sacré  qu'elle  défendra  contre  toute 

vers  les  irois  cours  garantes,  le  sénat  influence  étrangère,  qu'el.e  niainiien- 

éspère  que  les  efforts  de  Vo.rtr  Ma-  dra  avec  vigilance  et  fortumenl  unie 

jesié,  unis  aux  vœux  de  la  nation,  avec  la  grande  Eglise  du  Cbiisi  et 

ftarvieiidroAt  I  convaincre  les  puis-  touie»  le^c  autres  églises  orienialei*, 

sonces  bieiiFiiitrices  de  la  nécessité  de  aposu>Iiques et  orthodoxes,  conformé- 

recoier  lé  moment  où  elles  devront  ment  aux  dispositions  do  la  charte.  Le 

exiger  le  service  régulier  de  l*em-  sénat  désire  surtout  voir  se  réaliser 

f iront,  et  à  leur  faire  comprendre  que  dans  le  cours  de  la  session  préxeme 

a  régularisation  de  noe  revenus,  la  tes  lois  organiques  relatives  à  cetob- 

diminution  de  nos  dépenses,  ledéve-  jet  imporiaut. 

loppement  de  notre  agriculture ,  de  Sire,  nous  accueillerons  avec  plaisir 

notre  indostrie,  de  noire  commerce  toutes  tes  mesures  tendant  à  établir 

etde  notre  marine,  peuvent  seuls  per-  un  contrôle  des  revenus  comnmuaux 

iMetireau  gnbvern*ment  de  remplir  en  harmonie  avec  rindependuice  lé* 

ris-â -vis  d'elles  les  engagetnents  cou-  gale  des  communes,  ainsi  que  tous 

tractés  par  le  pays  projeis  de  lois  relatifs  à  la  législation 

Les  franches  explications  données  muDicipale,qui,  depuis  tant  de  siècles, 

au  siijet  de  malentendus  causés  par  au  milieu  de  tant  dMnforiunes,  a  été 

Otfelques  événements  qui  se  sont  pro*  Tancre  de  salut  de  la  liberté  civile  dii 

duiis  sur  les  frontières  du  nord,  e<  les  peuple  hellénique.  Nous  le  ferons  d*au- 

efforti  constant»  de  Voire  Majesté  tant  pins  volontiers  que  toutes  ses  dis- 

p<9ur  maintenir  la   bonne  harmonie  positiousn'unt  pas  to.i jours  été  main* 

entre  la  Grèce  et  la  Turquie ,  obtien-  tenues,  et  que  le  gotivernemeui  conk  i- 

dfont  sans  doute  les  plus  heureux  ré-  tutionnel  n*a  pas  de  base  plus  so'ide 

softats  dans*  l'intéréi  réciproque  des  cnie  la  œmmùhC,  ce  premier  élem.  ut 

deux  Etats.  de  toute  >!Ociéte  Le  développetneni  de 

Nous  faisons  dcH  vœux  ,  sire,  pour  cette  légistnrion ,  rétalilis-^eroenc  des 
que  rapplicaiion  du  sysiètre  ad:.i-  conwils  de  uouiarchies  qui  en  est  la 
nistratir  nouvellement  éiabll  obtienne  oonséqueni e  ,  et  qui  compléiera  le 
les  bonseffers  que  lioun  en  espérons!  système  administratif  actuel ,  les  mo~ 
et  en  vue  desquels  nous  n*avons  pas'  ditîcaiions  à  apportera  la  loi  du  re- 
craint d'augmenter  les  charges  du  crutemeni,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
tfésor.  de»  citoyens  et  du  service  miliialre. 

Nous  souhaitons  également  voir  le  seront  Us  kuj  ts  de  nos  plus  mAres  et 

service  des  Anances  établi  kui*  une  base  de  nos  plus  sérieuses  nu  d  t ■  a:  ions, 

nouvelle,  soumis  à  une  snrveithitjce  Nous  nous  occuperons  avec  soin  des 

pliis  sévère,  dans  le  but,  avant  toilt ,  p'Ojeis  de  toi  relatits  à  la  tranquillité 

de  soQ  ager  Icm  contribuables  et  d'à-  et  à  la  sécurité  publiques ,  sans  cewier 

inéliorer  les  revenus  publies.  d'avoir  sous  les  )  eux  leur  étroite  union 

Notas  sentons  profondément,  sire,  avec  te  txiuheur  du  peuple  ei  lepio- 

quelle  a  éiérinflueiicedeii  lumières  Kur  gi^es  de  la  prospérité  matérielle  dif 

la  spetideur  passée  de  notre  parrie,  pays.  Nous  croyons  fermement  que 

ei  lui  attribuant  encore  en  grande  l'exécution  des  loin  existantes  et  de 

punie  dans  le  préseiit  l'existence  po-  celles  que  Voire  Majesté  nous  fait  es- 

litique  dont  nous  commençons  Ji  jouir,  péi'cr,  que  l'action  ii-dénendante  do^ 

noiiH actsaeillérons avec  le' plu« grand  tribunaux,  que  rorganisatiou  de  ta 
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farde  nationale ,  celle  force  redouta-  note  ooDvaiiicra,ie  l'espère  du  _ 

le  aux  euneinis  de  l'ordre  et  de  Tin-  par  8011  contenu ,  lord  Paluiertion , 

dé))eiidaiice  du  pays ,  que  rainéliora-  que ,  dan»  cette  circonutance  •  le  ((ou- 

tioii  du  sort  de«  classes  laborieuses,  vernement  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce 

que  l'encouragement  par  ri^tai  des  co-  n'a  eu  d'autre  but  que  d'éloigner,  par 

Ionisations  existantes  ou  à  fonder, cou-  des  ouvertures  immédiat^,  tout  ee 

tribueront  puissaunment  à  nous  assu-  qui  serait  de  nature  à  troubler  Im 

rer  tous  les  bienfaits  de  la  tranquillité  rapports  d'amitié  qu'il  lui  tient  à  cœur 

publique,  à  affermir  la  propriété ,  à  à  un  si  haut  degré  de  maintenir  arec 

réprimer   rincendie  de  nos   forêts ,  le  RouTeruement  de  Sa  Hauteste. 

portion  précieuse  de  la  fortune  pu-  Vous  oomprenez  combien  il  ma 

blhiue.  serait  agréable  de  pouvoir  borner  à 

Ouant  d  la  commission  des  droits  cela  ma  réponse  d  la  communicatioH 

et  récompenses ,  le  sénat  s'empresse  que  vous  avez  éîé  cbargé  de  oie  faire; 

de  recommander  la  stncie  observation  mais  ce  n'est  pas  seulement  le  droit , 

des  dispositions  du  cinquième  décret  c'est  le  devoir  du  gouvernement  grec 

d»;  l'assemblée  nationale,  quant  aux  de  repousser  de  Ta  manière  la  plus 

personnes  et  quant  aux  cnoses.  énergique  des  accusations  qui .  bien 

En  nous  rappelant  avec  une  pro-  qu'émanées  d'un  gouvernement  ami  « 

fonde  reconnaissance  tous  les  bien-  n'en  sont  pas  moins  une  atteinte  à 

faits  dont  la  divme  Providence  a  corn-  Thonnear  d'une  couronne  et  d'uupasra 

blé  notre  patrie  dans  le  passé,  nous  dont  la  dignité  et  Tiudépendance  doi- 

lui  remettons  avec  confiance  le  soin  vent  intéresser    les  puissances  qui 

de  l'avenir,  et  nous  faisons  en  même  ont  contribué  si  généreusement  &  soa 

temps .  aiûourd'hui  comme  autrefois,  établissement.  Non ,  les  brigandages, 

appel  à  tout  cœur  généreux  pour  se-  les  violences,  lék  meurtres,  ne  sont 

couder  nos  efforts  et  nos  travaux.  pas  encouragés  en  Grèce,  par  cela 

Puisse  la  divineProvidence répandre  seul  qu'on  les  laisse  impunis.  Partout 

ses  grâces  sur  la  patrie  et  sur  le  roi  !  et  toujours .  et  nonobstant  des  obsta- 
cles nombreux,  la  volonté  ferme  du 

ffouvernemetu  a  fait  resp  ctcr  la  loi. 

^  La  vie  et  la  propriété  des  hommes 

Réponie  à  ia  note  de  fora  Pal-  tranquilles  et  laborieux  sont  asMirées: 

inerston  adressée  par  M*  Colet-  les  progrès  du  commerce  et  de  Ta- 

.   tisàsirE.  l^ons.  ariculture  le  prouvent  Qui  pourrait 

douter  que  si  mat  des  choses  éuit  VA 

Vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  que  le  prétend  lord  Palmerston ,  que 

oon^muniquer  officiellement  la  copie  oes  témoins  nombreux  et  dignes  àft 

d*une  dépêche  de  S.  Exe.  le  premier  foi  ne  vinssent  pour  affirmer  une  pa- 

minixire  d'Ktai  de  S.  M.  Britanni-  reille  vérité  avec  la  même  constance 

que.  Cette  communication  paraît  avoir  qu'ils  combattent  une  erreur  déplo- 

pour  but  de  rappeler  au  gouverne-  rable? 

nient  de  S.  M.  lei*oi  de  la  Grèce  un  En  me  hâtant  de  terminer  une  ré- 

f)rincipe  que  Sa  Majesté  n'a  jamais  eu  ponse  si  injustement  imposée  au  gou- 

'iutention  de  contester.  La  preuve  vernement  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce, 

s'en  trouve  dans  le  texte  d'une  note  ie  voudrais  en  sou  nom ,  au  nom  dea 

adressée  le  16  de  ce  mois  â  l'ambas-  intérêts  les  plus  graves,  exhorter  \m 

sadeur  ottt>man.  Si  celte  note  n'est  ffouvernement  de  S.  M.  Britannique 

point  parvenue  à  la  connaissance  de  a  ne  pas  accueillir  des  accusatîotts 

lord  Palmerston  ,  je  vous  prie  de  la  inconsidérées, 

lui  faire  parvenir  et  d'app^-ler  l'aiten-  Tout  eu  exprimant  le  sentiment 

tion  de  Sa  Majesté  sur  les  deux  pas-  douloureux  que  lui  a  causé  la  dépê- 

sages  soulignés.  che  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  ré- 

Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  prouvent  pondre  ,    le    gouvernement    de  Sa 

3UP  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  Majesté  renouvelle  l'assurance  qu'il 

e  la  Grèce  n'a  jamais  eu  Pintentiou  accueillera  avec  re&>nHahiBance  dea 

de  (X)rtep  atteinte  au  droit  iniematio-  ctmseils  bienveillants.    Cette  recon- 

nal  ni  au  droit  des  individus ,  dont  naissance  serait  aussi  grande  qu'est 

le  maintien  intéresse  évidemment  la  juste  la  douleur  qu'il  éprouve  d'être 

Grèce  plus  qu'un  autre  pays ,  et  cette  obligé  de  réfuter  des  aoousalious  qù 
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portent  une  «tteime  t<  gr^YrSiVbon-  coofMération!...  Qfu'aucun  d'eux  né 

neur  de  la  nation  du  roi  et  de  «m  ferme  les  yeux  devant  l'abtme  qui 

Bouveroement.  menace  d'en|;lootir  la  patrie  coin- 

CoftBTTD.  mone-    MeMteort ,  vous    retournet 

dans  Yos  foyers  ;  laiksez  ici  les  xeuti- 

'  •  ment  s  qui  ont  éveillé  en  vous  des  sou- 

«vTTaa'n  Tcnirs  et  des  idées  pénibles ,  et  pai  lez 

BuXSSSt  réconciliés  et  animés  seulement  du 

^  .  ,         ,  .  désir  de  faire  le  bonheur  de  iiofre 

DiSGoims  prononcé  par  Je  présir  ^^^  ^^^^  Comme  président  de  la 

dent  de  la  diéte  helvétique  pour  ^^ç^  jç  y^om  remercie  de  rindnl- 

la  clôture  de  la  session.  gence  que  vous  avez  eue  pour  moi.  En 

votts  souhaitant  un  heureux  retour 

Messieurs,  dam  vos  familles ,  je  déclare  close  la 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  «cssion  ordinaire  de  1846. 
nos  travaux  ;  ils  ont  extfifé ,  cette  fbis , 
un  temps  très-lon0.  Puissent  les  i-é-  -^-— * 

sahau  être  d^ticcOrd  avec  le  temps 

qui  est  précieux  pour  nous  tous.  Ces  SA&BAIOIVZ  ZT  WXÈBtOXTm 
travaux  ne  sont  pas  demeurés  sans 

un  résultat  mémeavantafçeudt  en  par-  -.•.,.    .^  ^^^^«^  -*  ^^  ,.^«; 

tie.  Les  afftiroc  ordinaires  ont*été  ^'^J^^fV^^.Jl/lJ^iT 
traitées  d'une  manière  assez  salisfal-       gfjon  ^Jf^^^^^^^.f[.^' 
santé  ;  mais  d'autres ,  et  précisément      V^  ««  '«  Vf^'1^.^iVH?}^^:. 
celles  auxquelles,  nôn-sculement  la       *^?'2jiV^'lSif!*  iSÏr^ 
diète ,  mais  la  population  helvéïiquc       ^^  ^^  échangées  à  Berlin, 

tout  entière,  attache  une  plus  haute  „    «    ,        .  j     c    j  •         ^ 

importance,  quoique  sous  des  pointt  ^  »•  M-.w   roi  de  jWMa»6flc   et 

différents,  n'ont  pas  reçu  de  solution,  8.  A.  R.  le  grand-duc  d^ldenbourjj, 

et  probablement  une  autre  diète  de-  désirant  ooiisotider  de  plus  en  plus  la, 

vra  s'en  occupe*-.  Toutefois,  il  est  fort  bonne  Inielligenoe  qui  a  si  heurraw- 

a  de^sirer  quVn  attendant  le  lemps  "»«»«  •ubwste  jusqu'ici  entre  les  deux 

exerce  une  influence  modératrice  sur  P»y«î  «  étendre  les  relations  coiii- 

les  faits  qui  ont  provoqué  cesqucs-  mcrciales  entre  leurs  sujets  respeci  Ifs, 

lions,  et  que  leur  solution  heureuse  •«««  oonveims  d'entrer  en  négocia 

soit  ainsi  préparée.  Il  est  aussi  à  dé-  l»on  l»ur  conclure  un  traité  de  iiavi- 

sirer  que  les  confédérés ,  qui  sont  en  Çaijon  et  de  commerce, 

position  de  faire  sentir  leur  influence  A  cet  effçl,  8.  M.  te  roi  de  Sardaf- 

sur  la  population  de  leurs  cantons,  gne  amuni  de  8esj[>leins  pouvoir»» le 

le  fassent  alors  de  manière  i  favori-  comte  Charles  Rossi,  oominandeur  de 

ler  la  paix  et  la  concorde  toutes  les  «oi»  ordre  rdiftieux  et  militaire  de 

fois  qu'ils  ne  seront  pas  liés  par  des  Saint-  Mauni^  et  de  Saint  -  Lazare , 

instructions.  Oui  de  noos  ne  ferart  ffrand-croij  de    I  Awlc-  Ronge   de 

pas  leviBuque  la  discorde,  qui  mal-  Crusse  et  du  Mente  de  Saint-Michel 

faenreosement  s'est  manifestée,  dis-  de  Bavière,  major  général  daw  ses 

parût  par  le  retour  d'une  confiance  armées,  son  envoyé  extraordinaire  tt 

rédprottue  ?  Puisse  la  conviction  pé-  ministre  plémpoientiaire  près  S.  M.  le 

nétrer  de  plus  en  plus  tous  les  con-  ">i  de  PruMC  ; 

fWérés  que  la  confédération  ne  peut  Et  S-  A.  R.  le  grand-dnc  d'Oldert- 

être  heureuse  que  par  la  paix  et  l'n-  bourg  a  également  mum  desespieiiis 

nion  de  tous  les  confédérés  !  Puisse,  pouvoirs  le  colonel  et  chambellan  de 

par  conséquent ,  chaque  membre  é  vî-  Roder,  commandeur  de  I  ordre  grand- 

ter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  durai  du  Mérite,  cominandcnr   de 

compromettre  la   tranquilliié  et  le  première  classe  dw  ordres  diî.rn«t 

bonheur  d'un  antre  membre  on  la  de  Saxe,  du  Lion  de  Brunswtcic,  du 

prospérité  et  le  bien-être  de  la  coo-  Christ  ,de  Saini-Benoft  d'Avis  et  de 

«dération  »  h  Conception  de  Portugal ,  chevalier 

PniHseiit  tous  les  Suisses  compreo-  de  l'ordre  de  seconde  classe  de  l'Aigle- 

dre  le  devoir  de  respecter  les  droits  Rouge  de  Prosç  et  chevalier  de  I  or- 

delem  confédérés  et  les  droits  de  la  dre  dn  Ménie  de  Bnvière,  mmiaire 


résident  àe  S.  A.  R.  le  «raad-duc  £ui  pow  y  eomyiàer  l#vr 

ifOldeobourg  prë$  la  cour  de  Prune,  inçiit  ou  décbai^ineiitp 

Lesquels  plenipotenliaires ,    après  Art.  S,  Les  navires  de  l'iui  4ee 

avoir  échangé  lesdiu  pteiiui  |)oqvoirf .  deux  Ëtau»  iyii  seront  forcés  d'entrer 

qu'ilK  oai  ti'ouves  en  bonue  ei  d«c  dans  les  ports  de  l'autre  ,  soit  par  le 

rorme,   ont  arrêté  et  sigaé  les  art^  mauvais  temps,  sek  ^r  suite  de  bris 

cleK  suivants  ;                       .        •  ou  de  naufrage,  y  jouironi  ,tant  pour 

ApT.  l^**.  Les  navires  sardesquieiir  le  bâtiment  que  pour  la  cargaisoD, 

ireront  chargés  ou  sur  lest  dans  le  des  faveurs  et  immunités  que  ta  légi*- 

port  du  graiid-^uché  d'Oldeiiboorg ,  iation  de  chacun  des  deux  pays  ac- 

et  réciproquement  les  navires  olden-  torée  S^srs  propres  uaviresen  pareî>le 

bourgeois  qui  entreront  chargés  ou  circonstance ,  pomrvo  que  la  néces^té 

sur  lot  dans  Icsporu  sardes,  seront ,  de  la  relâche  sou  dûment  consiatée , 

quelle  que  soit  leur  provenaoce  4MI  et  qu'ils  ne  se  livrent  â  ancune  opé- 

leur  destination  ,  traités,  à  leur  eià^  ration  de  ooium^roe  en  diargeanl  ou 

trée  ,  à  leur  sortie,  ei  pendant  leur  en  déchargeant  des  marchandises, 

séjour,  surie  même  pied  que  les  na-  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  Ic9 

vires  nationaux ,   pour  tout  ce  qui  déchargemeuts    et   rechargemenca , 

concerne  les  droits  de  tonnage,  de  motivés  par  Tobligatiou  de  lépam' le 

pilotage,  de  boHsage,  de  quai,  de  navire,  ne  seront  point  icobtidér^ 

port ,  de  rade ,  de  quarantaine ,  dex-  ooinnie  opérations  de  oommcMS. 

édition ,  et  généralement  pour  uras  i^  consuls  et  autres  agen*s  consw* 

t  droits  ou  chargea  quelconques  ^ui  laîrM  respectifs  seront  admis  â  aiir» 

affectent  le  navire,  que  ces  di'Oits  veiller  les  opérations  relative»  au  sa»* 

soient  perçus  par  r£tat ,  les  pDovin-  veiage  de  1^  cargaison,  â  la  r^ra- 

ces ,  arrondissements  eu  oomunines ,  tion ,  au  ravitaillement  ou  à  la  vente , 

ou  qu'ils  le  soient  par  des  établisse-  s'il  y  a  lieu ,  des  navires  entrés  em 

«nents  publics  ou  .particuliers,  ou  par  relâche,  ou  écboués  ou  naufragés  â  là 

des  corporations.     •  côte. 

Ajlt.  2.  Pour  pouvoir  jouirdesairaa-  Aar.  6.  Les  oaviresde  l'un  des  deira: 

tagesque  leur  assure  le  présent  traité.  États  qui  entreront  dans  un  des  porta 

les  bâtimems  respectifs  de  Tun  et  de  de  Tauire  pour  y  pasMu-  Tbiver  ne 

l'autre  Etat  devront  préalablement  payeront  4l'autres  ni  de  plus  forU 

justUier  de  leur  nationalité.  droits  de  navigation  que  ceux  aux* 

Les  hautes  pai'ties  contractantes  m  quels  sont  assujettis  en  pareille  cirosBr 

séservaot  d'échanger  des  déclarai  ions  siance  les  navires  naiiooeu  v . 

qui  indiqueront,  d'une  manière  claire  Si  l'hivernage,  la   réparaiion  eu 

A  précise,  les  papiers  et  documenu  navire  ou  d'auu-es  circonKtanoes  «xi* 

dont  ksEiats  MspeciiCs  exii^ni  que  g^aientque  la  cargaisan  fût  misées 

kurs  navires  soient  muuis,  et.  de  se  entrepôt  en  tout  ou  eu  partie,  il  ne 

donner  mutuellement  rm.e  i  l'autia  «era  payé  d'autres  ni  de  pins  fait* 

connaissance  des  nioditications  sue-  droits,  impôt  sou  cbargrxqueloonquea, 

4:essives  que  chacune  d'elles  jugerait  sur  et  qm  en  sortira  pour  être  reu^ 

à  propos  d'apporter  à  cette  partit  de  bargné  et  réexporté,  soit  sur  ce  même 

la  législation  maritime*  navire,  soit  sur  tout  autre  «  que  les 

AnT  3.  fin  tout  ce  qui  concerne  le  droits,  impôts  et  charges  qui  seraient 

placement  des  navires,  leur  chargOi-  perçus  en  pareil  cas  pour  les  oargai- 

meut  et  leur  déchargement  dans  lea  sons  des  navires  naiioiiaux. 

pori s ,  bassins,  rades  ou  havres  »  ri-  Aat.  7.  La  navigation  de  oéie  ao 

vières  et  canaux  de  l'un  desdeu  x  fitaia,  de  cabotage  est  exclusivement  i  éser- 

il  ne  sera  accordé  aux  navires  naiio-  vée ,  dans  les  deux  pays ,  aux  navirea 

nanx  aucune  faveur  ni  aucun  privi-  nationaux. 

légequi  ne  le  soient  éigalemeni  â  ceux  Axt.  8.  Toute  espèce  d'objets  ée 

de  l'autre  Etal.  oonsmerœ  proveiiaai  do  aoa  ou  4e 

Ait.  4.  Los  navires  4)e  l'un  des  llndustrie  des  EUU  de  &  M.  le  rai 

deux  Etais,  qui  ciurerout  dans  les  de Sardaigne ,  ou  de  tout  autre  pay« , 

-poris  de  l'autre,  auront  la  faculté  de  qui  pourront  éire  It^alementimporiëa 

ne  charger  ou  décharger  qu'une  par>  à»m  les  Etau  de  &  A.  K.  le  q^id- 

tie  de  leur  caigaisoo ,  et  de  se  rendra  duc  d'Oldenbourg  par  les  bâumenin 

fDsuiiedanslesa«tr«sporuduuiéflie  oldenbomrgeois»  «i  vdoproqnsncsc 
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Imite  etpftoe  d*«Ai0ii  de  commerce  4e  la<|iMUe  cet  obieli  é» 

provenaot  du  sol  ou  de  rindustrie  dci  ma  été  tmpoiriéi. 

Ëuu  de  &  ▲.  H.  le  graod-duc  d'Ol-  Aat.  1 1.  U  ne  poiim  être  impoeé, 

deaJKMJTg,  ou  de  tout  auire  j^y»,  qui  pw  Tune  dee  parties  «ootractaiiiet* 

pourrool  être  lénalement  Importés  «u  oo  iiincree  et  à  la  DaviçaUou  dt 

dans  les  Ktais  de  $.  M.  le  roi  de  Sar-  l'autre ,  aucun  droit  noureau  ou  ptus 

daigne  par  les  bâtmienta  sardes, soii  élevé,  ni  aucune  entrave  oo  restric-- 

^ue  cas  Miimeou  viennent  directe-  tion  quelconque ,  qui  ne  soient  applî- 

ment  des  poru  du  pays  dont  ils  porr  qués  également  et  dans  la  même  ne* 

teot  le  pavillon ,  soit  quils  viennent  wre  an  ooinoneree  et  à  la  navigatioe 

de  tooi  autre  pays  étranger,  pour-  de  tout  autre  pays, 

ront  éçaleqieot  y  être  imporiéii  par  Si  lune  des  tiautes  partira  eonirac- 

les  bAtiineiits  de  l'autre  partie  coii*<  taoles  accorde  par  la  suite  i  quel» 

tractante ,  aans  que  ceux-ci  soient  te-  uue  autre  fitat  des  (iiveun  en  matiéro 

DUS  à  payer  d'autres  ou  de  plu»  forts  de  douanes  ou  de  navigation  autres  oa 

droiu,  de  quelque  espèce  ou  déomnir  plus  grandes  que  celles  stipulées  dana 

uatiou  que  ce  soit ,  perçus  au  nom  et  la  prénote  coovent  on ,  les  mêmes  fa- 

au  profit  du  {jouvenieoseut,  des  au-  veurs  deviendront  commu lies  êTautn 

tontes  locales   ou    d'établissements  partie,  qw en  jouira  graïuttement  si 

publics  et  particuliers  quelconques ,  la  concession  est  gratuite ,  ou  en  don* 

que   ceux    oue  ces   mêmet    objets  nant  un  équivalent  si  U  concession  e« 

payeraient  uana  if  même  cas  s'ils  coodiLioaiieile.  Dans  ce  dernier  cas,  la 

éuient  importés  par  des  bâtiments  fiiation  ëe  l'équivalent  fera  l'obfet 

nationaux.  d'une  canTeatéon  spéeiale  cotre  lei 

Aax.  9.  De  la  même  manière ,  toute  bames  partira  oontracuotes. 

espèce  d'objets  de  commerce  qui  pour-  AnT.   12.  Les  consuls,  rice-^on* 

rout  être   légalement  exportés  des  auls  et  autres  agents  onnmierciauK 

porift  de  S.  ii.  le  roi  de  Sardaigne  sur  respectifii  leront  autorisés  à  recpié* 

des  bâtimenu  sardts  pourront  éga-  rir  Taiiaistaiioe  des  autorité!  locales 

leipent    en  être   exportés  sur  des  pour  la  recbercbef  l'arrastation ,  ia 

bâtiments  oldenbourgeois;  et  réci-  détention  et  l'emprleonnement des  dé» 

proquement,  toute  espèce  .d'objets  de  sert  eu  rs  des  bâiimenude  gHerra  et 

cotnmerc  qui  pourront  être  légale-  marehanda  de  leur  paya,  lia  s'adKS- 

ment  exportés  des  ports  de  S.  À.  h*  seront,  â  cet  oflet,  aux  tribunaux , 

le  grand-duc  d'Oldeob.)urg  sur  des  bâ-  juges  et  offieiers  compétents,  et  iia 

timents  oldenbourgeois  pourront  égar  réclaHieront  par  écrit  lea  déscrteun 

lemeni  en  êire  exporté»  sur  des  blii-  sus^mantionnés ,  CB  prouvant,  par  la 

ments  sardes ,  «ans  payer  d'autres  oq  communication  des  registres 4es  bêli«» 

de  plus  fortsdroits  ou  charges,  de  quel-  neots  ou  rèksdes  èqnuMgts,  ou  par 

que  espèce  ou  dénomination  que  ce  d'autres  documents  oraciels,  que  oea 

soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  individus  ont  fart  partie  des  dqulpa- 

guuverne'mt:ni,  des  autorités  local^  ges.  Cette  réclamation  ainsi  prouvée, 

ou  d'étiiblisseineats  publics  elpariicur  rexiraditlon  ne  sera  point  refusée.  Les 

liera  quelconques,  que  ceux  qui  se»  déserteurs ,  lorsqu'ils  auront  été  ar- 

raient  payés,  pour  les  mêmes  objets  rêiés,  «aront  mis  â  la  diapoaitioa  des- 

s'ilséiaieni  exportés  sur  des  bâiimeuta  diu  coosuis  ou  auires  agents  eoas* 

natiDUsux.  nterclaux,  et  punmont  être  enteraéa 

Aar.  IQ.  Aucune  priorité  ou  pré-  dan»  les  privons  |publiqu^  s,  â  iaréqui- 

Cérence  ne  «era  accordée  dirccteiiu^nt  siiioQ  et  aux  frais  4e  ceux  qui  les  ré* 

ou  indirectement  par  l'une  oa  l'autre  clawetit^mnrèirereienuKÎHaqu'auino» 

des  parties  contracta  nies ,  ni  par  an-  ment  outils  pourront  être  rendus  aux 

cuiie  compagnie,  corporation  ou  in*  bâUinenia  auxquels  ils  appartiennent, 

dividu  ,  agissaia  eu  son  nom  ou  sous  on  pour  être  renvoyés  dans  leur  pa|9 

son  autorité,  pour  l'acbat  d'aucun  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  antran 

objet  de  commerce  légalement  im-  Hais  s'il»  ne  sont  pas  envoyés  dana 

porté  dans  le  terriioire  de  l'autre,  ef  l'eupace  diarois  mois  à  compter  du 

copsidération  de  la  nationalité  du  bà-  jour  de  leur  arre*>tation ,  Us  seront 

ttment  qui  aurait  importé  iesdits  ob«-  mis  en  liberté ,  et  «e  poumac jplua 

jeu ,  Suit  qu'il  appartienne  à  l'une  on  être  arrêtés  pour  la  nêine  eaiise.  Toti» 

â  l'antre  des  parties,  dans  les  ports  igCais, h  le  déaenaur  aa Inanfrtt  f  air 


20S  APPËNDIGB. 

eorooiit  quelque  crime  ou  délit  daM  ment  du  pavillodMPde  de»  droits  éiÊ^ 

le  pays  de  «oii  arrestation ,  il  pourra  fliSrenllels  équi?a lents  Mir  les  mémm 

éiKHurKMft  sou  extradition  juM|u'Ji  articles  importés  des  inéines  pays, 

ce  que  le  tribunal  saini  de  cette  af-  dans  le  cas  où  la  perception  des  droits 

faire  ait  rendu  sa  senienoe ,  et  que  diFférentîets  coniinueratt  à  être  exer- 

oell»-ci  ait  reçu  son  exécution.  cée  au  détriroenl  du  pavition  oldeD- 

Aet.  13.  Lies  dispositioiis  du  pré-  boargeois  par  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 

seiit  traité  seront  applicables  à  la  prin-  (pie ,  au  delà  de  Tespace  de  quatre  ans 

cipauté  de  j^lonaco.  En  cooséqutiioe,  à  compter  du  jour  de  l'écbangvs  des 

les  avamaf^es  accordés  au  commerce  ratificatmns  des  présents  traités  n  ar- 

et  au  pavillon  sarde  dans  les  Eiats  du  ilele  séparé.  Mais  ces  droits  différent 

S  and -duché  d'Oldenbourg  y  seront  fiels  équivalenu,  de  quelque  espèce 

aleineni  accordé» aux  marcbandises  qu*iU  soient,  sur  lesdits  articles  de 

et  aux  navires  appartenant  aux  sujets  commerce,  cewiemm  d*eire  perçus  du 

de  ladite  principauté;  ei par  contre,  moment  où  le  goufernement  é'O^ 

les  avaniaftes  accordés  an  commerce  derttourg  aura  été  informé  d'office  de 

et  au  pavillon  oldeii bourgeois  dans  la  cessation  des  droits  difiérentiels  de 

les  El ais  sardes  seront  également  éf a-  la  part  de  S.  M.  Sarde 

blis  dans  la  principauté  de  Monaco ,  Le  présent  article  séparé  aurs  le 

en  fa?eur  du  commerce  et  du  pavilkm  même  rorce  et  valeur  que  s'il  avait  été 

eldenbourneois.  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  sifiné 

AsT.   14.  l^e  présent  traité  aura  aiûourd'bui,  et  sera  ratifié  eu  même 

force  et  Ttmietir  pendant  buit  années  temps. 

à  daur  du  lour  de  l'écbaRffe  des  .rati-  En  foi  de  quoi ,  nous  sousM^oét  »  tm 

ficatioos.  »,  un  an  avant  l'expiration  vertu  de  no»  pleins  pouvoirs,  avons 

de  ce  terme,  le  présent  traité  n'est  pas  signé  le  présent  article  séparé,  et  y 

dénoncé ,  il  continuera  à  être  obliga-  avons  apposé  les  sceaux  de  nos  anees. 

toire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  Berlin,  le 21  avril  1840. 

que  l'une  des  hautes  parties  cou  trac-  Roisi. 

tantes  ait  annoncé  à  Taoïre ,  mais  un  ni  komk. 
sn  à  l'avance, son  intention  d'en  faire 

cesser  les  effets.     ^     .       .       ,  Jrant  également  vu  et  examiné 

AsT.  16.  Les  raUficaUonsdu  préseot  un  article  additionnel  faisant  9mte 

trait^seront  échangées  à  Berlin  dans  au  susdit  traité,  concernant   ta 

k  délai  de  trots  mois,  ou  plus  tôt ,  si  transmission  des  successions  entre 

Hin  se  peut.  les  sujets  respectif ji ,  que  les  nufmt  s 

En  fol  de  quoi  les  plénipotentiaires  plénipotentiaires,  à  cet  effet  auto- 

respectifs  l'ont  signé  en  double  origi-  risés ,  ont  signé  le  U  de  ce  mois  , 

iisl,etyootopposé  les  sceaux  de  leurs  et  dont  la  teneur  suU  : 


Beriio ,  le  21  avril  1816.  JHicle  oddUionneL  --  Les  sijeis 

Rsssi.  de  chacune  des  deux  parties  conirae- 

SB  Rosis,  tantes  pourront  libremem  disposer, 

par  tesument,  donation  ou   antre- 

Article  séparé,  —  S.  M.  le  roi  de  ment ,  des  biens  personnels  qu'ils  poa- 
fisrdaigne  jugeant  convenable,  par  sèderont  dans  les  Etats  de  Pauire,Pt 
des  motifs  particuliers,  de  continuer  leurs  héritiers  qui  seront  sujett  de 
à  percevoir  pour  à  présent  des  droits  Tautre  nation  pourront  succéder  k 
différentiels  au  détriment  des  navil-  leurs  biens  personnels  soit  en  vérin 
Ions  étrangers  sur  les  blés,  rhuile  d'un  tesument,  soit  ab  intestat,  et 
d'olive  et  le  vin  Importés  directement  en  prendre  pouession  soit  en  per^ 
de  la  mer  Noire,  des  ports  de  la  mer  sonne,  soit  par  d'autres  agissant  en 
Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditer-  leur  nom  ;  ils  pourront,  en  outre,  en 
rsnée jusqu'au  cap  Trafalgar,  nonob-  disposer  à  leur  gré,  en  ne  payant  & 
étant  les  articles  premier  et  huitième  oet  effi^r  que  les  mêmes  impositions , 
du  présent  traité ,  il  est  spécialement  taxes  ou  droits  auxquels  sont  assuiet*- 
eotendu  ei  établi  entre  les  hautes  par-  tis ,  dans  des  cas  semblables,  les  bâ- 
ties contractantes,  que  8.  A.  R.  le  bitants du  pays  où  !«  trouvent  Icsdtts 
grand-duc  d'Oldenbourg  aura  pleine  biens.  En  cas  d'absence  des  héritiers, 
et  entière  Ubené  d'établir  au  détri-  on  donnera  pour  la  comervation  des- 
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dits  Ment  tat  tnémar  ditpofitlons  qu'oo  trer  en  négociation  pour  conclure  un 
prendrait  en  pareil  cas  pour  len  pro-  traité  de  commerce  et  de  navigation , 
priétéii  des  natifîi  du  pavs*  jusqu  â  ce  et ,  à  cet  effet,  ont  désigné  pour  leur» 
que  le  propriétaire  ait  fait  lex  arran-  plénipotentiaires  respectif,  à  saToir  : 
«céments  nécessaires  pour  recueillir  S.  M.leroidesDeux-Siciles, 
rbéritage.  S'il  s'élevait  des  contesta-  Don  Justin  Fortunau),  cheviller, 
ticNis  entre  différents  prétend;ints  grand-croix  de  Tordre  militaire  de 
quant  aux  droits  que  chacun  d'eux  Saint-Georges  et  de  celui  de  Fran- 
aouttendrait  d'avoir  sur  la  sucession ,  oois  I**",  et  ministre  secrétaire  d'Etal 
elles  seront  décidées  en  dernier  res-  de  Sa  Majesté, 
aort  par  les  juges  et  selon  les  lois  du  Don  Michel  Gravina  et  Requesenz, 
pays  OA  ces  biens  seront  situés.  Et  si ,  prince  de  Comitiai ,  chevalier»  grand- 
par  la  mort  d'une  personne  poiisédant  croix  de  l'ordre  royal  de  François  I*'', 
des  biens-fonds  sur  le  territoire  d*une  gentilboinme  de  la  chambre ,  ministre 
des  deux  parties  contractantes,  cet  secrétaire  d*£ut  de  Sa  Majesté; 
biens-fouds  venaient  à  passer,  par  la  Et  don  Antoine  Spinelli,  d«s  princes 


posséder, on luiaccordera  un délaicon-  sulta  générale  et  intendant  supérieur 

renable  poor  les  Tendre ,  pour  en  retî-  des  archives  du  royaume  ; 

rcr  et  emporter  le  produit,  sans  obsta-  Et  le  président  des  Etats-Uui«  d'A- 

des  d'aucune  sorte,  et  sans  qu'on  loi  mérique, 

impose,  au  profit  du  gouvernement  Le  sieur  Guillaume-H.  Polk,charQ^ 

respectif,  ancwie  taxe,  Imposition ,  ou  d'affaires  desdits  Etal  s- Unis  d'Amé- 

droits  plus  forts  que  ceux  auxquels  rique  près  la  cour  de  S.  M.  le  roi  des 

seraient  soumis  en  pareil  cas  les  babi-  Denx-Siciles. 

lanis  du  pays  ott  ces  biens  sont  situés.  Lesquels    plénipotentiaires  »   après 

Le  présent  article  additionnel  aura  BToir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs , 

la  même  force  et  valeur  que  s'il  arait  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont 

été  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  si-  arrêté  et  sigqé  les  articles  suivants  ; 

gné  le  21  arril  dernier,  et  sera  ratifié  Akt.  1***  Il  y  aura  entre  le  royaume 

en  même  temps.  des  Deux-Siciles  et  les  Etats- Unis d* A- 

En  foi  de  qnol,  nous,  soussignés ,  mérique  liberté  et  réciprocité  de  com- 

en  yertu  de  nos  pleins  pouvohrs,  avons  merce  et  de  navigation.  Les  produc- 

signé  le  présent  acte  additionnel ,  et  lions  du  sol  ou  de  l'industrie  importées 

y  avons  apposé  les  sceaux  de  noi  de  l'un  des  deux  pays  dans  rautre  » 

armes.  soit  par  mer,  soit  par  terre,  ne  seroo 

Berlin ,  le  11  mai  1840.  soumises  à  aucun  droit  divers  ou  plus 

Rossi.  élevé. que  celui  auquel  sont  soumises 

BB  RaniB  '^  miarchandises  du  même  genre  de 
production  ou  de  manufaaures  im- 

■  portées  de  tout  autre  pays. 

_              S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  les 

lMnnt*410IUIS«  Etats-Unis  s'engagent,  par  conséquent, 

à  ce  que  les  sujeu  ou  citoyens  d'au- 

TftAiTi  de  commerce  et  de  navi-  cune   autre  puissance  ne  jouissent 

gation  entre  le  royaume  des  d'aucun  avantage ,  privil^  ou  fran- 

DeuxSicUes  et  les  Etats-Unis  cbiseen  matière  de  commerce  ou  de 

d'AnUrique; ratifications échan-  navigation , sans  qu'ilssoient  en  même 

gées  à  Naples  le  1  ^  juin  1840.  temph  étendus  aux  si^eis  ou  cit«>yens 

de  Vauire  puissance  contractante,  gra- 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  les  tuitement,  si  la  coucCKSion  en  faveur 

Etats-Dnis  d'Amérique  étant  animés  d'un  autre  Eut  a  été  gratuite,  ou 

également  du  désir  de  conserver  les  moyennant  un   équivalent   propor- 


de  consolider  les  relations  commer-    titre  onéreux. 

ciales  entre  eux ,  sont  convenus  d'en-       Aet.  2.  Toutes  les  productions  dn 

Ânn,  hist,  pour  1846.  jépp.  14 
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8ol  et  de  l'industi  ie  ^  Tuq  e(  ^e  Ti^tf-  Uon  qM  îpdiiridii^vgtM^iit  «a  liut  Mai 

ire  payft  ou  dç  leurs  Ktats  reHpectifs  et  et  Koui  leur  auiûrilé  i  poMc  i'acbat 

qui  peu  veut  lé  ^aleiuent  éire  iinpoc-  a'aucuu  objet  qui,  fêtant  productioB 

téeK  dans  Tuii  des  ^eux  pays  par  de^  ou  manufaciure  c(*uq  p»y^,  aura  clé 

t)âtîuieut8  de  Pauire,  et  proyeuanç  de  importé  dan»  t'auu-e«  eo  coiisideraticp 

lui,  seroDi.  lorsqu'elles  auront  été  de  la  i^alîoualilé  du  bâti^ient  <|ui  au- 

ainsi  iinporiées ,  soumises  aux  mémet  rait  impurié  lesdiu  objeta»  le  vrai  but, 

droits,  et  jouiront  des  mêmes  privi*  et  ioteutioa  de»  hauief  parties  aw- 

lé(;e«  »  tant  lorsqu'elles  ont  été  impor-  iractanles  çtant  qu'aucune  ditiinotioB 

tées  par  des  hâtimeuis  de  l'un  que  ou  différence  ne  soit  faite  souf  œ  rap<* 

par  des  bâyiiments  de  t'auire  puys;et  port. 

également  toutes  les  marchandises  qui       AtT.  6.  Par  rapport  aux  pririiÔBCB 

pourront  être  légalement  exportée^  personnels  dont  lopiront  lei^  sujets  de 

et  réexportées  de  Tun  des  deux  pays  a.  M.  sicilienne  dans  les  Élais^Uois 

dans  Tautre ,  par  ^es  bâiimentK  de  d'Amérique ,  et  les  çitçtyens  desdils 

l'autre  pays ,  seront ,  lorsqu'elles  au-  ËiatK  dans  if  royaume  de  Sa  N^sié, 

ront  été  ainsi  exportées  ou  reexpur-  ïes  blutes  parties  oomr^ctajilas  li'eii* 

tées,  soumises  aux  mêmes  droits ,  et  gagent  à  leur  accorder  la  libre  facuUé 

jouiront  des  mêmes  privilèges,  réduc-  de  voyager  et  de  r^ider  ^M^  ^^uia 

tions ,  bénéâces ,  concessions  et  res-  Etals  respeciia»  en  les   souiuettaK 

tUutioDS,  soient  qu'elles  aient  été  ex.-,  seulement  aux  précauiionx  de  polioa 

ppriées  (v^r  dex  bâiimeuts  d'un  pays,  employées  à  l'égard  ^es  wî^(9  ^  dci 

toit  par  ceux  de  Taulre.  citoyens  à&k  nations  iiçs  pim  6|ron< 

Ai^T.  'S.  Aucun  droit  de  tonnage,  sèes. 
de  port ,  de  balisatye  ou  de  pilotage,       Ils  auront  le  droit  d'occuper  dca 

de  quarantaine  ei  louit^  autre  cbargç  maistms  et  dfs  magasins,  et  de  dismi* 

semblable  ou  oorrespondanie,  de  quel-  ser,  sans  aucun  obstacle  et  einpécac* 

que  nature  et  dénomination  que  ce  ment,  par  testament,  douaiion,  venla, 

soit,    ne  pourra    êire  imposé  diai^  éclian^ie  ou  autrement,  de  Uursbim 

l'un  des  deux  pays,  bur  les  bâ lime nis  persounel^;  et  leurs  héritiera  éUM 

de  l'autre,  par  rapport  aux  voyages  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  panîa 

entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  coniractaute,  leur  ^ucoéd<;ivni  dam 

Içx  Etats-Unis  d'Amérique,   l0JS4Uf  ces  biens   personnels  sott  eu  vertii 

les  bâtiments  sont  chargés,  pu  pour  d'un  lesti^uent ,  soit  ab  inlesUU  »  et 

tout  autre  voyagé ,  loi  sque  ces  bâU-  pourront  ei4  prendre  possession  soit 

ments  sont  sur  leM,  sans  que  ce  drçiit  en  i^ersonne^  soit  par  4'^uires  agiSr 

sDÎt  également^  imposé  dani^  des  c^  sànt  çn    leur   npm  ;  ijin  pourroui  ea 

semblables  sur  l^b^iimenls  du  pro-  outre  eu  disposer  à  leur  gré,  an  ne 

pre  i>ays.  payant  au  p^oât  d(^  gouveriieiMOtt 

Art.  4. 11  est  expressément  entendu  respectifs  que  les  mêmes  taxes  on 

que  lesS'ipuiations  du  présent  li-aitQ  droiiK  auxquels  sont  assujettis,  dans 

ne  sont  point  ^ppiic^-^^  ^  1^  uayiga-  des  cas  semblables,  les  habitants  des 

tion  et  au  trafic  enue  un  port  et  l^u-  pays  où  se  trouïeuL  lasdiis  biens,  fin 

tr^ ,  situés  dans  l^  Etats  d^  hautes  cas'd*absence  des  héritiers  ou  de  leurs 

parties çoniractatues;  celte  oavigaiioq  représentants.,  on  donu<M9  pour   la 

et    trafic  étant   réservés   exclusive-  conservation  desdiis  biens  i^uiémts 

ment  aux  bâtiments  nationaux.  Leil  di^pasiiion» qu'on  )«jcencUaii  eu  parw^ 

bâtiments  des  deux  pays  aui ont,  du  cas()Our  1^  propriétés  des  uaiini  dn 

resté,  la  Faculté  de  charger  ou  déchar-  pays,  jusqu'à  ce  que  le  pvQjyietdMre 

ter.  dàiis  Mn  ou  plusieurs  ports  des  légitime  ait  fait  les  anangçmeuts  ^- 

tats  de  chacune  dés  parties  contrac-  cessaues  pour  vecu^eillir  liij^rUj^/Et 

tantes,  toitie  leur  cargaison  ou  une  s'il  s'élevait  de»  contestations  entre 

partie  seulement ,  et  de  se  rendre  en-  différents   prétendants ,    qi^nf  a«x 

suite  dans  tout  autre  port  ou  ports,  droits  que  chacuu  i*wx  souiif  udrai^ 

dans  leK  mêmes  Etats,  pour  y  coinpié-  d'avoir  sur  la  succession,  elles  seront 

ter  leur  charueineni  ou  dèchargt  meut,  décidées  eu  dernier  re«aort  par  les 

Art.  5.  Aocuiiç  priorité  ou  préfé-  juges  et  selon  les  lois  du  pay>  où  çea 

rence  ne  sera  accordée  direc  émeut  biens  seront  situés, 
ou  ïtidirectenient  par  lex  deux  goif-       Us  ne  s^roi»!,  t^eui^s  ^  payer  nomai^ 

Xei'if^iu^ts.,  qi  pac  aucuu|^  corppra-  c^n  priétexte  aucoi^  tajie  ou  ifOMMJr 
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tMH(ii¥ene  ou  ptan  éte^  que  cell^  des  coq»u1«,  iHce^çoiuiuls  et  ugitm» 

payé«ii  ou  qui  pourront  éti'e  payées  i  commerciaui^  nommés  par  elle  ,et  qui 

ravenir  par  les  sujets  ou  ciioyeus  des  jooirout  des  mêmes  privilèges  ei  poii^ 

iiatioos  les  plus  favorisées  daus  les  voirs  dout  jouissent  ceux  des  natiuus 

ËtaU  respectifs  des  bauies   paities  les  plus  favTisées;  mais,  daus  1«  cas 

conti^ciautes.  que  Icsdiin  coiwuU  voudraient  exercer 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  le  commerce ,  iU  serout  lenuj^  de  t^ 

milûaire,  soit   par  lei're,  soit  par  «ouinetire  aux  mêmes  lois  et  usages 

mer,  aîusi  que  des  emprunts  forcés  «i  auxquels  xoot  soumis  les  pariiculiers 

de  toute  contribution  extraordinaire,  de  leur  nation  dans  le  pjys  où  ils  ré- 

i  moius  qu*tlie  ne  soit  générale  ou  sident.  Lesdiu  consuls ,  vtce-consuls 

établie  par  les  lois.  Leunn  babiiations,  ou  agents  commerciaux  seront  auto^ 

magasins ,  et  tout  ce  qui  leur  appar^  risés  à  requérir  Tassistance  des  auh 

tieni  pour  objet  de  comutcrce  et  de  torités   locales  pour   la   recherche, 

réKÎdence,  seiout  respectés.   On  ne  Tarrestation,  la  déieaiion  et  l'euiprtr 

pourra  taire  aucuiiC  inquisiiionarbi-  sonnenieut  des  déserteurs  des  bâli- 

traii'e  ou  visiie  dans  leurs  babitationft,  meiits  de  guerre  et  marcbauds   d^ 

ni  arbiiraiie  examen  ou  inspection  leurs  pays,  ilx  s'adresseront,  à  cet 

de  leurs  Uvres  papiers  et  comi>teftde  tihu  aux  tribunaux,  jugex  ei  or£^ 

commerce;  de  pareille»  mesures  ne  ciers compé^nts ,  et  réclameront  par 

pouvant  être  exécutées  qu'eu  vertu  écrit  les  déserteurs  susiuentioimés^, 

d'un  jugeineui  Légal  émané  du  tribu-  <*u  prouvant,  par  la  communication 

ual  cojupétent.  Les  deux  hautes  par-  des  registres  de»  b^iimeuu  ou  rôles 

ties  coiti  raclantes  s'engagent  pomtant  des  éipiipages ,  ou  par  d'autres  doçu- 

k  assurer  aux  su^ts  ou  citoyens  de  meuLs  ofticiels .  que  ces  individus  ont 

Tauire,  résidant  dans  leurs  ËtaU  res-  fait  partie  desdits  équipages.  (Jette  re- 

pediti,  la  jouissance  de  la  propriété  clamaiiun  ainsi  pronoucétr,  l'oxiradi^ 

et  sûreté  fiNersoiiuelle  d'une  manière  tion  ne  sera  pas  refuiiée. 

aussi  pleine  et  entière ,  comme  leurs  Ces  déserteurs ,  lorsqu'ils  aupont  éCé 

propf-essuieUii  OU)  les  sujets  et  citoyens  arrêtes,  neront  mis  à  la  dispoMtion 

des  nations  les  pkis  favorisées.  des  consuls ,  vice-consuls  ou  ageuts 

Art.  7.  Les  si^eu  et  citoyens  de  commerciaux  ,  et  pourront  être  rea- 

chacune  des  deux  hautes  parties  con-  feiiués  dans  les  pruons  publiques,  âi 

traciaules  pourront,  dan»  les  EiaU  de  la  réquisition  et  aiix  frais  de  ceux 

Vautre,  traaerlibreuient  Leurs  affaires,  qui  les  réclament,  pour  être  retenus 

tant  e^  fMîrsoune  qu'e^i  les  confiant  à  juxqii'au  moment  où  ils  pourront  êtve 

la  gestion  dex  iudiviauw  qu'ils  auront  rendus  aux  bâiinienis  auxquels  l^ 

eboisist  pour  eniremetteurs,  facteurs  appactieunent,  oupoujf  être  renvoyés 

ou  «igentA;  ks  suieU  et  les  citoyens  dai^leur  pays  sur  des  bâtiments  n^ 

des  deux  hautes  parties  contractantes  tionaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont 

ne  souftriiX>ot  aucun  empêchement  pas  réclamés  dans  resoace  de  quatre 

danji  le  choix  d^  individus  qui  pour-  inois.  à  dater  dujom'  de  leur  arresta- 

ront  agir  en  cette  qualiié,  ni  ne  se^  tion,  uu  si  tous  les  frais  de  Tempri- 

ront  tenus  à  payer  aucun  salaire  ou  sonnement  ne  sont  pas  remboursés 

rétribution  i  d aune  perHonne  qui  par  ceux  qui  ont  demandé  cette  ar- 

n'aurait  pas  été  choisie  par  eux.  restaiion  et  emprisonnement,  ils  se- 

U  sera  accorde ,  en  tous  cas,  à  l'a-  ri)nt  mis  en  libei'ié  et  ne  poiu*roui  plus 
cheteur  et  au  vendeur  liberté  absolue  ê^tre  arrêtés  pour  la  même  cause, 
de  u6t(0cîer  ensemble  et  de  lixer  k  Toutefois,  si  le.  déserteur  se  trou- 
prix  de  tout  objet  ou  marcband4se  vait  avoir  commis  quelque  délit,  il 
importé  dans  les  Etats  des  deux  hautes  sera  sursis  à  son  extradition,  jusqu'à 
partien  cmaracuntes;  excepté,  en  ce  que  le  tribunal  saisi  de  Taffau-e  ait 
général,  les  afrai^es  pour  lesqueUes  iteodu  sa  semence,  et  que  celle-ci  a|t 
les  lois  et  les  usages  du  pays  exigent  reçu  sou  exécution. 
reutreinise  d'ageuu  spéciaux  dans  les  Art.  9.  S'il  arrivaitqu'un  bâtimei^t 
Ikiais  dtt  deux  hautes  paruea  contrac-  de  guerre  ou  de  commerce  fit  naai- 
tantes.  h^y^  sur  les  c6tes  ou  dans  les  Etats 

Anv.  8.  Cbacnne  des  dei^x  hautes  soumi.H  à  lune  ou  l'autre  des  hautes 

parties  contractantes  aura  la  raculté  parties  contracuntea,  cet  bâiimenu 

d^nlfeMir,  dwii^ies  port»  de  l'antre,  naufragés,  nu  une  partie  mwica»<nig 
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é*etix ,  les  ?f^  et  effet»  leur  appar-  confractanfes.   cene«-d  conTiennent 

tenant,  ainsi  que  lout  autre  objet  et  que  i  ouïe  différence  de  droit,  soit  10 

inait*h;iiidise  quMIs  conriendronl,  ou  p.  100,  soit  autre,  établie  dans  leurs 

leur  produit ,  m  ces  objets  avalent  éié  Etats  respectifs  au  préjudice  du  com- 

déjik  venduH.  seront  fiiiclfmnnt  resti-  merce  et  de  la  navigation  des  nations 

tués  n  leurs  propriétaires,  sur  la  de-  qui  n'ont  pas  conclu  avec  elles  des 

mande  de  ces  derniers,  ou  à  leurs  traités  de  commerce  et  denavigatiou, 

agents  dOnient  autorisés;  ei  S'il  n'y  cessera  et  sera  abolie,  confonnément 

avait  pas   d(*  tels    proprié  aires   ou  au  principe  établi  dans  ler  premier 

a{;enis  sur  les  lieux  ,  alors  icsdits  ob-  article  du  présent  traité,  tant  sur  les 

jetxet  uiarchanHise»  ou  leur  produit ,  productions  du  sol  et  d*»  l'industrie dn 

de  tném^  que  tous  les  papiers  rouvés  royaume  des  Deux-Siciles ,  qui  en  sc- 

à  bord  des  bâtiinenis  naufratjés,  se-  roht  iinporiées  dans    les   Ëtats-Oois 

ronl  remis  au  consul  ou  vice- consul  d*Aniériqiie  par  des  bâtiments  de  I'od 

sintien  ou  américain  dans  le  district  ou  de  Tautre  pays,  que  sur  les  pro- 

duquel  le  tiaufrar.e  a  pu  avoir  lien  :  et  ductions  du  sol  et  de  l'industrie  des 

ledit  consul  ou  vice-consul ,  les  pro-  Etat^-Unis  d'Amérique  qui  en  seront 

priétaires  ou  af;ents,  ne  payeront  d'au-  également  importées  dans  le  royaume 

très  frais  que  ceux  nécessIiCN  pour  la  des  Deux-Siciles  par  des  bâtiments 

conservation  de  la  propriété,  coujoin-  des  deux  pays, 
tement  avec  le  droit  de  sauv^taçe  et       Elles  déclarent,  en  outre,  que  les 

les  frais  de  quarantaine  cni  seraient  productions  du  sol  et  de  l'industrie 

payés  dans  le  même  cas  de  naufrage  des  deux  pays  ne  devant,  lors  de  leur 

par  un  bâtiment  national  ;  et  les  effets  importation  de  l'un  dans  l'autre  pays , 

et  marchandises  sauvés  du  naufrage  être  assujetties  à  un  droit  plus  élèré 

ne  seront  tenus  au  payement  d'aucun  que  celui    auquel   sont    soumis  les 

autre  droit  de  dimaiie,  à  moins  qu'elles  mêmes  produits  des  nations  les  plus 

ne  soient  admises  pour  In  consounna-  favorisées,  les  vins  rouges  et  blancs 

tion.  11  est  bien  entendu  qu'en  cas  du   royaume  des   Deux-Siciles,  de 

d'une  réclamation  légale  quelconque ,  quelque  sorte  que  ee  soit,  y  compris 

suit  au  sujet  du   naufrage,  soit  au  ceux  de  Marsala,  et  qui  seront  impor- 

sujei  des  effets  et  marchandises .  elle  tés  directement  dans  les  Etats-Unis 

sera  déférée  â  la  décision  des  tribu-  d'Amérique  par  des  bâtiments  de  l'on 

uaux  compétents  du  pays.  ou  de  l'autre  pays ,  ne  payeront  d'aa- 

Art.  10.  Les  vaisseaux  marchands  très  droits  plus  forts  ou  plus  élevés 
de  chacune  des  deux  hautes  parties  que  Ifs  vins  rouges  et  blancs  des  na- 
contractantes,  et  qui  seraient  forcés  tions  les  plus  favorisées  ;  et  également 
d'entrer  dans  les  ports  de  l'autre ,  par  les  cotons  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
le  mauvais  temps  ou  par  autre  motif ,  qui  seront  importés  directement  dans 
seront  exempts  de  tout  droit  de  port  le  royaume  des  Deux-8iciles  par  des 
et  de  navi(;ation  perçu  d'ordinaire  au  bâtiments  de  l'une  ou  de  l'autre  na- 
profil  de  l'Eiat ,  pourvu  crue  les  motifs  tion ,  ne  payeront  d'autres  droits  plus 
qui  les  auront  forcés  à  relârber  soient  forts  ou  plus  éle>és  que  les  colons 
réels  et  évidents,  et  pourvu  qu'ils  ne  d'Kgypieet  du  Bengale,  ou  ceux  des 
se  livrent  â  aucune  opérât itm  de  com-  nations  les  plus  favorisé», 
merce  en  chargeant  ou  déchargeant  Ast.  12.  Le  présent  traité  sort 
des  marchandises  ;  bien  entendu,  tou-  force  et  vigueur  pendant  dix  années  à 
tefois,  que  les  déchargements  et  re-  dater  de  ce  jour,  et ,  ce  terme  expiré, 
chargements  motivés  par  le  ravitail-  encore  pendant  douze  mois  après  que 
len  eut  des  éanipap^es ,  et  la  nécessité  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention 
point  considérés  romnie  opération  de  d'en  faire  cesser  les  effets ,  chacune 
commerce  donnani  ouverture  au  |)aye-  des  hautes  parties  contractantes  se  re- 
ment des  droits ,  et  pourvu  que  les-  servant  le  droit  de  fatre  une  semltls- 
dits  bâtiments  ne  prolongent  pas  leur  ble  déclanlionsoità  l'expiration dudft 
séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  terme  de  dix  ans,  soit  a  toute  autre 
nén-ssairr. d'après  les  causes  qui  au-  époque  subséquente, 
ron:  donné  lieu  h  laielâche.  Art  13.  L>e  présent  traitéseraap- 

Art.  11.  Atif)  de  t()uJoi}rs  mieux  prouvé  et  ratifié  par  S.  M.  le  roi  dies 

'rèairser  les  tntenlion^  des  deux  parties  Deux-Siciles  et  par  le  président  des 
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EUto-Uiiift  d'Aioériqiie ,  avec  le  cou-  et  iiûnifitre  secrétah>e  d'Etat  de  Sa  Ma- 

courg  et  le  couseiiteineiit  du  «énat  jesié: 

des  Etat»  susdits,  et  les  riiificationc  E(  don  Antoine  Spineiti,  des  prince» 

en  seront  échangées  à  Naples  dans  le  de  Scaiea ,  cononiarideur  de  l'ordre 

délai  de  six  mois  à  compter  de  la  roysil  de  François  !«'',  ^iiilbomine 

date  de  la  signature,  ou  plus  lôt,  si  de  la  ch<iiiibre  de  Sa  Majesté,  membre 

faire  se  peui.  de  la  coiixulia  générale  et  sarirticndatit 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  général  des  archives  du  royaume; 

respect ifÎB  ont  signé  le  présent  traité,  et  Et  8.  M.  le  roi  de  Daniiemark. 

y  oni  apposé  le  cachet  de  leurs  aniies.  Le  comte  de  Molike  Uvitfeldt,  cbam<> 

Naples,  le  1^' décembre  1845.  belUtn  do  Sa  Majesté,  commandeur 

Justin  FoRTOFf ATo.  de  son  ordre  de  Oanebrog  et  f:heva- 

Prince  dk  Gohitini  lier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Prusse. 

Aftronio  Spinblli.     '  Jf^^'H^^ '  après  s'être  réciproque- 

w;ii;,  «  u   D«r.,  "■^^^"^  communiqué  leurs  plems  pou- 

VViiiiam  u.  foLK.  voirs, trouvés  enJîoniie  et  dtie  forme. 

sont  oonreous  des  articles  suivants , 

qui  ont  été  arréti^s  entre  eux  : 

-,        ,    .                         .  ,          .  ÀBT.  l«^  U  y  aura  réciprocité  libre 

Traité  de  cominerce  et  de  ruwi-  et  parfeite  de  commerce  ei  de  naviga- 

gation  entre   le  royaume   des  Uon  eiiire  les  Etats  des  d^ux  hauiea 

Deiix-SicUe'i  et  le  Daiinemark  parties    contractantes.   Leurs  sujets 

V   I     /  V— '''^Qîô'  ^  re»peciifsauront  plein  droit  de  voya- 

ISaples  le  17  juin  1856.  gg^^  résider  et  commercer  dans  toutes 

les  parties  des  Etats  de  chacune  dea 

Désirant  faciliter  la  navigation  et  le  parités  conlractantes;  à  cet  efïet ,  ils 

commerce  entre  nos  sujetaet  ceux  de  jouiront  de  la  même  sécurité  et  de  la 

S.  M.  le  roi  de  DannemaVk ,  et ,  d'ac-  même  protection  dont  jouissent  les 

cord  avec  sa  su«idite  Majesié,  nous  habitants  du  pays  ofi  ils  résident,  sauf 

avons  dûment  autorisé  nos  piénipo-  l(«  mesures  de  police  qui  sont  ou  qui 

teiitiaires  respectiFs  de  lever  tous  les  seraient  adoptées  dans  l<i  suite  envers 

obstacles  qui  |>ourraient  s'y  opposer,  les  nations  les  plus  favorisées.  Ils  au* 

et  de  conclure  et  signer,  dans  cette  roni  le  droit  d'y  occuper  dps  maisons 

vue, le  traita  suivant  de  navigation ei  et  des  magasins,  et  de  disposer  de 

de  cominerce  :  leurs  propriétés  personiieHes,  de  quel- 

S.  M.  le  roi  des  Dsux-Sioiles  et  8.  M.  qae  iiaiure  qu'ils  soient  et  sous  quel- 
le roi  de  Daniiemark,  animés  du  désir  que  dénomination  qu'ils  existent,  par 
de  donner  plus  de  développement  et  vente,  donation,  permutatioi  ou  tes- 
d'activité  aux  relations  commerciales  tameot,  et  de  toute  autre  manière, 
entre  ieura  sujets  respectifis,  et  de  con-  sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  au- 
solider  de  ceite  manière  les  bons  rap<^  cun  obstacle  ou  empêchement.  L^ura 
ports  existants  entre  les  denx  royaii-  héritiers .  s'ils  sont  sujets  de  l'autre 
mes,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  des  parties  contractantes,  recueille- 
de  navigation  et  d-  commerce,  qui,  rnnt  leurs  biens,  soit  qu'ils  y  aient 
étant  basé  sur  le  principe  d'une  réci-  droit  en  vertu  d'un  testament  ou  qu'ils 
procité  parfaite,  procure  à  l'un  et  leur siiccèdent â/» fA/e«/a/; ils  pour- 
l'autre  Etat  des  avantages  solides  et  ront  entivi*  en  possession  eiesiits 
durables.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé  biens,  soit  en  personne,  soit  par  l'iu- 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  termédiuire  d'un  fondhi^  de  pouvoir,  et 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux<^  ils  pourront  en  disposer  à  leur  gré, 

Siciles.  en  ne  payaiii  aux  gouvicrnements  res- 

Don  Justin  Fortunato,  chevalier,  pectifR  d'autres  droits  que  ceux  aux- 

Srand-croix  de  l'ordre  royal  militaire  quels  ^Olll  asiiujettis  dans  ce  même  cas 

e  Saini^Georges  et  de  relui  de  Fran-  les  habitants  du  pays  oit  ils  se  triHi- 

Oois  V^,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  vent.  En  cas  d'absence  des  héritiers , 

Sa  Majesté;  lesdiiN   biens   seront  provisoirement 

Don  Michel  Gravina  et  Requesenz,  administres  de  la  inêiiie  manière  que 

prince  de  Gomitini,  chevalier,  grand-  le  seraient ,  en  pareil  cns,  les  bien» 

croix  de  l'ordre  royal  de  François  l*',  des  régnicoles ,  jiisqirà  ce  qae  l'hèri- 

geHltlhomme  ordiûaire  de  la  chambre  tter  légitime  ait  pris  les  mesures  né*' 
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CCiMHMt  pOVT  tVClKlIlHr  iâ  MC66M0Q*  ékn  tJLÙOftéêf  fféWAMtnMnt  «  VK€/lffiêé 

Touies  ieK  coniesiaiions  relaiive»  à  lei  afCaîii-es  po«r  Imviwltfii  len  Ioîji  M 

ime  Miccesiiioii  «roAt  jugée»  jtiaquVA  iimo««  du   pays  exige»!  rentmiiiiae 

diituier  lewortseloii  len  lois  el par  Ict  d*êgeitlft  «péèiaut. 

tribunattx  en  payti  où  la  Micceation  Aet.  3.  U»  anjetii  de  Tune  des  demi 

eai  ouverte.  bautea  paiik»  coiitradantes  ne  aeront 

i4ejidils  aujetu  ne  pouirmil,  août  point,  dam  lea  Eiats  de  Tauire ,  aou- 
aucun  préiMie,  être  aaauieuîa  à  payer  mb ,  de  la  part  de»  einpioyé«  de  la 
d^autres  taxes  (Mi  tni|>6ts  que  ceux  qui  douane ,  à  aucun  itytiènie  de  Tiaiie  on 
sont  ou  qui  pourront  être  payé»  par  rte  perquÎMiiori  ptim  rigoureux  qtie  ce- 
lés nattoii»i  les  plus  hivoriséf-s  lui  aiHjpiel  aoBt  soonti»  leurs  propres 

Ils  seront  expoapts  de  tout  service  sujetx.ou  les  «ujeta  ou  citoyens  des 
militaire  quelconque ,  soit  de  ferre  ou  naiioos  Ion  plus  favorisées. 
mer,  de  tout  emprunt  force  ei  de  Art.  4.  L'S  capitaines  et  patrons 
foute  autre  cnntnbuliDn  exiraordi-  àts  navires  des  Dfux-Sicilea  et  des 
nsire  qui  ne  ^erait  pas  généi  aie  ou  navires  danni»  sei-ont  réctproquement 
élabiie  par  une  loi.  IjCui  s  habitations,  exemptée  de  Tobligation  de  devoir 
leurs  magasins  ei  tout  ce  qui  faii  partie  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des 
de  leurs  pro->rieiés,  aoit  marcfaan-  deux  Kiais,  à  rentrenÛKe  d'expéditeurs 
dises,  soit  (Mobiliers,  seront  respectés;  officiels:  ils  pourront,  en  conséquence, 
ils  ne  Feront  soumis  à  aucune  perqui-  m  servir,  soit  de  leurs  consul» ,  soit 
aiiion  yexaloire;  on  ne  pourra  pren-  de  tels  expéditeurs  qu'il»  auront  dé- 
dre  arbitratreuient  irispeciion  de  leurs  signés;  sauf  les  cas  prévus  par  \»  lois 
livres,  papiers  ou  «ompies  de  com-  àea  deux  Etats,  auxquelles  mis  il  u*rtl 
roerce  :  une  parrile  iiisptction  ne  nullement  dérogé  par  la  présente  cou- 
pon rra  avoir  lieu  que  par  un  jnge-  mention. 

ment  légal,  rendu  par  un  tribunal  Ait.  5. 11  y. aura  réciprocité  ptetne 

compétent.  et  entière  de  commerce  ei  de  navi- 

LeK  hautes  parties  contractantes  galion  entre  les  royaumes  dei  Deax- 
8^ii|',ageiit  réciproquement  à  garantir  Biciles  et  de  Dauuemark,  et  ancmi  droit 
en  toute  occasion,  aux  sujets  de  Tune  quelconoue,  de  quelqtie  nature  ou 
des  pan  ies  coni  ractantes ,  lesqu«*U  ré  -  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sidéraient  sur  le  territoire  de  l'autre,  autre  ou  plus  élevé  que  ceux  auiqueis 
la  C(Ni«ervalion  de  leurs  propriétés  et  sont  assujettis  les  mêmes  marchan- 
de leur  sOireié  personnelle ,  ei  ce  de  la  dises,  produiu  du  sol  ou  de  riadusirie, 
même  manière  qu'elles  sont  garanitea  iinpofiés  d'un  ainre  pays  quelconque, 
à  leurs  l'Ujeia,  Ou  aux  sujets  ou  ci-  ne  pourra  être  imposé  sur  les  pro* 
toyeris  des  nations  Ihi  plus  lavoriaéea.  duiis  du  sol  ou  de  I  industrie,  1 1  ira- 

Ait.  2.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  portation  par  terre  ou  par  mer  d'un 

parties  contractantes  pourront  iibre-  pays  dans  l'autre  des  deux  parties 

ment  faire  leurs  affaires  dans  hs  Etais  coturaeianica. 

et  possession!»  de  Tautre.  ou  ies  y  con-  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 

fier  à  la  geMion  de  toutes  les  per-  Siciles  et  8.  M.  le  roi  de  Dannemark 

aonnes  qu'ils  auront  constituéea  pour  promi'ttent  réciproquement  que  les 

leurs  intermédi.iires  ,  leurs  facteurs  sujets  ou   citoyens  d'aucune  autre 

on  leurs  ag>  nui  ;  il  ne  sera  mis  aucun  puissance  ne  jouiront  d'aucune  la- 

obstacle  .lu  choix  quMs  pourront  Paire  veur  ,   d'aucun  privilège ,  d'aucune 

df'sdrtes  personnes,  ni  à  ce  qu>^  celles-  immunité  en  matière  de  commerce 

ci  agissent  en  leur  qujii lé  de  manda-  ou  de   navigation,   sans  qu'ils   ne 

taîrrs.  Ils  ne  aeront  tenus  de  payer  soient  accordes  tn  même  u  mps  aux 

aucun  aaairK  ni  rétribution  à  aucune  sujeis  de  l'autre  des  parties  contrac 

personne  quelcuuque  qui  n'aurait  pas  tanies,  et  ce  gratuitement,  si  la  cmi- 

élé  choisie  |>ar  eux.  cession  faite  à  un  auire  État  Ta  été 

Liberté   euiiërt*   et    altsoine    sera  grai uit en  eut. ou  moyennant  une  coin- 

laissée  h  racbeienr  ei  au  vendeur  djus  pensation  proportionnée,  en  tant  qu'il 

leurs  uégo -lations,  ainsi  que  dans  la  sera  possible,  à  régler  duo  commutt 

fixation  eu  pnx  de  tout  objet,  de  toute  accord,  quant  à  U  valeur  et  aux  effets, 

narchandii^e  importés  dans  les  Etats  si  la  cnneession  a  été  f^ite  à  titre  oné- 

de  l'une  ou  de  l'autre  drs  bauirs  par-  veux. 

tiescoiiuaci«tttes,ou  qui  devront  en  ARf.6  Tooiss  Isa  productinat  4u 
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Ml  «it  te  nndMtrto  «et  délit  pty«  niMt  dh  Ùirm,  bfië  ttédàràtkHl  b)fifë- 
ou  de  leurs  pnnefliloiit  i^ectiH»  ;  ntét  M  râleur  de  la  htarcbaUdîM  eu 
provenant  de  l'on  de  ee*  (nvn  et  poo<-  rëfaluaot  a  ia  soiiiitie  qu'il  jugperai 
vaut  aire  légatement  hntrodaliea,  dé«  coittetiabte  ;  et  dans  le  eaa  oé  fe<  eiÂ- 
poaéea  ou  emmagaaifiéea  danii  l'autre  ptoyéa  de  ia  douane  croiraient  que 
paya,  aenmt  asauiettiea  aux  mémea  cette  éraluatiort  MraH  au-deanous  de 
droiu  ei  jouiront  de»  mèntea  pt'tvi-  ia  talfur,  ih  auront  là  fruité  de  gar- 
léffea,  M>ii  qo*ellea  aoient  iniroduitet,  der  ta  niarcbaudh^^ ,  en  la  fuyant  1 
déposées  ou  emmagastnéca  par  \tu  rimpot-tafeitf  au  prft  qu'il  l'aura  évà- 
navtrea  dea  Deux-Sieiles  ou  du  Daiitte-  laée ,  avec  addition  de  dit  poU^  cent  ; 
mark  daaa  lea  porta  dea  Etats  det  iea  emptoyéd  reititneront  en  même 
hautes  partiea  contradaMes.  tétnps  à  l'importateur  tous  lea  droits 

De  même,  toutes  le»  productions  quelconques  qu'il  aurait  déjà  payés 
qui  pourront  l^jalement être  impor-  sur  laiite  marchandise. 
téea  d*un  paya  dans  ranlre  ou  en  être  Ait.  10.  Les  stipulations  du  présent 
réexportérs,  seront  aoumlsea  aux  mé^  traité  ne  seront  point  applicable»  à  là 
naea  droits,  et  jouiront  des  mêmes  nafiçaHon  des  cistes,  ou  cabotage,  qirf 
priTilé^ea;  réductiona,  bénéfice»,  oon-  se  fait  d*un  port  à  l'autre  de  chacun 
cessions  et  restitutions,  qu'elles  soient  det  dent  Etais  pour  le  transport  des 
importées  ou  réexportées  par  les  na-  personnes^ den  marchandises  on  objets 
Tires  de  l'un  oo  de  l'autre  des  pays  de  commerce  par  bâtiments  à  voiles 
dea  partîpa  contractantes.  on  à  tapear,  cé  mode  de  ttansport 

AsT.  7.  LfCa  navires  des  Deot-8ict1et  étant  exclusivement  réservé  aux  na- 
abordaat  aux  ports  dn  royaame  de  vires  n^itiondux. 
Dannanark ,  et  réciproquement  lea  Cependant  les  navires  de  chacune 
navires  danois  abordant  aux  ports  âm  des  deux  hautes  parties  contractantes 
royaume  des  Deox-èlkiles,  seront,  à  pourront  prendre  nu  débarquer  nitë 
leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  traités  partie  de  leur  char^^pment  aans  un 
dans  les  deux  paya  aur  le  même  pied  port  des  Eiats  de  l'autre,  et  y  complé- 
que  les  navires  nationaux,  en  tout  ce  ter  ensuite  leur  chargement  Ou  en 
qui  oonoerne  Im  droits  de  tonnage ,  débarquer  lé  resté  danx  ntt  oU  plu- 
oa  péà^e;  de  pilotage,  de  port,  de  sieurs  poris  des  mêmes  Etats,  sans 
fiifiaiix ,  la  quarantaine  et  autres  char*  être  ténu  de  payer  ancim  droit  antre 
ges  qui  pèsent  sur  le  navire,  sons  que  celui  que  payent  les  navires  do 
quelque  défmiMMtion  que  ce  soit ,  pays  même ,  ou  «eux  des  liations  les 
que  ces  navires  viennent  chargés  ou  plux  favonsées. 
sur  tesl,  dh*ectement  d'un  des  porta  Altr.  11.  Aucune  préférence  ou 
du  royaume  des  Deux-Stciles  dans  un  avantaf^e  rie  sera  directement  ou  In- 
des pori  s  du  royaume  de  Dannemark,  directement  accordé  par  l'une  ou 
ou  d'un  des  porta  du  royaume  de  l'autre  des  deux  pi) rtîes  contractantes, 
Danneinark  dans  un  des  porta  du  par  aucune  oompaf^iiie  ou  oorpora- 
royaume  des  Deux-Siciles,  ou  de  Uon ,  ni  par  aucun  individu  agissant 
toute  autre  direction.  en  leur  nom  on  >ous  leur  autorité , 

AsT.  8.  La  nationalité  des  bàtl'-  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  com- 
taenu  respectifiii  sera  reconnue  et  ré-  inerce  légalement  importé  sur  le  ter- 
ciproquement  admise  selon  las  lois  et  rltoire  dte  l'autre,  en  «otisldération  de 
les  réglemenls  de  chaque  Eiat,  au  la  nationalité  du  bàtirnent  qui  l'aurait 
moyen  de  la  patente  ou  papiers  de  ittiporté ,  à  laquelle  des  deux  parties 
lK>rd  délivrés  par  tes  autorités  com-  il  puisse  appanrnir  et  dans  quelque 
pétenies  aux  capitaines  ou  aux  pa-  port  que  ledit  objet  puisse  éti'C  importé, 
trons.  llMfemion  et  la  volonté  des  parties 

AsT.  9.  Dana  tous  lea  cas  od  le  étant  que  nulle  prétiérence  ou  distinc - 
droHimp<>sé  dans  l'un  des  deux  roysQ-  tlon  quelconque  ne  soit  admise  sans 
mes  sur  les  marchandises  de  l'autre ,    ee  rapport. 

lie  serait  pas  Hxé  à  une  somme  déier-  Akt.  1!2.  Tout  liâtimeiit  de  com- 
minée,  mais  pet^u  en  proportion  dé  merce  des  l>eux-Slciles  entrant  par 
la  valeur,  le  droir.  ad  valorem  sera  fhrce  inajenrp  dans  un  des  ports  de 
«*i»bli  di!  la  manière  suivante,  savoir  :  Demiem.irk.  et  tenit  bâtirav^iH  de  cojii  •• 
l*)miif)rtateur  signera ,  a  l'entrée  de  la  uirrce  danois  entrant  par  force  ma- 
doiiattc  oCi  d(Mt  a^t'ffectder  \t!  pave-   jfcure  daits  un  des  ports  du  royaimie 
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des  OeoK-8icilei,iera  exempt  4e  l«at  et  agente  oounnereitax  de  ehacotie 

droit  d'ancrage  ou  de  narigation  ac-  des  deux  liautee  parties  coiii raclante», 

tuellement  perçu  ou  qui  seraii  perçu  jouiront  daos  les  Riat»  de  l*antre  des 

par  la  xutte  au  profit  de  l'Etat  ;  pourvu  méffle»  priviléç^  et  auront  le  même 

toutefois  que  la  cause  qui  a  donné  pouvoir  dont  jouissent  ceux  des  na- 

lieu  à  rentrée  forcée  dans  le  port  soit  tions  leK  plus  Favorisées.  Mais,  dans  le 

réelle  et  évidente,  que  ledit  bâtiment  cas  où  lesdits  consuls  et  açenis  oom- 

ne  se  livre,  durant  son  séjour  dans  le  mereiaux  voudraient  faire  le  com- 

port,  à  aucune  opération  de  com*  merce, alors  lisseront  assujettis  aux 

roerce ,  qu'il  n'y  charge  ou  décharge  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 

aucune  marchandise.  Il  est  toutefois  assujellis  les  individus  de  leur  natioe 

bien  entendu  que  tout  chargement  ou  dans  le  lieu  où  ceux-ci  résident, 
déchargement  effectué  pour  le  ravi*       Les  consuls ,  vice-consuls  et  agents 

laillement  de  l'équipage  ou  les  répa*  commerciaux  des  deux  pavs  auront, 

rations  dont  le  navire  aurait  besoin ,  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  jugea 

ne   seront  point  considérés  comme  et  arbitres  des  questions  civiles  qui 

opérations  de  commerce  donnant  ou-  s'élèveront  au  sujet  des  contrats  pansés 

verture  au  payement  des  droits,  et  entre  les  capiiaines  et  les  équlpa^^ 

pourvu  enfin  que  le  navire  ne  pro-  des  navires  de  leur  nation.  L'autorité 

longe  point  son  séjour  dans  le  port  au  locale  ne  pourra  ni  intervenir  ni  pren« 

delà  du  temps  nécessaire,  eu  ^rd  dre  parti  dans  le  différend  que  seule- 

aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  y  ment  dans  le  cas  où  la  conduite  du 

relâcher.  capitaine  ou  de  l'équipage  viendrait  â 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  troubler  l'ordre  public  oo  la  traa- 

guerre  ou  de  commerce  ferait  nau-  quillitédu  pays;  bien  entendu,  toute- 

rrage  sur  les  côIck  des  Etats  de  l'une  fois,  que  cette  espèce  de  jugement  oa 

ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  d'arburage  ne  pourra  pas  priver  la 

ce  bâtiment,  ses  débiis,  les  objets  et  partie  opposante  du  droit  qu'elle  a 

roarcbandixes  qui  en  auraient  été  sau-  d'en  appeler,  à  son  retour,  à  Tantorité 

vés ,  ou  leur  produit  s'ils  ont  été  judiciaire  de  son  pays, 
vendus,  seront  fidèlement  restitués       Aar.  14.  Les  navires  de  commerce 

aux  propriéuires  sur  la  demande  de  siciliens  seront  admis  aux  colonies  de 

ceux-ci  ou  de  leurs  agents  dûment  S.  AI.  le  roi  de  Daniiemark ,  y  comprit 

autorisés.  Et  s'il  arrivait  que  ni  les  les  Iles  de  Ferow ,  dislande  et  le 

propriétaires  ni  ses  agents  ne  fussent  Groenland,  aux  mêmescondii  ions  qu'y 

sur  les  lieux ,  alors  lesdits  effets  ou  sont  admis  aiôeurd'hui  ou  qu'y  seroM 

marchandises ,  ou  leur  produit ,  ainsi  admis  par  la  suite  les  navires  de  oom> 

que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  du  merce  de  toute  autre  nation  f^v»- 

Dâtinient  naufragé,  seront  consignés  risée. 

au  consul  ou  vice-consul  des  Deux-  Art.  15.  Les  navires  des  Deux- 
SIciles  on  du  Dannemark,  dan»  le  Siciles  et  leurs  cargaisons  payeront» 
district  où  le  naufrage  aura  eu  lieu,  aux  passages  du  SiMnd,des  Bells  et  da 
Lesdits  consul,  vtce-oousul,  proprié-  canal  de  Holstein,  les  mêmes  droits 
labre  ouagenis,  ne  payeront  alors  que  qu'y  payeni  acinellement  ou  9u*y 
li's  sommes  déboursées  pour  la  cou-  payeront  à  l'avenir  ceux  des  nationa 
servation  de  la  propriété ,  ainsi  que  tes  plus  favorisées,  et  ils  y  seront  traî- 
les  droits  de  sauvetage  et  de  quaran-  tés  sur  le  même  pied  que  les  navires 
taine  qui  auraient  dû  être  payés ,  en  desdites  nations, 
pareille  circonstance,  si  un  navire  Abt.  16.  Par  oompenaation  des 
national  eût  fait  naufrage.  Les  effeu  faveurs  accordées  par  les  articles  14 
et  marchandises  sauvés  du  naufrage  et  15,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des 
ne  seront  assujettis  au  payement  d'au-  Deux-Siciles  ronaent  à  ce  que,  pen- 
Guu  droit  de  douane,  â  moins  qu'ils  ne  dant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
soient  admis  â  la  consommation.  Dans  les  marchandises  et  toutes  les  pro- 
ie cas  d'une  réclamation  légale  sur  doctioDs  du  royaume  de  Dannemark , 
lesdits  effets  et  nurchandises  naufra-  de  ^es  colonies,  posteMions et  dépen* 
gés,  ladite  réclamation  sera  déférée  à  danoet,  qui  serimt  directement  iui- 
la  décision  des  tribunaux  compélenis  portées  dans  ses  Etais  par  navires 
du  pays.  danois  ou  siciliens,  jouissent  d*iiue 

Aht.  13  Les  consuls,  vice  consuls  réduction  de  dix  pour  cent  sur  les 
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4roita  établis  par  le  urif  des  douanes,  applicable  aux  déclarations  faites  à  la 
Les  Danois  ne  paveront  poini  des  douaiie,à|)artir  du  7  courant.  A  partir 
droits  plus  élevés  que  C(iux  payés  sur  du  même  jour,  riutroductiou  et  le 
les  mêmes  marchandises  ou  produc-  dépôt  de  tout  article  de  tisMi  confec- 
tiona  par  les  sujets  ou  citoyen»  de  tiouné  quelconque  teùeroni  d*êlre 
toute  autre  nation ,  d'après  les  stipu-  permis  dans  les  ports  et  les  villes 
lations  contenues  dans  rart.  5  du  pré-  libres  d'Ancône  et  de  Civiia-Vecchia* 
sent  traité, et  Gonfbrmément  aux  prin-  sous  peine  de  confiscation  immédiate, 
cipes  éublis  daus  ledit  article.  La  même  disposition  sera,  i  l'avenir. 
Art.  17.  Le  pré«eni  traité  demeu-  applicable  à  la  ville  de  StuÎGaeiia 
rera  en  vigueur  pendant  le  terme  de  pendant  la  foire. 
dix  années  à  partir  du  jour  de  re- 
change des  ratifications,  et  ensuite  Tadlbau.  —  Droits  iVimporiation. 
pendant  douze  mois  encore  après  que  ^  -^  .  .  .«« 
l'une  des  hautes  parties  contractâmes  1**  Draps  de  toute  espèce ,  par  100 
aura  fait  connaître  à  l'autre  son  in-  libres  romaines,  net,  25  scudi.  (An- 
Itfution  d'en  faire  cesser  les  effets;  ciennemcnt  60  scudi.  —  RéducUou, 
chacune  des  hautes  parties  conirac-  58  '^J  p.  100.) 
Uiites  se  réservant  le  droit  de  faire  2»  Tissus  de  lame  communs,  pas  de 
une  pareille  déclaration  à  la  fin  dudit  changement, 
terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  autre  3<»  Tissus  de  soie  pure,  par  100  livres 
époque  subséquente.  romaines,  net,  100  »cudi.  (Pas  de 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  ra-  changement.) 

lifié,el  les  ratifications  en   seront  4»  Tissus  mélangés  de  soie,  etc.,  par 

échangées  à  Napies  daus   les   trois  100  livres  romaines,  net ,  oO  scudi. 

inoisà  partir  du  jour  de  lasignature^  (Anciennement  100  Scudi.— Réduction 

ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  *^,P- J.^)    .                     ^^  .. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  5»  Tissus  de  coton ,  par  100  livres 

respectifs  ont  signé  le  présent  traité  romaines,  net,  8  scudi.  (Ancienne- 

et  y  ont  apposé  leurs  sceaux.  ment  12  scudi.  —  Réduction ,  23  V^ 

Fait  en  double  expédition  à  Naples,  PJPO.)       ^              .^  ,           .^ 

le  13  janvier  1846.  ,.  ^  Sucre  brut  et  ra  fine  .par  100 

Giusiino  FoMUNATa.  ï/yc«  romames,  net   1  scudi  80  baj. 

Prince  db  Gomituii.  ^""?f£T'"'  ^  "^""^  "                ' 

Aolonio  snriBLLi.  70  o^fé,  par  100  libres  romiines, 

Ck>mte  MoLTKS  Htitfbldt.  2  scu di  40  baj.( Anciennement  3  scudi. 

—  Réduction,  13  p.  100.) 


Atatb  ds  vtaziBZ. 


Droits  d'exportation. 


1^  Soie  brute ,  blanche  ou  jaune^ 
Ordonnaiicb  qui  introduit  des  tno-    î»«"  l-OW  grosses ,  60  baj.  (Droit  an- 
dfjications  au  tari f  des  douanes    cien  doublé.) 
des  Etats  de  l'Eglise,  T  tarife  brut,  par  100  livres,  fiO 


Sa  Sainteté  désirant  réformer,  dam  Montc-CItorio ,  le  2  juillet  1 846. 

'wlérét  public,  divers   arucles   du  GiaconioAiiTOi«FLi.i, trésor. gén. 

tarif  actuel  des  douanes,  noux  a  or-  v'     ,'"  "^''"^       ' "     .^ 

douné  de  confirmer  les  primes  gêné-  ^"««'o  M.  Vaunini,  commiss.  gén. 

reuKes  éublics  eu  faveur  des  manu-  Fdippo  Apollihi  ,  secret,  et  cbanc. 

factures  de  tissus  de  laine  de  se»  Eiats,  ■ 

par  les  décrets  des  21  août  1836  et  1 1 

aTril  1842;  et  en  même  temps  nous  Proclamation  d'amnistie. 

a  autorisés,  de  vive  voix,  à  publier  les 

résolutions  suivantes  :  P»  IX  Hi  ses  très-fidèles  sujcU, 

Les  droits  d  importation  et d  expor- 
tation sur  les  articles  énuiiiérés  dans  Dans  ces  jours  où  notre  cœur  éiaii 
le  Ubieau  ci-dcMous,  sont  réduiu  au  ému  de  voir  la  joie  publique  s'associer 
taux  y  indiqué.  Cette  modification  itéra  à  notre  exaltaiion  au  pontificat,  uoua 


tlment  de  douleur  éii  pendant  qu'un  dî^posaion»  des  précédebis  artiêfiM  ; 
cferiaiii  hombre  de  familles  ne  pou-  lé  petit  nombre  dWièsiaKiiqtoPS. da- 
taient pan  ici  per  &  la  joie  commune,  (îci>rs  niifftaiHèA  et  d^eniplofK^^  dki 
parce  qu'elle»  portaient  la  peine  de  gOUTernement  qui  sont  d^à  condam- 
quelques  offenses  ftiires  par  l'un  de  nés,  oii  en  fbite.ou  en  prôcëft  polir 
Mirs  filé  â  la  tociérë  et  àuk  droiit  délits  dolftrt^ues. 
sacrés  dti  prince  léf^iilme.  A  léopard  de  ceut-'ci,  tioué  tioui 

Mous  Youloiis,  auiourd'huî  Jeter  un  réservons  noire  détermination  ali>t^ 

regard  de  compassion  sur  cette  jeu-  avoii*  pris  ot)nnaissanee  de  leur  posi- 

nesse  inexpérimentée  qui  a  été  en-  tidn  particnlière. 
tratnép,pardetrompeuS(sespéranc(S,       6°  Sont  é|;atein^nt  excepték  lie  la 

an  n)ilieu  des  dUï'Ordes  politiques  où  pV-é^ente  grâce  les  crimes  et  délits 

elle  a  été  plutôt  séduite  que  séductrice,  ordinaire^  dont  la  connalManoe  est 

Cest  pour  cela  que  nous  vouions  étt*ii-  •  envoyée  aux  tribunaux, 
dre  la  main  et  offrir  la  paix  du  cœur  k       Nous  voulons  avoir  confiance  qUe 

ors  enfants  égarés  qui  voudront  nous  ceux  qui  useront  de  notre  clémence 

montrer  un  repentir  sincère.  sauront  respeci^v  d<iHs  U>us  tes  temps 

Maintenant  que  notre  bon  peuple  leurs  devoirs  et  I  ur  hunneui'.  Nous 

nous  a  fait  voir  son  affeciion  et  sa  espén>ns  encore  que  leurs  esprits , 

constante  vénér.iiinn  pour  le  saint-  adoucis  pur  noii^  pardon,  déposeront 

siège  et  notre  perso  ne,  nous  sommes  l^urs  liaines  civiles .  qui  toujourt  sont 

persuadé  que  nous  pouvons  pardon-  Tôccdsion  et  l'eff  t  des  pakSioos  poli- 

ner  sms  danger.  Nouk  prescrivons  tiques .  aflti  de  resserrer  les  liens  de 

donc  et  ordonnons  que  le  premier  paix  dont  Dieu  a  voulu  que  tous  les  fils 

Jour  dé  noire  poniifîrat  soit  solennisé  à*utt  même  père  fussent  unis;  mais ,  si 

par  l'acte  suivant  de  grâce  souve-  notre  espérance  se  Mouvait  trompée , 

raine  :  ce  serait  ëvec  une  bien  amené  douleur 

1**  Il  est  foit,â  tous  nos  sujets  qui  se  <iue  nous  nous  rappellerions  que ,  si 

trouvent  actuellement  en  lieu  de  pu-  la  ciémenre  est  Tattribiit  lé  plus  doux 

nition  pour  délits  politiques,  remise  ^  l>  Souveraineté»  la  iusiice  en  eSt  le 

de  leur  peine,  pourvu  qu'ils  fassent,  premier  devoir 
par  écrit ,  une  déclaration  solennelle ,       Donué  i  fiome;  à  8ainté>Mlarie-Ma- 

sur  leur  honneur,  de  ne  vouloir,  en  jcure,  le  16  de  juillet  1846. 
aucune  manière  ni  en  aucun  temps,  PIOS  PP.  IX. 

abuser  de  cette  grâce,  et  de  remplir  à 

l'avenir  tous  les  devoirs  de  bons  et  dé  

2*  Ceuxde  nos  sujets  oui  sont  en  Circulaire  adressée  par  le  secré- 
pays  étrangers  pour  îélilî!  politiques  ^^'^  ^'^^"^  cardinal  Gizù  aux 
poirront  pf ofileVde  la  présente  rJso-  gouvernturs  des  PfO^^^J^I 
luiioii  en  faisant ,  dans  le  délai  d'une  f '^  ''^'^^*"*!,/'''*5!;fS^2i«l 
année,  connaître  à  no«  noncrs  aposio-  '*  ft>rinatu>n  d  unt  école  pour 
liques  ou  aux  autres  represeuianis  du       Uêjtunes  gens  pauvres» 

s;iini-siége  leur  désirde  profiter  de  cet       ,„    ..    .    ^    .   ^-^ j;*-:-,*  — s 

acte  de  n»i  re  clémence.  Illustrissime  et  révércndissiroe  set- 

3®  Nous  absolvons  également  ceux  6"^**» 
qui ,  pour  avoir  pris  part  à  quelques       Les  délits ,  et  surtout  les  rixes  et 

macbinaiions  contre  l'Erat ,  se  trou-  les  vols  qui  depuis  quelque  temps  te 

Vent  surveillés  politiquement  ou  dé-  renouvellent  beaucoup  trop  fréqteem- 

clarés  incapables  d'offices  municipaux,  ment  dans  certaines   provinces  de 

4<*  NouK  voulons  que  toutes  les  pro-  TËtat  pontifical ,  engagent  te  gouver- 

cédui'es  criminelles  pour  délits  poliri-  nemeni,  non-seulement  a  prendre  lea 

ques,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  un  mesures  de    répression    néceSKairet 

jugement  définiiif,  soient  à  Tinstani  pour  le  besoirt  do  mo:nent.  mais  en- 

supprimées,  ei  que  les  prévenus  soient  core  à  employer  de»  moyens  qui  puia- 

lîbreiuent  renvovés.à  moins  que  quel-  sent  détruire  les  cause?*  de  ces  deliu 

ques- uns  d'entre  eut  demand(*nt  la  midu  moins  en  af^a1blir  ta  pernicieuse 

continuation  dn  procès,  afin  de  mettre  Influence, 
lettr  innoceiice  ae  grand  jour.  L'itne  de  ces  caoses  est ,  sans  mif 
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r0tii?tttéftla«|«Ules'ilniidoaM  îtiAvIdiil  qii*fl  «*àf^ldfe  réttrtll*  âàtft 
une  pâriie  dfe  la  jeuneMe  ouTiière  et  l^établtMemeQt  projefé ,  |Mt>porti on- 
des caïupaf^ners  ;  on  doit  donc  recon-  nelletnent  au  nombre  de  ceux  que 
Battre  la  Méoeaaiié  de  procarer  àeetie  elwqne  incatité  devra  féuntir.  Il  eat 
jeaop^ae  d'uciles  oocufntf on»  et  surtout  bien  entendu  que  le  gouirerneinent  ne 
de  veiller  à  la  bmine  éducation  des  mam|uera  pAs  de  contribuer,  de  «>tk 
enfanis,  ^i,  livrés  à  eux*m«infs«  de-  oi)ié ,  selon  tes  ressources  dtt  tréxor 
vraient  faire  craindre  nn  avenir  pil*e    public. 

que  la  présent.  Oetie  mesure,  féconde  en  rAuttau 

Ha  Sainieié,  pénétrée  de  Timpor-    utiles  sous  les  rapports  relif;ieux,mo- 

tance  de  celle  vérité,  a  ordonné  de  ta    raut  ei  civilN.est  nue  preuve  noiivellé 

rappeler  à  ratienlion  de^  chefs  de    de  iawIlicitudeaveclaquelleSaSaîn^ 

province,  afin  que^  de  conciTt  avec  les    teté  N'aitacbe  à  procurer  If*  bien  reet , 

iBaijistraiures  locales,  Ils  retirml  la    positif  et  pratique  de  ses  Etats  et  de 

jeunesse  de  Toisiveté  en  l'appliquant  à    ses  bien-aiuiés  sujeiit.  Vers  ce  bien  se 

des  travaux  d*ni il ité  publique,  et  que,    dirigeront  toujours  les  vues  de  Sa 

avec  l'appui  des  ininisiren  zélés  du    Sainteté.  Ce  n'est  ni  en  adoptant  cer- 

sanctuaire  cl  des  nobles  et  loyaui  ci-    taiii^ii  théories ,  qui  par  letn'  nature 

toye>.8,  ils  donnent  iouk  leurs  soid»,    sont  inapplicables  à  la  situation  étant 

cotntne  cla  se  fait  du  reste  dé.ft  en    moeurs  des  Etats  de  rEgliKe,  ni  en 

diver»  lit^ux, à  répandre  partout  Tédu-    s'associant  d  cet  taines  tendances  dont 

catiou  civile  et  religieuse  daus  la  der-    it  est  tout  à  ftit  éloigné,  que  le  Saint- 

Dière  classe  du  peuple.  Père  croit  pouvoir  faire  le  bonheur 

Pour  atteindre  œ  but  si  désiré,  il    de  ses  peuples.  Os  théories  et  ees  leii- 

,  paraîtrait  opportun  de  réunir  à  Roinei    dances  sont  condamnées  par  beaucoup 

dUns  un  local  approprié,  un  certain    d'hommes  sages,  et  compromettraient 

nombre  dejeuue»  gens  de  celte  dasae,    manifeMemeiit  la  tranquillité  inté- 

dans  le  double  deitsein  de  leur  faire    rieure  et  extérieure  dont  lout  gouver- 

apprendre  un  méiier  de  l'exercice    nement  a  besoin  s'il  tient  à  ansurer  le 

duquel  ils  pussent  retirer  les  choses    bieti-éire  de  ses  sujets. 

nécessaires  à  la  vie,  et  en  même  teuipit       Le  8aint-Père  est  persuadé  que 

dti  les  former  au  service  militaire.    Voire  Seigneurie  Illustrissime ,  aiil*^ 

Cette  mesure  auraitdeuxgrandsavau-    mée  comme  elle  l'est  d'un  vériiubie 

tages  :  \^  leur  éioignement  des  lieux    zèle  pour  le  service  public,  n'efforcera 

où  ils  cootracieui  de  mauvaise  habi-    de  correspondre,  avec  sou  empresse - 

tudes  tt  de  l'occasion  prochaine  de    ment  ordinaire,  à  cet  ordre  souverain; 

nuire  à  la  société  et  à  la  tranquillité    il  compte  pareillement  sur  l'active  et 

des   populations;  'Jf*  on   aurait   un    efficace  coopération  ues  évéqnes,  des 

noyau  de  bons  soldats,  et  spécialement    magistrats  et  des  conseiller»  provin- 

d'habiles  sOtiK-ofticiers   capablts  de    ciaux.^uant  à  moi,  j'espère  en  rt'ce- 

fonuer  une  armée  instruite  et  surfi-    voir  bie>tt6t  lerésul.ai,  et  je  sui»  dans 

saai  aux  hesoius  de  Thrai.  lex  »tiuiiiiient.s  de  la  plus  parfaite  es- 

Pour  donner  à  une  si  importante    tiine,  etc. 
niesure  lout  le  développement  ueces-        Rome,  le  J4  août  1846. 
Mire,  selon  la  Mluatiou  particulière  Carditial  G1221. 

des  diverses  localités  Je  5aint-Pèi(., 
dans  sa  souveraine  sagesse,  a  daigne  ■  ■  - 

disposer  que  Voire  Seigneurie  illus- 
trissime aura  soiu  d'examiner  ie«  GiRcei.AiàB  adressée  pttr  la  secré- 
moyens  de  la  réaiuter  et  de  présenter  tairerle  d'E'ot  de  Borne  aux 
les  projets  sur  le  mode  dVxécutiou.  légats^ dé/égais et  auireu  auto-' 
$t  pour  assurer  le  succès,  Sa  Sainteté  rites  des  Etats  ponlifUraux^poar 
désire  que. ,  outre  l'inierveniio.!  de  fear  reromma/tder  de  meilre  un 
l'auiorité  épiscopaie  ,  spéci  dément  terme fiuxma'trfestaiiotisdejoiê 
pour  ce  qui  a  rapport  ù  l'éduiatioa  des  poputationx. 
religieuse  etcivik ,  on  ait  recou>  s  aux 

lumières  des  magistrats  munK*ipaux  l>es  manifestations  de  satisfaction 
et  du  conseil  de  la  province ,  surtout  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  aiiU|<Hird'bui  au 
pour  indiquer  les  moyens  de  coutn-  tein  des  populations  des  États  pontiti- 
bniiou  nécessaires  i   l'entretien  des    eaux ,  poiir  célébrer  l'exaltaiioo  et  les 
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actes  du  nouveau  pape  Pie  IX,  notre  être,  mai»  mohia  digne  et  moint 

tre«-cleinent  «ouverain,  ont  été  de  agréable  pour  lut  que  les  bénédictiont 

naiure  a  faire  counatire  combien  en  du  pauyre. 

grande  la  joie  dont  tous  ont  été  saisis       Dans  l'attente  de  votre  réponse ,  je 

a  son  licureux  aYèneraeni.  La  joie  des  renouvelle  à  Votre  Seigneurie  iHiw- 

peuples  fait  auicsi  celle  du  souverain  trissime  et  révérendissime  l'assurance 

et  de  son  gouvernemenr  ;  l'auguste  de  ma  considéraiion  distinguée, 
ponrife  n*a  pu  qu'en  être  bien  viv&-       Rome,  le  8  octobre  1846. 
nient  ému.  Cependant  son  âme ,  tou-  rarHin»!  Cixn 

jours  disposée  à  préférer  à  sa  gloire  le  t^ramai  1,1221. 

véritable  bonheur  de  ses  sujets,  voit  

quelque  affliction  se  mêler  à  sa  joie,  «...  ../.•...•    •  ^      •   •        *•»»••  ^• 

en  songeant  que  ces  féfes  j.ont  le  pro-  »»«''Ç'w*^^t  domini  nosfn  Pu  dt- 
duil  de  contributions  volonUires,  et  il  ^^^!i  Provtdentia  papœ  IX 
ne  peut  souffrir  qu'à  jon  («ccasion  ses  ^P^^ola  encxclica  atl  omnes 
peuples  soient  grevés  de  dépenses  patrtarchas ,  primates ,  arclue- 

Le  SaintPere  voit  en  ouire  avec        P^^copos  et  episcopos. 
douleur  que  des  roasises  de  popula-     PmcPP  iy 
lions,  s'abandonnant  à  cft  enthou-     ■^•*'» '^«^- •^• 
siasme ,  négligent  les  occupations  do-       Venerabiles  fratres,  salutem  et  apo- 

mesiiques  dont  elles  relireni  ce  qui  ^tolicam  henedictionem. 
est  nécessaire  à  leur  subsistance,  et       Qui  piurlbus  iam  abhinc  annis  ana 

son  cœur  paternel  s'afflige  double-  vobiscum,  venerabiles  fratres,  cpi- 

ment  de  cette  seconde  perte  au  détri-  scopalemunus  plénum  laboris,  ple- 

ment  d  une  parue  de  ses  sujets,  num  sollicitudiiiis  pro  viribus  obire . 

!»/*■*  ^r.'  ""<>^'^'Sa  Sainitie  veut  que  ac  Dominici  grcgis  partem  curae  nos- 

1  on  mette  un  lenne  à  ces  démonsira-  tne  commissam  pascere  nilebamur 

tioos  dispendieuses, que  chacun  rc-  in  montibus  Israël,  in  rivis et  pacui« 

lounie  à  I  exercice  de  sa  profession  uberrimis,  ecce  obmortem  clarissimi 

paiiiçnliere  et  aiiende  paisiblement  pradecessoris  nostri  GregoriiXVI. 

tes  dispositions  dont  le  gou\ernemcnt  cujus  cerfe  memoriam ,  alque  illustria 

s  occupe  |H>ur  le  bien  de  l'Erat.  et  gloriosa  facta  aureis  notis  inscripta 

Voti-e  Seigneurie  UlusUissime  et  in  Ecclesia?  fostis «emper admirabitur 
réverendissime  s'empressera  de  faire  posterius ,  praeter  omnem  opinio- 
connaître  mjbliquement  ces  intentions  nem  cogiiaiionemque  iiostram,arcano 
du  î>aint-Pere ,  et  pariiculièremeiit  divinse  Provideniiaeconsilio.  ad  Suro- 
dans  les  occasions  où  l'on  demande-  mum  Pontificatuin ,  non  sine  maxima 
rail  atix  auioniés  municipales  on  animî  nosiri  periurbaiione  ac  trcpi- 
aurres  la  permission  de  célébrer  de  datione  evecti  fuimns.  Elenim  si  sera- 
nouvelles  fêtes, ou  de  mener  de  ville  per  grave  admodnm  et  pericukMium 
en  ville  de  nombreux  lassembiemeiiU  aposiolici  ministerii  onus  merito  est 
oe  peuple.  habi;nm  atque  babendum  ,  hisoeqlli- 
x»  •  '  *^"^A"'l^V.^J'®"'  ^^;  collectes  dem  difficiUimis  chrisiianae  reipublî- 
éraienr  déjà  réalisées  pour  de  sembla-  cae  temporibns  vel  maxime  formi- 
b  es  fêtes,  et  qu'on  ne  crût  pas  p»î«i-  dandum.  Itaque  infirmitatis  nostrae 
pie  de  rendre  à  chacun  des  souscrip-  probe  conseil ,  et  gravissima  supreini 
leurs  la  quote-part  qu  il  aurait  versée,  aposrolalus  ofBcia,  in  tania  praMwr- 
ccs  contributions  pourront  être  fort  lim  rerum  viciMnludine ,  coiisiderao- 
uuicment  employées  pour  la  subsis-  tes  tristiti»  et  lacrymis  nos  plane  tra- 
Unce  du  peuple  pendant  la  saison  diditsemus ,  nisi  omnem  spem  pone- 
d  hiver ,  au  moyen  de  quelque  travail  remus  in  Deo  salutari  nosiro ,  qui 
d  uiihté  publique  nunquam  derelinquit  speranres  in  eo. 

De  ceue  manière,  8a  Sainteté  en  qutque,   ut  poteniiae  suae  virtuiem 

éprouvera  une  double  consolation,  en  osteiidat,  ad  suam  regendam  Eccle- 

reconnaissant  d'une  part  robéixsance  stam  infirmiora  identidem   adhiliet. 

de  %cn  sujets  à  lous  ses  désirs,  et  en  auomagismagisqueomnesoognoscant 

voyant  de  l'autre  tourner  au  secours  Deum  ipsum  esse,  qui  Eecicsiam  ad- 

de  l'indigence  ce  qui  avait  été  préparé  mirabili  sua  providenf ia  gubernat  aU 

pour  faire  honneur  a  son  nom  d'une  que  tueiur.  Illa  etiam  consolatio  nos 

autre  manière,  plus  brUlante  peut-  vebementer  sustentât,  quod  in  anU 
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maroin  KSlnte  procuranda  vok  «ocios  minis  hostes ,  caH;o  quodam  innuiethi 
et  adjutoreft  habeamun,  venerabiles  impietaris  iinpetu  misère  raptos,  eo 
fratres ,  qui  in  soUicitudtnm  nostrae  opinandi  teimritaie prof^redi ,  tir  iii- 
parfem  vocati,  omni  cura  et  studio  audita  prorsusaudacia  apfrienfe.v  ojr 
miDisteriurn  vestrom  iinpiere,  ac  tx>-  suuin  in  blaxphenUas  ad  Deum  (1) 
nain  certamfo  certare  contenditis.  palam  publireque  edocere  non  nu- 
Hinc  ubi  primum  in  sublioii  hac  Prin-  bescant ,  comineiititia  esse ,  et  boini- 
cipis  Apustolonim  catbedra,  lieet  im-  num  inventa sacrosancr a  riostrae  reli- 
Rierentes ,  ceilocati  in  perKonabeati  {;ionÎ8  mysteria,  catbolirde  Ecclesiae 
Pétri ,  gravissiinum  munus  ab  ipso  docrioain  bomanx  societalis  bono  ei 
aeterno  Pastorum  Principe  diTinitus  commodis  adversari^  ac  vel  ipwm 
tributum  accepirous  pascendi  ac  re-  Christum  Pt  ()eum  eiurare  non  exti- 
gendi  non  soinin  agnos ,  universuin  mescanl.  El  quo  facilius  populis  illu- 
acilicet  chiistianum  popolum,  yenim  dant ,  atque  incautos  praesertim  et 
etiam  ores,  boc  est  Antisiites,  nihii  imperîtos  decipiant,  et  m  errores  se- 
certe  nobis  potins  ,  nibil  oprabilius  cum  abiipiant ,  sibi  unis  prosperîfatis 
fuil ,  quam  utintimo  cariiatis  affèctu  vias  notas  esse  coniminiKcuntur ,  sibi- 
vos  omnes  aUoqueremur.  9*'^'°^  ^^^  philoxophorum  nomen  arrogare 
brem  vix  dum  ex  more  institutoque  non  dubiiant,  perinde  quasi  philoso- 
deccMorum  nostrorum  in  nostra  La-  ohia ,  quae  (ota  in  naiura  veritaie 
teranensi  basilica  Summi  Pontificatus  fnvestiganda  yersatur,  ea  respuere 
ponsessionem  soscepinHJS^  nulla  inter-  debeat ,  quae  Kupremus  et  clementis- 
posita  Hiora  bas  ad  vos  liiteras  da-  simns  ipse  toiius  nalurae  aucior  Deus 
mus ,  ut  eximiam  vestram  exciiemut  singutan  bf neficio  et  misericordia  bo- 
pietatero,  quo  majore  usque  alacritate,  minibus  nianifesf  are  est  dignatus ,  ut 
yi{;ilaniia,  conieiitione  custodientes  veram  ipsi  feltciiâtera  et  satuiem  as- 
vigiiiaKnoctis super  gregemcuraeve*-  sequantur.  Hinc  prœposiero  sane  et 
trae  cnmmisKum ,  atque  episcopaliro-  fallacissimo  argumeniandi  génère 
borpetconstantiaadversustfterrimum  nunquam  desinunt  huinanse  raiionis 
humanigenerisbostem  dimicantes,  ve-  vim ,  et  excellentiam  appellare,  extoU 
luii  boni  milites  Cbrisii  Jesu,  strenne  1ère  contra  sanctissiniam  Cbristi  fi- 
opponatis  murum  pro  domo  Israël,  dem  ,  atque  audacissime  btaierant , 
Neminem  vextrum  latet,  venera-  eam  hnmanae  refra{;ari  rationi.  Quo 
biles  fratrex,  hac  uostra  deploranda  certe  nibit  dementius,  nibil  magis 
œtate  acerrimum  et  formidoiosissi-  impium ,  nibil  contra  ipsam  raiioncm 
roum  contra  catbolicam  rem  unirer-  ma{;is  repugnaus  tingi ,  vel  excogi- 
sam  beilum  ab  ils  bominibus  conflari,  tari  potesi.  Et  si  eniiii  fides  sit  supra 
qui  nefaria  inter  se  societatecoiijuncti,  rationem,  nulla  tamen  vera  dissensio, 
sanam  non  sustinentes  doctrinam,  at-  nullumque  dissidium  inter  ipsas  inve- 
qae  a  veritate  auditum  avertentes,  niri  unquam  potest,  cum  ambae  ab 
oranigena  opinionum  portenta  e  te-  uno  eodenique  immutabilis  aaternae- 
nebris  eruere  »  eaqiie  totis  riribus  que  yeriiatisFitnte  DeoOpiimoMaxi- 
exaggerare  ,  atque  in  vulgus  prodere  mo  oriantur ,  atque  iia  sibi  mutuam 
et  disseminare  contendunt.  Horresci-  opem  férant ,  ut  recta  ratio  fidei  yen- 
mus  qiiidem  animo  et acerbissimo  do-  tatem  demonsiret,  tucatur,  defen- 
lore  oonficimur ,  cum  omnia  errorum  dat;  fides  yero  rationem  ab  omnibus 
monstra ,  et  varias  multiplicesque  no-  erroribus  liberet ,  eamque  divinarum 
cendi  arips ,  insidias ,  machinaiiones,  remm  cogniiione  miriHce  iilustret, 
mpnie  recogitamiis,  quibus  bi  veri-  confirmet  atque  perficiat.  Neque  mi- 
taiix  et  lucis  osores,  et  peritistimi  nori  certe  failacia,  venerabiies  fra- 
fraudis  artifices omne  pietatis ,  justi-  très,  Isti  dlvinse  révélai ionix  inimici 
tiap,  honestatis  studtum  in  omnium  huma  num  pnigressum  summis  laudi- 
animis  resiinguere,  mores  corrum-  bus  efferenies,  in  catbolicam  religio- 
pere ,  jura  quaeque  divina  et  bumana  nem  temerario  plane,  ac  sacrilego 
penurbare,  catbolicam  religionem,  ausu  illum  inducere  yellent ,  perinde 
civilemque  societatem  conveliere,  la-  ac  si  ipsa  religio  non  Ûei ,  sed  nomi- 
befaciare,  immo,  si  fieri  unquam  oumopusessetautphllosopbicumali- 
po»sei,  ruudiius  evertere  commoliun-  quod  inventum ,  quod  bumanis  mo- 

tur.  NoMCJtts  enim,  venerabiies  fra-    < 

très ,  bos  infandisêimos  cbristiani  ne-  (f  )  Apoctiyp.  XIII.  6. 
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di»  perfid  tueac.  in  isU»  tfin  tw-  «rkNHBiem  BMiHviMtatolMonii  i*> 
sere  délirantes  percoiumode  quidem  qu%  ad  occasum,  uiia  ûruci»  vexillo 
cadU,  quQd  Tei'iulliaiuis  «ni  teniporU  pervaaii,  alque  idolorum  profliuau 
philosophie  meriio  ex  probrabai  :  ^tfi  ralUcia,  erroruia  députe  eatiaine 
Stoîciun ,  et  PlaioH-icitm ,  et  IHa-  iriumpliatisqueQujttaqiiegeoeruiHMh 
lecticum  Chrùtianissmium  proUt-  tibiw ,  onuies  populos,  geii(«a ,  natMH 
leruHt{\),  El  saiie  cuiu  itaaciiMiina  ne» utcutnviie  iminawUie  barbar», 
Doitira  leliGto  non  ab  huisaiia  raiione  ac  indole,  moribus,  kg^buft»  ioatitacia 
ftierit  inventa ,  sed  a  Deo  honuuibuK  div^raa»  diviuae  «ogniiioiiît  lumuie 
clenufniisftiine  paielacta ,  tum  quuqve  illu8travu,  «tque  suaYiaùmo  ipmat 
Tel  facile  iiitelligit,  religioDeui  ip«âm  Cbrittiju^o  «ukûtcit,  aoniuiiiaBsone 
ex  ejukdem  Dei  loqueuiin  auioritaie  nibut  paoeni ,  aouuutian»  bona-  Qum 
omnem  «uain  vin&  acquirere,  nequ^e  cei-ieonBiauuitadiviii»8afHenii«ae 
ab  bumaua  latioue  deduci  aut  peréci  poteuiiae  ful^ore  uudiqiM  coUueeut, 
unquaiu  pOMe.  Huioana  quideiu  ra-  ut  cujusque  mena  et  cogiuiio  vel  f»- 
tio ,  ne  in  lautl  luomeuti  negoiio  de-  çïï%  iitUÛigat  chrbtiauaiu  fidcm  Dei 
cipiatureterret,  divinae  reyelatiouis  opua  «Me.  Itaqae  luiaïaua  raiio  ex 
factuui  dili^euter  luquirat  oporiel,  apleiididisMuiia  bisoe,  aeque  ac  ir- 
ui  certo  Kibi  cousiei  u^mn  e>st*  loiii^  uiiwûuiia  aiKuaienik  dare  aperteqne 
tu  m,  ac  eidem,  quemaduiodum  aa-  cot;nosceu»  IXeuin  ejuadetu  fideiaB&- 
pientiMume  docet  Aposioluh,  raiior  tore  exiai^re ,  ultetiu»  progredi  ne- 
nabile  obaequium  ei^bibeai  (2).  Quis  quit,  sed  quavia  difticuMate ac dubi- 
eniui  ieiiorat,  vel  ioiuorare  potest  tatioue  penitus  abjecia  aique  remotn, 
omnem  Oeo  loquenti  tidem  esse  ba-  omaa  eidem  fidei  obaequium  ptae- 
bf  ndam ,  uibilque  ratioui  ipsi  ma(^  beat  oportei ,  cuui  pra  cerio  babeai  a 
contenta iieum  esse  quain  iis  acquies-  Deo  tradi&um  esae  quidquid  fidra  ipaa 
cere  firmiierque  adbaerere,  quae  a  bomîuibua  credendiim,  et  ageoduai 
Deo  qui  nec  fallk  uec  faiiere  potast,    proponit- 

revelaia  esse  ooustiterit  ?  Aique  bine  ptaoc  apparet  io  qoanio 
Sedquam  muLLa,  quam  imra,qyam  errore  iili  atiam  venseuiur,  qui  ta- 
•plendida  praesto  suut  argument^ ,  lione  abuteutea,  ac  Dei  efcoqiMa  tas- 
quibus  bumaiia  ratio  lucul«niissiuae  quam  huuianuu  opua  exisiimanlei, 
evinci  omniuo  débet,  divinam  esse  proprio  arbîtrioUiaexplicare,  inter- 
Cbiixti  religiooem,  et  omne  dog^  pretariteuiereaudeiu,  cumOeusipae 
matutn  nostrorum  principium  ra-  vivani  coustiiuerit  auciorttaiem,  que 
diceiti  desuper  ex  cœlorum  Df^-  ^erum  l^iiiuuimque  cofieatiasuaa  re- 
mino  accepLsye  (3),  ac  propierea  uihàl  veletiouia  seusum  doceret ,  coustabi» 
fide  Dostracériius, uibil secuiius, uibil  liret^  omaesque  coatruve: sras  iu  r^ 
sanctius  exiare,  ei  quod  firuùoribu»  busiidei,etiiioruuti/i/'Ai^c6i/t  judicà» 
iiMiitaiurprincipiis.  Baec  sciiicet  fides  diiimeret,  ae  fuleie»  cireumferantqr 
vil  se  uiaf^isir^  salutis  iudex,  vitioruip  oiuui  veuio  doctrip»  io  nequKia  ko- 
omnium  expuiirix,  ac  viilutum  fe-  miuuui  ad  circuttiventionem  erroris. 
cunda  parens  et  alirix,  diviui  sui  Ou»quidemvivaet  in/^oZ/cfri/waiie- 
auctoriselçonsummatorisCbrisli  Jesu  UMTîiaa  iu  ea  isutum  viçet  KcGleai», 
naiivitaie,  vita,  morte,  resuiT«c-  qu9  a  Cbrisio  Douiiao  SMpra  Peirum 
tioue,  sapieiiiia,  prodîiiiis,  vaticina-  totiua  Kccleaiae  taput»  Priacipem  et 
tioiiibus  C()i:firmata ,  superi^ae  docui-  paKtorem,  cujus  fideui  tiuuqoaui  de- 
Q»  lucf  undique  refuigens,  accoles-  Ceciuram  promisit,  sedtficata  suosle- 
tium  divUiarum  dilata  tb> saisis,  toi  ^iiuos  seiuper  babel  pouUfiœsMae 
propbeiai'um  praediciionibua^  tôt  mi-  M«ie»'missioBe  ab  ipso  Petto  ducenies 
raculorum  splendore,  lot  mai  i^:ru0i  diiffinem  iu  ejua  catbedra  ooUocatoa, 
constant  la  ,  lot  sauçio:  uni  {^!oria  vel  et  «jUKdemeiiamdo.U'ia«,di9uilalis, 
ntaxiiiie  data,  et  Wi^ui«,  saiutares  bouoria  acpolesiaiis  fasere de» et vio- 
profçreiis  ()hi  isti  le{;es ,  ac  maipces  dices.  Kt  quoaiani  ubi  Peirua  ibi  Eo- 
m  dies  ex  crudeiiSKimis  ipsis  persecu-  cleaia  (1),  ac  Petrus  per  romanom 
tionibus  virée  ^cquireus  uuiversum  poiitifioem  kx^uitar  (2),  et  aen^per  ia 
—    -                    suis  Kuccfssoribu»  vivic,  etjudicium 

(1)  Tertuli.  de  prvtijripl.  csp.  VIU.     « 

(2)  Ad  Rom.  Xin.  1.  (n  S.  Ambras,  in  PaaI.  40. 
fi)  S.  JosB.  CtiryMSt.  Heaul.  { in  liai.        ^2)  CmcU.  Cbakeil;  Aet.  2. 
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W^^  (Vh  9C  prdMU(  <iii9ereoiibus  lam  civili»  po(eftUii«  jura  cwieuUai^ 
iSde^  Teriutem  (2),  idcirco  divlna  çlp-  çonaiitur.  Hue  specuni  oerari^  mor 
quia  eo  plane  s^usu  «uni  accipieuda,  iitionea  courra  hauc  roinaoam  beati^ 
quçmtenuUacieuet  haBcromana  bea-  tioii  Peiri  çatbedrain,  iu  qua  Ghris^ 
tuisiiùi  Peiri  cai^edra ,  quae  (unaium  uu  poMiii  ipexpusnabileEcclest»  iu9 
Eccleùarum  roai«r  et  inagUira  (âj»  ûr  fuuàameuluKi.  Hue  cUiidetiiuap  Utae 
dem  a  Cbristo  pouiiuo  ^raduam ,  ia-  icctseet  (enabris ad  rei  lum  lacrae,  vam 
tegraitt  inviolaia nique  leinper  ierva-  publics^  eiiikun  el  vastiiatem  eioer- 
tU,  ^amque  fidelea  edocuit,  oinuibut  %a^ ,  aiqtie  a  romaow  pootiAcibua  d«- 
08t«ndea«  «iluiia  semitam,  et  iucor-  ctvoribii«  uostris  iteraio  auatbeoiate 
rupue  veritati<  ductrinam.  B«c«iqu^  damuaiae  au»  apoMoMcis  lUieria  (1), 
d^ui  principaiU  ^cciesia ,  unde  uuitaa  quas  nos  apoaiolicas  uoatrae  potet- 
JBace^'diitalia  exorta  (4),  bac  pietaiia  taih  ^oiiudine  oonfinaainus,  etdi- 
metropoliK ,  in  qua  et  iutegra  cbria*  ligeatiMiine  larvari  uiaudamui.  Boç 
tianje  religion  »  ac  pei'fecia  italidi*-  voiuut  yaCerrimœ  biblicae  societate«i 
taa  (5),  in  quà  tremper  apostçlica^  quae  veteren  haBreticorumartemre»' 
caibedne  viguit  priuciffitua  (6; ,  ad  iioTaDiea,  diviuaruui  Scripturaruoi 
quain  preipler  po^ioreio  principalUa*  libros  c<uitra  sauctinioiaa  ficcie»iaî 
teiii  oecesse  est  omoem  cooY»'uirf  régulas  vulgaribus  quibutque  lUiBuia 
Ecclesiaui ,  boc  e«t  qui  «uut  uudique  tranalatos,  ac  pei  vertia  «aepe  expUca^ 
fidèles  (7) ,  cuu  qua  quicumque  non  tioitibus  inierpretaios,  utaxioioexeni- 
coUigi^ ,  sp^rsit  (8).  Nok  igiiur ,  qui  plariuip  numera,  inge^tique  e^pena» 
iucrustabili  Oei  judicio  iu  bac  reritatis  oiunibus  cujusfiue  seuerin  fioo^uibus 
caibedra  coUocaii  suuius,  egregiaia  etiain  rudioribus  gratuita  uoperiiri , 
YeKiraia  pietatew  vebeoieiiter  iu  Do-  ubtcudera  uoii  cessant,  ut  diviua  u^ic 
luino  excitamus,  venerabiles  fratres,  ditiooe,  Pairuo»  d^ciriua ,  et  catbol^ 
ut  oroni  soUicitudûie  et  studio  ûdeles  caBËcçieai»  aucuu-itate  itiiecta,  oœues 
curx  vesiraB  concrediioa  asnidue  uio>  eioquîa  Domini  privato  suo  iudici^ 
net e,  exborlan  conuiiamiui ,  ut  biscf  interpreteiuur,  eorumque  sensum  per- 
principiis  firmiter  adbaereiiies,  uua-  veriaut,  atque  iUiniiiaxioMwelabaiàr 
quau3  se  aJ^  ivi  deâpi ,  et  io  errorem  tur  erroreat.  Quas  societates  suorun 
iuduci  patiantur ,  qui  abominabilea  dçcesKorum  exeropla  aeraulaos  recoi. 
faci^  in  studiiasuis  bumaiii  progressus  mmu.  Qregoriua  XVI ,  iu  caius  lucum 
obteutu  ûdem  dtstruere ,  eaoaque ra-  meritis  licet  ÛKiparibua  sunectit  su- 
tioi4  impie  subjice^e  ac  ûei  eloquîf  mus,  sui»  apoatolicia  litteris  repror 
inveiiere  çouteuduut,  sumouiaïqMf?  ^si^it  (2),  et  uus  pariier  dajnnataa 
Ûeo  ipsi  iujuriain  iuferre  non  ref^^  esi(eTO^ui»us.Hucspectathprreuduffl, 
Q^dant,qDicœlesUsua  leligionebo^.  aç  Ye^  ^i  naturali  raiionia  luiuiiû 
OGMAum  boiio  aiq^ie  saluti  cleuieniia"  niaxiuu  repugnaui^de  cmusiibe^  reli- 
aime  çousul^re  eM  diguatus.  &pw  indirferentia  systema,  qu(^  isii 
Jam  v«i'9  probe  nosciiis ,  ve^^ra-  Yç(eii;ator^s ,  omui  virtuiiaet  viii^,  ver 
bil^  fratres,  aJia  errQrum  ipowMd^  ^iuiiseterroiis,  bouestatis ei  tuipi* 
ft  frauj^eii,  quibua  buiuas^culi  niii  tudiuis  SJBd)iaU>  dixcrôuiu^: ,  buiuiueii 
caiboUcaui  reii^ioipeitu,  et  diviuatt  i"  cujukyîs  reiigioois.  cultu  ^i^eruam 
£ccl<»Hae  auçioriiatem ,  ejusque  leg(;a  ^lutep),  ^avMiqui  posae  ç^muuDiscun-r 
acerrime  oppugiiare,  et  tuiu  sac^a^  tur,  permdeac  ai  ulU^  unquam^iis^ 
: — : : ^  poKset  participatlo  justuiae  çum  ini* 

(1)  Synod ,  £phea.  Âct.  ^  quiiaite  t  aut  sociiBtas  luci  a<i  leriebras, 

(2)  S^  Petr.  âiryaol.  fipUt.  «d  Eatkb.  ^  coiiveiilio  Cbristi  a4  ÛeiiaL  Uu^ 

(3)  CoQcU.  Tri4  Sea.  VU  d^  $atia.  spectat  fcedissima  contre  Siiçruda  çie- 

(4)  ^.  Cypriaa.  Spiftt.  66,  §4  Coroel.  ricorMm  CS^batum  conspiraUo  >  qua9 
PoDtif.         ^  a  uoiinulUa  etiam ,  pi-ob  doior!  eccle- 

;5)  LiUer.  Synodl  J^ana.  Cima/ba&tinopi^ . 

ad  Hormis^.  Pôalif.  ^  iioxom.'  Hittw*  (1)  CJeoieiiiXlI.  Contt  Inemùunii^ 

hlh.  3,  cap.  8.  Çeaed.  X1,V.  ConatU.i'iw/^'^Piua  VIL, 

(6;  d.  A^gotL  |pUt.  162.  £çcUêiam  a  Usm-Chriiio,  ^ao  XII. 

(7;  S.  trj^Dwîu.  Lib.  3.  cojitra  Ufarasea^  ConaL  Quo  Graviora^ 

eap.  a.  (2)  Gregor .  XV  L.  In  Utteria  Eacyclicia 

(8)  S.  I^Â^oayai.  Vpi^t.   ad  Paaaa.  ad  oma«a  Kpiaoopoa  »  quaram  initiuiu 
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iiiaMicfft  viri«  Foretnr  «  qui  propriae  6\  -    Testram  piefaten ,  virtotem ,  pmdai- 

gnitaiÎK  mixere  obliii ,  se  voluptatum    tiaiu  nuinmopere  in  Domino  excita- 

landiiiis  et  illfcebrta  vinct  et  deli-  rnuK.  Venerabilea  frairei^,  ut  cœleati 

niri  paiiuntur  ;  hue  perveraa  in  pfai-  ope  freli  una  nobiscum  Dei,  ejusque 

loMphici»  prse^eriiin  disciplinifi  do*  Sancise  Eccleaiae  cauaam  pro  loco, 

cendi  ratio  ^  qna^  improvidam  juven-  quem  teneiis  pro  dignitate.  qua  inti- 

tutem  miceraiidum  in  modum  decipit»  gniti  eittîs,  impaTÎde  defendatia.  VobîB 

eorrumpit ,  eique  fel  draconia  in  ca-  acriter  puf^iianduni  esae  înteHigiiii» 

lice  Baby louis  propinat  :  hue  infanda,  cum  minime  ignoreiisquibua  quanti*- 

ac  vel  ipsi  naturati  juri  maxime  ad-  que  intemerata  Cfariati  Jeiiu  Sponaa 

Teraa  de  Communismo ^  uti  vocam  ;  Tulrieribns  aFficiatur,  quantoqne  aœr- 

doctrina,  qua  semei  admuwa,  omnium  rimoràm  hoatium  impetu  direxelur. 

inra,  res,  proprieiatea ,  ac  Yei  ipaa  ÂtqueiDprimiaopiimeno!iriti8,Testri 

liumana  fiocieraa  fundtius  everteren-  muneris  ease  catnolicam  ^dem  epi»- 

tur;    bue  teiiebrtcoHissimae    eorum  copali  robore  tueri,   defeodere,  ac 

insidias.  qui  in  veatiiu  o%ium,  cum  lumma  cura  vi^lare»  utgrex  robia 

iniua  nint  lupi  raoacfa,  mentita  ac  commiim»  în  ea  aiabilia  et  immoina 

fraDduleiitaçuriorispietatiR,ei  Keye-  persistât ,  quamrdsi  quisfue  inie- 

riortft  yirtutis ,  ac  discipHnae  specie  gram ,  inviolatamque  seruaveht , 

humililer  irrepunt,  Mande  capiunt;  absque  dubio  in   altmum  périr 

niolliier   lisant,  latenter  occtdunt,  6êf  (1).  Iii  banc   igitnr  fidem  tuen- 

hominesque  ab  omni  religionis  cultu  dam ,  alqne  aenrandam  pro  paatorali 

absterrent,  etdominicasovesmactam  Teatra  solticitiidiiie  ditigenter  iOGaoï- 

atque  discerpunt.  Hue  denique,  nt  bite,  neque  unquam  desînite  omoet 

eœtera,  qu»  vobis  apprime  nota  ac  in  ea  inatruere,  couârmare  nutaotes, 

perspeciasuntyomittamus,  teterrima  coniradiceiues  ai^ene,  inârmoa  in 

tôt  undique  Tolaniium,  et  peocare  do-  flde  corroborare ,  nibil  unquam  om- 

ceiitium  yoluminum  ac   libellorum  nino  dissimulantes  ac  ferentes ,  quod 

ooniagio,  qui  apte  composiii ,  ac  fal-  ejusdem  fidei  purifatem  rel  mintman 

lacise  et  artificit  pleni ,  immanibosque  violare  pos^e  Tîdeatur.  Neque  mii»ori 

sumptibus  per  omnia  loca  in  cbriatia-  animi  nrmitate  in   omnibna  fnrrte 

nae  plebîs  interritum  dissipati ,  pesti-  unionemcum  catbolica  Ecclesta, extra 

feraa  doctrinaa  ubique  disséminant,  quam iiallae»t salua, et obediefitiamer- 

incautonim  potissimum  mentes  ani-  Ra  hanc Pétri  cathedram,  qui  tanquain 

mosque  deprarant,  et  inaxima  reli-  firmiasimo  fundamento  tota  aanctissi- 

giom  inférant  detrimenta.  Ex   bac  mas noatrae  religfoiiia  moles  înnititur. 

midique  serpentiuui  errorum  ooUu-  Pari  vero  conaianiia  sanctiasimas  Ec- 

vie,  atque  effrenata  oogitandi,  lo-  cleaiae  leges  cuatodiendaa  curate ,  qui- 

Sueudi,  scribendiqne  licentia  mores  in  bus  profecto  yirtua.  religio,  pietaasom- 

eterius  prolapsi,  sanctisaima  Gbriati  mopere  vigent  et  florent.  Cum  autem 

apreia  religio ,  divini  cuitu»  impro-  magna  sil  pietas  prodere  latebras 

bâta  majeaias,  hujus  apostolicae  sedia  impiorum  et  ipsum  in  eis,  cui  ser^ 

dîTeiata    potestas,  Ecclesiae  oppu-  viunt,diabolwndebellare{2),\VM 

gnata  atque  in  turpem  servitutem  re-  obaecrantes  roonemus ,  ut  omni  ope 

dacta  auctoritas,  Episooporum  jnra  et  opéra  multiformeii  inimicoraro  bo- 

eoncuicata ,  matrimonii  sanctitas  vio-  minum  inaidias»  failaciaa,   errorea; 

lata ,  oujusque  potestatia  regimen  la-  fraudea ,  macbinationea  fideli  popuk» 

befactum,  ac  Iota  alia  tum  Christian»,  detegere,  eumque  a  peatiferis  libria 

tum  civilis  reipublicae  danma ,  quœ  dtligenter  avertere  atque  assidue  ex- 

communibua  lacrymla  una  irobisaun  bonari  Telitis,  nt  impiorum  seeiaa, 

'flere  oogimur ,  Tf nerabiiea  fratres.  et  aoctetatea  fbgiena ,  lanquam  a  tacie 

In  tanta  igitur  reti^poiris  rerum ,  colubri ,  ea  omnia  auidiosiasime  deri-* 

actemporum  vicissiiudme  deunivtrsi  tet,  qu«  fidei,  religionia,  morum- 

Dominici  greicis  saluie  nobis  diTinitua  qtie  iotegritati  adveraantur.  Qua  de 

commîMa  venementer  solliciti,  pro  ra  nunquam  omnino  ait,  ut  ceasetic 

apostolici    noairi    ministerii   officto  praedicare  Evangeliom,  quo  cbris- 

nihil  certe  îiiausum ,  nibilque  inien-  tiana  plfbs  magis  in  dies  saMctisaimia 
tatuni  relînquemus,  quo  cunctae  cbha-  ■ 

tiaiise  famil'se  bono  toiis  viribus  con-       (1)  Ex  Symbolo  QuieumqHt. 
aulamua.  Verum  prseclaram  qnoque       (2;  S.  LeoSerm.  Vlli,  csp.  4. 
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chritUan»  Ije^is  praDcepfiaDibus  eni-  studio  Tf^is  este  elaborandam ,  m  in 

diu  creflcat  iu  tçientia  Dei  »  dedinet  a  dero  morum  gra?iuiii ,  viue  iiit^ri- 

malo  et  faciat  boDum ,  aique  ambuUt  taa ,  aanci  iua ,  atque  doctrina  eluceat» 

in  V lia  DominL  El  quouiam  nottîa  vos  et  ecciesiastica  disdpliiia  ex  aacro* 

pro  Gbrinio  legatione  fungi ,  aui  se  rum  caiionum  praescripio  diligeoiia* 

miiPin  et  bumileiu  corde  est  proressus,  sime  servetur ,  et  ubi  collapsa  fuerit , 

quique  non  Yenit  Tocare  juaton,  sed  in  pristinuui  bplendoreoi  restituatur. 

peocaiores,    reliquens  uobis  exein-  Quapropter,  veiuti  pneclare  «dtis, 

plnm,  lit  sequamur  vesii^ia  ejus  ;  quoa  robis  summopere  careiiduiDy  ne  oui- 

tn  mandaùs  Douiini  deWnquenies,  at .  piam  Juxu  Aposioli  praeceptuin,  ciio 

queaTeiitatiset^ustitiaeseiuiuaber-  maous  imponatis^   sed  eos  tantua 

rantes  inveneritÎM,  haudoniiitite  «os  sacrÎM  initieiis  ordinibus,  ac  sanctia 

in  spiritu  lenilatis  et  maiiauetudtnis  tractandis  admoveaiis  mysteriis,  qui 

paternia  moiâtis ,  et  oonsiliis  oorrî-  accurate  exquiaiteque  explorati,  ac 

père  atque arçuerejObeecrai-eyiocre-  virtutum  omuium  ornatu  et  sapieii- 

pare  in^oinni  bonitate,  patieotia  et  tiae  laude  apectali ,  Testris  diooMibua 

doctrina,  cuiu  sigpe  plus  erga  corri'^  uaui  et  ornaineuto  esse  possiut»  atque 

gendoa  agat  benet/olentia ,  guam  ab iis omnibus  déclinantes,  qa»  de- 

€tu8i€rUas,pliisexhorlati0,guain  ricis  veiita,  et  attendenles  lectioni, 

comiruUio ,  plus   carilasj  guam  exbortationi,  doctrinae   exemplum 

potestas  (1).  lUud  etiam  toiU  viri-  sint  fidelUun  in  verbo,  in  eonvet'^ 

DUS  praesiarecoDtendite,  venerabiles  satione,  in  cantate^  in  fiUe,  in 

fratres ,  ut  fidèles  caritatem  secten-  caslitale  (1) ,   cunaisque   afferant 

tur,  pacem  inquirant,  et  quae  cari-  Teoerationem ,  et  populum  ad  diris« 

tatis  et  pacis  sunt  sedulo  exequantur,  tianao  relif^ionis  institutionenifingant, 

qyo  cunctis  dissenaionibus,  mimid-  eidient ,  atque  inflamment ,  Meliiu 

Uis ,  «mulationibua ,  simultatibus  pe-  enim  profecto  est ,  ut  sapientisMnie 

nitus  extinciis  omncs  se  mutua  cari-  monet   intmortalis  mcmoriSB  Beoe* 

tate  diligant,  atque  in  eodem  sensu,  dictus  XIV  decessor  iioster,  jnuc- 

in  eadem  sententia  perfçcUaiot,  et  idem  cidres  habere  minûtros ,  sed  pro' 

unanimes  sentiunt,  idem  dicant,  idem  bos ,  sed  idoneos  atque  utUes  » 

aapiant  in  CbristoJesu  Domino  Nos*  guamplures,  gui  inafdificalionem 

tro.  Debitam.er^   prindpes  et  po-  corporis  Chrisli,  quoa  est  Eccle^ 

testâtes  obedientiam  ac  subjectionem  sia ,  neguidguam  Ant  vtiliiuri  {2). 

christiano  populo  inculcare  sata^ile ,  Neque  vero  ignoratis ,  majori  dili- 

odocentes  juxta  Apostoli  mouitum  (2)  scntia  vobis  in  illorum  praedpue  mo- 

Bon  esse  potestatem  nisi  a  Deo,  eoa>  res,  et  acientiam  esse  mquireodum, 

que  Ùt%  ordiuatione  resiatere,  adeo-  quibus  aoimarura  cura  eC  reftimea 

qne  sibi  damnationem  acquirere  ,  qui  coinmitii(ur ,  ut  ipai  taïK^uam  fidèles 

potesiati  resixtunt,  atque  iddrco  prœ-  multiformta  gratiae  Dd  dispensaioret 

oeptum  potestati  ipsi  obediendi  a  ne*  plebem  aibi  concrediiam  sacramento- 

oiine  unaoam  dtra  piaculum  poase  rum   administratione ,  divini   yerbi 

▼loiari ,  iMSi  forte  aliquid  imperetur ,  praedicatioue  ac   bonoruoi   openin 

quod  Dei  et  Ecclesi»  legibua  adver-  exemplocontinenterpaaeere,  jnvare, 

aaretur.  eainque  ad  omnia  religionis  inaciiuta , 

Verum  cum  nihil  sU ,  ouod  aliot  ac  documenta  ioformare ,  atque  ad 

magis  ad  pietatem,  et  Jbei  cultum  salutis  semitam  perduoere  scodeant 

assidue  instruat,  guam  eorumvita  lutellioiiîs  nimirum   parocbia  officii 

et  exemplum,  gui  se  divino  mi-  su!  ignaris,Yd  negiigentibos , conti- 

nisterio  dedicarunt  (3;,  et  cujua-  nuo  et  populorum  mores  prdabi,  et 

modi  sunt  sacerdotes ,  ejuMuodi  pie-  cbrisUanam  laxari   discîpliuam ,  at 

rumque  esse  soleat  et  populus ,  pro  reiigionis  cultum  exsoUi  atque  con- 

▼estra  siugulari  sapieiitia  perspidtis,  Telli,  ac  vilia  omnta  et  corrupiekaa  in 

Tenerabiles  fratres,  su  m  ma  cura  et  Ëcclesiam  fecile  invebi. 


(1)  CoDcil.  Trideo.  Scm.  XIII.  Cap  t. 


Me  autem  Dei  seroio,  gui  vivus,  et 


de  Beformat.  (1)  Ad.  TimoUi.  4.  1^ 

(2;  Ad  Roouii.  XIII.  1.  2.  (2)  Beaad.  XIV.  in  Epitt.  Encyd.  ad 

(3)  ComU.  Trid.  Sess.  XXU.  Cap.  4.  oranea  Epiacopoa  ,  cujoa  initiaiB,   Vbi 

de  Baforin.  prùnum. 

Jnn.  hisL  pour  1846.  App.  15 


SM  AnvptniCE. 

êfpcms,  etpmiÉÊrê^Worûminlgtm-  PMffum  ymeseiliMo  <l)  fMiiuiere,  ii 

dto  €UhCipUt{\  )  •é  animanmi  talmeiB  mmàam  eiwHioi ,  aique  imiilula  »  ti 

•ut  iMtitu(iM,  ininiMronim  vitio  iq-  optM  fuetit,  Mnptifioar«,  «M|ae  opiiiiMi 

frueuiotiMt  eradflrt,  eiuadem,  duiof  nodenterUma  ec  magiacris  immiere, 

TerWi^raeonilMiaioeulcare^prseeiperiB  ae  HUeBiiasimo    aiudio   coNtioeHtMr 

■maquam  denntie ,  YeBerabileii  fra-  a<M0ilare ,  ut  inM  juiriorca  elerici  ia 

tret ,  lit  gra^fMamiB   wi  mif nertji  tinore  fioiiiiiH ,  «t  ecdeaiaaiica  éimék 

ofÉciom  animo  reputaotea ,  crangelir  plioa  laneie  reMgioaaqtie  pdiieeaiur  h 

cmh  wiBisteriom  iiob  ia  parauanbi-  aaeriK  potiaaimiira  aeieiKiM  juKta  csa- 

HiMia  hiHDânae  aapieatSflB  verW» ,  bob  ibolicam  doetriiwHn  ali  oiooi  pnwpaaa 

ÎB  ^ppofaBO  inaBîa  et  aaiMliMaB  ^e-  cujBac^tte  erroria  periotrio  atiania ,  et 

BMCiBitt  apparatu  ac  teaooîBM»  «ed  io  KecleaiiB  tradicioiiibua ,  et  aaBdomai 

éateaiieBe  apiritaa  «t  virmtia  rdK  PatnMnacrk>tliK,aaeriaqtiecaBreH)Qiiîiai 

dioaiaainie  «keraaant,  ut  recta  trae*  nti]Niaaaduie,acp«i»uiaeKco(aBiur, 

tantea  ▼erfoiMD  veritaiia,  et  bob  aeBiei«  auo  habere  fMaaitîs  Bavoa  aU|Be  ia» 

ipgea,aedClHiatamcriicitixtiBiipr8Mli*  wianioa  operarioc,  4|iji  «edecUaciet 

eaBtca,  aaBotiatiBMe  BONtrœ  rcligiOBia  apiritu  firaBdili,  ac  aiadiia  raoïa  kMtMiici 

de^maca,  pneoepta  juzfa  eathoISc»  TaleaiitiRtefliporedoBiiBieBinagrtiai 

Ecoleaiœ  et  Patnim  doctriBam  gravi  dfttaeHtereioolerra,acaireBue  prai* 

ic  aplendido  oratioois  geiiere  populia  Uari  prœlia  Domini.  Pttrro  obbi  vgbia 

dare  aperteque  anBUBdeat,  peculiaria  coBif^eriuin  ait  ad  eccieHiaatiei  ocdiaii 

alB0ulaniiB  offida  acaHrale  ezplicem.  digniuteiii ,  et  saBctifiioaiaBi  letîBea» 

eoHieafiue  a  fla(çitiis  deterreaat,  ad  dam  et  cooaervaiidaBi  piun  apirima- 

pietateai  iBHaaiaient,  quo  lldeiea  Dd  Hihb   eKerdiionmi   iaatiiatafli    ¥al 

verlio  aalulMriter  imlNKi  ati|ut  ka  laaxtBie  conduoere,  pro  epiaoopaK 

Meroaa  pœnaa  evadere ,  et  eœleateiu  maairo  lelo  tara  aalutare  opua  orgere , 

gloriaai  oooaefl|ui  valeant.  CJnWeraoa  omneaque  îb  aortem  Domiai  vecaUM 

eœlesiafflicea  virea  pro  paatoralî  veaira  monere ,  bortari  ne  inieriaitlaiîa ,  ac 

aaliioitudlncei  prudemta  aaftiduettia-  imr  iu  oppoHUBHm  alif|«u«B  Iocimi 

aete,  eKcitale,  «t  aerio  cegiiamef  ttitoeiB  perageiidiaexerctiiiaaaoedaBi, 

nHNiateriuai«fLiodaecep€ruut  iuDe^  quo,  eKarîoribua  oaria  aapoaliia,  ae 

HiiBo,  iMBBea  proprii  luuDeria  pariea  vebenieBtiori  Ntadio  seieraarum  divi- 

dlli0eaila«iiBe  HppJeaDt ,  domiia  Del  aafuiBqae  leniai  laediuitioBi  vacaa* 

daoorem  aummépera  diligaut ,  aique  tes,  «t  cootraclas  de  muadano  puiveva 

tatiBiopietBtia«6iiauaiBeiiiienniaRiDiia  aordaa  dalergere,  et  eoclcdaaticiiBi 

îaateBt  obaeGraiMfHbus  et  pracibiM,  et  apirkam    reaoTara    fioaùm,   al^at 

caaoaicaa  faoraa et  Ucdeaiae piascaplo  expoUaataK  vecerem  booiioeai  eaai 

•ol^aat,  quo  et  diviae  nibî  auxilia  ad  aetiboa  auia.  DOTum  iaduaat ,  ^ 

0ra?iasMaaafficii  aui  lanijera  obeuada  oraaioa  cat  ta  Jaatitia  et  aanetitaaa. 

taipaCrare,ctDeum€bristiaAopopule  Neque  von  pigeât  ai  la  eleri  i«at«M«> 

plaicataMi  ac  propitîuai  reddere  poar  tioae  et  diaatpttaa  pauladiMtiaa  kanae 

aioC.  rail  aiMHia.  atanim  miaiwie  igneraiia 

Cu«  aaiani ,  venenbHea  fratret  »  OHiltot  eiiiilei>e,  qui  erroram  rarieia* 

raacram  sapieatiaai  miaime  fugiat,  itai,  iaoaoKtantiaMi,  maiabilitalfcaiqaa 

îdeaeoa  ftadotias  BÙBiaUBs  noaaiai  et  pertaesi ,  ac   aancLisi&iiuam   aoatraai 

aptiiM  MiatHaiia  olarioia  tieri  poaae ,  ratinonem    profiuadi    BCiaaiiricai 

BMRaaaiqae  van  ia  rcota  boraoi  iaati-  aeaiiaBtaa ,  ad  ipàua  reli($ioiiia  dootrl* 

tatieiie  ad  reiiquuia    vitae  curaom  aam ,  prœeepta  iaatitaia  aa  faetUua» 

laene, peroUe oiiiiiea epiaoopalia veairi  Itoe beae  imante aaiplteteada  eolenda 

«eli  aarroa  ia  id  poiiaaiaiuia  iateadere,  addacentur ,  qao  maipri  eleniai  piê^ 

«t  adetaaceataa  olerici  val  a  teneria  tatis,  iaïa^ntaiia,  aapîeiHi»  laude,  ac 

aaaia  taai  ad  pietateni  aolidaaiqae  TirtatumomBiaBi  exempta  «et  aptéa- 

vircateai)  tam  ad  utleraaaeTerioreaqiie  •dore  caeieria  anteoellere  eonapeiariac. 

diacipliaaa,   praBseriim  aacraa,  rile  Cttieram»  fratrea  OH-iaaîHii,  aaa 

ÎHfonaeaiur*  O^ire  vobia  Bifail  auti-  dubHamua  qata  voa  omaeK  ardeati 

qaios,  ntbtl  potiua  esae  débet  qaam  er0aDeametbomiaeacahta«eiiicenai, 

omnia  opéra, aoUertia ,  ioduatria,  cle-  aummo io Ecdesiain amore laflanaBail, 

riaontm  aesHaaria  e«  Trideutinorum  ■     ■  ■ 

.   ■   ,                  ,            ,       .  <|)  €mmU«  Trid.  Sa».  XXIH  Cap.  18 

(1)  Ad  U«br.  4.  12.  de  Eeforai. 
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aftiM^ig  peM  virlviîiMi  intlnioti^  |—l— ileig  ^awd  tuiMw,T<nkè  »  ari- 

e^im^ali  lurticiidiBe ,  frn^iMia  nm*  trat, «btMiMMirct  olMecraiiHit, rtn^ut 

Aiii,  iiBo  «idaipqiie  umcum  voiiuitatii  «a£^  «nino,  magnaque  fidocta,  id 

^Midtrio  MWMH ,  afMtlokiniBi  ^rtiâl^  teiic  beaiMmi  apoiMoloraiit  Prtfieifte 

^  aectaoten,  et   Cbrkuini  J«tita  «ed«in,  cattaolieie  «niucJs  centram, 

paaionMi  «inAiufli  «xMnpIar,  1^  i|uo  atQ|ue  episcopaius  apicein,  usée  ipne 

iegaiiofie  fuii0iiiiioi,  imiiAiMM  (|itt-  epiacopaUia,  ae  U>ui«ifi«iem  nominis 

«admodum  deeec  episcopoa.aono^-  aooiartUii  emcrsit  ,   venile  ad  «ot 

4iMiiDia  %Uké\k%  taoU  forna  0ra(]^ia  ax  ^ootiesoumifae  mMtraa  ,  el  f jtMdfm 

aaimo,  tooctitatia  veatrae  apleudara  Mdia  auctoritaiia  ope,  auitlio,  praa» 

cterum  popttiuoiqiia  fiddeaa  UltMBi.  aidio ,  tm  indtgere  noveritit. 

jiaHlaa ,  aujua  induii  vîKonra  nneri*  la  eain  ponro  apeui  erteiniiir  fore, 

«onte  etoMdoleDlet  y»  qoî  iffnoraaC  ut  carisainii   ia  Gbriaii  rilii  Noatri 

et  errant,  deviaa  ac  pereimtea  ôyis  Tih  princtpet  pro  eonam  i^etate  et 

evai>na>iri  paaioris  eiemplo  amaoter  roticione  ia   meiDoriam   rerocaniea 

^pi«rere ,  peraeqoi  ae  polerno  afiecf a  rMam  poteslatem  sibi  non  foUtm 

▼estria  bumeris  impoiiere,  ad  oviAa  m  mtuuU  rêgùn€n,s€d  maatime  ad 

reéocere,  ae  iiailia  oeqiie  euria,  neque  Ecclesiœ  prœsidium  esse  coitatiun, 

Bonaitiia ,  neque  laboriboa ,  pareare  et  noa  cum  EccUsiœ  caustun  tum 

uiiquaai  vetitia ,  qiio oïDiiia  paaloralia  eorum  regni  agere,ei  scUuiis ,  ut 

flUMi  pria  officia  relinoalKainia  obua^ae  profinciarum  iuarum  guieto  Jure 

«TMea  dilectaa  Qobkovfa  pretiotia»  po/fân/i^r^  coinmauibua  iioairls  voiii 

aimo  CbrÎKti  aangiitae  rederapiaa^  et  coiuàliis,  ^tudii»  aua  ope  et  aucioritaie 

ioorm  veauve  ooiuiniiaas  a  rapaetum  faveaiit.aïqueîpsiuliËcdeuaeliberia- 

luponiin  rabie,  iinpelii,  innidua  defmi-  tem  inroluinUaietnquc  défendant,  ut 

dere,  eaaqoe  ab  veueaatw  paiouh  Bi  Ckristi  dexUra  eohtm  defen- 

ar»ei«,  ad  «alutaria  propeliera ,  ti  qoa  datur  imperium. 

•père,  4|iia  vrrbo,  qua  exemplo  ad  Ou»oiQuiautproapare,felicîierqua 

muftwtïdè  aalutia  portum  deduoere  va*  ex  aeiiuniia  aueeedani,  adcanma  cun 

lealia.  la  major i  iffitur  Dri  et  Kocieais  fidueia ,  venerabilefi  fîiatraa,  ad  thro» 

fj^rkà    proeiiranda    ririUter  agite,  Mim gratiae, atque onaDioMa ia hunii^ 

veiierabUpa  (rairea,  et  ooini  alacti«  Utate  oordia  aoitri  Patrem  misericor* 

late,  aoUiciiiidiiie,  TigUamia  in  boc  diarum,et  Deuai  totiua  eontoiaiionia 

ainol  elaborate,  ai  omaibua  orroribua  anixla   predbua   aioe   intemiaiiioiia 

peiiHiia  depulaia ,  vkiiaqne  radicitoa  obaecrenua .  ut  per  mérita  unigeniii 

aroiaia  fidea,  religîo,  pietaa,  virtua  Filii  auiiutiriiiilaiemDoatraioonoiuiD 

majora  in  diea  ubique  iaoraiDeuta  coeleainim  cbariamatuai  copia  eumii* 

aaaoipiaBt  cuoetique  idelea  abjtaoDtea  lare  dignetur ,  ati|ue  omnipotanii  aaa 

opéra  tanebra rum,  aient  filii  lucia ai»*  virtuie  ex poçiiet  impuipaaiea  noa ,  et 

boieiu  digoé  Deo  per  omnia  p&aeen-  abiqoe  augeat  fidem ,  pietaiem ,  def o* 

ieit,etiDouifl]iopereboaofriictificaD-  tiOBem,  pacem,  quo  Eocleaia   ioa 

tea.  Atqiie  inter  maximaa  anguatiaa,  aaœta  ,   omnibuii   adveraitalibua   et 

diffioutiatea,  pericola,  qoae  a  çraTini*  erroribua  penitua  aublatis,optatiaiiiBa 

■v>  epiaoopaii  Yeatro  mioînerio  biace  tranquilliiace  fruaiur,  ac  bat  ummb 

praeaeHîmteniporibiiaabeaROBonpoa^  OYiie  et  anua  paacor.  Ut  autean  de- 

aunt,  Moiite  unqoani  terreri,  aed  coa-  mcatiaaiuHia  Doiiiioua  faeilioa  indioet 

lonanMfii  in  Uominô,  et  io  poioatla  aureoi  auam  in  precea  noatraa,  et 

irirtutia ejtti,  ff ai  noa  iaconfreffi^na  noatria  aunuat  votia.  deprecairicen 

nominis   sm  consiiUUos  desuper  apud  ipaamaemperadfaibeanHiaftanfr 

speelans,  vofefUês  eomprobat^  ad^  tiaaiaiam  Dei  Genitriceoi  inmaouiatam 

jitdicat  dimicantes,  vincenies  co-  Virgineni  Mariam,  qci»  uostnun  ont» 

rono/.Cnm  auteoi  nobia  nibil  gratioa,  niuan  duici«ima  mater,  mediatrix^ 

nibil  jueundius,  nihil  optabèiiu»  quam  advocata ,  et  apea  fidimima  ac  inaxima 

▼oa  oinriea ,  quoa  diligimtia  io  Tiieeri-  fiduda  eat,  cujna  patrodnio  nihil  apu4 

boaChrtsti  Jeau,amii  afteetu,  œn-  Denm  Talidiua,  nihil  praeaentiua.  ki'* 

ailto,opera juTara,  atque  una  Tobiscum  Toconua  onogne  apoiiolorum  Priiid* 

in  Df*i  gloriam  et  eatfaolicain  lidea  pem ,  eut  Chnatua  îp«e  tradidit  clavea 

tnendaui ,  propagandam  totu  peclore  regni  oœioruui  queinqne  £ocieaiie  auaa 

iacumbere,  et  aiiimaa  aalraa  ftcere,  peiram  conatifuit,   adreraua  4|uaB 

proqwboa  vîta»  Ipaam,  ai  opoa  fiierit,  port»  kifieri  pnevatere  minqnam  pth 
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terunt ,  et  qjoapofktoliiin  cjnt  Paolum ,  de  uiute  «ooilhire ,  nom  a?mit  téteên 

atque  omnes  sanoios  oœliies ,  qui  jam  d'imiter  Texf  mple  que  nous  ont  <lottné 

ooronati  poMideiit  iialmam,  ut  de«ide-  nos  prédéoemeurs  au  commenoeineal 

ratatu  di  vioae  propiiiaitoiiM  abondan-  de  leur  pontificat,  en  ouvrant  avec  une 

tiam  universo  cbristiano  populo  im*  libératité  apoMoliqne  aux  fidèlea  de 

petrent  JésuJi-Chriiit  les  célestes  trésors  d'm- 

Deuique  cœlesttum  omuiuui  mune-  dulgence  dont  la  dispensation  nous  a 

mm  auspicero ,  et  potissinue  noKtrae  été  confiée ,  afin  qu*exciiés  plus  vive- 

in  Tos  cariiatis  testem ,  accipite  apos-  ment  à  la  vraie  piété  et  lavés  des  taches 

tolicambciiedicitonem»<^uaii»exinUuio  du  pécbé  par  le  sacrement- de  péni- 

corde  depromptaiii  vocis  insis,  vene-  tence,  ils  approchent  avec  plus  de 

rabiles  fraires ,  et  ouuiibus  cleriets ,  confiance  do  tr6ne  de  Dieu,  et  ni 

laicisquc  fidelibiis  curœ  vestrae  con-  nerit  sa  iniKérieorde  et  trouvent 

crediijs  amantissiiue  tmpertimur.  auprès  de  lui. 

Daium  Romae apud 8anctam  Mariam       Pour  ces  inoUfe,  nous  anooncons  à 

Maiorem ,  die   ix   novembris  anne  l'univers  catholique  une  indulgenoe 

HuUXiXL  V 1,  pontificatus  nosuri  anno  en  forme  de  jubilé, 
primo.  C'est  pourquoi,  nom  confiant  en  la 

miséricorde  du  Dieu  tout*puissant  et 

en  Tauiorité  de  ses  bienheureux  ap^ 

Lbtt»  iwsT0L.«tm  qui  indique  un  ^Z^!!^/^^!^^;,  Z  llSL^n^T^ 

Jubilé  unliirseU  puissance  de  lier  et  ded«ier  que  le 

juvu%,  i«/t»Kc.fac«  iieiçoeur  nous  a  conférée,  quelque 

Pis  lY  &  imiB  IM  fid^lM  indigne  que  nous  en  soyom,  doos 

P«  IX  a  lous  les  tineies .  donnons  et  accordons ,  par  la  teneur 

Élevé  par  les  desseins  secrets  de  la  des  présentes ,  indulgence  pléniêre  ce 

divine  Providence  «  malgré  notre  in-  rémission  de  tous  leurs  péchés  à  tuas 

dignité,  au  si^e  apostolique,  nous  et  chacun  des  fidèles  de  Tun  et  de' 

connaissom  trop  bien  les  difficultés  l'autre  sexe  demeurant  dam  notre 

des  temps  actuels  pour  ne  pas  sentir  bonne  ville ,  lesquels ,  depuis  le  deo- 

combien   nom  avons  profondément  xièrae  dimanche  de  TA  vent,  c*e8t-à- 

besoin  du  secours  d'en  haut  pour  dire  depuis  le  6  décembre  inclusive- 

préserver  le  troupeau  du  Seigneur  ment  jusqu'au  vingt-septième  jour  da 

des  embûches  cacnées  pariout ,  pour  même  mois  mclusi veinent,  jour  de  la 

relever  et  ordonner,  selon  le  devoir  fête  de  saint  Jean ,  ap^re ,  visiteront 

de  mitre  charge , les  affaires  de  rKgtise  deu  x  fois,  pendant  ces  trois  semaines, 

catholique.  G*est  pourquoi ,  jusqu'à  ce  les  basiliques  de  Saint-Jean-de-Latran, 

jonr,  nom  n'avons  cessé  d'adresser  du  prince  des  Apùtres  et  deSaioie- 

des  prières  continuelles  au  Père  des  Narie-Miû^re,  ou  l'une  df  ces  égliaei^ 

miitéricordes,afin  qu'il  daigne  fortifier  y  prieront  avec  dévotion  durant  quel- 

de  sa  vertu  nos  faibles  ressources  et  que  espace  de  temps,  jeûneront  le 

éclairer  notre  esprit  de  la  lumière  de  mercredi,  le  vendreoi  et  te  samedi  de 

sa   sagesae ,  pour  que  le  ministère  Tune  de  ces  trois  semaines,  et  dans  le 

apostolique  qui  noua  est  confié  tourne  même  intervalle  de  cea  trois  semaÎDca^ 

à  l'avantage  de  la  chrétienté  tout  en-  se  confesseront  et  recevront  avec  rea- 

tière,  ei  qu'enfin ,  les  flots  s'apaisant,  pect  le  très-saint  sacrement  de  TEo- 

le  vaisseau  de  l'Eglise  se  repose  des  charistie ,  et  feront  quelque  aaroàne 

longues   agitations  de  la  tempête,  aux  pau vres,  chacun  aelon  sa  dévot ioo. 

Nais  comme  ce  qui  est  un  bien  corn-  et  pour  tous  ceux  qui,  demeurant  bote 

mun  doit  être  demandé  par  des  vœux  de  Rome ,  en  qmique  lien  que  ce  soit, 

communs,  nousavdus  résolu  d'exdler  visiteront  deux  fois  les  églises  désî- 

la  piété  de  tous  les  fidèles  de  Jésus-  gnées,  au  reçu  de  la  présente,  sok 

Christ,  afin  que  leurs  prières  étant  par  les  ordinaires,  soit  parleurs  vi» 

jointes  aux  nôtres ,  nous  implorions  caires  ou  officiaux ,  soit  d'après  levr 

tous  avec  plus  d'ardeur  le  secours  de  ordre ,  et ,  à  leur  déCaut,  par  ceux  p^ 

la  droite  du  Tout-Puiasant.  Et  comme  ont  la  conduite  dts  âmes  dans  ces 

H  est  certain  que  les  prières  des  hom-  mêmes  lieux  ;  qui ,  ayant  visité  deux 

mes  seront  pim  atTréables  à  Dieu  s'ils  fois  ces  églises  ou  quelqu'une  d'eUcs 

visunent  à  lui  avec  des  coeurs  purs,  dans  le  même  espace  de  trois  semamm 

c'efirà-dire  avec  des  consciences  bbres  (lesquelles  seront  déterminées  par  Im 
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autoritéti  iadiquées  ci>deMaii),  et  qui  quelque  caute  qne  ee  «oit  (bormit 

aeooiDpliront  avec  ddrotkNi  les  auires  œllea qui  Mmt  exceptées  pliin  ban) ,  et 

œuYret  ci-deasus  éouuiérées:  noua  awtsi  de  tous  péchéa,  excea,  crimes  et 

leur  aooordoDs  auaai  par  ces  présentes  dé) ils ,  quelque   flfravea  et  énormes 

l'iftduloeoce  plémëre  de  tous  leurs  qu'ils  puiaaeut  être,  roéoDe  réservés  en 

péchés,  comme  on  a  coutume  de  l'ac-  quelque  manière  que  ce  i^oit  aux  ordi- 

corder  dans  Tannée  du  jubilé  à  ceux  naires  des  lieux  ou  à  nous,  et  au  sié^e 

qui  visiteiitceriainesés^lises  dedans  ou  apostolique,  et  dont  ral)solution  ne 

oebors  la  ville  de  Rome.  serait  pas  censée  accordée  par  toute 

Mous  accordons  aussi  que  ceux  qui  ^utre  concession ,   quelque  étendue 

sont  sur  mer  ou  en  voya^fe,  aus^tôt  qu'elle  fût  ;  lequel  confesseur  pourra, 

au'ils  seront  de  retour  dans  les  lieux  ^o  outre ,  commuer  toutes  sortes  de 

e  leurs  domiciles,  puissent  gagner  la  vœux ,  même  faits  avec  serinent  et 

même  indnlçence ,  en  remplissant  les  réserve»  au  siège  apostolique  (excepté 

eondiiions  d-dessux  marquées,  et  en  ^  vceux  de  chasteté,  de  religion,  et 

visitant  deux  fois  l'église  cailiédrale,  cm  par  lesquels  on  contracte  une 

principale  ou  paroissiale  du  Heu  de  obligation  envers  un  tiers,  lesquels 

leur  domicile.  Et  i  l'égard  des  régu-  auraient  été  acceptés  par  lui ,  ou  dont 

liera  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  ceux  l 'omission  lui  porterait  préj  ndice ,  ainsi 

mêmes  qui  vivent  en  perpétuelle  clô-  que  tes  vœux  dits  préservatifii  du  pé- 

ture,  et  de  tous  autres,  quels  qu'ils  cbé,  à  moins  que  la  commutation  de 

puissent  être ,  tant  laïques  qu'eodé-  ees  voeux  ne  soit  jugée  aiissi  utile  que 

siasiiques  ,  séculiers  ou   r^ulrers ,  leur  première  matière  pour  réprimer 

même  ceux  qui  sont  en  prison,  on  Tbabitude  du   péché),  en   d^autres 

détenus  par  quelque  infirmité  corpo-  œuvres  pies  et  salutaires,  en  imposant 

relie  ou  autre  empêchement,  qui  ne  néanmoins  à  tous  et  à  chacun  d!eux, 

pourront  accomplir  les  œuvres  expri-  dans  tous  tes  cas  susdits,  une  pénitence 

mées  ci -dessus  ,  ou  quelques-unes  salutaire,  et  autre   chose  que  ledit 

d'elles ,  nous  permettons  pareillement  confesseur  jugera  k  propoe  de  leur 

qu'un  confessein*  du  nombre  de  ceux  enjoindre. 

qui  sont  déjà  approuvés  par  les  ordi-  Nous  accordons  en  outre  la  faculté 

naires  des  lieux  puime  leur  commuer  de  dispenser  d'irrégularité  contractée 

lesdites  œuvres  en  d'auires  œuvres  de  P^r  violation  des  censures,  en  tant 

piété  ,  ou  les  remettre  à  un  autre  qu'elle  ne  pourrait  être  déférée  au  for 

temps  peu  éloigné ,  et  enjoindre  des  extérieur,  ou  ne  pourrait  y  être  défé- 

choses  que   les  pénitents  pourront  i*ée  facilement.  Nous  n'entend<ms  pas 

accomplir.  Nous  autorisons  aussi  le  néanmoins  garces  présentes  dispenser 

même  confesseur  à  dispenser  de  la  d'aucune    irrégularité    publique    ou 

réception  de  rEuchaiistie  les  enfants  oœulie ,  défaut ,  note  d'infamie ,  inca- 

qui  n'ont  point  encore  fait  leur  pre-  pactté  ou  inhabileté ,  de  quelque  ma- 

niière communion.  nière  qu'elle  ait  été  contractée,  ni 

Itniis  donnons  de  plus  à  tous  et  h  donner  aucun  pouvoir  de  dispenser 

chacun  des  fidèles  séculiers  et  régu-  sur  ces  objets ,  ou  de  réhabifiier  et  de 

liers,  de  quelque  ordre  et  institut  remettre  dans  le  premier  état,  même 

qu'ils  soient,  la  permission  et  le  pou-  au  for  de  la  oonsdenoe ,  ni  qne  les 

voir  de  se  choisir  à  cet  effet  pour  présentes  doivent  déroger  à  la  coiisti- 

confesspur  tout  prêtre  tant  aéculicr  tniton  et  aux  décUraii(ms  de  notre 

que  régulier, du  nombre  de  ceux  qui  prédécesseur  Kenott  XIV,  d'heureuse 

sont  approuvés  par  les  ordinaires  des  mémoire ,  relativement  au  sacrement 

lieux  (  les  religieuses  mêmes .  les  no-  de  pénitence,  ni  aussi  que  les  présentes 

vices  et  les  femmes  yivant  dans  le  puissent  ou  doivent  servir  en  aucune 

clolire,  pourront  user.de  cette  per-  manière  à  ceux  qui  attrait  nt  été  nom- 

nussioo,  pourvu  que  le  confesseur  soit  mément  excommuniés  ,  suspens   ou 

approuvé  pro  monialibus)  ^  lequel  interdits  par   nous  ou  par  le  siège 

pourra  les  absoudre  et  délier  dans  le  apostolique .  ou  par  quelque  autre 

tbr  du  la  oooscieuce,  et ,  pour  cette  prélat  ou  juge  ecclésiastique,  ou  qui 

fois  seulement ,  d'excommunication ,  auraient  été  autrement  décUrés  ou 

suspenses,  condamnations  eoclésiasti-  dénoncés  publiquement  comme  ayaiK 

ques  et  censures ,  Koit  a  jure ,  soit  ab  encouru  des  censures  et  autres  peines 

AiiinMe,  prononcées  et  portées,  pour  portées  par  des  seiMences,  à  moins 
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qiw,  dins  respttce  dcfdiitt  trois  te-  iiouTeléR:Miiqiitllcsctaotet,«c^ 
maines,  ils  n*atentjatisiiil,  oa  ne  w  cuiie  d'iœU»,  eonme  ao«i  à  foos 
«oient  accordés  avec  les  parties  inté-  autres  oontraircs ,  bous  dérsgenas 
reMées.  Que  si,  dans  ledit  terme,  ils  ponroacie  foài  spéctoleraent,  Bomasé- 
ii*0Dt  pu  satisfaire  au  juRemeot  du  ment  et  cxpressémeDt ,  à  \*99fH  des 
confesseur,  nous  accordcms  qu'ils  présestes;  encore qve  d'icsiles  et  d« 
fiuisKent  être  absous  dans  le  for  de.  la  toute  levr  tenenr  il  fsllAt  faire  meB- 
eonucience,  à  l'effet  seulement  de  tkm  on  antre  eipression  spéciale, 
gagner  les  indulgeBces  du  jubilé,  spécifique  et  indivtdne,et  non  par  den 
avec  robligatioo  de  satisfisiro  aussitôt  clauses  c^nérales  éffniralentcs,  ou 
qu'ils  pourront.  qu'il  fût  besoin  d'obsenrer  povr  ee 

C'est  pourquoi  sons  mandons  et  quelque  antre  formalité  particnlièrey 
ordonnons  expressément  par  ces  pré-  répuiant  leur  teneur  pour  *uf8saro- 
sentes,  en  vertu  de  la  sai  nie  obéissance,  omih  exprimée  dans  ces  présenien,  et 
à  tous  et  à  chacun  de  nos  vénérables  toute  la  forme  prescrite  ca  ce  can 
frères  les  patriarches,  archevêques,  pour  dâmoat  observée.  Et  afin  qw 
évéques  et  autres  prélats  des  é8li>es,  à  les  présentes,  qni  ne  peuvent  éirc  pnr- 
totts  les  ordinaires  des  lieux ,  quelque  tées  partout ,  puissent  pins  fadlemeaC 
part  qu'ils  soient,  et  à  leurs  vicaircset  venir  à  In  oonwHSsance  de  Iomb  les 
ofôciaux,  ou ,  à  leur  défont,  à  ceux  fidèles,  nous  voûtons qn*en  tous  Hm 
qui  ont  la  conduite  des  ânes,  que,  foi  soit  ajoutée  aux  copies  des  pMr^ 
k>rsqu'ils  auront  reçu  copies  des  pré-  soMes,  même  imprimées,  signées  de  la 
sentes,  méuie  iinpriniées,  il  les  publient  main  d'un  notaire  pnblie ,  et  scellées 
ou  les  Fassent  publier  aussitôt  que ,  du  sceau  de  quelque  personne  cownti- 
devant  Dieu,  iU  le  jugeront  coovena-  tuée  en  digniié  ecclésistigne,  telle 
ble ,  en  vue  des  temps  et  des  lieux,  qu'oft  Taioulerait  anx  présentes,  « 
dans  leurs  églises,  diocèses,  provinces,  elles  étaient  exhibées  et  rcpréseniées 
villes ,  bourgs ,  territoires  et  lieux ,  et  en  original, 
qu'ils  désignenianx  peuples oonvcnn-  Donné  à  Rome,  près  tliinti  Mwie 
blement  préparés ,  autant  que  foire  se  Maieure,  sous  l'anneau  du  pécheur,  te 
pourra,  par  la  prédicaiion  de  la  parole  22  novembre  184^  la  première  année 
de  Dieu,  leséglises  à  visiter  et  le  temps  de  notre  ponlificat. 
pour  le  présent  jubilé. 

Ces  présentes  pourront  avoir  el  _^. 

auront  leur  effet,  nonobstant  toutes 

cousiUuiioiis  et  ordonnances  apostolH  HUCVfe  DB  M91IXWS> 

ques,  et  pariicutièrsHient  oelirs  par 

lesquelles  U  facuUé  d'abmudie  en   ptimajkmkmn  adressée  par  le  nom- 
cerwms  cas  y  exprimés  est  tellement  t,eau  duc  à  ses  siOets. 

réservée  au  pontife  romain  tenant 

tS^Z^.  'Î.^^:^'^lS!L*!S!^      F.a«ïo..  V.  duc  de  Modène,  eu. 


blablas  ou  différentes  concessions d*i 

dutgeiices  et  de  facultés  de  cette  sorte       U  a  pki  à  Dieu  tont-pnissant,  dans 


ue  peuvent  éim  d'.Micun  effet  à  4|ui   am  décrets  napénétrablfs,  d'appeirr 
que  ce  soit,  s*il  n'en  est  fois  meiHion    ft  une  nieillenKe  vie  S.  A.  R.  rrms- 


expresse  ou  s'il  n'y  est  spécialenwnt    fois  IV,  noire  très- vénéré  el  bieti- 
df^rogé;  comme  auMî,  nonobstant  la    aimé  père.  S.  A.  R.  a  rendu  leilrr- 


règle  de  ne  point  accorder  d'indui-  nier  loupir  bier  au  noir,  à  sept  beurra 

genœ  ad  instar,  et  nonobstant  tous  et  demie,  ci  nous  a  laissés  danii  la  do«» 

statuts  ei  cotttuiues  de  tous  ordres ,  leur  la  plus  profonde.  (7est  cependant 

congrégations  et  insiitiiis  ré^ynliers ,  nn  soulagement  pour  noue  de  penser 

mêmes  coulirmés  par  serment  etanto*  que  noa  st^eu  nous  ont  donné  on^ 

ri^é  apoatoli(|ue,  et  de  quelque  autre  prewre  certaine  du  vif  imérél  qn'ils 

manière  qu'ils  aient  pu  Téire;  non*  portaient  à  Si  A.  ft.  en  faimm  dm 

ubstant  enfin  tous  privilèges,  induHs  prières,    p^-ndant  m  courte   mnin- 

et  lettres  apostoliques  accordé»  en  ioé^  afin  d'éloignrr,  amant  qne  pOMir- 

quelque  fort  ne  que  ce  puisse  être  à  ble,  ce  triste  événement,  fions  sncn- 

ces  mêmes  ordres,  œngrégatioos  et  mes  par  conséquent  persuadé  qn'ila 

insiituuk,  et  aux  persnnnes  qni  les  conserveront  avec  affection  la  naé- 

compos«nt,  mémo  approuvés  et  re-  moiie  de  nnlm  père  bien  aun^,  qw* 
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ptr  ««t  §4Êm  fntetut  fattrod*  cc  powr  HîMr  Im  iMtitatioB»  te  pli» 

par  un  si  gr»d  MMnkre  é'îMfMPtaft-  r«ipectabl<s  il  powr  eKciicr  ks  i^aê- 

Un  amaru^  »*«tt  lOHÎwin  «pplkyié  &  imhm  révoluti^BBairea.  £n  yue  de  ifuot 

iMre  Je  Wm.  il  «'M  regardé  eoBuna  obligé  de  f»- 

£n  prelHttt,  par  daoit  de  siiccea-  mëdier  prompteineBt  ^  me  pbie  at- 

aioD,  laaoBveraiiielédeeesEUMayiMNia  ciale  ai  grave  «  eo  pépriouBt  d^uae 

eea^^WMM  i««a  lea  dsioira  ipft'elle  mai»  vigourMiae  dea  esieèa  «i  échaa- 

notia  impose.  Toua  nos  soîM  seroaC  peot  à  ia  tégialatioii  actueue,  et  an 

apporléi  h  ftin  le  plue  poasîMe  le  nebalan^aïupaaàcotttraderuaeresr 

bonbeuF  de  nos  sujets  très-aimés,  dont  ponsabiliié  qu'il  aceeptera  couragcii>- 

nous attendoosaTecla  plus  grande  sa-  aemeu  derant  les  certes,  ear  il  di- 

tisfaction  obéissance, fidélitéet amour,  montrera  que  c'est  par  ce  seul  moyen 

Aussi  prions -nous  la  dirine  Provi-  qn'il  est  parvenu  k  sauver  TEutdas 

éenee  de  tonloiv  no»i  assister  et  d'^  grarea  dangers  qui  aoenaçaient  son 

loigner  en  tant  tempe  de  nos  fitats  repos,  sa  prospérité  et  la  constitution 

toute  sorte  de  calamités.  eue-méme. 

Ain  de  ne  pas  mettre  dea  obemcles  Le  gouvernemenl  de  S.  lA.  ne  pré- 

b  TeipédMioB  des  af faireade  nos  Etala,  tend  pas  abaisser  la  bautenr  de  la  m»- 

nous  confirmons,  en  attendant,  lemea  giatratnre  aux  conditions  d'un  insiru- 

ks  digniiéa  indistinctement ,  chargea  ment  de  pouvoir  politique;  il  veut,  au 

et  emploia  ;  noua  ordonnona  en  même  contraire,  <|u'eUe  exerce  son  minisiére 

lempa  la  suspension  de  tout  diver-  élevé  avec  une  noble  indépendance, 

tissemeot  publie.  Telle  est  notre  v<^-  sans  se  laisser  intimider  par  les  voix 

lente.  ty ranniques  des  partis,  pliii  puissantes 

Mndne,  le  22  janvier  1846.  que  la  loi  et  nue  la  force  pi]d)lique, 

FRAN/YMt  lorsque  leurs  dépositaires,  cédant  à 

r  nALivura.  ^^  cxiMnces  étrangàrea,  créent  des 

■    ^  babitudea  de  faiblesse  et  réduisent  la 

pratique  de  la  justice  à  dea  formules 
^           __  d'absolution.  Les  intérêts  de  la  Tin- 
jESFAOwx.  4icte  publique  réclament  de  la  ma- 
gistrature une  conduite  plus  ferme, 
CinciriAinn  relative  aux  déliU  de  plne  droite,  plus  inflexible,  dans  le 
presse,  adressée  pur  M.  JSgmia,  moment  où  il  s'agit  de  fortifier  les 
minière  de  ki  Ju-ttice,  auas  pré-  liena  de  la  seeiété,  malheureusement 
sidenis  des  divers  trtimnaux  de  affoiblisi.  C'est  oe que  le  gouvernement 
l'Espagne,  attend  de  voas  et  de  ceux  qui  dépen- 
dent de  votre  amortie ,  en  vous  assu- 
D'ordre  de  H.  M.  la  reHne,  notre  son-  rant  qu'ils  trouveront  en  lui  tout  l'ap- 
veraine,  je  vens  remets  ci-joint  un  pui  dont  ils  auroni  besoin  pour  rem- 
exemplaire  dn  décret  royal  du  18  de  plir  un  devoir  si  sacré;  mais  aussi 
ce  mois,  relatif  aux  délits  de  la  presse,  qu'il  ne  pourrait,  sans  compromettre 
afin  que  von»  le  peniex  immédiate-  la  cause  du  trône  constitutionnel,  fer- 
ment i  la  connaissance  des  jugea  à  mer  les  veux  sur  le  manque  de  zèle 
4fui  il  appartient  de  le  faire  observer,  dans  la  repression  de  délits  qui  ne  tea- 
en  lenr  rappetent  ^  ce  sujet  lea  devoirs  dent  à  rien  moins  qu'du  bouleverse- 
que  leur  impose  leur  pœitto»,  pour  ment  de  l'Etat. 
que  lea  bena  affala  de  ec»  décisions  ne  D'ordre  de  S.  M.,  je  vous  le  fais 
soient  pas  annihilés.et peut-être  même  savoir  pour  loua  effeu  que  de  raison. 
ne  deviennent  nuisibles  par  In  négli-  Dieu  vous  garde  l 
genee  avec  laquelle  ils  seraient  obaer-  Madrid,  28  mars  1846. 

vés,  et  par  la  mollesse  que  l'on  met-  

trait  dana  leur  application. 

te  gouvernement  de  S.  M.  a  vu  Pmc£ahation  du  eomU  de  Morde- 

avec  don  emjeaexeèa  dana  le«qMels  ^^^j^  ^,  aîné  de  don  Oarlae. 

s'étaient  lancés,  à  l'ombre  de  Kimpn-  ' 

nilé,  ceux  qn»,  abusant  de  la  pinwe.  Espagnols , 

ffaïaaietti  de  cet  agent  d'inetrvGtwn  et  ^ 

deTéritable  progrès  une  arme  perfide  Ma  dignité  et  mes  sentiments  me 

faisaient  un  devoir  d'attendre  le  dé- 


>3S  APPENDICE. 

Boûment  que  je  toU  aujoQrd*btii  um  tisfMtion  <|uo  de  voir  qu'il  n'y  a  en 
étonnement  s  accomplir  en  Espagne  ;  ni  ▼aim|iieui's  ni  vaincus. 
Je  voulais  en  outre  tenir  ce  que  je  voua  Je  vous  remercie  de  tout  ce  que 
avais  annoncé  dans  mon  manifesie  du  vqus  avez  souffert,  de  votre  oonstanoe 
3S  mai  1845.  Alorsje  vous  ai  fait  cou-  et  de  votre  sagesse.  Àdmiraieur  de 
naître  mes  principes;  je  vous  ai  dit  votre  courage  et  de  vas  eiploitx,  je 
que  je  n'avais  d'autre  désir  que  de  li-  saurai  les  reoompenaer  sur  le  cbaMap 
rer  notre  patrie  de  l'abtme  où  elle  dé  iMtaiHe. 
est  plonge,  d'amener  une  réconcilia-  Bourg»,  le  12  septembre  1846. 
tion  durable  entre  tous  les  partis,  de  Caalos-Lvms. 
vous  donner  la  paix  et  le  bonheur 
dont  vous  a  vez  tant  besoin  et  que  vous  ■ 
méritez.   Les  résultats  n'out  pas  ré- 
pondu ii  mes  efforts  et  vos  espérances  Décrets  d'administie  à  Voocanam 
ont  été  déçues.  du  mariage  de  S.  M.  la  reime. 

Voire  devoir  et  ma  parole  nous  im- 
posent de  nouveaux  efforts  pour  rem-  Attendu  les  raisons  que  m'a  expo- 
plir  noire  mission.                            .  sées  mon  conseil  des  ministres,  et  mon 

Espagnols,  le  moment  que  j'ai  cher-  cœtn*  maternel  désirant  signaler^  par 

cfaé  h  évi»er  avec  tant  de  soin,   au  nn  acte  de  ciéineiice  aussi  large  et 

prix  de  vos  sacrifices  et  des  miens,  ce  aussi  étendu  que  le  bien  public  le  per- 

moinent  est  eri6n  venu;  ce  serait  une  mettra ,  le  jour  de  mon  heureux  ma- 

disgrâce  pour  vous  et  une  tache  pour  riage,  j'ai  décrété  ce  qui  aoit  : 

moi  que  d'être  aujourd'hui  moins  que  Art.  t*'*.  J'accorde  amnistie  à  tous 

nous  n'étions  jusqu'ici  dans  l'opinion  ceux  qui,  par  suite  des  événeinenis 

de  l'Europe.  politiques  arrivés  dans  la  Féniusule 

Je  ne  connais  pas  de  partis,  je  ne  et  dans  les  lies  adjacentes,  jusqu'à  la 

vois  que  des  Espagnols,  tous  capables  date  du  présent  décret  royal,  se  tnHi- 

de  contribuer  puis.samment  avec  moi  ▼eut  actueilemcni  expatriés,  mis  en 

au  succès  de  la  grande  cause  pour  la-  cause  ou  condamna,  pour  avoir  pris 

quelle  la  Providence  divine  me  ré-  part  auxdits  événeineuts,  et  qui  ae- 

serve.  Je  vous  appelle  donc  tous  à  raient  compris  dans  les  cau^jpor^ssui- 

moi,  j'espère  en  tous,  et  je  n'ai  de  Tantes: 

crainte  d'aucun.  Dans  la  dasae  militaire,  sontoom- 

La  cause  que  je  ref)résente  est  juste,  pi^s  dans  cette  grâce  tous  les  ifMJKvi- 

aucun  obeiaele  ne  doit  nous  empêcher  dus  depuis  le  grade  de  colonel  inclu- 

de  la  sauver;  le  succès  pst  certain,  aivement  et  au-dessous: 

car  je  snix  sûr  que  vous  vous  rendrez  Dans  les  carrières  civiles,  tous  les 

tous  à  l'appel,  pleins  de  zèle ,  aciifk  et  chef»  de  province,  de  quelque  brandie 

braves.  de  radmmistration  que  ce  soit,  et  tons 

Je  vous  prie  et  vous  recommande  les  autres  employés  de  catégorict  io- 
de ne  point  sotiger  an  passé.  L'ère  qui  l^riciires; 

va  commencer  ne  doit  pas  ressembler  Et  dans  la  classe  des  pariiculierf , 

à  la  précédenle.  1^  concorde  doii  s*é-  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  wrin- 

tabltr  parmi  tous  les  Espagnols:  que  bresdejunte8révolutionnaires,ouqiii 

les  épithètes  de  partis  cessent,  que  les  n'auront  pas  exercé  sous  leur  antoiiié 

baines  et  les  souvenirs  des  torts  soient  les  fonctions  de  chef  politique ,  d*in- 

eiisevelis  dans  l'oubli.  tendant,  de  coromandani  général  ou 

Des  instruci  ions  conformes  ji  Tesprit  de  tout  emploi  analogue, 

de  l'époque  actuelle,  la  sainte  religion  Art.  2.  Les  individus  non  oompris 

de  nos  aïeux,  la  libre  administration  dans  l'article  précédent  seitint  admis 

de  la  justice,  le  respect  de  la  propriété  successivement  k  la  même  grâce,  ae- 

et  la  fusion   sincère  [t'amalgama  Ion  que  les  circonstances  de  chaque 

cordial)  des  partis,  voilà  les  prin-  cat  particulier  le  penneitront,  et  par 

cipes  qui  vous  garantissent  le  bonheur  des  dédaraiions  spéciales  que  je  me 

que  vous  appelez  de  tous  vos  vœux.  réserve  de  faire. 

Jetieufirai  te  que  je  vous  promets  Art.  3.  Les  individus  ex  pal  ries  pour- 

et  ce  que  je  vous  offi  e ,  rt ,  au  ino-  ront  «  eu  vertu  de  cette  dédaratioii , 

mnit  du  succès,  rifii  ne  me  sera  plus  rentrer  dans  le  royaume  ;  ceux  quise- 

doux,  rien  ne  me  causera  plus  de  sa-  raient  prisonniers  ou  condamnés  se- 
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root  mis  en  liberté  immédiateoieiii  et  peut  n'apfiHqiier ,  «oil  i|u'il$  appertien- 

•ans  f raiiu  neat  H^  U  juridiction  ordinaire,  k  la  ju* 

Je  dispense  les  claii«esdel*armée  de  ridiciiou  ecclésiastique  ou  aux  jurl- 

terre  et  de  mer  des  surcharge» de  ser-  dictions  de  la  guerre ,  de  la  marine, 

vice  qui  leur  ont  été  imposées  derniè-  des  finances  ou  toute  autre, 

rement.  Art.  2.  Seront  compris  dans  cefte 

Art.  4.  Les  militaires  compris  dans  grâce  les  ooupabies  condamnés  aux 
œtie  amnistie  resteront,  jusqu'à  nou-  présides  ou  subissant  leurs  condaui- 
vei  ordre,  dans  la  classe  d^'s  retraités,  nations  dans  les  établissements  cor- 
de inéme  que  ceux  à  qui,  par  des  mo-  rectionuels  ou  sur  tout  auire  point, 
tifs  spéciaux ,  un  congé  absolu  a  été  Art.  3.  Ne  sont  pas  compris  dans 
accordé;  le»  employés  civils  resteit>nt  cette  grâce  les  individus  ct>npables 
dans  la  même  classe  des  démission-  de  délits  commis  postérieurement  ft  la 
naires.  date  de  la  piiblicaiion  do  présent  dé- 

Art.  5.  Ceux  qui  sont  expatriés  cret;  ceux  qui  sont  coupables  de  oar- 
parce  qu'Us  ont  servi  dans  la  guerre  ricide,  d'hoiujcide  par  trahison,  a  in- 
civile la  cause  de  don  Carlos,  pour*  cendie.  de  sacrilège,  de  blasphème, 
root  rentrer  dann  le  royaume  s'ils  ap-  de  sodomie,  de  concussion  et  baraie* 
pan  iennent  aux  classes  désignées  dans  rie,  de  contrefaçon  de  monnaies,  de 
l'art,  l^'deoe  décret  royal,  et  s'ils  papier-nioonaie,dedocuinenis publics, 
prêtent  préalablement,  par -devant  de  letti'es  de  change  mêmes  particii^ 
les  envoyée  respectifs  et  les  consuls  lières,  de  faux  cotumis  par  des  notaW 
espagnois,  le  serment  de  fidéliié  à  nos  res .  de  résistance  à  la  justice  et  à  la 
personnes,  à  mon  autorité  et  à  la  foixe  armée,  de  rapt,  d^  vlolence^de 
constitution  de  l'Etat.  vol , defilouterieet  escroquerie, dé  mai- 
lles individus  de  catégorie  supé-  versation  commise  par  des  employés 
rieure  seront  admis  à  la  même  grâce,  publics  et  d'abus  grave»  dans  l'accoin- 
sous  la  condition  du  même  serment  plissement  de  leurs  fonctions,  d'in- 
dans  le  mode  et  la  forme  indiquée  suite  â  des  supérieurs  et  d'insuboi^i- 
dans  l'art.  2.  nation  parmi  les  militaires. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  indi-  Art.  4.  Dans  les  déiiis  où  une  par- 

vidus  coupables  de  délits  communs  ne  tie  aurait  été  offensée,  bien  que  Von 

sont  pas  compris  dans  celte  amnistie,  ait  procédé  d'office,  cette  grâce  ne 

qui  ne  peut  i«on  plus  porter  préjudice  sera  applicable  qu'après  que  l'offenié 

anx  droits  des  tiers.  aurait  eu  satisfaction  et  accordé  son 

Art.  7.  Mes  ministres  respectifs  ne  pardon* 
proposeront  que  les  mesures  néces-  Art.  5,  Cette  grâce  s'étendra  aui 
saires  pour  l'exécution  du  présent  dé-  coupables  contumaces ,  alMeois  et  re- 
crci  royal,  et  pour  que  ces  disposi-  belles,  pourvu  (]u'ils si*  pri^ntcni  do- 
tions ne  puissent  compromettre  dans  Tant  la  juridiction  ou  Je  tribunal  coin- 
aucun  cas  la  tranquillité  publique.  péients ,  dans  le  terme  de  trois  mois 

Donné  au  palais,  le  17  ocK>bre  1846.  s'ils  se  trouvent  dans  la  Péninsule  ou 

Signé  de  la  main  de  la  reine.  ^!^  ^^ ."«  adjacentes,  de  t\x  mois 

^i,  vu«  a  .«.  .«iv..  «^  u«  ^,^1^  ^^^j^  gjj  Amérique  ou  eu  pays 

Le  président  du  conseil  des  étrangers,  et  d'une  année  s'ils  se  trou- 

ministres,  ministre  des  af^  vent  aux  lies  Philippines. 

foires  étrangères^  Art.  6.  La  déclaration  et  l'appUca- 

Xavier  ns  Uttiiitz  ****"  ^^  ^***  ^^^^  **  ^^"^"^  P*'  '« 

Aavier  db  iSTTRiTr.  uribunal  qui  aurait  imposé,  pai-  arrêt 

exécutoire,  le  châtiment  du   délit. 

Autre  décret,  quoique  les  coupables  subissent  leur 

condauinaiion  ;  eu  par  le  tribunal  cfui 

Voulant  qu'à  l'occasion  de  mon  ma-  devrait  en  oonnaiire  en  dernière  in- 

riage ,  ma  clémence  royale  s'étende  à  slance,  si  toutefois  le  jugement  n'était 

tous  les  coupables  auxquels  elle  pourra  pas  définitif, 

s  appliquer,  et  conformément  à  l'avis  Art.  7.  Les  individus  coupables  de 

de  mon  conseil  des  ministres,  j'ai  dé-  récidive  seront  .soumis  à  subir  leurs 

crété  ce  qui  suit  :  coudamnations,  comme  s'ils  n'avaient 

Art.  f .  J 'accorde  un  pardon  gé-  pas  été  graciés. 

néral  è  tous  les  coupables  auxquels  il  Art.  8.   Mes  minisues  respectif 


Ytxécnum  du  préicwiC  èèem  voyal.  nand. 

UouDéau  palait,  le  17  oerobre  t84«.  Qw  lersqtté  te  fo»  d<»  rmçali  a 

Si{;né  de  Ta  main  de  la  reine.  i^eammf  le  droK  de  suecfMioft  <te  lit 

UnUm.treaegràceet<Ujmice.  ^.l^.'^^t^'^^C^^, 

Jeaqam  Difts  CiimMA.  ff  def an  «Tait  eompthi  qo'mr  fureil 

.  érénement  était  incertaifi;  que,  bien 

'  que  pour  des  raisons  poltffqœ»  qnî  m 

4wu-.iTmniimtt  rattachent  au  maiiTtien  de  l'équilibre 

DOCDMKNT»  européen,  f  Angleterre  ne  panse  Tolr 

arvec  indifférence  le  dioix  d'un  prince 

tBLAVivs  Avx  Mkvkews  iipA«ifOiA.  fTamçais,  nous  n'entendione  opponer 

aucun  veto  à  la  famille  de  Bourbon; 

Le  comte  itJberdeen  à  sir  Robert  et  que  ii  la  reine  d'Espagne  eC  soa 

Gordon,  (Extraie.)  ftouremement  jugeaient  à  propos  de 

faire  choix  d*un  membre  de  eetce  f^ 

Foreign-Office,  16  mars  1^2.  ixïUïe,  nous  accepterions  rolontiert  oe 

dionc. 

M.  Pigeoc,  ei-cliargé  «f affaires  à  Au  fbnd^.  nous  renfardons  cette  mmi- 

Madrid»  a  été  enToyé  par  te  roi  des  flon  comme  entièrement,  exchisife* 

Françaieen  Angleterre  pour  expliquer  ment  espagnole  ;  nous  pensons  qa*elte 

au  gouTemement  de  Sa  Majesté  IV  doit  être  décidée  par  des  consMéra- 

pinion  et  la  politique  de  son  soure-  lions  qui  touchent  au  bonheur  per^ 

rain  relati?ement  à  KEspatl^,  et  pont  sonnel  de  la  reine  et  an  bien-être  de 

tâcher  d'obtenir  nos  concours.  son  penpte. 

J*ai,  en  conséquence,  ru  M.  Pageot,  C'est  à  la  nation  espagnole  et  à  son 
qui ,  dant  une  longue  entrerue,  m'a  gouvernement  d'aviser  y  dans  une  af- 
pteinement  développé  les  objets  de  sa  hin  si  importante  pour  les  Intérêts 
mission.  de  TEspagne.  M.  Pageot  quitte  Lon- 
Le  grand  remède  qne  te  roi  des  dres  demain  pour  retourner  à  Pais, 
Français  propose  pour  tous  tea  maux  et  j'ai  des  raisons  de  croire  qu'il  sera 
de  rEspogne,  tant  présents  que  ftiiurs,  enrové  arec  la  même  rotsRion  à  Vienne 
est  un  accord  relatif  au  mariage  de  la  et  »  Berlin.  J'ai  la  confiance  que  les 
reine.  11  déclare  renoncer  entièrement  vues  du  prince  de  Metternicb  sur  cec 
à  toute  prétention  pour  un  de  ses  fils  ;  objet  cadreront  avec  celles  du  goi>- 
mai»  ajoute  que  la  France  ne  eonsen-  Ternement  de  Sa  Majesté ,  et  qne  vo- 
tira  iamais  à  voir  la  reine  d'Espagne  tre  Excellenre  ne  rencontrera  cher  te 
mariée  k  un  prince  qui  ne  soit  pas  d^  gouvernement  autrichien  aucune  dis- 
la  femille  de  Bourbon.  position  capable  d'encourager  une  pré- 
Peu  lui  importe  le  dioit  do  candi-  teution  vraiment  incompatible  avec 
dat  dans  ces  Hmtres  et  ta  branche  de  fhonneur  et  la  dignité  d'un  Etat  in* 
la  famille  à  laquelte  il  appartiendra  ;  dépendant, 
mais,  pour  me  servir  de  l'expression 

de  M.  Pagent,  il  opposerait  son  veto  Ctencimirrs  conmvntQVtg kTitOuM" 

au  choix  d'un  prince  de  tuuie  autre  sass  ^EjrnçAfsss. 

maison  ;  enfin,  si  un  mariage  comme  ,      .  ^  .                                .     . 

celui  qu'il  a  en  vue  s'effectuait,  il  sop.  ^rd  Palmerston  aumarquu  de 

pose  que  les  cours  du  Nord  renoue-  normanby. 

Si«  ^"«  rSSS«e^:S  5?*îî  ^^«--^>  a  •*««->«  •»«• 

l'amistance  cordiale  et  l'appui  de  la  milord, 

France,  la  tranquillité  et  te  bonheur  ^^  «■  phntoois  csi 

du  pays  seraient  aMorés.  avec  le  comte  de  Janac  et  une 

A  tout  cela,  et  à  bien  des  choees  en-  loogue  conversation  avec  M.  Bi 

core  exposées  par  M.  Pageot,  je  ré-  au  sujet  des  prejets  de  manège  an- 

pondis  qne  je  ne  reconnaissais  a  par-  nonces  pour  la  reined'Espagne  eipanr 

sonne,  ni  ^  la  France,  ni  à  aucnn  an-  l'infante  sa  sœur.  Dana  cet  laaMnuni- 

tre  pays  de  l'Europe,  te  droit  de  dîspo-  catiWM  et  eonversatione,  f  al  expliqué 

ser  dehi  mato  de  la  reine  d'Espagne  d^Uu»  manière  cempteie  ti 
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ângliM  Hibani  le  tnm^a%B  de  It  flonveriKiMvt  de  fta  M^té,  depuif 

reine,  aiuti  qv^  Ict  fbrtee  objeciiofl*  le  peo  de  temfM  qa'il  éi«it  en  fonc* 

qHî  se  préwnteiit  à  lui  qtiam  «cr  fti«-  ttofui,  ayait  eitTieagé  la  «fuesf  ion  d« 

T'mif/t  projeté  de  llnAiite,  et  f'xwnm  mariae^  de  la  reine  habelie  et  l'éiat 

maintensat  Votre  EioeHenee  à  mm^  de  ebeeee  eiiatant  en  Eivpaçne;  et  jef 

mettre  d'inae  Banière  plus  ARinelte  loi  mme  eette  même  dépéefae  povr 

cette  peneée  et  cea  objectioiM  à  la  e«n«  qu'il  remportât  et  quil  pAt  en  enVover 

iidératioo  du  (fodvetiiemeM  fhm^li.  coofldentielteiiiest  copte  à  wtt  ^âih 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  vcroeoaent. 
mariaffe  de  la  reine  kabelle,  le  goit*       Le  comte  de  Jamac  fit  pliiaieinii  ob^ 

verueiDcnt  de  Sa  Mqeaté  a  tout  fie»  aer?ationa  aor  cette  dépécbe,  et  éters 


tnence  françaiae  à  Madrid.  Le  gov-  à  la  aitoaHon  polHiqne  de  TEspagne. 

Ycrneanent  dé  Sa  Majesté  se  féllcîte  de-  8«r  ce  dernier  point,  Il  eiiprima  dav 

penser  quR  le  {^ratememenc  briranni-  cramies  que  les  ofeserfations,  snr  le 

qne  a  été  étningcr  ^ort  arrançfment.  ffstème  de  f^ufemement  qui  a  pré- 

Le  i^ouverAf^aoent  de  Sa  Majesté  Tain  depaia  plosieors  années  en  nipa- 

pourrait  fa  ite  observer  que  les  démar-  |pe ,  ne  produisissent  an  fâcheux  efFet 

cbeaainni  faiieai^  Madrid  pair  la  France  si  eUea  tenaient  à  être  conaues  dans 

isotémeot,  dans  dana  le  bot  de  con-  et  pays;  maie  il  fiant  eroâre  que  te^ 

clure  et  nuriage,  se  coneilieBt  Msez  gouTemement  français  ne  partageait 

MMl  avec  }a  propositioii  que  le  go*-  P^a  cet  erakitet;  C^r  me  copie  de 

Ycmemeni  IraMçais  déclare  lui-même  cette  dépêche,  quoique  oonsmuniquée 

»voir  faite  au  gonrernement  de  St  etntMentiellenient  au  gouvernement 

Majesié,  à  cet  effet  qne  les  deut  gon-  fraiicaia,  NtteuToyée  par  lui  à  M.  Bres^ 

Ternements  agissent  de  concert  rela-  son,  qoi  en  dovua  comialssanoei  plu« 

tireinent  aux  conseils  à  donner  a  la  sèeurspersonoM  A  Madrid, 

cour  de  Madrid  an  sujet  du  mariage  (^aot  à  la  première  partie  de  mar 

de  la  reine  Isabelle  :  car  il  parait  qu'an  dépêche,  le  comte  de  Jarnae  lll  obser* 

■loinent  aéaae  oà  le  chargé  d'affaires  Ter  qu'elle  lui  semblait  mettre  e» 

de  France  à  Londres  demaiNlait  que  le  arant  le  prince  LéopoM  de  Saxe  - 

^ouvememem  anglaia  loi  fit  connais  Gobowrg  comme  candidat  i  la  mafir 

tre  son  opinion  %vie  ce  pont,  afin .  di-  de  la  reine  litabelle,  tandis  qu*elle  ex- 

aait-iK  que,  si  les  deux  gon remements  chiait  de  la  liste  le  comte  de  Trapani  ; 

pouvaient  se  mettre  d'accord,  ils  don-'  que  cela  ne  s'accordait  pas  arec  ce  qnii 

nasKeni  chacun  de  leur  c6té  le  même  avait  eu  lieu  entre  le  gouvernement 

conseil,  rambaasadeor  de  France  à  français  et  le  précédent  mlnisrère  de 

Madrid  avait  déjâ^  re^  de  son  propre  Sa  Majesté,  entre  lesquels  il  avait  été 

gouvernement  des  instructions  qot  convenu  que,  d'nne  part,  le  gouverae- 

raiiUNriaaieni  à  tâcher  de  faire  con-  ment  fraoearis  retirerait  de  le  liste  deo 

dure  le  mariage  de  la  reine  avec  un  candidats  le  duc  de  Monipenster  oir 

candidat  spédalenient  désigné;  d'oii  tout  autae  tils  du  roi  des  Français;  que 

il  suit  que  la  qucHtian  sur  laquelle  le  de  Taoïre,  le  gotHremement  briianni- 

chargé  d'afM^es  de  France  offrart  de  que  retirerait  le  prince  de  Cobourg. 

dél  tbércr  à  Londres  avait  déjà  été  dé-  et  que  l'on  recommanderait  pour  époux 

cidéc  par  li-s  wstructions  adressée»  à  de  la  reine  d'Espagne  quelque  deacen^ 

i'ambassad«ur  de  France  à  Madrid.  daiit  de  Philippe  V . 

Il  est  vrai  de  dire  qu'aucune  propo^  Je  répondis  que  je  ne  troutais  au 

aition  formeile  ou  distincte  ne  fut  faite  Foreign-OfHce  aucune  trace d'one  eo»- 

à  et  sujet  par  le  goui«rnenient  ft^n-  Tcotion  semblable; 

eais  au  gouvernement  de  Sa  Majesté;  Qne  le  principe  adopté  par  le  précé-^ 

mais  Voici  A  peo  près  comment  les  dent  gonvernenienc  de  Sa  Majesté  me 

chose»  KO  sont  passées.  paraiwaii  di  re  celui-ci  :  qn*à  moviis  que 

Le  lendemain  dn  jour  oft  j'eus  ex-  la  reine  d'Eapagne  ne  parût  devoir 

pédié  à  M,  fkilwer  ma  déptebe  n*  5,  éponaer  un  pi  hice  fTan^^ai»,  auqnd  cas 

du  19  juillet ,  je  montrai  une  copie  de  le  gmiverneraent  britannique  aurait  le 

ectu  cépMie  an  comte  de  Jumoc,  droit  incontesiable  d'élever  dm  ehjec- 
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tiofii  fondée««ir4lefiratitoDftpolitiq«e8t  iiitimeR,  »Mls  m  le  soni  pat  daTaMage, 

fte  iiiariage  de  la  reine  d'Ëxpa^neéiaii  que  nex  rapports  de  parenlé  avec  la 

uue  qut'Sliou  espagnole,  dau»  laquelle  famille  ruyaie  d'Aiigielerre ,  et  il  est 

aiiciiii  {^pouveriieiiieiit  étraiifîer  trélaic  impOMible,  août  quelque  point  de  vue 

autorisé  à  s'immiscer  de  manière  à  cou-  ou'ou  envisage  la  chose,  de  le  coosi- 

trôler  le  choix  de  la  reine  Isabelle,  dérer  comme  un  candidat  aogbis  et 

que  ce  choix  tombât  sur  un  Boarboo  de  faire  de  sou  retrait  par  l'Angle* 

ou  sur  tout  autre  prince;  qu'en  con-  terre  upe  condition  du  retrait  du  doc 

séquence,  le  gouvernemeol  britamii-  de  Montpensier  par  la  France, 
que  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'elle  fit       Je  fis  observer  que  s'il  eût  été  ques- 

choix  d'un  dexoeudam  de  Philippe  V,  tion  du  prince  Geor^^e  de  Gambndge, 

sans  toutefois  cherclier ,  avec  le  gou*»  on  aurait  pu  établir  uue  certaine  pa- 

vernemeni  français,  à  lui  iaiposer  une  nté  entre  lui  et  le  duc  de  Montpensier; 

telle  resiriction;  que  k  prince  Léo-  mais  qu'en  fait  j'avais  toujours  com- 

|M>ld  de  Saxe-Cobour^  n'éiait  pas  un  pris  que,  lorsqu'il  y  a  de  plus  de  trois 

candidat  mis  en  avant  et  soutenu  que  ans  et  avant  qu'on  parlât  du  prince 

le  gouvernemeiu  britannique;  que,  deCobou^  comme  d'un  candidat,  le 

au  couiraire,  ce  gouvernement  avait  gouvernement  français  avait  proposé 

de  fortes  raisoiw  pour  penser  qu'un  et  pri»  pour  règle  le  principe  que  le 

prince  r spaguol  serait  un  époux  plus  choix  de  la  reine  d*£spague  serait  li- 

convenable  pour  la  reine,  etque,  parmi  niiié  à  un  descendant  de  Philippe  V, 

les  princes  espagnols,  don  Henri  était  le  gouvernement  français  lui-ménie» 

celui  qui  paraissait  devoir  être  pré*  avait  fait  remarquer  qu'il  excluait  par 

téré.  là  tous  les  fils  du  roi  des  Français ,  et 

J'ajoutai  que  ces  idées  avaient  été  que,  conséquemmeiit,  la  décision  prise 

portées  à  la  connaissance  de  M.  6ul*  par  le  roi  des  Français  que  le  duc  de 

wer  par  mon  prédécesseur,  et  que  le  Montpensier  ne  se  porterait  pas  comme 

comte  de  Jarusc  verrait  qu'au  com-  candidat  k  la  main  de  la  reine,  ne  fai- 

uieocement  de  ma  dépêche  je  oonHr-  sait  partie  d'aucun  marché  relatif  ao 

mais,  en  m'y  référant,  les  instructions  prince  de  Cobourg,  dont  il  n'avait  par 

données  à  cet  égard  par  le  précédent  encore  été  question,  A  cette  époque,- 

gouvernement  de  Sa  Majesté;  qu'il  était  comme  candidat,  mats  qu'elle  était  le 

donc  impossible  que  M.  Bulwer  sup-  résultai  d'un  senthnent  s|>oiitané,  qui 

posât  que  la  simple  circonstance  de  la  faisait  comprendre  au  roi  des  Frao- 

mention  faite  par  moi  du  prince  de  çais  ce  que  la  France  devaii  à  la  foi 

Cobourg ,  comme  de  l'un  des  candi-  des  stipulations  du  traité  dDtrecht  e( 

dau  à  la  main  de  la  reine,  pût  être  à  la  jusie  importance  attachée  par 

interprétée  co.nine  l'expression  de  l'in-'  d'auu*es  Etats  au  maintien  de  ï^éffm- 

tention  qu'aurait  le  gouvernement  bri-  libi-e  européeii. 
Un  nique  d'appuyer  ou  de  présenter       Je  dift,  d'ailleurs,  qu'en  employant^ 

ce  priiioe;  qu'au  surplus  mrs  eonimu-  le  mot  candidai  pour  désigner  le  prin- 

uicaiions  particulières  à  M.  Bulwer  ce  Léopold  connue  Tun  des  pnncee 

préviendraient  la  possibilité  de  toute  dont  il  avait  été  parlé  publiqueineet 

erreur  Neniblable.  comme  époux  possible  de   la  reine 

Nais  je  dis  uu'il  n'y  avait  pas,  entre  d'Espagne,  je  faisais  usage  de  ce  noc 

les  rapports  dé  parenté  du  prince  de  dans  son  acception  habituelle  et  faraU 

Cobourg  avec  la  famille  royale  d'An-  Hère,  et  qu'il  ne  s'f n<iuivait  pa«  que  le 

gleierre  et  ceux  du  duc  de  Montpen*  prince  de  Cobourg  Mt  mis  en  avaet 

sier  avec  la  famille  royale  de  France,  par  le  gouvernement  britannique,  ni 

une  parité  suffisante  pour  motiver  un  même  que  ce  prince  eOt  fait  peraoïi- 

roarché  tel  que  celui  que  le  comte  de  nellement  aucune  démarche  dans  ce 

Jarnac  prétendait  avoir  été  fait.  sens.  Mais,  en  même  temps,  jedi«  bien 

1^  duc  de  Montpensier  est  Français  nettement  au  comte  de  Jarnac,  et  je 

et  fils  du  i*oi  des  Français  ;  le  prince  lui  répétai  ensuite  en  plumeurs  autres 

de  Cobourg  n'est  pas  Aiifrlais,  et  n'est  occasions,  que  Topinion  de  lord  John 

que  cousin  de  la  reine  d'Angleterre ,  RuHnell,  la  mienne  et  celle  de  ceux  de 

taiidiK  que  «on  frère  a  épousé  une  fille,  nos  coliques  qui  avaient  eu  le  tempe 

et  sa  MKur  uu  fils  du  roi  des  Français,  de  s'occuper  des  affaires  d'Ëiipagne, 

Ses  rapporlH  de  parenté  avec  la  famille  était  la  même  que  celle  du  précédent 

royale  de  France  sont  donc  tout  aus»i  gouvernement  de  Sa  Maiesté,  c*ett-à* 
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dire  qu'un  prince  espagnol  lerait  le  que   le  gourenicmeni  iMitmnifue 

choix  le  plut  prudent  que  pût  faire  la  était  diapoeé  à  reoonunander  de  cou- 
reine  d'£.«paf¥ne,  et  que  don  Benri  pa-  cert  avec  le  gouyeniement  françaif . . 
raitiait  être  le  prince  espagnol  le  plus       Le  gouvernement  de  Sa  Mayesié  ad- 

Eropre  ù  devenir  répoux  de  la  reine  mettra  volontiers  qu'il  n'existait  au- 

aoelie.  cun  enga^ieHient  à  ce  sujet  entre  les 

Il  esi  doue  iropoftsible  que ,  soit  le  deux  gouverueinenls .  et  que  chacun 

oomie  de  Jaruac,  soit  le  ministre  fran-  d'eux  était  libre  de  donner  à  la  cour 

çais ,  aient  pu ,  à  partir  du  premier  d'Espaipoe  les  conseils  qu'il  jugerait 

moment  où  des  communications  ont  convenables  en  ce  qui  concernait  le 

eu  lieu  à  ce  sujet  entre  les  deux  gou-  mariage  de  la  reine.  Mais  le  gouver- 

vernement» ,  avoir  le  moiudre  doute  nement  de  Sa  Majesté  ne  voit  pas  bien 

sur  les  opinions  du   gouvernement  pourauoi  on  «i  exprimé  à  Londres  un 

britauiiique  quant  au  meilleur  choix  tel  désir  de  conuatire  la  penxée  dn 

que  pât  raire  la  reine  d'Espagne.  gouvemementhritanniquesurce point 

Le  comte  de  Jarnac  dit  alors,  et  a  afin,  disait- on,  que  les  deux  gouver- 
répété  en  plusieurs  occasions  ,  que  le  nements  pussent  suivre  la  même  ligue 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ferau  une  de  conduite,  tandis  qu'au  même  in- 
chose U'és-agréable  au  Gouvernement  stant  on  montrait  à  Madrid  une  telle 
français,  s'il  voulait  donner  ordre  à  précipitation  à  pousser  les  cbosesdans 
M.  Buivrer  d'agir  réellement  dans  le  une  voie  oCk  le  gouvernement  français 
sens  de  ces  idées,  eu  recommandant  savait  positivement  qu'il  ne  devait  pat 
wïï  prince  qui  remplit  la  condition  compter  sur  la  cooptation  du  gouver* 
française  d'être  un  descendantde  Phi-  nement  britannique, 
lippe  V,  et  qui  fût  en  même  tenais  Mais  le  mariage  de  la  reine  d*E«pa- 
1»rince  espagnol,  puisque  nous  parais-  gne  est  une  affaire  qui  regarde  prin- 
sions  attacher  de  l'importance  à  cette  cipalemeni  TEspagne ,  et  à  laquelle 
dernière  condition.  les  autres  Etats  n'ont  qu'un  intérêt  in- 

M.  de  Jarnac  dit  aussi,  dans  une  oc-  direct;  et  quoique  le  gouvernement 

casion  subséquente,  que,  si  legouver-  de  Sa  Majesté  puisse  avoir  son  opinion 

nement  britannique  se  décidait  à  re-  particulière  sur  11  manière  dont  oe 

commander  don  Henri,  il  était  sûr  que  mariage  a  été  arrangé,  il  n'aurait 

le  gouvernement  français  donnerait  probablement  pas  cru  devoir  faire  de 

volontiers  des  conseils  dans  le  raêine  communication  officielle  A  ce  sujet  au 

sens;  mais  que  le  gouvernement  fran-  gouvernement  français,  si  ce  mariage 

çais  espérait  que,  si  les  objections  qui  eût  été  un  acte  isolé,  et  n'eût  pas  été 

existaient  à  Madrid,  à  l'yard  de  ce  associé  au  projet  de  mariage  de  Tin- 

prince>  étaient  insurmontanles,  le  gou-  fante  avec  le  duc  de  Montpensier; 

veruement   anglais    ne  s'opposerait  sous  ce  rapport,  il  fait  partie  d'une 

pas,  plus  tard,  an  choix  de  don  Fran-  combinaison  politique  qui  soulève  de 

çois.  graves  objection». 

Je  répondis  qu'encore  bien  que  le       C'est  le  mariaf;e  projeté  du  duc  de 

gouverneuient  anglais,  par  les  raisons  Montpensier  avec  rinfante  qui  rend 

que  je  lui  avais  expliquées,  ne  pût  lapréseute communication  nécessaire, 

prendre  sur  lui  la  resjfionsabiiité  de  et  c'est  contre  ce  mariage  que  legou- 

recominauder    don  François  ,    il  ne  vernemeni  britannique  doir  faire  des 

croyait  point  avoir  le  droit  de  s'oppo-  représentations  et  une  protestation  for- 

ser  au  choix  qui  serait  fait  de  ce  prince,  melles. 

Cependant  il  paraît  que,  versTépo-  Un  pareil  mariage  donnerait  aux 
que  où  ces  communications  avaient  autres  puissances  un  juste  sujet  de  ja- 
lieu  à  Londres ,  en  vue  de  l'accord  à  lousie  politique  ;  et,  s'il  n'était  accom- 
établir  dans  les  démarches  qui  seraient  pagné,  en.Prsnce  et  en  Espagne, 
faites  par  les  deux  gouvernements ,  d'actes  pjiblics  dont  il  n'a  pas  encore 
l'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  été  question  jusqu'à  présent,  il  pour- 
agissant  en  vertu  d'instructions  qui  rait  soulever  des  questions  de  nature 
doivent  lui  avoir  été  emvoyées  quel-  à  troubler  la  paix  de  l'Europe, 
que  temps  auparavant,  coopérait  dans  Le  gouvernement  britannique  es- 
l'emploi  de  la  contrainte  morale,  pour  père  que  la  reine  d'Espagne  vivra  bien 
forcer  la  reine  d'F^spagne  â  accepter  des  années,  et  que  'Son  règne  sera 
un  priuce  qui  n'éiait  pas  le  candidat  long  et  heureux  ;  il  souhaite  que  san 
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praeliifiiiiiariS9e«lBiMnetta«»iirfMi*  rEaro|iè  frouMée  par  une  noutdle 

ne  d'Espagne  4e  iieintMretii  hérittert.  guerre  pour  la  soceeMion  au  trône 

Cependant  l'iiioeriltudle  des  cbonea  ho«-  d'EKpftg;ue. 

mainea  nous  oMige  à  exafoliier  te  cas  Mais  ces  consfdéraHons  pourratent 
poMiUe  où  celle  même  eouronne  encore  soulever  tiue  question  d*uiie 
▼fendraic  à  pasaer  sur  la  Cèle  de  l'in-  applicalion  pratique  plus  immédiate, 
fante.  En  effets  l'assertion  fisite  en  Espagne, 
8i  «ne  telle  ëveniualité  se  réalisait,  que ,  par  suite  de  i'exduston  de  là 
finfente  étant  mariée  an  duc  de  Mont-  brandie  d^Orléane,  en  Terto  den  oon- 
pensier ,  ee  prince  se  trouverait,  oom-  ventlons  d^tredit ,  le  mariage  de  fin  - 
me  éponx  de  la  reine  d*Bspa6at,  plaeé  faute  avec  te  duc  de  Montpenster  ae- 
dans  oette  même  position  que  le  roi  mit  cotitraire  à  la  loi  et  I  la  eonaiiiu- 
des  Français  lui-même ,  ainsi  que  je  lion  d'Espagne,  cette  assertion,  dis-je, 
l'ai  dit  plis  haut,  reeon naissait  de  Ait,  parait  fondée, 
il  y  a  trois  on  quatre  ans,  ne  devoir  Le  Rouvernement  de  Sa  Majeaién 
être  occupée  par  aucun  de  ses  fils,  peine  a  croire  qu'un  gouremenif'nt 
Ainsi,  par  suite  d'un  semblalile  ma-  ausaidéslreuxquecelui  de  franee  s'est 
riage,  l'éiat  de  choses  auquel  le  rai  des  déclaré  Tare  ,  de  respecter  la  Iran- 
Français  ne  voulait  pas  arriver  d'une  quiliité  des  Etats  voisins  ei  de  mainte- 
manière  directe,  pourrait  être  amené  «ir  la  paix  de  TEurope,  puisse  persis- 
par  des  moyens  indirects;  et  le  gou-  ter  à  vouloir  aoroinoKr  un  mariage 
▼ernement  de  8a  Majesté  pense  que  oui  menace  la  traiiauilttté  de  ors  Euts 
la  bonne  foi  exiffe  qu'après  avoir  re-  d'un  danger  immédiat ,  et  peut  com- 

1  nonce  d'une  manière  A  une  ebose,  m  promettre  gravement  la  paix  euro- 

'  ne  cherche  point  ft  y  revenir  par  une  péenne. 

entre  voie.  Mais,  dans  le  cas  même  où  lea  ob- 
Maie,  si  la  postérité  de  la  reine  Isa-  Jections  à  ce  mariage  fondées  sur  le 
belle  venait  à  manquer,  etqu'en  même  traité  d'Ulrecbt  et  sur  la  loi  d'Espagne, 
temps  il  exiaiât  des  enfants  issus  du  seraient  aussi  faibles  et  aussi  insouie- 
mariage  de  l'Infante  avee  le  duc  de  nablesque  I&  goarerneroent  britanni- 
Montpensler,  «ne  question  grave  pour-  que  les  considère  comme  fortes  rt  cou- 
rait s'élever  relati  vendent  à  la  succès-  eluantes,  le  gouvernement  britannique 
aion  A  la  oouronne  d'Espagne.  Car  il  n'en  protesterait  pas  moins  contre  ce 
est  parfoitement  clair  qu'en  vertu  de  mariage,  comme  iiicompHible  avec  le 
la  renoiictatioB  fait«t ,  à  la  paix  d'U<*  respect  dû  au  maintien  de  l'équilibre 
trecht ,  par  le  due  d'OHéana  d'alors,  européen,  et  comme  tendant  néœa- 
tous  ses  «  deseendanta  dans  la  ligne  aairement  A  altérer  d\ine  manière  fH- 
mascuKne  et  dans  la  ligne  féminine  ,  cheuse  la  nature  et  le  caractère  dea 
dès  ce  moment  et  nour  toujours,  sont  rapports  existant  entre  l'Angleterre 
tenus  pour  exelna,  mtaabilea  et  ineapa-  et  la  France, 
blés  de  succéder  au  trône  d'Espagne,  Il  est  impossible  au  gouvernement 
de  quelque  manière  que  la  succession  britannique  de  ne  voir  dans  ce  ma- 
pvisM  arriver  à  leur  Ugne;  »  d'où  H  riage  qu'un  simple  arrangement  d»> 
auit  que  les  enffinta  et  descendanu  du  mestique  entre  deux  familles  royalea. 
duc  de  Montpensier  se  trouveraient  C'est  une  combinaison  politique  entre 
eiclua  de  la  succession  è  la  oauronne  deux  grandes  puissances  européennes; 
d'Espagne.  Maia  quelque  daira  une  combinaison  qui  tiendraii  è  lier  la  po- 
soient  les  termes  et  quelque  positif  litiquede  l'une  à  celle  de  l'antre ,  en 
que  aoit  l'effiet  de  cette  renoiiciallon ,  ce  qui  touche  les  relations  extérieures 
les  enfants  ou  descendants  de  ce  ma»  de  toutes  deux,  d'une  manière  qui  ae> 
riage  pourraient  vouloir  élever  des  rait  dangereuse  pour  d'auires  Etala, 
prétentions  basées  sur  les  droits ou'ila  Le  gouvernement  bricannique  atta- 
atlégueraienl  avoir  reçus  de  Tinfante  efae  une  grande  importance  au  mats- 
en  héritage  ;  et  ainsi,  A  moins  que  tout  tien  de  ses  rapporbt  amicaux  avec  la 
prétexte  de  doute  sur  ce  point  ne  fttt  France  et  avec  l'Espagne;  et  tant  ^«e 
immédiatement  écarté  par  quelque  acte  ce  gouvernement ,  dans  m»  rappmia 
valide  de  renonciation  de  ta  part  de  avee  la  France,  n'aura  A  considérer  oœ 
l'infâme,  psor  die  et  aas  descendante,  œ  qui  peut  être  justement  dû  aux  m- 
les  stifNiiatiooa  du  traité  d'Ulrecht  térétt  et  A  ^honneur  de  la  Franee,  et 
paurraiaKdIre  étaddaa^  et  la  paix  de  que,  danaaearapporu  avec  l'EApagae, 
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il  n'aura  «l'àM^NHi^r  im  «BiaJWiM  é»  okMywfM  4t  kmiikâ  éâ  FAmpa? 

rtut^u  pour  IteBneur  et  ]m  interâtf  i.»  GoiBda-SreuigBeiia  «auraiiéum 

de  rEcpâsB^  il  y  a  Uev  de  penser  ipie  apeeuirice  judifféreDie  4'mii  éyéner 

l'exil  4e  juttioe  et  4e  i»odéraU(W  meut  ^  |ieiit  avoir  de  telaréiuiuu  ; 

qAû,  ai««i  4u*ii  £aut  Vénérer,  din0«ra  et  il  «'eat  pas  daoi  la  Bature des  cbo- 

foujfluM  les  GODsieils  de  l'A«6leterre«  ses  ipa'uBdvéneflMiit  ameoé  de  oeii« 

assurera  la  «oaiimiatioii  de  la  paii  xnaiuèeè«<etpoNvaiitavcâr  detelsr/f- 

entre  ta  G^ABde-B^eCaglle  et  ces  deuK  suèlafs ,  ii'«xeroe  ^as  une  influeuaB 

piiissaooea.  Mais  si  des  ûptéréts  espa*  irès-fikdMUsesur  les  rapparia  eiistaai^ 

enoift  doii'€i4  diriger  ta  politique  ex<-  «tttre   ia  Grande  -  fi^'etagoe    et   la 

t^rienne  de  la  FraDoe*  ou  des  ioiMéa  Frauea. 

f rancis  la  po^iqine  extérieure  ds  Uinaaière doutée loariagetpititieié 

TËspagne,  la  Grande-Bretaf^ne  peul  a  été  arran^,  tes  vues  poiîtâquea  «^'M 

ae  U'ou v«r  eo^agée  daiis  des dtfféveids  révèle  retatavemeot  ft  l'aYMiir ,  lesiXMir 

sérieux  avec  Tune  de  œs  puiesauoei ,  séquences  qu'il  pourrait,  avoir  »  bout 

sans  lui  avoir  donné  i|b  îuate  aujet  de  seulement  pour  les  relations  amicales 

p|aiuie,e|  se  voir  dans  ri«ipoftà»ilité  entre  la  Grande-Breiague  et  la  Vram- 

de  rétablir  des  rapports  amicaux  avec  ce,  mais  aussi,  dans  beaucoup  de  cas 

^une;  sans  m  soumettre  i  des  prétenr  qu'il  est  permis  de  supposer,  pour  la 

fions  peut-être  déraisonnables  et  ûa-  paix  de  l'Europe,  toutes  ces  considé- 

justes  de  la  part  de  Tautre.  r^itions  eaga^nt  te  gouveniement 

Le  çouvernenent  britaviifiue  ror  brîtanniqAieatairedesrepr^Btatioiip 

garde  le  mariage  projeté  du  due  de  sérieuses  contre  ee  projet,  et  à  eipri- 

Mompensier  avec   rîuFante  comme  mer  Pespoir  fervent  ^u'il  ne  aéra  pas 

deKtif  lé  ^  lier  «nsi  la  politique  delà  mis  à  exécution^ 

France  et  celle  de  TEnoagne  ;  et  corn*  Votre  ExceUenne  voudra  bien  doBr 

me  ou  doit  recoim^ltre ,  avec  tous  las  ner  au  gouvernement  français  V»mu' 

égards  dus  à  rEspagnê,  que  la  Franoe  raoce  que  ies  graves  objections  que  le 

est  la  plus  grande  puissance  des  deux»  gouventemaut  britannique  voit  k  ce 

ce  mariage  tendrait  à  porter  i  l'indé*-  nuiriage  u'ont  point  leur  source  daoa 

peudance  politique  de  t'En^pagne  une  une  indigne  jâlouaie  de  la  grandeur 

aiteintepréjudiciableaux  iotérétsd^aur  naturelle  et  de  la  [uste  pnisianee  de  la 

jA'Qi  Etats.  JbVanee. 

Mais  les  Câcbeux  effets  de  ce  mar  Dans  une  grande  crise  européenne» 

riage  ne  se  borneraient  pas  A  affecter  nui  ne  date  pas  encore  d*nn  temp«  lus» 

directement  les  relaUons  extéi'ienres  éloigné ,  la  Grande-Bretagne  fut  la 

de  l'Espagne  ;  ils  se  feraient  sentir  premièfe  à  reconnaître  deqnellebautn 

aussi  dâfiK  ses  af&ires  intérieures.  unponaoea  il  était  de  maintenir  In 

L'expérience  <jyu  passé  ne  nous  perr  monarobie  française  dans  son  Intér 

met  ftuère  d'espérer  que  l'Espagne  grité,  comme  éiéutenl  essentiel  de  è'é- 

aéra  désormais  entièrement  exempte  quilibre  européen.  Le  gouvernement 

4e  ces  cqnvulsions  violentes  qui ,  dn*-  actuel  de  la  Grande-Bretagne  partage 

puis  quelques  années  ,  ont  si  souvenjt  eotjèremeut»sous  ce  rapport,  la  pea- 

agité  son  sol.  sée  de  ses  prédécesseurs  de  cette épo» 

Dans  ees  occasions»  le  gonvernei-  i|ue*  Le  gouTerneauBnt  britannique sç 

ment  français  a  sagement  adopté  pour  réjouira  de  voir  la  France  beureme  « 

f  èglede  conduite  de  s'abstenir  de  toute  proap^e  et  puissante.  Mais  la  Franoe 

jij^rvention  armée  dsns  les  affaires  possède  •  dans  son  vaste  territoire 

intérieures  de  TEspagne.  Mais,  ai  ee  ntdans  ses  immenses  ressources,  les 

mariage  s'acbève^  et  qu'une  liaison  fiao^eoadesensainteuiràcetviutraug 

plus  intime  et  plus  directe  s'établisse  que  la  Providence  l'a destinéeàoceupef 

ainsi  entre  ks  deux  familles  regoan-  narmi  les  «stians  de  la  terre;  et  lotiie 

tes,  n'y  ayra^t-il  pas  plus  de  cbanae  teotaliie  de  sa  j^rt  pour  se  créer, 

de  quelque  intervention  militaire  de  par  4<rs moyens  mdirectB,ime  in Auen» 

lalranee  en  Espagne,  intervention  ce  illégitime  sur  d'autres  Eiauqui« 

fui  pourrait  non-seuiement  mettre  là  asns  l'égaler  en  puissance  ,  n'en  ont 

raiice  aux  prises  atec  les  passions  j^as  moins  droit  a  une  complète  indé^» 

naUonalas du  peuple  espagnol ,  mais  pendance  nationale,  aboutira  néees* 

entraîner  aussi  d'autre  nuissaucns  ji  sairement,  et  par  la  nature  même  des 

faire  encare  une  fois  da  lliapagne  un  d>osei,  à  éeê  désappoiniananttnidai 
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échecs  ;  et  les  lutte»  «fui  amèneront  oei  Madrid,  sur  le  marîajRe  de  la  reine  Isa^ 

écfaecsne  penvent  qu'attirer  des  maux  belle.  Cette  proposition  ne  s'accordait 

sur  ta  France  et  sur  tous  les  autres  (pière,  dit-il,  arec  les  démarches  que 

Etais  qui  s'y  trouyeroiit  engagés.  nous  faisions  isolément  en  Espagne  ; 

Le  );oayernemeBt  de  Sa  Majesté ,  car»  selon  lui,  nous  aurions,  à  la  même 

désirant  donner  à  cette  communica-  époque,  ordonnée  M.  le  comte  Bras- 

tion  la  forme  la  plus  amicale  qui  soit  son  de  faire  tous  ses  etToris  ponrame- 

compaiibre  avec  une  expression  corn-  der  le  roariaee  de  la  reine  arec  un 

l^èle  et  authentique  de  ses  seniiments,  candidat    particulier,    Tintent    dam 

ne  vous   charge  point  d'incorporer  François  d'Assise,  offrant  ainsi  à  Lon- 

dans  une  note  la  substance  de  la  pré-  dres  de  délibérer  sur  une  question 

sente  dépêche;  mais  je  vous  iB?ite  à  déjà  résolue  par  nos  insiiuetiOBSJi  Ma- 

▼ooloir  bien    en  donner  lecture  A  drid. 

M.  Guixot  et  à  lui  en  enroyer  officiel-  Lm   faits  rappelés  avec  prédsioa 

leroent  copie.  mettront  en  évidence  l'erreur  grave 

de  ce  reproche. 

M.  GtdzotàM.  lecomtedeJarnac.  .J'ai,  en  effet,  au  mois  de  ioillet  der- 
nier, proposé  au  cabmet  de  Londres  de 

Paris,  Ie5  octobre  1846.  ^*  entendre  et  d'agir  deconcert    à 

>«»,  ..vviv    %,  w-iv  Madrid,  pour  appuyer  8pé«aleroent , 

Monsieur  le  comte  ,  l'ambassadeur  comme  candidais  à  iamain  de  lareiiie 

d'Angleierre  est  venu,  il  y  a  quelques  Isabelle,  les  deux  infants  fils  de  don 

jours  (25  septembre),  me  cominuni-  François  de  Paule  (1  ).  Gomme  det- 

quer  une  dépêche  en  date  du  22  sep-  ceiidints  de  Philippe  V ,  ces  deux 

tembre,  qui  lui  a  été  adressée  par  lord  princes  avaient  notre  adhésion;  com- 

PaiQierston ,  an  sujet  des  mariages  de  me  princes  espagnols,  ils  avaient  celle 

la  reine  d'Espagne  avec  Tintent  don  de  I  Angleterre.   Les  dispositions  de 

François  d'Assise  et  de  l'infante  dona  la  cour  de  Madrid  semblaient  leur  de- 

Luis»-Fernanda  avec  M.  le  duc  de  venir  plus  tevorables.    Je  propoaal 

Montpensier.  Vous  en  trouverez  ci-  donc  au  gouvernement  anglais  de  les 

joint  une  copie.  J'en  ai  rendu  compte  soutenir  en  commun  avec  noua,  et  je 

au  Roi  dans  son  conseil .  et  je  tous  déclarai ,  en  même  temps,  que,  pour 

adresse  la  réponse  du  gouvernement  notre  compte,  nous  n'avions,  ni  à  l'uii , 

du  Roi  à  cette  communication,  en  vous  ni  à  l'autre  de  ces  princes,  aucune  ob- 

ebargeint  de  la  mettre  sous  les  yeux  jection,  et  que  celui  des  deux  qui  con- 

du  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  viendrait  à  l'Espagne  et  à  sa  reine 

B.  liord  Palmerston  dit,  en  terminant  nous  contiendrait  également 

aa  dépêche,  <  que  le  gouvernement  de  Ge  que  j'ai  dit  à  Londres  ,  je  l'ai  dit 

Sa  Majesté  briunnique  a  voulu  don-  pareillement  à  Madrid.  M.  le  comte  de 

ner  à  Texpression  complète  et  au-  Bresson  a  toujours  eu  pour  instrnc- 

thentique  de  ses  sentiments  sur  cette  tion  d'appuyer  les  deux  infants,  et  de 

question  la  forme  la  plus  amicale.  >  dire  d'avance  que  nous  adhérions 

Vous  direz  à  lord  Palmerston  que  le  pleinement  au  choix  que  ferait  entre 

gouvernement  du  Roi  aussi  est  ton-  eux  la  reine  (2).  L'ambassadeur  du 

jours  animé ,  envers  rAn^leterre  et  Roi  a  fidèlement  rempli  ses  instnic- 

aon  gouvernement,  des  sentiments  de  lions. 

la  plus  sincère  amitié,  même  lorsqu'il  ^u'arrira-t-il   lorsque,  plus  d'ua 

maintient  les  droits  et  les  intérêts  de  mois  après  ma  proposition  d'actiott 

la  France  contre  des  f>laintes  et  des  commune  en  faveur  du  fils  de  don 

représentations  qui  ne  lui  paraissent  Franco»  de  Paule,  lord  Palmerstoa 

point  fondées.  me  fit  enfin  parvenir  sa  réponse?  Il 

Je  tiens  à  écarter,  d'abord  ,  un  re-  n'adhérait  point  à  notre  ouverture  , 

proche  que  lordTalmerston  adresse,  telle  qu'elle  avait  été  faite.  Il  nous  de- 

en  commençant .  au  gouvernement  mandait  de  nons  joindre  â  lui  pour 

do  Roi ,  et  qui  m'a  causé,  je  l'avoue,  appuyer  exclusivement,  à  Madrid,  Tia- 

quelque  surprise.  Il  rappelle  que  nous  faut  don  Enrique ,  seul  propre  {ike 

avons,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  ■* 

proposé  au  (^«Hivemement  anglais  de  (1)  Voir  les  pièces  mneiet  i  eette  dd- 

nous  entendre  ei  d'agir  de  concert  pécb«  :  Annexe  A. 

pour  les  couKeils  adonner  i  la  cour  de  (3)  Pièces  anneiet  :  Annaie  B. 
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oji(f/lr},  dMiitladépédiedu22aoAt  nwDéet  de  tonte  torie^defaiêiit  ni- 
que lord  Normanby  me  Gommuakiua  lumer,  en  Espagne,  IHnMirrection  et  la 
le  28,  à  devenir  le  inari  de  la  reine,  guerre  cifile.  Lee  organeadnparti  ont 
Je  témoignai  à  lord  Normanbv  et  je  clairement  manlfettéteadeaieint.  Quoi 
▼ont  chargeai  de  témoigner  à  lord  de  plus  naturel  (|ue  de  tels  faits  aienc 
Paimerston  mon  étonnement  de  cette  influé  sur  la  résolution  qu'a  prise  le 
désignation  exclusif  e  et  Tirapossibilité  gouvernement  espagnol  de  vider  sans 
où  nous  étions  de  nous  y  associer ,  retard  celle  miestlon  dn  mariage  de 
car  nous  avions  toujours  dit  et  nons  la  reine,  sm*  laquelle  tous  là  partie 
persistions  ft  dire  que  les  deux  infants  ftHidaient  leurs  spéculatioos  et  leurs 
nous  convenaient,  quec'étaitji  la  reine  espérances? 
d'Espagne  à  prononcer  entre  eux ,  et  D'amres  raotîN  non  moins  légiti- 
que  nous  étions  prêu  h  trouver  bon  mes  ont  contribué  aussi  à  ce  rtoltat. 
son  choix,  quel  f{vi*ï\  fût.  Dès  Torigine  de  cette  question ,  le 
One  notre  adhésion  aux  deux  infiints  Roi,comme  lord  Palmerston  le  rappelle 
an  été  spécialement  profitable  â  Talné  dans  sa  dépêche  ,  a  spontanément 
d'entre  eux ,  à  don  François  d'Assise,  fait  connaître  qu'il  ne  prétendait,  pour 
qui  se  trouvait  en  Espagne ,  dans  une  aucun  de  ses  fils,  à  la  main  de  la  reine 
position  correcte  et  loyale ,  et  tenant  d'Espagne,  il  a,  en  même  tempe,  ex- 
envers  la  reine ,  son  gouvernement  et  primé  sa  ferme  espérance  que  la  cou- 
la reine  mère ,  une  conduite  parfaite-  ronne  d'Espagne  ne  sortirait  pas  de  hi 
ment  respectueuse,  personne  ne  sau-  maison  de  Bourbon ,  et  que  hi  reine 
rait  s'en  étonner.  Llnfont  don  Enri-  choisirait  son  époux  parmi  les  des- 
qne  n'avait  pas  pris  une  si  convenable  eendants  de  Philippe  V. 
voie  pour  arriver  il  son  bot.  Le  Roi  Le  gouvernement  du  Roi  a  déclaré 
lui-même ,  lorsque  ce  prince  passa  à  hautement,  et  en  tonte  occasion  ,  qae 
Paris,  l'en  avait  paternellement  averti,  telle  était  sa  politique.  H  a  voulu  que 
lui  rappelant  où  étaient  sa  place,  son  les  prineipesqui,  au  besoin,  régleraient 
devoir,  ses  chances  de  succès ,  et  lui  ses  actes,  fussent  bien  connusd'avanoe 
offrant  de  s'employer,  à  Madrid,  pour  de  l'Europe  entière,  et  snéchilement 
les  luifsire  recouvrer.  L'infant  n'a  pas  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  set 
suivi  les  conseils  du  Roi.  Aucune  in  alliées. 

flueiuse  n'a  suffi  pour  surmonter  les  in-  Rien,  dans  ce  langage,  ne  portait  à 

TécoonienudelasituationdanshuineMe  rindépendanoe  de  rEspagne,  de  sa 

cejeuneprinœ  s'était  placé.  Mais,  en  reine  et  de  son  gouvernement,  la 

▼érité,  il  n'y  a  dans  ce  cours  de  cho-  raoindreatteinte.  Plous  respectonspro* 

ses  rien  qui!  ne  fût  aisé  de  prévohr.  fondement  cette  Indépendance.   8a 

Il  n'était  nul  besoin  d'instructions  par-  instruisant ,  dès  le  premier  moment  » 

ticulières  à  M.  le  comte  Bresson  pour  la  cour  de  Madrid  de  toute  notiv  pen- 

3ue  la  candidature  de  don  François  sée,  nous  lui  donnions,  au  contraire, 

'Assise  prévalût  à  Madrid  sur  celle  une  marque  du  haut  prix  que  noot 

de  don  Enrique.£t  quant  au  reproche  attachions  à  la  sienne ,  ainsi  que  de 

d'avoir  exchisi  vement  appuyé  l'un  des  notre  loyale  et  prévoyante  amitié, 

infants  et  d'avoir  voulu  en  imposer  un  Le  cabinet  de  Londres,  à  cette  épo- 

seul  au  choix  de  la  reine  Isabelle ,  à  que,  se  montra  firappé  des  motifs  qui 

8 ni  peut-il  légalement  être  adressé  ?  présidaient  &  notre  conduite ,  et  noue 

['avons-nous  pas,  pour  notre  compte,  donna  lieu  de  compter  qu'il  adresse- 

observé ,  dans  ceife  circonstance ,  le  rait  à  la  cour  de  Midrid  des  conseils 

respect  dû  à  la  reme ,  i  la  liberté  de  dirigés  dans  le  même  sens, 

son  choix  et  aux  convenances  qui  y  Tant  que  les  combinaisons  présen- 

devaient  présider?  tées  pour  le  mariage  de  la  reme  Isa- 

L'infiant  don  Enrique  a  eu  le  mal-  belle  n'ont  point  mis  en  péril  notre 

heur  de  tomber  sous  I  influence  de  la  politique  bien  coimue ,  nons  ne  noot 

fraction  la  plus  passionnée  et  la  plus  sommes  occupés  que  de  seconder  celles 

areugledu  parti  progressiste  espagnol,  de  ces  combinaisons  qui  paraissaient 

Elle  a  voulu  Caire  servir  le  nom  ,  la  avoir  des  chances  de  succès. 

situation ,  les  chances  matrimoniales  Dès  que  nous  avons  vu  sériense- 

de  ce  prince  à  son  promue  réiablisse-  ment  apparaître  des  combinaisons  qui 

ment  dans  le  pouvoir.  Elle  a  conçu  et  nous  ont  fsit  craindre  que  Tépoux  de 

préparé ,  pour  atteindre  ce  but ,'  des  la  reine  ne  fût  pas  pris  parmi  les  des- 

Jnn.  hist.  pour  1846.  Jpp,  16 


oeodanlt  de  liMIippe  Y,  et  que  le  «Lencandfdettàlaimifn delarefne 
le  trône  d!Espagoë  ne  sortit  de  la  mai-  d'Esipa^ne  ,  dfnérn'  tm  li/ainicitons 
sopde  Bourbon,  nousaTOtt»  fait  ta-  adrêKaéot  le  19  Juillet  par*  lord  Pïi|.' 
toir,  le  27  février  dernier,  à  Londre*  mei^ston  a  M.  BulvVer  .eolit  réduits  â 
el  à  Madrid,  que ,  ai  ces  comblnaifioMl  tW>ls,  savoir  :  le  prfuce  Léop^ld  dé 
l»renaiept  de  te  oohaiataoce  ,  noua  Saxe-Cbboarg  et  lea  deux  fflrtfedoii 
noua  cooaidérerioni  comme affrancfaia  Ff aUçoH  de  PttAè,  J'oméf s  iecoime  de 
4e  tout  eofpas^nent  er  libres  de  de-  Trapaui  et  te  eomte  de  Montemolin  ; 
Hander  la  œaio,  soit  de  la  reine,  soit  {luÎK|u'il  ne  paraît  ▼  avoir  aficune 
4e  rin&nts,  pour  M.  lednc  de  Mont-^  ebanoe  que  le  choit  tombe  fur  aucun 
pensier.  *  d*euT*.  » 

IKotts  aroDS  touIu  ,  h  oeite  époque       Selon  la  dépêche  du  22  «eptonbre , 

SMoine  dans  Torigine  de  la  question,   qui  Tient  de  m'étre  communiquée  , 
ire  ouvertementet  d'avance  commeat    lord  Palmerston,  en  plaçam  ainsi  Itf 
nous  agiriona.  '   prince  L.éO|)old  de  Saie-Oobonrg'^ 

Au  mois  de  mai  dernier,  nous  fûmes  tête  des  trois  candidats  seuls  restet  i  t9t 
ipfocmés  avec  certitude  que  k  gou-  selon  lui,  à  la  maîîi  de  la  reine,  n*a  fait 
irernement  espagnol  yenait  d'adresxer  dit-il,  que  <  désigner  ce  prince  comme 
au  duc  régnant  de  Sale-Gobourg  ;  un  de  ceux  dont  on  avait  parlé  publi'- 
aiors  en  visite  a  ia  eour  de  Lisbonne,  qnement  comme  d^ltl  époQx  possible 
un  message  a  l'effet  de  négocier  le  pour  la  reine  d'Espaj^e,  sans  que  ceU 
mariage  dq  prince  Léopold  de  Saxe^-  impliquât  qnMI  élak  inii  en  avant  rt 
Gobourg  avec  la  reine  Isabelle.  recommandé  par  '  le  gcHitentemenî 

Nous  apprtulès  en  même  temps ,  et   brliaiiirique.  » 
9ivcc  la  memeceriitude  ,  que  ce  mes-       Mais,  dans  la  dépêche  du  19  juiflet, 
sage  avait/ité  préalafofeeroeut  commua   immédiafemèpt  af^ès  te  paragraphe 
nique  au  ministre  d'Angleterre  à  Ma-    que  j'ai  cité  plus  haut;  se  trouve  le 
arid»  M*  Bulwer,  et  avait  reçu  son   paragraphe  suivant: 
approbation.  «  feitre  les  trois  candidats  d-dessns 

IjC  gouvernement  du  Roi  témoigna  désignés  (le  prince  Léopold  oe  ifaxe- 
Unm^diaienieni»  i  Londres  et  à  Mai*  Gobourg  et  les  deux  fils  de  don  Kran- 
drid,  sa  surpii.se  ei  sou  inquiétude.  Il  cois  de  Faule  ),  le  gouvernement  '  de 
le^yt  de  lord  Aberdeen  des  assurances  Bz  Majesté  n*a  qu'a  exprimer  son  sin- 
qui  prouvaient  toute  sa  loyauté.  Mais,  eère  désir  que  le  choix  tombe  sur  detui 
peu  de  temps  api*ès ,  lord  Aberdeen  qui  pourra  le  mieux  assurer  le  boir> 
soiiit  des  affaires  ;'^ei  nos  infirma-  heur  de  la  reine  et  développer  la 
lions  ne  nous  permirent  pas  de  douter  prospéviié  be  la  tiaifon  espagnole  ».  * 
que  le  travail  *  entrepris  ^ur  le  ma-  '  A  ooilp  sôr,  si  Pon  peut  dire  qœ  le 
riage  de  la  reine  Isabelle  avec  le  prince  premier  des  paragrapne.^  ci  tés  rappelle 
Léopold  de  Cobourgne  se  poursuivit  shnptem'ent'^un*  fait,  la  candidature 
àoîvemeot.  *    du  prlncp  i^opold'  de  Cobourg ,  fbît 

C'est  au  milieu  de  cette  situation  et  qui  n'avai  t  po'mt  été  jui^quelft  ofHdf  f- 
de  U  sollicitude  qu'elle  nous  Inspirait,  lement'cbnaiaré  tx  proclamé ,  on  ne 
que  je  reçus  par  vous ,  monsieur  le  saurait  nier  que ,  par  le  leetoud  fiafra- 
comte,  la  dépécbeadressée  le  19  juillet  graphe,  celte  candlâatni^  ne  soit  ae- 
par  lord  Palmersion  à  M.  BuKver,  et  éeptée  de  la  même^mairière  et  amné- 
que  voua  étiex  chargé  de  me  communia  me  degré  que  celle  des  infants,  fils  ^é 
fuer confidentiellement.  don  François  de  Paule,  qu'aucune  bt^ 

Je  ne  pense  pas ,  pour  répondre  &  jeciion  ne  soit  élevée  contre  l'une  pas 
un  reproche inaiqué  par  lord  Palmérs-  plus  que  contre  Un  autres,  eC  qifelTee 
t0U|  que  le  caractère  confidentiel  de  ne  se  trouvent  ainsi,  pour  lapt^iéré 
cette  communication  pèt  ni  dût  m'em«  fois,  toutes  tes  trois  eonfoudoes ,  par 
pécher  d'eu  donner  connaissance,  con-  te  gouvernement  anglafH,  tdans  une 
Bdentiellementaussi,à  l'ambaïaadeur  même  et  semblable  approbatioif. 
du  Sot  a  Madrid,  à  qui  cette  connais-  Il  serait  peut-être  pennis  de  direoue 
sance  était  indispens^e  pour  bteii  c'était  la  une  recommandation  éé- 
eomprendre  la  situai  ion  nourelle  dans  tournée,  une  manière  d'atteindre  ifNfl> 
laquelle  cette  dépêche  nons  plaçait,  et   rectement  le  bot  qu'on  ne  itKiiait  pas 

3U1  n'en  a  fait  d'ailleurs,  comme  il  le   ouvertement  poursuivre.  «  La  boine 
rvait,  aucun  utage  public  ni  officiel,    fol ,  dit  tord'  Palniertlon  dant'  ^ 
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dépêche  du  ^  septembre ,  iBzifie  que  ment  encore dant  moii  âi«e  f^ff  d««f 

beqti'on  abandonne  d'un  côtjS,  od  hé  mes  pai^olèt^  cette  etrâni^e  accuiatioii 

cttcrèhef  p«rrà  le  réniahtir  par  uu  au-  decoem/iQ/iinora^e&ercée,ditIord 

ih  côté.  «  Le  ipuvern^inent  du'  Rot  Pâtmerstôa  dans  sa  dépêche,  par  Tam^ 

adhère  pleinement  à  ce  principe.       '  bassadeur  du  Roi  i  Madrid,  et  en  ?ertu 

*î.h  admetcitit  guc  lord  raliuerxton  deseiiinsiruciioiiM  pour  forcer  la  reine 

n'hait  potrit  efiitenoii  mettre  en  avant  d^Eftpa^ne  5  accepter  le  duc  de  Ca<)ix 

ni  recommander  le  prince  Lédpold  de  pour  époux.  Je  pourrais  me  (wruer  ^ 

Cobourfj,  il  rccotmattra  certainement  une  réponse  bien  courte,  bien  simple^ 

liH-niéine  qu'il  ne  dînait  absolument  et  que  le  mou4e  entier  aocepusrailé 

rien  qui  pût  Técarter  ni  en  décourager  Nulle  nart,  dans  aucune  cour,  dans  au- 

Té  fjouv^mement  espagnol.  Or ,  que  cmie  ramiile ,  les  droits  de  la  liberté 

serait-U  arrivé  si  la  cour  de  Afjdrid,  du  maria^je  et  de  la  vie  domestique  u« 

Se  confiant  au  langage  que,  d'après  la  sont  mieux  connus  et  plus  scrupuleu* 

dépêche  du  19  iuillet,  M.  BuKver  n>ût  sèment  respectés  qu'à  la  cour  dea  Tm- 

certainemeot  pas  manqué  de  tenir,  Icriesetau  sein  de  uoire  famille  royale, 

eût  persisté  dans  l'ofVre  qu'elle  avait  I«eA  sentiments  qui  animent  et  dirit^eiK 

fait  faire  A  ce  prince?  Ou  aurait  dit  le  Roi  à  Paris,  au  milieu  de  ses  enfanta» 

que  c'était  là  le  libre  choix,  la  volonté  l'animent  et  le  diri(|enté(pilcmemdana 

propre  de  la  reine  d'Espapne  et  de  son  ses  rapport):  avec  la  cour  de  Madrid  e| 

gouvernement  ;  ori  du  rail  pu  ra  ppelei\  ses  royale»  nièces.  Et  le  gouveruemen  t 

aux  termes  de  la  dépêche  du  19  joil-  du  Roi  tient  à  honneur  de  témoigner 

let,  que  le  gouvernement  an^^lais,  qui  partout  et  en  toute  occasion,  pour  les 

ne  recherchait  point  ce  choix ,  avait  liens  de  la  vie  domestique,  ce  méjne 

cependant  annoncé  d'avance  qu'il  n*a-  re.Hpect  dont  il  leçoit  de  si  haut  Texem- 

vatt  aucune  objection  à  y  faire  ;  et ,  pie.  Mais  je  rappellerai  de  plus  un  fait, 

sans  appui  direct ,  sans  coopération  Comment  peut-on  nous  adresser,  k 

acrtve ,  par  un  iRiniplé  acte  oe  lalKxer  nous,  le  reprochede  coercition  morale» 

aller,  le  fait  se  serait  trouvé  accompli,  lorsqu'on  nous  demandait,  il  y  a  un 

Lt;  goii^ernemèiit  du  Roi  n*à  pu  se  mois,  d*appuyer  exclus! vemeui,  auprès 

méprendre  sur  cette  situation.  Pour  delà  relue  Isabelle  et  comme  seul  pro* 

en  prévenirle)^ conséquences^  il  a  pris,  pre  à  devenir  son  époux,  uu  prince 

à  Madrid,'  le  moyen  le  plus  direct  et  te  évidemment  atteint  de  sa  défaveur  e( 

pluïi  légitime  ;  il  a  fait  appel  au  libre  en  intimité  avec  les  plus  ardents  ad- 

clioit,  à  ta  volonté  Indépendante  de  rersaires  de  son  gouvernement?' 
la  reine  Isabelle  et  de  son  gouverne-       (Ve%i  en  pleine  liberté  que  la  reine, 

ment.  A  côté  de  la  coinblnaisoii  biii  se  Isabelle  a  choiai  le  doc  de  Cadix  pour 

poursuivait  évidemment  contre  Sa  pO-  son  époux  ;  c'est  en  pleine  liberté  ec 

iîtTqiie,'il  a  placé,  lia  offert  une  codi-  apfès  une  discussion  aussi  libre  qua 

binafton  différente.  1t  le  pouvait,  car  solennelle  que  les  cortèsont  unanime- 

il  s'en  était  ouvertement  et  postiive-  ment  volé  leur  adhésion  au  choix  de 

ment  réservé  le  droit.  Il  le  devait,  la  reine.  Et  la  tranquillité  publique  a 


comme  dans  ses  déclarations  à  Lon^  dans  les  assemblées  du  paya,  ^i  let- 
dres,  devenait  de  plus  en  piusproba-  excitations  ni  les  occasions  de  trou- 
ble. La  reine  d'Espagne  et  son  gou-  blés  ne  manquent,  à  coup  sûr,  dans  ce 
vernbmeta  '6nt  accepté  èette  combl-  moment,  en  Espagne.  Toutes  les  pr^ 
naison.Lescortès lui  ont  donné  une  tentions,  toutes  les  ambiliom,  toutea 
approbation  presque  unanime.  Le  les  conspirations  se  sont  mises  eo 
double  mariage  de  la  reine  liîabellé  mouvement  pour  y  susciter  dé  nou- 
avec  M.  te  duc  de  Cadix,  etde  rmfante  veau  HAsàrrection  et  là  gnerre  civile, 
dona  Luisa-Fernanda  avec  M.'ledu<i  Isolées  ou  coalisées,  elles  n'ont  pas 
de  Montpenstêr,  a  été  préparé  et  con-  même ,  jusqu'à  présent,  réussi  à  com- 
clu  aVec  la  liberté  ta  plus  entière  e|  m'enoer  leurs  desseins,  puelle  plue 
Igi*  les  plus  pressants  motifs.  éclatanle  preuve  des  seniunents  (je  laî 
Aussi,  je  remplie,  monsieur  le  corn-  grande  majorité  du  peuple  espagnc^ 
te,  un  devoir  impérieux  en  repoussant  et  de  sa  libre  adhésion  au  choix  de  bi 
énefgiquemeDt ,  et  plus  énergique-  reine  et  ai^  TOie  de  ses  représentanla^ 


SM  APPKNDIGB. 

Le  gwiverttcmart  4e  8.  M.  britaD-  &  Philippe  V  et  I  iei  detcendânls; 
Biqne  le  félicite,  dit  lord  PalmerMon ,  2°  D  empêcher  que  lliniou  dee  con- 
duit Ml  dépêche  du  22  septembre ,  de  ronnes  de  France  et  d'Espagne  mat  la 
n'avoir  pris  ancane  part  à  rairançe-  même  tète  fût  jamais  possible. 
neot  de  ce  mariage.  Le  gouvernement  II  suffit  de  se  rappeler  les  négocia- 
dn  Roi  ne  volt,  au  contraire,  pour  TEs-  tioiis  qui  ont  amené  le  traité  dDirecbl 
pigne»  pour  ses  alliés,  pour  TEurope ,  et  d'en  lire  le  texte  même  (  art.  vn  ) , 

ri  des  raisons  de  s'en  félicitpr.l^  duc  pour  demeurer  con'rainca  que  tàt 

Gadft  est  rn  même  temps  un  prince  en   sont  réellement  la  pensée  et  le 

isiu  de  Philippe  V  et  un  prince  espa-  sens. 

inol  de  naissance  et  de  sentiment.  Il  Par  le  mariage  de  Tinfaute  arac 

rest  constamment  montré  plein  de  M.  leducdeMootpensier,  lacouroDiie 


respect  pour  le  r^me  conrtilutlonnel  d^spagne  est  assurée  de  ne  point 
et  pour  Ici  principes  de  la  monarchie,  tir  de  la  maison  de  Bourbon  et  des 
L'fimgne  et  l'Europe ,  les  libertés  de  cendauis  de  Philippe  Y  ;  et ,  eu  mênaa 
la  Péninsule  et  les  intérêts  de  l'ordre  temps,  les  empéctaemenu  établît  aïo- 
earopéen  trouvent,  dans  son  union  tre  toute  union  possible  des  deux  cihh 
avec  la  reine  Isabelle,  tomes  les  garau-  ron oes  de  France  et  d'Espagne  demen- 
tietquSioe  politique  prévoyante  peut  rent  en  pleine  vigueur.  La  double  ia- 
délirer.  teniion  ou  traité  d'Utrecbt  eu  donc 

Malgré  cette  désapprobation  claire-  toujours  accomplie, 
méat  expriméedu  mariage  de  la  reine  11  serait  étrange  qn'on  prétendit 
Isabelle  avec  M.  le  duc  de  Cadix, c'est  invoquer  contre  nouscellet  de»  dispo- 
prindpalement  le  mariage  de  M.  le  duc  sttinns  de  ce  traité  qui  tendent  à  em- 
de  Montpentier  avec  rmfante  qui ,  se-  pêcher  l'union  des  deux  couronnes , 
hw  la  dépêche  dn  22  septembre ,  a  et  qu'on  écartât  celles  qui  asftureot  la 
rendu  nécessaire ,  aux  yeux  du  gou-  couronne  d*Ëspagne  à  Philippe  Y  et  4 
vernement  anglais ,  la  communication  ses  descendants, 
qn'll  vient  de  nous  foire ,  et  l'a  déter-  Tel  serait  cependant  le  résultat  de 
miné  k  nous  adresser  set  représenta-  Tinter préui ion  que ,  dans  sa  dépêche 
tiens  et  ses  protestations.  du  22  septembre,  lord  PalniersUMi 

Le  gouvernement  du  Roi  se  fait  ton-  voudrait  donner  de  ce  traité, 
jours  un  devoir  d'accueillir  et  de  dis-  Jamais  une  telle  inierprétatiott  n*m 
enter,  dansun  esprit  de  sincère  équité,  été  jusqu'à  ce  jour,  je  ne  dirai  pat  ad- 
les  reprétentationt  qu'un  autre  gou-  mise ,  mais  seulement  conçue  et  pié- 
vernement,  et,  i  plus  forte  raison,  un  seiitée.  Les  foits  la  repoussent  autai 
gonvemement  ami,  croit  devoir  lui  hautement  que  les  textes, 
adresser  au  nom  de  ses  intérêts  et  de  Jamais  le  traité  dllirecht  n*a  été 
sa  politiqpie.  Mais  des  protestations  considéré  ni  invoqué  comme  faisant 
doivent  se  fonder  sur  des  droits.  On  obstacle  aux  mariages  entre  let  di- 
n*ett  pat  admit  à  protester  contre  un  verses  branches  de  la  maison  des  Boor- 
ftit  par  ce  seul  motif  qu'il  ne  vous  bont  de  France  et  let  diverses  braa- 
eORvient  pat.  Toute  (troiestation  doit  chet  de  la  maiton  det  Bourbons  d'En- 
té rattacher  ft  un  droit  antérieur.  panne. 

Aotti  le  gouvernement  angtait  in-  Les  exemples  de  oes  mariages  abon» 
Toque>t-il,  comme  fondement  de  sa  dent.  Je  n'en  citerai ,  en  ce  moment  « 
protestatloo ,  le  traité  d'Utrecht  et  les  que  trois ,  les  plus  voisins  de  l'époi|iie 
règlesqQ'il  a  histituées  pour  la  toccet-  même  où  le  traité  d'Utrecht  fht  coa- 
thm  à  la  couronne  d'Etpagne ,  dana  clu. 

llaiérét  de  la  j^x  et  de  réquilibre  eu-      i^  Louis  r**,  roi  d'Etpagne,  fflt  aM 
ronéen.  de  Philippe  Y,  a  épousé ,  le  20  janvier 

Le  gonvemement  du  Roi  pente  que  1721 ,  Louite-Elitabeth  d'Orléaot,  ma- 
le  traité  dUtrecht  n'autorite ,  en  au-  demoiselle  de  Montpenster,  quatrièaia 
cnne  façon,  une  prétention  semblable,    fille  du  duc  d'Orléans ,  régent; 

Après  la  longue  et  sanglante  guerre       2^  L'infant  don  Philippe,  duc  de 
de  la  succession ,  et  pour  rétablir  en-    Parme ,  fils  de  Philippe  r,  a  épousé . 
iala  paix  de  l'Europe,  le  double  but   le  25  août  1739,  Louise-Elisabeth  dl 
bamement  reconnu  et  proclamé  de  ce   France,  fille  atnée  de  Louis  XY  ; 
iraHé.  ftat  :  6«  Le  dauj^in ,  fils  de  Um»  XV, 

•  l«iyattoRr  la  couronne  d'Espagne   aépousé,  le^  février  1745,  Marie- 
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Thérèie- Aotoîoette ,  lafante  d*Es|NH  Elle  le  ferait  d'auUnt  nioui  ^'elle 
Qine,  fille  de  Philippe  Y.  est  maioteDant  en  poetyieion  d'un  ré- 
Ce  dernier  eiempleest  bien  remar-  gime  libre  et  constitutionMl  ;  réfioM 
quable ,  car  c'est  rbéritier  immédiat  peu  faTorable  k  l'capnt  d*agrettàoa  et 
de  la  couronne  de  France  qui  épouae  de  conqute ,  maie  trèa-faTorable  m 
rune  des  héritières  de  la  couronne  maintien  de  Tindépendanoe  des  na- 
d'Espagne.  fions  et  à  Tannulatioo  des  influeoocs 

Et  Ton  ne  peutjpas  dire  que  la  loi  étrangères, 

proclamée  en  1713,  par  Philippe  V,  De  son  c6té»  le  gonvememmit  dtt 

pour  changer,  en  Espagne ,  Tordre  de  Roi  a  prouvé  que  rien  n*était  plue  Mo 


tnocessionau  tr^ne.eûi  privé  l*infante  de  sa  pensée  qne  de  vouloir  portor 

Marie-Tbérèse-Antoinette  de  ses  droits  atteinte  à  rindependaiiee  de  l'EspaRM 

érentnels ,  car  cette  loi  n*est  qu'une  et  intervenir  dans  ses  affaires.  Les 

demi-loi  salique  qui  n'admet ,  il  est  faiu  qui  ont  manifesté ,  à  cet  égard  • 

Trai,  ta  succession  des  femmes  qu'a-  notre  terme  résolution,  sont  réoHMs  et 

près  l'épuisement  des  héritiers  mâles,  éclaunts,  et  il  y  a  pentHêire  enooft 

mais  qui  l'admet  pleinement  dans  oecas.  quelque  manque  de  mémoire  et  de  iua- 

Les  infantes  apportaient  donc  dans  iice  â  ne  pas  nous  en  tenir  compte.  < 
les  mariages  que  je  viens  de  citer  et       Mais  en  même  temps,  et  noua  n'hé- 

dans  tous  les  autres  mariages  analo-  sitons  pas  à  ie  déclarer,  le  goaveme- 

rjexun  droit  éventuel ,  mais  positif ,  ment  du  Roi  désire  et  recherche,  eatre 

la  couronne  d'Espagne.  la  France  et  l'Espagne ,  une  vraie  et 

Personne ,  eu  Europe ,  n'a  pensé  &  solide  amitié.  La  pcMiion  géomraphi» 

en  faire ,  contre  ces  mariages ,  une  que  des  deux  Etats ,  leurs  tramiions  » 

objection,  ni  2  demander  que  de  nou-  leurs  moeurs,  leur  religion ,  tous  leurs 

velles  stipulations  fussent  iQOttlées  au  intérêts  essentiels^  moraux  et  maié- 

traité  d'Otrecht  pour  en  prévenir  les  riels,  rendent  cette  amitié  naturelleec 

effets.  nécessaire.  Wécesiaire,  nnlIeaaentdaBS 

Il  n'y  a  maintenant,  à  propos  du  une  politique  d'agression  et  d'extea« 

mariage  de  l'infante  doua  Lùisa-Fer-  sion ,  soit  de  Tun  des  denx  ElaCi  aux 

nanda  avec  M.  le  ducdeMontpensier,  dépena  de  l'autre,  soit  de  tous  denx 

absolument  aucune  raison  de  penser  ensemble  aux  dépens  d'antrea  Etats , 

ni  d'agir  autrement,  et  les  stipulations  mais  dans  une  poUiiqoe  de  sûreté  et 

du  traité  d'Utrecht  suffiraient ,  dans  de  paix,  au  profit  de  tous  les  denx  et 

Taventr,  aux  intérêts  de  la  paix  et  de  de  l'Europe  entière, 
réquiiibre  européen ,  comme  ellm  y       Placé  à  côté  du  mariage  de  la  reine 

ont  suffi  jusqu'à  présent.  Isabelle  avec  M.  le  duc  de  Cadix ,  le 

On  ne  naiirait  donc ,  en  droit,  fon-  mariage  de  M.  le  duc  de  Moutpensier 

der  sur  ce  traité ,  ni  sur  son  texte ,  ni  avec  l'infonte  est ,  k  la  fbia ,  un  témoi- 

snr  ses  conséquences,  ni  sur  son  inler-  gnage  de  la  disposition  drs  deux  pays 

prétation  d'après  les  faits,  aucune  pro-  a  resserrer  les  tiens  de  cette  amitié  et 

testation  légitime.  nn  gage  de  sa  durée.  Il  n'altérera  ni 

A  l'appui  de  sa  représentation ,  lord  rindépeiidance  de  l'Espagne  et  de  son 

Palmerston  ne  se  borne  pasâ  invoquer  gouvernement,  ni  lesçrandeset  justes 

le  traité  d'Utrecht.  Le  mariage  de  conditions  de  Téquilibre  européen; 

M.  le  duc  de  Montpensier  avec  Tin-  mais  il  contribuera  i  garantir,  entre 

ftnie  tend ,  selon  lui.  i  lier,  pour  les  la  France  et  l'Kspagne,  ces  bonnes  cl 

affaires  extérieures  des  deux  pays,  la  intimée  relations  qui  toomeront  au 

politique  de  l'Espagne  i  celle  de  la  bien  des  deux  peuples  et  au  repos  de 
France,  d'une  manière  dangereuse    l'Europe.  Il  nous  semble  que  partout 
pour    inndépenâancç  de  TEspagne,    une  politique  élevéeet  prévoyante  doit 
pour  l'équilibre  européen  et  pour  les   se  félidier  de  ce  résulut. 
intérêts  des  autres  Etats.  Le  gouvernenieul  du  Roi  ne  trouve 

L'Espagne  a  prouvé  qu'elle  savait  donc,  ans  représcntatiouji  qui  lui  sont 
maintenir  son  indépendaoce  et  jouer  adressées  par  le  gouvernement  de 
son  rôle  dans  ta  cause  de  l'équilibre  8.  M.  Britannique,  aucun  fondement 
européen.  Il  y  a  peut-être  cfuelque  grave  et  légitime,  il  ne  saurait  donc 
manque  de  mémoire  et  de  justice  à  lui  les  admettre  ni  lea  prendre  pour  re- 
dire qu'elle  ne  saurait  pas  le  faire  au-  «le  de  sa  conduite.  Nous  regrettons  ce 
jourd'hQi.  dissentiment.  Mais,  appelés  nécessaire- 


XbPENbtCÈ. 

■neMt  k  nom  décider  et  à  agir,  nous  de  lord  Àbe^3êe^ ,  la  candidature  du 
avons  faU,  arec  le  libre  cencountdu  comle  de  Trapani,  que  parce  «nie, 
Sourernement  espagnol,  ce  qui  était   entre  les  descendanis  de  Pnilippe  YJlf 


rien  nit  qui  porte  atteinte  aux  droits,  li'Eapagne  Iji  reconoaissance    ae  l'a 

aux  intérêts  tégitimes ,  à  la  paix  des  oour  dç  Napjesr  Nous  deyiQus  la  «ou- 

autres  Ctats.  Nous  sommes  cotiTainqus  tenir  en  disait  toujours*  CQmuie  iiouft 

<|ue  la  Francet>ense,  h  ce  sujet,  comme  rax  ons  fait,  0ue  tout  autre  descf  udaiit 

aon  '{{ouvernenient.  Tout  atteste  que  la  de  Philippe  V  nous  «ifjréeraii  aussi. . 
grande  majorité  du  peuple  espafrnbl       Maintenant,  te  comte  de  Trapaoi 

Sartage  les  sentiments  du  sien.  Nous  paraît  rencontrer,  dans  le  xeiitiment 

vons  la  confiance  que  le  bon  Juge-  populaire  espa/^nol ,  beaucoup  de  ré- 

ment  et  l'esprit  d*équiié  du  (gouverne-  sîstancc.  La  reine  Christine  parait  nVn 

•ment  et  de  la  nation  liritanoique  les  ()lus  vouloir  ei  se  défend  presque  d'y 

fiorteront  à  reconnaître  que  les  puis-  avoir  pensé.  t/CS  infants,  fils  de  don 

sants  et  généreux  motifs  qui  ont  si  Carlos  ',  et  spécialement  le  comte  de 

heureusement  établi,  entre  la  France ,  Moiitemolin ,  sont  dans  ^'esprit  el  sur 

TAnf^leierre  et  rEspa(jne,  la  bonne  les  lèvres   de  bien  des  gens  consi- 

imetligence  et  Tamitié,  s'élèvent  fort  dérables.  en  E^pa^^ne  et  hors  d'Kt- 

nu-dessus  de  ce  dissentiment  pariicu-  paçne.  Us  apporteraient  à  la  reine 

ll^r  et  ne  doivent  en  recevoir  aucune  d'fcspagne  la  reconnaissance  des  cours 

altération.  du  Nord,  pour  notre  compte,  et  (oti- 

Je  vous  invite  &  remettre  une  cofûe  Jours  fidèles  à  notfe  priiicijie ,  iioux 

de  cette  dépéehe  à  lord  Patmerstoii ,  n'y  objecterions  pas.  Mais  les  boniuies 

après  lui  en  avoir  donné  lecture.  même  les  plus    favorables  à   cette 

Recevez,  monsieur  le  comte,  l'as-  combinaison  déclarent  qu'elle  ne  se- 

•urance  de  ma  considération  la  jplus  rait  possible  (et  même  â  ce  prix ,  ils  la 

distinguée.  rei;ardent  comme  très- difficile)  cfu'au- 

GvizoT.  tant  que  le  comte  de  Montemolin  re- 
noncerait ii  ses  prétentions,  recoii- 

ANNEXE8  naîtrait  la  reine  Isabelle ,  reprendrait 

*'»•'.«  ,•       _^  auprès  d'elle  son  rang  ainfant  d'Ea- 

«OV  A  BI«  IM1D0MTM  nS  JAUIAC  ,  US 
•ÔOCTOIAK  1846. 

.   '      '  I  faire  rien  de  semblable.  Cette  cooi- 

Annexe  A.  bmaison-là  non  plus  n'est  donc,  quant 

k  Gui.oUM.Uco.,Ue<UJamae.  l^'^^^^r^ft^rf^u'^t'ii 

V,l-nicber.  20  i«niet  1846.  r*teoS?«' Je' V^r^^'T^Ï 

-   f»c  mariage  de  la  reine  d'Espagne  écartons  t'une  et  l'autre  idée,  comme 

est  aujourd'hui,  entre  lx>ndres  et  nous,  nous  Ta  vons  fbit  dès  le  premier  m»- 

I  a  seule  question  qui  soit  grosse  et  qui  ment  Noire  politique  est  parfaitement 

fNiisae  devenir  embarrassante.  Cou-  franche,  constante  et  conséqueute. 

IHMM  court  à  cet  embarras.  Vous  avez  hous  tte  voulons  ni  placer  un  prince 

€u  toute  raison  d'affirmer  que  les  fils  français  sur  iç  trône  d'Espagne,  ni.v 

de  don  François  de  Paule  nous  couve-  voir  mouler  un  princç  étrani^er  &  la 

naient.  Ils  sont  dans  notre  principe ,  maison  de  Bourbon.  Ces  difficuliési, 

Bourbons,  descendants  de  Philippe  V ,  ees  impossibiliL<^  successivement  ma- 

princes espagnol»,  avantage  réel.  Nous  nifrsiées  et  senties  ,  remettent  ii  flot 

n'avons .  et  n'avons  jamais  fait  contre  les  fils  de  don  l^'ranrolK  de  Paule.  Li» 

«ux  aucune  objection.  Nous  ne  les  reineChrisiineet  le  cabinet  de  Madrid 

•vons  laissés  de  côté  que  parce  que  l'a  semblent  un  |  eu  moins  déridés  conti^p 

f^ine  Ghrisfiiie,  la  jeune  reine  et  son  eux.    Ils  conviennent  Ji  l'Angleterre 

gouvernement,  déclaraient  qu'ils  n'en  comme  d  nous.  Entrons  ensemble  , 

Tontaieiit  pas.  Nous  n'a^-ons  appuyé ,  PAngleterre  et  nous,  dans  cette  voie 

de  l'aveu  et  sur  la  suggestion  première  qui  ae   rouvre.   Ordonnons  a   nos 
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agenut^àMadddvd'iViK.eiieoiiUMM  ctmMititt  uMigerAisrîmdÉeeqiÉ 

au  pi'oât  de  celle  ooinbinaiiOH.  ^QIué  pourra  cooiribuer  à  tou  auccès.  Mail 

U  reina  d'Ëspagae  épouse  ceiui  des  ce  succès  méiDe  exige,  tous  lé  sa?ek 

d^x  iofauiis  qu*eUe  préférera.  Que  la  mieux  que  personne,  qu'elle  paraisse 

reine  sa  mère  et  tes  minisireifc  diri-;  natire  naiurellement  do  sol  même  de 

fn^oi,  comme  ils  le  Toudronl..  son  TEspagfne,  au  lieu  d'y  arriver  oommè 

noix  sur  Tan  ou  sur  l'aulne;. l'un  et  une  imporution  étrangère.  Noos  a  voal 

^ire  serout  bien  venus  &  Paris  et  A  beaucoup  agi  pour  décider  le   ref 

tendres.  Cette  grande  qu.'stion  seraif  de  Naple»è  la  reoonnaissanoe ,  pars^ 

ainsi  bientôt  réwlue;  et  sa  solutioq  que  nous  désirions  que  cette  combinidl- 

délîaitive ,  et.la  bonne  iolelUgeuce  de  son-li  ausKi  fiU  possible,  aree  digniil 

(a  France  et  de  l'A  ogieierre  dans  celle  ^ur  la  reineet  la  nation  espagaole,eC 

solution»  auraient  pour  le  repos  de  qu'une  plus  grande  latitude  Itti  ainsi  o^ 

VEspagne  et  pour  raffermissement  de  rarte  à  leur  choix.  Nous  sommes  cbar- 

la  monarcbie  oonstituiionnelle  infi«  mes  d'avoir  réussi.  Mais  c'est  à  l'Esp*- 

airneq^  pUisd'aTaniiqi^es  que  ne  pour?  gne  seule  à  apprécier  quel  est,  entre 

rail  lui  en  offrir  telle  ou  telle  autre  les  descendante  de  Philippe  V,  celui 

combinaixon  •  roaimeoant  impossible,  qui  lui  eon vient  le  mieux ,  et  nous  né 

et  qu'il  faudrait  longtemp«  attendre,  quitterons  point  ee  terrain ,  sur  lequel 

sauf  certitude  d'y  arriver  jamais.      .  nous  nous  sommes  pbcés  dés  l'abordL 

Si  le  cabinet  anglais  approuve  et  Réglez  donc  toojonrs  sur  eect  votre 

i^dopie  cette  politique ,  nous  sommes  langage. 

Eréf  s  à  agir  de  concert  avec  lui  pour  Noos  ne  voulons  point  d'ailleuri 

I  ipeUre  efficacement  en  pratique.  Je  nous  montrer  hostiles  au  mariage  de 

n'eoti'e ^ujourd'kiui  dans  aucun  détait  la  reine  avec  le  duc  de  Cadix  ou  le  due 

Une  folK d'accord  sur  le  principe,  nous  de  Sévilie,  ni  prendre,  envers  cet|e 

nous  entendrons  aisément  sur  le  mode  combinalson-Ui ,  une  attitude  telle  que 

d'action.  aoo  succès  fttt  pour  nous  un  échec. 

EUe  est  contenue  dans  notre  principe; 

Annexe  B.  Eiie  a  bien  des  cbaoces  en  sa  faveim 

4o  w  ^.js.^i  ji  ET  1-  ^^^4m  ^-  t^^  **•  inuSrôtt  fTan^is  n'ont  rien  à  re- 
!•  Jr.  Oiuzùtà  M^U  comte  de  ma-   ^^^^^  U  ^^  ^^  ^^  ,„  ^^^^ 

haut.  (Pamculierc,— Extrait.)         ^3,^,1^  ,^  avantages,  pour  l'Espagne 

Anieoil ,  4  juillet  1842.  elle-même .  de  la  cojnbinalson  napo* 

'^.  "* , ,  ,     .,  litafne,  et  en  aidant  4  aes  moyens  na« 

Les  deux  mfanU,  fiU  de  don  Fran-  tnrcu  de  soocès,  témoigner  ^ue  lé 

Ki.s  de  Paule ,  ont  été  ramenés  en  combinaiso»  des  fils  de  don  François 

pagne.  On  n'a  pas  voulu  qii  lU  prw-  jc  Paule  nous  trouvera  toujours,  nôn« 

seni  la  route  naiurelle,  celle  de  la  feulement  sans  objection ,  mais  bien* 

France.  Ou  nous  dit  beaucoup  qu'au-  yeitlants. 
cune  Idée  de  mariage  n'est  entrée  pour 

rien  dan«  leur  reiQur  en  Espagne, et  30  ^  ^^^^^^^  ^  ^  fg  comte  de 

j,^  crow  en  effet  que,  pour  le  mo-       Sainte -Julaire.  (  Particulière 

ment,  toute  idée  d'un  mariage  quel-  Çwtraît  f             v  *««m^»  c 

conque  est  indéfiniment  nit>urnée  par  '^  *'  ^    ' 

fantsen  Espagne  que  pour  les  avoir  Encau«ant,îljroquplqUP  temps, anpc 
»ou8la  main  en  cas  de  besoin.  C'est  |l. Chabot  delà  coiubinaisonmacriniA- 
nnc  solution  toujours  possible ,  peut-  niale  napolitaine,  lord  Aberdeen  s'est 
être  probable ,  et  à  laquelle  nous  n'a-  montré  un  peu  préoccupé  de  Topposi- 
voiks,  au  nom  de  l'intérêt  français,  tion  du  prince  de  Meuernich ,  et  a  té- 
aucune  objection  à  faire.  moigné  quelque  déxir  (ju'à  mérite  ^gai^ 

nous  préférassions  la  combinaison  qui 

^  M^Guizoi  àJïïAe  duc  dcGtwIcS''  ne  rencontrerait  pas  cci  obstacle.  Dites, 

6erfi:.( Particulière.— Extrait.)  je  Vous  prie, â  lord  Aberdceh   que, 

Dîeo  loin  de  ne  travailler  ^u'en  faveor 

Paris,  tl  novembre  f 843.  de  la  combinaison  napolitaine ,  j'ai 

Sana  buI  dP«te .  U  a>aU)inai»pn  toit  et  Je  fais  en  même  lemps  avec  lé 

DapSliuiiirnow  wivSo^^  n^'^c  •<>*«  »  ^«'  ^  V^  P««^  ^'^^ 
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la  comMoaiiMni  d'an  fiis.de  don  Fran«  ieniatiT«  pour dMer detiloic ft  ntt  fUm, 
coït  de  Paule  pius  facile  et  meilleure,  indépendant. 
J'ai  fait  aavoir,  déa  le  premier  mo-  Le  ncriflce  que  le  roi  dea  Français 
ment,  à  l'infant  et  i  Ttufante,  qne  a  fliit  d'un  prince  de  aa  propre  fa- 
nons étions  très-disposés  à  accueillir  mille  aabouti  à  une  tenutitedéraisuB- 
•tà  seoondei:  leurs  oianofs,  je  leur  ai  nable  pour  forcer  la  reine  k  dMint 
fortementreprésenléUNU  le  mai  qu'ils  nuelque  auire  membre  de  la  maison 
•efoisaientetl'impossibililéoùilsnoos  de  Bourbon,  à  Texclusion  absolue, 
BMtlaient  de  les  senrir  par  leur  al-  péremptoire,  de  tout  autre  candidat, 
liance  arec  les  radicaux  et  les  réro-  M.  Pageot  a  été  jusqu'à  insinuer  que 
lutionnaires  de  toute  sorte.  Dans  mes  la  paix  de  l'Europe  pourrait  dépendre 
oonrersaiions  avec  M.  Olozaga,  j'ai  de  cette  solution.  Il  est  nonsible  que  la 
pleinement  et  oonsumment  aceepié  famille  de  Bourbon  offre  i  la  natioa 
celte  GoinlNnaiion,  en  la  regardant  espagnole  la  souche  la  plus  conrena- 
même  oomme  la  plus  probable;  et  ble  pour  y  choisir  le  mande  sa  reine, 
lorsqu'il  m'a  dit  que  bien  des  Espa-  Nous  ne  voulons  exprimer  sur  ee 


rois  préféreraient  le  second  infant,  point  aucune  opinion;  noun  voulons 

duc  de  Séville  •  à  son  frère  le  duc  le'  laisser  au  jugement  libre  du  gou- 

deCadixJ'ai  répondu  que,  ponr  nous,  vemement  et  du  peuple  d'Espagne, 

les  deux  frères  nous  convenaient  éga-  Une  chose  est  certaine;  qu'un  pareil 

lement.  Il  y  a  quelques  jours  M.  de  mariage  soit  ou  non  désirable,  la  ma- 

Parsent  m'a  fait  demander  i  me  voir,  nière  dont  il  est  proposé  est  de  nature 

je  l'ai  reçu  et  je  lui  ai  tenu ,  quant  H  à  exciter  des  seutiinenu  d'indignation 

mes  dispositions  pour  le  duc  de  Cadix,  et  de  résistance  dans  l'âme  de  tout 

le  langage  le  phis  hi vorable.  Je  n'ai  né-  Espagnol  qui  tient  ft  la  dignité  et  à  Itn- 

filigé  aucune  occasion ,  aucun  moyen  dépendance  de  son  pays, 
d'aiplanir  les  voies  li  cette  combinaison , 

et  de  combattre  d'avance  les  obstades  N<»  3.  —  i>  comte  d'Jberdeenà 

qu'elle  peut  rencontrer  et  les  incon-  lord  Cowley,  (Extrait.) 
vénients  qu'elle  pourrait  entraîner. 

Je  ne  creia  pas  que  nous  puissioM  Foreign-Office,  15  décembre  1845. 
m  que  nous  devions  aller  plus  loin ,  et 

épouser  nous-mêmes  cette  combinai-  Le  mariage  de  la  reine  est  certes  un 

son  aux  dépens  des  autres.  En  posant  des  élémeoU  les  plus  essentiels  de  la 

Botrenrincipedes  descendants  de  Phi-  politique  qui  a  pour  but  le  bien-être 

lippe  V,  nous  avons  en  même  temps  et  la  paix  de  l'Espagne.  Le  gouverne- 

déclaré  que  nous  les  acceptions  tons,  ment  de  Sa  Majesté  a  déià  déclaré 

etqueœltti  qui  aurait  le  choix  de  l'Es-  que  le  mariage  de  la  reine  rst  une 

pegne  et  de  sa  reine  aurait  notre  appui,  question  dont  on  doit  naturellement 

al  tendre  la  nolution  de  l'Espagne  elle- 

H«  2.  —  Ze  comte  d'Aberdeen  à  même.  En  faluant  cette  déclaration, 

sir  Robert  Gordon.  (  Extrait.  )  ie  gouvernement  de  Sa  Maiesté  a  sup- 

For.,Cn^Offlce.«.Trill8l2.  8?^ rhiWtSSt'SruSÎIS.ra 

Le  baron  de  Neuman  m'a  commu-  également  égard  au  bonheur  de  sa 

nique  une  dépêche  renfermant  la  sub-  souveraine,  ei  à  Thonneur  et  k  Tin- 

atanoe  d'un  entretien  entre  le  prince  dépendancp  de  la  nation. 


le  même  objet,  remis  au  prince  par  doit  être  laifssé  ft  la  reine  elle-même 

ce  diplomate.  Le  gouvernement  de  et  à  la  nation.  Mais,  en  répétant  cette 

8a  Msgesté  n'a  pasétésurprisdessenti-  déclaration ,  il  convient  aussi  de  dire 

menu  exprimèi  par  le  cabinet  antri-  que  le  gourerneinent  de  Sa  Majesté 

chien ,  et  a  vu  avec  beaucoup  de  sa-  n'ain*a  aucune  répugnance  I  donner 

lisfaction  leur  conformité  avec  ceux  au  gouvernement  espagnol,  dans  une 

qui  existent  dans  ce  pays.  On  devait  affaire  qui  implique  d'iiuportanislnié- 

iTÎittendre  à  voir  le  senilment  du  droit  rêu  européens ,  des  conseils  amicaux 

et  de  la  justice  qui  distingue  la  cour  qui  puissent  l'aider  &  arriver  A  une 

de  Vienne  se  révolter  contre  tonte  solution  rationnelle. 
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A  cet  eff^t,  bien  que  le  gourei'oe-  N^  7.  —  Le:conUe  d'Jberdeen  à 

ment  de  Sa  Majesté  ne  puiase  admet-  if.  Bultver. 
Ire  que  les  titres  de  quelque  prince  ou 

famille  que  ce  soit,  soient  de  nature  Foreign-Office,  17  norembre  1845. 
&  dominer  le  libre  cboix  du  gouver- 

nement  esiMsnol ,  il  serait  pleine-  Monsieur,  tous  m'avez  informé  que 
ment  disposé  à  donner  les  mains  à  la  le  inariage  de  la  reine  occupait  VaU 
proposition  du  cabinet  des  Tuileries,  teniion  publique  et  exciuit  au  plus 
et  à  recommander  que  l'époux  de  la  baut  degré  Tîntérét  en  oe  moment, 
reine  Akt  choisi  parmi  les  dewendanu  par  suite  des  bruiu  généralement  ac- 
de  Philippe  V .  lin  pareil  arrangement  crédités  concernant  ce  mariaçe. 
semblerait  correspondre  au  sentiment  W  parattrait,d*aprèsces  bruits^qu'un 
national  en  faveur  d'une  branche  de  mariase  avec  te  comte  de  Trapani 
cette  famille  qui  existe  dans  la  maison  est  à  la  veille  de  s'accomplir;  mais 
royale  d'Espagne,  et  serait  de  nature  que,  vu  la  grande  impopularité  de 
à  assurer  Tindépendance  future  de  cette  alliance,  le  gouvernement  crain* 
l'Espagne  et  &  protéger  les  intérêts  drait  d'annoncer  une  pareille  non- 
généraux  de  l'Europe.  Votre  Excel-  velle  aux  coriès.  On  croit ,  par  consé^ 
lence  est  donc  autorisée  à  assurer  k  quent,  qu'une  mesure  secrële, comme, 
IL  Gnixot  que  le  gouvernement  de  par  exemple,  des  fiançailles  privées, 
Sa  Majesté  est  tout  k  fait  disposé  à  aura  lieu  d'abord  ,  et  que  l'assemblée 
accéder  ainsi  «  couditionnellement,  à  nationale  ne  sera  pas  tnrormée  des 
cette  proposition;  et  qu'il  fera,  de  intentions  de  la  reine,  mais  seulemeni 
concert  avec  la  France,  et  dans  la  d'une  affaire  déjà  tenniiiée. 
la  mesure  convenable,  tous  lesefforu  Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que 
propres  à  amener  un  choix  qui  puisse  je  reviens  à  ce  sujet.  Le  mariage  de 
assurer  le  bonheur  de  la  reine  et  sa-  la  reine  Isabelle  doit  certainement  être 
tislaire  les  voeux  patriotiques  de  set  regardé  comme  un  événement  inii- 
siyets.  mement  lié  an  bonheur  et  à  la  pro- 
spérité futurs  de  l'Europe.  Par  conse- 
il** 4.  —  Lord  Cowley  au  comU  quent,  cette  union  ne  saurait  être  in- 

d'Aberdeen.  (  Reçu  le  5  mai.  —  différente  au  reste  de  TEurope;  mais 

Extrait)  les  intérêts  enjçagài  dans  cette  ques- 
tion sont  si  émmemment  nationaux  en 

Paris,  2  mai  1845.  Espagne ,  qu'ils  ne  permettent  guère 

A  ^^i  t.  «A^»^:.  «««  4.«  ^^.^^i^  wnc  intervention  directe  de  la  part 

»^/'iS  îS2?Svi?rTS!;.HÎ  \VT^  <ï*"»e  puissance  étrangère,  sans  mVn- 

»^SrZ'  ™.lrSp*!£  la^nJ  X?;  ^^^^  a«  '•c*P«cl  dû  à  un  Etat  indépen- 

tion  du  ipariaçe  de  la  reme ,  Votre  nendant 

Seigneurie  avait  invariablement  sou-  "^nn  «Ai»  hu  nu*  n»  ma.*;.»*  a^  i« 

•«««  ^..A  «*^«.t»  ..«<>  n.»*;^-»  A^^^t  i«  "ï*  nous  mt  que  ce  mariage  de  la 

tenu  que  celait  une  matière  dont  la  j              ,    ^^  ^    ^  »     ^ 

l  Espagne ,  une  "wt  ère  dont  les  au-  |g  gouvernement  espagnol  ne  saurait 

très  puissances  de  l'Europe  n'avaient  iWorer              «^-k-u ""«"«•■«  a» 

!ÏXTtî!^uïI»ir  lt,ÎLIL^^     f.î;  ^  ^  «î«  ""«  «"ve  questimi  sou- 

SfifiLTm^lTrïîir  ^S^l  .rfT  ">i»«  *  «>n  «"«««^n  <Hie  celle  de  sa- 

î  l^î^ J^?  .^Sr^PF^^      ^'  voi»-  i"«<l"**  <!»«»  P«int  les  raisomi  de 

rieurement  la  paix  de  PEurope.  contracter  une  pareille  alliance  de- 

wo   i:          ar    »«//<»>.   ^»  /./»m#4  vraient  l'emporter  sur  la  désapproba- 

^        ^^^rdfJil^^tJ^f  ^^  "on  généralèqui  a  accueilli  ce  projet. 

d  Aberdeen.  ( Extrait.)  y^^^  ç^la  sera  sans  doute  mûrement 

iff'>^:ii  itt«w^<«k*.ifLic  pesé ,  et  nous  ne  pouvons  qu*espérer 

Madrid ,  19  octobre  1845.  ^^  ^^^^^^  ser^tcllc  que  le  com- 

Oes  personnes  bien  informées  affir-  manderont  les  égards  dus  aux  vérita- 

ment  que  l'intention  de  la  cour  est  de  blés  Intérêts  de  la  reine  et  de  sou 

fiancer  en  secret  la  reine  au  comte  de  peuple. 

Trapani ,  et  de  forcer  ainsi  les  corlès  Quelles  que  soient  les  difficultés  qui 

4  accepter  le  candidat  impopulaire.  Je  s'élèvent  contre  cette  alliance,  le  gou  • 

ne  puis  obtenir  à  cet  égard  ni  déné-  vernement  de  Sa  Majesté  doit  présu- 

gation  claire ,  ni  aveu.  mer  que  tout  ce  qui  s'y  rattache  sert 


^  APt>EP)DtCË. 

ikit  dlittèinaiifère  {^a|6  H  consiitii-  néralement ,  h  la  Mig^eittiott  et  p^  le 

tionnelle.  Il  ne  peut  «upposer  qu'il  coniieîlduGoaveriieiiientfrâliçais.J1li 

soit  possible  d*a(;ir  furlivement  et  ditqaelegouvernetneiitdeSaMs^éilé 

idandetltoeoMiit ,  et  que,  ))ar.  jdes  fiau-  ne  pouraK  croire  que  l'ofi  eM  VinieA- 

çailles  secrètes,  jes  dlsposiiions  dç  la  tioD  de  feîre  ce  à  quoi  }'ai  ^ilallu- 

èoAsiitution ,  teites  qu'elles  ont  été  ré-  sion,  mais  vous  ferei  bien  -d'altcr 

ceminent  modifiées ,  soient  curer le-  thn  te  général  Narvaez  et  de  lui  ex* 

talent  Tloiées.  pliquer  nos  Tues  arec  toute  ft^ncblae 

Dn  pareil  procédé ,  surtout  en  pre*  ti  loyauté.  Vous  rappellerez  à  ses  aoa- 

nant  en  considération  Tâge  tendre  de  venirs  la  conduite  deja  Grande-Bre- 

la  reine,  honorerait  peu  ceux  qui  y  fi-  tagne  pendant  le  ooursde  la  discosaiott 

gureralentetennaéme  temps  qu'il  sou-  ooncemant  cet  objet  important,  le 

irerait  une  réprobation  f^enérale,  il  ne  respM^  quie  nons  aroils  lorariable- 

inanqueraîtpas  probablement  d'excité  mentproiessé  pour  la  dignité  natio* 

au  plus  haut  degré  iindîgnation  du  nsle  et  l'Indépendanoe  de  rEspÉgaet 

peuple  espagnol.  Il  pourrait  en  ré-  et  le  caractère  tout  à  fait  désluiérené 

au I  ter  des  conséquences  ftinestes  pour  de  tous  nos  procédés.  Voua  lai  doD- 

la  tranquillité  de  TEspagne  et  dan-  lierez  l'assurance  que  ros  InstmclioM 

gereuses  pçur  la  stabilité  du  trône  portent  formellement  que  roua  ne 

même.  Vous  sareie  que  lorsque  le  roi  derez  opposer  aucuo  obstadeau  màr 

des  Français  renonça,  ad  nom  des  riage  de  la  reine  arec  le  comte  de 

princes  de'sa  famille  ;  a  toute  préten-  Trapani ,  pourra  que  les  fonnesJégi- 

tion  à  la  niaiii  de  la  reine  d'Espagne,  tes  et  constitutionnelles  soient  obaer- 

il  déclara  en  même  temps  qu'il  était  Téea.  Vous  êtes  encore  mdtna  autorfaé 

essentiel  pour  le«  intérêts  de  la  France  A  protéger  tout  autre  candidat  à  le 

qiie  le  trône  d'Isabelle  Fût  partagé  par  mate  de  la  reine.  Mais  si  un  prqfel 

un  descendant  de  Philippe  V.  (tel  que  celui  que  rous  me  dites  lar- 

Le  gourernement  de  Sa  Maje^,  eoler  à  Madrid  et  auquel  }e  réfute  d*«- 

en  protestant  contre  ce  droit  de  la  joutei*  foi)  existait  réellement,  rtwre 

France  ou  tout  autre  droit  de  lirai-  deroir  serait  de  protester  solennel- 

ter  le  choix  libre  du  gourernement  lonent  contre  toute  traoskction  pK^ 

espagnol,  admit  rokoniiers  qu'à  ses  ^ée  de  cette  nature,  cemme  contre 

yeux  direrses  raisons  pourraient  re-  une  riolation  de  la  constitution,  dao- 

commander  le  choix  d'un  prince  de  gereuse  pour  la  reine  elle-même  et 

la  maison  de  Bourbon  comme  mari  trop  bien  calculée  pour  Jeter  de  la 

de  la  reine ,  et  qtiMl  ne  formerait  au-^  confuuon  dans  le  pays. 

Sl/ltaW^T^'jfeSïï?  d^Ù^  I*  n»  8  «l  ta  lettre  de  tort  Aber- 

aux  termes  des  dispositions  de  la  con-  ^' 

stitution  de  l'Espagne,  le  sourerain  «o  o       w^^ /^^,,»t^^  ^,  «rf^/^mf^ 

ne  pouvait  contrarter  mariage  sans  KhZ^^J^  ^t^^\?t^f^^!^ 

le  consentement  préalable  des  conès.  ^^^"^^tton,  (  Reçue  le  15  îulllet.) 

C'était  certainement  une  ample  ga-  d«  .^   ,•  {^ni^  «ocgr 

ratitie  que  la  roix  de  la  nation ,  par  ^^^  '  '^  ^"'"^  ^**^ 

l'organe  de  ses  représentants,  serait  11  y  a  nne  affaire  qui  est  une  source 

écoutée,  mais  après  la  chute  du  régent  d'anxiété  perpétuelle  pour  le  roi  et 

Espartero,  on  comprit,  et  Je  croîs  pour  ses  ministres;  Je  reux  parler 

arec  raison ,  qu'une  pareille  diKposi-  de  la  •  question  4u  mariage  de  la 

tion  était  incompatible  arec  le  respet  reine  d'Espagne.  Du  moment  q|ue  l'at- 

dû  ft  l'indépendance  personnelle  et  à  tention  de  lord  Aberdeen  rat  appelée 

la  dignité  du  souverain.  En  consé-  sur  «point,  il  posa  comme  un  prin- 

qnence,  nne  modification  fut  proposée  cipe  dont  on  n'a  jamais  dérié  dans  nos 

et  adoptée,  portant  que,  lorsque  le  commonicationsarec  le  gourernement 

aonrerain régnant roudralt contracter  firancats,  que  le  mariage  de  la  reine 

mariage ,  il  faudrait  qu'il  fit  part  de  d^Espagne  était  une  Question  apper«- 

aoii  intention  aux  cortès.  tenant  exclnsirement  a  l'Espagine ,  el 

Tel  e^t  donc  l'état  de  la  législation ,  dans  laquelle  aucune  autre  puissance 

résultant  de  l'art  47  de  la  constitu-  ne  pourait  Interrenir,  \  motos  qu'ott 

ItoA,  amendé,  cottime  on  le  pense  gé-  ne  tentât  de  la  maritjr  ftnn  prliiee 
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ftrançatti  U3e  t^areitle  alliance  éproà-  et  roq  craint  qull  ue  te  rende  '<ii 

▼eraîi  aar»  aucun  doute  une  Mrieuse  Bruxelles  en    An^eterre  pour  iâ 

opposition  de  ia  t>ari  de  toutes  les  meitre  en  rapport  avec  Espartero,  et 

puissances  enropéennes;  ca|*,«n  aug-  concerter  des  mesures  aveq  lui  pour 

mentant  la  puissance  de  la  France»  avancci'  les  projets  de  ce  parti. 

«ItonpourratL^daiis  Tarenir,  conpro-  ,  )ll  y  a  en  Espafçné  un  parti  en  fair 

mi^tif  ta  tranquillité  des  autres  Eiata.  Teur  du  comte  de  MoateuioUn  ;  ma^i 

.  Sjauf  uR^  alliance  aTec  nn  prince  il  Faut  .qvll  soit  rappel^  deJ'exil  pjir 

n'apcais ,  le  droit  db  l'Espagne  de  faire  les  coriès ,  et  a|>andonne  ses  préten- 

f^i  choix  par  eUe-méine  a^é  inva^  liops  d*^pouse^  la  reine  avec  d«s 

i;iablenient  «outenu.  par  .nous  ,>  toutes  droits  ë{]^x  au  trône,. ^va^t  qu^il 

les  fois  que  la  France  a  essayé  de  nous  puisse  se  présenter  comme  candidat 

^ni;9k{ïer.JÉinleryenirdansieiDariai;e  a  l«  main  de  «Sa  Mafjesté.  La  nou- 

(ie  la  raine.  KiHis  ne  sommen  jamais  relie  de  la  proposition  faite  d'uite 

jillé  au  del^de  i^assurance  qu'un  ma*  alliance  avec  un  prince  de  la  maison 

lùaf;^  avecmu  prince  Bourbon,  de  la  de  Cobourg  a  occasionné  ici  la  plus 

Iv'ancbe    d'I^jpagne  »  n^éprouverait  grande  consternation.  M.  Guîzot m'a 

aucuu.oi>siacle  de  notre  part.  dit  que ,  si  Ton  per-sistalt  dans  re  pro- 

*.  Biçut6i  après  la  déclaration  de  la  Jet,  il  recommanderait  au  Roi  de  pro- 

majorité  de  la  reine  d'£spagne,  le  poser  le  duc  de  Montpensier  comme 

gouvernement  français  entama  une  candidat  &  la  main  de  la  reine.  De- 

négociation  d  Naples  poor  conclure  buiimon  retour  è  Paris ,  M.  Guizotà 

Xe  ^riage  entre  le  comte  de  TVa-  fait  allusion  au  mariage,  mais  a  gard^ 

paiii ,  frère  du  r«,  et. la  jeune  reine  le  silence  au  sujet  dn  comte  deTra- 

d'Ëspagne,  et.,  s'il  faut  en  croire  les  Pani  er  dn  prince  de  Cobonrg.  Main- 

rapiporu  de  l'ambassadeur  de  France  tenant  il  importe  de  gagner  du  temps l 

à  cette  cour,  il  avait  tout  espoir,  de  cela  est  nécessaire  pour  faire  un  ar* 

conduire  la  négociation  a  une  beu-  ^angemenl.  Dans  cette  dépécbe  ,  j'id 

reusp  issue,  qqand  tout  à  coup  IV-  voulu  mettre  Votre  Seigneurie  au 

faire  échoua ,  vu  l'extrême  irapopu-  courant  de  ce  quf  s'est  passé  relative- 

larité  dojit  fut  frappée  en  Espagne  ment  a  ce  mariage. 

une  alliance  avec  Naples,  et  la  dé-       Le  tfi  10- est  la  dépécbe  de  lord 

hrmiiiaiinn  qui  paraîtrait  avoir  été  PalmerstonàM.  Bulwer,  du  9  juillet 

))riKc  deruièremeut  de  la  combattre ,  1846,  déjà  publiée. 

s'il  le  fallait,  par  la  force., 

C est  ppurc^uoi  la  question  d'un  ma-  R«  il.  —  ilf.  Bulwer  att  comte 
riage.  de  !?  reine  avec  un  prince  Bour-  d'Aberdeen,  (  Kxtraiu) 

non  ,  de  la  branche  espagnole,  est  de- 
venue plus  difficile  ...surtout  depuis  Madrid ,  12  juillet  1840. 
S  nue  la  coujr  d  hspagne  parait  avou*  '      ' 
ro'posé  une  alliance  avec  un  prince       Lacour  m'a  communiqué  qu'il  était 

e  la  maÎMm  de  Cobourç;  en  suppo-  néc^vaire  de  résoudre  sans  retard  la 

sant  le  projet  d'une  alliance  napoLi-  question  du  mariage.  EUe  attend  une 

taine  abandooné,  Ijes  trois  princes  réponse. 
Vejitani  de  la  .branche  espagnole;  soi^t 

1^  deux  fils  de.  dop  François  et  le  N«  n.  r-  lord Oowlex  ^uvhomfe 
comte  de  Mçatemolm,  (iU  aîné,  de       /^ia/mcv»io/i.(Reçu  Ie20  juîUeL) 
I  infani  do'i  Carla«.  Les  deux  reiwes 

jÔlèvent  des  objections. insurmontables  p^-s-    on  ii,;iuf  uiia 

contre  Ips  ms  dedon  François ,^quoi-  .    '^"* '  ^^  ^"'"^  "**^' 

que  la  vçine-mëre,  ainsi  que  je  l'ai       Hiersoir,  jesuisailé  ruçhâleau  de 

appris    dernièrc;ment ,   ait  exprimé  Neuilly.  Dangla  salle  de  réception  se 

une  opinion  moins  défavorable  rela-  trouvaient  plusieurs Rspi«gnols,  eten- 

tivement  au.  duc  de  Cadix,.        >      ,  tre  antres  le  marquis  de  Miraf)nrès, 

Il  paratirajt,  parte  lannage  de  don  récemmfnr  arrivé  de  Madrid;  il  est 

Henri,  le  fils  cadet,  quli  n'est  plus  probablement  chargé  de  quelque  corn- 

candi^tà  la  maiqde  iia  Majesté,  et  monicatton  au  Roi  de  la  part  de  la 

qiillest  plus  disposée  pousser  sa  for-  reine  Christine,  relativement  au  ma- 

inne  cprorae  cnef  des  progessiëtet  riage  de  la  jeune  reine.  Il  a  eu  avec 

êtte  lesquela  H  est  éiroiteroent  uib! ,  le  Roi  un  entretien  particulier,  tl 
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semblerait  résulter  de  la  dépôcbede  N^  Id.  —  Lt  vieomle  PaimersUm 

M.  Bulwer  à  lord  Aberdeen ,  en  date  à  M.  Bulwer.  (Confidentielle.  — 

dn  12  courani ,  qut>  la  cour  d'Espagne  Extrait.) 

a  bâie  de  conclure  le  mariage  de  la 

rdne;  au  contraire ,  Tobiet  de  la  cour  Foreign-Offioe ,  3  août  1846. 

des  Tuilerie  est  de  le  *fK«ïr  pour  ^^  ,^  ^^^  ^         ^       ^^ 

le  moment.  En  effet ,  '»  fa"^/"  ««ï»  optniou  dt  confirmée  par  lal^flexîoii. 

pour  condmre  à  «natnnié  lun  ou  "^  ,«  mariage  du  priwc  de  t»bo«v 

l'autre  des  projeta  que  Ton  a  en  Tue.  .^^  ^  ^^^  pouraU  se  Mre  doplSi 

No  111      rr.^A  /TA.,.y««>  ^»  •rf/./>mi«  coosentement  et  avec  le  coDOoura  des 

^     ^JZt?nJ^]Zx^\^  Eipagnola,  sans  les  mettre  en  dtaie^ 

Pa/merslon.  (Extrau.)  ||^j  ,^^  ,3  prain*,  nous,  gon- 

Paris ,  20  juillet  1846.  ▼«"'emcnt  angla» .  nous  Terrioi»  on 

'      '  mariage  arec  plaisir;  mais  je  ne  sa» 

J*ai  eu  une  enirerue  avec  le  mar-  si,  même  dans  ce  cas,  la  famille  dn 

outs  de  Mtraflorès ,  qui  me  quitte  ft  prince  de  Cobourg  ne  regarderait  pas 

rinstant.  J*avais  raison  de  supposer  la  position  dans  laquelle  Userait  plaeé 

qu'il  était  chargé  d'une  oominunicd-  comme  pleine  de  dlfficnltés  et  de  dan- 

tion  de  la  reine  Christine  pour  le  roi  gers  qui  ne  compenseraient  pas  les 

des  Français,  au  sujet  de  la  reine  avantages  de  cette  position. 
Isabelle...   (Il  y  a  id   une  lacune 

dans  le  texte.)  Telle  est,  d'après  ce  N*  17.  -*-  Le  vicomte  PalmersiOH 
que  m'a  dit  le  marquis  de  Miraflorès  à  M.  BiUwer.  (  Confidentielle.  — 
hii-méme ,  la  substanee  de  rentre-  Extrait.) 

tien  qu'il  a  eu  avec  Sa  Majesté  sur  œt 
o^ei.  Foreign-Office,  16  aoAt  1818. 

NO  |j        M   ti,diM»^r  ^>«  t».vv».r#«       ^^  déclare  au  comte  de  Jamae  qw 

^Ê!î:Â^^fiJSLu^     ^    nous  n'admettons  pas  U  caiteorie 

Palmerston.  (Extrait.)  française  des  Bourbons  draoaSuU 

Madrid ,  19  juillet  1846.  ?«  ^««PP«  Y'  ^  ^^  noua  n^adnaei- 

'      *  tons  pas  que  le  gouvernement  français 

9.  M.  la  reine -mère  a  fini  en  disant  :  ait  le  droit  d'obiecter  contre  le  priaoe 

«Je  suis  chaque  jour  plus  désireuse  de  Cobourg  quil  serait  le  repréaca- 

de  recevoir  une  réponse  définitive ,  tant  de  l'influence  anglaise.   Mais  ie 

quant  au  seul  candidat  à  l'yard  du-  dis  (  tout  en  n'éunt  pas  en  mesure  de 

quel  j'entretienne  en  ce  moment  une  lui  notifier  officiellement  l'opinion  dn 

opinion   Favorable.' J'ai  eu  soin  de  gouvernement  anglais  sur  une  affaire 

faire  bien  comprendre  que  je  ne  pou-  que  l'nrgence  des  qnestiona  intéries- 

vais ,  en  aucune  focon ,  ww.  mêler  de  res  a  empêché  le  cabinet  d'examiner), 

cette  affaire,  ni  promettre  à  Sa  Ma-  je  dis  que  mon  opinion  et  celle  de  cenx 

lesté  ce  qu'elle  désirait  ;  mais  j'ai  cru  d'entre  mes  collègues  qui  ont  en  k 

à  propos .  néanmoins ,  de  faire  cou-  temps  de  s'occuper  de  ces  matièrea 

naître  i  Votre  Seigneurie  ce  qui  s'é-  est  qu'un  prince  espagnol  serait  après 

tait  passé.  tout  le  mari  le  meilleur  pour  la  reine 

Isabelle ,  et  que  le  seul  prince  es|ia- 

n^  15.  —  le  vicomte  Palmerston  gnol  qui  pût  oonveuàblenient  élre 

à  M.  Bulwer.  (  Confidentielle^  —  choi^  serait  don  Enriqoe.  Uoooiie 

ExtraiU)  de  Jamac  répond  à  cela  en  expri- 

.     ,      ^^      ^. -^  mant  l'opinion  que ,  si  nous  nous 

Foreign-Office ,  24  juillet  1846.  «Tétions  è  cette  combinaison,  te  gM- 

t*mi  A\*  »..  <w».nfo  A^  Im».«««.^  -m.    vcmement  français  marcherait  ^mt- 

\.^^J^Î^nA^rf^J^^^^^^   wd  avec  nous  pour  la  seconder, 
la  question  ou  mariage,  nous  sommes  ^ 

oMciell<«wnii>jmÇi;que^iiiMiu'idje   ^^  jg.  _x«  «icomte  PoAMKfwt 

rk,srrs«*^'vr,3    r«rei««-o«ce.  22  «*»  is«& 

regarde  don  Enrique  comuie  le  meil-       Le  dioix  que  la  reine  d'Esfiagne  est 
Irar  choix  pour  lareine.  sur  le  point  de  faire  d'm  ~~^ "^ 
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IM  à  devenir  «on  éponx  »  se  linHant,  belle  aoot  les  représentants  non-seu- 
comme  cela  parait  avoir  lieu ,  à  des  lement  de  partis  opposés,  mais  encore 
candidats  contre  aucun  desquels  le  de  principes  contraires  ou  gouverne* 
gonrernement  britannique  n'a,  poli-  meut  en  Espa|;ue  :  la  reine  et  le  prince 
tlquement  parlant,  le  droit  deformn-  fussent-ils  unis,  cette  alliance  ne  ren- 
ier une  objection ,  le  gourerneoient  nirait  pas  des  partis,  des  principes  si 
de  Sa  Majesté  serait  peut-être  fondé  à  violemment,  tà  diamétralement  oppo* 
dire  que,  la  question  touchant  aux  in«  ses.  On  peut  donc  affirmer  d'une  ma- 
téréts  de  rËspagne  plus  directement ,  nière  certaine  que  le  comte  de  Mon- 
pltts  essentiellement  qu*à  ceux  de  terooiiu  tae  peut  épouser  la  r^iie 
toute  autre  puinsance ,  le  gouverne-  d'Espagne. 

ment  espa|çnol  est  le  meilleur  juçe  du  Vient  ensuite  le  fils  aîné  de  rinfant 

choix  le  plus  propre  ft  garanur  le  don  François  de  Paule ,  le  duc  de  Ca- 

bonhenr  de  la  reine  et  les  intérêts  de  dix.  Contre  lui ,  aucune  objectiofi  po« 

la  nation  espagnole ,  dans  le  juste  liiique  comme  celles  qui  s*applique- 

exercice  de  sa  légitime  indépendance,  raient  au  comte  de  Montemoliii  ;  mais 

et  cpilt  serait  en  état  sans  doute  de  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 

décider  la  question  spootauément  et  pourrait  prendre  sur  lui  de  coiiseiUer 

de  lui-iiiéme.  ^e  le  choix  de  la  reine  d'Kspagne 

Mais  puisque  le  gouvernement  es-  tombât  sur  le  duc  de  Cadix.  Il  reste 

pagnol  désire  connaître    les  senti-  donc  Tinfiant  dou  Enrique,  second  fiJa 

ments  du  gouvernement  de  Sa  Ma-  de  don  François  de  Paule ,  et  le  gou- 

jesié  sur  cette  affaire.,  le  gouverne-  vemement  de  Sa  Majesté  ne  connaît 

ment  de  Sa  Majesté  ne  peut  hésitera  aucune  objection  fondée  contre,  ce 

exprhner  ropiuion  qu'il  a  été  conduit  candidat. 

à  se  former  à  ce  siû^t,  après  mûre  Son  humeur  passe  pourdoucCrSon 

délibération.  Intelligence  pour  satisfaisante,  son  ca- 

Il  semble  donc  au  gouvernement  de  ractère  pour  mâle. 

Sa  Majesté  qu'il  serait  à  désirer,  pour  On  dit  que  la  cour  et  les  ministres 

les  iniéréis  de  la  reine  Isabelle  et  du  actuels  d'Espagne  craignent  qu'il  n'ait 

Couple  espagnol ,  que  lechoii  de  Sa  de  trop  étroites  liaisons  avec  le  parti 

ajesté  tombât  sur  un  prince  espa-  m*ogressisle,  et  que  son  mariage  avee 

gnol ,  s'il  en  est  un  qui  aoit  digne ,  en  la  reine  ne  tende  à  amener  ce  parti  au 

tout  point,  du  haut  rang  d'éponx  de  la  pouvoir,  et  â  réaj^ir  d'une  luanière 

reioe.  fâcheuse  sur  les  intérêts  personneU 

Un  pareil  choix  rénondrait  au  sen-  des  ministres  et  de  la  cour, 

timeni  national  des  Espagnols  et  ne  Mais  quant  â  craindre  qne  doa 

pourrait  soulever  d'objectioos  politi^  Enriqne,  ime  fois  époux  de  la  reine, 

nuea  de  la  part  d'aucune  puissance  ne  se  prêtât  â  des  plans  nuisibles  à 

étrangère.  la  partie  monarchique  de  la  consti- 

Or,  il  y  a  trois  princes  espagnola:  tution  espagnole,  â  des  plans  sub- 
ie comte  de  Monlemolin  ec  les  deux  versifodes  institutions  propres  à  main- 
iis  de  l'infant  don  François  de  Paule.  tenir  un  bon  gouvernement ,  ce  sont 
Il  y  a  des  raisons  évidentes  pour  qne  le  des  chimères,  ce  sont  des  suppo- 
choix  de  la  reioe  ne  tombe  pas  aur  le  sitions  contraires  à  la  connaissance 
eomte  de  Montemolin.  Il  prétend  être  de  la  nainire  humaine.  Don  Enrique , 
son  souverain ,  au  lieu  d  aspirer  I  sa  nurié  â  la  reine,  trouverait  nécessai- 
main;  il  s'offre  de  fhired'ellel'épouae  rement  que  ses  iiitérêu,  ses  senti- 
dtt  roi ,  an  lieu  de  s'offrir  pour  deve-  ments ,  sont  identifiés  avec  ceux  de  la 
wr  l'époux  de  la  reine.  11  faut  on  qu'il  souveraine  qu'il  aurait  épousée.  Son 
renonce  â  ses  prétentions,  on  qtt^elle  influence,  quelle  qu'elle  fût,  s'exer- 
abdiqueses  droits,  avant  qu'un  ma-  cerait  nécessairement  pour  maintenir, 
riage  entre  eux  devienne  poissible.  Or  et  non  pour  renverser  celte  partie  de 
il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  croire  la  constitution  â  laquelle  aes  destinées 
qu'il  veuille  renoncer  qu'elle  abdi-  tferaient  irrévocablement  liées.  Si  le 
quer.  11  est  banni  d'Espagne  à  tout  ja-  parti  politique,  dont  la  liaison  supno- 
nuiis  par  une  loi.  et,  avant  le  ma*  sée  avec  don  Enrique  fait  augourdliui 
rbge,  les  cortès  devraient  rapporter  regarder  le  prince  comme  un  mari 
eeue  loi;  de  plus,  Monlemolin  et  Isa-  dangereux  pour  la  reine,  se  séparait 


môme.  8i,  au  conirail-c,  ce  parti  lui  ^  ^'  ^*^.  * 

martoge,  Il  m  clair  cpicceué  contî-  -«,  ^^      i-^-mvi^  mw. 

nuatîon  de  rapport*  im{>liqQCTait,  de  ^^  ^^^  tramraet» ,  pour  Totrc  in- 

lâ  part  tles  pro^yreii^stes,  une  réhon-  fonmatldft ,  me  6ypfe  d*iine  ÔépécVt 

dation  de  hit  à  lomef  coirfbfnaigôn  ^^  f**  adressée  uajourd'bui'àrain* 

hostile  aux  prérc^aiives  lé(;itiines  apn  biwMdeur  âe  Sa  Majesté  â  Par!»,  i*e- 

partenant  à  rîloiorité  royale.            "  hrtfvemem  ^  la  question  du  mariage 

Mais  bien  qu'il  puîNscf  sans  dotiie  y  ^  ^  ^^^  d'BRpa(;ue. 

avoir  parmi  les  propressisieis,  conÂuë  '"* 

datis  tous  1p«  part»,  des  boitimes  à  Incluse  dans  le  n**  ^Q.  —  Z«  vicomlm 

opinions  extrêmes ,  cependant ,  repré»  *  Palmétston  an  marquis  de  Nur^ 

aenler  des  personnage»  tels  gue  le  duc       manbx*    

de  la  Victoire,  Oiozaga,  Go^rtina  et 

autres,  comme  noi^rrissant  des  opU  Foreign-Office .  ;a  août  1646. 

nions,  des^  desseins  hostiles  à  xxti  toû  m..,^ 

gouTernement ,  et  dangereux  pour  là  *  ^  "*?  »  ^?"*  ^^^^^  ^^  ■"**  °^ 

tranquillité  ittiérieuré  de  rEspagne  ;  P^"^* ^^  **  J^"**  *  M.  Bolwer,  l|ue  îe 

c'est  lancer  une  accusation  injuste  ei  6?wtemeineni  charge  «.  «nl^t^de 

«ans  fondement  contre  les  Espagnolâ  «'«».«  Sou^««i«ro«it  ^paçnor  que 

te»  plus  honorable»  et  les  plus  wpa^  ^1'^"  ^?  «onvertiement  dé  Sa  Ma^- 

blcs  de  ce  temp«-el.    '        "^         «^  jejé,  retatly*ment  an  mariage  de  la 

Je  TOUS  ai  ainsi  mis  au  courant  des  !?^  d«Espagiie.t  en  qui!  vauclrait 

opinions  du  gouvernement  de  Sa  Ma-  *"•"*  »  ^^  IS..*'*^*!^*  de  'lli^pa* 

ittté  sur  les  matières  en  question.  ?"^.!;,^"*  ^®  *™'?    ^  ^  Majesté 

Vous  Yousserrirtz  de  ces  opinions  *^**ii  *";  "i  P""<*  espagnol,  et 

comme  votre  jugement  TOUS  le  sugiîé-i  ^'^    j"^"S*t'  Pî"lt  a»  gouverne- 

rcra  pour  répondre'au  gouverneinent  "^"  ^?l  Maj««té  être  le  seul  prînee 

espagnol ,  et  tous  accuserez  à  ce  gou-  «*P«ÇJ0*  ^^^^  »  P«»"  ««»  qualités  per*^ 

temement  ^uecelul  de  Sa  Majesié  n'a  •î'jn«*«^  «  «ne  le  inan  dfla  reft»e. 

rien  tant  \  cceur  que  de  voir  sesa^  '*^*  «PÇ^w,  il  f  a  quelques  jours .  At 

IWres  réglées  dé  la  manière  la  plus  «wn'««J;riiae,que«  le  gouverne- 

avantageusepour  les  intéras  vrais  et  ■"*"*  ^.  ^  Majrtté -se  décidait  i 

perniMienis  de  l'Espagne.  communiquer  par  M.  Bulwer  ump  pan 

'^  "  :  retUe  optaion  an  gonrernenietil  ea- 

^iJ^h:i^^^S^^^'F'^'^^'^f^^'\^  «««^  prebaôement  dispoaé  è  dbiK 

A.  BiUwer.  (Extrait  particulier.)  aer  en  -  même  temps  àTi.  BresMv 

fcv^-în™»  mfl«-   oo  «^A.  404i>  *^  insiruciions  ,  lui  enjoignant  éé 

\  oreign-Office ,  22  août  1S40.  reècmminder  Kinfent  don  Benrt  aa 

\jt  comte  de  Jamac  m'a  dit.  en  ««>^«^einenteyajjm)l comme éJM^^ 

dernier   lieu,  que  sî' le  gouverne-  !£«[ 2ï «^c >«rt>eHe.  Je ebaijje  paf 

ment  britannique  vrtùlait  recomman-  ^"^'^'T^^ï^y^^^  de  com- 
der    don  Hcirti,  1 
français   en  ferait 
nantqiiejevous 

fîon,  je  ferrai  .<.  ^w.«,ï>  u^  uaiiidu  -^^   a     -  ^    ^' 

de  nouveau  et  Je  liii  dirai  de  rei-  Î2Î  J**Vi*^"*""^'?  ??«"«.<*"'«■ 

commander  cette  marche  à  M.  Bre*-  2?  ^\  S®,  4^"^  "  *  *^  fl»^'  ^^ 

soit  ;  mais  nous  ne  pouvons  aéir  côn-  •■•P"*  ■  *™  ^w»er.                      • 

jomiement  avec  la^ France,  quoique  ma  ««         >«    ».  > 

nous  puissions  et  devions  igir  danà  "^^i*  -"  f^'  %***'' f""^£ï?»** 

le  même  sens  qu'elle,  éi  elle  ve5  ^«'»«w«oii.(  Reçue  le  22ao«l.>  ' 

prendre  la  même  ligne  que  nous  î  el  u.^-;^    *a  •-^. 

cela  parce  que  nous  ne  devons  pas  «aaria ,  i#  aoot. 

noits  placer  sur  le  pied  d'injonction ,  Je  suis  peiné  d'être  obligé  de  voot 

damorjté  impérative,  sur  lequel  elle  a  annoncer  que  (ous  les  efforts  que  i'aî 

enercbé  a  te  inaihteliir.                    '  faits  pour  «iispuser  la  cour  et  le  prcaî- 
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4entdo  conaei)  «i  tevenr  4a  mariage  ome  autre  «lUaoçe  qye  eellt  ^e  doa 
entre  don  Bàiri  et  la  reine,  n^ont  Henri, e(  a  ?fnrnié  qu'il  savaii,  do 
abouU  a  aucun  rêsqltat.  sourcett  autheniiquen,  que  le  princq 

de  Saxe^Cobourg  ne  serait  pas  ac-» 

^?  :K«  —  £«  vUonUe  Paimerston   cordé  paf  n  famille,  tt  ce  n*est  da 

4  itf-  Butler.  (  Extrait.)  conaentemeot  de  ba  Majesté  le  roi  dea 

Français.  Un  courrier  Yîeut  d'arriver 

Fofeisn-Qffice,  2daoût  1845.     de  France.  J'apprends  qu'un  conseil 

-,  ,  ^     ,    ,         •  ^  j   •     »*«t  réuni  immédiatenoent  pour  exa- 

.^ Î^T'^  ^^^^^^  *^  1îl^"§S?l!'    "»»«««•  »e» dépêches. et  don  Francisco, 
renie  d'Eipaiyne,  je  tou*  )*l  déjà  ex*   0|g  aîné  de  doTrrançois  de  Paule,  a 

E?i  W^*^"  **£  SO"^c''n«"?«'  ^   été  appelé  immédiatement  à  Madrid. 


ic.  pouvoir  ae  coramanacr  au  fîouTcr-  Rianzaiès  était  le  meilleur    parti  k 

nemiirtl  esjyagnol  dans  celle  affaire,  prendre,  et  comme  je  suis  trop  malade 

U  queiiiioti  tonçcruant  le  cboixd'un  ^^^  sortir  de  chez  moi ,  je  1^  ai  priéi( 

mart  pour  lareline  doit  être  décidé^  jg  ygnir  me  tou-  hier  soir,  et  ils  »onî 

par  les  personnes  en  Espaf^e  qui  sont  yeQUji                                           ^ 

Mnictilitt^cmcnl  appelées  â  fa  déd-  J^  i^u^  jj  ^jt  :  il  est  bon  que  noua 

der  ;  et  le  seul  cas  dans  lequel ,  suj-  ^^^  eniei/dions.  J'ai  appris  que  doo 

y*ïtI'^PI5*^'*  **"  ^^"^!Î?Î1S*'°L*^^  Francisco  était  arrivé  i  Madrid.  Je 

Sa  l^iaiesté,  une  puissanée  étrangère  ^^  quç  des  bruits  circulent  i  ce  su- 

S^r^i^IS?  '*^  droit  d'hiienrcnir  jet  ci  je  ne  les  crois  pas  dénués  d« 
iV^t  ?'ÎS  ^S1!Il  ^?^\^^i^^  fondement.  Vous  savea  que  noire  gon- 
flé dans  ma dépécbe  du  t| ]"«»!«.«-  Verneiiient  n'a  jamais  eu  de  candidat 
JM!*  i  celui  pu  le  choix  devrait  tom-  paniculier.  quoiqu'il  soit  plus  ftivo- 
ber  snr  qV?*«î"iP""«  'EE? Îf"î5^  «"able  i  don  Henri  qu'à  aucun  autre, 
Jone manière dfrertcè  la  famille  ré-  ^^  qui)  pense  que  sop  mariafî« 
Ônantc de  quelqnetfât  étranger  pujj-  ly^  ,3* ^^^%  serait  le  plus  popuIaTré 
sartt,  qui  rai  tacherait  Va  polii  que  de  en  Espagne.  Cependant  mon  gouTcr- 
8011  pays  d'adoption  à  la  politique  du  ^ent  île  s'est  ^iTmoniré  hostile  à  un 
pays  de  Sa  naissance,  de  manière  à  n[iariaj;e  avec  don  François.  Ainsi,  je 
compromettre  la  balance  du  poovonr  „»aj  ^^^^  ^  objecier  à  un  pareif  ina- 
et  lés  lîiiéréis  d'autres  Etais.  Anna ,  ^iige  ;  au  contraire ,  je  ne  tous  ai  pas 
jor  rts  afftirés  ;  le  gouvernement  de  un^fjjg  „,aig  plusieurs  fois ,  conseHIé 
Sa  Majesté  ne  voit  pmnt  dr  lawojfts  ^  h^^erle  mariage  de  la  retne,êt  [in 
d'abandonner  les    doctrines   posée*  - 


l-bccasion  de  TOUS  adresser  depuîÉ  „,^  ^  recommander  Te  maViagé 
que  je  sms  chargé  dé  ce  départe-  avec  le  prince  Léopold  de  Stfxe  €0- 
'P^'^l*  bourg  à  la  considération  du  gouver- 
na «o  •«■  n  >  M  oement  de  Sa  Majesté,  en  exprimant 
^  23.  -  HL  Bulwer  au  vicom/ç  ,e  plus  ardent  dÀr  qoe'ce  mariage 
rMtnersion.  ^  fn.  ^insi  que  c'était  mon  devoir, 

M  j  >j    «lA  ^.  «oiM>  j'ai  t^ndu  compte  de  iei  désirs  au  mi- 
Madrid  ,  22  août  I8«.  nistre  des  affair^  étrangères  de  jSa 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  Majesté.  Je  n'ai  point  reçu  de  réponse 

Oianqué  de  proQter  de  la  connaissance  à  cette  commaiiicaiion ,  mais  j'en  1  e- 

qu'il  a  eue  de  la  dépêche  du  1^  du  cevrai  une  dans  quelques  joUrs^  et  i| 

mois  derpîer,  que  Votre  Seigneurie  vaudrait  mieux,  quelque   paru  q|ue 

m'a  adressée,  en  la  représentant  com-  tous pri'uiez  définitiTeinent  après  mV 

me  une  déclaration  d'hostilité  contre  voir  engagé  à  faire  cette  demande , 

le  ministère  actuel  et  les  influences  d'attendre  un  résulut,  quoique  je  ne 

établies  en  Espagne.  Le  frère  du  duc  puisse  rien  vous  promettre  relative* 

4t  Bianzarès,  M.  Mupoz  a  représenté  ment  i  ce  résultat, 

que  Votre  Seigneurie  n'admettrait  au*  Le  duc  de  ^'an^rèa  ip*a  r^popdu 
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en  dittut  que  ftlKance  en  quettfon  du  mnriafçe  noyaient  pat  cbingé,  et 
«Tait  certainement  été  virement  dé-  qu'en  conséquence ,  considérant  que 
airée;  mais  que  là  répug;nanoe  que  Sa  pour  le  moment  il  n'y  aurait  rien  à 
Majesté  avait  témoignée  pour  une  nire  en  faveur  du  prince  Léopold,  il 
alliance  avec  un  prince  de  Gobourg,  était  retourné  à  Paris  A  ee  moment, 
et  l'assurance  positive  qu'il  a vaii  reçue  c'est-à-^ire  il  y  a  trois  ^rs.  Le 
dernièrement  de  bonne  Rource ,  que  comte  Bresson  vint  me  voir,  il  me  dit 
la  famille  du  prince  liéopold  ne  con-  que  les  chances  de  S.  A.  R.  don  Fraa- 
sentlralt  jamais  à  ce  mariage ,  si  ce  cois  paraissaient  avoir  diminué ,  on , 
n'est  souv  une  condition  impossible,  a  tout  événement,  devenir  de  pins  en 
savoir,  le  consetitement  de  Sa  Majesté  plus  incertaines  ;  que  certaines  per- 
le roi  des  Français,  avaient,  H  l'avouait  sonnes  pensaient  <pe  la  reine  était 
(le  duc  de  Rianzarës),  détruit  toutes  plus  favorable  à  don  Henri,  etcpie 
les  espérances  qu'il  avait  eues  lors-  dans  ce  cas  le  gouvememeïit  fnaçatâ 
qu'il  m'invita  à  écrire  ft Votre  Seigneu-^  appuierait  é^lement  S.  A.  R. 
rie ,  comme  je  l'ai  fait.  itens  cette  siiuatiou,  je  jogeai, 
il  me  donna  ensuite  à  entendre,  d'après  les  faits  que  je  connaissais, 
sans  s'expliquer  positivement,  que  que  la  meilleure  manière  de  remplir 
l'alliance  que  l'on  avait  présentement  vos  vœux  était  de  faire  un  nouvel  ef- 
en  vue  ponr  la  reine  était  un  mariage  fèrt  en  hiveur  des  prétentions  de  don 
avec  son  cousin  don  Francisco.  M.  Is-  Henri.  Je  parlai  de  nouveau  au  duc  de 
turiz  déclara  que  pour  lut  il  pourrait  Rianzarès  et  H  M.  Isturiz.  Toutefois, 
attendre  des  mois ,  si  cela  dépendait  je  ne  les  trouvai  point  disposés  à 
de  lui  et  s'il  pouvait  avoir  l'espoir  écouter  ces  nropositlont.  La  mtee 
d'une  réponse  favorable;  mais  il  avoua  nuit,  les  amis  de  la  reine-mère  tin- 
qu'il  n'avait  point  d'espoir  ;  qu'il  était  rent  un  conseil  dans  lequel  il  Ait  dé- 
très-choqné  de  votre  dépêche  du  19  cidé  que  Ton  pousserait  les  affaires  à 
juillet,  et  sin*tout  de  la  manière  dont  lue  rapide  conclusion.  J'ai  appris  que 
s*en  était  servi  le  gouvernement  firan*  la  reine  Christ  ine  avait  parlé  à  aa  fille, 
çais,  qui  Tavait  envoyée  à  M.  Bresson.  On  m'a  dit  que  la  reine ,  après  avoir 

pris  quelque  temps  pour  réflédiir, 

N^  24.  —  M.  Butwer  au  vicomte  s*é(ait  déadée  en  faveur  de  son  oon- 

Pa/fii^r.<foii.  (Reçu  le  3  septembre,  sin  ;  les  ministres  forent  appelés  et 

—  Extrait.)  l'affiiire  fut  conclue. 

Je  suis  peiné  d'être  obligé  de  voos 

Madrid ,  le  27  août  1846.  informer  que  le  mariage  du  duc  de 

«  lM«riu-'a«.fonoéq,»ledae  J^ft 't.'52;"2élé^^ 

tt^v^'SÀZTi^''^!!!^  "•««»  '««»P«  W  ««"i  *  S.  M.  J'^ 

^~î£^„  «'^.ÏÏÎ^  wiiSÏÏ  «••ie'.  «vert!  M-  l«uritt  «  ta  cgor 

temps  TOtre  ripooM.  terre  et  y  produinil  une  imprc&M 


mais,  comme  mes  instructions  ne 
UijimiA  VI  •n.\f  iflia  m'ordonnaient  pas  de  lui  parier  de 
Madrid ,  27  août  1846.       |.jfWre ,  je  me  wis  bornéT  lui  ex- 

Je  dois  annoncera  Votre  Seigneurie   primer  mes  propres  opinions  i  œt 


que  la  reine  a  déclaré  hier  au  soir,   égard 
a  minuit ,  qu'elle  avait  fixé  son  choix 


J'apprends  qu'au  moment  oft   la 

sur  S.  À. 'R.  l'infant  don  François  reine  a  annoncé  son  intention  dMpo«- 

d' Assise.  '  ser  son  cousin ,  M.  Bresson  a  formel» 

Depuis  quelques  jours  on  attendait  le  ment  demandé  la  main  de  lintenie 

une  réponse  de  Londres.  Cependant,  pour  le  duc  de  Montpensier ,  disant 

le  duc  de  Sotnmayor  écrivit  quil  avait  qu'il  avait  des  pouvoirs  pour  traiter  et 

eu  une  eniretue  avec  Votre  Seij;neu-  conclure  l'affaire ,  et  les  oondkkNm 

rie  le  15  courant,  et  que  les  opinions  du  mariage  ont  été  définiiivcoient 

de  Votre  Heigneorie  sur  la  qtiestion  arrêtées  entre  M.  ktaritz  et  lui. 
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M**  25.  —  J>  marquis  de  Nonnanby  le  matin  même  des  dépêche»  du  comte 

au  vicomte  Paimerston.  (Reçu  le  de  Jaroac,  et  il  nia  que  celui-ci  eùi  été 

90  aoûi.  —  Extrait.)  pfa»  loin  que  lui-même  ne  t'avait  fait; 

ce  qui  reveuait  à  dire  que  si  le  £pou?er- 

Paris ,  le  23  août  1846.  nement  anglais  parvenait  à  persuader 

ft  la  reine  d*£spafpM  de  choixir  don 
Après  la  réception  de  votre  dépêche  Henri ,  le  gouvernement  français  n'y 
du  22  courant,  contenant  sous  ca-  ferait  pas  d'opposition;  mais  que,  ni 
cbet  volant  deux  dépêches  adressées  à  à  Paris ,  ni  à  Londres ,  le  gouverne- 
Il.  Bulwer,  j'ai  senti  rimportance  ment  français  n*était convenu  que  doo 
dont  il  serait  (si  cela  était  possible)  de  Henri  était  les  seul  de  princes  espa- 
faire  oonnaltre  en  même  temps  à  gnols  qui  eAt  qualité  pour  devenir  le 
M.  Bulwer  les  vues  du  gouvernement  mari  de  la  reine.  M.  Gutzot  me  pria  de 
français  sur  le  point  sur  lequel  Votre  lui  relire  les  partie  de  la  dépêche  de 
Seigneurie  avait  été  amenée  à  croire  Votre  Seigneurie  qui  parlait  de  don 
que  le  gouvernement  français  serait  Henri.  Gomme  je  la  lui  lisais,  il  copia 
vraisemblablement  porté  à  coopérer  au  crayon  ces  mots  :  «  Parait  au  gou- 
avec  notre  ministre  à  Madrid.  vemementde  S.  M.  le  seul  prince  es* 
Je  me  suis  transporté  ce  matin  ,  à  pagnol  que  ses  qualités  personnelles 
dix  heures,  auprès  de  M.  tiuizot,  et,  refident  apte  &  devenir  le  mari  de  la 
après  lui  avoir  dit  que  la  propORÎiion  reine.  » 

que  j'avais  à  lui  faire  paraissait  résul-  Lorsque  je  relus  la  phrase  «  qu'il 

ter  d'une  conférence  que  Votre  Sei-  vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt  de  r£s- 

Sneurie  avait  eue  avec  le  comte  de  pa^oe,  que  le  choix  tombât  sur  un 

arnac,  il  y  a  peu  de  jours ,  je  hii  don-  prince  espagnol,  »  je  m'arrêtai  pour  lui 

nai  lecture  de  la  dépêche.  Quand  j'eus  raire  observer  qu'il  comprendrait  par 

fini,  il  me  dit  :  «  Nous  adopterion»  cela  \^  que  le  gouvernement  de  S.  M.  peO' 

sans  hésitation;  nous  n*avonj(   pas  sait  seulement  que  ce  choix  itérait  le 

d'objection  à  faire,  si  ce  n'est  que  nous  meilleur ,  pourvu  que  Ton  pût  trou- 

ne  pouvons  pas  admettre  qu'il  n'y  ait  ver  dans  de  telles  limites  un  candidat 

3tt'un  seul  prince  espagnol  propre  à  irréprochsd>le  en  lui-même,  mais  que 
e  venir  le  mari  de  la  reine.  Nous  avons  nous  n'avions  jamais  reconnu  aucune 
toujoum refusé ,  ajouia-t-il,  défaire  restriction  absolue  de  cette  nature, 
une  distinction  entre  les  deux  fils  de  M.  GuizoC  se  borna  à  manifester  soo 
l'inCant ,  nous  penserions  que  nous  assentiment  par  un  mouvement  de  la 
n'avons  pas  le  droit  de  faire  entre  eux  tête.  En  terminant ,  M.  GuiKOt  m'as- 
un  choix  pour  la  reine.  C'est  ft  elle  à  sura  qu'il  écrirait  le  lendemain  k 
juger.  Ma»  si  le  gouvernement  an-  M.  Bresson,  pour  lui  mander  que  si  la 
glaisveut,  par  l'intermédiaire  de  son  reine  d'Espagne  éiait  amenée  â  foire 
ministre,  faire  la  suggestion  dont  choix  de  don  Henri ,  ce  choix  satisfe- 
vous  parlez ,  nous  n'y  fieroos  pas  d'ob-  rait  parfaitement  la  cour  de  France, 
jection.  I^e  choix  de  don  Henri  est  J'ai  informé  M.  Bulwer ,  par  une 
parfaitement  acceptable  pour  nous.  >  lettre  confidentielle ,  du  sens  de  ma 
Je  déclarai  que  j'aurais  été  charmé  communication  avec  le  gouvernement 
d'apprendre  qu'il  était  disposé,  con-  ft*ançais,  et  j'ai  expédié  le  courrier, 
formément  k  l'attente  du  comte  de  l^es  nouveaux  renseignements  qui  lui 
Jarnac ,  à  adopter  une  action  combi-  arrivèrent  ainsi  compensèrent  bien,  à 
née  de  la  part  des  deux  gouverne-  mon  avis,  ce  bref  délai  dans  la  rup- 
meotsdans  les  limites  proMwées.  Nous  ture  des  instructions  de  Votre  Sei- 
n'a  vions  pas  de  raisons  politiques  pour  gneurie. 
préférer  un  frère  à  l'autre,  et  j'ajou- 

ui  qu'en  conséquence ,  ainsi  que  cehi  N°  27.  —  Z«  marquis  de  Normanbr 

résttiuit  de  votre  dépêche ,  d'après  ce  au  vicomte  Paimerston.  (Reçu  le 

a  ut  s'était  passé  entre  vous  et  le  comte  2  septembre.) 
e  Jarnac,  vous  aviez  espéré  que  le 
gouvernement  français  aurait  pu  être  I>aris,  le  f  septembre  1846. 
disposé  à  se  joindre  à  nous  pour  arri- 
ver à  la  solution  contre  laquelle  il  ne  MHord,  i'at  reçu  ce  matin  une  invi- 
paraiKsait  pas  avoir  de  fortes  objec-  tation  de  M.  Guizot,  qui  me  prie  de  le 
tloos.M.Guzot  déclara  qu'il  avait  reçu  voir  ft  sou  retour  des  Chambres,  uo 
Ann.  hist.pour  1846.  App.  17 
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|)entvasttixbetires.OoMidjefiis8»-   MemoitpartopdAbenieM.  llnieM: 
près  de  lui ,  il  me  dit  (|u'il  avait  re^i    Je  puis  Tona  certifier  que  cela  eau  sur 
aEapagfie  la  nouvelle  que  le  inarta^    ma  parole.  Je  dia  que  je  ne  pouvais 
d^  la  reine  avec  le  duc  de  Cadii  était    que  me  retrancher  daus  la  iié&ativ« 
arrangé  :  je  lui  dia  que  lea  demièreft    et  prendre  de  aon  af&rviatioD  ;  mais 
nouveUe»  noua  avaient  fait  refçarder    que  tout  accord  per»0Di!el  de  œue  na- 
ce  résultat  comme  vraisemblable.  Il    tiire  ne  pouvait  pas  lier  le  çoayrmt' 
i^outa  qu'il  n'avait  pas  de  délaito,  la    ment  anelaia.  Il  me  pria  alors  de  Kve 
nouvelle  lui  étant  Yenue  par  voie  télé-    une  lettre  du  comte  de  Janiac,  dé* 
graphique;  il  ajouta  que  la  reine  es    taillant  ce  qui  a'élaît  pasaé  aree  lot4 
même  temps  sanctionnerait  le  mariage    Aberdeen  à  W  indaor,  pour  me  proo- 
de  sa  sceur  avec  le  duc  de  Mouifiea-    ver  que  Votre  Seigneurie ,  à  qui  b 
aier.  <  En  même  temps?  demandai -je.    lettre  avait  été  lue,  savait  cela  depuis 
—  Pas  en  inéme  teiupa,  répondit-il,  il    un  moia.  Je  dis  q«e  ce  oui  noua  éull 
n'aura  pas  lieu  en'méme  temps.*  Je  dia   officiellement  connu,  c^était  que  le 
que  je  n'iiisisiaia  paa ,  que  j'étais  tout    prince  de  Gobouri;  n'était  pas  un  ca»-> 
a  foit  sans  instruction  de  mon  gouver*   didat  anglais ,  mais  qu'ayant  été  meu- 
oemeot  à  l'effet  de  faire  connaître  son    tionné  comme  candidat  à  la  main  de 
opinion  sur  une  communication  ai  en*    |a  reine  d'Espa^M,  noua  le  renrdioM 
perement  inattendue  ;  mais  que  je  ne    comme  apte  a  être  cboiai  par  la  reintL 
pouvais  m'empécher,  au  premier  nio*    j'i^tai  que  la  dernière  dépêche  dom 
ment,  d'ei primer  mon  grand  regret   je  vous  ai  donné  lecture  prouve  que 
de  ce  qu'il  venait  de  m'apprendre ,  et    le  prinee  n'était  pas  la  peraotme  tt- 
ma  conviction  que  cette  nouvelle  («•    commandée  par  le  cabnec  anglais, 
rait  naître  des  sentioienta  trés-déaa-    Oui,  dit-il,  mais  une  dépéehe  était  4IH 
gréables  dans  le  gouvernement  an-    28  avril  et  Tautre  du  19  juillet, 
glais  et  en  Angleterre.  Il  fit  observer       J'avais  proposé,  dit-il,  à  cette  épa- 
qu'il  avaii  la  confiance  que  ces  senti-    que ,  d'agir  de  concert  relatiTemeoc 
meiits  ne  seraient  pas  durables.  aux  deux  prmces  ;  on  m'a  laiaaé  toai 

Je  répoi»dis  qu'au  contraire  je  pen-  ee  temps  sans  réponae  :  je  tt'ai  pat 
sais  que  c'était  la  chose  qui  pouvait  le  qu'aiteadre;  dansl  iuiervalle,y"Aaj^*. 
plus  vraJKemblablemeiit  continuer  Tir-  Mais  le  résultat  a  prouvé,  fis-je  ofaeer- 
ritaiioo  ;  mais,  ai<)uta-t-il ,  si  la  reine  ver,  qne  ce  délai  de  notre  part  s'avait 
a  des  enfanta,  nous  verrons.  Je  de-  pas  eu  d*ol)jet  secret  :  que  noue  a«- 
mandai  si  ces  moi  s  signifiaient  que  4e  rions  du  moioa  la  eonaolatioo  de  aa- 
mariage  n'aurait  pas  lieu,  à  moins  que  Toir  que  toute  notre  eonduice  avait 
la  reine  n'eût  des  enfants,  «tion,  non,  été  parfaitement  régulière  et  droitr, 
s'écria-t-il,  je  ne  puis  pas  permettre  et  que  nous  n'aviona  qu'un  déair,  le 
cela.  »  Je  demandai, en  point  de  fait  si,  banbeur  et  rindepeiidaoce  de  TEifia- 
lorsqu'il  avait  été  que^on  précédera-  90e.  H  me  dit  :  Mai»  à  quoi  bon  s^oe- 
meot  de  l'affaire  entre  lui  et  lord  Aber-  cuper  de  cela?  Lorsque  le  duc  de 
deen,on  n'était  pas  tombé  d'accord  là-  Moaipeaaier  aura  épousé  Tiiifaiiae,  1^ 
dessus.  11  répondit  qu'oui  ;  mais  qu'il  résideront  à  Paris.  La  France  gigocra 
avait  d'abord  dit  à  lord  Aberdef  n,  m  i  ce  mariage  une  nouvelle  prineessr. 
février  dernier,  que,  s'il  voyait  quelque  L'£si>agne  ii^ura  pasdennuveau 
dauger  d'un  mariage  Goboui^  «  il  ae   ee  :  notre  ligne  a  toujours  éléla 


regarderait  comme  affranchi  de  cet  11  ajouta  :  Je  Tai  annoncé  il  y  aMnsrc 

eoipgemem.  Ce  danger ,  suivant  lui ,  aas,  an  prince  de  la  maiaou  de  ffiaiir- 

était  arrivé.  En  conséquence.  Il  avait  baa  pour  la  reine,  non  na  priser  de 

chance  de  marche  en  royant  pour  la  lamaiaondX)rléaoa.Jedéclaraiq«ec1é- 

première  fois  un  prince  Gobourg  placé  talent  lé  des  tennee  et  dcadMaeiinna 

aar  la  liste  dea  candidata.  auxquels  aaus  ne  connaiaaioBa  rien  : 

il  ajouta  que  l'andeo   rainiaière  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  peMer  qae 

avait  déclaré  qu'un  tel  mariage  était  d'autres  verraiem  du  même  «âl  q«e 

tout  à  fait  en  dehors  de  la  ques-  lui  tout  ee  qui | tendrait  à  réaasr  lea 


tiofi.  Je  niai  qu'il  demeurât  vesti^fc  de  deux  couranhea.  On  n'a  paatoeoin  de 

cet  accord,  et  j'aûoutai  que  d'après  ce  craindre  cela,  dit-il.  Le  iraiié  dtî- 

que  je  lanaia  de  Votre  Sei^Beurie,  je  irecbt  est  une  sauvegarde.  Jioire  ligae 

nu  pensais  pas  que  iamaiar»n  de  aen-  est  iatijomr»  la  même  :  un  ItuurliaB  mr 

friable  voua  eût  été  communiqué  ver-  ke  deux  trànet ,  naia  paa  le 


DOCUMENTS  HISTOIÎfQ(JfiS.  {étranger.  Part  offic.)    M» 

Blai^»  f^i^f  )e  iVèf^  que  k  «-  if  4SM  ti^mm^H  f  fiOfire/Bh^iifliir 
fîoale  eitt  inoin^  la  réuuion  actuelle  dey  tjioii ,  Â  propo^iiB  I^iwIIq  rAns^leten^t 
deux  royaumes  qu'un  acheminemeiit  ne  pc^t  i^eitre  cq  avant  auciuKe  vio- 
vers  ce  résultat.  Nous  ne  pourrions  latîoo  (ks  traités  ;  Û  m  trouvera  p^ 
pas  reconnaître  la  validité  de  la  poli-  magva^,  dis-ie,  que  TEspag^e  ns- 
lique  qu'jl  i  epréxeuterait  comme  éUr  aousse  éJoergioueiBeia  U9e  protesta* 
blie.  Je  regrette  beaucoup  qe  qui  est  uoa  q«ii  l^nd  a  restreiadrA  son  indé- 
arrive  :  peu  de  questions  sofit  de  va-  peadaoce ,  et  qu'elle  proteste  A  soj^ 
ture  à  exciter  un  sentimeot  auti  fran-  tour  conuie  la  protestation  q^ài  révète 
cais  en  Angieierre ,  où  l'on  est  animé  cet  acte, 
ae  dispositions  si  amicales  ;  mais  celle- 
ci  le  fera.  C'en  est  assez  pour  détruire  Levicomie  Palmerstonaumarqui$ 
certainement  tout  Tbonneur  du  pré-  iû  Normanby, 

tendu  sacrifice  que  le  roi  avait  fait  en 

refuKant  la  main  de  la  reine  pour  son  Foreign-Office,  8  janvier  1S47. 

fils,  jl  ne  faut  pas  croire  que  ce  senti-         u-iArH 
ment  ne  se  manifestera  fi|u*en  Angle-         mnora, 

terre.  Appréciant  comme  je  le  fais  M.  Guizot,  vers  la  fin  de  sa  dépêche 
ralliance  française,  je  ne  prévois  que  du  29  novembre  au  comte  de  Jai'nas, 
trop  qu'un  sentiment  d'ioquiéiude  gé-  sur  la  question  des  nwriages espagnols, 
nérale  pourra  produire  un  état  de  dit  que  «Ile  dépècbe  est  dMttnée  ^ 
cboiies  différent  de  celui  qui  a  ejiisté  dore  la  discussion  entre'lesdeux  gou- 
jusqu^à  ce  jour.  vernemeuts.  £n  oe  qui  toncbe  la  ïi%r 

M.  Guizot  m'interrompit  pour  me  lance  des  argumenta  sur  lea  obieta  du 
dire  qu'ii  ne  croyait  pas  qu'il  en  dût  débat,  le  g<Niverneoient  de  iia  Majesté 
régulier  dans  d'autres  Etats  ce  aue  ^  aurait  volontiers  consenti  qu'iJ  eu  -f^t 
pensais.  Je  lui  fis  ob>erver  qu'il  aev«lt  ainsi ,  car  il  ne  trouve  dans  osite  dé- 
comprendre' que  j'étais  appelé  iuopi-  pèche  aucune  rép(>ua6  aui  exposés 
nement  i  formuler  mon  opinion  per-  i}u'eUe  a  la  prétention  4e  cootbattre  : 
soiineile  sur  une  question  dont,  au  il  y  a  toutefois  dans  £b  douinieat 
moment  où  j'avais  reçu  son  invitation,  quelques  passagea  qui  provoqueront 
j'étais  bien  loin  de  penser  que  je  dusse  de  courtes  «observations  ooutradic- 
avoir  à  m'occuper  ;  mais  que  je  ne    toires. 

pouvais  lui  doiuier  à  croire  que  les  M.  Guizot,au  commencenieutdesa 
sentiments  de  mon  gouvernement  se-  dépêche,  pariant  des  engagcgoaents  du 
raient  plua  favorables  que  les  miens,    château  d'Eu  et  du  méinoranduio  du 

27  février  1^,  accuse  Je  gouverne- 
M'  /sturitz  à  M.  ÊuUp€f,  nent  ide  Sa  Mijesté  d'inconééqueiioe , 

parce  que,  d'nne  part,  il  lait  appel  à 
Madrid,  29  septembre  1816.   ^  engagements ,  et  de  l'autre ,  il  dé- 
cime toute  connaissance  du  mémo 

Le  gouvernement  e.spagnol  r^rette  raodum;  cependant  à  mon  assertion 
que  ie  gouvernement  de  $.  M.  Bri-  qu'il  n'y  a  au  Foreign-Office  aucune 
tannique  regarde  le  mariage  de  S.A.E.  trace  du  mémorandum  du  27  février , 
rinfante  dona  Luixa  <  Fernanda  de  M.  Guizot  dit  qu'il  pourrait  demander 
Bourbon  avec  le  duc  de  Montpensier,  s'il  existe  au  Foreign-Office  aucune 
comme  une  mesurcpoUtiqjue  je  haute  trace  des  engagements  pris  au  châ- 
importance  qui ,  affectant  Ja  balance  teau  d'Ev  t  et  qu'il  lui  serait  auisi 
du  pouvoir  en  Europe  et  leii  intérêts  perm is  de  s'étonner  que  Ton  se  déclane 
des  autres  Etats,  peut  doimer  à  la  si  bien  tn^ruit  d'engagementa  doia 
Grande-Bretagne  le  droit  d'y  inter-  on  ne  produit  aucune  preuve  ofûcielie, 
venir  par  des  remontrances  et  des  landisque  Ton  se  retranche  danarai>- 
protestations.  sence  des  pièces  officielles  pour  répii- 

Le  gouvernement  britannique,  qui  dier  des  faits ,  des  documents  que  Ton 
se  montre  si  jaloux  de  l'indépendaiAce  trci^ve  gênants, 
de  VEspagne,  ne  trouvera  pas  mau-  Pour  répondre  à  ceci,U  suffit  4e 
vais  que  1  Espagne  agisse  dans  la  dire  que  les  faits  sont  tels  que  je  les  ai 
limite  des  lois  internationales,  c'est-  posés  dans  ma  premiéj'e  dépêche ;(qiie 
à -dire  sans  nuire  aux  intérêts  des  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait 
antres  gonveroemeAts  ^  comme  c'est   connaissance  des  engagemeuu  d'fiUt 
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maismi'il  n'avait  rien  la  du  mémoran-  Maisle  f;onverneiiient  de  Sa  Majetté 

dam  du  27  février,  jusqu'après  la  décla-  ne  répudie  pas  le  mémoraDduoi  do 

ration  des  mariages.  Si  M.  Guizot  veut  27  février  1846 ,  parce  c(u'il  le  troove 

se  reporter  aux  circonstances  qui  se  aénant;  car,  au  contraire,  comme  je 

rattachent  aux  enjjagements  du  châ-  l'ai  déjà  montré,  l'éventualité  qui  éiaic 

teau  d'Eu,  il  verra  facilement  que  le  spécifiée  dans  ce  mémorandum  comme 

gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté  devant  délier  le  gouvernement  fran- 

pouvait  arriver  à  la  connaissance  de  çais  de  ses  engagements  antérieurs, 

oea  engagements  sans  l'aide  d'aucune  êr  qui,  selon  ce  gouvernement,  justifie 

annotation  du  Foreign- Office.  la  demande  qu'il  a  faite  en  demandant 

Mais  si  le  gouvernement  actuel  de  la  main  de  llnfante  pour  le  duc  de 

Sa  Majesté  répudie  le  mémorandum  Montpensier  (c'est-à-dire  un  danger 

du  27  février,  et  ne  le  recoiinali  pas  imminent  que  la  reine  pût  épouser  im 

comme  un  document  dont  il  ait  â  prince  qui  ne  fût  pas  descendant  de 

tenir  le  moindre  compte,  ce  n'est  Philippe  V),  cette  éventualité,  dis-je, 

point,  comme  le  prétend  M.  Guizot,  ne  s  est  jamais  présentée.  Bien  plus, 

Saroe  que  le  gouvernement  de  Sa  ainsi  quejel'aiétabli  dans  ma  dépêche 

lajesté  trouve  ce  mémorandum  gé-  précédente,  cette  éventualité  était  de- 

nant.  venue  complètement  impossible  Ion- 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ré-  que  le  comte  Bresson  dematida  la  main 

pudie  ce  mémorandum  comme  ne  pou-  de  l'infante  pour  le  duc,  puisqu'à  cette 

vant  le  lier  en  aucune  façon,  pour  époque  le  mariage  de  la  reine  avec  on 

deux  raisons  :  d'abord    parce  qu'il  descendant  de  Philippe  V  éuit  dé^ 

assume  des  droits  et  met  en  avant  des  convenu. 

prétentions  auxquelles  le  gouverne-  M.  Guizot  admet  le  fait  de  rengage- 
ment de  Sa  Majesté  n'aurait  pu  ac-  ment  du  château  d'Eu  ;  mais  il  n^n 
quiescer,  i  quelque  époque  que  ce  donne  pa»  exactement  la  jubstanoe.  Il 
mémorandum  loi  eût  été  communiqué;  n'avait  pas  été  convenu  que  le  mariage 
subsidiairement,  parce  que,  alors  iné-  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante 
me  qu'il  n'eût  rien  renfermé  qui  pût  serait  ajourné  jusqu'après  le  mariage 
soulever  en  principe  quelque  objection  de  la  reine  et  jusqu'après  la  naissance 


_ _.  _  .     .  que  la  reme  d  JLspagnt 

l'événement  dont  il  était  cenaé  être  même  mariée,  et  que  la  naissance 

l'avis  préalable:  et  je  dois  faire  re-  d'enfants  issus  de  ce  mariage  eût  aasez 

marquer  ici  que  M.  Guizot,  dans  sa'dé-  assuré  la  succession  directe  au  trôise 

pèche,  n'essaye  pas  même  de  justifier  d'Espagne,  pour  enlever  au  mariage 

la  tentative  que  l'on  a  faite  afin  de  du  duc  de  Montpensier  avec  llnfante 

rendre   rétroactivement   obligatoire  un  caractère  politique;  et  à  mon» 

pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté ,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

une  clause  d'un  mémorandum  dont  ne  soit  bien  mal  informé ,  cette  aasu- 

ceux  qui  l'avaient  en  leur  possession  rance   n'a   pas  même  été  acceptée 

ne  lui  «mt  pas  donné  connaissance  en  comme  entièrement  satisfaiisante,  mais 

temps  utile.  seulement  comme  de  nature  à  lever 

Si  le  gouvernement  français  avait  une  partie  des  objections  qui  s'oppo- 

l'intention  d'invoquer  ce  mémoran-  salent  au  mariage, 
dum  comme  justification  de  tout  ce       M.  Guizot  dit  cependant  que  les  eu- 

qu'il  se  proposait  de  faire ,  il  aurait  gagements  du  château  d'Eu  étaient 

certes  dû  communiquer  ce  document  conditionnels  et  réciproques  ;  que  la 

au  gouvernement  britannique  avant  condition  moyennant  laquelle  le  ma- 

l'accomplissement  des  faits;  mais  le  riage  du  duc  de  Montpensier  devait 

mémorandum  n'eût  pu  être  produit  être  retardé,  comme  il  est  dit  ploi 

sans  soulever  une  discussion  à  propos  haut ,  était  que  la  reine  d'Espagne 

du  mariage  projeté  du  duc  de  Mont-  épouserait  un  descendant  de  Phi- 

pensier ,  et  il  convenait  mieux  aux  lippe  V,  et  que ,  de  son  c6té ,  le  goo* 

vues  du  gouvernement  français  de  vernement  britannique  s'était  engagé 

tenir  ce  mariage  sur  Tarrière- plan,  à  contribuer,  autant  que  cela  lui  serait 

jusqu'à  ce  qu'il  pût  l'annoncer  comme  permis,  â  amener  le  mariage  de  ta 

un  arrangement  conclu.  reine  avec  un  prince  de  cette  cat^o* 
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rie.  Mai»  M.  GuizoC  reconnaît  que  le  d*épon5(er  un  prince  eepagnol  :  tous 

Souveroeineot  britannique  a  refusé  deux  se  sont  l'encontrés  sur  le  choix 
'admettre  le  principe  que  la  reine  du  prince  qu'ils  se  sont  hasardés  à 
d'Espagne  derait  être  Toroée  de  limiter  recommander  ;  et,  d'un  autre  côté,  m 
son  choix  aux  descendants  de  Phi-  l'ancien  gouremement ,  ni  le  gouver- 
lippe  Y;  il  reconnaît  que  le  gouverne-  neuient  actuel  de  Sa  Majesté  n'ont ,  à 
meut  britannique  a  refusé  d'accepter ,  aucune  époque,  donné  le  moindre  en- 
sur  cette  question ,  le  même  terrain ,  couragement ,  le  moindre  appui  au 
de  tenir  le  même  langage,  d'agir  dans  choix  que  la  cour  d'Espagne  désirait 
la  même  ligue  que  le  gouvernement  faire  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
français.  Gobourg.  Le  mémorandum-  du    27 

La  coopération  entre  les  deux  gou-  février  n'est  donc»  en  aucune  façon , 

Ternemeuts  aurait  donc ,  en  tout  eut  {tenant  pour  le  gouvernement  dé  Sa 

de  cause,  dû  se  baser  sur  une  entière  Majesté  ;  et  alors  même  qu'il  eût  été 

différence  d'opinion  sur    l'objet  en  communiqué  en  temps  utile,  il   ne 

question,  entre  les  parties  coopérantes;  pouvait  le  moins  du  monde  justifier  la 

mais  néanmoins,  le  gouvernement bri-  yiolation  des  engagements  du  château 

unnicfue,  d'après  M.  Guizot,  aurait  d'Eu. 

proiniK  d'agir  dans  te  même  sens  (|ue  M.  Guizot  revient  encore  sur  ma 

le  gouvernement  français  et  de  viser  dépêche  du  19  juillet  à  M.  Bulwer,  et 

au  même  but,  ce  qui  veut  dire  proba-  dit  que  quelle  qu'ait  pu  être  mon  in- 

blement  que  le  gouvernement  bri-  tention,  l'ordre  seul  dans  le(|uel  le 

tanoique  devait  recommander  à  la  nom  du  prince  de  Cobourg  était  men- 

reine  d'Espagne  de  choisir  un  époux  tionné  dans  cette  dépêche  devait  pro- 

parmi  les  descendants  de  Philippe  V,  duire  l'effet  d'une  reoommandatioo 

bien  que  ce  gouvernement  soutint  en  indirecte  en  sa  faveur, 

même  temps,  de  la  manière  la  plut  Mais  M.  Guizot  oublie  que  cette 

complète ,  la  plus  directe ,  le  droit  dépêche  éiait  une  instruction  person- 

qu'avait  la  reine  de  choisir  un  prince  nelle  pour  M.  Bulwer;  qu'elle  n'était 

qui  eût  toute  autre  origine,  si  bon  lui  pas  destinée  à  être  communiquée  au 

semblait.  gouvernement  espagnol ,  et  qu'elle  ne 

Le  gouyernement  actuel  de  Sa  Ma-  lui  a  en  effet  jamais  été  communiquée 

jesté  n'est  pas  à  même  d'admettre  ou  par  M.  Bulwer  ;  et  qu'au  début  même 

de  nier  qu  un  pareil  engagement  ait  de  cette  dépêche ,  je  rappelais  à  ce 

éié  pris  par  le  cabinet  précédent;  mais,  diplomate  une  communication  qu'il 

dans  l'intérêt  de  mon  argumentation,  avait  reçue  de  mon  prédécesseur ,  et 

je  veux  bien  «upposer  un  instant  que  dans  laquelle  un  prince  espagnol  était 

l'engagement  ait  réellement  existé  ;  et  désigné  comme  le  candidat  qui  sem- 

alors  je  demanderai  pourquoi  l'eoga-  biait  au  gouvernement  britannique  le 

gement  d'Eu  a  été  rompu,  puisque  la  plus  convenable,  et  qui  avait  le  plus 

condition  réclamée  par  le  gouverne-  de  chances  d'êti*e  agréable  au  peuple 

ment  français  a  été  remplie ,  et  que  le  espagnol.  Le  fait  est  que  l'effet  supposé 

gouverneu'ient  britannique  a  tenu  sa  par  M.  Guizot  n'a  jamais  été  produit  à 

promesse.  Madrid. 

M.  Guizot  cherche  à  établir  un  con-  M.  Guizot  fait  remarquer  que  dans 

traste  entre  la  conduite  de  l'ancien  un  passage  de  ma  dépêche  du  31  oclo- 

gouvernement  et  celle  du  gouverne-  bre ,  renfermant  une  citatiou  de  ma 

ment  actuel  de  Sa  Majesté  dans  cette  dépêche  précédente  du  ô  du  même 

affaire  ;  mais  cette  distuiction  est  saus  mois ,  quelques  mots  qui  ne  font  point 

fiondement  légitime,  car  leK  deux  gou-  partie  de  sa  dépêche  ont  été  placés 

vernemenls  ont  suivi  la  même  mar-  entre  des  guillemets  ;  celte  remarque 

cfae.  est  parfaiieuiciit  juste.  Le  passage  en 

Quant  à  cette  question ,  tous  deux  question,  dans  ma  dépêche  du  31  octo- 

ont  tenu  exactement  le  même  langage;  bre,  commence  et  finit  par  une  citation 

quant  à  la  prétention  mise  en  avant  littérale,  mais  renferme  au  milieu  une 

par  le  gouvernement  français,  de  con-  phrase  qui  n'est  plufi  une  citation  litté- 

traindre  la  reine  d'Espagne  à  n'épouser  raie,  mais  bieu  la  substance  d'un  pas- 

qu'un  de.scendaut  de  Philippe  V,  tous  sage   précédent  de    la  dépêche   de 

deux  ont  été  d'avis  que  ce  qu'il  7  avait  M.  Guizot  citée  par  moi;  c'est  par 

de  plus  prudent  pour  la  reine ,  c'éiait  inadvertance  que  les  guillemeis  oui 
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éiéeonlioués  de  manière  èenTdopper  deCobourg.CeitèaiMienionestdéfiiiée 

oette  phrase  do  milieu;  les  goiHemetii  de  tout  fondement.  Pf^diiot  ie«  deux 

doivent  *'«rreter  aux  mou  :  <éut  de  mois  que  M.  de  Mirarfforès  a  pant^  â 

ckoses>(jl4ito  ofthings),9tne  doi-  Paris,  il  n*a  Hïi  an  gooremeinent 

TeBt  reoommeooer  qu'à  ceux-ci  :  «  Par  aucune  commmiicalîoD  ,  aucune  oa- 

oonséquerit,  te  gouferneraent  fraoçais  Teriure ,  et  il  ne  m'a  adreMé  ancune 

e«t  reoNirs  à  Madrid.  >  parole  dans  le  sens  qu'indique  tord 

Je  recommande  à  Votre  Bucdienee  Palmerston.  * 

de  corriger  cette  erreur  de  ponctua-  Malgré  cette  dénj^ton  en  appa- 

tion  si)r  la  dépédie  originale  déposée  renre  posltite ,  le  f]pourernement  de 

dans  le»  ardiires  de  totre  amiMSSade;  Sa  Majesté  doit  pprsister ,  quaiit  â  ce 

et  peut-être  M.  Gnizot  aura-t-il  ta  point,  danit  rasserlioii  éotiiemie  dans 

lBonté(^A€/^oo<ineff}  d'en  faire  autant  ma  dépêche  précédente.  Le  smuer- 

sur  la  copie  qui  lui  a  été  remise.  opinent  de  Sa  Majesté  croit  pouvoir 

Mais  cette  correction ,  quant  h  la  afRrmer  de  bonne  source  que  le  mar- 

ponctuation  du  passaji^e ,  ne  constitue  qtihi  de  Miraflorès  a  été  enrové  h 

aucune  difFérence  dans  le  raisonne-  Paris  en  juillet  pour  l'objet  indiqué 

ment ,  et  n'affecte  en  rien  la  contra*  plu»  haut  ;  et  bien  que  le  goorerne- 

diction  que  ce  passam;  de  ma  dépêche  ment  de  Sa  Majesté  ne  prétende  pas 

avait  pour  Init  de  signaler.  IjS  con-  avoir  connaissance  de  tontei  les  com- 

tradicUon  consiste  en  ceci  :  dans  m  munication))  qui ,  pendant  les  deux 

nsxage  de  sa  dépêche  dn  5  octobre,  mois  qne  le  marquis  a  passés  à  Paris, 

M.  Guiaot  dit  que  la  cour  d'Espagne  ont  pu  être  échangées  entre  loi  et 

était  tellement  décidée  à  une  certaine  ceint  près  desquels  il  était  envoyé  » 

combinaison,  que,  ai  le  gouvernement  eepenoant  le  gouvernement  de  Sa 

britannique  ne  sy  était  nas  opposé ,  MaiCRté  sait  que ,  dans  la  soirée  du  19 

cette  combhiaison  eât  tnévîtablement  juillet ,  un  jour  ou  df ui  après  son 

été  réalisée,  selon  tomes  les  appa-  arrivée  k  PariK,  ce  personnage  a  ett 

renées;  et .  dans  un  autre  passage ,  il  «ne  audience  à  IHeuilly,  et  qu'à  cette 

dit  que  l'on  a  pn  dbtenh*  une  conM-  audience  H  a  ciierché ,  mais  inoiile- 

naison  louie  différente  en  la  présen-  ment,  à  atteindre  le  but  de  sa  mission. 

tant  tout  simplement  au  libre  choix,  Si  le  marquis  avait  réussi  I  vaincre 

h  la  volonté  indépendante  de  cette  les  objections  oui  existaient  à  Paris 

même  cour.  Contre  le  choix  au  prince  de  Cohourg, 

M.  Giiixot  reconnaît  que  c'est  de  H  devait  venir  à  Londres  sollidter  la 

lord  Abrrdeen  qu'il  reçut  le  premier  coopération  du  gouvernement  de  Sa 

avis  de  l'ouverture  faite  en  mai  der-  Majesté. 

nier  par  la  cmir  de  Madrid  au  duc  de  M.  Guizot  ftilt  allusion  au  traité 

Saxe-Cobourg  ;  mais  il  ajoute  que  la  d'Utrecbt  et  soutient  que,  bien  que  ce 

communication  de  lord  Aberdeen  étant  traité  empêche  la  réunion  des  cou> 

conf)deniie!le,rl  iies^eKtpascru  libre  ronneit  de  France  et  d'Espagne  sur 

d*en  indiquer  la  source  sans  la  per-  une  seule  tête,  il  n*imerdtt  pas  tfs 
mission  de  lord  Aberdeen.  Ce  motif   mariages  entre  les  malsons  itiyates 

eût  pu  renf;afier  ^  passer  sous  silence  des  deux  pays.  Il  cite  de  noiiveav 

cet  incident,  mais  non.  certes,  à  en  plusieurs  exemples  de  ces  Sortes  de 

faire  mention  de  manière  à  donner  à  mariancs,  remontant  an  xviii*  sîèrte, 

ceux  qui  ne  sont  pas  bien  au  courant  â   l'appui    de    non    assertion.    Mai» 

des  nlîTS,  une   impression   erronée  M.  Oui^ot  ne  traite  paA  do  tout  la 

quant  à  la  marche  de  la  transaction,  question  telle  qu'elle  a  été  posée  par 
M.  Guizot  nie  que  le  marquis  de    le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  H 

Miraflorès  ait  été  envoyé  à  Paris,  en  avance  ce  tfue  le  gouvernement  dr  Sa 
juillet  dernier,  avec  mie  mission  rela-    Majesté  n'a  jamais  nié,  mats  il  ne  n«e 

irve au  mariage  delà rrif te (fËimagne.  pas  ce  que  le  gouvernement  de  Sa 
Il  dit  :  •  Selon  lord  Palraprsf on,  te  raar-    Majesté  a  avancé.  Il  dit  que  le  traité 

guis  dé  Miraflorès  aurait  été  envoyé  à  dlltrccbt  n'interdit  pas  certains  ma- 

Paris l'été  dernier  par  la  rour  d'Espa-  nages,  mais  il  ne  nie  pas  que  lès 

gne,  pour  obtenir  du  roi  et  de  »on  descendants  du    duc   d'Orléans  ne 
gouvernement,  qu'ils  ne  fissent  plus    soient  exclus  du  trône  d'Espagne, 

aucune  opposition  au  marlaçe  de  la  La  proposition  mise  en  avant  par 

Ttitic  lsal>elle  avec  le  prince  Léopold  le  gouvcrirenient  de  Sa  Majesté  est 
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claire,  simple,  iMttaqiiabte ;  è'est  de Lonis XV, était l*ane dAhéritièvet 

ceUe-ci  :  Le  duc  d'Oriéaot  de  1712  a  de  cette  couronne, 

renoncé  pour  lui-roéoie  et  pour  toua  Mainlenaot ,  en  mppeunt  ee  4ui 

set  det»«danu  à  toute  prétention  au  aurait  pu  arrirer  en  emt,  ft  laTOir  s 

droit  à  f uooéder  an  trône  d'Eapagne  ;  que  touiea  les  perioniiea  qui  étaient 

il  a'eit  déclaré  iui-«iénK,  ainai  qne  placées  entre  cette  infante  et  sea  droite 

sea  descendanta,  inhabile  à  une  pa-  à  la  couronne  d'KRpaffne  fuMent  mot- 

reiiie  auccesMon ,  de  quelque  manière  tes ,  tandis  qu'elle-même  aurait  véco  ; 

(  et  ceci   comprend   néceNsairemenC  et  en  supposant,  d'un  autre  côté,  que 

i'faérkaffe  par  mariage  ) ,  de  quelque  le  dauphin  son  époux  e<lt  succédé  à  \à 

manière  oue  cette  succession  pAt  leur  couronne  de  France ,  aurait-elle  pu 

échoir.  Celte  renonciation  a  été  in-  être  en  même  temps  reine  des  deux 

aérée  au  traité  dUtrecht,  et  dêa  lors  pays?  Et  si,  dans  ces  circonstances, 

elle  est  devenue  obligatoire  pour  la  elle  n'eAt  eu  qu'un  seul  enfant ,  et  que 

France ,  et  fait  partie  du  droit  public  cet  enfant  eût  été  un  fils,  ce  fils  aurait* 

européen.  Cette  renonciation  a  ,  de  il  pu  devenir  à  la  fois  roi  de  France 

plus,  été  incorporée  dans  les  lois  de  et  d'Espagne?  Il  est  clair  qu'en  pareil 

France  et  d'&pagne.     •  cas  Tune  ou  l'autre  df  s  doctrines  con- 

Le  duc  de  Moiitpenaier  est ,  et  ses  tradictoîres  de  M.  Guizot  aurait  dû- 
enfants  seront  descendants  du  duc  s'effacer  :  il  aurait  fallu  ou  ne  tenir 
d'Orléans  de  1712  ;  le  duc  de  Mont-  aucun  compte  de  rinterdiction  que  le 
pensier  et  ses  enfants  sont  donc  in ba-  traité  dtJtrecbt  renferme  contre  la 
biles  à  succéder  au  trône  d'Espagne  f  réunion  des  deux  couronnes  sur  une 
•  de  quelque  nianière  que  cette  sut^ces-  seule  et  même  tête,  ou  abandonner  le 
sion  puisse  leur  échoir.  >  droit  posiiif,  bien  qn'évenHiel,  à  la 

Telle  est  la  proposition  oae  soutient  succession  au  trône  d'Espagne ,  que 

le  gouternement  de  ^  Majesté.  Elle  M.  Guizot  prétend  qu'une  infante  ap- 

ext  rondée  sur  la  lettre  nette,  positive,  porte  avec  elle  en  se  mariant  &  un 

de  traités  et  de  lois  ;  elle  ne  peut  être  prinœ  finançais, 

infirmée  par  la  citation  de  mariages  Mais  H  est  clair  qu'en  pareil  cas  ee 

qui  datent   d'un  siècle.  Aucun  des  end  sursit  dû  préraloir ,  c'est  l'inter- 

exeinples  mis  en  avant  n'était  sem*  niction  prononcée  par  ta  traité.  Or , 

blable  à  celui  qui  fait  l'objet  de  la  c'est  encore  ce  qui  arrive  dans  la  cir- 

discussion  actuâie;  car,  daria  aucun  constance  actuelle  :  le  gouvernement 

d'eux  ,  un  prinœ  français  n'a  épouaé  de  Sa  Majesté  prétend  que  les  stipula- 

rbéritière  présooiptive'du  trône  d'Ës*  tions  et  les  renonciations  du  traité 

pagne.  dtJireoht  sont  plus  fortes ,  plus  puis- 

À  l'époque  à  laquelle  remontent  santés  que  tous  titres  personnels. 

tous  ces  exemples  cités,  la  loi  salique  Mais ,  comme  je  l^ai  dit ,  aucun  des 


la  couronne  d'Espagne.  quant  à  Pobjet  pour  lequel  on  les  cite, 

Maia  M.  Guizot, au  milieu  desdoc«  parce  que,  bien  que  les  précédents 

trin<>s  qu'il  a  posées  et  des  exemples  puissent  servir  à  l'interprétation  de 

2u'il  a  cités,  parait  s'être  jeté  dans  des  clauses  douteuses  ou  ambiguës ,  lis  ne 
ifficultés  dont  tt  ne  lui  sera  pas  facile  peuvent  jamais  prévaloir  amtre  des 
de  sortir.  Il  admet  que  le  traité  stipulations  qui,  comme  celies  du  traité 
d'Ctrecht  empêche  absolument  la  réu-  d'Uirecht,  sont  claires,  positives  et  ne 
nion  des  couronnes  de  Franœ  et  d'JBs-  prêtent  à  aucune  fausse  interpréta- 
pagne  sur  une  seule  et  même  tête;  tion. 

mais  il  soutient  que,  dans  tous  les  cas  f)es  omissions ,  de  la  pert  des  goti- 
qu'il  a  cités,  les  infantes  d'Espagne,  vernements  du  dernier  siècle,  ne  peu- 
quand  elles  ont  épousé  des  princes  vent  rien  contre  les  droits  que  les 
français ,  ont  apporté  avec  elles  un  gourernements  d'aujourd'hui  tiennent 
droit  éventuel ,  mais  positif,  à  la  cou-  des  traités  ;  mais  s'il  a  ré{;né;  en  effet, 
ronne  d'Espagne ,  et  il  ajoute  que  entre  les  gouvernements  de  France  et 
l'infante  Marîe-Tbêrèae-Antoinette ,  d'Espagne,  pendant  le  dernier  siècle, 
qui ,  en  1745 ,  épousa  le4auphin ,  fila  une  union  plus  étroite ,  plua  intiine 
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que  cela  n'était  d*accord  avec  reKf>rit  dûicUMioa,  ei  c'est  <  la  lettre  et  Tesprit 

et  le»  inteniion»  du  traité  dXUrecbt ,  de  œ  traire  »  dont  il  ne  croit  le  droit 

tels  qulls  lonl  rappelé»  à  l'ait.  2  du  de  rédamer  la  fidèle  ob^errance. 
traité  enire  rAnt^leterre  et  rKspagite,       M.  Guizot,  dans  la  dernière  partie 

cette  circoustaiice  ne  peulHîlle  être,  en  de  sa  dépêche,  dit  qu'il  désire  ramener 

grande  partie,  attribuée  aux  mariages  la  eontrorei-se  dauH  ses  limites  légiii- 

cités  par  M.  Guizot;  et  ces  exemples  mes  et  constitutionnelles;  que.  daas 

historiques  ne  peuvent-ils  servir  à  ma  dépêche  du  31  octobre ,  j'ai  in(n>- 

démontrer  utilement  la  solidité  du  duit  un  nom  qui  n'aurait  pas  ô(i  tigu- 

principe  d'après  lequel ,  dans  ma  dé-  rer  dans  crtle  discussion  ;  qu'il  en  a 

poche  du  22  septembre ,  j'ai  déclaré  ressenti  une  profonde  Kurprise;  que  le 

que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  senliment  de  son  devoir  exige  qu*it 

protestait  contre  le  mariage  du  duc  de  m'exprime  fortement  cette  surprise , 

Montpeiwier  avec  l'infante  ,  comme  et  qu'il  me  rappelle  que  c'est  sur  loi 

tendant  à  affecter  d'une  manière  fâ-  seul  que  retombe  la  responsabilité  de 

cheuse  la  balaucedu  pouvoir  en  Eu-  la  politique  du  gouvernei tient  du  Roî 

ro^ ,  en  établissant  une  liaison  trop  dans  ces  sortes  d'affaires, 
intime  entre  tes  gouvernements  de       Je  ne  puis  laisser  ce  passage  sans 

France  et  d'Espagne  ?  réponse.  M .  (  juizot  me  permettra  doiic 

M.  Guizoï  n'oublie  certainement  pas  de  lui  rappeler  que  le  même  nom  a 

que,  pendant  les  cent  années  qui  ont  été  introduit  dans  ma  dépêche  précé- 

précédé  le  traité  d'Utrecht,  il  est  ar-  deiile  du  22  septembre,  relatirrment 


rivé  deux  fois  qu'une  princesse  espa-  k  rengagement  primitif  qu'auctm 
gnoIe  a  épousé  un  prince  français ,  et  dn  roi  des  Français  n'épouserait  la  reine 
que ,  dans  chacune  de  ces  occâf  ions ,  d'Espagne.  Non-seulement  M.  Guizot, 
le  principe  ou  l'équilibre  européen  a  dans  sa  dépêche  du  5  octobre,  n'a  sou- 
été  reconnu  par  des  actes  formels  et  levé  aucune  objection  contie  l'intro- 
publics.  M.  Guizot  dit  que ,  par  le  dnction  de  ce  nom  dans  ma  dépêche , 
traité  d'Utrechi,  tomes  les  parties  ont  mais  il  l'a  même  cité  en  exprimant 
rabattu  quelque  chose  des  prétentions  d'une  manière  distincte  qu'il  reooo- 
sur  lesquelles  elles  avaient  insisté  au  naissait  l'exaaitude  de  ce  que  j'avan- 
début  de  la  guerre  à  laquelle  ce  traité  çais. 
mit  un  terme.  '  8i  donc  il  était  permis  de  mention- 

Cette  observation  est  très-juste  ,  ner  ce  nom  relativement  à  l'engage- 
sans  doute,  mais  elle  est  complètement  ment  pris  à  propos  du  mariage  d'an 
étrangère  à  celte  discussion.  Le  gou-  prince françaisavec  la  relue  d'Espagne, 
vei*nementde  Sa  Majesté  ne  renouvelle  pourquoi  ne  serait-il  plus  permis  de 
pas  des  préteniiims  que  la  Grande-  l'énoncer  au  sujet  de  rengagement 
Bretagne  aurait  abandonnées  en  «i-  pris  par  rapport  au  mariage  d'un 
gnani  les  traités  d'Ulrechi  ;  il  se  borne  prince  français  avec  l'infante  ? 
a  réclamer  le  béiiétice  des  garatiiies  Mais  ce  fût  M.  Guizot,  et  non  moi , 
que  la  France  et  l'Espagne  ont  don-  qui  introduisit  le  premier  dans  cette 
nées  dans  ces  mêmes  traités.  M.  Guizot  correspondance  une  discussion  quant 
dit  que  l'Angleterre  et  ses  alliés  ont  aux  engagements  convenus  au  châ- 
reconnu,  par  ces  traités,  l'établisse-  teau  d'Eu.  Dans  ma  dépêche  du  22 
ment  d'une  branche  de  la  maison  de  septembre .  il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
ftourbon  sur  le  trône  d'Espagne.  Le  qui  ait  trait  à  ces  engagements.  Des 
gouvernement  de  Sa  M^ù^ê  ne  cher-  motifs  de  délicatesse  qui  auraient  pn, 
cbe  pas  à  revenir  sur  cette  reconnais-  je  pense ,  être  mieux  appréciés ,  m'eti- 
sance;  mais  M.  Guizot  admet  que,  par  gagèrent  à  m'abstenir  de  faire  alln- 
ces  traitèi,  Louis  XIV  a  consenti  à  la  sion  à  ces  transactions  dans  celte  dé- 
séparation complète  des  droibi  des  pêche. 

maisons  royales  de  France  et  d'Espa-  Mais  M.  Guizot,  dans  sa  réponse  du 

gne ,  et  c'est  sur  le  maintien  de  cette  5  octobre ,  basa  son  raisonnement  sur 

séparation  complète  que  le  gouverne-  le  mémorandum  du  27  février  1846, 

meut  de  Sa  Majesté  insiste  aujour-  qui,  disait-il,  annulait  les  enga;;pfnents 

d'hui.  antérietirs.  Ce  mode  d'argumentation 

C'est  sur  t  )es  conditions  définitives  me  força  à  discuter  ce  qu'étaient  ors 

de  cette  paix  •  que  le  gouvernement  engagements,  où  et  par  qui  ils  avaient 

de  Sa  Majesté  s  est  basé  dans  cette  été  contractés. 
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Quand  M.  Gatzot  avance  que  le  Ayant  ainsi  redresié  quelques  er- 

nom  auquel.il  fait  allusion  n'aurait  reurs  dans  la  dernière  communication 

jamais  dû  fiaraltre  dans  cette  corres-  de  M.  Guiiot,  je  n*ai  plus  qu'à  inviter 

pondance,  je  pense  que  je  pourrais  à  Votre  Excellence  à  lire  cette  dépêche 

mon  tour,  et  à  bon  droit,  éprouver  à  M.  Guizot,  et  à  lui  eu  envoyer  offi- 

une  surprise  aussi  profonde  que  celle  ciellement  une  copie, 
que  le  sentiment  ae  son  devoir  lui 

ordonne,  dit-il«  de  m'expriraer  ;  car  il  ^o  28.--  Le  marquis  de  Normanbx 

a  lui-même  librement  introduit  ce  au  vicomte  Palmerston.  (Reçue 

nom  dans  la  discusMon ,  dans  «a  dépé-  le  6  septembre.  -^  Extrait.) 
che  du  5  octobre ,  toutes  les  fois  que 

cela  a  pu  convenir  à  son  arguracnu-  Paris.  le  3  septembre  1846. 
tion.  Les  pa|(sa(;es  suivants,  ex traii s  de 

cette  dépêche,  établiront  clairement  JesuisretoumébiercbezM.Guizot, 

ce  que  j'avance  ;  mais  je  dois  faire  dans  l'après-midi,  et  je  lui  ai  dit  que 

observer ,  afin  d'empéchrr  toute  mé-  plus  je  considérais  la  naiure  de  la 

prise ,  que  les  mots  que  je  souligne  communication  qu'il  m'avait  faite  la 

dans  les  citations  ne  sont  pas  soulignés  veille ,  plus  je  considérais  comme  gra- 

dans  l'original.  ves  ses  conséquences  possibles  ;  oue  je 

Prrmier  passage  :  réclamerais  donc  la  permission  de  lui 

«  L'infant  don  Henri  n'avait  pas  pris  dire  ce  que  j'avais  écrit  à  Votre  Sei- 

une  si  convenable  voie  pour  arriver  à  gneurie  comme  la  substance  de  notre 

son  but.  conversation  de  la  veille;  que,  sur  un 

*  Le  Roi  lui-même ,  lorsque  ce  prince  tujet  si  important,  je  désirais  très-vi - 

passa  à  Paris,  l'avait  paternellement  vemeot  qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu 

averti,  lui  rappelant  où  étaient  sa  pla-  involouiaire. 

ce,  son  devoir,  ses  chances  de  succès.  Il  écouta  très-attentivement, faisant 

ei  lui  offrant  àt  s' employer ^^Vi^-  desstfçnes  d'assentiment  pendant  que 

drid,  pour  leslui  fah'e  recouvrer.  L'iu-  je  lisais,  et  confirmant  l'exactitude  de 

fant  n'a  pas  suivi  les  conseils  du  Roi.  mon  rapport;  mais  il  dit  qu'il  y  avait 

Deuxième  passage  :  une  omission  accidentelle  qu'il  consi* 

■  Dès  l'origine  de  cette  question  ,  le  dérait  comme  importante  :  que,  lors- 

Roi,  comme  lord  Palmerston  lerap-  que  je  lui  avais  demandé  s'il  n'avait 

pelle  dans  sa  dépêche,  a  spontanément  pas  été  convenu  avec  lord  Aberdeen 

faitconnaltre  qu'il  ne  prétendait,  pour  que  le  mariage  de  l'infante  avec  leduc 

iMCuutie  ses  nls,ii\B  main  de  la  reine  ae  Monipensier  ne  se  ferait  pas  ,  à 

d'Espagne.  //  a  en  même  temps  expri-  moins  que  la  reine  n'eAt  des  enfants, 

mésa  ferme  espérance  que  la  cou-  il  avait,  en  réponse,  déclaré  qu'il  y 

ronne  d'Espagne  ne  sortirait  pas  de  la  avait  eu  convention  de  celte  nature , 

mai.^on  de  Bourbon,  et  que  la  reine  mais  qu'il  avait  alors  ajouté  qu'en  fé- 

choisirait  son  époux  parmi  les  des-  vrier  dernier  il  avait  notifié  à  lord 

cendanis  de  Philippe  V.  *  Aberdeen  que,  dans  le  cas  où  survien- 

Troisiènie  passage  :  drait  quelque  danger  d'un  mariage 

•  Nulle  part,  dans  aucune  cour,  dans  Gobourg,  il  se  considérerait  comme 

aucune  famille,  les  droits  de  la  liberté  relevé  de  cet  ennagemeni  ;  et  qu'il  dit 

du  mariajg^  et  de  la  vie  domestique  ensuite  que  lorsqu'il  avait  vu  pour  la 

ne  sont  mieux  connus  et  plus  scrupu-  première  fois  un  prince  de  Colwurg 

leusement  respectés  qu'à  la  courdes  placé  sur  la  liste  des  candidat»,  il  avait 

Tuileries  et  au  .sein  de  notre  famille  jugé  ce  danger  arrivé,  et  avait,  en 

royale.  Les  sentiments  qui  animent  et  conséquence,  changé  sa  marche.  Je 
dirigent  le  Roi  à  Paris,  au  milieu  deses   dis  oue  s'il  considérait  cette  omission 

enfants,  l'animent  et  le  dirigent  égale-  acciaentelle  comme  importante,  j'au- 

ment  dans  ses  rapports  avec  la  cour  raiK  soin  qu'elle  fût  réparée.  Quand 

de  Madrid  et  ses  royales  nièces.»  j'eus  fini,  il  dit  qu'il  regrettait  lané- 

Je  pense  qu'en  me  référant  à  ces  cexsicé  sous  laquelle  il  s'était  trouvé 

citations,  je  puis  adopter  de  nouveau  obl^é  d'agir,  mais  que  le  temps  se 

une  phrase  de  M.  Guizot.ctdireque,  passant,  et  comme  il  ne  recevait  au- 

dans  le  reproche  qu'il  me  lance  à  la  cune  réponie  à  sa  proposition,  il  avait 

fin  de  sa  dépêche ,  il  y  a  quelque  man-  pensé  qu'il  y  avait  à  Madrid  un  danger 

que  de  mémoire  ou  de  justice.  sérieux  d'un  mariage  Gobourg. 
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ie  réftlH^i  qail  paraittait  nom  N*  30.  —  lord  milUm  fferptr  A> 

airoir«oupQ«niDé«  d'inteMiein  qui  n'a-  vleemU  PtUmenlon.  (Reçue  te  7 

▼aientjainaisexiHé,  et  qu'en  Toulant  septembre.) 
éviter  dei  danger*  iins|(inaire« ,  il 

pourrait  bien  avoir  créé  de«  mani  r,,,-,  ,.  ji„„,«„k^  ,aMti 

réel»  ;  que  je  n'éuie  mm  venu  danel'ia-  ^•™'  **  *  «Ptemore  184S. 

;ïeT"a&q«2?'Sr»,Tr  fctaXlWlS^rdîœSe' 

^t"^'*.ii.S2SiLVÂt*L"rS.^  Sr^'œTcâdix.iiSri'asrcSrf 

?ïWi^"J!SJS!.^î!'ijL*ît!:  Ay^"t  '"  ™«  '<««  parttailièr«  de 

«^^ÏJ^Ï^^  l'IÏÏPSSÏÏÏiïï'  M»**^  <»«<««  *«'  »  «>»  nwi»  dernier, 

SL^ÎL?rJim«  aîlSÏÏÎ'^i  annonçant  qu'une  conveniio..  ou  uil 

2ïi.SS.,^J  jÎT-.^  1SÏÏ!!.fe  "*■"  *"•»«*  préltaiinaire  stipulant  qtie  I* 

fiS«!3SÏ^JÎ;;;?2^.Ui.-^^JS!  «ontiSusier  a  été  signé  par  le  comte 

«IS^i  ,S^r^Ï!iï^jî  ^^^  Bresson,  j'ai  pris  uim  occiuion  de  de- 

iM^t^rîSSiîïSSîfeïï!  manderÏM.'Gnizot  Si  cette  nooyelle 

SrAÎÏ!A^!Ï?„7£?î^^52?"  «««•'  «»«*>•  Son  BxceUence  a  répon- 

SS'^i.  J^^.r  hJlS^.rfr^ifîi  <•»  qw  ••»««  qui  ne  pouvait  pas'Sre 

Hi HilïïSÏÏ^  i^SÎ^ÏÏIS^'7  '!  »PP«'« «ne  conTentiMavait éS^sIgné, 

m2^^.   fï/^'î^™'*:^*  contenant  la  promesse  ou  l'eu^e^ 

ÎSS^  'Kïlîl  ^SÏÏ^'iS^  fî*  •*î:  iwat  que  ce  mariage  aurait  li«^i» 

UiuçDU  avaient  encore  beaucoup  d«  Mn«flT«rancune«nooii«iioiirâac«é- 

poids;  que  le  gouvemcoient  arait  re-  braûon               ^^ 

KSS^.l!^»i!?"i.«.i*il!!"J3"  •■   (Snit  r^xtrait du /ounw/  de»  mcU 

K«pagiw;  qu'il  l'avait  acceptée  pow       du  4  septembre  1846.) 

évMer  de  plus  grands  dangers.  •.  n»  ««tlamînute  adressée  nar 

S^.;«?J  i'ïï^?  ^.-■!it  ÎLS^JÎ  remontranceà  représenterau  gouves- 

^■'2iîS-huÎ!L5"*^  SnSlïl^î  "«««nt  espagQ<J^^  Cette  piècT  «nsl 

^T^^^^,  ^^•ïï''^*  «ine  plosieon  autres  de  n£ne  natni». 

sur  le  gouvernement  de  Sa  Mi^esté,  J  été  publiée  en  tout  ou  eu  partie  Ion 

mais  sur  ropimonjMiblimie  dans  mon  dwdébattdescorS! 

pa  jrs.  Il  réplKiua  qu'il  eopèrait  que  non,  £«  n»  31  est  la  dépêche  de  lord  Pal- 

qn  II  comp^ibraucçupsur  e  bon  sens  merston  an  marqnisïéNormanbv,  du 

et  la  loyauté  du  peuple  anglais  quand  22  imiiaXe  mibllée  ^^^^^^ 

Il  verrait  U  n«cessiUS  qui  l'avaft  hit  ^'vumsn,  publiée, 
tffir. 

Je  dis  4|ue  cette  oéceMité  éuit  une  N^»  32.—  Ze marquis  de  Normahbr 

cbA8ei|ue  je  ne  pourrait  croire  que  le  ^^^  vicomte  Palmerston,  (Aeçét 

peuple  9nr,\tM  verrait  jamaiit.  Il  dit  ^  27  taptembre.  —  EaLCraiL) 
qu'il  éuk  9ÛT  que  le  peuple  françait 

la  ferrait  Je  68  obeerver  que»  mettre  Ainrèa  avoir  reçu  hier  la  dépêche 

•ans  néoesaité  le  peuple  de  deux  paya  de  Votre  Seteneorie,  du  22  de  ce  oioia , 

dan»  le  caa  de  voir  eea  choMS  aous  un  j'ai  écrit  tur-le-cbamp  à  M.  Guizot,  roi 

jour  difMrent  était  en  toinoDéme  un  mal,  demandant  une  enirenie .  Dana  la  aoi- 

quand  on  avait  pria,  et  avec  tuecéa ,  rée,  j'ai  reçu  une  lettre  de  lui,  m'an- 

tant  de  peine  pi>ur  le»  amener  ft  voir  nonçant  qu'il  me  verrait  entre  dix  eC 

lea  affairea  publiques  du  même  point  onze  heures,  ce  matin. 

^7"**  ^'^*  commencé  par  hri  dire  que  l'a- 

Jepn«  alors  congé  de  M.  Guizot  vais  une  communication  à  lui  faire,  de 

juyqu  à  ce  que  j'cuiwe  une  occasion  de  la  part  Su  gouvememeni  de  8a  Ma- 

hiicommuniquef  Topinton  de  Hà  Ma-  jesté,  sur  la  question  dps  mariages  es- 

jmé  sur  ces  matières.  pagnola;  que  sous  un  rapport  j^étais 
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énthmiJê  à'ât(Ar  pertooneflement  &  Il  iria  d*aboftf  <|ifll  ne  nt  fer?!  de  cet 

IdI  demander  la  patiente  attentimi ,  expressions.  Je  lui  rappelai  que ,  la' 

car  il  était  fout  i  fait  dani  le  désir  de  teiHe,  Je  hii  arals  to  ce  que  i'arais 

mon  fiouvernement  que  l'exposé  of-  écrit  à  Votre  8eigneorfe  pour  lui  ra- 

flctef  de  ses  tues  sur  ]q  suret  en  qnes-  conter  ce  qui  s'était  passé  entre  nous, 

café,  en 
pîeioe  i 

Ouandj^ ... —  ^-  ,,.w     ^ ^ --,-r ^-.w^^ — »« 

mîer  parafjfrapbe,  îT  m^arrêta  pour  de-  la  suite  de  lia  pretni^  déclaration  que 

mander  si  je  désirais  qu'il  Ctt  ses  re-  la  reine  annoncerait  en  fnéme  temps 

marques  pendant  que  je  lisais  ou  quMI  le  mariage  de  sa  sœur  avec  le  duc  de 

les  rexervâi  pour  la  fin  :  H  croyait  que  Montpensier,  que  je  m'étais  écrié  :  En 

Ia  /1oi>n«oi«  rtfirtt  At^it  Ia  aIii*  «nnnwAna-  VlW^ini^  fpm nft  I  tkt   nil'ii    avait  vim\wkéèt»  • 


comnie  la  aepecae  eiaii  longue  ei  em-  *v  iu«ri«(^c  uc  i«  miiv  oaraa  iieu  a  a- 

brasxaît  une  {;rande  Tariété  de  sujets,  bord  ,  et  «  sera,  ajouta-t*il ,  elle  qui 

qu*il  lot  d'abord  la  copie  que  j'avais  ^en  mariée  la  première.  Je  remar- 

promis  de  lui  envoyer,  quil  désirait  (|u*l  que  Je  lui  rappelais  les  mots  dom 

aussi  voir  le  Roi  ft ce  sujet,  qu*l1  aurait  >l  s'hait  servi,  mais  que  je  leur  avais 


spirit),  me  dft-il  en  anglais,  mais  qui!  reine  serait  la  première  à  aocomplir 

ne  pouvait  pas  demander  de  différer  la  cérémonie;  il  répondit  seulemeat 

là  discussion  sans  dire  qu'H  n'y  avait  <|m,  quand  il  m'avait  vu,  et  il  y  avait 

pas  un  paragraphe  qu'il  ne  contestât  àe  cela  quelque  temps,  rien  ,  absolu* 

de  fait  et  de  droit.  Je  dis  qu'il  était  à  BMnt  rien  n'éuit  réglé,  et  rieu  en  fait, 

peine  nt^cessaire  que  je  répliquasse  qu'il  jusqu'à  présent,  n'a  été  réglé  quant  an 

n'y  avait  pas  un  seul  paragraphe  que  temps  des  mariages, 

je  ne  fusse  prêt  à  ce  moment  à  soutenir  ^  départ  du  duc  de  Mootpensier 

</^  fat/ ^Me<fro£^  qu'en  même  tempe  est  fixé  à  lundi,  mais  il  m'a  dit  qa'il 

je  consentais  à  sa  déeiaioD  d'ajoamer,  »e  verrait  avant,  aossitét  qu'il  aurait 

ce  que ,  dans  les  circonstances  ac-  >^a  la  copie  de  ia  dépêche ,  et  qu'il 

tuplles ,  je  conddérais  comme  très-  M^ait  vu  le  Roi. 

naturel.  N<*  33.  —  liord  Patanerston  envoie  à 

Cette  demande  d'ajoâmement  me  M.  Bulwer  la  minute  d'une  procesta- 

cpnduisit  naturellement  à  demander  <mmi  à  remettre  à  M.  Isturitz,  avec  dea 

sS'I  y  avait  giielque  vérité  nouvelle  eltaiions  du  traité  d'Utreeht. 

dans  les  bruits  donnés  par  les  jour-  N^34.  —  Lord  Pairoerston  envoie 

naux  du  départ  immédiat  du'  duc  de  1^  loi^  Normanby  copie  de  sa  dépêche 

Montpensier  :  H  déclara  que  le  départ  ^  M.  Bulwer ,  et  de  la  minute  de  la 

do  duc  de  Montpensier  était  fixé  h  protestation  adressée  au  gouverne* 

lundi.  Voyant  que  j'en  paraissais  sur-  ment  espagnol, 

pris  et  que  j'allais  faire  qwlqtirs  re-  ^"  35.  —  L<jrd  Normanby  envoie  à 

m.irques  là -dessus,  Il  ajouta  :  Et  il  va  lô^d  PalmerslOR  copie  d^ne  lettre 

sanâ  dire  qu'il  ne  saurait  être  changé  ^^**^  3  adressée  à  M.  Gtiizot  peur  sa 

maintenant.  plaindre  que  le  dépati  de  M.  le  duc  de 

Je  d*s  que  ce  n'était  pas  à  moi,  en  Mootpenner  ait  en  ht-n  avant  qu'il  eat 

ce  moment,  à  parier  de  l'effet  du  dé-  roçti  la  réponse  qui  lui  avait  été  pro- 

p.irt  du  duc  de  Montpensier  de  Paris,  mine. 

mais  qu'en  éçpard  à  la  question  ,  cette  N^  36.  —  Lord Normanhy  ammnre 

hâte  me  parnissait  d'autant  pins  extra-  ^  lord  Palmerston  le  départ  de  M.  le 

o^dirKlire.  qtr'il  devait  se  rappeler  que,  due  de  Montpensier. 

la  dernière  fors  que  je  l'avais  vu ,  il  N°  37.  —  M.  Guizot  à  M.  de  Jar^ 

avait,  en  réponse  &  ma  premièreques-  nar.  («  octobre  1846.  —  Publiée.) 

tion,  déclaré  f{Wi  les  deux  mariages  N<^  38.  —  M.  Bulwer  écrit  à  lord 

n'auraient  pas  lieu  en  même  temps;  Palmerston  que  le  oeinteBresaaR  vient 
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d'expédier  un  courrier  avec  la  nouvelle  cune  importance  nationale^et  ne  poor- 

dt%  inariaee».  ront  jamais  exercer  aucune  influence 

rï<>  39.  —  M.  fiulv^er  envoie  à  lord  prépondérante  dans  les  ^randesquee- 

Paimerston  copie  de  la  protesution  du  lions  d'intérêt  national  ? 

Ifouverneiiieutaoglais,  etdesapropre  Je  sais  que  les  faits  ne  tarderoot 

réponse  à  M.  Isluritz.  pas  à  mettre  un  terme  à  la  discussioo; 

Première  incluse  du  n*»  39.  —  Ré-  mais,  en  terminant,  je  ne  puis  m'em- 

panse  de  M,  IsturUz  à  M,  Bulwer,  pécher  d'exprimer  la  conviction  que, 

en  dépit  de  la  grande  habileté  avec 

Deuxième  incluse  du  n^  39.  —  M.  laquelle  cette  affaire  a  été  conduite  par 

Bulwer  à  M.  /sturiiz.  Votre  Excellence,  et  du  peu  de  taleot 

que  j'y  ai  apporté,  les  ju(]^impar- 

Madnd,  3  octobre  1846.  uaux  remarqueront  que  c'a  été  le  lot 

^  du  ministre  anglais  de  défendre  les 

Monsieur,  ^^ais  intérêts  et  l'indépendance   de 

l'Espagne  contre  Votre  Excellence,  à 

En  ce  moment  je  vois  la  main  d'une  qui,  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Ma- 
jeune  princes»e  de  quatorze  ans  don-  jesté  Catholique,  leur  défense  aurait 
née  d'une  manière  opposée  aux  re-  été  plus  convenablement  confiée,  com- 
présentatlons  d'au   moins  une  des  me  vous  le  faites  observer  avec  raisoo. 
grandes  puissances  européennes,  dont  N^40.  ^M.  Bulwer  écrit  à  tord 
Pamitié  pour  TEspagne  est  bien  cou-  Palmerston  qu'il  a  remis  à  M.  Isturitz 
nue  dans  l'histoire,  et  dont  l'amitié  la  protesution. 
peut  mériter  d'être  cultivée.  Jevoisœ  N^*  41.—  M.  Bulwer  annonceà  lord 
mariage  préparé  secrètement,  annon-  Palmersion  (1 1  octobre)  que  les  deux 
ce  à  l'iroproviste,  conduit  avec  une  mariages  ont  été  célébrés, 
rapidité  inconcevable  à  sa  fin  ;  il  fait  f^^  42,^  Lord  PeUmerston  à  lord 
renaître  des  pi-étentions  qui  se  com-  Norntanby.  (31  octobre  1846. —  Pu- 
battent,  réveille  des  traités  qui  dor-  bliée.) 
maienc,  menace  l'Espagne  du  renou- 
vellement de  la  guerre  civile;  il  agite  N®  43.  —  M,  Bulwer  au  vicomte 
enfin  et  disxout  m  heureuses  et  pacifi-  Pa/m«r;ton.(Reçue  le  15  novembre.) 
ques  relations  actuelles  de  l'Europe. 

On  ne  tient  pas  compte  de  ces  con-  Madrid,  le  6  novembre  1846. 

sidérations.  Ou  regarde  comme  une  u^-  «w*-  i^^mA 

concession  trop  grande  de  différer  de  "^"  ^^^  "^  » 

douze  moix  le  mariage  d'mie  princesse  Le  comte  Bressou  m'a  donné  à  lire 

d'un  âge  au»si  tendre,  pouraccommo-  un  mémorandum  du  27  février,  écrit, 

der  ces  intérêts  si  importants.  Je  le  dit-il,  par  M.  Guizotau  comte  de  Jar- 

demande ,   pourquoi   persévère-t-on  nac,  et  qui  établit  que  la  France  te 

dans  cette  mesure?  Pourquoi  toutes  considérerait  libre  de  faire  ce  qu'elle 

les  fortes  raisons  qu*on  y  oppose  sont-  jugerait  convenable  quant  au  mariage 

elles  indignement  repoussées?  Quel  de  la  reine  d'Espagne  ou  de  l'infante. 


est  le  motif  qui  décide ,  quelle  est  la  si  le  mariage  de  l  nne  d'elles  avec  un 

cause  qui  précipite  cette  union,  qui  se  prince  de  la  maison  de  Coboui^  pa- 

présente  sous  aes  auspices  si  défavo*  raissait  probable  et  imminent, 

râbles?  Je  dis  au  comte  Bresson  que  c'était 

On  ne  me  fait  voir,  on  ne  m'allègue  la  première  fois  que  j'enundais  parler 

autre  chose,  sinon  que  les  deux  cours  dece  mémorandum,  etque  c'était  aussi 

de  France  et  d'Espagne  ont  décidé  la  première  fois  que  j'entendais  dire 

que  cela  aurait  lieu  tel  jour ,  à  telle  que  le  mariage  de  l'infante  avec  on 

heure,  de  telle  manière,  et  que,  parce  prince  de  la  maison  de  Gobourg  était 

oue  les  cours  de  France  et  d'F^pagne  placé  par  la  France  dans  la  même  ca- 

rout  décidé  ainsi,  il  faut  que  cela  soit,  tégorie  que  le  mariage  de  la  reine  avec 

Gomment  donc  pourrai-je,  en  rappor-  un  prince  de  celte  famille  ;  mais  qu'en 

tant  ces  faits  à  mou  gouvernement,  même  temps  cette  classification  jutti- 

lui  dire  d'être  tranquille  ,  que  les  in-  fiait  pleiuement  la  conduite  du  gou- 

fluences  de  cour  ont  cesjîé  dans  œ  vernement  quant  aux  objections  qu'il 

pays,  etque  les  alliances  qui  las  lient  faisaitaumariagederinfauteetduduc 

et  les  cimentent  ensemble  ne  sont  d'au-  de  Mon  tpensier. 
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fi«44.  — iir.  GtUMOtàM,  deJar-'  Hépofue  de  M.  Isturits  à  la  pro^ 

nac.  (Le  22  Dorembre  1846.  —  Pu-  testalion  du  gouvernement  M- 

bliée.)  tannlque  contre  le  mariage  de 

N<»45.  —  M.  Bulwer  envoie  à  lord  l'infante  €wec  le  duc  de  Mont- 

Pabaertton  copie  de  la  réponie  de  '  pensier,  communiquée  au  cabi-' 

fL  Isuiriiz  à  la  seooDde  protestaiioo,  net  anglais  par  M,  Buft^er. 
et  de  ta  réponse  à  M.  Uturitz. 

W*  46.  —  Lord  Palinerston  approu-  Madrid,  29  fcptcmbre  1840. 
▼e  la  répoofe  de  M.  Bulwer. 

M®  47.—  Lord  Palmerstonàlord  Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  votre  note 

Normanby.  (8  janvier  1847.)  du  22  courant ,  la  remontrance  et  la 

protestation  que  vouh  m'avez  adres- 

N®  48.  —  M,  Bulwer  au  vicomte  aées  au  nom  de  votre  gouvemefnent 

Palmerston,  (Reçue  le  10  janvier.  —  an  sujet  du  mariage  de  S.  A.  R.  l'in- 

Eitrait.)  fente.  Avant  de  répoudre  aux  divers 

points  contenus  dans  cette  pièce  im- 
Madrid, le  2  janvier  1847.  portante,  je  ne  puis  m'abstenirde  vous 
^  ^  .    ^  notifier  que  l'alUance  en  question  est 

Comme  M.  Guizot  mentionne  mon  un  acte  politiquement  accompli.  Alors 

nom  dans  sa  leUre  au  comte  de  Jarnac,  qœ  8.  M.  a  déjik  foit  connalire  sa  dé- 

du  22  novembre  dernier,  et  comme  on  termhiation  aux  cortès,  el  que  celles- 

pourrait  croire, d'après  le  texiedc  ces  ci,  de  même  que  les  bauu  fonction- 


..,,.,           .,  .  pw  même  permis  au  gouvernement 

eneurie  la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  ae  Sa  Majesté  d'entrer  en  discussion  ft 

reçue  de  M.  Isiuriiz,  à  qui  j'eçnvis  A  oe  sujet.  Je  dois  aussi  vous  assurer 

cette  époque,  en  apprenant  que  quel-  que  ni  les  délibérations  du  gouverne- 

oues  accusations  de  ce  genre  avaient  ment  ni  celtes  des  cortès  n^ont  été  le 

été  feues  contre  moi  par  le   «ou-  moins  du  monde  influencées  par  l'idée 

vernement    français    près    de  lord  que  les  observations  renfermées  dans 

Aberdeen.  yos  notes  antérieures  lieraient  l'ex- 

»^a        M-  r  *    «^     A  pression  devos  opinions  personnelles. 

Annexe  «»  nj^a.  -  M.  IsturUz  à  La  décision,  dans  <iîite  attire,  a  éié 

M.  Buuver,  àktée  par  la  4ibre  volonté  de  la  reine, 

mi  j  j  1  c  '  '^  4QAa  "*®  souveraine,  et  des  cortès  ,  et  par 

Madrid,  le  5  juin  1846.  ie  sentiment  le  plus  pur  du  bien  pu- 

Moncher  .mi.  ^^^"^  ^^SS-Tli  'l^ 
J'ai  reçu  votre  lettre  d'bier,  dans  ination  de  vos  opinions  par  l'autorité 
laquelle  vous  me  mandez  de  vous  dire  de  votre  gouvernement  ne  cbange  ab- 
si  vous  m'avez  jamais  tenu,  sur  le  ma-  soloroent  rien  à  l'état  de  la  question, 
rtage  de  ma  souveraine,  un  autre  lan-  Ces  déclarations  préliminaires  unefois 
gage  que  celui-ci  :  Mon  gouvernement  feiies,  |'ai  à  vous  exposer  que  le  gou- 
r^arae  le  mariage  de  la  reine  d'Bs-  vernement  espagnol  regrette  qoe  le 
pagne  comme  une  question  purement  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
espaanolf  ;  il  reconnaît  l'indépendance  nique  considère  le  mariage  de  l'infenie 
de  rKspagne  là-dedans,  mais  il  préfé-  dona  Maria-Luisa-Femanda  de  Bour- 
rera un  descendant  de  Philippe  V,  si  bon  avec  le  duc  de  Montpenxier  com- 
un  tel  époux  était  agréable  à  la  reine  me  un  acte  politique  d'une  haute  im- 
d'Ëspagne  et  à  sa  nation  ;  il  n'a  aucun  portance,  qui,  affecunt  la  balance  des 
désir  pour  un  prince  de  Saxe-Gobourg,  pouroirs  en  Europe  et  les  intérêts  des 
aucun  intérêt  dans  ce  mariage  qui  gouvememenu  des  autres  Etats,  peut 
peut  même  lui  être  un  embarras.  donner*  la  Grande-Bretagne  le  droit 
Je  me  plais  à  témoigner  de  l'exac-  d'intervenir  par  remontrances  et  pro- 
titude  de  ces  mots  et  m'empresse  de  testations. 


vous  réitérer  l'assurance  de~ mon  es-       Le  gouvernement  britannique,  qui 

!  montre  si  jaloux  de  l'indépendance 


time  très-amicale.  se 
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del'£0pa«ie,BeirottwasoiBt«Mr  nwMMMtiMBte  iMirs    l*Aagi<itwic 

yai*  que  rlUpagae  «giise  dans  les  li-  du  désir  §iie  oeUê  piiinince  lâmoigiic 

niteii  tracte  par  les  lois  i^tamalio-  de  voir  l'Espagne  heureuse  et  pco- 

nales,  c*flst-à-dire  saus  btcsasr  les  spèra  et  es  mAnc  teoips  iodépeii- 

iniérécs  des  autres  goHTeroeoiMifs ,  daoïa,  afin  qu'ette  ua  soit  |ias  evirafr 

comme  c'est  ie  cas  daps  cette  question  mie  daas  des  luttes  où  des  iBlérdia 

à  propos  de  laquelle  TAnf^leierre  ne  éirançtrt  seraient  seuls  eu  jeu  ;  MU- 

saursit  citer  auciiae  violation  de  trai-  oa  point,  ie  puis  voua  assurer  que  le 

tés  :  le  gouvernement  britannique  ne  vœu  de  TABS^eterre  sera  oonpiét^' 

trouvera  pas  mauvais ,  j^  le  répète ,  uiaut  rempli  ;  car  l'biatoire  du  dernier 

quei'Espagne  repoMse  énerniquemcni  siècle  et  du  comineBcemeut  de  cekii> 

une  protestation  qui  tend  à  restreia-  ci   présente  de«   leçons   qu'il  n'est 

dre  son  tudépendanœ,  et  qu'à  son  tour  pas  f^aciie  d'oublier.  ' 
elle  proteste  contre  une  pareiUepré-       La  parte  de  ses  immanses  possca- 

teotion.  Bien  que   l'Espagne,  alors  sions  extérieures,  celle  de  Gibraltar 

3u'elle  agit  dans  les  limites  de  son  in-  sur  son  propre  territoire,  la  desimc- 

épendattee,ae  soit,  à  la  rigueur,  tenue  tiou  imnie  de  ses  flattes  pendant 

à  fournir  aucune  explication  sur  cène  la    guerre,    enfin   la    perte  de   la 

question,  je  m*eslime  nésumoins  faeu-  majeure  parUS  da  ses  colonies  au 

reux  de  vous  donner ,  comme  Lémoi-  sein  de  ia  paix ,  ont  laiisé  è  rfispanie 

gaage  du  désir  dont  le  gouvernement  des  souvenirs  qui  ne  sont  ni  oulméa 

espagnol  est  animé  de  mainteaii-  de  ni  superflus ,  et  qui  lui  appreoueut  à 

bonnes  et  amicales  relations  avec  le  necdmpter  que  sur  sa  propre  force 

gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  et  sur  sa  propre  équité. 
Tassurauce  que  rien  n'est  plus  éloigné       L'esprit  diea    temps    actuela  esc  , 

de  la  vérité  ou  de  la  pensée  du  gou-  d'ailleurs,   contraire    aux  cngage- 

vernement  espagnol  que  cette  asser-  ments  du  passé,  et  ees  eugagemeutt 

tion,  que  l'indépendance  de  l'Espagne  sont    rendus    impossibles    par   lea 

serait  menacée  par  le  mariage  deS.  institutions  politi<|ues  dont  la  natioii 

A.  R.  avec  un  prince  françsi»,  et  que  jouit  aigourd'hui.    L'Espagne ,    in- 

les  intéréu  espagnols  seraient  sacrifiés  stroica  par  l'expérience ,    ne    peut 

à  la  prépoudérauce  de  la  l'Vaiiœ.  dévier  de  ces  principes;  le  peuple 

On  ne  peut,  certes,  oonorvoir  coa-  espagnol  a  appns  qu'il  est  important 

ment  l'Angleterre  aurait   entretenu  pour  lui  de  rester  l'ami  des  autres 

celte  apiprébension  relativement  à  la  peuples ,  et  cela  dans    son  propre 

oiouarchie  espagnole,  alors  que,  dans  intérêt  ;     aussi     ne     dédarera-t-îi 

le  document  même  auquel  j'ai  i'bon-  jamais  la  guerre  et  aa  conelura-t-il 

neur  de  répondra ,  on  reconnaît  que  jamais  la  paix  pour  des  motifs  qui 

œ  pays  possède  un  territoire  aussi  n'affecteraient  pas  etelutivemeni  «on 

étendu  que  fertile,  une  population  honneur  ou    ses    intérêts.   D*aprèa 

nombreuse  eu  voie  d*aocit>issement  et  toutes  ces  considérations ,  je  me  flatte 

douée  de  nobles  qualités  ,  enfin  de  de  Tespoir  que  le  gouverncmanc  de 

puissaniss  ressources  mariunuis  et  ni-  i$.  AI.  Britannique,  avec  la   bauie 

liiaires  dans  les  deux  bémisphères.  pénétration  qui  le  diatinsue,  cwat- 

CJne  nation  ainai  constituée  ne  peut  prendra  que  ks  craintes  auxqurtlea 

jaiuais  manquer  de  peiier  dan»  la  ba-  li  est  fait  allunion  dans  votre  note  • 

lance  de  l'Europe,  et  ne  peut  être  sou-  comme  produites  par  le  mariage  de 

mise  i  un  auure  pays,  quelque  puissant  Son  Altesse  Boy  aie  avec  le  duc  de 

qu'il  soit»  ni  subir  une  wfluenceétran-  JMontpensier,  sont  mal  fondées»  et 

gère  qui  blesserait  «a  fieité  tradition.-  que  cet  événement  u'altérera  en  ricfi 

nelle.  la  politique  intérieure  de  ce  |k^a .  ni 

Permettez-moi  de  dîne  que  le  dépdt  ses    reiations    avec    les  puissances 

sacré  de   l'indépendance  espagnole  nmiss. 

n'est  confié  à  la  vigilance  d'aucune  na-  Envisagcaujt  la  «lestioa  i  ce  point 
4iof  1  étrangàre  :  ce  dépôt  est  gardé  p^  de  vue ,  aussi  simple  que  réel ,  te  gau- 
la loyauté  espagnole  qui  s'est  montrée  vernement  de  JSa  Majesté  a  la  cuu- 
ittebranUbkf,  même  au  milieu  des  pi  us  fiance  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
gi-aiidcK  c«ilainités.  Britanniçiue  déposera  des  apprébau- 

Je  iae  lu-éiends  poiut  par  U  que  sions  puisées  surtout  dans  dca  aouve- 

l'Eapagne  ne  aoit  pas  auMérament  nirs  qui ,  ainsi  que  ja  Tai  fait  reiMr* 
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i|aar,  Q'appsilicDBCiitpasà  «  siècte  plîqiw  du  6  o«lolw4  m*eût  eavaii  um 

et  De  peuTent  se  ooncilier  avec  Us  vawe  carrière  pour   répoedre   au^ 

institutiaiie  repréMnUlivea   qui  ré-  arsumeDU  itont  votre  iiiCelli§eoceet 

(IfUseotaauelleinent  cette  niooarcbie:  votre  uleiit  reconnu  ont  fait  ckioix, 

le  ^ouveroeinent  de  8a  Mi^esié  entre-  la  question  è  laquelle   ils  ont  trait 

tient  donc  Tespoir  que  le  teaapa  et  les  étant  devenue  un  fait  liiatorique  ac 

événements  seuls  se  chargeront  de  Tous-méme  ayant  clos  la  discussion , 

répondre  k  la  protcstatioa  rorouilée  Â  je  me  bornerai  sur  ce  point  &  eonfir- 

la  fin  de  votre   note,  et  que,  dans  flser  la  teneur  de  mes  notes  auxquelles 

Tinter valle,  on  verra  s'effaœr  insen-  je  me  suis  référé  d^à. 

siblemeni  tous  les  notififi  qui  ont  pu  Procédant  sans  retard  à  répondre 

apporter  quelque  froideur  dans  les  aux  prindi^ales  parties  de  votre  dé- 

reUUons  amicales  des  deux  gouver-  péehe  du  6  octobre,  et  voulant  me 

nements ,  relations  que  le  gouverne-  retrancher  dans    les    plus  airictes 

ment  de  Is  reine,  ma  souveraine,  limites ,  j'écarterai  une  considération 

éprouve  le  désir  cordial  de  maintenin  d'un  ^rand  poids    pour  l'Espagne , 

M  j   .*  4  e           w     4<iji>  ^oiqu'elle  soit  de  moindre  imper- 

Madrid ,  15  novembre  1846.  tance  pour  l'Angleter»  ou  la  France. 

Monsieur,  de  pressantes  afbires  ne  0ans  cette  occasion ,  Ton  dte  les 

.m'ont  pas  permis  de  vous  accuser  plus  traiiés  d'Utrecfat ,  sans  penser,  en  les 

t6t  réception  de  Totre  dépêche  du  rappelant  ainsi ,  qu'une  grande  pai<tie 

5  octobre  dernier,  dans  bquelle,  vous  du  territoire  espagnol ,  olans  un  autre 

référant  à  la  protestation  du  îifi  sep-  bétiusphére  reconnu  dans  ces  traités, 

tembne  préoéoent,  centre  le  mariage  a  été  perdu  pour  riispagae  (et  eebi 

de  S.  A.   R.    la  sérénissime  infante  non  uniquemeNt    par  ses   propres 

dona  Luisa-Fernanda  avec  le  duc  de  fautes)  ;  de  telle  sorte  qu'il  pourrait 

Montpeusier,  vous  déclarez  au  nom  y  avoir  doute  sur    la  Question  de 

du  gouvernement   anglais  que  tes  savoir  si ,  après  tant  de  enongemenis 

enfants  à  naître  de  ce  mariage  seront  de  territoires,  tant  de  moditicationa 

réputés  par  rAnglelerre  inhabiles  à  desinsiiiutionsetttiémedesdynastiesv 

succéder  dans  aucun  cas  au   trône  qu'on    présente   l'Europe   de    1846 

d'Espagne,  non-seulement  aux  termes  comparée  à  l'Europe  de  1713,  ces 

des  stipulations  des  traita ,  mais  en-  traités  peuvent  être  réputés  morale^ 

coréen  vertu  du  droit    public  de  ment  avoir  encore  la  pureté,  la  force 

l'Europe.  «t  la  vigueur  qu'ils  avaient  le  jour  de 

Vous  appuyez  cette  déclaration  sur  la  signature.  Mais  ces  traités,  mt 

la  renonciation  que  fit  le  duc  d'Orléans  dira -t  «on ,  n'ont  pas  été  révoqués , 

en  1712,  incorporée  dans  les  traités  nt  H  «st  nécessaire  d'«ntrer  dans  la 

signés  à  Utrecbt  en  1713,  et  vous  discussion  à  leur  égard, 

ajoutez  d'autres  ciutlons  de  ces  trai-  Si  l'on  applique  les   stipulations 

tés  et  une  cédule    émanée  du  roi  précitées  des  traités  d'Utreoht  â  la 

PbiHppe  V.  Vous  terminez  en  pré-  question  du  moment ,  l'histoire  des 

tentant  cette  oonmranicatron  comme  événements  contemporains  démontj'e 

un  ttti'e  préventif  duquel  résultera  la  «ue ,  depuis  la  division  de  la  maison 

preave  que  le  gouvernement  a  fait  de  Bourbon  en  deux  branches ,  piu- 

ominaltre  en  temps  opportun  sa  ré-  sieurs  alliances  ont  été  contractées lat 

ponse,  ainsi  (pie  sa  manière  d'envi-  réalisées  entre  chacune  d'elles  pai' ias 

saeer  la  question  de  la  succession  au  nariages  de  Louis  K** ,  roi  d'fii^iagne , 

trône  d'Espagne,  s'il  s^éievaità  l'a-  avec  liouise-laabelle  d'Orléans,  <« 

venir  quelque  différente  cet  égard.  1721;  de  l'infant  f>.  Philippe,  fils  de 

Aujourd'hui  que   le   mariage   de  Philippe    V,    avec  Louiae-lsabet!<4, 

l'inlaute  donna  Luisa  avec  S.  A.  ft.  le  fille  de    Louis   XV,    oi    1733;  du 

duc  de  Montpensier  est  un  faitcon-  dauphin,  fik  de   Louis  XV,  avec 

sommé,  vous  remarauerez   que  la  Marie-Thérèse,  infante  d'Espagne, 

réponse  de    S.    M.   la  reine,   mon  fille  de  Philippe    V,  en   174a.  On 

auguste  souveraine,  ue  saurait  ad-  remarque  qu*à  l'égard  de  toutes  ces 

mettre  uu  grand  développement.  J'ai  alliances,    célébrées  presque   à   la 

répondu  coniplétement,  le  23  sep-  mémeé|)oque,  il  ne  se  trouve  dans 

tauibre   dernier ,  à    la  protestation  les  archives  de  ce  département  au^ 

dont  vous  pariez.  Bien  que  cette  ré-  cune  objection  ni  auonae  prmeatalifl* 
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an  nom  de  TAngleterre  :  il  n'y  en  a  mcceMion  garaniie  aprèft  on  règtÈé 

pat  une  qu'on  puisse  placer  à  cftté  de  prolongé.  Alaw  si  ce  calcul ,  de  même 

celte  qui  donne  lieu  à  cette  dépécbe.  que  tout  calcul  humain ,  venait  à  ne 

Ce  n'est  pas  au  Gouvernement  delà  pan  se  réaliser,  il  reste  encore,  au 

reinemasouveraineà  jeter  de  la  clarté  Kujetdu  cas  supposé  de  l'union  des 

sur  les  raisons  déterminatives  de  ces  deux  couronnes ,  une  grande  proba- 

variations  de  conduite.  Je  ne  parle  bilité  de  n'avoir  pas    à  discuter  la 

que  pour  établir  le  fait.  question.  i«e  duc  de  Montpeiisier  ctc 

Le  gouvernement  de  la  reine  re-  actuellement  séparé  de  la  successioa 

connaît  comme  objet  net  et  eiplicite  éventuelle  au  trône  de  France  par 

du   traité  d'Utrecht   la   stipulation  neuF  princes ,  et  ses  enfants  pour- 

Îue  les  couronnes  d'Espagne  et  de  raient  donc    monter   sur    le  trône 

rance  ne  peuvent ,    dans   aucune  d'Espagne  par  le  droit  de  la  mère , 

drconstance,    être   réunies  sur   la  sans  compromettre  l'union  des  deux 

même  téte^  En  supposant  même  qut  couronnes.  Il  y  a  plus  :  si  le  cas  se 

coosti- 
^nole  a 
le  qu'il 

le  droit  de  considérer  ce  traité  faudrait  «uivre.^ 
comme  annulé ,  dans  aucune  cir-  Ceue  marche  est  traitée  à  l'art.  53, 
constance,  ni  à  aucune  époque,  une  titre  vu,  ainsi  conçu  :  Tout  doute 
telle  réunion  ne  recevrait  l'autorisa-  qui  de  fait  ou  de  droit  s'élèvera  reia- 
tion  ni  le  consentement  de  l'Espagne,  uvement  à  la  succession  au  lr6ne 
qui,  jalouse  de  sa  dignité  et  de  son  sera  résolu  par  la  loi.  »  Abandon- 
indépendance  ,  saurait  les  préserver  à  nant  donc  cette  question  à  ceux  cpii 
tout  prix.  pourront  avoir  à  faire  une  déclara- 
Outre  les  traités  d'Utrecht  et  tion  de  cette  nature,  je  crois  avoir 
comme  pour  corroborer  leurs  stipu-  rempli  un  devoir  en  ayant  eu  l'bon- 
latious,  vous  citez  une  cédaleac-  neur  de  vous  accuser  réception  de 
cordée  par  le  roi  Philippe  V.  Ne  votre  dépêche  du  6  octobre  dernier, 
aerais-je  pas  en  droit  à  mon  tour  et  de  vous  donner  l'assurance  que  je 
d'invoquer  les  dispositions  relative-  l'ai  fait  remettre  à  la  reine  notre 
ment  à  la  succession  du  trône  d'Es-  souveraine, 
pagne,  qui  doivent  se  trouver  dans  Xavier  lammiTz. 
la  constitution  de  1812,  celle  de  Cette  dépêche  est  adressée  à  M.  H.- 
1837,  et  la  constitution  actuelle.  L.Bul\ver  (1). 

Si  vous  prenez  la  peine  de  compa- 
rer l'art.  182  du  chap.  ii  du  code  de 


1812;  l'art.  52.  litre  vu, de  la  con-  p.«,,„^„««  j^  ri»/A»f  W/>«  Km 

ttituUon  de  1837,  et  l'art,  52,  titre  ^^^^^^^^V^^J  "i^f!^  aJI^'i 

Tii,  de  la  constitution  réformée  de  riqus  contre  son  àroitéueniuei 

1845,    vous  remarquerez    que  ces  ^.trô'ie  f^P^^*J^^PfJ^' 

articres  modifient  dîne  maniên»  no-  ^«f^^f  ''H^'^J^  n'n^J^^ 

table  une    des   stipulations  de  ces  ^^  ^  maison   d  Orléam  w, 

traités.  Cependant,  ni    pendant  la  ÇgfX'fl't'Î.SriSî^îLl^^ 

discussion  %  ces  lois,  ni  après  leur  ^^ff.'JÎ'l'i/?^JÎ^;S^^^ 

publication ,  aucune  des  parties  con-  ^^  ^^  '  ^fi^^  Mana-lMisa, 

tractantes,    signataires    du    traité  ^^  ,   uû«»«i-mi«- 

d'Utrecht ,  n'a  présenté  aucune  pro-  ^»»<^  »  '«  ^  septembre, 

testatlon  ni  soulevé  la  moindre  ob-  Les  cortës  vont  se  réunir,  et  c'est 

jection    contre   la  mesure,  sur  un  à  cette  assemblée  que  doit  faire  en- 

poînt  de  cette  importance,  adoptée  tendre  sa  voix  un  prince  réduit  à 

par  les  cortèts  et  sanctionnée  par  la  leur  écrire  du  sein  de  Texil.  S'adres- 

couronne.  Le  gonvcrnement  regarde  ■ — — 

comme  éloignée  la  possibilité  d'entrer  (1)  Li  •uito  des  documentt  diploma* 
dans  ces  discussions;  il  entretient  tiquet  relatifs  aux  mariiget  etpagaoU  se 
Tagréable  espérance  que  la  divine  rapporunt  plat  spécialement,  non  par  les 
Providence  bénira  le  roariane  de  ta  dates,  mais  parles  cooséqueDeet  poli- 
reine  d'Espagne  et  lut  accordera  une  tiques,  à  Tannée  1847,  il  a  élë  nëcetaatre 
nombreuse  postérité ,  et  laissera  cette  de  la  remettre  k  Paont^e  prochai«e. 
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«er  au  gotiTernemetit  «eratent  inutile,  nutrement  troubler  le  ^Mt  d'aupim* 

parler  à  la  nation   en  ce  moment  à  une  position  qui  aurait  con^mandé 

pourrait    sembler    dan^^ereux.    Ce  le  respect  à  mes  persécuteurs.  Je  fai- 

moyen  est  donc  le  plus   sûr  pour  sais ,  au  contraire ,  au  ft>nd  de  mon 

concilier  œqui  séduit  à  la  tranqutlité  âme,'  les  vœux  les  plus  sincères  pour 

dn  pays,  à  la  dif^nité  des  princes  et  â  que  Sa  Majesté ,  consultant  et  ses  pro- 

Paveoir  de  la  famille  royale.  près  intérêts  et  ceux  de  la  nation 

Je  Tivais  loin  de  la  cour ,  exempt  espa(;nole  ,    fit    tomber    son    choix 

d'ambition ,  uniquement  dévoué  à  ma  sur  mon  frère  cbéri ,  comme  sur 

profession  de  marin,  lorsaue  je  reçus,  Tbomme  le  plus  dif^ne  d'un   poste 

vers  la  fin  de  Vannée  184d ,  un  ccmQé  aussi  élevé.  Je  saisis  alors  ToccasioD 

royal  pour  aller  voir  à  Madrid  mon  qui  se  présenta  pour  exprimer  avec 

père  vénéré.  Son  amour  paternel  et  loyauté  ces  sentiments  (1). 

œ  qu'il  croyait  savoir  de  la    volonté  Après  avoir  donné  ces  témotçnai^es 

de    la  reine  lui    firent  penser  que  d'abnégation ,  je   vivais  paisiole  et 

j'avais     à    prendre     une    certame  isolé ,  nMmaf^inant  pas  que  je  pusse 

initiative  dans  Timportante  question  être  exposé  à  quelque  persécution 

du  mariage  de  mon  aufçuste  cousine,  nouvelle ,  lorsque  je  reçus  au  Ferrol 

Je  penttai  alors  qu'en  présence  de  la  l'ordre  de  me  retidre,  sans  le  moindre 

manifestation  unanime  de  touie«  les  retard ,  à  la  Coro{jne,  et  de  me  pi-é- 

opinions,  une  telle  alliance  exigeait  senter  devant  le  capitaine  général. 

3ue  l'on  consignât  dans  une  déclara-  Gelui-ci  me  communiqua  Tordre  de 

on  écrite  et  solennelle  les  principes  sortir  du  royaume  dans  les  quarante- 

politiques  auxquels  il  était  indispen-  huit  heures  sans  objection  d'aucune 

sable  de  songer  pour  affermir  letrône  sorte,  même  celle  d'une  maladie:  cette 

constitutionnel  et  la  complète  iodé-  circonstance  était  consignée  dans  la 

pendaiice  dks l'Espagne.  dépêche  du  gouvernement,  dont  il 

Mon  père  voulut  bien  se  charger  de  me  fut  doufié  connaissance. 

firésenter  en  mon  nom  à  Sa  Majesté  Par  respect  pour  la  reine  et  fiar 

'expression  fidèle  de  mes  sentiments,  amour  de  la  paix,  Je  me  résignai  à 

et  ce  qui  eut  lieu  à  cette  occasion  dans  subir  cet  indigne  traitement,  et  le 

le  palais  me  fit  un  devoir  de  publier  m'embarquai    pour  Bayonne  après 

mon    manifeste   du  21   septembre,  avoir  écnt  â  Sa  Majesté  (2).  Au  mo- 

manifestequin'apuétre  convenable-  ment  où  je  quittai  les  plages  de  ma 

ment  apprécié,  puisqu'on  ignorait  les  patrie,    on  me  refusa  les  honneurs 

circonstances  qui  l'avaient  rendu  né-  dus  à  mon  rang,  et  l'on  eut  soin 

cessaire.  d'inspirer  au  capitaine  du  bâtiment 

Alors  commença  contre  moi  une  les  plus  injustes  préventions  contre 

persécution  que  chaque  jour  est  venu  ma  personne ,  dont  il  avait ,  du  reste , 

aggraver.  Je  ne  descendrai  pas  à  énu-  été  obligé  de  donner  un  reçu, 

mérer  toutes  les  vexations  dont  j'ai  '  Cette  colère  des  ministres  me  suivit 

été  l'objet.  Celles  que  le  public  con-  à  l'étranger  et  se  fit  sentir  aussi  loin 

naît  sont  assez  graves  pour  que  les  qu'elle  put  atteindre.  Quels  en  étaient 

Oorlès  aient  â  examiner  s'il  ne  con-  le  motif  et  le  but?  Je  ne  le  sus  qu'en 

vient  pas  de  prendre  des  mesures  qui  arrivant  à  Paris ,  où  le  mi  des  Fran- 

mettent  désormais  et  les  princes  et  çais,  mon  oncle  auguste,  me  fit  un 

les  dtoyens  à  l'abri  de  l'arbitraire  du  accueil  si  bienveillant.  Il  me  fût  prouvé 

pouvoir.  alors  qu'on  ne  punissait  pas  en  moi  le 

Forcé  par  son  ordre  de  sortir  pré- 

Cipitamment  de  Madrid  ,  je  fus  reçu  (1)  L*infant  dsn  Enrîqae  fSit  ici  alln- 

et  traité  par  les  autorités  de  la  Galice  «ion  A  ane  réponse  adressée  par  lai  k 

de  manière  â  deviner  quelles  épreuves  M.  Pacheco ,  Ton  des  chefs  du  parti  mo- 
le ministère  me  réservait.  Heureuse-  déré,  qoi  lai  avait  offert  le  concours  de 

ment  je  trouvai  ane  large  COmpen-  ses  amis  pour  appayer  sa  candidatare  à 

sation   dans  l'estime  et  la  confiance  la  main  de  la  reine.  Cette  lettre  exprimait 

dont  les  habitants  de  la  Galice  me  les  senthnenu  rappelés  ici. 

donnaient  des  témoignages  sensibles,  (2)  La  lettre  se  bornait  A  an  acte  de 

3U0ique  contenus.  Cette  popularité  si  soumission  ,  accompagné  de   rœax  ar- 

onoe  «ne  procura  cette  paix  et  cette  dents  pour  la  prospérité  de  PEspagne  et 

tranquillité  de  l'âme  que  ne  venait  de  ses  libres  instîtotions. 

Ann,  hist.  pour  1846.  App.  18 
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léméraii'C  qui  avait  «apiré  un  jour  ^  pourrait  être  accordé  #ux  «nfania  en 

la  main  de  la  reine ,  mm  qu'un  loe  duc  de  MontpeiLsier,  «'il  venait  h  s'u^ 

reprochait  pluiàc  de  n'avoir  paapertiér  nir  avec  l*infante.   La  reooiMiiatiou 

vérédanscette  prêtent  ion,  de  De  l'avoir  faite  paria  famille  d'Orléana  dans  !• 

paa  placée  80u«  certaine  iofliience,  et  de  traité  d'Utrecht  rendrait  d'avance  oui 

l'avoir  soumise  h  certaines  conditions.  e(  de  nul  effet  tout  droit  de  ce  çenre 

Je  n*aurai3  gantais  songé  à  révéler  ceci  ;  qui  pourrait  être  accordé  ou  imposê- 

n^ais  je  dois  à  la  repréaeniatioo  na?.  Ma  famille  élant  celle  qui  en  aouffri- 

tiopale  toute  la  vérité,  et  je  ne  man^  rait  la  première,  je  protesta  devant 

querai  pas  plus  à  ce  devoir  que  je  ne  les  cor  tés  contre  tout  préjudice  qui 

manquai  à  Paris  k  ce  qu'exigeaient  pourrait  résulter  de  ce  qui  «e  fait  ou 

de  moi  la  dignité  de  ma  pairie  et  de  ce  qui  se  fera, 
rbooneur  de  ma  Camille»  J'adresse  respectueusement  ee  lio- 

Je  quittai  promptement  cette  capi-  cument  à  la  chambre  de«  députés  » 

taie  et  me  retirai  en  Belgique,  où  je  afin  que  les  cortès  puissent  prendra 

YÎvais  loin  de  toute  agitatinn,  atten*  des  mesures  pour  régler  et  défendre 

dant  uranquiliement,  quoique  très-ca-  les  droits  de  chacun  des  individu»  de 

lomnié,  le  dénouement  d'une  question  la  famille  espagnole.  Ces  droits  les  in- 

qui  devait  exercer  unt  d*inCluence  sur  téressent  notamment  parce  qu'ila  tiett» 

ma  destinée.  J'ai  reçu  des  personnes  nent  à  la  tranquillité  publique,  et  sur- 

les  plus   respectables  pour  moi   la  tout  à  l'indépendance  de  cette  natiosi  » 

proposition  de  retourner  en  Expagne ,  qui  sera  toujours  pour  moi,  en  quelque 

et  j'y  aurais  consenti  si  je  n'eusse  coi^-  situation  que  je  me  trouve ,  l'id^tle  de 

sqlté  que  mes  intérêts  tsersonoels;  mon  cœur,  comme  elle  l'est  de  tout 

mais  j'avais  à  consulter  aussi  ma  di-  bon  Espagnol,  sans  différence  d*opi- 

gnité  et  la  roideur  de  mes  principes,  nions  et  de  partis, 
qui  m'orit  fait  un  devoir  de  refjiser.  Je  Ewriqub^abu  ni  Beumeoii. 

suis  en  droit  d'exiger  et  j'obtiendrai 

tôt  ou  tard  une  réparation  complète,  

aussi  éclatante  que  l'ir^justice  par  moi 

subie ,  aussi  honorable  que  fut  inique  Xmnssm  présentée  à  S.  M,  la  reime 

l'c  Jil  auquel  on  m  a  cotidamné.  a  l'occmion  de  ion  mariage. 

Le  silence  qui  suivit  ces  propositions 
devait  présager  quelque  grand  événer  Madame 

mant  :  on  a  bientôt,  en  effet ,  annoncé  ■««««? , 

solennement  le  mariage  de  la  reine       La  congrès  des  dépotés  a  enteadv 

avec  mou  frère  cbéri,  et  celui  de  fin-  avec  le  plus  profond  respect  la  œm* 

fante  avec  le  duc  de  Moutpensier  :  ces  municalion  que  Votre  Majesté  a  bien 

deqx  mariages    conclus   en   même  voulu  lui  acuesser  par  l'organe  de  aee 

temps ,  quoiqu'on  ne  les  ait  pas  publies  ministres ,  et  d'après  laquelle  Votre 

le  môme  jour  ni  de  la  mêuie  manière  Majesté  et>t  décidée  à  contracter  buk 

en  Espagne.  riage  avec  son  illustre  cousin  l'infant 

Le  premier  comble  tous  les  vœux  don  Francisco  de  ilsis  Maria  de  Bour* 

que  je  n'ai  cessé  de  répéter  ;  le  second  bon*  Lq  congrès  félicite  Vou  e  Majesté 

révèle  à  l'Espagne  et  à  l'Europe  ce  qui  d'avoir  su ,  tout  en  assurant  faut  pro* 

fut  clairement  intelligible  pour  moi  pre  boubeur,  le  coucilier  d'une  aaa- 

pendant  mon  court  séjour  à  Paris.  Je  nière  si  remarquable  avec  le  bien>ôtre 

ne  veux  pas  rechercher  ce  que  l'Es-  et  la  prospérité  de  la  nation  dont  la 

pagne  et  l'Europe  auront  à  faire  après  Providence  lui  a  confié  les  deetinéet. 

cette  révélaiion,  ni  examiner  si  ce  ma-  Le  congrès  ne  serfouit  pat  meine 

riage  est  conciltable  avec  une  clause  d'apprendre  que  Vou  e  Majeaté  a  dal- 

insérée  dans  la  constitution  en  MHS»  gné  accorder  son  approbation  royale 

Ce  qui  m'importe ,  ce  qui  est  mon  au  mariage  nrojeté  de  &  A«  R.  Pin- 
droit  ,  droit  que  j'exerce  bien  moins  fante  doua  Maria-Luisa-Feruanda  ém 
par  des  considérât îoiik  de  famille  qu'a-  Bourbon ,  illustre  sœur  de  Voiiie  Ma- 
nn d'éviter  des  questions  difficiles  et  jesté ,  et  aciuelleiaent  héi'itiàre  iinmé- 
d'épargner   peut-être  de  nouvelles  diate  de  la  couronne,  avee  ft.  A.  ft« 
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que»  4^  «Mil  MQOur  pour  1«  Mr6ae  et  de  butr  ji  ce  (|ue  Jeu  ralaiiout  4CaliUei  eit* 

«eu  aiiacbeiDeHi  pour  lei  iD«(<tuiiOHe  tpe  lee  deux  perties  ne  eoieuc  à  ta  foii 

repréteRiatives,  ne  peut  maiMiuer.file  iotimee  et  e? aolageueee. 

•'«ppUttdir  avec  Voire  Majente  4e  le  l4t  désir  de  pioiéger  et  dUotifier 

sage  coinbinaiMiu  d'un  double  mariage  par  ce  moyeD ,  ainei  ^ ue  par  d'autree 

%ui  eatisfait  les  déeirs  du  peuple  eipa-  voies,  uotre  navigation  et  ntHreisoMif 

fïpol,  si  bauteineut  intéreftsé  ap  tM)Q*  luerce,  en  vivifiant  4'a($rieulture  et 

heur  dooMstique  de  Voire  Majesté  ei  l'industrie,  est  un  nouveau  eiimulaot 

de  sou  illuxire  scpur,  et  qui  affermit  qui  appelle  ma  sollicitude  sur  tes  pro** 

eu  même  temps  la  niouaroliiâ  ooostî*  grès  de  uotie  marine,  qui  eomineoee 

tutiormelle-   U  ooogrès ,  madame  »  a  se  relaver  de  sa  langueur  et  de  son 

s'aKU)ci4nt  avec  empressement  aux  aliattement;  les  provinces  d'outre-mer 

espérances  consolantes  qu'entretieat  si  dignes ,  par  leur  loyauté  et  soua 

le  cœur  magnanime  de  Votre  Majesté,  d'autres  rapports»  que  je  veiUe  avee 

a  la  confiance  qu'avec  l'aide  du  Tout-  un  vif  intérêt  à  leur  iranquiiîiié  et  k 

PuiKsant ,  de  la  ferme  volonté  de  Vo-  leur  prospérité,  uViqî  pas  moins  de 

tre  Majesté,  des  efforts  du  gouverne-  droits  k  ma  sollicitude. 

ment  et  de  la  coopération  des  cortes ,  £n  ce  qui  concerne  la  Péninsule ,  oq 

la  nouvelle  ère  de  paix  et  de  bonheur  est  parvenu  i  maintenir  l'ardre^  l'o** 

annottcée  par  Votre  Mijesté  »  sera  héiesaoce  aux  l«is ,  et  ai  quelque*  teih 

d'autant  plus  durable  que  la  soumis-  Wtives  ont  été  faites  pour  amener  des 

sion  aux  lois  sera  plus  absolue,  l'ou-  bouleversements  fâcheux,  qui  for«* 

bli  des  discordes  passées  plus  complet,  ipaient  un  caraetàre  des  tempe  paaséa, 

et  l'union  de  tous  les  Espagnols  plus  toutes  sont  venues  se  briser  contre  U 

sincère.  vigilance  et  la  fermeté  des  autorités. 

Palais  du  congrès,  16  septembrf  contre  la  lidéliié de  l'armée,  doui  Ml 

1S46.  subordiiiatioQ  et  la  disciptine  peuvent 

Juan  3ravo  Mvniixo ,  président  \  servir  de  modèle ,  et  contre  l'exceUeul 

Luis-José .SAnveBiee.Alejandro  ^prit  des  populations,  fatiguées  de 

auv4ii,  Fernaudo  Alvami,  révoltes  et  jalouses  de  jouir  complète* 

Joaé  BunenA ,  Manuel  Gaa^  ment  des  bienfaits  de  la  paix  à  l'ombre 

iiAino;  Antonio  Buatins,  du  tr6oe  et  sous  la  protection  d'iiuniT 

aeerétaire*  tuuons  tutélairee. 

Afin  d'apurer  la  poeaeesion  de  bieoe 

■    ■  si  précieux ,  des  lois  organiques  oui 

été  établies  en  vertu  de  T'autonsatiou 

OuvvuTViB  BBS  eoRvis  de  184&  Dii-  que  vous  avei  concédée  j»  mon  gou- 

.  cours   ptononcé  par  S,  M.  /4  vemement.  Nous  devons  noua  léliciT 

rûM,  i€  \5  dé€êmkr€  1845.  tef  que  le  succès  ait  répondu  à  noi 

espérances ,  car  la  nation  se  trouve  iiur 

Messieurs  les  sénateurs  et  députée^  Jourd'hui  dotée  de  loU  dont  l'absence 

s  était  fait  sentir  pendant  longues  an- 
Pendant  le  court  délai  écoulé  depuis  nées ,  sans  aue ,  pour  les  établir,  il  ait 
lacléture  de  la  dernière  session,  il  fallu  triompher  U'auires  difficultésque 
•'est  survenu  aucune  altération  u<^  des  difficultés  naturelles,  et  d^à  ces 
lable  dans  hMi  relations  du  royaume  lois  ont  commencé  à  porter  des  fruile 
avec  lee  auur ee  puissaueee.  Lea  nég<H  i^o  faveur  du  bon  régime  et  gouf  eruip 
oialioue  entamées  afec  le  eaint-fiége  u^Qt  de  l'iÇtat. 
es  continuent.  £n  même  tempe  que  cette  réfumifL 
Les  ratifications  du  traité  conclu  i»  plMS capitale  et  la  plus  urgente,  U 
avec  l^empereu»  de  Maroc, ainsi  que  en  a  été  pratiqué  d'autres  plua  oi| 
du  traité  de  i-eoonnaiSMMiee ,  paix  et  i|Hmos  imporuntes,  tant  dans  nnstnio- 
•mille,  oondu  avee  la  république  du  tioo  ^ubhqueet  dans  l'administratiot 
Lbili ,  ont  été  échangées  pendant  cet  de  la  justice  que  dans  divers  déparUh 
iniervall*.  Un  accident  uiattendu  e  menu.  Mop  gouvernement  s'est  égal»* 
empéolié  que  le  traité  récemment  coih  ment  voué  à  mettre  à  exécution  le  plan 
du  avec  U  république  de  Venexufda  ne  de  ^nances  que  vous  avea  vo0  dans  le 
FiltégaleaMK  ratifié.  Les  liens  nom-  dernière  législature,  et  malgré  lee 
hreux  qui  uniasMt  l'Ësp9«(ae  è  Me  obstacles  qu'eotratne  avec  soi  touif 
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réforme,  surtout  en  matière  dlmpAt,  toute  Totre  pcrséTérance  pour 

le  puift  ToiK  aMm*er  avec  MiitFaction  mon  (jouvernement  dan*  le  loualHe 

une  ce  plan  nt  en  voie  d^exécution  but  de  refiler  \en  finances  et  l*adini* 

dana  preiique  tonte*  m%  parties.  nistration  de  TEtat ,  qui  doivent  natn- 

Dans  les  budgets  qui  seront  soumis  reliement  se  ressentir  d*uu  déraDge* 

immédiatement  à  voire  examen,  vous  ment  si  long  et  s\  fUneste. 

trouverez  les  réduciionn  et  améliora-  Toutefois  cette  oeuvre  importanre 

tions  qui  ont  paru  nécessaires  dans  ce  ne  sera  pas  au-dessus  de  vos  forces, 

plan  ;  le  temps  et  Veipérienre  Feront  si  vous  reotreprenez ,  comme  je  l*es- 

connattre  \en  défauts  qu*il  serait  in-  père,  vous  c:M.fiaiit  en  la  proteciioii 

dispensable  de  corrif^er,  et  ils  feront  de  la  divine  Providence  et  avec  Tar- 

on  même  temps  disparaître  ceux  qui  dent  désir  d'ajouter  œ  non  veau  service 

sont  à  peu  pre»  inévitables  dans  une  à  tous  ceux  que  vous  avez  déjà  rendus 

exécution  rapide ,  et  qui  sont  Ifs  ac-  au  trône  et  à  la  patrie, 
cessoires  obligés   de  rétablissement 

d*un  nouveau  système.  Quelques-uns  ■ 
des  maux  et  préjudices  causés  par  la 
loi  des  tarifs  décrétée  en  Tannée  1841 
étant  déjà  connus ,  le  (gouvernement 
proposera  ce  qui  conviendra  pour  y 

remédier  ;  il  s^adressera  également  à  Diwoues  prononcé  le  Xfonvier^ 

vous  pmir  toutes  les  mesures  a3rant  S»  M,  la  reine  de  Portugal ,  à 

pour  objet  d*augnienter  la  richesse  l'out^criure  des  corlés. 
publique  et  de  fortifier  le  crédit  de  la 

nation.  Dignes  pairs  du  royaume,  messieurs 
On  vous  présentera  aussi  un  projet  les  députés  de  la  nation  poriugatae  i 
de  loi  dans  le  but  important  de  doter  c'est  avec  une  grande  satisfaction  que 
d'une  manière  stable  le  culte  et  le  je  vous  vois  de  nouveau  réunis  autour 
clergé.  de  mon  trône ,  et  dans  le  palais  dès- 
Telles  sont ,  messieurs  les  sénateurs  tiné  aux  représentants  de  la  nation, 
et  députés ,  les  principales  matières  Dans  Tintervalle  qui  s'est  éooolé  de- 
qni  vont  être  soumises  à  vos  délîbé-  pois  la  diernière  session,  aucun  évé- 
rations.  Je  compte ,  comme  toujours ,  nement  grave  n'est  veau  troubler  la 
sur  vos  lumières  et  votre  bonne  vo-  paix  et  l'ordre  public.  La  plus  par- 
lonté,  dont  j'ai  déjà  reçu  des  preuves  Faite  harmonie  continue  à  régner  dans 
non  équivoques.  Le  plus  grand  et  le  plus  nus  reSations  avec  tes  puissances  étrau- 
ditficile  est  Fait;  il  ne  s'agit  plus  que  gères,  qui  répondent  toutes  à  la  solli- 
deperfiecfionner  r<euvre.Danslader-  ciiude  avec  laquelle  j'ai  cherché  ^ 
nière  législature,  vous  avez  introduit  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  ne 
d^UK  la  constitution  les  réformes  in-  unissent  ensemble,  en  provoquant 
dhtpensables  pour  concilier  couve-  même  temps  le  développement  de  i 
nablement  les  prérogatives  de  la  cou-  mutuels  intérêts  commerciaux.  Les 
Tonneet  les  droits  de  la  nation.  Vous  dispositions  du  traité  de  commerce 
avez  autorisé  mon  gouvernement  à  et  de  navigation  conclu  dernière- 
établir  les  lois  organiques ,  afin  que  la  ment  avec  la  Prusse ,  ont  été  éten^ 
machine  politique  eût  une  action  et  dues,  dans  les  points  qui  lenr  étaient 
un  mouvement  libres  et  faciles.  Vous  applicables ,  à  la  plupart  des  Euts 
avec  décrété  enfin  un  nouveau  plan  qui  constituent  Tonton  dea  douanes 
de  finances ,  afin  de  mettre  un  tenne  allemandes.  J'ai  dressé  avec  l'fispague 
an  désordre  qui  consumait  avec  peu  une  convention  consulaire  pour  fixer 
de  profil  les  ressources  abondantes  de  les  attributions  de  nos  consuls  res- 
l'Etat.  pectifs.  J'ai  vu  couronner  dn  pins 
Maintenant  il  vous  appartient  d'exa-  neoreux  résultat  la  fermeté  avec  la- 
miner le  résultat  de  vos  rétolutions  quelle  i'^i  fait  exécuter  le  décret  du 
antérieures  et  de  Faire  les  améliora-  10  décembre  1835.  et  le  traité  qui 
tions  qni  conviendront.  Si  l'entreprise  nous  lie  avec  la  Grande-Bretagne, 
qtie  vous  allez  exécuter  est  moins  pour  obtenir  la  suppression  de  la  traite 
hardie  et  moins  brillante ,  elle  n'est  des  nègres. 

pas  moins  utile  et  glorieuse.  Vouk  au-  La  bonne  fbi  avec  laquelle  le  gou- 
rez besoin  de  tout  votre  zèle  et  de  vernement  a  contioné  à  remplir  les 
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oblioationi  contractée»  au  dedann  et  qui  a«ié£^nt  Votre  ExceUence,  nous 

au  debors,  produit  succesinveiiieiit  des  avons  ta  confiante  que  voire  réKOta- 

ré^ltat«  satisfaisants  relativement  au  tion  et  votre  fermeté  inébrantables 

rétablisRenient  et  à  la  coiisoildaiion  sauront  en  triompher.  Nous  donnons 

du  crédit  public.  également  à  Votre  Excellence  l'assu- 

Par  les  budgets  de  la  prochaine  rance  de  notre  adhésion  sincère  à  tous 

année  fiaanciëre  qui  vous  seront  pré-  les  membres  d'un  cabinet  formé  par 

sentes,  conformément  au  vœu  de  la  vous,  qui,  étrangers  aux  erreurs,  pm'S 

loi  fondamentale  de  la  monarchie ,  des  fautes  de  la  dernière  administra* 

vous  coonattrez  les  dépennes  et  les  tion,  et  fidèles  aux  principes  consU  ' 

oblî{;atiuns  de  TEtat,  ainsi  que  les  tutioniiels ,  pourront  donner  au  pays 

moyens  et  les  resxources  sur  lesquels  des  garanties  de  liberté  et  d'ordre  vé- 

ils  comptent  pour  y  suriire.  rîuble,  en  réprimant  les  abus  et  en 

J'ai  la  confiance  que  vous  prêterez  opérant  des  réforines  économiques  et 

la  plus  sérieuse  atieuUon  ù  Texameu  administratives,  impérieusement  ré* 

des  budgets  et  des  projets  de  loi  qui  clamées  par  la  situation. 

leH  accoiupagneroni»  ahn  que  ie  gou-  La  représentation  incluse  à  Sa  Ma< 

vernement  puisse  continuer  à  remplir  jesté,  à  la  doctrine  de  laquelle  les  si- 

tidèiemeni  les  devoirs  que  lui  impose  gnaiaires  se  réfèrent  en  tout  point , 

celte  branche  Lrès-importanie  de  l'ad-  serait  assurément  beaucoup  plus  ré- 

miuistratioo  publique.  guiiërement  faite  dans  renceinfe  des 

Dans  la  désignation  de  la  force  ar-  coites.  A  diverses  reprises  ils  ont  tenté 

inée  de  terre  et  de  mer,  vous  veillerfz,  de  la  faire,  et  leur  voix  a  été  étouffée, 

je  l'espère,  à  ce  qu'exigent  la  sécurité  Non-«enlement  il  leur  a  manqué  la  li- 

publique  et  Thonneur  de  la  nation,  berté  de  la  tribune ,  mais  aussi  ils 

Mes  ministres  vous  présentenmt  les  ont  eu  la  certitude  que  leurs  plaintes 

projeu)  de  loi  qui  sont  regardés  comme  nVriveraieot    jamais   au   pied  du 

nécessaires  et  conseillés  par  Texpé-  trône. 

riencct  pour  les  diverses  branches  du  Dieu  ^arde  Votre  Ëxcellenoe  de 

service  public  dans  lesquelles  le  be-  longues  années, 

soin  d'une  meilleure  législation  se  fait  Lisbonne,  23  mai  1846. 

**  j'iua  confiance  que  les  cortès  pré-  ^J^"^^^  ^*  Lumiarm, 

teront  îk  mon  ministère  un  appui  eFfi-  Comte  uk  Kio-Matok^ 

cace  et  éclairé,  et  sans  lequel  il  est  José-Ignacio  Pbuiha  db  Rs^hado. 
impossible  d'obtenir  les  bons  résultats 

du  gouvernement  représentatif.  „       .      ...      ^  „  *r  i 

^  Représentation  à  S,  M,  la  reine. 


Madame,  les  soussignés,  pah^  du 

.                             .  royaume  et  députés  de  la  nation  por* 

Représentation  à  S.  M.  ta  r^ine,  tugaise,  viennent  respectueusement 

adressée  var  les  pairs  et  les  dé-  aux  pieds  de  Votre  Majesté  remplir 

pûtes  de  la  minorité  à  S,  Exe,  le  un  devoir  sacré  qui ,  dans  les  difô- 

du€  de  Palmella,  président  du  cultes  actuelles,  leur  est  dicté  par  la 

couseil  des  ministres,  etc.  etc.  loi  supi^éme  du  salut  public.  En  leur 

nom  ei  au  nom  du  peuple  toujours 
Excellence,  en  remettant  entre  vos  fidèle,  ils  proiesiem  solennellement 
mains  la  représentât  ion  inclusif,  que  devant  Votre  Majesté  qu*aucun  espht 
les  pairs  du  royaume  et  les  députés  de  vertige  rebelle  n'a  mspiré  le  peu- 
signala rres  de  celte  représentation  pie,  qui,  pour  la  juKte  défense  de  sa 
nous  ont  charités  de  présenter  à  S.  M.  propriété  ei  di;  kcs  droits,  s'est  armé 
la  reine ,  par  l'entremise  de  Votre  contre  l'nppreMsion.  Au  milieu  de  ses 
Excellence,  nous  devons,  en  vertu  de  souffrances  et  de  se»  paintes.  Tau- 
la  résolution  unanime  de  ces  mêmes  giiste  nom  de  Votre  Majesté  a  roujourii 
signataires ,  vons  donner  l'assurance  été  béni  et  invoqué  par  le  peoole.  Au- 
que  tous  sont  prêts  à  donner  à  Votre  j.mrd'bul  encore ,  confiant  dans  les 
Excellence  la  coopération  la  plus  effi-  promesses  faites  du  haut  du  trône,  il 
cace  et  la  plus  loyale,  et  que,  tout  en  désire  sincèrement  voir  rétablir,  Tor* 
déplorant  les  obstacles  et  les  difticu liés  dre  régulier  et  normal  de  TBIUt. 


tn 
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Mail  U  tynnftie,  mtdaine,  a  Mil 
Imi^,  ai  cruelle  ei  leHenent  synté- 
mauque, OB  a  tellement éladé  touiea 
les  furomeiêei,  f«uaié  les  principes  et 
les  loiSt  que  le  peuple  ne  sauraic  être 
lilàmé  si ,  eo  proie  h  Tanxiéfé  et  an 
^ute,  ii  réelame  des  garanties  effl« 
caces  et  sûres  de  ee  qui  lui  est  léglii- 
memeiit  dû,  et  que  le  cœur  fféuéreut 
et  luaiernel  de  Votre  Majesté  s'efForoe 
si  Yîveineoi  de  lui  assurer.  Madaim  ^ 
la  nation  portugaise  n'a  jamais  douté 
de  la  parole  royale  de  ses  princes ,  et 
Taugustc  fille  de  don  Pedro  IV  peui 
moiuM  que  toute  autre  y  manquer; 
mais  une  funeste  expérience  a  prouvé 
que  la  perfidie  et  la  raalreillance  par- 
viennent quelquefois  à  s'interposer 
Irabreusenieut  entre  la  plus  aimée  des 
souveraines  et  le  plus  loyal  des  peu- 
ples. Voilà,  madame,  la  seule  crainte 
qui  tourmente  ai^urd'bui  la  nation  ; 
elle  n'obéit  ni  à  une  reaction  faciieuse 
ni  à  rcsprit  de  parti.  Daifçne  Voire 
Majesté  considérer  attentivement  les 
garanties  que  la  nation  demande,  et, 
dans  sa  haute  sagesse,  elle  ae  convain- 
cra qu'elles  sont  justes.  Une  représeô* 
uiion  nationale  véritable  et  libre,  la 
suspension  immédiate  et  la  révocation 
opportune  des  l«is  manifestement  con- 
traires à  la  charte  et  oppreMives  pour 
le  peopfe;  rannnlaiion  de  tous  les 
actes  du  gouvernement  entachés  du 
méuw  vice;  Tautonié  publique  et  la 
force  nationale  conféréeK  aux  mains 
d'hommes  iuiè{;res,  pures  de  toute 
souillure  du  sang  du  peuple,  et  ayant 
donné  la  preuve  qu'iU  seront  incapa- 
bles de  irahH*  le  peuple  et  de  manquer 
k  Votre  Majesté.  Telles  vont,  madame, 
le»  garanties  que  vous  demande  le 
peuple  ;  ce  serait  une  calomnie  de  les 
taxer  d'exigences  exaiiéréea.  L'his- 
toire de  toutes  leit  révolutions  prouve 
clairement  que  plus  les  concessions  se 
font  aliendre,  et  moins  elles  nalisfont, 
et  que  i'exakaiiou  du  peuple  prend 
UB  accroissement  d'autant  plus. in- 
calculable, que  la  conviction  d'une 
force  supérieure  reconnue  et  noncoD- 
testée  est  plus  profonde.  Tes  signs* 
laires,  aussi  fidèles  à  Votre  Majesté 
que  la  nation  dont  ils  ont  la  confiaBce^ 
prient  très -humblement  Votre  Ma- 
jCKté,  maisauxsi  très-instaintneot,  de 
datf;ner  considérer  dans  sa  haute  sa* 
^esse  ce  qu'ils  exposeut  respectueuse- 
meoi.  Puisses  Dieu,  notre  spîgoeur, 
conserver  et  fdire  prospérer  pendant 


de  looffues  anaéet  la  prêcieme  vie  de 
Votre  Mqesté,  alasi  que  bom  te  M 
demandons  tous  et  que  taoueeit  avoat 
besoin. 
Lisbonne,  23  mai  1849. 

Marquis  dk  LovLi,  marquis  d*A- 
bbautês,  marquis  oâs  Mixas, 
comte  BAS  Alçovas  ,  comte 
BAS  AiiTAS,  comte  b'Atillez, 
comte  00  Tabrobo  ,  comte  bb 

LAVBADIO,romteOBLtTSlABKS, 

comte  BB  Mello,  comte  bb  Âi- 
bbiba-Granbc,  comte  bb  Rio- 
Matob,  comte  bb  Vimioso«  tî- 
cointe  B'OuvBiBA ,  vicomte  »b 
Sa  oa  Bandbiba  ,  baron  db 
Sbixo,  Garlos-Bento  ba  Silva, 
JoaoTeiXBiBA  BR  Mk£lo«  Fran- 
cisco-Xavier  ob  MosABS-Piif  to, 
Henriaue  ba  CouBa  daGabii, 
Jox(^-Maria  Graubb,  Antonio- 
Roberto  Bk  Oliveiba  Lopfs- 
Bbaivco,    José-lp,iiacio    Vwt- 

BKIRA    llRRltABABO  ,  J(Wé-lsi- 

doro  GuBBES,  Julio  Gombs  da 
SitVA  Sanchbs,  Joao-Bapi'sia 
b'AkUbiba  Gabbrtt,  Rodri|;o 
BA  FoNSBCA  Macalbabs  ,  Joa- 
quim-Anionio  bb  ActiAs. 


Proclamation  royale* 

Portugais, 

Las  cria  qui  de  totitea  paria  ii*él«- 
valent  josqtt'à  nnou  trône  regapti*- 
saient  mon  cœur  de  la  douleur  la  plus 
poignante;  toutes  mes  veiiles,  touk 
mes  instants  étaient  consacrés  à  la  pen- 
sée de  rétablir  la  prospérité  publiqutï 
si  violemment  attaquée.  Jamais  nesor» 
tirent  de  ma  bourbe  des  paroles  de  ri- 
gueur; ce  sentiment  s'allie  mal  avec 
l'amour  maiernel  que  je  porte  ft  tous 
mes  sujets  ;  mais,  après  avoir  reeoouu 
la  suiM'éme  (gravite  de  la  situation  ac- 
tuelle du  royaume,  et  la  prohnideur 
de  l'abîme  dans  lequel  le  li^iie  de  bhm 
pères  et  les  insiitutioBS  de  mon  payn 
étaient  menacésd'éire  précépitCK  a  vaui 
peu,  entraînant  à  leur  suite  l'aven ir  t-t 
l'exisieDoe  même  de  cette  uaiiihi  m 
fidèle  et  si  digne  d  un  meilleur  sorf , 
je  résolus  de  mettre  un  terme  k  tant 
de  calamités  eu  me  plaça  ni  enire  r«-> 
Mme  et  l'anan  hi**  trioinphaBre. 

Dans  ce  but,  j'ai  appelé  djua  inca 
coll^eil^  des  honnnes  qui ,  je  l'espère , 
u'a'deront  à  lueoer  a  bonne  Ùa  te 
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tècbe  difflcite  (|iie  m'i  irapORé  non  i  octrofé  Ifl  ehaite  y  ft  reconnu  léi 

excenif  ■mour  pour  le«  bru  vés  popa-  nécfeMités  de  l'expéHencfe  et  du  teinpi  ; 

lations  dont  la  Providenee  m*a  confié  H  temps  et  l'expérience,  ont,  en  effet, 

les  destinées.  Les  innirncliotis  que  j'ai  démontré  la  nécessité  de  corriger  Ât 

cru  devoir  donner  à  ces  oonseîlleni  se  de  modifier  la  charte  dans  quelques^ 

résument  en  peu  de  nots,  et  je  n'bésite  Unes  de  se*  dispositions.  Je  ne  yeux 

lias  à  les  répéter  ici,  oonfafncue  qu'ils  d'ailleurs  pas  usurper  un  poufoir  qui 

tronreront  de  l'écho  dans  tous  les  es-  ne  m'appartient  pas  ;  je  ne  ferai  pas 

prits  libres,  généreux,  intelligenu  et  changer  par  un  simple  décret  la  loi 

fidèles.  fondamentale  de  la  monarchie,  que  je 

il  n'est  pas  donné  I  la  force  hu-  me  considère  comme  obligée  &  ooser- 
maine  de  rayer  des  fûtes  des  nations  Ter  rigoureusement  aussi  bien  que 
les  grands  faîis  accomplis ,  soit  du'on  mes  sujets.  J'accorderai  il  mes  mi- 
les accepte  simpleoient  comme  raits,  nistres  de  la  faire  refiser ,  mais  d'à- 
ou  qu'on  en  trouve  les  motifs  justifia-  près  te  mode  prescrit  par  la  charte 
blés  ;  il  importe  de  les  reconnaître  et  elle-même.  Pleine  de  confiance  dans 
de  les  respec^r  dans  leurs  oonséquen-  les  vertus  du  peuple  portugais ,  j'es- 
ces,  alors  qu'ils  se  formulent  avec  de  père  qu'il  se  rénnira  autour  de  mon 
certaines  propoi'tiont  de  grandeur,  trône  pour  m'aider  à  accomplir  l'œu- 
Telles  sont,  par  exemple,  les  circen-  Tre  juste  et  Féconde  que  nous  venons 
stances  du  mouvement  populaire  qui  d'entreprendre.  Le  jour  le  plus  mé- 
éclata  dans  la  province  de  Minho,  et  morable  et  le  plus  glorieux  sera  pour 
qui  plus  tard ,  dénaturé  et  souillé,  se  moi  celui  où  je  verrai  la  famille  por- 
répéta  sur  d'autres  points  du  royaume,  tugaise,  oubliant  de  vieilles  haines, 
Le  changement  qui  rient  d'avoir  lieu  s'embrasser  pour  ne  plus  se  séparer, 
dans  l'administration  n'a  pas  lecarao-  Tout  le  secret ,  pour  en  arriver  là, 
tère  d'une  réaction  eonire  ce  mouve-  consiste  dans  ces  deux  mots  -.Justice! 
ment  populaire  «  mais  seolement  con-  devoir!  Que  l'on  proclame  comme 
tre  les  excès  auxquels  il  a  servi -de  nécessité  première  de  cette  société, 
prétexte.  l'empire  de  la  moralité ,  aujourd'hui 

Les  populations  n'ont  demandé  que  détruit  ;  que  l'on  honore  les  principes 
Tabolition  du  système  tributaire,  de  respectables,  pourvu  Qu'ils  ne  servent 
la  toi  de  sûreté,  et  la  démission  des  pas  de  raarchf-pied  à  quelques  ambi- 
ministres  auxquels  elles  attribuaient  tleux  ;  que  l'on  éclaire,  au  Ueu  de  Té- 
lés prétendues  vexations  que  produi-  garer,  le  peuple  le  plus  loyal  et  le  plus 
saient  ces  lois;  ces  concessions  furent  noble  du  monde  ;  que  le  mérite  prou- 
faites  et  elles  seront  malnt^noes*  vé,  que  la  véritable  vertu  soient  les 

Mais  le  peuple  ne  pouvait  demander  seuls  titres  à  l'avancement  ;  que  l'on 

que  le  coje  de  ses  lots  et  de  ses  liber-  établisse  dans  tons  les  services  publics 

tés,  que  le  (alisman  fruit  de  cent  coui-  l'ordre  le  plus  »irict,  l'économie  la 

bais,  que  la  charte  coosiiiutionnetle  de  pHis  sévère;  que  l'on  fasse  disparai- 

la  monarchie  fût  enveloppée  dans  la  tre  toutes  les  anciennes  détmmina- 

proscription;  il  était  si  loin  d'avoir  lions  de  partis  ;  que  l'dn  traite  avec  la 

cette  pensée  que  «  dans  les  manifesta-  tolérance  la  plus  entière  loifies  les  opf- 

tions  de  sa  plus  grande  effervescence,  nions  qui  uk  se  traduisent  pas  en  at- 

tl  invoqua  constamment  la  charte  et  tentats  ootitre  la  paix  publique  ;  que 

la  saKia  de  ses  acclamations.  Oh!  que  Ton  respecte  la  fol  des  contrats  léga- 

oeite  circonstance  a  versé  de  baume  tement  conclus ,  et  sans  dotite  on 

dans  mon  ccnur.  verra  luire  pour  cet  infortuné  pays 

1(  m'eât  été  trop  douloureux  de  voir  l'aurore  d'un  meilleur  jour, 
traiter  avec  ingratitude  le  pacte  sacré       Mon  intention  est  de  faire  envoyer 

qui  me  iit^  a  mespfuples,  devoir  fouler  sans  retsrd  dans  les  provinces  ,  en 

aux  pieds  la  plus  grdi ide,  la  phis  bien-  qualité  de  commissaires  du  royamne , 

faisante  de:*  œuvres  de  mon  très-ho-  èes  hommes  zélé»  pour  le  service  de 

noré  père,  cette  charte  qui  s'enchaîne  l'Btat  et  pour  le  rolefi ,  afin  de  re- 

i  l'existence  de  ma  dynastie,  et  dont  le  aueillir  toutes  les  plalnies,  toutes  le.s 

nom  s'est  toujours  trouvé  uni  au  mien,  rem')ntrances  du  peuple.  Os  pla'mtes, 

dansia  bouche  de  ceux  qui,  pour  don-  ces  remontrances,  seront  mûrement 

ner  la  liberté  à  celtô  terre  mouraient  pesées,  et  l'on  s'attachera  à  remédier 

dans  les  batailles  Celui -là  même  qui  à  tous  les  fÊùm  qui  seront  con<ttoiés, 
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et  que,  dans  ma  vive  aoUicitode  pour  plus  braves  G^néraui  de  la  campa- 

le  Uien-être  de  mon  peuple ,  je  n'au-  giie  et  d'autre»  braves  qui  TacoonirM- 

rai  paît  pu  corric.er  d'une  autre  ma-  };oai«'nt.  cbarfçés  (ouk  d'une  missîoa 

Bière.  Enfin ,  comme  j*ai  avant  totit  à  légale  de  leur  légitime  Kouveraitie. 

cœur  dVmpécber  \es  excès ,  de  quel-        Mais  Voue  Maje)«i«^,  loujount  bien» 

fue  UtfUire  qu'il  KOicnt,  ma  volonté  veillante,  loujoun;  aimaiii  «eamijeu, 

royale  est  que  Ton  sache  que  la  iusiice  a  voulu  ramener  les  esprits  éfprêt 

sera  inflexiblement  exercée  h  regard  par  sa  proclamaiton  du  H  courant; 

de  lous,  sans  distiiiciion  d'opinion  vous  leur  avez  promis  asile  et  proier- 

politique;  que    les  principes  seront  tion;à  lou»  le  puissant  manteau  de 

subsiiiuésanx  ven(]^ean ces,  elle rrfçiie  voire  pourpie  royale.  Votre  Majeiaé 

de  la  moraliié  à  celui  de  la  icrreur.  a  eu  recours  encoi*e  à  d'auii^es  moyene 

J'espère  que  je  n'aurai  pas  à  exécuter  pour  lâcher  de  sauver  de  la  ruine  cer* 

cette  déleruiination  irrévocable ,  et  lains  de  ses  sujets  qui ,  dans  la  car* 

que,  me  sacri6ani  encore  une  fois  au  rière  du  service  public  et  dans  les 

bieu-étic  de  mes  sujets,  je  trouverai  comparâmes,  soutenues  par  la  léf^ti* 

dans  leur  sincère  et  loyale  arieriion  et  miié  du  Uôue  et  des  insiituiion»  libé- 

dans  les  bénédictions  de  la  Provi-  raies,  avaient  rendu  d'immenses  ser* 

dence,  l'unique  récompense  que  j'am-  vices.  Tout  a  été  vain;  rentéiemeni 

bilionne   pour  mes  efforts  et   mes  dans  le  ci-ime  et  la  constance  dans  la 

veilles.  révolte  a  consommé  l'attentat  contre 

i'alais  de  Belen,  6  octobre  1846.  le  trône  de  Votre  Majesté  et  la  cbane 

La  reine.  constitutionnelle    de   la    monarcbk. 

f  ikm;in/.it:«  ..««:«*». ^..u A         Votre  Majesté  a   rempli  reli|;ieiiae- 
Le  marquis  DE  SAI.D4KHA,       ^^^^  ^  première  de  ses  promess» 

U  vicomte  db  Ouveua,  royales.  La  protection  et  la  clémence 

D.  Manuel  de  Pobtdcâl  y  (jlsteo.  <kii  été  offertes  avec  une  munificence 

José -Jacinto- Va  lente  Fârinho.  toute  royale;  mais  l'ingratitude  n^ 

rien  voulu  accepter.  Il  faut  mainte- 

'"  nant  satisfaire  à  la  seconde  ronditioD 

que  Votre  Majesté ,  comme  leine ,  a 

DécBBT  par  lequel  S,  M.  la  reine  reconnu  être  obligatoire  et  inhérente 

assume  provisoirement  Vauto-  au  trône;  et  dans  celte  cirooostana 

rilé  absolue.  —  PrésUtence  du  Votre  Majesté  sera  soutenue  par  la 

cotiseU  des  nUnistres»  valeur  et  le  dévouement  de  ses  fidèles 

sujets. 

Madame,  par  votre  proclamation       Votre  Majesté  pensait .  d'après  tes 

du  6  octobre  courant ,  Votre  Majesté  impulsions  de  son  cœur  royal  et  bteo- 

a  appelé  autour  de  son  trône  toute  la  veillant ,  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire 

famille  portugaise ,  afin  qu'elle  aidât  d'outrepasser  les  limites  des  attribu- 

Votre  Majesté  à  consolider  une  œuvre  ti<ms  que  la  charte  constitutioniiclfe 

juste  et  féconde  à  laquelle  tous  sont  et  les  lois  confèrent  &  Votre  Majesté, 

intéressés.  Votre  Majesté  a  proclamé  pour  que  l'ordre  public  soit  maintemi 

la  paix,  la  plus  étroite  union  des  liens  et  vos  ordres  royaux  respectés.  Dans 

iociaux,  mais  comme  il  en  était  be-  cet  état,  assurément.  Votre  Majesté 

soin,  Votre  Majesté  a  déclaré  que,  repounerait  tout  excès  de  pouvoir 

s'il  y  avait  des  excès,  si  l'empire  de  sanscauve  justifiée,  pour  le  salut  «le 

la  terreur  prétendait  offenser  l'empire  l'Eut.  C'est  ainsi  que  pensaient  vos 

de  la  morale,  Tactinn  de  la  justice  se-  ministres,  qui,  appelés  à  l'honneiir 

rait  inflexible  contre   tous  les  per-  d'être  vos  conseils,  assumant  sur  leurs 

turbateurs  de  Tordre  et  des  droits  faibles  épaules,  mais  avec  un  esprit 

sociaux.  Votre  Majesté  a  observé  avec  fort  et  oévnué  à  la  cause  de  Votre 

beaucoup  de  raison  que  certains  es-  Majesté  et  de  la  charte  constilution- 

priis  rebelles, au  lieu  d'accepter  les  nelie,  la  tâche  ardue  de  dirî(p>r  las 

mvitations  à  la  paix  et  à  la  protection  affaires  publiques ,  ont  reçu  de  Votre 

doimée  à  tous  par  Voire  Majesté,  se  Majesté  les  ordres  les  plus  positifs  de 

sont  engagés  dans  une  révolte  plus  coiiiormer  leurs  actes  aux  salutaires 

flagrante,  et  là  même  où  la  iil)erté  préceptes  consignés  dans  les  pi-ocla- 

fut  achetée  au  prix  d'un  sang  noble  mations  de  Votre  Majesté. 

et  illustre,  ou  a  euiprisonoé  un  des      Mais,  madame,  il  faut  le  rcconnal- 
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tre ,  le  syiitème  nerfide  et  depai9  tonj^'  1»  charte  cnnsiitui  tonnelle  ;  car  c'est  ce 
temp»  connu  d'attaquer  les  bane*  les  qui  a  toujours  été  fait  rfu»rid  on  a  ru 
plus  soliden  du  trône  et  du  pacte  so-  que  ces  gages  de  ta  féliciié  publique 
ctal .  Texprit  révolutionnaire  qui  von-  étaient  en  danffer.  Mais  connme  nous 
dratt  établir  daus  la  Péninsule  des  ne  pouvons  obtenir  de  pateih  pou- 
inxtitutionx  contraires  5  cellex  des  na-  voirs  extraordinaires  du  corps  léçis- 
tions  civilisées  et  puissantes  de  l'Eu-  latif,  la  suprême  loi  du  salut  public 
rope,insiKie  maintenante'^  main  ar-  exige  impérieusement  de  Votre  Ma- 
rnée pour  atteindre  le  bitt  le  plus  jesté  Tadoption  de  cette  mesure, 
élevé  de  ses  efforts.  Trompant  les  Madame,  voh  minisires,  eu  cuiiseil- 
niaKses  par  de  fallncieuses  promesses,  lant  h  Votre  Majesté  Texcrcice  d(^  la 
calomniant  les  royales  intentions  de  dictature,  et  en  l'annonçant  et  Té- 
Votrc  Majesté  cl, celles  de  ses  minis-  tablissant.  avec  franchise,' au  lieu  de 
tres.UKant  de  tous  les  moyens  de  se-  l'exercer  sans  déclarat'on  préalatile, 
duction,  les  révolutionnaires  ontéta-  sont  loin  de  croire  que  iVxercice  eo 
bli  l'anarchie  et  la  guerre  civile  dans  sera  Iarp,e  et  durable;  car  nous  pen- 
quelques  provinces  du  royaume,  ce  sons,  au  contraire,  qu'elle  ne  peut  se 
qui  est  le  plus  cruel  fléau  de  la  so-  justitier  que  dans  le  cas  et  pour  les 
ciété.  H  ne  suffit  pas ,  Madame ,  d'ar-  objets  où  le  bien  public  est  en  je n , 
rétt^r  momentanément  cette  aber-  avec  responsabilité  efficace  des  niinis- 
ration  de   la  voie  légale,  ce  crime  très,  vérifiée  par  les  Chambtes  dans 

Sualifié.  il  faut  garantir  la  stabilité  leur  première  réunion ,  oii  ils  présen- 

u  trône  de  Votre  Majesté  et  des  insti-  teroni  les  motifs  de  tout  ce  qu'ils  au- 

lutions  de  la  (Ifaarte,  affaiblies  par  les  ront  fair  en  dehors  de  la  sphère  des 

continuelles  vicissitudes  politiques,  et  attributions  du  pouvoir  exécutif, 

attaquées  impunément  par  ceux  qui ,  Les  ministres  de  Votre  Majesté  ont 

pour  déchirerla  Charte, invoquent  ces  donc  Tbonneur  de  proposera  Votre 

mômes  garanties  et  immunités  qu'elle  Majesté  le  projet  de  décret  suivant  : 

établit    ponr  les  citoyens  paisibles,  Présidence  du   conseil  des  minis- 

pour  les  fonctionna ireK  qui  respec-  très ,  au  ministère  de  la  guerre ,  ee 

tent  la  loi  et  les  droits  de  leur  souve-  27  octobre  1846. 

"^iîî^j ^  ,_    .  .  ^      j  mz  .     M  Marquis  de  Saldai^ha,  vicomte 

Madame  les  mimstres  de  Votre  Ma-  de  Ouvrira,  don  Manoel  w 
jwté  savent  que  ces  gages  sacrés  d'm-  Portogal  y  Castro,  José-An- 
dépendance  nationale  se  trouvent  me-  tonio-Maria  de  Sadza  Aza- 
nacés,  et  que,  pour  les  »auycr,  il  est  y^^    j^sé  -  Jacinto-Valente 
nécessaire  que  Votre  Majesté  assume  Farikho 
la  pleine  autorité  et  les  pouvoirs,  et 
qu'elle  adopte  les  mesures  qu'elle  ju- 
gera convenables ,  dans  le  but  d'en  »bcbbt. 
nnir  avec  la  rébellion  ,  et  d'établir  la 

paix  avec  Tordre  ei  \n  tranquiltié  pu  -  Art.  t***.  Tant  que  doreront  les  cir- 
blique ,  sans  lesquelles  on  ne  peut  ob-  constances  actuelles  de  révolte  armée 
tenir  la  consolidation  du  système  con-  dans  le  pays  contre  mon  trône  et  la 
stitutionnel.  L'auguste  père  de  Votre  charte  constiiuiionelle  de  la  monar- 
Majesté  assuma  la  pleine  autorité ,  par  cbie ,  j'ai  jugé  à  prt.pos  de  m'aitribuer 
décret  du  3  mars  1832,  pour  emp^-  la  pleine  autorité  et  les  pouvoirs  pmir 
cher  l'usurpation  de  la  couronne  de  adopter  les  mesures  qui  Rcront  néces- 
Votre  Majesté  et  de  la  charte  consiiiu-  saires  pour  le  prompt  rétablisMement 
fionnelle.il appartient  à  Votre Majf'st^,  de  l'ordre  légal  et  la  stabilité  du  sys^ 
héritière  de  tea  droits  et-de  ses  venus,  tème  politique  de  la  monarchie, 
d'agir  de  même  pour  arriver  an  même  Art.  2.  Aussitôt  que  \en  crrconstan- 
but  ;  car  c'est  aussi  le  despotisme  et  ces  actuelles  cesxeront ,  l'autorité  et 
Tusurpation  que  la  révolte  prétend  les  pouvoirs  mentionnés  dans  l'ariicte 
imposer  au  pvs.  H\  les  Chambres  co-  précédent  cesseront  aussi, 
législatives  étaient  réunies,  nous  don-  Art.  3.  Les  ministres  et  secrétaires 
nerions  au  pouvoir  exécutif  dont  Vo-  d'Etat ,  responsables  de  toutes  les  mè- 
tre Majesté  est  le  chef,  les  pouvoirs  sures  qui  seraient  adoptées  dans  l'exer- 
nécessaires  pour  détruire  la  rébellion  cice  de  l'autorité  que  j'ai  jugé  à  pro- 
et  conserver  la  dynastie  régnante  et  pos  de  preudre ,  rendront  compte 
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aux  cortès,  dant  leur  première  let*  tentions  de  TAniflelerre  el  det  Ënam* 

^  ma ,  de  l'usane  qui  en  aura  été  fait.  Unis ,  au  sujet  du  territoire  sur  la  cdia 

Les  iniriiKtres  rt  «ecréuires  d'EUt  nord-ouesi  de  rAiiiériqae,  bien  «i*il 

rauroiii  pour  entendu.  eût  été  déjà  robget  de  négociai  ions 

Palais  des  Nécessités ,  27  octobre  répétées  »  demeure  encore  sana  soèii» 

lolO.  lion. 

LA  REINE.  Vous  ponyei  être  assurés  qu'ancM 

{Suivent  les  signatures  des  effort  compatible  arec  Tbonneur  na* 

ministres*  )  tioaal  ne  fera  défaut  de  ma  part 


amener  cette  question  à  une  tolaïkw 

-""""  prompte  et  pacifique. 

G&AVl>S-B&XTAOVZ«  Messieurs  de  la  Chambre  dea 

communes , 

ocvKRTURB  DU  PARLEMENT.  ^  budget  de  TaDoée  TOUS  sera  sou- 

,  mis  de  bonne  heure.  Tout  en  compre- 

Discours  prononcé  par  S,  M,  la  nant   parfaitement   l'importance    de 

reine ,  ie  22  janvier.  iréaliser  des  économies  dans  toutes  lea 

branches  des   dépenses,  j'ai  cepen- 

Milords  et  messieurs,  dant  été  contrainte ,  par  une  conve> 

C'est  pour  moi  une  grande  satisfàc*  ?lH*^  'PP'ï!?*^^?  fS  î!Î®*°^^.^" 

tioa  deVous  revoir  en  parlement,  et  £.^1^1  PV''''^*.^?  *  *^i^  ^«j!?  f^îl 

d^avoir  roccasion  de  recourir  à  y^  blissemeots  militaires  de  terre  et  de 

assisunce  et  à  tos  avis.  Je  continue  à  SS!'  a^  Ç.^ÎPT  *'"*ï'"l  augmenla- 

recevoir  de  mes  alliés  et  des  autres  îïïl  du  budgà  qui  pourvoit  à  leur 

puissances  étrangères  les  plus  fortes  ®'°^"*^* 

assurances  du  désir  de  cultiver  les  re^  NUlords  et  messieurs, 

laiioas  les  plus  amicales  avec  TAn-  J'ai  remarqué  avec  un  profond 

Sleierre.  Je  me  réjouis  d'avoir  pu,  gret  les  cas  très-fréquents  d'à 

e  concert  avec  l'empereur  de  Russie,  nats,  de  propos  délibéré  » 

et  grâce  au  succès  de  notre  médiation  commis  en  Irlande. 

combinée ,  régler  les  différends  qui  Ce  sera  à  vous  d'examiner  s'il  peut 

ont  longtemps  prévalu  entre  la  Porte-  être  tronvé  quelque  mesure  de  nature 

Oi  loinane  el  le  roi  de  Perse,  qui  avaient  à  protéger  plus  complètement  la  vie , 

sérieusenietit  compromis  la  tranquil-  et  4  amener  devant  la  justice  des  bom- 

lité  de  rOrtent.  mes  coupables  d'un  cnme  si  affrenx» 

Pendant  plusieurs  années,  un  état  Je  déplore  mie,  par  sute  du  maa- 

de  guerre  désolant  et  sanguinaire  a  que  de  la    récolte  des  pommes  de 

affligé  les  Etats  de  la  rivière  de  la  terre  dans  les  différentes  parties  dn 

Plaïa.  Le  commerce  de  toutes  les  na-  Royaume-Uni,  il  doive  y  avoir  insuffi- 

tioiis  a  été  iftterrompu  ,  et  il  a  été  tance  d'approvisionnement  d'un  arti- 

commis  des  actes  de  barbarie  étran-  de  alimentaire  qui  forme  la  subsistance 

gers  aux  habitudes  d'un  peuple  civi-  principale  d'un  ^rand  nombre  de  mes 

lise.  Conjointement  aveo  le  roi  des  sujets.  La  maladie  qui  s'est  attaquée  a 

Français,  je  m*ef force  d'effectuer  la  cette  plante  s'est  montrée  à  ua  haot 

pacification  de  ces  Etats.  deçré  en  Irlande. 

La  convention  conclue  avec  la  J'ai  adopté  toutes  les  précautioBs 
France ,  dans  le  courant  de  Tannée  que  je  pouvais  prendre  dans  le  but 
dernière .  pour  la  suppression  plus  a'alléger  les  souffrances  qui  peuvewl 
efficace  oe  la  traite,  va  être  mise  à  résulter  de  cette  calamité ,et  je  compte 
exécution  immédiate,  par  la  coopé-  raien  toute  confiance  sur  votre  coopé- 
ration active  des  deux  puissances,  sur  ration  pour  aviser  aux  autres  moyens 
la  côte  d'Afrique.  C'est  mon  désir  de  réaliser  le  même  bienfaisant  obiet 
4|ue  notre  préxente  union  et  la  bonne  qui  pourront  avoir  besoin  de  la  sane- 
inlelligence  existant  si  heureusement  tion  de  la  législature, 
entre  nous  puissent  toujours  Atre  J'ai  éprouvé  beaucoup  de  satisfac- 
employées  à  favoriser  les  intérêts  tion  à  sanctionner  les  mesures  que 
de  l'humanité  et  assurer  la  paix  du  vous  m*avez  présentées  de  temps  à 
monde.  autre,  d«ins  le  but  de  développer  le 

Je  regrette  que  le  oouflii  des  pré-  comuiei  ce  et  de  stmiulei*  la  socuoe  ct 
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nnduMrte  kMérieare  ^r  la  réfoc»^  pHwwBWit  4e  <?«•  péniblet  d«vairt 

tioii  des  droite  prohibiiifi  et  fiar  la  pendant  noe  eession  longue  et  diffi* 

féduction  de  droite  protecteurs.  ci  le- 

l*a  eitoation  pmpère  des  revenue  Sa  Majesté  espère'  f  ue  vous  en  se* 

publics,  l'wmmentation  de  la  demande  sez  réooui pensés  par  le  spectacle  des 

du  travail  et  l'améliorât  Ion  (féfiérale  heureux  résultats  des  mesures  sanc^ 

qui  a  eu  lieu  dans  la  condition  inté-  tionnées  par  elle  pour  l'adoucissement 

rieure  du  pays,  soiit  d'éclatants  té*  actuel  et  la  suppression  détiiiitivedes 

isoi((ns0es  en  faveur  de  la  marcbe  qoS  droits  prolecteurs  sur  le  lilé  et  le  su« 

voua  avez  suivie.  cre. 

Je  vous  recommaDde  d'examiner  La  reine  a  l'espoir  fondé  «fue  Tad* 

promptement  si  les  principes  d'après  mission  plus  libre  des  produite  des 

lesquels  vous  avea  agi  ne  seraient  pas  pays  étranpfersdans  le  niarctié  anglais 

avaiitageuseuieiit  susceptibles  d'une  augmentera  le  coiifori  et  améliorera 

plut  large  applicaiion ,  et  si  voua  ne  la  condition  de  la  grande  masse  du 

pourrrz  pas.  après  un  soigneux  exa-  peuple. 

uien  des  droiu  existant  sur  un  grand  Sa  Miyesié  éprouve  la  plus  vive  sa- 
■ombre  d'irticles  produits  ou  fàbri-  lisfactiou  en  pensant  que  ses  efforts 
uués  par  d'autres  pays,  faire  encore  ponr  régler,  d'une  maitîère  compati- 
oe  nouvelles  réductions  et  déductions  bie  avec  l'bonneur  national,  les  pré- 
tendant à  assurer  la  coniinuaiion  des  tentions  rivales  de  l'Anglf'terre  et  des 
grands  avantages  que  j'ai  signalés,  et  Ëtats-Unis  au  sujet  du  territoire  situé 
en  élargisxaiit  nos  rapports  conmer^  sur  la  côte  noi'd  ouest  d'Amérique) 
ciaux,  è  fortifier  les  Hens  d'amitié  ont  été  couronnés  d'un  plein  raccès. 
avpe  les  puissances  étrangères.  Sa  Majesté  continue  de  recevoir  de 

Toutes  les  mesures  que  vous  pour-  toutes  les  puissances  étrangèrea  les 

rez  adopter  dans  i'intérétde  ces  grands  plus  fortes  assurances  de  leur  désir 

objets  seront,  j'en  suis  eonvaincne,  de  cultiver  des  relations  amicales  avec 

accompagnées  de  précautions  de  oa-  l'Angleterre. 

turc  à  prévenir  des  pertes  permo-  La  reine  nous  ordonne  de  vous  fé- 

nentes  pour  les  revenus  publics,  ou  Hciter  de  la  marche  victorieuse  et  de 

des  résultaupréjudiciablesa  quelqu'un  l'heureuse  issue  de  la  Ruerre  dans  les 

des  grands  intéréia  dn  pays.  Indes,  et  Sa  Majesté  éprouve  un  vif 

J'ai  nne  entière  confiance  que  vous  plaisir  à  vous  annoncer  qu'une  tran- 

examineree  avec  jusiice  et  sans  pa»>  quillité  parfaite  rèr.ne  dans  toutes  les 

siofi  des  questions  qui  touchent  pro-  possessions  anglaises  de  cette  partie 

fondement  au  bien-être  puUic.  du  monde. 

C'f  st  mon  vœu  le  plus  ardent ,  qu'a-  si^«;o.«.  Aa  lo  rhr.^^^^  ^a.  ^.^ 

vec  ta  bénédiction  Se  la  divine  tro-  Messieurs  de  la  Chambre  des  corn- 

vidanœ  sur  vos  conseils,  vous  puissiez  niunes , 

être  en  état  d'encourager  les  senti-  Sa  Majesté  a  vu  avec  satisfaction 

menta  d'amitié  entre  les  diTerses  clas-  toute  votre  sollicitu;ie  dans  le  but  de 

ses  de  mes  sujets,  de  fournir  une  non»  prévenir    toute    perte    permanente 

velle  garantie  à  la  continuation  de  la  pour  les  revenu» ,  et  de  uiainienif 

paix ,  et  de  maintenir  le  amtentement  le  crédit  public. 

et  le  bonheur  au  dedans,  en  augiaen*  La  reine  nous  a  oi'donné  de  vous 

tant  ie  bien-être,  et  en  auiéiioranl  la  reii»erci«r   du  lèl^  et  de  l'unanimiié 

couduion  de  la  grande  masse  de  mon  avec  lesquels  voua  avez  coiiscmi  à 

peuple.  l'augmentation  du  budget,  de  la  ma- 

rine  et  de  la  guerre  ,  qt»f  l'apprécia* 

tion  des  besoins  du  service  public 

Discours  de  prorogation  du  Par-  '^'^^  *^"^*®*  ^  Majesté  à  proposer  à 

lement  ( 28  aoAt).  ^^'^  examen. 


MHordS  et  messieurs , 


Milords  et  Messieurs, 


La  reine  déplore  que  la  récolte  des 

Nous  avons  reçu  Tordre  de  Sa  Ma-    pommes  de  terre  ait  manqué  de  nou- 

jcste  de  vous  exprimer  sa  vive  re-    veau  ù  un  degré  plus  fort ,  ei  qu'il  en 

connaissance  pour  le  patriotisme  dont    doive  résulter  un  déficit  sérifux  dank 

vous  avez  fait  preuve  daus  l'aocoui*    la  quautiiê  d'un  haportant  objet  de 
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con«oniinaiion.  Sa  Nejené a  sanctionné  ^  ^^  ^oe  1^  «eprome  •{!  M  at- 
cordialemenl  les  niesures,  grâces  aux-  >^int>  L'occnpalion  du  Paojaub  par  les 
quelles  celte  calamiié  pourra  être  mt-  troupes  britanuiques  ne  cenera  point 
ii^f^edans  la  partie  du  Royaume*CIni  avant  qu'une  ample  réparation  n*«it 
où  la  culture  de  la  pomme  de  terre  a  ^^  donnée  au  gouyemement  briiao* 
jusqu'ici  servi  principatemenl  à  ali-  ^\f{^^  POur  iinsulte  i  lui  faite  par  te 
menter  les  populations.  violation  du  traité  de  1809  et  Tin  va- 
La  reine  a  vu  avec  plaisir  que  le  *hmi  'ioQ  provoquée  des  provincet 
nombre  des  crimes  et  des  violences  a  britanniques.  On  exigera  une  indeio- 
diminué  considér<iblement  dans  les  ^^^  P<>ur  toutes  les  dépenses  occn- 
comiés  de  llrlinde  où  il  y  avait  eu  «onnées  par  la  guerre,  et  Ton  fera 
le  plus  de  désordres  des  arrangements  tels  pour  le  goo- 
La  reine  a  la  certitude  qu'en  ren-  vemement  futur  des  territoires  de 
Irant  dans  vos  divers  comtés,  tous  Labore,  que  le  gouvernement  biitan- 
verrez  partout  dominer  l'esprit  de  uû|ue  aura  une  parfaite  garantie  c«>ii* 
dévouement.  Le  dt^veloppement  des  tre  de  pareils  actes  de  perfidie  et  d'à- 
travaux  d'amélioration  a  augmenté  la  gression. 

demafide  de  bras ,  et  la  tranquillité  ^  gouverneur  de  Tlnd^  n'a  point 
du  pays  a  favorisé  les  élans  de  l'indns-  entrepris  des  opérations  roiliiairet 
trie  dans  toutes  ses  branches.  contre  le  gouveroement  et  Tarmée  de 
La  reine  espère  qu'en  combinant  Labore  par  un  désir  d'obtenir  un 
la  prudence  avec  l'activité,  et  une  agraudistiement  territorial.  Le  go»* 
obéissance  spontanée  à  la  loi  avec  le  vemeur  général ,  comme  la  procla* 
désir  du  progrès  social  ^  son  peuple  ,  nation  du  13  décembre  l'avait  an- 
grâce  à  la  faveur  divine ,  jouira  plei-  nonce ,  désirait  sincèrement  voir  un 
nement  de  tous  les  avantages  de  la  gooveniement  sikh  fort  rétablt  dans 
paix.  »  le  Pnojaub .  capable  de  oontrùter  son 

_  armée  et  de  protéger  ses  sujeu.  La 

sincérité  de  ces  déclarations  est  proo- 

vw])«  vée  par  le  fait  qu'aucuns  piiéparatifii 

*'"'•■  d'hostilité  n'avaient  été  faits  lorsinie 

PaoctAMàTioif  du  très-konorable  !L,?1"''*''"^"*!"^  ^t  ^1^.  T    •* 

ROiwerneur  général  des  Indes  w"' ^^l!iï:;iil^lIl£^«i^^^ 

^Département  étranger,  "'*  '   *.®  ^«'•"^»"'«  britannique.  Crttc 

^  /»w/»(^fM  cwM'»5c#.  agression  non   provoquée  a    forcé 

Kussow  le  14  Mvrier  184«  ^  gouvernement  briunuique  à  re- 

ikussow,  le  14  icvner  iMd.  ^^^j,.  ^^^  ^^.^^^  ^  ^  organiser  les 

L'année  sik  b  a  été  chassée  de  la  rive  moyens  d'une  lutte  offensive,  et»  quoi 

gauche  dn  Sutledge ,  après  avoir  été  Qu'il  puisse  arriver  maintenant  à  l'B- 

vaincue  dans  chaque  affaire  et  avoir  tat  de  Labore,  les  coiiséquenoes  ne 

perdu  plus  de  220  pièces  d'artillerie  peuvent  être  attribuées  qu'à  la  coo- 

decampa^ine.  duite  de  ce  gouvernement  et -de  ton 

L'armée  britannique  a  traversé  le  armée. 
Sutledge  et  elle  est  entrée  dans  le       Le  gouvernement  de  l'Inde  ne  dé* 

Punjaub.  siraic  aucune  extension  de  territoire  ; 

Le  gouverneur  général  annonce,  cependant  les  mesures  nécessaires  pour 

par   cette  proclamation  ,  que  cette  l'indemnité  du  passé  et  la  sûreté  pour 

mesure  a  été  adoptée  par  ie  gouver-  l'avenir,  oomprendrait  la    rétention 

nement  de  l'Inde ,  d'accord  avec  les  par    le   gouvernement    britannique 

intentions  exprimées  dans  la  proda-  d'une  portion  du  pays  jusqu'à  ce  jour 

mation  du    13  décembre   dernier ,  sous   le  gouvernement  de  l'Etat  de 

comme  imposée  au  gouverneur  gé-  Lahore.  L'étendue  de  territoire  qu'il 

liéi'dl  pour  protéger  d'une  manière  paraîtrait  utile  de  garder  sera  fl&ée 

efficace  les  provinces  britanniques  ,  d'après  la  conduite  de  Durbar  et  d'à* 

venger  l'autorité  du   gouvernement  près  le  besoin  de  sâreté  pour  la  fron- 

britannique  et   punir  les  violateurs  tiére   britannique.  En   tous  cas,  ie 

des  traites  et  les  perturbateurs  de  la  gouvernement    de   l'Inde    annexera 

paix  publique.  aux  provinces  britanniques  les  dia- 

Ces  opérations  seront  coni  innées  et  tricls  (montagnes  et  plaines)  situés 

vigoureusement  suivies  jusqu'à  ce  que  entre  le  Sutledge  et  le  Beat,  et  leors 
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menut  seront  employés  comme  par-  d'arracher  la  naHon  sikh  à  M>n  anar- 

tîe  de  rindemnité  due  par  l'Etat  de  chie  militaire  et  à  «a  maavaife  adml- 

Labore.  nistratioii ,  et  si  les  hofitilités  contre 

Le  souvernement  de  l'Inde  a  dé*  l'armée  britannique  venaient  à  se  re- 

claréà  plusieurs  reprises  quil  ne  voD-  nouveler,  le  gouvernement  de  Tlnde 

lait  pas  renverser  le  gouvernement  prendrait,  pour  le  gouvernement  fu- 

sikh  dans  le  Punjaiib ,  et  quoique  la  tur  du  Punjaub,  telles  autres  disposi- 

conduite  du  Darbar  ait  été  de  nature  à  tions  que  justitieraient  et  nécessiie- 

jusiitier  les  représailles  les  plus  se-  raient  les  intérêts  et  la  sécurité  de  la 

vères  et  les  plus  rigoureuses  (repré-  puissance  anglaise, 

sailles  qu'une  saine  politiqut^  peut  en-  «-^  r^^^At^:^^  ,i . 

core  eiiger  ,  si  leTsikhs  ne  nous  ^^Jf^f^Tj^^  goiwernement 

indemnij^l  pas  largement  pour  les  féiiérlf                gouverneur 

actes  de  violence  qu'ils  ont  commis  et  gênerai, 

ne  se  soumettent  pas  immédiatement),  '^-  ^ï^^^'B- 

le  gouverneur  général  désire  cepen-  

daut  encore  donner  au  Durbar  et  aux 

chefs  la  faculté  de  se  soumettre  à  twjLitt  de  paix  entre  le  gouverne- 

l'autorité  du  gouvernement  anglais.  ment  britannique  el  l'Etat  de 

Il  désire  que  le  Durbar  et  les  chefs ,  par  La/iore, 
un  sincère  retour  à  la  bonne  foi  et 

par  une  conduite  prudente  ,  pcr-  Art.  le^  Il  y  aura  paix  et  amitié 
mènent  au  gouverneur  général  d'or-  perpéiuelle  entre  le  gouvernement 
g:inij(er  un  gouvernement  sikh,  eo  britannique,  d'une  part,  et  le  maha- 
inettant  à  sa  téie  un  descendant  du  rajah  d'Huleep  ^ingb ,  ses  héritiers  et 
fondateur  de  l'empire  sikh ,  de  feu  le  successeurs ,  d'autre  part, 
mahaïajah  Rumjet-Singh ,  le  fidèle  Art.  2.  Le  maharajah  de  Labore 
allié  de  la  puissance  britannique.  renonce  pour  lui ,  ses  héritiers  et  sue- 
Le  gouverneur  général ,  au  mo-  cesseurs ,  à  toute  prétention  ou  droit 
ment  où  l'année  anglaise  vient  de  sur  les  territoires  sitjiés  au  sud  du 
remporter  la  victoire  la  plus  complète  Siitledge,  et  s'engage  à  ne  jamaisavoir 
et  la  plus  décisive ,  ne  peut  pas  don-  aucune  relation  avec  ces  territoires  et 
ner  de  preuve  plus  forte  de  la  longa-  avec  ces  babil ants. 
uimité  et  de  la  modération  du  gou-  Art.  3.  Le  maharajah  cède  à  l'ho- 
vernement  britannique, qu'en  publiant  norable  compagnie  des  Indes ,  en  sou- 
ainsi  ses  intentions.  Quant  aux  con-  veraineié  perpétuelle ,  lous  ses  ports 
diiions  du  traité  et  aux  dispositions  territoires  et  droits  dans  le  Dooab' 
qui  devront  être  prises,  elles  seront  ou  contrée,  monts  et  plaines  situés 
réçlëes  plus  tard.  entre  les  rivièreft  Béas  et  Sutledge 

lin    conséquence ,   le  gouverneur  Art.  4.  Le  gouvernement  briîan- 

général  fait  un  appel  à  tous  les  chef»  nique  ayant  demandé  à  l'Ëtat  de  Lâ- 

aui  sont  partisans  des  descendants  de  bore,  à  titre  d'indemnité  des  fl-ais  de 

iumjet'Singb ,  et  surtout  à  cent  qui  la  guerre,  outre  la  cession  du  terri- 

n'oni  pas  pris  part  aux  actes  d'hosti-  toire  énoncée  dans  Tart.  3,  le  paye- 

lité  commis  contre  la  puissance  an-  ment  de  t  y^  crore  de  rounies  et  le 

glaise,  pour  qu'ils  agissent,  de  oon<  gouvernement  de  Lahorene  pouvant 

cert  avec   lui,  dans  l'arrangement  payer  actuellement  toute  cette  somme 

qu  il  faudra  prendre  pour  établir  à  nî  en  garantir  te  payement  d'une  ma- 

Lahore  un  gouvernement  sikh  capable  nière  satisfaisante ,  le  maharajah  cède 

de  se  faire  obéir  de  son  armée  et  de  à  l'honorable  compagnie ,  en  souve- 

proteger  ses  sujets,  et  pour  fonder  raînetéperpétuelle,  comme  équivalent 

ce  gou  vernelnent  sur  des  ba.<;es  telles  à  un  crore  de  roupies ,  tous  les  forts 

qu'elles  assurent  pour  l'avenir  la  tran-  territoires,  droits  et  intérêts  dans  le 

quillité  des  Etats  sikhs  ,  gat  antissent  pays  élevé  situé  entre  les  fleuves  Béas 

la  frontière  britannique  contre  toute  et  Indus,  y  compris  les  provinces  de 

agression    future ,   et   prouvent  au  Cachemire  et  Azarah. 

inonde  entier  la  modération  et  la  jus-  Art.  5.  Le  maharajah  payera  au 

tice  do  gouvernement  souverain  de  gouvernement  anglais  la  somme  de 

'  *^àe,  dO  lacks  de  roupies  le  jour  même  ou 

51  Ton  négligeait  cette  occasion  avantlejourdela  ratification  du  traité. 
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AftT.  6.  Le  materaôab  t'en^a^»  I  SmQh  à  l'Siit  d«  Laliort,  in  cmurl* 

licencier  1m  troupes  îndiMÎplmées  de  buaiit  au  réubMaieiiieBi  dee  relatione 

Tannée  de  l^bore  et  à  ieii  désarmer,  amicales  entre  \en  ffouveriiemeais  éB 

li  promei  de  réorsanwer  tet  ré^-»  Lahore  et  d'Angleterre,  le raaharajah 

meuls  d'infanterie  régulière  suivant  reoomialttaMiuveraiiieteindépeiidaBie 

le  mode  et  arec  la  solde  établis  do  du  ri^^  Gboolab-SinRh*  dans  les  fei^ 

temps  de  feu  le  mabarajab   Eumjet  ritoires  et  districu  qui  poorrom  èire 

Singh.  alloués  audit  rajah  tiboolab-SîBgk  « 

Art.  7.  L'amiée  régolière  de  La-  en  vertu  de  couTentions  dtacinctea 

bore  sera  désormais  limitée  à  26  b»-  entre  lui  et  te  nouvernement  aB^laîs;, 

taillonk  d'infaiiierie  composés  chacun  ainsi  que  les  dépeiidances  oui  pour- 

de  800  hommes,  et  de  1/iOO  hoaunes  paient  sa  trouver  au  pou?oir  du  rajak 

de  cavalerie.  Ce  chiffre  ne  sera  jamais  depuis  Pépoquedefeu  mafoarajah  Kup- 

dépassé  sans  le  concours  du  gouyer-  ruk-iiiBgh.  Le  gouvememrat  anstait, 

uement  anglais.  S'il  devenaitultérieu-  prenant  en  ooiisidérailon  la  bonne 

rement  nécessaire  pour  une  cause  oonduiie  du  rajah  Gboolab-Siogb, 

quelconque  daugmentei-  ces  forces,  déelare    également   reconnaître 


la  cause  sera  complètement  expliquée  indépendance  sur  ses  territoires  ,  et 

au  gouvernement  anglais,  ei  quand  Tadmettre  au  privilège  d'un  traité 

la  nécessité  n'existera  plus,  les  trou-  particulier   avec   le    gouvememeal 

pes  régulières  seront  remises  sur  le  anglais, 

pied  ordinaire.  -  Aut.  13.  En  eas  de  discuesMDs  a« 

Art.  8.  Le  maharajab  livrera  au  de  dtfNrends  entre  TECat  de  Labore  et 

gouvernement  anglais  tous  les  canons,  le  rsyah  Gboolab-8ingb ,  ces  différends 

au  nombre  de  30,  qui  ont  éié  pointés  seront  soumis  au  jugement  du  goB- 

contre  les  troupes  anglaises,  et  qui ,  ornement  anglais ,  auquel  le  maba* 

placés  sur  la  rive  droiie  do  Suiledge,  rejab  promet  de  se  confonner. 

n'ont  pas  été  pris  à  la  bauille  de  So-  Ait.  14.  Les  limites  des  terrltoirea 

t>raoa.  de  Labore  ne  seront  jamais  cbangées 

Ait.  9.  L'arf .  9  règle  la  navigation  sans  Tagrément  du  gouvernement  an- 

des  rivières  Béas  et  Sotledge,  et  as-  glais. 

sure  le  service  des  bateaux  du  gou»  Aar.  15.  Le  gouvernement  anglais 

vernement  de  Labore  dans  l'intérêt  ne  fera  auenu  acte  d*intervenlJOB  dans 

du  commerce  et  pour  le  service  des  l'administration  intérieure  de  l'Etet 

voyageurs.  de  Labore  ;  mais,  dans  tous  les  cas  cm 

Art.  10.  Si  le  gouvernement  anglais  questions  qui  pourront  éire  soutnis  an 

voulait ,  i  quelque  époque  que  ce  soit,  gouvernement  anglais ,  le  gouvcmcnr 

faire  passer  ses  troupes  sur  le  terri»  général  donnera  Tassisiance  de  aea 

toire  du  maharajab  pour  protéger  le  conseils  et  de  ses  bons  offiœa  pour 

terril  oire  de  l'Angleterre  et  celui  de  servir  Ise  intérêts  du  goavemenw&t 

ses  alliés ,  les  troupes  anglaises,  après  de  Labore. 

avis  donné  au  gouvernement  dé  La-  Art.  16.  Les  sujets  des  deux  Etat% 

bore ,  auraient  le  libre  passage  sur  le  lorsqu'ils  visiteront  les  territoirea  res* 

territoire  de  Labore.  Les  autorités  de  pecufb ,  seront  sur  le  pied  delà  nation 

Labore ,  dans  ce  cas,  donneront  looM  m  pins  fiivorisée. 

fiacilité  pour  le  passage  des  rivièm.  Fait  k  Labore ,  le  9  mare  1840. 

Le  gouvernement  anglais  payera  les  

frais  et  tous  les  dommages-intérêts. 

U  geurernement  anglais  observera  ^««««.fTw*.  a' AM^mxAiTB. 

tous  les  égards  dus  aux  sentiments  re-  «••«^^  v^**  *^  ■i«*ni^v.«« 

ligieux  âes  habitants  des  contrées  «m 

rïrmée  traversera.  aecoMKiTS  riiatifs  4  L'anuna  m 

Art.  11.  Le  maharajab  s'engagea  LORRcaa. 

ne  jauwis  prendre  ni  garder  à  son  ser.  ig  comte  d'Jberdeea  à  M.  Pa4> 

vice  aucun  sujet  anglais ,  m  des  sujets  *^  »^«'"«'  ••  ^  ^l^     -  ^'  ^'^ 
d'aucun  Etat  européen  ou  américain, 

nas^ragrémentdu  gouvernement  an-  Foreign-OfficcSmars  1W6. 

Art.  12.  En  considération  des  ser-  Monsieur,  je  sois  heureux  d'avoir  à 

vieet  rendus  par  le  rajab  Gboolab*  vous  dire  que  le  gouvernement  de  Sa 
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Majoté  approuve  cntièrcmeHi  Iw  dé-  Traité  conclu  entre  la  Grande^ 

narchM  que  vout  avei  faites  et  que  Bretagne  elles  Etats-Unis  d*A^ 

vous  avez  exposées  daua  votre  dépé-  mérique  ,  relativement  à  l'Oré- 

cbe  du  29  janvier,  ainsi  que  la  lettre  gon, 

aue  vous  avez  adressée  au  secrétaire 

'£tat  américain,  dans  le  but  de  savoir  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la 

d*uoe  manière  claire  et  positive  si  le  Grande-Bretagne  et  deTIriande  et  les 

gouvernement  des  Etats-Unis  serait  Etats-Unis  d'Amérique  ayant   pensé 

disposé  à  admettre  Tapplication  du  qu'il  était  désirable,  pour  la  prospérité 

principe  de  Tarbitrage  au  sujet  de  la  future  des  deux  pays,  de  mettre  uu 

Suestion  de  l'Orégon,  en  proposant  termedéfinitif  àTétat  dedouteetd'in- 
'autres  conditioBS  que  oeiles  qne  ce  certitude  qui  a  eiisté  jusqu'à  présent 
gouvernenMnt  avait  déjà  r^etées.  En  relativement  à  la  souverameie  et  au 
agissant  ainsi .  vous  avez  très-babile-  gouvernement  du  territoire  situé  sur 


vons  maintenant  rien  à  faire  qu'à  at-  tuellement  soutenus  par  les  deux  par- 

teiidre  la  réponse  de  M.  Bucbafian  à  lies  sur  ledit  territoire,  ont  nommé 

l'appel  que  vous   lui  avez  adressé,  respectivement  des  plénipotentiaires 

quoique,  d'après  votre  propre  dépé-  pour  discuter  et  s'entendre  sur  les 

cbe,  je  sois  convaincu  que  votre  pro-  ternies  de  cet  arrangement,  c'est-â- 

position  sera  repoiissée.  Néanmoins,  dire  : 

si  la  réponse  de  M.  Huchanan  est  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la 
de  telle  luture  que  Ton  puisse  con-  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  a , 
ocvoir  quelque  espoir  d'arriver  à  ter-  d'une  part,  nommé  le  très-bonorable 
Biiiier  ce  litige  par  la  voie  de  négocia-  Ricliard  Packenbam»  membre  du  con- 
tions directes ,  je  profiterai  moi-même  seil  privé  de  8a  Majesté  et  ministre  plé- 
avec  plaisir  d'une  semblable  ouver-  nipoteniiaireetexiraordiiiaire  de  Sa 
ture.  Si  la  réponse  est  oonçue  en  d'au-  Majesté  aux  Etau-Unis  ;  et  le  président 
très  termes,  ce  sera  alors  au  gouver-  des  Etats-Unis  d'Amérique  a ,  d'autre 
nement  de  Sa  Majesté  à  voir  quelles  part ,  donné  pleins  pouvoirs  d  James 
mesures  il  peut  être  convenable  d'à-  Bucbanan,  aecréuire  d'Etat  des  Etats- 
dopter,  afin  de  faire  face  à  toutes  les  Unis;  lesquels,  après  s'être  commun!- 
occurreBoes  qui  pourraient  se  pré-  Qué  respectivement  leurs  pleinx  pou- 
seuter.  voirs .  trouvés  exacts  et  en  bonne  et 

due  forme ,  se  sont  accordés  et  ont 

le  comte  âTAberdeen  à  M.  Poe-  «"ré*^  'es  articles  «uivanu  : 

kenhcan.  Art.  1«'.  Du  point ,  sur  le  4yo  pa- 
rallèle de  latitude  nord,  où  se  termine 

ForeigB-Office ,  3  mars  1846.  '^  '^'"^^^  ^^^^  P^i*  ^^  traités  exisunu 

et  par  les  conventions  conclues  entre 

Monsieur,  depuis  que  je  vous  ai  écrit  fa  Grande-Bi  etagne  et  les  Etats-Unis, 

ma  dernière  dépêche  en  date  de  ce  la  ligne  frontière  entre  les  territoires 

jour,  j'ai  reçu  votre  dépôcbe  du  6  fé-  de  S.  M.  britannique  et  ceux  des  Etals- 

vrier,  avec  son  CDUienu,  par  laquelle  Unis  .sera  continuée  à  l'ouest,  le  long 

vous  m'annoncez  que  le  gouvernement  dudii  49°  parallèle  de  latitude  nord , 

des  Ëiats-Uuis  a  définitivement  rejeté  jusqu'au  milieu  du  canal  qui  sépare  le 

notre  proposition  de  résoudre,  par  la  continent  de  l'Ile  de  Vancouver,  et  de 

voie  a  un  ariMtrage,  la  question  de  lA*  en  descendant  au  sud ,  à  travers  le 

rOrégon.  Mais,  la  malle  partant  ce  milieu  dudit  canal  et  des  détroits  de 

soir,  il  ne  me  reste  pas  assez  de  temps  Fuca  jusqu'à  l'océan  Pacifique  ;  pourvu 

pour  pouvoir  prendre  un  parti  sur  une  toutefois  que  la  navigation  dudit  canal 

question  aussi  sérieuse  que  celle  qui  et  desdits  détroits  tout  entiers,  situés 

est  impliquée  dans  la  résolution  du  au  sud  du  ^  parallèle  reste  libre  et 

{^résident,  telle  que  vous  venez  de  me  ouveneaux  deux  parties. 
'annoncer.  Art.  2.  Du  point  où  le  49°  paral- 
lèle de  latitude  nord  se  trouve  couper 
le  grand  bras  septentrional  de  la  ri- 
vière  Golumbia,  la  navigation  dudtt 
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bras  sera  libre  et  ouverte  à  la  compa-  respectifs  ont  si^iié  le  présent  traité 

giiiede  la  baiediludsoiiet  à  (UUH8U-  et  y  ont  apposé  le  seeau  de  Icon 

jeis  an{]^lais  faisan l  commerce  avec  armes. 

celte  compagnie,  jusqu'au  poiui  où  Washington,  le  16  juin  1846. 

ledit  bras  rejoint  le  lit  principal  de  la  .                     Rj^^ard  PuciuifMAH. 

Colurabia ,  et  de  là ,  en  descendant  le-  i          » 

dit  lit  juKqu'à  l'Océan,  avec  libre  accès  James  1Siicbaiia.ii. 

dans  ladite  ou  lesdiu  s  rivières.  11  est  

aussi  convenu  que  les  poiis  kiabituels,  ' 
sur  la  ligne  ainsi  décrite,  seront  de  la 

même  manière  libres  et  ouverts.  Cobrespoudârcb  mplohatiqub  bu- 

En  navigant  dans  ladite  uu  lesdites  tab  lb   ministke   dks  affaibbs 

rivières,  les  sujets  anglais, ainsi  que  étrangères    db    la   miFCBUQOB 

leurs  marchandises  et  produits,  seront  do  MhXittCB  bt  M.  Sudbll,  plé- 

traités  sur  le  même  pied  que  les  ci-  hipotentiaibb  dbs  États-Unis- 
toyens  des  Etats-Unis.  Toutefois  il  est 

bien  entendu  que  rien  dans  cet  article  ^o\.^j,s.  E.  D.  Joaqiiin  C€MUio 

ne  pourra  être  interprété  comme  em-  y  Lanzas ,  ministre  des  affaires 

péchant  ou  leiidam  à  enjpécher  le  étrangères  et  de  l'intérieur. 
gouvernement  des  Etats- Unis  de  faire, 

relativement  à  la  navigation  de  ladite  Jalapa    l*'  mars  1846. 

ou  de sdites  rivières ,  tous  règleuienls  *^  * 

compatibles  avec  le  présent  traité.  Le  soussigné ,   enyové  exiraorrii- 


Art.  3.  Dans  le  futur  partage  du  naire  ei  miuisUt:  plénipotentiaire 

territoire  situé  au  sud  du  49<»  parallèle  Etats-Unis  d'Amériqne  près  la  répa- 
de  latitude  nord ,  comme  il  est  stipulé  blique  du  Mexique,  a  eu  rbonnenr 
dans  le  pmnier  article  du  présent  d'adresser  à8.E.  D.  Manuel  de  la 
traité ,  les  droiu  de  possession  de  la  Pena  y  Pena ,  alors  minisire  des  af> 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  et  de  faircs  éiraD^ères,  à  la  date  du  8  dé- 
tous les  sujets  britanniques  qui  occu-  cembre  dernier,  une  copie  de  aes 
paient  déjà  quelques  terrains  ou  au-  lettres  de  créances,  en  le  priant  de 
très   propriétés  légalement  acquises  vouloir  bien  l'informer  de  répcMpie  à 


dans  ledit  territoire,  seront  respectés,  laquelle  il  lui  serait  permit  de  [ 

Abt.  4.  Les  fermes ,  terres,  et  toute  ter  Toriginal  au  président  de  la  répn- 
autre  propriété  de  quelque  naiure  que  blique  du  Mexique.  A  la  date  do  16  d^ 
ce  soit ,  appartenant  à  la  compagnie  cembre,  le  soussigné  reçut  avis  de 
agricole  au  détroit  de  Poget ,  sur  la  M.  Pena  y  Pena  que  la  teneur  de  cea 
rive  nord  de  la  rivière  Golumbia  ^  se-  lettres  de  créance  soulevant  des  dif- 
ront  confirmées  à  ladite  compagnie,  ficultés,  il  était  urgent  de  consulter 
Dans  le  cas ,  cependant,  où  la  position  le  conseil  de  gouvernement  ;  et  le  20 
de  ces  fermes  et  terres  serait  consi-  du  même  mots ,  il  lui  fut  notiHé  par 
dérée  par  les  Etats-Unis  comme  pou-  M.  Pena  y  Pena,  que  le  gouverne- 
van  t  être  d'une  importance  publique  ment  mexicain  avait  arrêté  de  ne  pas 
et  politique ,  et  si  le  gouvernement  le  reconnaître  en  sa  qualité  d'envoyé 
des  Etau-Uiiis  signifiait  son  désir  d'eu  extraordinaire  et  de  ministre  piénl* 
obtenir  la  possession  en  tout  ou  par-  potentiaire. 

tie ,  la  propriété  ainsi  demandée  se^  A  la  réception  de  ces  dépêches  du 

rait  transférée  audit  gouvernement,  ministre  des  affaires  étrangères»  le 

moyennant  payement  de  sa  valeur,  sur  soussigné  a  répondu ,  ft  la  date  des  20 

laquelle  les  deux  parties  auraient  à  et  24  décembre,  en  réfutant  les  argii- 

s'entendre.  ments  à  l'aide  desquels  on  préteo- 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dait  soutenir  le  refus  de  le  reconnatlre 

par  S.  M.  britannique  et  par  le  prési-  et  en  jusiifiaut  la  conduite  de  son  gon- 

dent  des  Etals-Unis,  avec  l'avis  et  le  verneuieni;  il  annonçait  en  même 

oonseutement  du  sénat  dudit  |)ays ,  et  temps  sa  résolution  de  se  rendre  à 

les  ratifications  seront  échangées  à  Jalapa,  pour  y  attendre  des  insinic- 

Londres  dans  le  délai  de  six  mois  de  tions  en  rapport  avec  des  circonstanoes 

la  date  du  présent,  ou  plus  toi,  s'il  si  inopinée.  Il  a  déjà  reçu  ces  instnie- 

est  ))ossible.  lions. 

En  foi  de  quoi  les  plénipi>tentiaires  Le  président  des  Etats-Unis   ap- 
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prouve  oompléienMiit  ta  cottduileob*  d'offrir  à  S.  E.  D.  Joaqnin  GattUloy 

fiervëe  par  le  souttlfi^né,  ainsi  qoe  lee  Lanîax,  Taigurance  de  n  oonnkléra- 

termes  de  sa  correxpondaDce  avec  le  taon  dittinguée. 

Soairern<Uiient  mexicain.  8i  len  auto-  john  Sfiioni. 
ntéa  qui  dirigeaieut  alor»  les  affoiret 

cxistaieot  encore ,  il  n'y  aurait  eu  Vfl^  2,  ^  A  S.  B.  M.  John  SiideU. 
dautre  aliernaiive  que   dordonner 

au  «ouieigiié  de  prendre  ws  p^ae-  Mexico ,  12  mart  18«. 
porti;  et,  dans  ce  cas,  le  président 

des  Euia-Uuts  aurait  fait  connaître  Lesonsaîoné,  miniairedetaflUrct 

au  congrès  tout  ce  qui  s'était  passé ,  étrangères  et  de  l*intérieur  de  la  répn- 

en  en  appelant  à  la  nation  pour  dé*  blique ,  a  l'honneur  d*accuser  réoep- 

fendre  la  justice  de  ses  droii  s  et  de  son  tion  de  la  note  c|ue  S.  E.  M .  John  Slidel, 

honneur  outragé.  Mais,  i  partir  de  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé 

cette  époque ,  les  destinée»  de  la  ré-  extraordinaire  des  EuiB^Unis  d'A- 

pubiique  mexicaine  ayant  été  confiées  mérique,  a  bien  voulu  lui  adresser 

ad*atttresmatns,  le  président  ne  veut  de  Jalapa  à  la  date  du  l^''  présent 

pas  adopter  une  mesure ,  de  laquelle  mois. 

résulterait  infailliblement  la  guerre ,  AuasitÔt  que  la  note  d-dessui 
sans  tenter  un  nouvel  effort  pour  évi-  mentionnée  a  été  remise  entre  les 
1er  une  si  grande  calamité;  il  veut  inaina  du  soussigné,  il  s'est  empressé 
épuiser  tous  les  moyens  honorables  de  la  co nmuniquer  à  S.  E.  le  prési- 
de condliaiion ,  afin  de  prouver  au  dent  intérimaire ,  qui»  après  en  avoir 
monde  civilisé  que  si  la  paix  est  tron-  étudié  attentivement  la  teneur,  et 
blée ,  la  faute  eu  doit  retomber  sur  après  mûres  réflexions  sur  cette  af- 
le  Mexique,  il  désire  donc  sincère-  faire,  a  bien  voulu  ordonner  ausous- 
ment  la  paix  ;  mais  Tatiitude  presque  «gné  de  faire  savoir ,  en  réponse  à 
hostile  du  Mexique  n'est  pas  compi-  MT  Slideli ,  comme  il  en  a  Thouneur , 
tible  avec  la  dignité  ni  l'Intérêt  des  que  le  gouvernement  mexicain  ne 
Eiats-U  ois ,  et  ceit  au  gouvernement  peut  le  recevoir  comme  envoyé  extra? 
mexicain  à  décider  s'il  entend  foire  ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
succéder  des  négociations  amicales,  près  du  gonvernement. 
ou  s'il  préfère  en  venir  à  une  rupture  Ici ,  le  soussigné  devrait  considérer 
ouverte.  aa  note  comme  close;  mais  les  rootifii 

Il  est  inutile  de  reproduire  les  ar-  lea  plus  graves  lui   font  regarder 

guments  que  le  soussigné  a  eu  l'iion-  comme  nne  nécessité  de  soumettre 

■eur  de  développer  dans  ses  notes  des  quelques  réflexions  à  ce  sujet;  et  il 

20  et  24  déceinlMre ,  et  auxquelles  il  a  les  soumet ,  non  par  crainte  des  oob- 

déjà  été  fait  allusion;  il  n^a  rien  4  y  séquences  qae  doit  entraîner  celte  me- 

ejonter  ;  mais  il  a  ordre  de  soumettre  aure  décisive ,  mais  par  respeet  ponr 

ces  notes  à  l'attention  du  président  la  raison  et  la  justice, 

intérimaire  de  la  république  mexi-  Il  est  bien  certain  que  mot  cet  ap- 

caine,  le  général  Mariano  Paredès  y  pareil  de  guerre  de  l'Union  améri- 

Arrillaga.  calne,  hi  présence  de  ses  escadres  dans 

Le  soussigné  prend  la  lilierté  de  nos  mera  et  sur  les  den  rivaffes  de 

rappeler  ràipectneuseaient  à  Votre  la  côte  ;  la  marche  des  troupes  <rinv»^ 

Excellence,  qu'après  avoir  eu  tout  le  aion  qui  envahissent  nos  frontières  du 

temps  nécessaire  pour  réfléchir  avec  nord,  et  ta  présence  d'un  plénipoîe»- 

maturité  snr  tant  de  graves  intérêts  tiaire  qui  prétend  adresser  au  gou" 

impliqués  dans  la  question  de  sa  re-  veniement  mexicain  des  propositions 

connaissanoe  officielle,  on  doit  lui  de  paix  et  de  conciltatlon ,  suffiraient 

permettre  d'espérer  que,  dans  le  plus  pour  ne  rien  écouter ,  tant  que  notre 

bref  délai  possible ,  il  lui  sera  notifié  gouvernement  y  verrait  une  menace 

ta  résolution  définitive  de  S.  E.  le  pré-  et  tant  qu'on  ne  déaavouerait  pas  ius- 

aident  intérimaire ,  et  il  se  flatte  de  qu'à  ces  apparences  d'hostilité.  Mais  il 

Tespoir  que  cette  résiolution  sera  telle  nut  passer  outre ,  et  le  gooverne- 

oViI  en  résultera  le  rétablissement  ment  de  la  république  consent  à  une 

d'une  cordiale  et  perpétuelle  amitié  discussion  franche  et  loyale,  appuyée 

entre  les  deux  républiques.  snr  la  raison  et  sur  les  faits.  Il  suffit 

Le  sottRsigné  saisit  cette  occasioB  de  ne  dire  que  la  vérité,  et  on  verra 

Jnn,  hist.  pour  1846L  Jpp,  19 
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9\  la  Juttide  nt  da  oAlé  du  Meitqoe  tntigtctlon  sur  lei  bain  de  1*lfNfé- 

dans  ia  question  qui  se  débat.  pendance  de  cet  Ëtat:  le  gnaverne* 

Depuis  plusieurs  ariuées  déjà,  on  ment  consentit  à  les  écouler;  sa  cea- 

découvre  uii  fait  aujourd'hui  très-  descendance  alla  jusçiii'à  recevoir  dm 

clair  :  c'est  la  tendance  des  Etats-Unis  cmnniissaires  qni  lui  ftorent  eavoyé* 

à  s'agi^ndir  e|  aip^in^ntef  Leur  îq^  du  Teias. 

meiise  territoire  aux  dépens  du  Mexi-  Let  agenis  des  Etats-Unis  sur  ce 

3ùe.  Op  ne  peut  nier ,  quMt  au  Texas  territoire ,  ne  perdirent  pae  db  mo* 

u  inoius,  que  ce  n'ait  été  là  son  but  ment  ti  précieux   et  profitaDt    en 

cooaunt  ;  c^est  oe  qui  d'ailleurs  a  élé  statm  fno  ot  éiait  resté  le  Meilque , 

dUcatégoriquement^ettnémecn  ter-  lis  préparèrent  les  choses  et  dtntfè- 

mes  officiels ,  par  un  agent  de  r Union ,  rent  les  éréneineii is  de  telle  toHe »  qu« 

dont  hes  paroles ,  malgré  leur  étrange  presque  aussitôt  eut  tien  i'annex  ion  dm 

et  insolente  franchise»  n'ont  pas  en*  Texas,  déjà  concertée  avec  l'iînioii 

cere  été  démenticH  par  le  govrerne-  amértcatne. 

ment  des  Etats-Unis.  Ainsi,  l'annexion  d'un  territoire. 

En  ne  cltaut  pas  id  tons  les  événe-  regardé  comme  partie  intégrante  du 

ments  auxquels  ce  projet  irès-réel  a  Mexique  durant  tonte  ia  durée  de  ta 

donné  lien  depuis  une  toige  période  dominai  ion  de  l'Espagne,  et  dcyuin 

d'années,  événements  qui  n'ont  naa  l'émancipation,  sans  que  ce  territoire 

seniement  servi  à  révéler  de  l'amni*  eût  élé  une  seule  fois  contesté  en  tant 

tioH ,  mais  qui  ont  démontré  que  l'on  df  années,  sens  même  qn'il  lui  maiNfiiâc 

ne  recnlaii  devant  aucim  moyen  ni  la  sanction  du  traité  de  limites  encra 

aucune  sorte  de  succès ,  tl  suffit  de  la  république  dn  Mexique  et  tes  Stnis- 

citer  oe  qui  s'est  passé  depuis  l'année  UBis  d'Amérique  ;  cette  annexion  viat 

dernière  :  c^est  là  ce  qu'il  importe  le  à  se  consommer  psi*  les  inoyent  ré^ 

(dus  d'examiner  à  présent.  prouvés  de  la  violence  et  du  dol. 

.  i^  Elau-Unis ,  dès  qu'ils  Tirent  lé  tes  nations  civilisées  ei!t  tu  avec 

moment  arrivé  pour  l'annexion  ésk  éconitement,  dans  ce  siède  de  cîTilî- 

Texas,  dès  qu'ils  fdrent  assurés  de  sation  et  de  Itunières,  une  puH^atiee 

l'appui  de  leurs  alliés  et  de  leurs  par-  fane  et  eonttolidée ,  profitant  det  di»- 

tisans  naturels  sur  ce  territoire  ;  dès  seiisions  intérieores  d'une  nation  -"^ 


ce  moment ,  ils  agirent  ouvertement,  sine,  endormir  sa  vigilance  par  dm 

et  ils  employèrent  ions  les  moyeiie  protestations  d'atnitié ,  mettant  enjeu 

posiibles  en  vue  de  l'annexion.  Le  tous  les  res^rie  de  l'intrigue,  delà 

projet  éclata  dans  le  congrès  même,  perfidie  et  de  la  viotetice,  et  réussie- 

lyabord .  il  ne  prévaint  pas  dans  cette  sant  enfin  à  la  défKNiiller  d'one  |Mftie 

assemblée,  grJMae  à  ia  circonspection,  de  son  territoire^  an  méprit  de  tow 

à  la  sagesse  déployée  par  le  sénat.  les  droits  de  la  propriété  ei  après  nue 

Cependant  ou  le  fit  reparaître  dans  occopatien  UNdntenuc  sans  intervu^ 

d'autres  sessions,  et  il  finit  par  être  tlon  ! 

approuvé  dans  la  forme  et  dans  les  Voità  la  vraie  situetîoo  de  ta  repu- 

termes  cjne  tout  to  monde  connaît.  bliqiie  dn  Mexique  :  dépeuHlée^  outra- 

Uh  fait  pareil, on,  pour  dire  le  asot,  gée ,  méconnue,  et  appelée  eucure  i 

un  acte  si  noleire  ^hisurpatien ,  exi-  stfl>il'  ude  derriière   bumilietioii.  Le 

geait  imoérienseolent  que  le  Mexique  sentiment  de  sa  propre  dignlié  oe 

y  réoondlt  avec  la  fermeté  ei  |a  4fi-  permettrait  pas  de  soetfrir  une  pa- 

gmté  cenveoaMes.  Ilé}â  le  gouTerne*  reille  ignominie, 

ment  suprême  avait  déclaré  ^'à  ses  On  oomprend  avec  peine  cmu- 

ysttx  un  acte  semblable  iwplu|nait  le  ment ,  à   la  soi|e  des  uxpiisalioue 

coHU  kêlli.  U  fot  coneéquem  avec  sd  deires  et  suffisantes  données  à  S.  K. 

déclaration.  Les  négociations  se  trou-  M»  tMidelt>  dans  ia  note  du  20  dérem- 

vaieut  par  lefait  anéanties,  et  la  guerre  bre,  le  pouvoir  exécutif  aux  Etat»- 

apparat  comme  Tumque  secours  du  Unis  ci  ok  encore  trouver  dra  moufa 

gouvernement  mexicam.  pour  exiger  ce  qu'on  reibse  dans  to 

Mais,  tandis  qu'il  se  préparait  i  dé*  note  avee  pleine  raison, 

fendre  aes  droiu  méconnus,  il  reçut  1^  consul  des  Etais -Unie  dbito 

de  celui  qui  se  faisait  appeler  préai-  cette  capitale  evsit  adressé  uae  nme 

dent  de  la  république  du  Texas  t  des  contîdeniieile  ponant  la  date  du  13i)tf- 

prepMftioos  tendent  à  nue  sorte  de  tubre ,  au  demitr  mii^istre  de»  affai- 
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m  StraiiRèftf ,  dint  hHUiellê^  s^eii  te-  rcfaibm  entre  \en  deux  pkyi  ;  et  là 
Haynt  à  ce  40*1!  «Tait  dit  préoédeminent  cotidittoii  ei presse  à  laquelle  était  sub- 
daan  une  eiitrëTfie  f^riieulière,  il  ordonnée  l'admiMion  de  cet  envoyé 
flOLpotait  :  qti*au.  moment  de  la  «ttsp'iH  près  de  notre  gou  vernetncni. 
«ion  ilei  rapporta  diplomatiques  antre  Le  gouveniement  de  la  république 
les  deux  pay**  TasKorance  avait  été  ne  pouvait  s'engager  au  delà  sa  ii»  coin- 
donnée  au  içénéral  Almoiite  du  viP  promeiire  sa  responsabilité:  admettre 
plaisir  éprouvé  par  le 'présêdei it,  de  un  envoyé  des  fctats-fJnis,  avec  le  ca- 
voir  se  ré(fier  pacifiquement  les  sujets  ractère  des  agents  ordinaires  d'ane 
de  plainte  qui  divisaient  les  denx  gou-  nation  anile ,  lorsque  la  nrave  affaire 
vei'iiemcnis ,  et  de  cdncoiirtr  aii  réta-  du  Texas  était  pendante,  lorsqu'on 


éprouvait  encore  le  méroe  désir.  11  quer  ainsi  jusou'à  notre  nationaliié, 
souhaitait  que  le  conflit  actuel  se  ter-  c'était  à  faire  aire  que  toutes  les  dif- 
minàt  amiabiement ,  et  non  eu  recou-  fieoltés  étaient  finies,  c'était  dore  pré- 
rant  aux  armeii.  Le  président  enfin,  maturément  une  question  â  peine 
préoccupé  de  ces  sentiments,  o)'or-  débattue,  et  donner  ainsi  pour  par- 
donnait y  disait-il  «  d'çxposer  à  Votre  fîaitement  rétablies  les  anciennes  re- 
Éxcellenoe,  qiie,  n'ajraut  pas  d'a^^^nt  lations  dé  paix  et  d*am!tié  existantes* 
diplomatique  à  Mexico,  il  désirait  entre  les  deux  nations, 
savoir  si  on  recevrait  lin  envoyé  des  Voilà  ce  qu'on  doit  dire  au  nom  de 
Etais-Unis,  investi  de  tons  les  pou-  la  simple  vérité, 
voirs  nécessaires  pour  régler  les  qurs-  CVaprèf  cet  çxposé  ,  la  nomination 
tious  débaiiues  entre  les  deux  gou-  d'un  envoyé  extraordinaire,  d'un  roi- 
vernemenis.  Dans  le  cas  où  cette  nistrepléiiipotentiaire  des  Etats-Unis, 
demande  serait  favorablement  accueil-  et  le  maintien  officiel  de  cet  agent  ^ 
Ije ,  te  départ  de  l'envoyé  aurait  lien  nonobstant  les  représentations  élevées 
à  rinstaiit  près  dn  gonvemement  à  ée  sujet  par  te  gouvernement  dn 
mexicain.  Mexique , (devenait  un  acte  tel,  que  le 

Il  fut  répondu  dans  le  ministère  tomsigne  se  refu<!e  à  le  qualifier. 
Miquel  appartient  aujourd'hui  le  sons-       Si  la  bonne  foi  préside ,  comme  on 

sijgpné ,.  à  la  date  du  15  octobre  que ,  doit  le  supposer  ,  aux  résolutions  du 

bien  que  la  naiien  eût  été  gravement  gouvernement  de»  Etats  Uhi)t,  à  quelle 

offensée  par  le  gouvernement  des  cause  faut- il  attribuer   l'obstiiiation 

Etau-UniJL  en  raison  des  actes  com-  extraordinaire  qu'il  a  montrée  à  ne 

mis  dans  la  prorince  mexicaine  do  vouloir  rien  céder  aux  conditions  sans 

Texas  »  le  gouvernement  était  disposé  lesquelles  le  Mexique  n'eût  jamais  ac- 

à  recevoir  le  commissaire  envoyé  des  cédé  à  sa  demandel^  Si  Ton  avait  sincè- 

Euti^Uttis  dans  la  capitale ,  avec  de  rement  voulu  la  paix  entre  les  deux 

pleins  pouvoirs  ponr  régler,  par  des  nations,  le  moyen  était  trouvé  :  il 

voies  pacifiques  «  équitables  et  bono-  suffisait ,  comme  l'avait  offert  le  gou- 

rables,  la  contestation  présente;  et,  vernement  mexicain,  d'envoyer  des 

qu'en  aglSNant  ainsi,  le  gouvernement  Eiats-Uùitf  un  plénipoleotiaire  on  un 

mexicain  prouvait  clairement  qu'aprte  commissaire  chargé  de  pouvoirs  spé- 

lea  injures  reçues,  et  malgré  son  désir  ctaux  pour  l'affaire  du  Texas. 
énergique  d'en  obtenir  réparation ,  il       Et  cependant  on  veut  aujiturd'but 

ne  voulait  ni  repousser  ni  mépriser  prendre  acte  de  ces  représentations 

l'offre  de  paix  présentée  par  son  ad-  pour  soutenir  que  le  Mexique  garde 

versaire.  •  Tis-à-Tis  des  Etats-Uni»  une  pOKition 

D'après  cette  citation ,  on  voit  que  hostile  ;  c'est  ajouter  une  nouvelle  of- 

la  ferme  intention  du  gonvernement  fense  â  tant  d'affronts.  Son  attitude^ 

nKxicain ,  enadmetiant  un  plénipo-  anj<mrd'hni,  c'est  la  défensive,  même 

lentiaire  des  Etats-Unis,  était  de  ne  après  avoir  été  injustement  attaqué; 


Vk  le  seul  point  à  traiter;  c'était  le   établir  sa  souveraineté  ;  Cest  encore 
préliartnaire  d'une  reprise  de  honnet   la  défensive,  lorsque  ses  porta  eimi 
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bloqués  par  le»  escadres  de  cette  puis-  mais  ce  a'esl  pas  sans  oonsenrcr  Pei' 

-sance-                                              •  poir  que  la  paix  du  nouveau  cooU- 

Mais,  au  milieu  d'événements  si  cri-  nent  ue  sera  pas  troublée;  et  en  fitf- 

tiques,  rinactioiie»t-eUe  possible?  N'y  sant  celte  déclaration  i  la  Hce  do 

a-t-il  pas  de  uiesures  à  prendre,  les  monde,  il  écarte  loin  de  lui  la  reapon- 

mesures  que  commande  la  situation  ?  sabilitédes  maux  autdoiveut  rensonir 

Ge  u'esi  pas  au  Mexique  à  décider  d'une  lutte  qu'il  n'a  pas  proYoq|uée  et 

s'il  convient  ou  non  de  reprendre  des  qu'il  a  voulu  éviter  à  tout  prix. 

négociations,  ou  s'il  faut  en  veutrà  Après  avoir  fait  cette  déclaratiosi, 

uue  ruptureouveric.  lly  aluntjiemps  par  ordre  de  son  l'.ouvenieiiient,   à 

2u'il  y  devrait  é(re  amené  par  le  suuci  S.  E.  M.  Jubn  Slidell ,  le  aou 

e  ses  iiitéréis  ei  de  sa  di^iniié  ;  mais  satHÏL  celle  occasion  de  lui  faire 

Tespuir  d'une  transaction  â  la  io^.s  hn-  Tassurance  de  sa  ires-bante  coùaii 

norablc  et  pacilique  a  élouffé  le  cri  ration, 

de  ses  réclamai  ions.  J.  M.  de  Casti&m  t  Larzas. 

De  ce  qui  précède,  on  doit  voir  que 
si  à  la  nn  la  guerre  devient  Inévi-  

table,  et  kî  la  paix  des  nations civi-  iyBc«*r«iri.//»#fV/»iy»ii>/i**«/^^'.— 

ikivps  HAîi  Aiii  innibliie     la    faiiti»  mKssKCEreiatif  d la  nécessité  d  une 

il^^es  uoii  eue  irouDiee,   la    rauie  augmentai  on  des  forces  niUi- 

n'en  sera  pas  au  Mexique ,  «mis  aux  ^J      ^^^^        fes  di/Téf^ 

Ktais-Unis  seuls.  La  responsabiliié  de  ^j,-^  A  Meiiaui  etl^r^^B^ 

la  guerre  ne  retombera  pas  |sur  le  ""Zt^nT^^^Jel d^  Te^Vi 

Mexique,  qui  a  reçu  avtc  une  gêné-  ^^  l'Oréeon                   ^^^<*9  « 

rtisité  sans  égale  les  citoyens  améri-  ^ 

cains  vernis  pour  coloniser  le  Texas!  Wanbinirinn    ii»  î4  mar*  tfuit 

Elle  retombera  sur  les  EiaU-Uni»  qui,  Wastnngion ,  le  24  mars  1846. 


au  mépris  de  tous  les  traités,  ont  cou-  Au  sénat  des  Etats-Unis  :  En     _ 

vejt  ae  leur  protection  une  révolte  poiise  à  la  demande  du  sénat, oooCie- 

inique,  tlle  n'aiteiu4ira  jamais  le  Mexi-  nue  dans  sa  résolution  du  17  onuraBl, 

que ,  qui  même ,  au  milieu  de  si  vio-  si ,  à  mon  avis ,  des  droonstances  »  se 

lents  et  de  si  fréquents  art'rouis,  a  raitacbant  ou  résultant  desreUiCioBs 

consenti  à  écouter  des  propositions  extérieures  du  pays,  exigent  en  €e 

de  paix.  Elle  retombera  sur  les  EiaU-  moment  une  augmentation  de  ms 

Unis  qui,  sous  de  frivoles  prétextes,  forces  navales  ou  militaires,  et  dans 

ont  évué  de  conclure  un  an  ange-  ce  cas  quelles  sont  ces  drconslaiiees, 

ment,  tout  en  parlant  de  paix:  mais  je  dois  déclarer  qu'une  pareille  au^- 

en  faisant  marcher  à  la  fois  leurs  es-  meniation  est  commandée  pr  un 

cadreset  leurs  troupes  sur  le  Mexique,  prit  de  sage  précaution,  bans 


et  en  prétendani  nous  plier  sous  une  message  annuel  du  2  décembre  dcr- 

humiliation  inacceptable,  pour  don-  nier,  j'ai    recommandé  à  TexaiiieB 

ner  un  prétexte  aux  hostilités.  bienveillant  du  congrès  une  auginea- 

C'est  donc  aux  Etats-Unix  et  non  tationde  nos  forces  navalêi,  surtoot 

au  Mexique  à  choisir  entre  ces  deux  de  notre  marine  à  vapeur,  et  l'or»- 

alicrnative»  indiquées  par  M.  Slidell  :  nisation  d'une  force  militaire  capaUe 

soit  une  négociation  amicale,  soit  une  de  protéger  ceux  de  nos  ooncitoyeas 

rupture  ouverte.  qui  voudraient  émigrer  dans  le  ler- 

Le  soussigné  n'hésite  pas  à  croire  ritoire  de  TOrégon.  Itepuis  lors  «  rica 
que  S.  E.  M.  Slidell .  après  avoir  exa-  n'est  survenu  qui  ait  pu  changer  moa 
miné  la  teneur  de  U  présente  note,  opinion  à  cet  égard;  au  contraire,  il 
restera  convaincu  de  la  confiance  que  existe  des raisonsqui, à  mon  avis,  exi- 
le gouvernement  mexicain  conserve  gent  non-seulement  que  ces  mesures 
encore  dans  le  gouvernement  des  soient  mises  promptement  à  exé- 
Etats-Unis,  et  qu'ainsi  on  adoptera  cutiou,  mais  que  de  nouvdics mesures 
des  mesures  convenables ,  avec  la  ma-  soient  prises  pour  la  défense  du  pays. 
turiié  et  la  réserve  commandées  par  L'examen  de  cet  objet  a  été  soumis 
riromensiu^  des  intérêts  engagés  dans  à  des  commissions  spéciales  des  doix 
ee  grave  débat.  Chambres  du  couAres ,  en  réponse  Jl 

Le  gouvernement  mexicain  se  tient  des  demandes  quelles  avaient  faites 

prêt ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  dans  des  rapports  préparés  avec  ms 

d  vider  le  différend  par  les  armes;  sanction  par  les  ministres  de  la  guerre 
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eC  de  la  marine ,  tes  29  décembre  ei  8  ponr  la  défenne  de  nos  jnsfes  droits, 

janvier  derniers.  Le  mode  de  roinmu-  san»  avoir  fait  les  préjiaratifs  néres- 

Dîcatton  avec  le  congrès  n'est  pas  in-  saires ,  nofre  responsabilité  envers  ie 

aoiîte,  et  dans  les  ciroonstancex  ae-  pays  serait  très-grave.  Si  une  collision 

tnelles  on  l'avait  jugé  te  plus  utile,  entre  les  deux  pays  est  évitée ,  comme 

Les  événements  subséquents  m'ont  je  l'espère  sincèrement ,  les  dépenses 

confirmé  dans  l'opinion  que  ces  re-  additionnelles  que  fera  le  trésor  pour 

commandations  étaient   opportunes  les  préparatifs  nécessafres  ne  seront 

comme  mesurer  de  précautions.  C'é-  |mis  perdues;  tandis  que,  si  une  colli- 

tait  une  sage  maiime  du  père  de  son  sion  éclatait ,  elles  seraient  indispen- 

pays ,  que  le  meilleur  moyen  de  con-  sables  pour  la  défense  de  nos  droits  et 

server  la  paix  ,  c'était  d'être  prêt  à  de  notre  honneur  national, 

foire  la  guerre,  et  que,  tout  en  évitant  Je  n'ai  trouvé  aucun  moiif  de  cban- 

dei  occasions  de  dépense ,  en  cultl-  ger  ou  modifier  les  recommandations 

vaut  la  paix ,  il  ne  fallait  pas  oublier  contenues  dans  mon  message  annuel 

que  des  dépennes  opportunes  pour  se  sur  ta  question  de  l'Orégon.  L'aver- 

préparer  au  danger  prévenaient  fré-  tissemeiit  pour  abroger  le  traité  du  6 

quemmenl  de  plus  grands  déboursés  août  1827  est  autorisé  par  le   traité 

pour  le  repouMer.  L'obligation  gêné-  même  et  ne  peut  être  considéré  comme 

raie  de  remplir  ce  devoir  est  fortifiée  une  mesure  bostile ,  et  je  ne  puis  me 

par  des  faits  connus  du  monde  entier,  dispenser  de  déclarer  ma  conviction 

Une  discussion  concernant  le  ter-  profondeque  t'arertissement  doit  être 
ritoire  de  l'Orégon  existe  en  ce  mo-  promplement  donné.  Les  autren  re- 
ment  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-  commandations  sont  conformes  au 
Bretagne,  et  tandis  que  les  relations  traité  existant ,  et  ne  donneraient  aux 
de  la  Grande-Bretagne  avec  toutes  citoyens  américains  établis  dans  le 
les  nationif  européennes  sont  très-  territoire  de  l'Orégon  que  la  même 
padâquex ,  autant  du  moins  que  nous  mesure  de  protection  qui  a  été  depuis 
pouvons  le  savoir  elle  fait  des  arme<  longtemps  étendue  aux  sujets  britan- 
ments  inusiiés  et  extraordinaires ,  et  niques  établis  dans  le  territoire, 
des  préparatifs  de  guerre  maritimes  et  L'état  de  nos  relations  a  ver  le  Mexi- 
miiitaires,  tant  chez  elle  que  dans  ses  que  n'ent  pas  encore  réglé.  Depuis  la 
possessions  de  l'Amérique  du  Nord,  réunion  du  congrès ,  une  autre  révo- 
On  ne  saurait  dissimuler  que,  mal-  lutioii  a  eu  lieu  dans  ce  pays;  elle  a 
gré  le  désir  sincère  de  la  paix,  ces  foit  passer  te  pouvoir  en  d'autres 
armements  et  préparatifii  seraient  mains;  cet  événement  a  retardé ,  et  il 
employés  contre  notre  pays ,  dans  le  pourra  faire  échouer  peut-être  le  rè- 
cas  d'une  rupture;  quel  qu'ait  pu  gtementdu  différend  entre  les  Klais- 
èCre  le  but  primitif  de  ces  armemenu.  Unis  et  le  Mexique.  A  la  date  des  der- 
il  n'est  pas  douieui  qu'aujourd'hui  ou  nièreii  nouvelles ,  notre  ministre  n'a- 
ies continue,  en  partie  du  moins,  eu  yait  pas  été  reçu  par  les  autorités. On 
^rd  à  la  possibilité  d'une  guerre  commue  de  faire  au  Mexiaue  des  dé- 
avec  les  Etats-Unis.  La  politique  gê-  monstrations  hostile»  aux  Kiats-Unia: 
nérale  de  faire  des  préparatits  de  c'estoe  qui  m'a  déterminé  à  maintenir 
gueiTC  additionnels  avait  été  fèrmel-  près  des  deux  huitièmes  de  notre  ar- 
lement  annoncée  dans  le  discours  du  m^  sur  notre  frontière  du  sud -ouest, 
trône  du  mois  de  janvier  dernier,  et.  Par  suite  de  cette  mesure,  plusieun 
depuis,  les  ministres  de  la  couronne  postes  militaires  réguliers  ont  été  ré- 
ont  renouvelé  cette  déclaration  dans  duits  &  une  faible  Force  qui  ne  pour- 
les  deui  Chambres  du  parlement.  rait  les  défendre  si  une  circonstance 

Dans  cet  état  de  nos  relations  avec  extraordinaire  se  présentait. 
la  Grande-Bretagne ,  je  ne  puis  ré-  En  considération  de  cex  cirronstan- 
voquer  en  doute  l'utilité  d'augmenter  ces,  mon  opinion  est  qu'une  augmenta- 
nos  moyens  de  défense  sur  terre  et  sur  tion  de  nos  forces  navales  et  militaires 
mer.  Là  Grande-Bretagne  ne  saurait  est  nécessaire  en  ce  moment  pour  met- 
8|en  offenser  et  le  danger  d'une  m^  tre  le  pays  sur  un  pied  de  défense  res- 
tiire  n'en  deviendra  pas  plus  grand,  pectable.'  En  même  temps,  j'ai  pris  la 
Si ,  an  contraire ,  nous  nous  croisions  ferme  résolution  de  suivre  le  système 
les  bras  4  et  que  tout  à  coup  nous  nous  politique  le  plus  propre  à  conserver 
trouvassionslaiicésdans  des  hostilités  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  Meii- 
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<li]e  une  pai^  booorable.  A  cet  effet»  im  «rijdes  libm  •(  çn  modifiant  In 

rien   ne  saurait  élre    piua  efficace  droits  kup  d'autres  articles.  Les  ibo^ 

que  runaniuiité  de  dos  conseils  et  la  diâoations  recommandtes  par  ieaecré- 

termt  défense  de  tous  nos  justes  taire  du  trésor,  dans  son   rappoit 

4roits.  annuel  du  mois  de  décembre  dernier , 

James  K.  Poui.  s'adaptaient  à  un  eut  de  paix ,  et  tea 

dniils  additionnels  qu'il  propoac  d'eu- 

-  Wir  aujourd'hui  ont  pour  but  d*auff- 

MB8SA«a  relatif  aux  dépenses  de  la  ««n^**  *«  «î^»»  »  «>«"«»«  mewrc  d* 

guerre  du  Mexique,  guerre. La  mierrc  lenninée,  on  pourra 

^  ^  abolir  ces  droits  et  les  réduire. 

Washingiofi ,  le  16  juin  1846.       ^" ,"''.? '^•°'  P^ïïf  ?"^  *^i^T* 

^      '      .   *  avec  le  Mexique  affecte  matérielle- 

En  réponse  à  la  résolution  du  sénat  ment  notre  commerce  et  notre  in- 
du 3  courant,  je  communique  leséva-  dustrie  avec  le  reste  du  monde.  Aa 
luations  préparées  par  les  départe*  contraire,  les  réductions  proposées 
pients  de  la  guerre  et  de  la  marine  augmenteraient  le  commero»  et  le 
des  dépenses  probables  de  la  o^^r®  revenu  qu'on  en  tirerait.  Quand  le 
avec  le  Mexique  pendant  le  reste  de  pays  est  en  guerre,  il  nefaut  pas  qu'il 
Tannée  actuelle  et  l'année  financière  se  présente  uneévèntualité  on  le  trésor 
prochaine  ;  j'y  joins  un  rapport  dil  n'aurait  pas  le  Uioyen  de  pousser  le 
secrétaire  du  trésor,  iMuié  sur  ces  éva-  guerre  avec  vigueur,  et  pour  obvier  à 
luations,  et  recoininandant  l'adoption  oet  inconvénient,  on  demande Teoio* 
de  mesures  pour  obtenir  les  ressources  risation  d'émettre  des  bons  du  trésor 
additionnelles  demandées.  Il  est  pro-  ou  de  contracter  nn  emprunt  tiniitéV 
baible  c|ue  les  dépenses,  durant  la  pé*  rembouiwble  prompleineat  i  alors 
riode  indiquée,  resteront  beaucoup  même  que  l'occasion  de  faire  usa^e 
au-dessous  des  évaluations.  On  de*  de  l'autorisation  ne  se  préaeptersit 
mande  un  plus  Brand  nombre  de  pas,  il  importe  qu'elle  soit  donnée  peur 
troujies.  Quant  aux  mesures  de  pré-  eue  l'on  soit  prêt  à  tout  événement. 
caution  contre  toute  éventualité ,  on  On  ne  juge  pas  nécessaire  de  recourir 

Su  a  portées  atissi  haut  que  les  besoins  à  des  taxes  directes  ;  les  mesui-ve 

u  service  |)oiivaient  l'exif^er.  D'après  recommandées  sont  jUgées  préféraJilea 

\e  rapport  du  secrétaire  de  la  tréso-  comme  moyens  d'augmenter  le  revenu, 

rerie,  on  pourra  lever  une  partie  oon-  i'espère  quela  guerre  avec  le  Mexique, 

sidcrable  des  snmm^'S  demandées  en  si  elle  est  poussée  vigoureuaetnent, 

modifiant  les  droiui  du  tarif*  En  ré-  sera  de  conrtedurée.  léserai  toujours 

duisaut  les  droits,  beaucoup  d'articles  prêt  à  conclure  une  paix  honoral>le , 

qui  les  payefit  seraient  importés  en  (orsqiie  le  gouvernement  mexicain  en 

raiide  quanti  lé,  et  le  trésor  puiserait  mamfiestera  le  désir.   Les  actes  dn 
cette  hource  des  sommes  propor*  Mexique  ont  rendu  la  guerre  néoes- 
tionoées.  Kn  grevant  de  droits  des  aatre,  et  quand  cette  puissance  voudra 
articles  libres  etrn  réglant  les  droits  nous  rendre  jusiice,  nous  mettrons 
des  antres  ,  on  se  procurerait  une  Tépée  dans  le  fourreau ,  et  nous  pré- 
augmemation  considérable  des  re-  sauterons  l'otivier  de  la  paix, 
celtes.  Indépeudamiiient  des  hautes  James  PeiK. 
considérai  ious  qui  m'avaient  déter- 
miné, dans  mon  message  annuel, 4  J  S.  £.  le  minUire  des  relations 
recommander  une  modification  et  une       éirangéres  de  la  république  du 
réduction  des  droits  établis  par  l'acte       Mexique, 
de  1842,  soit  à  raison  de  l'état  de  paix, 

soit  pour  tous  les  (grands  intérêts  dn  Washington,  le  27  juillet  f  H4a 

pays,  la  nécessité  d'une  paicille  modi- 
ficâtion  et  réduction  comme  mesure  Monsieur, 

de  guerre  doit  être  ma nifesie.  Il  fau^      Le  président  des  Etals-On«.  noa 

au  pays  un  r/venu  additionnel  pour  moinsdésireux  de  lerrainer  qu'il  Tétait 

continuer  la  {guerre;  ou  pourra  l'ob»  de  prévenir  la  malheureuse  guerre 

tenir  eu  grande  partie  en  réduisant  actuelle  avec  la  république  mexicaine, 

les  droits  prohibitifs  et  pruipcteui*s  a  résolu  dr  faire  nn  effort  pour  aUHn- 

établis  par  les  lois  aci  uelles,eo  grevant  dre  ce  but.  U  a  oditséquemmeat  donné 
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rar<lre  «i  secrélaire  d'Etat  toutiigné  des  afFaires  étrangères  de  la  répo- 

de  profioftei'  au  gouverneraent  foexi-»  blique  du   Mexique  avec  une  copie 

cain,  par  votre  iaiermédiaire,  l'ourer-  ouverte  pour  touh.  Voua  verrex,  par 

lure  de  négocialioiis  polir  la  conclu*  celte  note,  que  le  président  a  réxohi 

aion  d'une  paix  ju»le  et  booorabla  de  nouveau  d'offrir  au  Mexique  la 

peur  ies  deux  paya.  Si  cette  otfre  e^t  branche  d'oHvief.  Le   président  ne 

accueillie  par  le  gouverneinent  me  xi-  peufie  pas  qu'aucun  point  de  rhonoeur 

cain  avec  le  même  esprit  de  franc bisa  national  lui  défende  de  faire  cette 

et  d'amitié  qu*el  le  est  faite,  le  prèddeut  off  re,  surtout  après  les  glorieux  avan» 

des  Etals-Unis  fera  partir  immédiate-  tages  qui  ont  signalé  si  bantemenl  là 

ment  pour  la  ville  de  Mexico  un  en-  marche  de  la  guerre.  8i  le  gouverne- 

Yoyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  ment  mexicain  accepte  celte  offre  eC 

nipotentiaire  avec  des  instructions  et  ouvre  tes  négociations,  il  pourra  vous 

pleins  pouvoirs ,  à  Teffet  de  conclure  proposer ,  et  probablement  il  vous 

un  traité  de  paix  gui  réglera  toutea  proposera,  de  conclure  uu  armistice 

les  questions  en  litige  entre  les  deux  pendant  les  négociations.  Bans  les  cas 

n§publiques.  Si  le  gouvernement  mexî-  où  cette  proposition  vous  serait  faite» 

cain  préfère  envoyer  un  ministre  à  vous  la   repousserez  promplement« 

WasbiugtoQ  pour  y  diriger  les  négo-  mais  avec  douceur ,  donnant  en  méaae 

ciations,  ce  minklre  sera  reçu  avec  temps  toutes  les  assurances  que  le 

bienveillance  et  respect ,  et  tous  les  président  fera  tout  ce  qu'il  pourra 

efforts  possibles  seront   faits  pour  pour  amener  les  négociations  à  une 

remplir  l'objet  de  sa  mnsion  avec  le  ft»lution  satisfaisante,  avec  le  moins  de 

moins  de  retard  possible.  délais  possible. 

Dans  la  présente  dépêche,  on )uge  Si  un  armistice  était  conclu,   lei 

superflu,  et  il  pourrait  être  pré|udi«  deux  parties  ne  seraient  pas  sur  ua 

ciable  de  discuter  les  causes  de  la  pied  d'égalité  ;  les  Etats-Unis,  moyen^ 

gverre    exiftante.   Cette    discussion  nant  des  dépenses  très-lourdes ,  onl 

pourrait  relarder  ou  miocr  le  réta-  maintenant  des  armées  aur  terre  et 

blissement  de  4a  paix.  Le  passé  est  des  vaisseaux  sur  TOcéaii  en  voie  de 

déjà  consigné  k  Tbistoire;  l'avenir,  succès,  pour  obtenir  une  paix  hono- 

sous  les  auspices  de  la  Providence,  est  fable.  Si  leurs  opérations  se  trouvaieat 

entre  DOS  mains.  arrêtées  par  un  armistice,  et  si  lea 

Toutefois ,  Toceasion  pourra  être  négociations  dans  l'intérêt  de  la  paix 

saisie  de  déclarer  que  le  président  a  fenajent  h  échouer  en  <iéônitive,  nous 

toujours  eu  les  sentiments  les  plus  perdrions  alors  presque  tous  les  avaii- 

bienveillants  pour  le  Mexique,  et  que  lagea  de  tonte  la  eampagne.  Ce  sacrt<^ 

Von  des  premiers  vœux  de  son  cœur  fice,  malgré  son  énormité,  égalerait 

est  que  lè  Mexique  puisse  être  une  difficilement  les  maux  que  l'inactivité 

république  forte  et  prospère, en  amitié  ne  pourrait  pas  manquer  de  faire 

perpétuelle  avec  les  Etais-Uuis.  Le  naître  parmi  no»  troupes ,  composées 

Commodore  Connor  transmettra  cette  la  plapart  de  citoyens  patriotes  qui 

dépêche  pour  Votre  Excellence  au  ont  volontairement  Kervi  leur  patrie, 

gouverneur  de  la  Vera-Cruz,  sous  pensant  être  employés  activement 

pavillon  de  parlementaire;  et  voua  Ainsi,  pendant  que  le  président  dé- 

êtes  respectueusement  prié  d'en  user  aire  sincèrement,  avec  la  plus  grande 

de  même  pour  la  réponse  Je  profite  promptitude  ,  rétablir  nos  relations 

de   l'occasion  pour  offrir  à  Votre  amicales  avec  le  Mexique  daus  des 

Eioellence  Tassurance  de  ma  considé-  termes  jusies  et  Uiératix ,  la  guerre 

ration  très-diaiinguée.  doit  être  suivie  avec  l-i  plus  grande 

James  BeciAiiAif.  vigueur ,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  de 

paix  certain  ait  été  signé  et  ratifié  par 

M.  BucKanan  au  commodore  le  llexique. 

Connor.  Vous  i^e  manquerez  pas  de  trans- 

mettre  le  plus  promptement  poKsible  la 

Wanhington,  le  27  juillet  t84e.  réponse  du  gouvernement  mexicain  au 

département  des  affames  étrangères. 

Monsieur,  j»ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

J'at  f honneur  de  feos 'transmettre  trèft-respeetneHSeoMiit  ?oire  obéissant 

Hienoit  cachetée  adressée  au  miaiatre  serviteur. 
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m eu  BéoeKtaire  que  le  cim^çrèR  éonmt 

prmDptMnfntdes  pouToin  poor  au^- 

Missive  du  général  Taylor  à  roenier  t'année  régulière,  et  pour  re- 

Sanla-Jnna.  inédin*  aux  défoutt  qui  r liaient  dans 

Saltello»  20iioTeiiibrel846.  *TtaJJf  ^î^biîti  yotre  attentKHi  cat 
Monsieur ,  fai  l'bonm^ur  de  toos    appelée  sur  le  rapport  d-annexé  ém 
accuter  la  réception  de  votre  oominii-  tecréuire  de  la  guerre,  qui  acdinip»- 
nieation  du  10  courant.  Perineitez-moi  gnait  nx>n  memage  du  S  murant ,  et 
de  ▼oox  offrir  meK  remerdoifotK  ponr  dans  lequel  ce  fooctiouuaire  reeom- 
l'humanité  que  vous  avez  mmitriH?,  en  mande  la  levée  de  dix  nouveaux  r^ 
ordonnant  la  mise  en  liberté  dm  pri-  ginienu  destinés  1^  servir  pendant  la 
sonniers  dont  il  est  question  dans  ma  (fuerre. 
lettre  du  5  ;  je  ne  manquerai  |)as  d'in-       Çuelqnes-uns  de  ces  régiments 
struire  mon  gouvernement  de  cette  plémentaires  appelés  sons  les  ai 
action  généreuse  :  je  suis  sAr  qu*eile  dans  les  différents  Klats  ont  éi^ 
sera  justement  appréciée  comme  ten-  promptenient,  mais  il  n*ea  a  pas  été 
dant  à  adoucir  les  rigueurs  insépa-  de  même  ponr  tous, 
râbles  de  Pétat  de  gaerre,  et  qu'il       Les  lois  en  vii;ueur  exigeant  qœ 
convient  à  des  nations  éclairées  de  ces  corps  soient  organisés  par  l'artiOB 
diminuer  autant  qoe  les  circonstances  indépendante  des  gouvernements  res- 
peuvent  s'y  prêter.  Quant  à  la  con-  pectifs  des  Etats,  il  en  est  résulté,  dans 
▼ention  de  Monterey ,  il  est  presque  eertainscas,  de  fort  longs  retards,  de 
superflu  de  vous  rappeler  la  clause  sorte  que  l'on  ne  sait  pas  encore  pré- 
Mntam  suspenmon  des  hostilités  pour  eisément  quand   les  troupes  néoes- 
oenx  mois,  on  jusqu'à  ce  que  chacun  saires  seront  prêtes  à  entrer  en  cam- 
pât recevoir  les  ordres  ou  instructions  pagne. 

de  son  gouvernement  respectif  ;  toute       C'est  pour  nous  unepolitiqne  arrêtée 

latitude  étant  ainsi  laissée  à  chaque  que  de  maintenir,  en  temps  de  paix» 

gouvernement  de  dénoncer  l'armistice  one  armée  régulière  aussi  peu  consi- 

ad  libitum.  Je  feîs  mention  de  cet  dérabte  que  les  besoins  de  la  cboae 

objet,  parce  que  votre  communication  publique  le  permettent.  Dans  l'état  de 

semble  impliquer  l'imputation  d'un  guerre,  malgré  les  grands  avantages 

manque  de  foi  de  la  part  du  gouver-  que  nous  assure  la  facilite  avec  laquelle 

nement  des  Etats-Unis ,  imputation  nos  soldats  citoyens  volonuires  pm- 

qui ,  à  mon  avis,  n'est  justifiée  ni  par  vent  être  mobilisés  pour  le  service  de 

les  termes  de  la  convention,  ni  par  \n  campagne,  notre  petite  armée  r^gn* 

fkits  existants  dans  l'espèce.  lière  doit  être  augmentée ,  afin   de 

Permettez-moi  d'exprimer  de  non*  donner  plus  de  puissance  et  d'efficacké 

veau  l'espoir  que  l'auguste  congrès  ^  Tensf  mbie  de  nos  forces, 
mexicain,  sur  le  point  de  s'assembler       H  faut  alors  un  renfort  d*officiers 

dans  la  capitale,  trouvera  que  l'hon-  aussi  bien  que  de  soldats. 
neur  et  l'intérêt  du  grand  peuple  qu'il       Dans  de  pareilles  circonstanoes,  il  y 

représente  loi  conseillent  également  a  surtout  lieu  d'augmenter  le  chiffré 

d'accepter  les  ouvertures  bites  pa r  les  des  officiers  dans  les  plus  hauu  grades. 

Etau-Ûnis,  pour  n^focierà  l'amiable  Le  nombre  de  ceux  de  ces  officiers 

la  solution  des  difficultés  exilantes,  que  leur  âge  ou  d'autres  circonstanoes 

et  établir  ainsi  des  relations  perma-  ont  rendiisou  rendent  incapables dïm 

nentes  de  bon   vouloir  et  d'amitié  service  actif  en  campagne  a  aérieiiae- 

eiitre  les  deux  républiques.  ment  altéré  l'efficacité  de  l'armée. 

^^^  D'après  un  rapport  du  secrétaire  de 

*'"*'  la  guerre,  il  parait  que  les  deux  tiers 

Messaob  du  président  au  congrès ,  *  pe»  prês  de  l'effectif  total  des  offi- 

pour  lui  recommander  la  nomi-  ci«"  régimentaires  sont  ou  constam- 

nation  d'un  lieutenant  général  n^n^  invalides ,  ou  détachée  de  leur 

à  placer  à  la  tête  des  armées  de  commandement  pour  reiuplir  d'autres 

la  république.  devoirs. 

La  longue  paix  dont  nous  avons 

Afin  de  poursuivre  arec  vigueur  et  joui  nous  a  empêchés  de  ressentir 

succès  la  guerre  contre  le  Mexique,  il  vivement  ces  inotmvénieots  ;  mais  an- 
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joard'hui  qve  oot  troupes  font  la  accorder  au  Mexique  de»  équÎTalenu 

Suerre  dans  un  pays  étrao^er ,  Tétat  pour  lex  concesftioiis  quil  pourra  nous 

e  cbows  ffue  je  signale  a  nui  d*uite  faire.  Dans  les  circonstances  actoelies, 

manière  {prave  au  service  public.  et  attendu  les  autres  questions  coin- 

Une  bonne  orffanisation  de  Tarmée,  pliquées  qui  devront  être  résolues  par 

composée  de  réguliers  et  de  volon-  fa  voie  des  néf^octations  avec  le  Mexi- 

taires  pendant  la  guerre  contre  le  que ,  je  crois  indispensable  que  le 

Mexique,  exigerait,  à  ce  qœ  l'on  pouvoir  exécutif  ait  à  sa  disposition 

pense,  la  nomination  d*nn  officier  gé-  des  fonds  pour  être  avancés,  si  besoin 

néral  qui  prendrait  le  commandement  est,  au  gouvernement  du  Mexique, 

de  toutes  nos  troupes  en  campagne.  immédiat eineut  après  la  ratification 

La  guerre  une  fois  terminée,  les  d'un  uaiié.  Il  pourrait  être  désagréa- 
services  de  cet  officier  général  ne  ble  au  gouvernement  mexicaitt  d'avoir 
seraient  plus  utiles,  et  Ton  pourrait  à  attendre,  pour  loticlier  une  partie 
s'en  passer  au  moment  où  Ton  rédui-  de  la  somme  dont  le  payement  pour- 
rait l'armée  à  Teffectif  déterminé  pour  rail  éu*e  stipulé  par  ce  traité,  que  ledit 
le  pied  de  paix.  traité  soit  ratifié  par  notre  sénat ,  et 

Je   recommande  donc  Tadoption  que  les  fonds  nécàsaires  soient  votés 

d'une  loi  ayant  pour  objet  de  nommer  par  le  congrès, 

l'officier  général  en  question  pour  la  La  néceMité  d'attendre  le  payement 

dur^  de  Ta  gnerre  seulement.  de  la  somme  pourrait  faire  échouer 

Je  recommande  respectueusement  les  négociations.  Au  reste,  il  ne  s'agit 

au  congrès  de  prendre  une  prompte  pas  ici  d'une  dépense  secrète  :  il  sera 

décision  sur  les  points  .wumis  à  ses  rendu  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds 

délibérations .  attendu  oue  les  ob^ts  comme  de  toutes  les  autres  dépenses. 

dent  il  s'agit  se  lient  d  une  manière  11  existe  déjà  dans  notre  histoire  deux 

OMentielle  à  la  poursuite  active  et  précédents  analogues  Kur  lesquels  j'a|>- 

cfficaœ  de  la  gnerre ,  et  qu'il  serait  pelle  votre  attention  ;  ils  ont  eu  lieu 

utile  de  profiter  de  la  saison  actuelle ,  sous  l'administration  de  M.  Jefferson. 

qui  est  fovorable  aux  opérations  mili-  Le  20  février  1803,  un  acte  Fut  adopté 

taires  dans  le  pays  ennemi.  nui  mettait  à  la  disposition  du  presi- 

James  K.  Pokk.  uent  des  Etau-Unis  deux  millions  de 

dollars ,  pour  faire  face  à  toutes  les 

'  dépenses  extraordinaires  auxquelles 

sf»c^»  ..»,...  ..^y.1^».^^ /«  ..r«#^  r/«  aurait  pu  donner  lieu  l'eut  de  nos 

^^^f  ^"L'^^'fS"*S'^fe''^'fi'î  rapp«»rts  avec  les  puissances  étran- 

^f'^'i'^Ji^^ff''"'^'  à  '^  ^^^f-r^  gères,  à  la  charge  Se  rendre  compte 

au  mexique.  j^  l^y^  emploi  au  congrès  aussitôt 

A  M  oéw.^t  ^f  \  u  ^u^^w^  A^  -*,*«^  Quc  |)0ssible.  Un  acie  de  la  même 

Au  sénat  et  à  la  chambre  des  repré-  Nature  et  dans  les  mêmes  coiidiUons 

^^^^^^'  a  été  adopté  le  1 3  février  1800. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  con-  Dans  aucun  de  ces  cas,  l'argent  ne 

Tenance  qu'il  y  aurait  de  votrr  des  fut  tiré  iininédtatement  du  trésor ,  et 

fonds  pour  faire  face  aux  dépenses  j'espère  qu'il  en  sera  de  même  au- 

au'il  peut  être  nécessaire  de  faire,  afin  jourd'hui,  quoiqu'il  puisse  être  iiidis- 

'arriver  à  terminer  toutes  nos  diffi-  pensable  de  faire  cette  dépense.  Kn 

cultes  avec  Ja  république  mexicaine,  conséquence,  je  recommande  l'adop- 

Demêmeque,  dans  le  principe,  je  dési-  tion  d'une  loi  en  vertu  de  laquelle 

rais  éviter  la  guerre  actuelle  avec  le  deux  millions  de  dollars  seroni  mis  à 

Mexique,  de  même  je  désire  mainte-  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour 

oant  y  mettre  fin  par  une  |Niix  juste  1  objet  indiqué;  afin  de  prévenir  toutes 

et  honorable  pour  les  deux  pays.  Il  fausses  interprétations ,  il  est  de  mon 

est  probable  que  le  principal  obstacle  devoir  de  déclarer  que .  si  je  désire 

î  vaincre  pour  arriver  à  celte  fin  dési-  terminer  le  plus  prompiemcut  possible 

rable  sera  le  règlement  des  frontières  la  guerre  existante,  cette  guerre  coii- 

eotre  les  deux  républiques,  règlement  tiuuera  à  être  poussée  avec  la  plus 

qui  doit  satisfaire  les  deux  nations,  et  grande  vigueur ,  jusqu'à   ce  qu'un 

être  tel  que ,  dans  la  suite ,  ni  Tune  ni  traité  de  paix  soit  signé  par  les  parties 

Tautre  ne  le  regrette.  Dans  le  règle-  et  ratifié  par  la  république  mexicaine, 

nent  de  cette  frooiière,  nous  défont  James  Poui. 
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de  ooomierce  avec  loolet  les _^ 

étrangèret.  L'e»prit,aiiMibieii  411e  les 


BS«A«B  éuinvW  <fif  préMîdeni,  habitudes  du  peuple  américam ,  tout 
adressé  à  la  chambre  dés  repré*  favorables  au  maintien  d'un  accord  «i 
sentants,  à  l'ouverture  delà  dâiirable.  Mais,  en  damnant  une  adié- 
2^  session  du  39^  congrès,  sion  pleine  et  entière  à  celte  sa^e 

politique,  j*ai  dû  aussi,  etavec  un  égal 
WashincfCon»  8  décembi^  1846.   ^^  t  me  préoccuper  de  sauveuprder 

nos  intérêts  natiooauxdt  touteatieinie» 
Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cfaaro-    ^  tout  sacrifice,  et  notre  hoooeor 
bre  des  représentants,  au  moment  où    >»t><Nial  de  tout  reproche.  Ce  aont  là 
vous  allez  reprendn>TOstraTauT  pour   désintérêts  ^i\  fallait  maintenir  à 
le  service  do  peuole,  c'est  pour  moi    <<>ut  prii,  qui  n'admettent  ni  délai,  ni 
ime  occasion  de  vous  féliciter  de  ce  mi'à    négligence,  et  doivent  élre  scrupo* 
aucune  époque,  dans  notre  hisroîre ,    leusement  et  constamment  gardés, 
les  élémenu  de  prospérité  nationale   ^^r  les  conserver  purs  et  intacu,  tl 
n'ont  été  anssi  développés  qu'aujour-    ^  guelquefois  impossible  d'éviter  uns 
d'bui.  Depuis  votre  dernî^  sessiob .    collision,  un  eonflit,avec  les  puissaMfS 
aucun  fléau  n'est  venu  s'abattre  sur   étrangères.  Telle  a  été  cependant  la 
notre  pays,  et  la  santé  pnblione  a,    fidélité  aux  lois  de  la  justice  qui  a 
grèce  à  Dieu,  continué  de  s'améliorer;    8uidé  notre  conduite  dans  nos  rela- 
l^iwtidancp  est  venue  gratifier  les    tions  extérieures,  que,  tout  en  tra- 
fatigaes  de  Vafrriculture,  et  le  travail    ▼«liant  à  aocrottre  rapidement  nocra 
dans  toutes  ses  branches  a  reçu  une   puissance  et  notre  praspérité,  tHma 
digne  récompense,  tandis  que'l'édu-    n'Avons  doimé  I  ancone  nation  de 
eatlon ,  la  science  et  les  arts  coucou^  ju<les  causes  de  plaintes  contre  noos, 
raient  sussi  à  accroître  rapidement  les   ^  t  depuis  trente  ans ,  avons  continoé 
4$auses  du  bien-être  social.  Lesprogrèé   ^  )onir  des  bien£aiu  d'âne  paix  fi^ 
de  notre  pays  dans  sa  carrière  de   conde.  Jamais  nous  ne  nous  dépattl-» 
grandeur,  non-seulement  par  la  vaste   ^^*  volontairement  d'une  poUtique 
extension  de  nos  limites  territoriales    aussi  sainte  aux  yeux  de  rbumaniié, 
H  raccroissemeTH  rapide  de  notre   ^  ^mâ  salutaire  dans  ses  effets  sur 
population,  mais  aussi  par  l'augnien-    notre  système  politique.  La  guerre 
laiton  de  nos  ressources ,  de  notre   <)ui  existe  entre  nous  et  le  Mexique 
puissance  et  du  bien^re  du  peuple     n'a  été  ni  désirée  ci  provoquée  par 
sont  sans  exemple  dans  l'histoire  des   les  EtaU-Uois.  An  contraire,  nous 
nations,  comme  la  ssgesse,  la  fèrce  et   avons  employé ,  pour  l'éviter,  tous  les 
la  bonté  de  nos  libres  institutions   moyens  compatibles  avec  rbonneiir 
deviennent  plus  évidentes  à  mesure    national.  Apres  avoir  ^duré  pendant 
qtt'eiles  fonctionnent  :  chaque  jour   nombre  d'années  les  toru  conittam* 
vient  encore  ajouter  aux  motilis  que    n>ont  aggravés  et  les  injustices  incea- 
nous  avions  déjà  d'être  satisfaite  de   aantesdu  lleiique,noasnons  sommes 
fiotre  constitution ,  et  donner  un  non-   ▼«*  >  nus  provocations ,  en  botte  à 
vel  eicitant  à  notre  patriotisme.  Tinjuste  agression  de  cette  paissanœ; 

Nous  devons  avant  tout  nous  mon-  contrairement  aux  stipulations  soles- 
trer  sincèrement  pénétrés  d'une  pieuse  nelles  des  traités  et  à  la  justice  recoo- 
reconnaissance  envers  le  dispensateur  nue  par  toutes  les  nations  dviltsées, 
de  tons  les  biens,  pour  les  bénédictions  nous  avons  été  foroés  à  la  guerre, 
sans  nombre  dont  il  a  comblé  notre  B>on  longtemps  avant  la  marche  de 
pays  bien-aimé.  C'est  aussi  un  sujet  de  notre  armée  sur  la  rive  gauche  de 
haute  satisfaction  pour  nous  que  de  Rio-Grande,nousavionsdenombmrK 
voir  les  relations  des  Etats-Unis  avec  ^  9raves  motlfii  de  guerre  oontie  le 
les  autres  puissances  conserver ,  à  une  Neiiqne,  et  si  les  Etats-Unis  en  étaient 
seule  exception  près,  le  caractère  le  venusde  plein  gréé  une  pareille  extré- 
plus  amical.  Sincèrement  attaché  à  la  ndté,  nous  n'aurions  en  qu'à  faire  on 
polit  iqtie  de  la  pafx ,  qui  a  été  depuis  appel  au  monde  civilisé  pour  noua 
iongterapK  acceptée  par  votre  gouver-  justifier  entièrement  de  notre  initia- 
nementei  a  toujours  guidé  ses  conseils,  tive.  Cependant  je  crois  utile  ici  d'en- 
j*ai  fait  tous  mes  eFForte  pour  cultiver  trer  dans  quelques  détails  sur  lea 
et  entretenir  des  relations  d'amitié  et  ù^res  nombreiises  qne  nous  avnma 
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f«9M(9tltt  Mexique  et  sur  leifafUquî   pam,oaiief*aiTéuit|Mspoursipeii. 
ont  amené  la  ftuerre.  Lee  gouvernemenu  te  euccédèrem 

Celle  éuumâ'atioo  est  d'autaot  plui  rapidement  au  Mexique,  taoequ'il  y  e&t 
nécessaire  que  rorif^ine  et  le  véritable  de  changements  dans  le  sysième  de  dé- 
caractërè  de  cette  guerre  ont  été  mal  prédation.  Le  gou?eniement  des  £la(#- 
interprétés.  On  a  représenté  cette  ynis  fit  réclamations  sur  réclamatiooa 
guerre  coq^me  injuste  et  inutile,  en  fiaveur  de  ses  nationaux  et  de  leurs 
comme  constituant  de  no|re  part  un  intérêts  lésés,  ^aix  on  ne  répondit  î 
i^cië  d*agresftion  contre  un  ennemi  œsremontrances  que  par  de  nouveaux 
faible  et  ouvragé  par  nous.  Ces  yues.  outrages.  Les  prome«ses  de  répara* 
erronées  ont  été  répanques  non-seu-  tions  les  plus  solennelles  foites  par  le 
îement  chez  nous ,  mais  encore  au  Mexique  furent  ajournées  ou  éludées. 
Mexique  et  dans  le  monde  entier.  Cest  Les  archives  du  dépai'tement  d'£tat 
bue  feource  4e  joie  e(  de  fierté  naiio-  contiennent  les  preuves  positives  d'ua 
fiale  (fiie  la  grande  masse  du  peuple  grand  nombre  d'atteniais  contre  les 
américain  n'ait  jeté  aucun  opstacle  propriétés  ou  les  personnes  de  nos 
4ans  les  voies  du  gouvernement ,  pour  concitoyens  au  Mexique  et  d^uoe  foule 
retiipécber'  de  poursuivre  la  guerre  dHosultes  ^  notre  pavillon.  On  eut 
ayec  succès ,  mais  sç  soit  montrée  cependant  le  droit  d'espérer  voir  un 
éminemment  patriote  et  disposée  ^  terme  à  toutes  ces  insultes,  ^  tous  ces 
(ous  lex  sacri^ces  pour  venger  llion-  actes  de  spoliation ,  par  suite  do  traité 
lieur  et  apurer  les  Intérêts  de  notre  de  commerce  et  de  navigation  du 
pay^.  ta  promptitude,  Temprèsse-  f  avril  1^31 ,  conclu  entre  les  deus 
ment  avec  lequel  nos  volontaires  Kont  républiques  ;  mais  cet  espoir  fiit  déçu; 
accourus  sur  les  champs  de  bataille  h  UQs  concitoyens  outragâ,  spoliés»  no- 
rappel  du  pays  prouve  non-seulement  trè  pavillon  insulté  par  le  Mexique 
(eûr  patriotisme,  mais  la  conscience  avant  celte  époqoe,  continuèrent  1 
àu'ils  ont  de  la  justice  de  notre  cause,  l'être  depuis.  En  moins  de  sept  années 
Les  offenses  que  nous  avons  souffertes  après  la  conclusion  de  ce  traité,  nos 
au  Mexique  presque  saiis  interruption  mrief^  étaient  devenus  si  insupporta* 
depuis  que  cet  Etat  est  devenu  mdé-  blés,  que.  de  l'avis  du  président  Jacic- 
pendant ,  la  patience  avec  laquelle  son ,  il  fallait  y  mettre  un  terme.  Dans 
nous  les  avons  supportées ,  sont  sans  son  message  au  Congrès,  en  février 
exemple  ^^ns  l'histoire  des  nations  1837,  il  les  soumit  à  l'appréciation  de 
è^vilisées  modernes.  Ces(  cette  ma-  ce  corps,  et  déclara  que  «le  temps 
gnaoimité,  que  te  gouveruaneot  de  écoulé  depuis  ces  offenses,  rinutiltlé 
S(exico  a  confoiidiue  avec  la  faiblesse,  des  demandes  en  réparation ,  et  le  ca- 
qui  Ta  encouragé  ft  continue^  ses  in-  ractère  arbitraire  de  plusieurs  de  ces 
suites  ;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  offenses  contre  les  biens  et  la  personne 
(es  actes  agressifs  qu'il  s*est  permis  de  nos  concitoyens,  contre  nos  of aciers 
eussent  été  vigoureusement  réprimés  et  notre  pavillon,  indépendamment  des 
dès  l'abord,  la  guerre  actuelle  eût  pu  récentes  insull««  du  dernier  ministre 
être  évitée.  extraordinaire  du  Meiiaue,  jusiiâe- 

(ie  Mexique  avait  à  peine  conquis  raient  aux  yeux  du  monde  une  décla* 
son  indépendance,  que  nous  fûmes  ration  de  guerre  immédiate.  Mais  mon 
les  premiers  à  ^  reconnaître,  lorsque  ponombie  prédé  Tsfipur  ajoutait  (\\ii\ 
cetiê  r^iiHibliçt'ie  débuta  dans  le  sys-  ne  foUail  recouru*  qu'à  l^  dernière 
téu^e  d'injustice  e(  de  spoliation  qu'elle  exi  rémité  à  ce  moyen  de  coercition, 
n'a  jamais  atuindoM  né  depuis;  nos  Toutefois,  concluait-il,  je  vous  en- 
compatriolex,  engagés  dans  un  com-  gage  à  passer  un  acic  autorisant  des 
merce  licite,  furent  emprisonnés,  représailles  et  l'emploi  d<'H  forces  na- 
leurs  navires  saisis,  et  notre  paviilon  vales  des  Etats-Unis  contre  le  Mexi- 
insulté  dans  les  ports  mexicains,  que.  p^nir  les  appuyer,  dans  le  cas  où 
Fallait-il  de  l'argent  â  l'administra-  le  Mexique  n'accorderait  pas  une  sa^ 
ttoti  mexicaine,  nussitôt  on  saislssuit  tisfaction  amicale.  Les  comiié.s  des 
sans  rime  lii  raison,  on  contisquait  deux  chambres  du  Congrès  appuvèrent 
nos  vaisseaux  marchancls  et  leurs  ces  vues ,  et  proposèrent  d'adresser 
cargaisons  ;  et  si,  pour  en  venir  U ,  il  une  nouvelle  demande  de  réparation 
était  nécessaire  d'ei^iprisonner  ies  avant  d'ouvrir  les  hostilités.  L^  comité 
armateurs ,  les  capitames ,  les  équi-    des  affaires  étrangères  de  la  Cbambce 
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des  représeniantfl  s'exprima  de  même  ;  aroir  été  ralidées  par  les  commissaires 
ainsi,  à  cette  époque ,  il  y  avait  una-  américains;  mais  l'arbitre  refbsa  de 
nimilé  dai»  le  Congrès  sur  cette  ques-  se  pronoDcer  à  l'écprd  de  ces  sommes^ 
lion,  et  cependant,  tel  a  élé  notre  dé-  déclarant  que  ses  pouvoirs  cessaient 
sir  de  maintenir  la  paix  avec  le  Mexi-  avec  ceux  de  la  commission;  enfin  , 
que»  que  ICN  griefs  don  ton  se  plaignait  une  troisième  caléçorie  de  créances 
alors,  non-seulement  restèrent  sans  s'élevant  en  totalité  à  3,336,837  dollars 
réparai  ion ,  mais  encore  furent  aggra-  5  cents  avaient  été  soumises  à  la  corn- 
Tés  sans  cesse.  Peu  après,  un  envoyé  mission ,  qui  n'eat  pas  le  temps  de 
spécial  fut  chargé  de  demander  au  les  examiner  avant  de  se  séparer. 
Mexique  une  satisfitction  définitive,       Quant  à   la  première   somme  de 
c'était  le  20  juillet  ;  le  29  Je  gonver-  2,026,139  dollars  68  cenis,  qui  avait 
Dément  mexicain  répondait  qu'il  ne  été  dûment  allouée  aux  réclamants , 
dé«»irai(  pas  retarder  l'arrangement  elle  était  devenue  une  dette  liquide , 
final  et  équitable  des  différends  entre  reconnue,  incontestable,  du  Mexique, 
les  deux  gouvernements ,  et  que  la  qui  était  tenu  de  la  payer  aux  termes 
république  mexicaine  se  conformerait  oe  la  convention  dont  il  a  élé  parlé 
aux  plus  saines  doctrines  du  droit  in-  plus  haut.  Pour  cette  somme,  le  Mexi- 
ternational.  Ces  assurances  ne  furent  que  demanda  un  délai  que  les  Etats- 
suivies  d'aucun  effet  :  aussi  le  prési-  Unis,  dans  un  esprit  de  sympathie  et 
dent  Van  Ruren ,  dans  son  message  de   tolérance  pour  une   république 
du  5  décembre  1837,  reproduisait- il  le  sœur,  accordèrent  encore,  et  une  non- 
langage  du  président  Jackson.  De  là  velle  convention  fut  conclue  entre  les 
de  nouvelles  négociations,  toujours  de  deux  Etats  le  30  janvier  1843,  et  il 
nouvelles  promesses  du  Mexique,  mais  fUt  stipulé  que  les  intérêts  seuls  dtt 
dan»  le  but  d'une  temporisation  in-  sommes  allouées  par  la  commisMoa 
définie;  ces   négociations  donnèrent  nommée  en  vertu  de  la  conventioo 
naissance  à  la  convention  du  11  avril  précédente  du  11  avril  1839,  seraient 
1839,  pour  le  règlement  des  réclama-  payés  aux  ayants  droit  le  30  avril 
tiens  adressées  an  Mexique  par  les  1843,  et  que  le  principal  de  ces  som- 
citoyens  des  Etats-Unis.  La  commis  -  mes  et  les  intérêts  à  courir  depuis 
sion  mixte  créée  par  cette  convention  le  30  avril  1843 ,  seraient  payés  dans 
|M>ur  décider  du  mérite  des  réclama-  l'espace  de  cinq  années  et  au  moyen 
tiens   présentées ,  ne  fut  organisée  de  dividendes  égaux  de  trois  mois  en 
ou'au  mois  d'août  1810;  et  aux  termes  trois  mois.  Bien  que  ce  nouvel  arran- 
de  la  convention,  ses  opérations  de-  gement  fût  intervenu  à  la  demande 
vaient  être  terminées  dans  un  délai  même  du  Mexioiie,  et  par  égard  pour 
de  dix -huit  mois.  Les  commissaires  ses  embarras  financiers,  les  ayants 
mexicains  perdirent  <]uatre  mois  en  droit  n'ont  enooi*e  reçu  que  les  Inté- 
discussions  préliminaires  sur  des  ex-  rêls  échus  le  30  avrif  1843,  et  trois 
œptions  ou  des  fins  de  non-recevoir  des    vingt  dividendes    stipulés.   Le 
outils  soulevèrent ,  et  ce  ne  fut  qu'en  Mexique,  malgré  les  engagements  les 
décembre  1840  que  la  commission  put  plus  solennels,  a  refusé  tout  autre 
oommencer  Texamen  des  réclamations  payement ,  et  les  dividendes  d'avril  et 
de  nos  compatriotes  à  la  charge  du  de  juillet  1844  ont  été  soldés  aux  in- 
Mexique.  Pour  décider  sur  des  affaires  téressés  par  lesEtats-Unisenx-mèmes, 
aussi   nombreuses  et  aussi  compli-  qui ,  à  l'heure  qu'il  est ,  n'ont  pas  eo- 
quées,  il  ne  ri'stait  que  quatorze  mois,  core  recouvré  le  montant  de  cette 
en  février  1842.  Le  terme  fixé  à  Texis-  avance.  Mais  ce  n'est  pas  encore  tout; 
fence  de  la  commiMion  expira  ,  et  un  par  considération  pour  les  intéres- 
grand  nombre  de  réclamations  n'a-  ses  dont  les  créances  n'avaient  pu 
vaient  pu  être  examinées,  faute  de  être   examinées  par  la  commission 
temps.  Les  créances  qui  furent  recon-  mixte  instituée  par  la  convention  de 
nues  par  la  commission  ou  par  Tar-  1839,  il  fut  expressément  stipulé  par 
biire  chargé  de  décider    en  cas  de  l'art  6  de  celle  du  30  janvier  Igl3, 
partage  entre  les  commissaires  des  qu'une   nouvelle   convention   inter- 
deux  nations,  montaient  à  2,026,139  viendrait  pour  régler  toutes  les  ré- 
dollars 68  cents.  D'autres  créances  clamai  ions     réciproques    des    deux 
pour  928,627  dollars  88  ceou  étaient  pays ,  que  cette  commiitioa  u'avait 
en  instance  devant  l'arbitre,  après  pu  trancher. 


"-^r 
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Cett  dTaprët  cette  cUuue  qu*itne  offense  pour  le  Mexique.  Le  Texas 
troisième  convemion  fut  concloe:  et  ^itindépeiidaDt,  cela  résulte  clatre- 
signée  à  Mexico  le  20  nofembre  1843,  ment  de  l'historique  de  sa  révoluiion. 
par  les  plénipotentiaires  des  deux  gou*  Le  Texas  a  conqu»  son  indépendance 
vernemeDU,  dans  le  but  de  fixer  et  à  la  mémorable  bataille  de  San-Ja- 
liquider  ces  réclamationii.  î,n  janvier  clnio,  et  après  cette  bataille,  Sania- 
\MA ,  cette  convention  fut  ratitiée  par  Anna  reconnut  solennellement ,  dans 
le  sénat  des  Etats-Onts,  qui  se  borna  un  traité  conclu  avec  les  autorités 
à  y  ajouter  deux  amendements,  dont  texiennes,  en  mai  1H36,  la  pleine, 
le  caractère  rationnel  était  d'une  entière  et  parfaite  indépendance  de 
évidence  incontestable.  Ces  amende-  ta  république  dn  Texas.  Uepuis  le  jour 
ments  ayant  été  soumis  an  gouverne-  de  la  bataille  de  San-Jacinto,  le  Blexi- 
ment  de  Mexico,  il  eut  de  nouveau  re-  que  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  de  re- 
cours aux  moyens  dilatoires,  à  la  poli-  conquérir  le  Texas, 
tique  èvasive  qui  a  caractérisé  toutes  Libre  au  Mexique  de  considérer  en- 
tes relations  avec  nous,  et  il  n'a  pas  oore  à  Theure  qu'il  est  le  Texas  comme 
même  encore  décidé  s'il  accédait  ou  une  province  rebelle;  mais  le  monde 
non  i  ces  amendements.  Le  Mexique  entier  est  forcé2d*étre  d'un  autre  avis, 
a  donc  violé  impérativement  la  foi  des  Depuis  six  ou  sept  ans ,  le  pied  d'uu 
traités  en  refusant  de  mettre  à  exécu-  ennemi  n'a  pas  foulé  le  territoire  du 
tion  l'art.  6  de  la  convention  de  janvier  Texas ,  la  souveraineté  de  cet  Etat  a 
1843.  été  reconnue  par  les  principales  pui»- 

Tel  est  le  précis  des  griefÉ  que  nous  sances ,  et  il  est  certain  que ,  môme 
avons  soufferts  patiemment  de  la  part  depuis  1837,  le  Texas  a  porté  tous  les 
du  Mexique  pendant  une  longne  suite  signes  caraaérisiiques  d'un  Eiat  in- 
d'années.  Loin  de  nous  donner  les  jus-  dépendant  aussi  bien  que  le  Mexique 
tes  saiiftfaciions  que  nous  lui  deman-  lui-même.  Cette  dernière  république 
dions, celte  république  n'a  fait  qu*ag-  n'a-t-elle  pas  été  reconnue  par  les 
graver  ses  lortsenajoutant.chaque  jour  Etats-Unis  et  par  les  autres  puis- 
quelque  nouveau  grief  aux  anciens,  sauces ,  bien  longtemps  avant  que 
de  manière  à  combler  la  mesure.  rEspa^fue ,  dont  elle  avait  été  colo- 

Pendantque,  sous  la  garantie  d'un  Die,  ait  voulu  la  reconnaître  comme 

traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na-  indépendante  ?  Le  Mexique,  aux  yeux 

vigation,  nos  compatriotes  se  livraient  du  monde,  n'en  était  toutefois  pas 

à  un  trafic  parfaitement  légal  dans  les  moins  indépendant ,  parce  que  l'Es- 

ports  du  Mexique ,  un  grand  nombre  pagne  prétendait  le  réduire  à  Péiat  de 

d'entre  eux  ont  eu  à  souffrir  les  iné-  colonie.  Alors  même  que  l'Espagne 

mes  insultes  que  si  nous  eussions  été  eût  persisté  jusqu'à  présent  à  soutenir 

en  guerre  ouverte  avec  cette  républi-  que  le  Mexique  n'était  qu'une  de  ses 

iota  à 
Mexiqne. 

les  dépouiller  :  si  ces  actes  eussent  Eh  bien,  le  Texas ,  au  moment  de  «on 
eu  lieu  en  pleine  mer,  il  y  a  long-  annexion  aux  Etats-Unis, était,  avec 
temps  qu'ils  auraient  provoqué  la  le  Mexiaue ,  dans  les  mêmes  rapports 
guerre  entre  les  deux  nations.  Long-  que  le  Mexique  lui-même  avec  l^spa- 
temps  avant  l'explosion  des  der-  pagne,  avec  cette  différence  impor- 
nières  hostilités ,  nous  avions  d'amples  tante  toutefois  que  le  Mexique ,  avant 
motifs  pour  faire  la  guerre  au  Mexi-  que  l'annexion  du  Texas  aux  Eiats- 
que,  mais  nous  nous  abstînmes  en-  Unis  fût  consommée,  avait  reconnu 
core  d'en  venir  à  celte  extrémité  jus-  lui-même  l'indépendance  du  Texas  ; 
qu'au  moment  où  le  Mexique  se  fit  il  est  vrai  que,  dans  l'acte  dressé  pour 
ragresseur  en  envahissant  notre  ter-  cette  reamnaissance ,  le  Mexicfue  ia- 
ritoire  les  armes  à  la  main  et  en  ver-  sera  une  condition  qu'il  n'avait  ni  le 
sant  le  sang  de  nos  compatriotes.  droit  ni  le  pouvoir  d'imposer,  à  sa- 
Telssont,  ie  le  répète,  les  griefj  voir:  que  leTexas  ne  s'annexerait  Man- 
des EtaU-Unis  contre  le  Mexique ,  cune  autre  puissance  ;  mais  cette  res- 
Ïriefo  très-antérieurs  à  l'annexion  du  triciion  ne  peut  infirmer,  en  aucune 
exas  à  l'Union  américaine.  Celte  an-  façon,  le  fait  positif,  formel,  de  la  re- 
nexiou  ne  constitue  pas  d'ailleurs  une  connaissance. 
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Mais  U  y  a  de»  peMounes  qui ,  en  actes  de  sottreratéëti  et  «iiîHJlèUbii 

admettafit  comme  exact  tout  ce  que  qoi  constituent  la  obsession,  tta  èia- 

je  viens  d'expoier,  soutiennent  que  les  m  des  cours  de  jnj«iice ,  des  douanes 

▼éritabl^  limites  du  Texas  *  «ouest  des  bureaux  de  poste,  ôeû  routes,  des 

soiu  les  Nueces  et  non  le  Rio-Grandef  services  de  communicatioR  :  il  r  a  fait 

et  que,  dès  lors,  en  faisant  marcher  des  conoessioDS  de  terrain.  La  por- 

noire  armée  sur  la  rive  de  cette  der*  tion  de  territoire  comprise  entre  tes 

nière  rivière  ,  nous  avons  dépassé  la  limites  en  questioit  a  éin  un  sétiatear 

frontière  lexienne  h  violé  le  f  cirl-  et  un  représentant  au  cbnirrès  de  li 

toire  mcxicam.  Un  simple  ^ppsé  des  république,  et  ces  deux  d^tés  ont 

Ihits  tels  qu'ils  existent  en  réalité  peut  si^  dans  ce   congrès  avant  l'an- 

Sttftire  k  réfuter  cette  objection  d'une  nesioti  aux  Etats- Dnis. 

manière  ▼î««'ien«e.  1^  Texas ,  tel  Dans  le  congrès  aussi  bieii  que  datit 

qu'il  a  été  cédé  aux  Euts-Unis  par  la  u  convention  spécialement  ràiiie  ad 

France ,  en  1803,  a  toujwij»  été  cpn-  hoCj  duî  donna  son  assetitiment  aa 

sideréçomme  s'éiendant  à  l'ouest  jnj.  projet  d'annexion  aux  Etats-Unin,  se 

qu'au  Rio-Grande  ou  Rw-Bravo.  Ce  trouvaient  des  représentants  ré«tdanC 

^it  est  établi  t>ar  le  témoignage,  par  à  l'ouest  des  Nueccs,  et  qui  brircnt 

raulorité  des  plus  distingués  d'entre  part  à  l'annexion  elle-même.  Qaanl 


MM.  monroe  et  nncxuey,  envoyés  a  de  ce  fait  que ,  le  31  décembre  1*^45 . 

Madnd  en  mission  spéciale ,  et  char-  deux  jours  seulement  api«s  Pacte 

gés  entre  autres  choses  du  règlement  d'admission ,  il  passa  nii  bill  nour 

des  limites  entre  les  deux  filais,  dé-  établir  un  arrondmement  de  perao. 

clarcrcni,  dans  une  note  adressée  le  tion  dans  l'Eut  du  Texas,  et  créa  un 

28  janvier  1805  au  mmistre  des  af-  entrepôt^  Corpu^-CbrisU,  port  situé 

faires  étrangcrw  d'Espagne,  que  les  ^  rouest  des  Nueces.  Tons^  actes 

frontières  de  la  Loaisiane,  telle  qu'elle  de  la  république  texienne  et  de  notre 

a  été  Cédée  aux  Etats-Unis  î»r  la  congrès  précédèrent  l'ordre  donné  à 

France,  sont  le  fleuve  Perdido  à  l'est  notre  armée  de  s'avancer  jnsau'à  la 

et  le  fleuve  Oravo  à  l'ouest;  et  ils  rive  est  du  Rio-Grande.  En  pr^iice 

ajoutent  que  les  faits  et  principes  qui  de  ees  faits  ,  il  est  diffldle  de  com- 

justtfieni  cette  opinion  Sont  tellement  prendre  comment  on  peut  soutenir 

clan^  pour  notre  gouverneineni^  qu'il  qa'en  occupant  le  territoire  i  rone*t 

eyiconvwnco  que  le  droit  des  Etala-  des  Nueces  avec  noire  armée,  dans 

Çhis  n'est  pas  mieux  établi  sur  l'Ile  llntérét  seul  de  la   sécurité  et  de 

de  la  Nouvelle-Orléans  que  sur  tout  la  défense  de  ce  territoire  .    nôns 

le  tepntoire  en  question.  Aux  termes  avons  envahi  celui  du  Mexique  :  ma» 

de  ta  cession  faite  par  la  France  Jus-  j|  «erait  encore  plus  difficile  de  josti- 

quà  la  conclusion  du  trait^  de  la  fier  le  pouvoir  exécutif  dont  le  de- 

tloridç .  en  février  1819 ,  qui  céda  ce  toit  esf  de  veiller  à  l'exécution  com- 

tenriton-e  à  l'Espagne .  les  Etats-Unis  piéte  des  lois,  si,  en  face  de 

maintinrent  leur  droit  dans  toute  l'é*  actes  du  congrès  texien  et  du 


tous  les 


iraw  w  M  riuiiof:,  en  loiw,  cm-  ta  lerrrtoire  situé  a  l'ouest  des  Wue- 

brassait  tout  le  pays  tee  îPéclanie  au-  ces,  et  s'il  avait  retasé  de  protéger  « 

jourd  but  I  Etat  du  Texas  entre  les  de  défendre  ce  territoire  et  ses  babi- 

Wœcwet  le  Rio-Grande.  Larépubli-  tante,  y  compris  èeux  de  Corpus- 

que  du  Texas  a  toujoui-s  prétendu  Chrlsti,  aussi  bien  que  le  reéte  du 

que  ce  fleuve  éfan  na  limite  ouest,  et,  Texas,  contre  Pinvasion  mexicaine  qui 

dans  son  trané  fait  avec  Sante- Anna ,  menaçait  ce  pays. 

en  mai  1836 ,  ce  dernier  l'a  reconnue  Mais  le  Mexique  lut-roéme  n'a  la- 

comme  telle.  mais  prétendu  que  la"  cause   de  fat 

Enfin  le  Texas  a  constemmcnt  ac-  mierre  était  l'occupàUon  du  territoire 

coiupli ,  dans  tout  le  terriioife  cora-  mtermédiafre  entre  les  Nueces  et  le 

pris  des  Nueces  au  Rio-Grande ,  les  RioGrandé.  Le  Mexique  persiste  à 
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•oriteliir  que  le  TeXâs  n*iMt  pas  ott  cer  dan»  le  Taxait.  Corpug-Christi  fut 
Eut  Indépiendant,  mais  nne  province  la  posilion  que  choisit  le  général  Tay- 
rebelle,  et  son  but  aTOUé  est  de  rè-  Idr-,  il  y  éiablil  son  camp  en  aoqt 
conquérir  le  Texas  tout  entier,  et  de  1845,  et  l*ai*mée  ne  iît  aucun  mouve* 
le rédbire sous  lejoot;  mexicain.  C'est  ment  jusqu'au  11  mars  184|).  A  cette 
pour  cela  quej'ai  cru  qu'il  était  de  mod  époqijé,  les  troupes  se  mirent  en 
devoir  d'ordonner  à  noire  armée  de  marche  ?ers  ToUest,  et  le  18  du  même 
prendre  DOsttion  sar  Textrêtne  nron-  mois  elles  atteignirent  la  rive  est  du 
tière,  afin  d'empêcher  toute  invasion  Rio-Grande,  en  face  de  Matami^ras* 
tentée  fur  le  Mexique.  Notre  armée  O  mouvement  S'opéra  en  vertu  d'or- 
avait  pris  position  à  Gorpus-Cfaristi ,  9  dres  du  département  de  (a  guerre ,  en 
l'ouest  des  Nueces ,  dès  le  mois  d'août  date  du  13  janvier  1846.  Avant  Tex- 
1845 ,  sans  plainte  d'aucune  part.  SI  pédition  de  ces  ordres  par  le  départe^ 
les  Nueces  eussent  été  ref^ardées  ment  de  la  {guerre,  le  département 
eommelcK  véritables  limites  du  Texas,  d'Etat  avait  reqU  la  dépécne  par  la- 
on  eût  pu  dire  que  ees  limites  avalent  quelle  notre  ministre  à  Mexico  an- 
été  franchies  par  nos  troupes  plii-  nonçaitçiue  le  conseil  d'Etat  mexicain 
sieurs  mois  arant  lAir  marche  sur  ht  avait  opiné  pour  qu'on  ne  reçût  pas 
rive  est  du  Aio-Grande.  une  dépêche  datée  du  17  décembn^ 

Dans  mon  message  annuel  de  dé^  1845 ,  ainsi  qu'une  autre  en  date  di| 
cembre  dernier,  j'informai  le  D)n(;rèS  18 ,  émanée  de  tiotre  consul  dan»  la 
que,  sur  l'invitation  simultanée  dU  ihéme  capitale.  Ces  communications.» 
con(p-ès  et  delà  convention  du  Texas,  qui  Furent  ju}nies  subséquemment  1} 
j'avais  jugé  à  propos  de  faire  partir  moh  messaf;^  au  cougrès  le  11  niai 
une  Forte  escadre  pour  Ifes  eûtes  du  dernier,  ne  laissèrent  çuère  de  dout^ 
Meiique,  et  de  eoncentrer  une  fbrce  sur  ce  fait ,  que  le  gouvernement  du 
militaire  respectable  sur  la  frontière  général  Herrera  ne  recevrait  pas  no- 
ouest  du  Texas,  afin  de  protéger  les  ti'e  ministre. 
habitants  contre  l'invasion  dont  ils  On  savait  aussi  qu'il  nV  avait  pas 
étaient  menacés  par  les  Mexicains,  beaucoup  plus,  à  espérer  du  généra) 
Dans  mon  message,  je  disais  encore  Paredës  dans  le  cas  oî)i,  comme  cela 
au  congrès  que,  du  moment  oO  était  probable,  le  mouvement  ré vot 
lea  eonditions  d'annexion  offertes  lutionnairequ'it  préparait  viendrait  a 
par  les  Etats-Dnis  éuient  acceptées  réuitsir.  LeS  partisans  de  Paredès  (  les 
par  le  Texas,  ce  pays  devenait  partie  dépêches  précitées  en  font  foi),  se 
intégralité  du  hotre,  de  manière  a  répandaient  en  imprécations  contré 
nous  f^lre  un  devoir  de  le  protéger  et  les  Etats- Uîiis ,  dénonçaient  copame 
de  le  défendre,  et  qu'en  Conséqnefice  une  trahison  la  négociation  proposée, 
f  avais  ordonné  ï  l'escadre  de  cmgleè  et  excitaient  ouvertement  le  peuple  ej( 
vers  le  golfe  et  à  l'armée  de  prendre  leS  troupes  à  t^nverser  de  forcé  le 
fwaiijoii  entre  les  Noeces  et  le  Rio-  gouvernement  de  Berrera.  La  reprise 
del-Norte  ou  le  Rîo-Grande,  et  de  du  Texas  et  la  guerre  avec  lesElaUr 
repousser  toute  invasion  du  territoire  tlnis,  voilà  ce  qu'on  les  entendait 
texien  qui  serait  tentée  par  les  trou-  proclamer.  C'est  alo^s  que  fut  décide 
pea  mexicaines.  le  mouvement  de  Varmée  du  général 

Ges  ordres  fUfreût  jugés  néces-  Taylor  vers  le  Rio -Grande.  Le« 
salres,  parce  que,  dès  Pinstant  où  craintes  d'une  Invasion  mexicaine  oui 
l'intention  de  s'annexer  aux  Etat»-   été  depuis  pleinement  justiHées  par 

lé    l'événement.  L'intention  du  Mexique 


Texas ,  le  Mexique  menaça  d'envahir  d'en  venif  aux  bostiiiiés  avec  les 
le  territoire  de  cet  Etat  ;  èes  menaces  Etats-Unis  devint  manifeste  par  ta 
devinrent  de  plua  en  pins  violentes  ai    ieneur  de  la  note  adressée  par  le  ml- 


mesure  qu'il  p^rut  pins  certain  que  le  nistre  desaffalres  étrangères  du  Me\t- 

peuple  texien  se  prononcerait  en  fa-  (jue  au  nôtre  en  date  du  12  inai^x 

veur  de  l'annexion,  et  tes  Eiats-Unia  1846,  à  la  suite  de  la  révolution  ac- 

eussent  mmqné  H  tous  leur<(  devoirs  complie  par  Paredès.  Dans  cetle  riotè 

envers  le  peuple  du  Texas  s'ils  ne  loi  on  traite  d'acte   d'usurpation   Taii- 

èussem  donné  Taide  et  la  protection  nexion  du  Texas,  et  l'on  déclare  que, 

dont  il  avait  besoin.  Une  partie  de  le  gouvernement  suprême  du  Me^^ 

l'armée  reçut  donc  l'ordre  de  s'avan-  cfue  ayant  déjà  manifesté  Iti  fésoluiioa 
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de  traiier  cette  Annexion  comme  un  Euik-Uo».  (Id  le  '  président  fait 
casus  belii,  toute  tiéj^cciarion  de-  Tbistorique  de  toutes  les  nésuctttf 
vient  superflue,  et  la  guerre  est  dé-  qui  ont  eu  lieu  relativement  à  IV 
sormais  la  seule  ressource  du  Mexique,  nexion,  et  qui  sont  généralemeat 
Il  parait,  en  outre,  que  ,  le  4  avrii  nues.  Jusqu'au  moment  de  la  proies- 
suivant ,  le  {^énéralvparedès ,  par  Tin-  tation  contre  Taunexion ,  faîte  par  le 
termédiaire  de  vm  minisu-e  de  la  général  A  (monte  ^  ambassadeur  do 
guerre ,  donna  au  général  mexicain  Mexique  &  Washington ,  qui  avait  dé- 
commandant sur  la  frontière  du  Texas  cla  ré  que 'son  gouvernement  coiHi- 
Vordre  d'attaquer  nos  troupes  *  par  dérait  cette  annexion  comme  une 
tous  les  moyens  qu'autorise  la  guerre.  V  usurpation  d'une  partie  du  territoire 
Pendant  la  révolution  militaire  qui  mexicain,  et  avait , en  conséquesioe, 
l'avait  porté  au  pouvoir,  le  général  demandé  ses  passe -ports,  qui  lui 
Paredës  s'était  engagé  envers  l'ar-  avaient  été  accordés  :  le  général  Ai- 
mée et  le  peuple  à  suivre  cette  ligne  monte  prétendait,  ce  qui  était  évidem* 
de  conduite.  Dans  une  lettre  du  18  ment  absurde,  que,  malgré  tout  ce 
avril  1846,  le  général  Paredës ,  écri-  qui  s'était  passé,  le  Texas  était  resté 
vant  même  au  général  mexicam,  lui  une  province  du  Mexique, 
dit  qu'il  suppose  qu'il  a  déjà  com-  Il  continue  ainsi:  J'ai  fait  tous  les 
mencé  les  bostiliiés  et  qu'il  convient  efforts  qui  dépendaient  de  moi  pom* 
qu'il  prenne  l'initiative.  éviter  la  guerre  qui  a  eu  lieti ,  mais 
Le  mouvement  de  notre  armée  vers  ils  ont  été  iuuiiles,  ainsi  que  nos 
le  Rio-Grande  fut  fait  par  le  général  tentatives  pour  maintenir  la  paix  :  le 
commandant  en  vertu  d'ordre»  posi-  Mexique  a  répondu  par  l'insulte  et 
tifs  de  s'abstenir  de  toute  agression  l'opiniâtreté.  Dans  une  note  du  secré- 
contre  le  Mexique  ou  les  citoyens  taire  d'Etat,  en  date  du  10  mars  184$, 
mexicains ,  et  de  regarder  les  rela-  eu  répondant  à  celle  du  ministre  do 
tions  des  deux  pays  comme  pacifiques,  Mexique ,  le  secrétaire  d*Etat ,  évitant 
à  moins  que  le  Mexique  ne  déclarât  la  de  rentrer  dans  une  discussion  épni- 
guerre  ou  ne  commit  des  actes  d'bos-  sée  et  de  prouver  de  nouveau  que  le 
tilité  dénotant  un  état  de  guerre ,  et  Texas  avait  depuis  longtemj[is  établi 
ces  ordres,  il  les  exécuta  ponctuelle-  son  indépendance,  exprimait  le  re- 
ment pendant  qu'il  occupait  la  posi-  «ret  de  notre  gouvernement  qne  le 
tion  sur  la  rive  orientale  du  Rio-  Mexique  se  fût  regardé  comme  of- 
Grande  dans  les  limites  du  Texas,  feosé  |>ar  la  résolution  conœmaot 
qui  venait  d'être  annexé  à  l'Union.  Le  l'annexion  adoptée  par  le  congrès ,  et 
général  de  l'armée  mexicaine,  qui ,  donna  l'assurauce  que  nosetlortc  les 
en  conséquence  des  ordres  reçus  de  plus  ardents  seraient  consacrés  à  Tar- 
son  gouvernement ,  avait  réuni  une  rangement  amiable  de  tous  les  grieft 
armée  considérable  sur  la  riveoppo-  entre  les  deux  ^uvememenis,  et  à 
sée  du  Rio-Grande,  traversa  la  ri-  cultiver  les  relations  les  plus amicatee 
vière ,  envahit  notre  territoire  et  entre  les  deux  républiques, 
commença  les  hostilités  en  attaquant  Les  événements  qui  ont  suivi  pron- 
notre  armée.  vent  que  j'ai  agi  dans  cet  esprit  ;  mal- 
Après  toutes  les  offenses  que  nous  gré  cela ,  le  Mexique  a  brusquement 
avions  remues  du  Mexique ,  et  après  rompu  toutes  relations  diplomatiques 
le  renvoi  insultant  d'un  ministre  qui  avec  les  Euts-Uiiis ,  et  en  conaé- 
avait  été  envoyé  pour  lui  porter  des  qoence  il  aurait  dû  être  le  premier  il 
propositions  de  paix,  et  qu'il  avait  en  demander  leréiablisseffl»it.Cepen- 
oonsentl  solennellement  &  recevoir,  le  dant ,  mettant  à  l'écart  toute  oonsidé^ 
Mexique  consomma  ainsi  une  Ion-  ration  d'éiiquette,  jesaisis  la  première 
gue  série  d'outrages  contre  notre  occasion  favorable  pour  m'asaurersi 
pays,  en  commençant  une  guerre  of-  le  gouvernement  mexicain  agréerait 
fensive  et  en  répandant  le  sang  de  nos  un  ministre  des  Etats-Unis,  muai  de 
concitoyens  sur  notre  propre  sol.  Les  pleins  pouvoirs  pour  régler  toutes 
Ëtais-Unis  n'ont  jamais  tenté  d'ac-  les  questions  en  litige  emre  lesdenx 
quérir  le  Texas  par  la  conquête  ;  au  gouvernements. 
i  contraire,  bientôt  après  que  le  peuple  En  septembre  1845,  je  pensai  qne 
I  du  Texas  eût  établi  son  indépendance,  le  moment  favorable  pour  ae  pareilles 
il  chercha  à  obtenir  l'annexion  aux  ouvertures  était  arrivé:  le  Texas,  par 
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la  ToloDtéemlioiiuasteetpretqiieanar  deux  ptyt.  Notre  mfDîttre ,  oonfor- 

Dinie  du  peuple,  s^était  pronoiioé  en  mément  à  cet  ordre,  préMuta  ,  le 

faveur  de  raunexion;  le  Mexique  lui-  l^**  mam  t846;  une  note  au  miniatre 

même  avait  oonaenti  à  reconnaître  deaaffiiiraa  étran^ferea  du  Mexique;' 

rindépendance  du  Tezaa,  «ou»  une  mais  sa  demande  Ait  reietée  en  termes 

condition ,  à  la  ▼éritë ,  qu'il  u'avait  outrageants  par  ce  nuniatre  dans  sa 

pas.  le  droit  d'imposer  et  dont  il  ne  réponse,  en  date  du  12  du  même 

pouvait  poursuivre  rexécudoo.  mois.  Dans  ces  eirconstanees,  notre 

Le  dernier  espoir  du  Mexique ,  s'il  ministre  Blaralt  d'autre  parti  ft  pren- 

poufait  lui  en  rester,  que  le  Texas  dreque  de  demander  ses  passe-portt 

redeviendrait  une  province  mexicaine,  et  de  revenir  aux  Etats-Unis, 

devait  être  abandonné.  (  Le  préitident  Ainsi  le  monde  civilisé  eut  sous  les 

fait  ici  l'historique  d'une  nouvelle  né-  yeux  le  spectacle  extraordinaire  d'un 

gociailon  eotaniée  avec  le  Mexique  içouvernement  repoussant  deux  foU , 

pour  rétablir  les  relations  diplomatie  au  mépris  de  sa  propre  promesse, 

ques  entre  les  deux  gouvernements.)  un  ministre  de  paix  investi  de  pleine 

Le  général  HeiTera  avait  consenti  à  pouvoirs  pour  régler  tous  les  diffé- 

recevoir  uu  plénipotentiaire  desEiats-  rends  existant  entre  les  deux  pays , 

Unis  pour  traiter  de  la  paix  ;  mais  le  d'une  manière  juste  et   honorable 

général  Paredès ,  ayant  menacé  le  pour  tous  deux.  Je  ne  crois  pas  qne 

président  Uerrera  de  renverser  son  l'histoire  moderne  présente  un  cas 

gouvernement,  en  le  présentant  au  anako^ue,  d'une  nation  refusant,  en 

peuple  et  i  l'armée  comme  disposé  à  temps  de  paix ,  d'écouter  les  propo- 

démembrer  le  territoire  de  la  repu-  sitioos  d'une  autre  nation,  ayant  pour 

blique  dans  l'intérêt  des  Etats-Unis,  objet  de  r^ler  desdifâenltés  existant 

Herrera  ,  craignant  pour  lui-même,  entre  elles.  Tant  que  Paredès  resie- 

viola  ses  engaf^menU  et  refusa  de  re-  rait  à  la  léte  du  gouvernement  mexi- 

cevoir  le  pléuipoleniiaire  des  Ëtau»-  cain ,  nous  ne  pouvions  guère  avoir 

Unis,  bien  que  Herrera tûtéiéinfonné  l'espoir    de  régler  nos  différends, 

que  ce  plénipotentiaire  était  autorisé  même  dans  une  époque  lointaine,  ou 

à  terminer  toutes  les  difficultés  exis^  de  maintenir  la  paix  avec  le  Mexique, 

tantes  entre  les  deux  gouvernements.  Paredès  avait  acquis  le  pouvoir  su- 

On  allégua  comme  prétexte  tfue  no-  prême  par  une  révolution  militaire 

tre  plénipotentiaire  n'arrivait  point  et  sur  rengagement  formel  et  solen- 

chargé  d'une  mission  spéciale  cencer-  nel  de  foire  la  guerre  aux  Etats-Unis, 

nauL  le  Texas  ;  ce  prétexte  éuii  fri^  et  de  reconquérir  le  Texas,  revendis 

vole,  car  l'honneur  national  et  la  que  par  lui  comme  une  province  ré- 

proteciion  due  aux  citoyens  des  Etats-  voilée  contre  le  Mexique.  Il  avait  dé- 

tJnis  exigeaient  que  les  deux  questioni  claré  coupable  de  trahison  tous  les 

des  frontières  et  des  indemnités  fut-  Mexicains  qui  considéraient  le  Texas 

sent  traitées  coqjointement,  et  assu-  comme  ne  faisant  plus  partie  du  ter- 

rément  le  jgouvernement  mexicain  ne  ritmre  mexieain ,  et  qui  nourrissaient 

pouvait  l'ignorer.  Le  13  décembre  des  sentiments  de  paix.  La  durée  cte 

lS4o ,  le  générai  Herrera  résigna  la  la  guerre  qu'il  entreprenait  oontre  les 

présidence  et  remit  sans  résistance  les  Etats-Unis  était  sans  terme ,  attendu 

rênes  du  gouvernement  au  général  qu'elle  avait  un  bat  chiaiéru|ue,  sa* 

Paredès.  Ainsi  une  révolutioa  s'opéra  voir  :  de  reconquérir  le  Texas, 

uniouement  par  l'année  commandée  En  outre ,  d'après  la  conduite  de 

par  Paredès ,  et  le  pouvoir  suprême  Paredès ,  il  j  avait  de  justes  raisons 

passa  dans  les  mains  d'un  usurpateur  de  oroln  qu'ai  tenterait  de  changer  le 

railitaire  qui  était  connu  comme  pro-  Mexique  en  une  monarchie ,  et  d'ap- 

fondémeut  hostile  aux  Etats- Dnis.  peler  sur  le  trône  un  prince  euro- 

Notre  ministre  n'en  reçut  pas  moins  péen.  Gomme  mesure  préparatoi re,  il 
l'ordre  de  présenter  ses  lettres  de  avait ,  durant  sa  présidence ,  qui  tut 
créance  au  nouveau  gouvernement ,  de  courte  durée ,  détruit  la  liberté  de 
et  de  chercher  à  faire  reconnaître  son  la  presse ,  ne  tolérant  que  les  jour- 
caractère  diplomatique;  car  nous  ne  naux  et  écrits  qui  appuyaient  ouver- 
voulions  rien  négliger  de  notre  côté  tement  l'établissement  d'une  monar- 
de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  réta-  chie.  Pour  mieiix  assurer  le  sucoès  de 
blir  les  relations  amicales  entre  les  ses  projets,  il  avait ,  par  un  décret 

jénn,  hist.  pour  1846.  Jpp.  20 
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d«vait  ôiro  élu ,  «on  par  les  «uffra^M  vuyam    tes  ooMéquenoes  rameiMi 

UlM-e»  du  peuple ,  mai»  de  aiaHière  à  d'wie  guerre  des  Kiats-Uai»  eamre  le 

éireiouniift  à  sa  votouié  et  A  un  eoii*  Mexique  ,  jugerait  de  aoil  iaiértt  de 

Irûle  absolu  de  sa  part.  ee  monirer  fa?orak>le  à  la  pdix. 

Dana  cee  oirconeiaaoes,  on  pensa  fio  conséqueooe,  il  fui  décMé  qat 

(pie  louie  révolulioii  ao  Mexique  »  di^  l'on  ne  a'oppeeeralt  poim  à  an»  rtiuar 

rigéa  contre  les  prs(ieia  amlMiieux  da  au  Mexique ,  s'il  teotait  de  l'afitwf ocr. 

Paredès,  favoriserait  la  cause  de  la  Nous  Toulons  rétablir  la  paix ,  et  dès 

psU ,  el  préviendrait  lente  iourveu-  lors ,  nom  n'aron»  aacme  raiaeo  de 

Uon  de  rfiurope  daM  lesalfairee  de  favoriser  Faredée,  et  l'aider  par  te 

l'Amérique  do  Nord  »  deux  choses  qui  moyen  d'un  blocua  à  empedier  le  re- 

intéressaient  au  pina  baut  degré  les  lonr  d'un  rival  au  Mexique.  Ou  pe«a, 

Klats-Uoie.  an  contraire ,  que  lee  di^sensiona  in* 

Toute  intervenlioft  étrangère  de  en  tettiuss  que  le  retour  de  Snnu- Anna 

genre  aurait  dd  être  eouibatiue  par  au  Mexique  devait  naturtNement  fMrt 

Ia£uu-Unis.  naître,  et  sa  querelle  aven  Pnrcdta 

Oans  UHMi  dernier  message  annuel ,  oontribueraient  vivement  à  iimpirrr 

j'ai  eomouiniqué  au  eongrès  «ses  vues  am  «leiix  pariis  une  disposdiioii  à  lé- 

à  ee  sujet.  tabHr  et  à  uiaimenii*  la  paix  arec  tas 

En  tout  caa,  il  était  évident  que  la  Btats-Onis.  Paredés  était  tnonarcM- 

obute  de  Parades  ne  pouvait  que  noua  que  par  prindpe.  il  venait  de  fUi* 

éire  favorable,  lies  choses  se  tron>  una  révetution  militaire  qni  lui  avait 

vaient  en  œi  état,  lorsque ,  le  laoïal  valu    In  pouvoir  ;   H  éuit  Penanni 

dernier.  In  oangrèa  reconnut  rexia-  juré  des  fe.uis4>nls ,  avoc  ieaqueia  il 

tenoe  de  la  guerre  commeocée  nar  le  avait  mis  aon  pays  en  guerre.  S»aia> 

gouvernement  do  Paredès,  et  il  do-  Anna  avait  été  ebassé  par  l'amee. 

vint  de  la  plus  haute  importance  pour  On   le    savait  CMmémi  de   Pared^ 

leproBipt  règlement  des  difficultés  et  et  il  s^était  publiquement  firoaKWMé 

le  réiaMiasement  d'une  paix  honora*  contre  i'interveiiiioft  étrangère  et  le 

ble  que  Paredis  ne  conservât  point  le  i*étabiissenienc  d'une  umnarcMe  au 

pouvoir  suprême  au  Mexiqoe.  Mexique.  Kd  conséquence ,  kiraqoe  le 

Ou  savait  que  Mant»*Anna ,  aloni  là  mai  dernier,  deux  jonn  amlniut 

exilé  à  la  Bavane,  par  suite  d*mie  après  que  le  eongréa  em  rfoonnn 

réfolatioii  arrivée  an  mois  de  décera-  reaisience  de  la  guerre ,  le  coronsan» 

bns  1844 ,  avait  encore  un  parti  con-  dant  da  notre  escadre  dann  le  goil^ 

sidérabie  au  Mexique.  On  savait  aussi  reçut  l'CM-dre  de  bloquer  les  eôtea  du 

que  net»  escadre  d'opération  «  dans  Mexique }  esi  lui  en|oign»i  de  ne  paa 

le  golfe  du  Mexique^  quelque  Tigi^  eaBpécbtr  8ania-Anna  de  mvenir  an 

lance  qulella  déplayit  d'aiifeurs,  ne  Mexique  a'il  tenait  d*y  rentrer, 

pourrait  empAcher  Santa-Aona  de  dé-  An  mois  d'aoUt  suivant ,  une  rév»* 

hnrqner  sur  un  point  qneloonqne  du  Intinn  éclata  au  Mexique.  Pav^dèa  M 

littoral  ai  vaste,  ^il  voulait  retourner  renversé  et  banni ,  et  maèiienaiit  il 

dans  son  pajs.  U  avait  ourertement  vit  dans  PexU  ;  Meniét  aprèa  Sancn* 

déebffé  qtie  ses  opinions  politiqnea  Amia  revint;  it  reste  1  voir  si  aon  re^ 

étaient  cbangéea,  et  exprimé  le  re-  toor  ne  sera  pas  f^veraMoà  nu  nr* 

gret  d'avoir  renversé  te  constitution  rangement  pacifique  des  difMmida 

fédérale  de  1824»etavoué  que  main-  existant,  car  il  est  de  son  Inidritévi- 

tenant  il  en  désirait  le  réiafclissenient.  demment  de  no  pas  continuet  une 

il  s'était  publiquement  prononcé,  dans  guerre  commencée  par  i^redfea,  dnna 

les  trrmes  leaplna  énergiques,  oontro  le  but  absurde  de  leconquéih    le 

l'établissenient  d'une  monarchie  et  Texae. 

d'une  intervention  enropécnno  dans  8i  Paredèe  éf  ait  resté  au  pouvoir,  îl 

lea  affaires  de  ce  paya.  Noua  avions  est  ceruin  que  tout  espoir  d'un  nr* 

rsçu ,  à  ce  sujet ,  des  reiMcignements  rangement  pacii(^  edt  diépar» . 

d'une  source  digne  de  M.  une  dépé*  Quand  le  Mexique  comment  Ire 

cfae  de  notre  eensul  à  Mexico  Im  oim-»  bositlitéa  contre  les  Kiais-Unia,  i"in. 

lima.  (  Le  présideni  communigoe  au  dignation  de  la  uaiion  éelatn  de  la 

congtés  lea  doonmema  qui  j  Aaient  manière  la  ptaia  rhre.  1^  congrcn  r^ 

joinnk)  U'aillenrs  on  pouvait  raiaon*  pondit  prompiemriit  à  i'attr Me  dn 
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rceoiiDut  l«  fiii  qoê  l«9«fnre  «Tait  q«*  reiieoiiire  MtareUemtiic  I»  na« 

CMNQeocé  Mlr»  les  JKuis-Uois  et  le  Tiiysiioa  «or  ItseôtM  du  MexifiMi 

Mexiqat  fmr  un  aele  d'àgraiioii  d»  Notre  Mcadre,  àam  rooéan  PaeMiqw, 

cette  rdpifMii|ii« ,  et  aœerda  let  Mb-  avw  iaee«péniloa d'im  brave  elfloier 

aidet  néceiaaîrea  pour  iDîvre  lea  boa-  de  l'armée  et  d'une  petite  force  réuiiio 

tilttâi  avee  vigueur.  Engagé  dans  dm  en  louie  bête  daaa  eeiie  réyiot  éloi- 

pweiUe  gneri'e,  deni  ta  jnaliee  de  no-  gnée,  s'est  eaifxarée ,  aaas  eftosioii  ém 

in  eèté  serait  ooulrmée  par  le  monde  sang ,  des  Galifomies ,  et  le  pavillmi 

entier  si  nous  loi  Fakioas  un  appel ,  américain  a  M  arboré  sur  tous  lea 

ja  fAaolps  de  la  pousser  énergique  points  iinportams  de  eetie  provinœ. 

inent.  Un  oonaéquenoe ,  lea  perte  du  Je  tous  félictce  du  aooeèa  qat  a  oos- 

Mexiqae  dans  le  ROlfiB  et  sur  rooéaa  rnnné  dos  opératiooa  navales  et  mili- 

PaeimpM  ont  été  bloqués  «et  le  terri-  taires.  En  moins  de  sept  moia ,  aprèa 

toire  a  été  euvabt  sur  plusieurs  points  les  beailHtés  eommeneéea  par  le  Me* 

impoilants.  xtqm  â  une  époque  choisie  par  kri^ 

Les  rapports  des  ministres  de  la  nousayonsprispoasessioodeMsprin-- 

guerres  de  la  marine  voua  instrai-  dpanx  ports  ,  repowsé  tt  poorsuiti 

root  d'âne  manière  pins  détaillée  de»  son  armée  d'invasion^  occupé  militai* 

mesures  adoptées  «  en  égard  anx  clr-*  rement  les  province*  nexicainea  du 

oeiiBtances ,  et  des  résultats  beorenx  Nonvean-Mexique,  do  Nonvemi^Léon, 

qui  ont  été  obtenue.  Les  diverset  ecH  GoahMili ,  Taroanlipa»  et  lea  CalifHBr-  ■ 

lonnesde  l'armée  ont  fait  leur  devoir  nie»,  rerrltolre  plus  vaete  <|ae  oehil 

avec  le  courage  et  l'haUtelé  les  pHn  qu'embrassaient    dan  l'origine  lea 

rsmanpsable» ,  malgré  les  désavan^  treiae  Etats  de  fUninn,  habité  par  nie 

tiges  contre  lesquels  elles  avaient  *  popalation  nombreose  et  en  ffrande 

lotter.  aies  vieioires  de  Palvalto  et  de  partie  à  une  distance  de  plua  de  1 4XN> 

Resaco ,  de  la  Palma  et  de  Mooterey,  milles  dee  peinui  otfl  nous  devions  réu- 

remportées  sur  des  forcer  snpérieu-  nir  m«  forcet  et  commencer  noa  rono- 

res ,  et  malgré  €lea  avantages  trèa-  venaenta. 

grsfids  fffl'avait  l'enaerni ,  ont  été       Par  le  blocoa  le  commerce  d'impor* 

MllantflB ,  et  ont  donné  à  nos  bravée  talion  et  d'exportation  de  l'ennemi  « 

ofHolere  et  soldata  àm  droits  à  la  gn^  été  Iniervompn.  Le  peuple  américain 

titude  de  leur  pays.  La  nation  déplore  a  le  droit  d*étre  fier  de  l'énergie  et  de 

la  mort  des  braves  oficiers  et  soldata  la  bravoure  de  ses  officiers  et  soldcta 

quiont  eenrageusememsocoombée»  tant  réguliers  cpie  volontairea^  Les 

déAmdaiit  les  droits  et  rbonneur  de  événements  de  ces  quelque»  moia  noua. 

le«r  paya.  Cest  im  sujet  d'orgaeil  et  donimit  la  preuve  agréable  que  uutre 

de  sirtiifectkMi  pour  nous  cpie  noa  vcK*  paya  peut  en  teoiea  circonatance» 

lesfttiiires ,  ipii  ont  répondu  al  rapide*  compter  sur  le  maintien  d»  son  bon  - 

ment  à-  l'appui  de  leur  pay»,  aient  neur,  et  la  défense  do  se»  droit» ,  aur 

combat!  u  dans  la  bataille  aanglante  de  une  Aoree  effective  prête  en  tout  teaap» 

Moiftersy,  quoiqu'ils  ne  se  fknsent  ba^  à  abandonner  lea  douceura  du  foyer 

biHiéS  ft  la  dIseipNne  miliiak«  que  de-  de  la  AnniHe  pour  le»  dangers  et  le», 

puis  qoélqtte8»pmaiAes,  avec  une  bra^  privation»  des  campa;  et  quoique  l'en-* 

veure  et  tan  sang-froid  égal  ft  cet»  tretien  d'une  pareiilcforoe  puisse  être 

de  vétérans  et  digne  de  la  plus  bame  ooilteux  pour  le  moment,  eu  dernière 

admirailon.   Ils  ont  amiffert»  sans  anulyse ,  c'eat  une  éeeaomi»,  car  la 

murmure  le»  privation»,  d»  loognes  fseullé  que  l'on  a  d'en  diannscr  di»- 

mevche»  dans  le  pays  ennemi  et  à  pense  d^eiMrsteDlr  tme  armée  peraa- 

travers  un  désert,   par  de  rapide»  nenie  oonsidérabla en  tempes  paix, 

mouvement».  La  province  du  Nou.*  eiproi»v«  que  notre  peuple  aime  aa» 

veau-Mexiqne  a  été  eocopée  en  même  iustitutiona,  et  qu'il  est  toujoor»  prêt 

temps  que  8ena-Fé,  la  capitale,  à  les  défendre  et  protéger, 
sans  effusioA  de  san^.  Tandis  que  le  guerre  se  poursuivail 

La  marine  a  ceopéré  avec  Tarmée  «vee  vigueur  etsnceês,  désirani  néan* 

et  a  rendu  d'importants  servicM.  8'ils  moins  arrêter  les  maux  qu'elle  entrai* 

n'ont  pa»  été  aussi  brillants,  é'eêt  nSj^ et considérani qu'après leetariUan» 

parce  que  renneori  n'avait  point  une  te»  victoires  de  no»  armes  les  8ct  9  mai 

roree  suflliante.  pour  l'atiaqner  snr  dernier,  net?»  honneur  national  ne 
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poof  ait  «I  être  oompronit,  une  noo-  paraires  dans  quekiiNa-iiiiea  dei 

v€lle  ouverture  fut  faite  au  Mexique  viiioe»  acquises  du  Mexique,  en  ks 

pAT  mes  ordres,  le  27  juillei  dernier,  aaftimilaiit,  autant  que  possible,  mu 

pour  terminer  les  hostilités  par  une  inxtiiuUoos  libres  de  notre  pays, 

paix  à  la  foisjusie  et  honorable  pour  0ans  la  province  d«  fiouTeau-lfe» 

les  deux  pay».  xi4|ue  et  des  Califoruies,  on  ne  redoate 

Le  13  août  suivant,  le  gouverne  -  peint  ou  guère  de  résistance  de  In 

ment  mexicaitt  ri^fusa  d'a0i*éer  letle  part  des  habitants  aux  gouTeriicfnents 

ouvertureainicale;  mais  je  la  renvoyai  temporaires  qui  ont  été  aitiûéiaMiB 

à  la  décision  du  congi*es  «uexicaiii  qui  pjir  la  néceMÛié  des  drconxtauoee  »  et 

devait  se  réunir  daus  les  pretiiiers  coiifonnémeitt  aux  lois  de  la  si 

jours  du  mois  actuel.  Je  vous  oontnm-  Il  convKrndrail  de  pourvoir  à  la 

nique  une  copie  de  la  lettre  du  keci^  rilé  de  ces  importâmes  conque |p«,  tm 

Uire  d'Etat,  qui  propose  de  reprendre  votant  les  fonds  nécessaires  pour  éri* 

les  iiéf^ociatioiM,  de  la  réponse  du  gou-  ger  des  furtificatioiis,  et  payer  les  dé- 

vernement  mexicain  et  de  la  réponiie  peiisex  indispensables  pour  que  nous 

du  secrétaire  d*Etat»  y  maintenions  notre  autorité  et  que 

La  guerre  continuera  d*éire  poussée  nous  les  gardions  en  notre  possesmin. 

avec  vigiuur,  car  c'eitt  le  meilleur  Vers  latin  de  votre  deniiere  asasT*  ^ 

moyen  d'assurer  la  paix.  Nousespé-  par  des  raisons  communiquées 

rons  que  la  décision  du  congrès  mexi-  congrès ,  j'ai  jugé  important ,  ooii 

caifi ,  auquel  notre  ouverture  a  été  mesure  propre  à  assurer  une  pronipie 

renvoyée,  pourra  amener  une  paix  paix  avec  le  Mexique,  qu'une  «omiue 

prompte  et  honorable.  d'argent  fût  allouée  et  mise  i  Is  < 

Cependant,  avtc  Texpérience  que  position  du  poiivoirexécutif,  aioaîi 

nousavoiksde  la  march<t  déiaisonna-  cela  avait  été  fait,  dans  les  occasi 

Uedes  autontéH mexicaines,  la  sagevae  antérieures ,  pendant  l'adminiatrsiiosi 

nous  commande  de  ne  pas  modérer  dp  président  JefferaoD.(Cesaliocati<MM 

l'énergie  de  nos  opératioOK  miliiaires  avaient  pour  oktiet  l'aoquisilioQ  pi^»- 

avant  que  les  résultats  soient  con-  jetée  de  ia  Louisiane  et  des  Florîdes.) 

nos;  dans  ce  but,  il  importe  de  tenir  La  mesure  proposée  dans    notre 

iniliuiremeni  occupées  loutCK  les  pro-  dernière  «ession  a  obtenu  l'approbn- 


vtnces  prise» ,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  tion  d'une  forte  minorité  dans 

de  paix  définitif  ait  été  conclu  et  rati-  chambre»  du  congrès.  En  effot , 

lié  pour  les  deux  pays.  deux  chambres  adoptèrent  on  blll  ni- 

La  guerre  n'a  paséié  entreprise  dans  louant  2  millions  de  dollars»  et  il  est  à 

on  but  de  conquête  ;  mais  le  Nex  ique  regretter  que  ce  bill  neaoit  pas  devenu 

l'ayant  commencée,  elle  a  été  portée  une  loi.  Les  motifii  qui  m'avaient 

"jusque  dans  le  pays  de  l'ennemi,  et  sera  terminé  à  faire  cette  proposition  < 

ri{;oareusemeut  continuée  dans  le  but  tent  encore,  et  je  soumeu  de  noui 

d'obtenir  une  paix  honorable  et  en  cet  objet  à  votre  examen,  en  voua  ai* 

même  temps  une  ample  iudemnitédes  gnalant  l'importancede  vods  en  ooo»- 

dépeufes  qu'elle  a  occasionnées ,  et  per  le  plus  promplement  qull  tooo 

siiuii  que  pour  nos  concitoyens  lésés  sera  possible.  Si  rallocation  est  votée 

qui  ont  des  réclamations  pécuniaires  et  qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'en  proH- 

oonaidérables  à  adresser  au  Mexique,  ter,  elle  demeurera  dans  le  trésor  ;  ai 

Diaprés  le  droit  des  gens,  un  terriu>ire  Ton  juge  à  propos  d'en  faire  usage  tm 

conquis  est  soumis  au  gouvernement  tout  ou  en  partie ,  Il  en  sera  renda 

da  conquérant  pendant  l'occupation  compte  comme  de  touteaotredépenacL 

ttiilitatre  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  Dès  que  le  congrès  eut  reconnu  l'exia* 

tfiité  de  paix,  ou  qu'il  consente  à  se  tence  de  la  guerre  avec  le  Mexique  « 

retirer  spontanément.  L'ancien  gon-  je  portai  mon  attention  sur  le  dennar 

«emementcivil  étantsupprimé,  c'est  le  que  des  corsaires  ne  fussentariitéa  dans 

droit  et  le  devoir  du  ci>nquérant  d'as*  les  ports  de  Cuba  et  de  Pono-Hioo 

iurer  sa  conquête,  et  de  pourvoir  au  pour  piller  le  commerce  des  Eisl»- 

maintien  de  l'ordre  civil  et  des  droits  unis,  et  je  signalai  au  gouverneoscK 

des  habiiania.  Ce  droit  a  été  exercé  espagnol  l'art.  14  de  notre  irailé  du 

et  ce  devoir  rempli  par  nos  généraux  20  octobre  1705,  aux  termes  duquel 

de  l'armée  de  terre  et  de  mer ,  par  les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  ou  de 

l'etabtissementdegMivernementstem-  l'autre  nation,  qui  piendraient  des 
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lettres  de  marque  pour  an'i^  cntnine  de  taire  immédiatefneiit  âne  lettre  au* 

eoruires  contre  l'antre,  seront  punit  torisaiit  à  jii{;er  et  â  ptinfr  comme  pi- 

commes  piratea.  ratf a  lea  aujeis  eapagnota  qui ,  échaf^ 

Je  YAua  annonot  arec  plaiaîr  que  pant  &  la  vigilanoe  du  flfouverneiiient, 

Vai  reçu  du  çouTernement  espa;;uol  ae  Peraient  i*enduii  coiipablea  d'aciea 

l'aMurânce  que  cet  article  du  traité  de  ooraatrea  contre  les  Etats  Unis.  Je 

serait  fidèlement  observé  de  sa  part.  oVn  appréhende  aucun  danger  se- 

lie  (gouvernement  espagnol  transmît  rieut  :  notre  marine  sera  sans  eesae 

inmiédiatement  l'ordre  aux  autorités  sur  le  qui  vive  pour  protéger  notre 

de  Cuba  et  de  Porto-Rico  de  déployer  commerce.  D'ailleurs,  dans  le  cas  où 

la  plus  grande  vi^ilsnce  pourempé-  des  navires  aniéricaios  seraient  pris , 

cher  tout  armement  de  corsaires  dms  noire  escadre  de  blocus  exercera  .la 

ces  tles  contre  les  Eiats-Unis.  IKaprès  plus  grande  vigilance  pour  empêcher 

la  bonne  foi  de  l'Expagne,  je  suis  plei*  qu'on  ne  les  conduise  dan»  les  porta 

nement  convaincu  que  ce  traité  sera  meiicains.  Ou  ne  craint  pas  qn'aucune 

exécuté  d'après  wn  esprit  et  sa  lettre;  nation  viole  sa  neutralité  en  souffrant 

et,  deleordVlé,  les  Etats-Unis  rem-  que  ces  prises  soient  condamna  et 

Eliront  fidèlement  les  obligations  qui I  vendues  sous- sa  juridiciioo.   Je  de- 

jur  impose.  mande  que  le  congrès  pourvoie  immé- 

Le  muitstre  des  affaires  étrangères  diaiement  par  une  loi  k  l'effet  d'oo- 

a  été  récemment  informé  que  le  god-  troyer  des  lettres  de  marque  et  re- 

vemement  mexicain  avait  envoyé  à  préKsilles  contre  tous  navires  sous 

la  Havanne  des  commissions  en  blanc  pavillon  mexicain.  Il  est  vrai  qu'il  n'y 

pour  des  corsaires  et  des  certificats  de  a  que  bien  peu,  si  même  il  en  existe , 

naturalisation  signés  en  blanc  par  le  de  navires  mexicains  de  oommeroesnr 

général  Salas,  chef  actuel  du  gonver-  les  hantes  mers:  dès  lors  il  n'est  pat 

nemerit  mexicain.  probable  qœ  beancuop  de  corsaires 

Il  y  aaussidefortsmottfiidecrain-  américains  s'équipeiPont  en  caa  d'a- 
dre  que  de  pareils  documents  aient  doptioii  d'une  loi  autorisant  ce  mode 
été  envoyés  dans  d'autres  parties  du  de  ftire  la  guerre.  Néanmoins  il  est 
monde.  Je  vous  remets  des  copies  de  certain  que  ces  corKaires  pourraient 
ces  documents.  Gomme  les  préitml-  servir  utilement  tes  intérêts  commer- 
naires  exigés  par  la  pratique  des  na-  cianx  de  l'Amérique ,  en  recaptvrant 
tions  civilisées  pour  donner  des  com-  nos  vaisseaux  marchands,  s'il  en  avait 
missions  à  df  s  corsaires  et  régulariser  été  pris  quelqu'un  par  des  navires  ar- 
leur  conduite,  ne  paraissent  pas  avoir  mes  sous  pavillon  mexicain,  et  en  cap- 
été  observ^  et  ces  commissions  étant  inrantces  mêmes  navires.  Il  faut  en 
en  blanc  pour  qu'on  y  mette  les  noms  un  mot  faire  servir  à  la  protection  de 
de  tout  individu  (  de  quelque  nature  notre  comtnerce  tous  les  moyens  en 
qu'il  aoit  )  qui  voudrait  les  acheter ,  notre  pouvoir, 
toute  cette  affaire  ne  peut  être  consi-  L«  rapport  annuel  du  secrétaire  de 
dérée  que  comme  uneinviiation  â  tous  la  trésorerie  exposera  d'une  manière 
les  flibuxtiers  de  la  terre  qui  voudraient  détaillée  la  situation  des  finances, 
payer  le  privilège  de  croiser  contre  le  Les  importations  pour  Tannée  qui  a 
commerce  am^icain.  expiré  le  13  juin  dernier  ont  été  de 

Ce  sera  5  nos  tribunaux  à  décider  121,691,797  dollars.  La  somme  ex- 
si  ,  dans  de  pareilles  circonstances,  de  portée  a  été  de  1 1 ,316,623  dollars,  lait- 
pareilles  lettres  de  marque  mexicai-  sant  le  montant  mirdé  ici  pour  la  cou- 
neset  représailles devrontmettre  cenx  sommation  intérieure  de  1 10,346, 1 74 
qui  les  accepteront  et  commettront  des  dollars.  La  valeur  des  exportationa 
brigandages  sur  les  mers  h  l'abri  des  pendant  le  même  temps  a  été  de 
peines  établies  contre  la  piraterie.  Si  113,488,510  dollars,  dont  102,141,893 
les  certificats  de  naturalisai  ion  ainsi  dollars  se  composaient  de  produiui  do 
délivrés  ont  pour  objet  de  mettre  des  l'intérieur  et  1 1 ,346,623  dollars  d'ar- 
sujets  espagnols  à  l'abri  de  la  peine  de  licles  étrangers.  l/cs  recettes  du  tré- 
la  piraterie,  notre  traité  avec  l'Espantie  sor  pendant  la  même  année  ont  été  de 
les  rendra  inutiles  :  un  pareil  strata-  29,499,247  dollars  6  cents.  Sur  cette 
gème  serait  un  faible  moyen  pour  somtne  on  avait  reçu  des  douansM 
échapper  aux  dispositions  d'un  traité  26,712,665  dollars  87  cents,  des  ventes 
solennel.  Je  recommande  au  congrès  de  domaines  publics,  2,085,462  doMart 
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.4S  oeatt,  «i  de  difSNet  MMirow,  4aBlpa»iiMMiié»poHiTaii  écie 
92,136  doiiari  71  ecoU.  Le»  dépenses  saii'e  peadant  la  pr<^ou^  aonée  finaa- 
pendaiit  la  wèm%  période  ont  éié  de  cière,  et  la  majeure  partie  du  aurplos 
28^1,114  dollars  20  cents.  La  ba-  pendant  la  première  luiHUé  de  l'^née 
lance  au  trésor,  le  t**"  iuillet  dernier,  financière  d'après, 
était  de  9,126,439  dollars  8  cenis.  I>  Pour  que  ien  mesures  oa^ortamm 
nioniani  de  la  dette  publique,  y  eom-  puissent  être  prises  4  l'effet  de  réaliaBr 
prie  les  bons  du  trésor ,  au  1^  de  ee  rempruul,  ou  du  moins  la  partie  né- 
mois,  était  de  'il,2ô6,494  dollars  ISO  cessaire,  il  importe  que  rautorîeaiion 
cents;  sur  cette  somme,  celle  de  du  congrès  pour  le  faire  aoit  donnée 
17,788,799  dollars  (5rÀ  cents  était  due,  de  bonne  heure  daujt  cette  ne^ftiou. On 
an  4  mars  1816,  laiisant  le  montant  dit  que  Tempruiil  devrait  ^re  oo«- 
d<^isoetie  époque  à  6,467 »894  dollars  tracté  pour  yintit  anitéea»  avec  aui»- 
96  cents.  rtsai  iondacheiet*  le  fonds  et  de  le  ren- 

Afiu  de  suivre  vigoureusement  la  bourser  plus  tôt  suivant  aa  Taieur  sur 
gnerre  avec  le  Mexique,  coosme  éunt  la  place  à  Taide  de  tout  ezoâlaot  ^ 
le  meilleur  moyeu  de  la  terminer  pourrait  se  trouver  dans  le  irésor  ap- 
prompiement  et  avec  boimeur,  un  plicable  à  cet  objet, 
nouvel  emprunt  fiera  nécessaire  pour  Après  la  conclusion  de  la  |Mix  avec 
fsire  Face  aux  dépenses  de  Tannée  1»  Mexique,  on  sait  qu'il  existera  uo 
présente  et  de  Tanuée  prochaine.  Si  excédant  considérable  et  que  la  deOe 
la  guerre  continue  juvqu'au  30  juin  pourra  être  éteiute  plus  tôt  que  le 
1818 ,  époque  de  ^expiration  de  la  terme  uaturel.  On  propose  la  période 
proobaine  anaée  financière,  on  calcule  de  vintft  ans  de  piéférence  A  iine  pe- 
qu'il  faudra  un  nouvel  empiuot  de^  liode  plus  courte,  parce  que  Texpê- 
millions  de  dollars.  Cette  évaluation  rience  a  démontré  »  tant  ici  qu'au  de- 
est  fsiie  d'après  la  pensée  qu'il  faudra  hors,  mie  les  empruou  sont  effiectués 
retenir  ronsiaimnent^dans  le  trésor  4  dans  df  meilleurs  termes  ^  loqgue 
millions  de  dollars  pour  faire  faoe  aox  échéance  oue  lorsqu'ils  sont  renobour- 
évenuialitée;  sHl  ne  fallait  pas  garder  sables  à  oe  courtes  échéances;  cette 
par  devers  soi  cetexoédant,  la  somme  mesuiv  était  nécessaire  pour  sauver 
requise  ne  serait  que  de  19  millions  de  l'honneur  et  les  intérêts  du  paya  euga- 
dollars.  Si  cependant  le  congrès»  dans  ffés  dans  une  guerre  étrangère.  On  ne 
la  présente  session,  iiuppsait  un  droit  floute  pas  que  le  congrès  s'empreasa  de 
de  recette  sur  les  principaux  articles  l'autoriser. 

delà  liste  des  articles francs^oa estime  La  balance  au  trésor,  au  l^*"  juillet 
«|ue  l'on  tirerait  de  cette  source  iin  dernier,excédiiii9  millions  de  dollars, 
nouveau  reveim  annuel  de  2  millions  nonobstant  des  dépenses  considérables 
1/2,  s'ékvani ,  le  30  juin  1848  à  4  mil-  faites  pour  la  guerre  pendant  lee  iimms 
lions  de  dollars  ;  Tempiiint  nécessaire  de  mai  et  de  juin  deriUen^  Sans  la 
aérait  réduit  dai»s  cette  proportion,  guerre,  la  deiie  publique  iut^-al<* 
On  évalue  ausi4  que,  si  le oongrès pro-  aurait  pu  être  et  auiait  été éteio ta daus 
imrtiooiiaitet  réduisait  le  prix  desdih  un  court  délai.  Il  était  dans  mes  vurs 
maines  publics  qui  ont  été  si  longtemps  de  le  faire  ainsi  et  de  décharger  i«* 
•ur  le  marché,  le  surcroît  de  revenus  peuple  de  sou  fardeau,  et  de  uie  ire  le 
ea  dérive  serait  annuellement,  et  pen-  gouvernement  en  position  de  réduira 
dant  plusieurs  années  à  venir,  de  i  Tes  dépenses  publiques  aux  proporticins 
million  1;2  de  dollars ,  et  r<'mprunl  économiques  compatibles  avec  le  bien- 
nécessaire  pourrait  encore  se  trouver  être  gthnéral  et  la  inarclie  pure  et  cer- 
réduit  dans  cette  |irof)oi  lion.  taïue  de  nos  iiistitiiiions. 

Si  ces  mesures  éta:ent  adoptée*  «  Parmi  nos  justes  griefs  coiiire  le 
Teiuprunt  nécot^aire  nVxoéderaii  pas  M(*xique,  venant  de  son  refus  de  jrai- 
probsblenient  18  ou  1^  millions  de  ter  de  la  paix,  avant  comme  après  la 
doHars,  laisKani  au  trénor  un  excédant  guen  e  si  injuNiemeui  commencée  par 
eimstant de 4 millionsde  dollars.  L'eui-  lui,  sont  les  dépruses  exlra«)rdinaires 
prunt  proposé,  à  ce  que  Ton  croit;  auxquelles  il  notua  cutralués.  Ik^era 
aulfira  pour  couvrir  les  dépenses  né^  bonne  justice  vis-à-vis  de  notre  peuple 
cesaaires  pour  la  guerre  et  pour  tous  que  le  Mexique  soit  réputé  respouMble 
les  autres  olMetsjtisqu'aHdOjuin  1848.  de  ces  dépenses.  L'écionomie  daiules 
Une  pirtîe  oc  cet  enpruut ,  a'exoé-    dépenses  publiques  et^  louieftNs  im 
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devoir  imporUai  d4i  goaveraeiiiMil  itfMMMni  «t  te»  pWMM  ;  ils  pH^onN- 

vU-^-Tis  du  peuple.  Ce  devoir  est  plus  quenl  de  certaine   ttfÊtrtê  pêuêt  \m 

impérieux  encore  en  leiDfM  de  guenie,  ehaiiger  ou   lee  révoquer,   readet 

alors  que  des  dépeoeeeooiMidérablai,  iiioeriaïBe  €&  préctinee  fous  ^aao- 

exLraordiueires ,  devieooeut  iiiéviiA-  meaie  de  capittox  daas  dee  mun 

blee.  prises  iudatirieUee.   Dœ  droite  i»- 

T^utque  durera  la  guerre  arec  le  férirars  et  periBaneote,  ea  donwNK 

Mexique,  toutes ijos  ressources  devront  ii  l'iaidustriel  de  beeuK  bénéfioee,  le 

^-e  mé^idfféee,  ei  l'on  ne  devra  faire  garaiitisseric    ceatre  te   daaser   de 

aucunes  dépenses  que  celles  qui  eeroot  Mqueniee  modiicatioas  de  syetène , 

al)Koluu)eot  iiéceiisaires  pour  sa  mar-  «fui  oe  peuvent  peenanquerd'affeeier 

cbe  vi(i;oureu!(e  et  radoùnietratioD  du  ses  iniéréte  d^uae  manière  niiiMne. 

gouverneioent.  Il  est  œrtaines  dépea-  En  même  teaspa  que  les  Eiata-Unte 

aes  de  nature  4  passer  pouropiiortuiiPft  ae  relAchaieiit  de  leur  poliiiqiie  res- 

et  utiles  en  temps  de  paix,  qui,  en  trictive,    la    Grande -Bretaffiie.    ft 

temps  de  i;uerre ,  doivent  être  ajour-  fexeaiiple  de  laqnrUe  noua  empnia» 

nées.  En  observant  oettepolitiquedane  tone  le  systèeio,  a  relâché  te  eiea. 

ia  session  actuelle,  vous  réaliserez  de  Elle  a  onodiiîé  Ira  lois  des  oéréatee, 

Sraudes  économies  pour  te  tréeor;  les  et  réduit  beaueeap  d'autres  droite  A 

objets  de   nécessité  urf]^iite  seront  dee  taux  medérés.  Aprèe  dee  sièetea 

remplis,  et  la  création  d'une  dette  pa-  d'épreuves,  les  honunes  d'Etat  d'Am- 

blique  nouvelle  sera  évitée.   L'acte  ^eterre  ont  été  contraints  par  une 

adopté  dans  la  dernière  sewioa ,  ré-  -impérieuse    aéeeesité  et  par  l*opi- 

duisant  les  droits  sur  tes  importatiom,  nion  publique  ayant  ea  baae  dane  tes 

n'étant  en  vigueur  que  depuie  te  1^'dé-  eoMffraiices,  les  tesains  de  milliers 

cembre,  il  ne  s'est  pas  passé  assez  ée  d'iiomniee  appaavris,  de  renoacerà 

temps  pour  ea  pouvoir  apprécter  l'a-  an  système  doot  l'effet  était  d'étefai> 

vauta^  pratique.  Toutefoie,  il  n'est  d'iamienees  fiertunce  dans  les  matae 

pas  douteux  que  lajuste  politique  qu'il  de  quelques  hommes,  et  de  rédaine 

consacre   accroîtra  largement  notre  des  latlliers    de   Inavailteurs  à    te 

commerce  étrafi0er ,  et  servira  A  la  flMière. 

prospérité  générale.  On  peut  estimer  lies  maux    de  ce  genre  élaieat 

que  les  recettes  qu'il  produira  dépat^  devenue  iatolérebtes  en  Angleterre; 

seront  celles  pruduitee  par  l'acte  de  on  f  a  remédié  non  saaa  une  lutle 

1842.  Les  principes  dooMBantaconeie-  acharaéede  la  pan  des  dasees  pro- 

teut  à  lever  les  taxes  dans  te  but  d'é-  Idgéee  et  favoméee   qai    vonlateat 

levei'  les  revenne  et  de  les  imposer  sur  garder    des    privilèges   dont    eUcs 

les  articles  importéssuivant  leur  vaiew*  avatent  si  longtemps  joui. 

actuelte.  On  s'attendaii  à  la  même  réeistaaee 

L'acte  de  1842,  par  le  taux  exdu-  dans  les  Etats-Unis  lorsqu'une  (en- 

sif  du  droit  dont  il  grevait  beaucoup  tative  serait  faite  pour  modifier  nu 

d'ariictes ,  ou  lee  excluait  totatement  abolir  ce  système  inique.  La  poHtique 

de  rimpoi'tation ,  ou  rédaiaait  eonsi-  protectrice  était  en  vigueur  daaa  las 

dérablej  lient  l'importation ,  et  affai-  £talii«Dnie  depuis- moine  ioogtcmpe, 

bliK^aii  ainsi  celte  source  de  reveauf .  et  ses   pernicieux    effets  y  étaiaat 

L'ancien  système  avait  poar  ioévi-  moins  eeosïblee  ;   espeadaiii   on  en 

table  effet  de  soulager  tes  classée  oonnaiaeait  asses  pour  ea  désirer  la 

favoi  isées   et   d'affranchir  ^uelquee  euppresxioit.  Il  seiait  étraage  qa'en 

rjcbes  de  la  juste  part  de  oea<  ribatioa  Inoe  de  l'exemple  donné  par  i'Angte> 

au  sfmtien  du  gouvernement,  et  de  terre,  noire  principal  eoneommMeur 

grever  te  travail    de  beaucoup  de  étranger,  et  des  maux  d'un  système 

gUskcs  travailleuses  à   amre   chose  démoatréB  par  une  toague  et  pëuibte 

que  l'induhirie.  expérience,    et.   en    piésanœ   des 

La  loi  existante ,  plue  juste  et  pitie  immenses  avantages  que  nene  devone 

équiuble,  répartit  les  fardeaux  pu-  d^à  4  «ne  politique  cooimereiate  pdae 

blics  sur  loui es  les  classes  et  toutes  lee  Jibérateen  alimentant  te  popaiaiton 

occupatioiM.  0es  droits  protecteurs,  d'Angleterre  asoursm  de  teim,  les 

élevât  par  suite  de  leurs  effets  iBjuetes  Etats-Unte  voulussent   rétablir   aae 

sur  lee  masees  poputeires,  ne  man-  politiciHe  que  T  Angleterre  a  été  forcée 

queroiit  pas  de  faire  aattra  te  méeon*  d'abandonner  et  dindnner  tee  moyens 
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4|u'ell6  •  de  nou»Miielêr  den  •limenui   mentent   et    qu'elles   an^mencerriiit 

«t  d^utreK  articles  dont  elle  a  tant    encore  au  delà  de  loat  ce  qui  a*e>t  w 

besoin,  et  que  nous  désirons  ai  fort   nous  Tempire  de  la   politique  plus 

▼eudre.  L'abandon  simuliaoé  de  la    libérale  que  celle  adoptée,  à  moins 

politique  de  protection  par  la  Grande-    que  la  restauration   de   la  politique 

BretafpM  et  les  Etats*Unis   a  déjà    protectrice  ne  vienne   paralyser  ces 

ouvert  de  nouTeaux  et  d'importants    dévelop|)emenls. 

débouchés  ft  nos  produits  agricoles       Dans  mon  messa^re  annuel  de  dé- 

et  autres.  Le  commerce  et  la  navlga-    oembre  dernier,  un  tarif  des  dmils 

tion  ont  reçu  de  nouvelles  impulsions,    de  recettes,  basé  sur  les  prîriGÎprs  du 

Les  deuii  pays  en  ont  éf^aleinrnt    droit  existant ,  a  été  rpoommandé.  Je 

profilé.  L'Angleterre   a  été  forcée,    n'ai  tu  aucune  raison  de  modifier 

par  des  circimstances  impérieuses  à    les  opinions  qui    y  sont    énoncées. 

l'intérieur,  d'abandonner  une  poli-    Dans  la  prétision  des  salutaires  effets 

tique  qu'elle  avait  soutenue  pendant    probables  de  cette  loi,  |e  recommande 

d»  siècles,  et  d'oorrir  ses  marchés    le  maintien  de  l.i  politique  établie  par 

ft  noire  immense  surabondance  de    cette  loi.  Son  influence  a  déjà  ooui- 

oéréales,  et  j'on  croit  avec  confiance    mencé  à  se  faire  sentir.  L'abaDdonncr 

que  d'autres  puissances  européennes    ou  la  modifier,  sans  réprouver  loyale- 

iniront  par  comprendre  la  sagesse    ment,  serait  inopportun  et  peu  sage. 

(si  elles  n'y  sont  pas  contraintes  par    Si  rexpérteitce  démontre  quelle  est 

la   pauvreté  et  les   souffrances   de    entachée  de  défeuts  dans  eertains  de 

leur  population)  de  suivre  une  poli-   ses  détails,  on  pourra  la  corrifjer  par 

tique  semblable.  la  suite  ;  mais  il  faut  en  faire  i'esoi 

rios  fermiers  sont  plus  intéressés  jtisqu'à  constatation  de  ses  défauts;, 
mie  tous  autres  à  raamtenir  la  poli-  Vous  avez  à  examiner  la  question  de 
âque  juste  et  libérale  de  la  loi  exi-  savoir  s'il  ne  eonviendraic  pas , 
stante.  Us  constituent  une  iar^je  comme  mesure  de  guerre ,  d'imposer 
mérité  de  notre  population ,  et  l'on  des  droits  sur  certains  articlen  qui 
tait  que  quand  ils  sont  en  voie  de  figurent  d  la  liste  des  articles  francs 
*  prospérité ,  tout  prospère.  Lorsqu'un  de  droit.  Si  l'on  jugeait  à  propoa  d'im- 
marefaé  étranger  est  ouvert  aussi  poser  ces  droits  pour  élever  les 
bien  qu'on  marché  national ,  ils  revenus  de  manière  h  féire  face  aux 
doivent  recevoir  des  prix  plus  élevés  dépenses  de  la  guerre  avec  le  MexI- 
pour  leurs  produits;  c'est  ce  qui  que,  ou  d'éviter  la  ci^tion  d'une 
arrive.  Ils  trouveront  une  rente  plus  dette  publique ,  ces  droits  pourraient 
fscile  et  de  meilleurs  prix  pour  leur  être  supprimé»  aussitôt  que  cesserait 
blé ,  leui*  farine ,  leur  riz ,  leur  maïs ,  l'occasion  qui  y  aiu*ait  donné  lieu, 
leur  boeuf,  leur  porc ,  leur  lard ,  leur  On  ne  devra  pas  s'écarter  des 
beurre,  leur  fromage  et  les  autres  principes  de  politique  servant  de 
articles  de  leurs  produits.  base  à  l'acte  du  6  août  dernier,  tes- 

lies  Etats-Unis,  grâce  ft  leur  im-  tant  k  pourvoir  à  la  meilleure  or^> 
■Mme  excédant,  répondent  non-  nisation  du  trésor  et  à  la  pereepiioii, 
seulement  aux  demandes  de  i'inté-  i  la  };arde  et  au  déboursement  des 
rieur,  mais  encore  ils  peuvent  fournir  recettes  publiques, 
ft  tous  les  besoins  et  suppléer  à  loua  Toutefois  le  rapoort  du  secrétaire  de 
les  maiiaues  de  nourriture  du  monde  la  trésorerie  signale  des  imperfeciioBs 
entier.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  reconmies  dans  la  pratique  ;  ces  i»- 
réduction  de  la  production  des  prin-  perfections  sont  surtout  embarras- 
dpaux  articles  d'alimeniation  dans  santés  lorsque  le  pays» st engagé  dans 
l'Angleterre  et  les  autres  parties  de  une  guerre,  lorsque  les  dépense*  soac 
l'Europe  aura  contribué  à  l'augmen-  accrucK,  lorsque  des  emprunts  sont 
tation  des  demandes  de  nos  céréales  projetés,  et  lorsoue  les  payements 
et  de  nos  vivres  ;  mais  la  grande  doivent  se  faire  a  de  grandes  dis- 
eause  de  cette  augmentation  de  tances  et  souvent  à  l'étranger.  Vous 
demandes  et  de  prix  tient  à  la  suik  aurez  à  apurécier  les  raodificatNms 
pression  des  restrictions  artificielles  spécifiées  dans  le  rapport  du  aeeré- 
imposées  jusqu'ici.  On  ne  saurait  taire  de  la  trésorerie, 
douter  que  nos  exportations  d'ali-  J'appelle  aussi  voire  attention  sur 
meiita  ont  augmenté  ,  qu'elles  aug-    l'importance  d'établir  une  succursale 
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de    la  monnaie   des    Etats- Onis  à  résides  montagnes  Rocheuses ,  doi- 

New-Yorek.  Deax  lient  des  rereniis  rent  s'étendre  juiiqu'à  l'océan  Paci- 

des douanes érant  perçus  de  cecô:é,  fique.  Pour  exécuter  ces  lois,  pour 

la  demande  des  espèces  pour  payer  conserver  de  bons  rapports  avec  les 

les  droits    sera   considérable.   Une  tribus ,  un  certain  nombre  d'agences 

succursale  de  la  monnaie,  où  les  Indiennes  supplémentaires  seraindis^ 

espèces  et  les  lingots  de  Tétraiiger  pensable  et  devra  être  autorisé  par 

pourraient  être  convertis  immédiate-  une  loi.  L'établissement  de  douanes, 

ment  en  espèces  américaines,  faciti-  de  bureaux  de  poste,  déroutes,  de 

ferait  beaucoup  la  transaction   des  services  de  dépêches,  nepeuta\oir 

affaires    publiques ,    agrandirait    la  lieu  non  plus  sans  la  sanction  légis* 

circulation  de  Tor  et  de  l'argent ,  et  lative.  Comme  ceux  de  nos  compa- 

servirait  en  même  temps  de  lieu  de  irioies   qui   habitent   cette    contrée 

dépôt  des  fonds  publics.  La  question  lointaine  ont  éic  assujettis  à  de  nom- 

de  la  réduction  du  prix  des  domaines  breusex  privations,  à  de  grands  sacri- 

publics  en  vente  a  droit  à  toute  votre  fices  dans  leur  émigration;  comme 

attention.    Des  milliers  d'acres  sont  leur  travail  a  augmenté  la  valeur  des 

oflerts  à    la  vente   depuis  plus  de  terres    faisant   partie    du   domaine 

trente  ans  :  étant  d'une  qualité  infé-  public ,    je  recommande  qu'on  leur 

Heure,  ils  resteront  à  vendre  pendant  octroie  libéralement  des  concessions 

une  période  indéfinie,  à  moins  d'une  de  la  quantité  de  terres  qu'ils  peuvent 

grande  réduction  du  prix.d*achat«  Ces  occuper  et  cultiver, 

biens  sont  frappés  de  stérilité  sous  Le  rapport  du  secrétaire  de  la 

tous  les  rapports  dans  leur  position  guerre  contient  ie^  détails  relatifîi  à 

actuelle.  C'est  une  mauvaise  politique  toutes  les  branche»  de  service   qui 

que  celle  consistant  à   détenir  des  sont  du  ressort  de  ce  département, 

quantités    considérables  de  terrains  Je  recommande  à  votre  prompte  et 

publics  en  dehors  de  l'usage  et  de  favorable  attention  les  mesures  pro- 

l'occupation  des   citoyens  .   en  leur  posées  par  le  secrétaire  de  la  guerre 

attribuant  de»  prix  exorbitants.  pour  compléter  l'effectif  de  l^rmée 

Au  contraire,  c'est  une  sage  poli-  régulière,  afin  de  la  mettre  mieux 

tique  que  celle  consistant  à  donner  en  rapport    avec  les  beso'ns  de  la 

à  nos  citoyens    des    facilités  pour  guerre,    et    pour    lever  une  force 

devenir  propriétaires  à  des  conditions  additionnelle  pour  toute  la  durée  des 

modérées,  au  lieu  de  rester  tenanciers  opérations  militaires  contre  le  Mexi- 

«t dépendants  d'autres  propriétaires,  que. 

Si  l'on  craint  que  les  terrains,  réduits  Nos  relations  avec  les  tribus  In- 
de prix,  deviennent  la  proie  des  spé-  diennes  continuent  à  être  d'un  carac- 
culateurs  ou  des  capitalistes ,  les  1ère  pacifique  :  le^t  malheureuses  dis- 
ventes pourront  être  restreiiiips  à  des  sensions  qui  s'étaient  élevées  entre 
quantités  limitées  aux  colons  actuels  les  Cberokees  sr  8:mt  apaisées.  Depuis 
ou  aux  personnes  ictii-tant  avpc  in-  mon  dernier  message  nnnurl,  dim- 
tention de  se  livrer  à  11  culture.  Une  porianu  traités  ont  été  négociés 
grande  partie  des  terres,  dont  on  avec  quelques  unes  des  tribus  :  ces 
extrait  au  cuivre  et  d*;iutres  métaux ,  traités  ont  éteint  les  titres  de  ()ro- 
est  représentée  comme  une  acqui.«i-  priété  des  Indiens  à  divers  territoires 
tion  avantageuse.  Je  recommande  feriHes  situés  dans  le  voisinage  de 
qu'il  soit  adopté  une  disposition  certains  Etats  de  l'Union,  Des  arran- 
autorisant  la  vente  de  ces  biens  aux  gemcnls  ont  été  pris  pour  reléguer 
termes  et  conditions  que  le  congrès  les  Indiens  à  l'ouest  du  Missisitipi, 
jugera  convenables,  en  tenant  compte  Dans  nos  rapports  avec  les  tribus, 
des  intérêts  de  ceux  de  nos  citoyens  nous  avons  donné  une  attention  par- 
qni  pourraient  s'y  être  établis.  Il  ticulière  à  l'éducation  ;  te  nombre  des 
sera  important,  pendant  votre  ses-  écoles  établies  parmi  les  Indiens  a  été 
sion  actuelle,  d'établir  un  gouverne-  augmenté,  et  de  nouvelles  disi)osi- 
ment  territorial  dans  l'Orégon ,  et  tions  prises  pour  leur  donner  des 
d*étendre  à  tout  ce  territoire  les  lois  connaissances  en  agricuitiire  et  dans 
et  la  juridiction  des  Etaus-Unis.  Nos  les  divers  métiers.  Je  vous  renvoie  au 
lois,  qui  règlent  le  trafic  et  les  rapport  du  secrétaire  de  la  marine 
rapporta  avec  les  tribus  indiennes  à  qusnt  aux  opérations  de  ce  départe^ 
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ment  :  il  est  latisfaisaot  de  contuter  dernier  ueiiige  ammri ,  à    . 

que,tandis<|ue  la  guerre dn Mexique  que  les  affaires  deœ  départ 

occupait ,  sur  les  côtes  de  cetie  ré-  (let  postes)  devraient  être  régi 

publique ,  une     notable   partie   de  manière  â  obtenir  nue  ba'aoœ  yor- 

nos  forces  uavales,  le  re^te  a  suffi  faite  entre  ien  recettes  et  \f%  dépciUcfc 

{)our  assurer  sur  tous  les  autres  points  II  parait  positif  oue  ce  résiliât  pc^ 

du  globe  la  proteaion   à  donner  )  être  atteint  par  le  mécaoiaaie  de  te 

notre  commerce.  On  ne  négU^^ra  loi  actuelle,  sans  changer  teCvtfcM 

rien  pour  rendre  la  marine  efficace  rigueur  pour  le  prixdtt  iettrt*. 

dans  cette  guerre,  et  je  suis  heureux  Avec  pleine  confiance  dans  U|  sa- 

de  TOUS  annoncer  que  les  officiers  et  gesse  et  dans  le  patriotisoie  de 

les  équipages  brûlent  de  se  signaler  délibérations,  je  m'atiaciier^,  oon 

au  service  de  leur  pays  par  quelque  c'est  mon  devoir  et  nîon  vœu  le  pi 

âraiide  entreprise,  quelle  qu'en  soit  la  cher,  à  coopérer  avec  Toye  à 

ifficulté.  les  efforu  constitutionnels  qui  m 

Je  recomniajide  &  votre  sollicitude  faits  pour  étendre   le  tNeo-êire  et 

la  proposiiion  d'ajouter  k  chacune  de  maintenir  ilionDeMr  de  noire  pairie 

nos  stations  navales  à  l'étranger  un  commune- 

bou  steamer  et  d'établir  à  Pensaoola  , 

un  arsenal  de  réparations  pour  les  ■                                         ; 
navires  de  guerre  employés  dans  le                                                                   i 

Solfe  du  Mexique.  Dans  le  rapport  MXXMOUMm                            I 

u  directeur  général  des  postes ,  vous  ^                                   ! 

trouverez  expoi^és  le  progrès  et  la  .                 ,,_        ^  è^      ^  -^     .         i 

Sfiuailon  du  service  des  malles  pour  Adrmsb  publiée  pat  te  présuient         m 

raniiée  écoulée.    Les   recettes  pour  ferrera  en  abdiquant  ia  prdsi- 

l'exercice  finissant  le  30  juin  dernier  aence, 
se  sont  élevées  à  3,487,199  dollars, 

c'est-à-dire  à  802.612 dollars 45 cenu  Concitoyens,  élevé  â  la  eopr^mi 

de    moins  que  l  année  précédente  ;  magistrature  par  les  sufifragee  libres 

les  dépenses  se  sont  élevées  pour  le  et  nnanimes  du  paiple,  j'ai  rempti  le 

même  laps  de  temps  à  4,084,297  dol-  programme  d'administration  que  fa- 

lars  22    cents;    sur  cette   somme*  vais  solennellement  proclaoïé  devaot 

597,097  dollars  80  cents  ont  été  tirés  le  congrès ,  le  16  septmibre  deri  ' 

du  ti'ésor,  d'où  il  résulte  que   les  Persuadé  que  robeervatloe  sincère 

déboui-s  ont  été  de  236,444  dollars  formes  constitutionnelles  est  le  s 

77  cents  au-dessousde  ceux  de  l'exer-  moyen  d'assurer  U  paix  et  le  boDfaesv 

cice  précédent.  d'un  peuple,  j'ai  été  iovariahiemewt 

Pendant  que  les  dépenses  subis-  fidèle  i  mon  devoir  et  à  mes  sermeets. 

saient  cette  notable  diminution,  les  Je  n'ai,  durant  le  cours  de  moo  ad- 

facilités  de    communication    s'au^-  ministration ,  suivi  d'autre  guide  ipie 

meittaieut  au  coniraire ,  et  des  voies  les  lois  auxquelles  je  me  suis  rigouren- 

noovellf's  étaient  créées  sur  uneéten-  sèment  coorormé.  J'ai  enoouragê  tou» 

àui^.  de  5,739  milles ,  ce  qui  donne  un  tes  les  réformes  utiles  que  j^  soa- 

accroissement  proportionnel  de  par-  mises  à  l'examen  du  congrès.  Je  loe 

cours  pour  les  malles,  de  1,764,145  suis  attaché  à  diminuer  ks  dépensée 

milles,  et  418  nouveaux  bureaux  de  et  à  améliorer  la  collection  des  revenue 

poste  s'étabissalent.  publics.  J'ai  respecté  l'indépendanoe 

Les  entrepreneurs,  les  maîtres  de  de  l'autorité  judiciaire;  en  un  mot, 

poste  et  autres  personnes  employées  j'ai  étendu  la  même  protection  eur 

dans    ce  service ,  ont  rempli   leur  toutes  les  classes  de  la  société.  Tous 

devoir    avec   une   exactitude,   une  les  actes  de  mon  administration  eoel 

activité  dignes  d'éloges.  Pour  beau-  devaut  vos  yeux,  et  je  suis  convaincu 

coup  d'autres  détails,  je  m'en  réfère  <^ue  personne  ne  les  accusera  d'iiyue- 

au  rapport  du  directeur  général  des  tice  ou  d'illégalité. 

poNtes,  et  je  vous  recommande  ses  L'armée  de  réserve,  commandée  par 

propositions  tendant  à  augmenter  les  le  général  Paredès,  a  proclamé,  à  San- 

recettes  daus  cette  branche  de  ^r-  Luis  Potosi ,  un  plan  destructif  de 

vice.  J'énonce  de  nouveau  l'opinion  nos  institutions  nationales.  Il  a  été  se* 

gue  j'ai  déjà  exprimée  dans  mon  condé  par  diverses  fractions  de  l'ar- 
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Qiriiigwi  dant  4tffiéniMM  ittimet  ëuMriodMtiit,  et  l«rM<- 
piaoat  ;  mais  iUim  toutet  Id  Tille»  d'où  aoiircM  i|ue  la  oaturt  leor  «  don  oéea, 
l*aî  reçu  des  rapporta»  San-Luia  at*  peniitilefit  d'eapérer  qua  leur  pruipé* 
ceinte,  les  auioritéacîTilaa  ta  aaot  ao*  riié  ae  développera  rapidament.  La 
l^niielleinenl  déclaréea  contra  lai ,  ec  paix  règne  daiia  toutes  ces  province^ 
oui  adbéri  à  Tordre  de  cboses  établi,  ci  ce  bieiifiiit  de  la  Proridetioa  rendra 
Ii«  gouvernemant  n'a  pas  perda  de  pluafociie  rexéciitioa  des  mesures  qua 
lomiM  pour  aaeitre  la  capilale  ea  éiat  voire  zèle  et  votre  patriotisoie  tous 
ide  délieitse  :  laaia  ce  inaiui  la  0arni<«  dicteront  f>our  Cavoriser  le  développe* 
son  de  Mex  ico  a  proclamé  un  plan  dif^»  ment  dea  ricbessesdu  pays.  Je  regrette 
Gèrent ,  soua  quîrtquaa  rapporu,  de  rivemeiii  les  maux  que  la  aécberesae 
qeiui  du  général  Paredés,  et  par  auile  a  cauaés  au  x  pruviuceii  du  Nord ,  sur» 
4e  la  déféatioiideranuée,  le  gouver-  tout  à  t^eara;  mon  gouverneaient  a 
nemenase  trouve  aaaa  movens  dei^  usé  prompteineiit  dea  moyens  dont  il 
«ietance.  Eu  oonaéquenoe  de  ce  £ail ,  pouvait  disposer  fitmr  aoula($er  une  ai 
daiia  le  dénr  qu'aucun  iodivida  ne  grande  détresse.  Suivant  les  nouvelles 
puisse  servir  de  prétexte  à  l'effueiou  les  plus  récentee,  des  pluies  abondaii- 
dusaiig  inexicaiu  ou  à  la  apolialioti  tes  ont  commencé;  cependant,  il  ne 
de  mes  concitoyens,  j*ai  e«voyé  à  la  aéra  paa  posûMe  de  réparer  d'uaaewi 
«bauibreuia  déroiaaieu  en  forme  de  coup  les  malheurs occaKionnés  parla 
raulorité  suprême.  En  quittant  cetle  sécheresse,  et  le  gouvernement  ne  peut 
autorité,  je  proteate,  eu  face  de  la  na-  suspendre  encore  les  secours  doot  les 
lion,  conire  Im  projeta  dont  j'ai  parié  provinces  ont  besoin.  J'ai  cherché  à 
«teoaireCoua  Ica  entras  proieta  qui  établir  des  relations  amicales  avec  tous 
oiiangaraieut  l'ordre  cooalKutionnel.  les  gouverneraenta  de  l'Europe  et  de 
Le  gouvernement  ne  sera  paa  rea-  l'Amérique.  Mon  gouvernement  a  no- 
ponsable  dea  eonséqueneea  de  la  guerre  ti0é  au  gouvernement  anglais  l'ex  pi- 
civile,  car  il  n'a  rien  foit  pour  la  pro-  ration  du  traité  conclu  entre  les  deux 
vaquer.  J'abandonne  au  peuple  le  aain  paya  pour  l'abolition  de  la  traiie.  Mais 
de  juger  les  actaade  voire  concitoyen,  le  gouvernement  britannique  a  adopté 

une  loi  qui  soumet  les  vaisseaux  bré- 

aiUiena  soupçonnés  de  fûre  la  traite  à 

la  juridictioQ  des  tribunaux  anglais. 

Fidèle  aux    engageuienta  ayant 

pour  ofaiiet  de  mettre  fin  k  la  traite  , 

num  gouvernement  a  protesté  contre 

I>iscouaa  prononûé,  le  3  nud^parS.  eetie  loi  et  a  informé  de  celle  protea- 

M,  l'etnpereurdu  Brésil,  a  l'on-  tatioo  toutes  les  puitaancea  étraagè- 

i^erture  4e  la  teuUon  du  corps  ne;  maia  mon  gouvernement  necea- 

Ugislatif*  aéra  pa«  de  détendre  lea  prérogativea 

de  ma  couronne  et  uoa  dt  oita  uatio- 

Honorablea  et  dignes  représentaau  naux.  J'ai  confiance  en  votre  coopéra- 

de  la  nation,  c'est  avec  le  plus  mnd  tion  loyale  el  patrioiique  pour  aitein- 

Caisir  que  je  voie  réunie  autour  de  moi  dre  dea  objeu  ai  équitablea. 
I  représentanu  de  la  nation.  Cet       Mallieureuaement  la  lutte  continue 

événement  «  attendu  avec  confiance  entre  les  Etats  de  la  Plata,  et  leurs  dia- 

par  tous  les  Bréailiena  y  offre  à  voire  aenaious  prolongent  la  (guerre.  Je  dé  - 

zèle  pour  les  intérêts   du   pays  les  sire  vivement  le  rétablissement  de  la 

moyenK  d^assurer  son  bien-être  et  sa  paix  et  de  l'ordre  dan<i  les  Etala  denos 

prospérité.  Conformément  à  la  com-  voisins;  et,  d'accord  .ti'x'  les  intérêts 

munication  que  je  vous  avais  fsife  lors  du  pays ,  et  les  priiicipu'»  de  neutralité 

de  la  clôture  de  la  deniière  aession ,  adoptés  par  mon  gouvernement,  j'ai- 

j'ai  visité  In  provinces  de  San  >4^tha-  tends  la  fin  de  circonsuiices  si  M- 

rina,  8aii4^dro,  Rto^Grande  et  San-  chcuses  pour  l'humaniié. 
Paolo.  Les  preuves  d'auacfaement  à       Le  budget  de  l'a  nuée  financière  pro- 

ma   personne  et  à  ma  Famille,  ainsi  chaîne  vous  aéra  prétsenté;  vou«  y  ver- 

qu'i  la  consiitutiim  politique  de  l'em-  rez  raugmentation  des  recettes  et  Irs 

pire ,  que  m'ont  données  ces  provin-  efforts  de  mou  gouveruemf  lU  pour  les 

cas,  leur  assurent  ma  gratitude.  Les  mettre,  par  de  sagea  réductioua ,  en 

progrès  quHellea  ont  faiia  dana  lacivili  équilibre  avec  lea  dépantteay  aaua  avoir 
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besoin  d'établir  de  noureaax  impdti.  notre  gMcbe  au  oammandant  Mon. 
Les  rapports  dex  divers  ministèreu  Noatmarchâinea  dans  cet  ordre,  et, 
TOUS  montreront  l*état  de  cfaacan  ^t  vers  neuf  beurea,  noot  rencootrâmct 
lea  mesures  adoptées  dans  riiitérèt  du  la  garde  ayancée  de  rennemi.  Le  ba- 
pavK.  taillon  de  Vascoe ,  se  précipitant  mat 

Honorables  et  dignes  représenCanu  elle,  la  poussa  sur  la  réserte,  ec,  saos 
delà  nation,  TOUS  avez  toujours  donné  s'arrêter,  la  força  à  se  replier  «or  le 
il  mon  gouvernement,  avec  une  patrio-  corps  principal  qui  était  composé  de 
tiaue  sollicitude,  votre  appoi  loyal  et  300  bommcscommandés  par  José  Mari 
éclairé.  Je  vous  remercie  sincèrement   €aballero. 

de  cet  appui  important ,  et  je  compte  Après  quelque  résistauce ,  tous  les 
que  vous  me  le  coniiimerez*  Vous  élè-  ennemis  prirent  la  fuite,  en  abandoo- 
verez  ainsi  Tempire  h  cet  état  de  pro-  nant  leurs  chevaux  et  en  jetant  leurs 
spériié  et  de  gloire  auquel  la  Provi-  armes.  Rien  n'arrêta  la  mai^cbe  ra- 
dence  l'a  destiné.  pide  de  noire  colonne,  qui  se  jeta  im- 

médiatement sur  Las  Vivons.  Alota 

le  colonel  Baez,  avec  le  bauiilon  de 

Vaseos,  obtint  un  tràompbe  complet 
{VS  BX  BtOHTB-  pour  la  république.  Sans  s'inquiéter 
'yTj%90m  ^  ^  résistance  qu'on  lui  opposa  ,  et 

malçré  les  décharges  de  mousqueterie 
CoRVÉotRATieii  ARCBRTiRB.  f  „«  mitraille,  ils , chargèrent  à  la 

bâtonnet  teet  tuèrent  les  canonniersi 


tw.A^«.  ^«  stv^^..^  w>»i^fSé»^  A  t^  leurspièces-Aminuir,  la  déroute  était 

^'*?.?wJSL^w:Î.  ï?w^t      ^  complète  dans  toutei  les  diiediona. 

viciùire  de  Las  Fworas.  «t  tout  ce  qui  appartenait  à  l'eoaemî 

/!.,«..»:«.  »^»^^i  Ai^i^  ••t  tombé  entre  nos  mains. 

^vVvIrf^  lr.lf f  ^  «<  «f  huit  beura  du  matin.  Noos 

Yi%eras,  m  mai.  ^^^^  ^^  recueiMI  80  prisonniera. 

Gloire  a  la  république!  2,000  chevaux,  Ojuaguifiques  pjèo» 

^      ^  d'amilene  avec  des  inunuions  abo8i«> 

J'ai  à  informer  Votre  Exeell^nee,  daniex,  2,000  fiisiiset  un  immense  ma- 

pour  la  satiK^action  du  gouvernement  tériel.  De  notre  côté,  nous  n'avons  en 

et  do  public  que,  dans  la  nuit  du  27,  qu'un  homme  tué,  un  officier  blessé  et 

la  brave  division  qui  est  «sous  mes  or*  un  antre  qui  a  reçu  une  contunion. 

dres  immédiats  a  remporié  une  vie-  Tel  est ,  très-excellent  ^elgnear,  le 

toire  complète  sur  une  division  de  l'en-  résultat  de  la  seconde  opératioa  de  um 

nemi,   composée  de  1100  hommes,  divisioti  depuis  notre  réembarqurmeot. 

infamerie. cavalerie,  artillerie,  et  com-  Il  y  a  da<is  ce  fort  plus  d*un  millier 

mandée  oar  Mnntoro.  Pendant  plus  de  de  personnesi  que  nous  venons  de  dé* 

dix  jours,  l'ennemi  était  resté  en  face  livrer.  Plusieurs  de  ces  malheureux 

de  mms ,  sa  ligne  s'étendant  de  Gu-  avaient  été  enlevés  de  chez  eux  et  eo- 

rupi  an  village  de  Las  Vireras ,  où  lassés  à  Las  Vivoras,  oomnw  un  irosK 

Monioro  avait  son  quartier  générai ,  peau  d'animaux,  par  leurs  barbaraa 

gardé  par  un  petit  bataillon  d'inian-  oppresseurs.  Je  recommande  viveoieat 

terie  et  six  piècex  d'artillerie.  A  Tatteniion  du  {fouveroemeat  les  offt- 

Après  avoir  obtenu  une  exaciecon-  dcrs,  les  soldats,  etc. 
naissance  de  sa  position,  comme  j'é- 
tais assuré  de  l'ardeuret  du  courage                         

de  mes  soldats,  je  conçus  et  j'arrêtai , 

avec  le  concours  de  mes  oraciers ,  le  DiFftcBB  adressée  par  lord  Aber-- 

plan  d'une  prompte  et  décisive  atta-  deen  au  ministre  des  affairée 

que  sur  ses  postes  avancés,  afin  d'ar-  étrangères  de  Buenos  -  Arree  , 

river  ensuite  ù  ses  retranchements  et  pour  accréditer  auprès  de  ImL 

ft  son  artillerie, à  Las  Vivoras.  M'  Hood, 

A  six  heures  et  demie  du  soir,  je 

donnai  mes  ordres,  et,  à  huit  heures,  La  reine ,  ma  souveraine ,  désiraM 

notre  colonne  était  en  inouvemenr.  Je  sincèrement  éloigiier  tnute  cause  de 

chargeai  le  colonel  Baez  de  diriger  raiésinielligence  entre  aon  gouverae- 

l'atlaque  sur  notre  front,  et  je  confiai  ment  et  le  président  de  li  Goafêdén- 
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Uon  «rgentine, et  r^blir  tes  nlatioM  explicationik  mie  liii  a  transmiies  hier 

des  deux  pays  sur  leur  ancieD  pied  M.  W.  Gore-Otiseley,  quant  à  la  iioie 

d'amitié  et  de  cordialité»  a  ordonné  i  qu'il  a  eu  Tbonoeur  de  lui  adreiaer  le 

M.  T.-S.  Hood,  iDveaii  il  y  a  quplouee  o  de  ce  mois  ;  il  a  reçu  ordre  de  lui  ré- 

aiiBéêa  du  consulat  général  de  Sa  Ma-  pondre.  Il  est  bien  regrettable ,  après 

jesté  à  Montevideo ,  de  partir  imiué-  les   insinuations  et  les   propositions 

diatement  pour  Buenos- Ayrett  pour  se  Faites  par  MM.  les  ministres  pléuipo- 

concerter  avec  Votre  Excellence  et  le  tentiaireu  de  France  et  d'Angleterre, 

gouvernement  argentin.  atec  rautorisaiion  de  leurs  gouverne- 

M.  Hood  est  chargé  de  transmettre  menu  respectifs ,  que  MM.  les  mints- 

conftdehtieilefnent  à  Votre  Excellence  très  ne  se  croient  point  en  position  de 

certaines  propositions  de  la  part  de  donner  des  éclaircissements  complets 

PAngieterre  ei  de  la  France ,  banées  relaiivement  à  la  mission  de  M.  Uood. 

en  grande  partie  sur  celles  qui  ont  été  Les  derniers  succès  remportés  par 

communiquées  aux  deux  puissances,  les  forces  de  la  république,  sous  les 

le  26  octobre  1845,  par  le  goureme-  ordres  du  général  Hivers,  qui,  comme 

meut  de  Buenos- Ayres,  dans  le  but  de  citoyen  et  comme  général,  a  soumis 

mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  rcftpectueusemeiit  au   gouvernement 

exiKteni  dans  le  Rio-de-la-PlatA.  J'es-  les  plans  de  ses  opératious,  du  géoé- 

père  que  leii  propositions  dont  M.  Hood  rai  qui  vient  de  faire  preuve  d'une 

donnera  connaissance  à  Voire  Excel-  haute  capacité  pour  diriger  Tarmée, 

lence,  dictées  par  le  plus  proiond  dé-  et  qui  a  toiqours  combattu  pour  le 

sir  de  voir  se  termmer  un  état  de  soutien  de  nos  instituiious.  Le  gouver- 

choKes  préjudiciable  à  toutes  les  par-  nement  dénire  que  chacun  reprenne 

ties,  paraîtront  acceptables  au  gouver-  au  plus  vite  ie«  travaux  utiles  et  pa- 

neroent  de  Buenos-Ayres.  cifiques.  Mais  il  répéie  avec  toute  la 

M.  Hood  est  aussi  porteur  de  pro-  fermeté  inhérente  à  sa  position  et  à 

poMitions analogues  de  la  part  du  gou-  une  profonde  conviaion  :  «Indépen- 

veruement  français;  il  les  communi-  dance  parfaite  et  absolue  de  la  repu- 

quera  de  même  à  Votre  Excellence,  blique,  sinon,  nou.  Oui ,  il  nous  nut 

Par  Kuiie  de  la  profonde  connaisitauce  cette  indépendance  offerte  par  les  gou- 

queM.  Hood  possède,  en  ce  qui  con-  vernemenis  médiateurs, reconnus  par 

cerne  les  intérêts  des  deux  pays,  j'ose  r<empire  du  Brésil  et  la  république  ar- 

espérer  que  le  choix  qui  a  été  fait  de  geoi  iue  elle-même ,  liberté  entière  et 

ee  plénipotentiaire,  pour  les  négocia-  absolue ,  afin  qu'il  nous  soit  possible 

lions,  sera  agréable  au  gouvernement  de  choisir  le  q;ouvernement  cofitorme 

de  Buenos-Ayres.  Je  prie  Votre  Ex-  A  notre  situation.  »  Voilà  ce  qu'il  a  tou- 

cellence  de  le  recevoir  d'une  manière  jours  invoqué  »  toujours  soutenu ,  les 

favorable,  et  d'avoir  contiance  entière  armes  à  la  main;  voilà  ce  que  nous 

dans  les  communications  qu'il  est  défendrons  avec  ces  mêmes  armes  eu 

chargé  de  vour  Faire  de  la  pan  du  maintenant  de  tous  nos  efforts  envers 

gouvernement  britanniqueJe  me  flatte  ei  contre  tous  la  lutte  sanglante  dans 

que  le  gouvernement  de  la  Confédéra-  laquelle  la  république  se  trouve  en- 

tiofi  argentine  reconuaUra  »  dans  la  gakée. 

démarche  faite  en  cette  circonstance  Le  gouvernement  croit  qu'il  est  de 

par  les  gouvernements  de  la  Grande-  son  devoir  de  prier  M.  Ouieley  de  faire 

Bretagne  et  de  la  France,  une  preuve  connaître,  de  la  manière  qu'il  jugera 

évidente  de  leur  extrême  désir   de  convenable,  à  M.  Hood,  afin  qu'il  en 

cultiver  une  entente  cordiale  et  ami-  donne  eonnaissanoe  à  S.  M.  la  reine  de 

cale  avec  la  Confédération.  la  Grande  'Breiagne ,  de  la  ferme  dé- 

termination  de  combattre  jusqu'à  ce 

que  nous  voyions  le  terme  de  tant  de 

PnoTROTATioif  adressée  aux  agents  2? ?i:,^  ™2"*  "L"^!!"^"^  ^^^ 

français  et  anglais  par  le  gou-  SS  **'^'  ^^  ^  mesures  n'auront  pas 

Z:rn^nt  moStMi&en.     ^  été  pr«s  par  la  F^nce  aussi  bien  que 

par  TAngleierre.  Ces  deux  puuisances 

Montevideo,  le  9  juillet  1846.  °S  ?®*''*"^'l"'!l..?^î,/!l'/*  "^^  Û"* 

*         ^  tôt  la  guerre ,  qui ,  dans  ses  horribles 

Le  ministre  des  af Mres  étrangères,  représailles ,  est  un  scandale  pour  l'A- 

soussigné ,  a  donné  connaissance  des  roérique ,  et  qui ,  au  mépris  de  toutes 
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IM  lois,  ii«tioiiiMiiè<ie(nie4(Hile«r  et  à  boni  de  V«  triHàît  âé  M  MiJeaM  /« 
nisère,  et  ne  montre  à  l'Europe  qu'on*  Mpaftation ,  et  de  procéder  imr-  le- 
série  d'bmnilialîons.  chaoïp  à  Texéeution  de  ta  o 


FranciMo  MÂCitiifos.  ^  toossigiié  profite  de  cette  af^réatrfe 

occasion  poor  salaer  Son  Exœllenee 

'      "    *  avec  la  plus  haute  considératioii. 

ji  Son  ExcéUenet  Jf,  ArcuuL,  se-  Thomas-Sawueî  !!••». 

crélaire  d'EUU  pour  Uâ  affeUreê  , 
étrangères* 

31  juinet  iSm>  .  ï^««ï^AT- 

U  soussigné ,  chargé  d'une  missio»  TaiM  de  rBCàrmahsanee  ttimdé- 

«mfidentielie  du  gouTemement  de  pendante ,  de  pnix  et  itmmiîié , 

S.  %  Britannlcfne  auprès  de  celui  de  la  entre  S.  M.  Catholique  et  ta  ré- 

Ooerédératiou  argentine ,  a  mi  l^hon-»  publique  orientale  de  tVmguax- 
nevr  de  transmettre  à  Son  Eicellence 

le  ministre  des  affbires  étrangères,  à  S.  M.  Catholique  dona  IsabeHe  II , 
la  date  do  6  courant,  pour  être  son-  reine  d*Espa{;ne ,  d'une  part ,  et  la  ré- 
mises à  f  examen  de  8on  Etcellence  pnbHque  orientale  de  rUrncuaf ,  d*^ti« 
le  gouverneur,  les  propositions  qui  ont  tre  part,  désirant  ressen^er,  assurer 
été  arrêtées  entre  le  goofcrnement  de  et  consolider,  an  moyen  d'un  acte  ao- 
S.  M.  Britannique  et  celifi  de  S.  M.  le  lenuel,  tes  relatkms  de  sincère  amitié 
roi  des  Français ,  pour  servir  de  base  qui,  bien  qu'Interrompues  depuis  queT- 
à  une  conreniion  ayant  pour  bnt  de  ques  années,  se  sont  établies  de  f^t  ec 
mettre  un  terme  aux  malheureux  dé-  par  suite  d'une  sympathie  natnrelie 
môles  qui  interrompent  à  cette  heure  entre  les  deux  peuples  et  doîTenC  se 
les  relations  amicales  de  œs  deux  puis-  resserrer  davantage  de  jour  en  jour  h 
sauces  arec  la  Confédéralioo.  leur  profit  et  intérêt  communs  ;  et  ce 

Le  soussigné  a^  ce  moment  l*bon*  bot  devenant  plus  fhcile  ft  atteindre 

neor  et  l'agréable  satisfiictiofi  d'accu*  avec  ladite  république  à  cause  de  àt^ 

ser   réception   de   la  note  de  Son  constances  spéciales  qui,   Men    que 

Ëxceltence  le  ministre  des  aFftilres  l'afantconsthuée  de  fait  indépendante, 

étrangères ,  eu  date  du  8  courant ,  en  la  classent  dans  une  situation  parficw- 

réponse  à  sa  dite  note  du  6,  accorapa-  lière,  comparativement  au  reste  dea 

gnant  l'acceptation  officielle  des  pro^  autres  colonies  de  l'Espagne,  ont  ré- 

positions  de  la  France  et  de  l'Angte*  solu ,  eu  présence  de  si  Justes  considé- 

terre,  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  rations,  de  signer  on  traité  de  paix 

intérêts  de  lacottfédèratimi  argentine,  appuyé  sur  des  principes  d'éqoîté  ce 

Le  Roussighé  ne  pent  laisser  passer  de  contenance  réciproques.  A   été 

cette  occasion  sans  exprimer  sa  gratl-  nommé  par  S.  M.  CaihoHque,  comme 

tude  pour  la  cordialité  et  la  bienveil-  plénipotenliatre ,  don  Carlos  Crées  , 

lance  qui  lui  ont  été  témoignées  soft  cheralier  de  Tordre  roval  de  Char» 

comme  représentant  de  son  gouverne*  les  III,  commandeur  de  Pordre  dm 

ment,  soit  comme  homme  pHvé,  peu-  CXiHst  de  Portugal,  conseiller  de  S.  ■. 

dant  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  Cathollqne ,  secrétaire  en  exercice  de 

pour  la  dincussion  desdites  proposl-  décret,  cfaar(;é  d'affaires  et  eonsel 

lions,  et  qui  som  heureusement  ter-  général  auprès  de  ladite  répiiMiqQe; 

minées  à  nionneur  de  Son  Excellence  et  a  été  nommé  par  Son  Excellence 

le  gouverneur  ainsi  qu'à  la  sati^Msiction  M.  le  président  de  la  république  de 

du  soussigné.  l'Uruguay,  Son  Excellence  don  San- 

Gomme  la  mission  dn  soussigné  I  tiaffo   Yasquez,  ministre   secrétaire 

Bueiios-Ayres  e5it  acfueltement  lermi-  d'Etat  au  départemeoi  des  afiMw 

née ,  il  est  de  son  devoir  de  se  rendre  étrangères  de  la  république ,  lea^nds , 

immédiatement  au  camp  du  brigadier  après  avoir  exhibé  leera  pîaias  poo- 

don  Manitel  Oribe  pour  communiquer  roirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 

arec  loi  de  la  part  des  puissances  al-  forme ,  sont  coevsnua  des  ariides  sui- 

liées.  En  conséquence,  le  sousingné  rants  : 

detnande  la  permission  d*annoncer  Mm  Anv.  I***  S.  M.  CathoVIqtie,  iwmt 

ietention  de  Rembarquer  aujourd'hui  des  pooroirs  que  lui  donne  le  déervt 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étnanger.  Part,  o/fic.)    3J9 

(WiporUft  9éQéff»ltt4a  royaamc  du  toriBéiMfiiaaxlolida|il(}«Miefer» 

4  décembre  ^36,  reouace,  pour  Mt  la  r<el«fiwtioii  ;  Men  entMdu  qne  )e 

béritierg  cA  tiiccetKetirt ,  à  \ê  aouve-  droit  de  rédamer  cène  àVÈ9  quatm 

rainelé,  aux  droUi)  qui  lui  reviemieut  aoaà  parlir^de  la  présente  ratiflcationy 

ftur  le  territoire  américain  oeoupé  par  et  dèi  lore,  pané  ce  terme,  toute  ré^ 

la  république  orienule  de  l'Uruguay.  oUrmaïkm  sera  eoniidérée  comme  non 

AaT.  2.  Eu  venu  de  cette  reuou-  areiiue. 

ciaiioa  ei  œeiioit,  8<  M.  Gatfaolrque  AftT.  6.  La  délie  contractée  par  le* 

reconnaU  comme  Baiioo  libre ,  souvc-  autoriiéfi  ciipagnoles  sur  les  caisieR  de 

raine  el  iudépeudaoïe ,  la  république  MonterideoJuMiu'anrooîsidejuin  1914, 

orieutale  de  TUrud^y ,  formée  dee  sera  reconnue  ec  régulée  dans  les  ter- 

départemeuts  nommée  dans  la   loi  mes  spécifiés  dam  un  article  séparé, 

coiixtiiutionnelle,  àsafoir  :  Montevw  et  portant  la  même  date,  sans  que 

d«4i,  Maldouado,  Gauelones,  Sian^ José,  ledit  article  fasse  paKie  do  traité; 

ColiHiia,  iiorriauo,  Faisandu,  Uuraino  mais  H  restera  réserré  jusqu'à  repo-" 

et  &err<hLar0O,  aveo  toute»  les  Iles,  que  qui  sera  signalée  pour  sa  pimli* 

dépendances  et  territeire» ,  droits  qui  cation. 

lui  appariiennent  el  penreut  lui  ap-  Art.  7.  Tous  let  meubles  et  immeu- 

parieuir.  blés,  bijoux,  argent,  ou  tout  antre 

Ami.  3.  11  y  aura  oubli  du  passé ,  genre  d'effets  qui  auraient  été ,  par 

amnistie  générale  et  complète  pour  suiie  de  la  guerre,  mis  sous  le  sé- 

totts  lea  EKpagnoia  et  pour  les  citoyena  quesire  ou  confisqués  sur  des  sujets  é& 

de  la  république  orientale ,  sans  ei->  S.  M.  Catholique  ou  aux  choyens  de 

cepiion  aueune ,  quel  que  soit  le  part)  la  république  orientale  de  l'Uruguay, 

qu'il»  aient  mifï  durant  les  guerres  éc  et  se  trouveraieni  encore  au  pouvoir 

dissensioBa  beureusemnnt   terrainéea  et  à  la  dUpesition  du  gonrernement 

par  le  présent  traité.  Geite  amnistie  an  nom  duquel  a  été  ordonné  le  se- 

esi  stipulée  et  doit  être  accordée  par  questre  et  la  confiscation ,  seront  im« 

suite  de  la  haute  iaterrention de&  M.  médiatement  restitués  à  leurs  andens 

Catholique, conme  une  preuve  du  dé-  possesseurs,  ï  leurs  héritiers  et  Mgt- 


sent  el  à  jamais ,  doirent  r^ner  entre  duit  par  lesdita  bien»,  à  partir  de  Tépo^ 

ses  sujets  et  les  citoyena  de  la  repu-  que  du  séquestre  et  de  la  oonflsoation. 

biique  de  l'Uruguay.  Art.  8.  De  même  les  pertes  ou 

Ait.  4.  S.  M.  llatholim  el  la  repu-»  l'iiugnieutation  de  valeur  qui  seraient 

biique  orientala  de  l'Uruguay  con«  surreHUt  concernant  ces  mens ,  pour 

TieuMnt  :  que  les  sujets  et  dieveiit  quelque  cause  que  ce  soif ,  ne  pour* 

apparteiuml  à  ebaeim  des  deux  Eiata  roat  être  Tobjet  d'aucune  réclamatloA 

coufttrveront  dans  leur  imégriié  leurs  de  part  ou  d'autre, 

droits  enr  rédanatim  et  eu  justice  su  Art.  9.  Les  passesseurs  de  hkm, 

sujet  des  dettes  cmitractées  nmiuells^  meubles  ou  Immeubles ,  séqueiitrés  on 

mwi^onafiâe.  ËMescoovieunem,  en  confisqués  par  le  gonverneiDent  de  la 

outre,  que  les  autorités  publiques  ne  république,  el  plu»  tard  adjugés  de 

usitroni  aucun  obstacie  ni  empêcha-  <f uelque  manière  que  ce  soit  par  le 

ment  aux  droitsqiii  pourront  leur  être  gou  vemement,  auront  droit  à  une  in- 

déYOhis  en  matière  de  mariage,  do  demniié.  Cette  Indemnité  sera  payée , 

successiou  psr  testannciilou  #è  i/itoa*  au  choix  des  Possesseurs^  hérftiprK  ou 

toi, ni  k  tout  autre  titre  de  propriété  représentants  légitimes*  en  papiers  de 

reconnu  par  lea  lois  du  pays  o*  s'éle^  la  dette  consolidée  de  la  républiqof* , 

yerait  la  réclamatiOB.  avec  iiMérét  de  5  p.  100  par  an ,  lequef 

Art.  5.  Bien  que  le  gourerBemsuC  intérêt  devra  cournr  dans  Tannée  qui 

de  la  république  de  rUruguay  ait  r^  suivra  la  fatîficatioB  du  présent  traité  ; 

connu  en  totalité  ou  payé  la  dette  mu-  les  créanciers  de  ta  république  jouiront 

nicipale  qui  a  dû  lui  être  réclamée,  de  ce  bénéfice,  S  partir  de  la  date  pré- 

il  s'oblige  cependant  à  recoonalire  et  à  cilée,  9(ur  tous  les  pointJi  de  son  terri- 

payer  les  deitea  de  ménse  origine  qui  toire.  Tant  pour  Tindemnité  perçue 

s'éièverom  dans  l'avenir,  après  justi-  en  valeur  de  papier  de  TKut,  comme 

ticalioii  faite  eu  boMM  forme ,  et  CUB*  pevtçue  sur  valeur  des  Isires,  on  pitii' 
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dpa  en  comi^ératioD  le  prix  de»bien8  langue  »  de  umbur  et  d*âffeetkHi  »  Itt 

confisqués  à  Tépoque  du  Héquestre  ou  pariiencontracianteKOonvienBeat  : 

de  la  confiiicatîon,  ei  il  y  sera  procédé  1®  Que  Les  Espafjnols  qui ,  par  des 

de  bonne  foi  et  à  Tainiable,  et  non  ju-  inotirs  particuliers,  ont  résidé  dans  ia 

dictaireineni ,  pour  éfiter  tout  motif  république  de  l'Uruguay  et  eo  onC 

de  plainte  entre  les  sujets  des  deux  adopté  la  nationalité,  piMirroot  re* 

Etats ,  et  pour  témoigner  du  naturel  prendre  tous  les  titres  de  natiouslité 

désir  de  paix  et  de  confraternité  dont  primitive,  et  il  leur  est  accordé,  pour 

sont  animées  les  deux  nations.  fiaire  les  démarches  nécessaires ,  on 

Art.  10.  Si  l'indenraiié  a  lien  en  délai  qui  commencera  à  partir  de  la 
papier  de  la  dette  consolidée ,  le  gou*  signature  du  traité  par  les  puissances 
verneiiient  de  la  république  donnera  contractantes,  jusqu'à  Tannée  qui  sai- 
une  reconnaissance  de  crédit  sur  TE-  yra  réchange  des  ratifications, 
tat, oui  portera  rhitérét  convenu  de-  Le  moyen  de  vérification  du  litre 
puis  répoque  fixée  dans  Tarticle  an-  sera  :  ritiscripiion  au  registre  oaTert 
teneur,  bien  que  la  reconnaissance  dans  la  légation  ou  consulat  des  Kapa- 
elle-même  ait  été  expédiée  postérieu-  gnois  établis  dans  la  république  par 
rement.  Et  si  l'indemnité  a  lieu  en  suite  du  traité,  après  un  avis  donné 
terres  appartenant  au  gouvernement,  au  gouvernement  de  la  république  dn 
après  Tannée  oui  suivra  Téchaiigedes  nombre,  de  la  profession ,  de  la  situa- 
ratifications,  I  intérêt  lui-même  sera  tion  de  ceux  reconnus  Espagitols  cC 
payé  en  terres  d'une  valeur  équiva*  portés  au  registre  dans  le  délai  sus- 
lente  au  rapport  de  celles  que  Ton  au-  mentionné.  Passé  cedéiai,  seront  seais 
rait  livrées  primitivement  dans  ledélai  considérés  comme  Espagnols  les  indi- 
de  Tannée  qui  suivra  ledii  écbanfj^e ,  vidus  arrivant  d'Espagne  ou  de  ses 
ou  avant;  de  telle  manière  une  Tm-  possessions,  porteurs  de  pasue-porfs 
demniié  soit  effective  et  complète  lors-  délivrés  par  les  autorités  espsguoleB  , 
que  l'échange  se  réalisera.  et  inscrits  sur  les  registres  dès  le  mo- 

Art.  1 1 .  Les  sujets  espagnols  et  les  ment  de  leur  arrivée, 
citoyens  de  la  république  de  TUruguay,  2<*  Les  Espagnols  résidant  dans  b 
qui ,  en  vertu  des  stipulations  conte-  république  orientale  de  TUruguay  cC 
nues  dans  les  articles  antérieurs ,  au-  les  habitanu  de  la  république  orica* 
ront  quelmie  réclamation  à  adresser  k  taie  résidant  en  Espagne  sont  apies  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  deux  gouverne-  posséder  tout  genre  de  propriété . 
menis,  devront  la  présenter  dans  le  meubles  et  immeubles,  à  élever  des 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  l'é-  établissements  de  toutes  sortes,  à  exer- 
change  des  ratifications  du  présent  œr  toute  industrie,  commerce  en  gros 
traité,  à  charge  par  eux  de  Taccom-  ou  en  détail,  et  Us  sont  considérés 
pagiier  d'une  relation  succincte  des  dans  chaque  Etat  comme  les  nationaux 
nits ,  appuyée  sur  des  documents  au-  mêmes,  et  comme  telsils  seront  soumis 
thentiques  qui  justifient  de  la  couve-  aux  lois  communes  aux  deux  pays  oA 
nance  de  la  réclamation.  Passé  ces  ils  possèdent,  résident  et  exercent  leur 
quatre  années,  il  ne  sera  admis  aucune  industrie  ou  commerce  ;  ils  seront  an- 
réclamation  nouvelle,  sous  quelque  torisés  à  exporter  et  à  disposer  en  lo- 
prétexte  que  ce  soit.  taliié  de  toutes  les  valeurs  à  eux  ap- 

AsT.  12.  Afin  d'éviter  tout  motif  parteriant ,  à  recueillir  des  successimit 

de  discorde  sur  l'interprétation  et  par  testament  et  ofrûilesiA^;  le  tout, 

l'exécution  littérale  des  articles  préci-  dans  les  mêmes  formes  et  aux  ménses 

tés ,  l<M  deux  parties  contractantes  dé-  conditions  que  les  nationaux, 

clarent  qu'elles  n'élèveront  récipro-  AsT*  14.  Les  sujeu  espagnols  rési- 

auement  aucune  réclamation  au  sujet  dant  dans  la  république  de  llJrugnaf 
es  pertes  et  des  préjudices  occasion-  et  les  citoyens  de  cette  république  re- 
nés par  la  guerre  ou  par  toute  autre  aidant  en  Espagne  ne  seront  pas  m^etM 
cause ,  sauf  celles  précitées ,  et  décla-  au  service  de  Tarmée ,  de  la  flotte,  de 
rent  qu'elles  se  renferment  expressé-  la  milice  nationale,  et  seront  exeni|Ma 
ment  dans  les  termes  de  ce  traité.  de  tout  emprunt  forcé  ou  contribuiKMS 
AsT.  13.  Afin  d'effacer  à  jamais  extraordinaire;  ils  ne  devront  payer 
tout  vestige  de  division  entre  les  sujets  pour  les  bieus  dont  ils  sont  posscMeurs 
des  deux  pays,  déjà  si  rapprochés  par  ou  pour  leur  uidustrie ,  que  Timp6t 
les  liens  d'origine,  de  religion,  de  payé  par  les  nationaux;  ils  jouiront 
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dans  chacun  des  deux  pays  dMmémefi  fausse  interprétation  des  articles  ici 

exemptions,  privilèges  et  franchiKes  an*êtés,  soit  pour  tout  autre  motif'' de 

accordés  et  n  accorder  aux  sujets  des  plainte,  aucune  des  nariies  ne  pourra 

nations  tes  plus  faTorisée».  autoriser  des  actes  d'hostilité  ou  de  re- 

Akt.  1d.  S.  M.  Catholique  et  la  ré-  présailies  par  terre  ou  par  mer,  sans 

publique  orientale  de  TUruguay  con-  s'érre  auparavant  et   mutuellement 

viennent  de  signer  dans  le  plus  bref  soumis  au  mémoire  justificatif  des  rai- 


'avantages 

Art.  16.  Afin  de  faciliter  les  rela-  time. 

tionscommercialesentreTunetrautre  Art.  20.  Le  présent  traité  en  vingt 

Etat,  les  bâtiments  de  commerce  se-  articles  sera  ratitié,  et  les  formalités 

font  réciproquement  admis  dans  les  de  ratification  seront  exécutées  dans 

ports  appartenant  aux  deux  parties  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  du 

contractantes,  et  jouiront  des  avan-  iour  de  la  signature,  ou  avant,  comme 

tages  assignés  aux  nations  les  plus  fa-  le  décideront  les  deux  parties. 

Torisées,  sans  qu'on  puisse  exiger  des  £n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 

droits  plus  forts  ou  plus  nombreux  de  chaque  Etat  ont  signé  et  ont  apposé 

aue  les  droits  connus  sous  le  nom  de  le  cachet  de  leurs  armes, 

roits  de  ports  établis  sur  les  navires  Montevideo,  ce  26  mars  1846. 

desdites  nations.  rarin«  r«KiT« 

Art.  17.  S.  M.  Catholique  et  la  ré-  ^"^  ^*"'^*- 
publique  de  l'Oruguay  jouiront  du  Santiago  Vasqubz. 
droit  de  nommer  des  agents  dipiouia- 
tiques  et  consulaires  dans  toutes  leurs  ._^ 
possessions  ;  et,  après  avoir  été  accré- 
dités et  nommés,  ils  jouiront  des  pri-  vsbïxsiteXiA 
Tiléges  et  immunités  dont  jouissent  les  **«-«w»*iA. 
nations  les  plus  fayortsées.  ,          ...             ,              ^        . 

Art.  18.  Les  consuls  et  yice-con-  ^^  adoptée  par  le  congrès,  tl 
mils  d'Eipagne  accrédités  dans  l'Eut  saiicUonnée  le  3  jmii^  concer- 
oriental  de  l'Uruguay,  et  ceux  de  cette  '^'^  ^^  douanes. 
république  accrédités  en  Espagne  in- 
terviendront en  matière  de  successions  Art.  1*'.  Sont  déclarés  ports  ou- 
laissées  par  des  sujets  de  chaque  pays,  verts  (habilitados)  à  l'importation  et 
résidant  on  en  passagesur  le  territoire  à  l'exportation  :  Angostura,  dans  la 
des  deux  Etats,  de  même  que  dans  les  province  de  la  Guyane  ;  Gumana  et 
cas  de  naufrage ,  ou  de  désastres  des  Campano,  dans  celle  de  Dimana  ;  Bar- 
navires,  et  au  sujet  du  visa  des  passe-  celone ,  dans  la  province  du  même 
ports  donnas  aux  sujets  de  chaque  na-  nom  ;  la  Guayra,  danscelledeCaracas; 
tion  ;  ils  pourront  exercer  toutes  les  Porto-Cabello ,  dans  celle  de  Gara- 
formalités  propres  à  leur  état.  bolo  ;  la  Vêla,  dans  celle  de  Goro ,  et 

Art.  19.  S.  M.  Catholique  et  la  ré-  Maracaïbo ,  dans  la  province  de  ce 

IHiblique  orientale  de  l'Uruguay,  dé-  nom. 

tirant  conserver  la  paix  et  la  bonne  Art.  2.  Sont  déclarés  ports  ouverts 

harmonie  heureusement  rétablies  par  à  l'importation  pour  la  consommation 

le  présent  traité,  déclarent  formelle-  locale  seulement  et  à  l'exporution  : 

ment  et  solennellement  :  Pampatas  et  Juan  Grieço,  dans  l'Ile 

1^  Que  tous  les  avantages  qu'elles  ou  province  de  Marguerite  ;  Guîria  et 

doivent  acquérir  en  vertu  des  articles  Matarin,  dans  celle  de  Cumana. 

antérieurs  sont  et  doivent  être  consi-  Art.  3.  L'administration  établie  à 

dérés  comme  l'échange  et  la  compen-  Zaya  (sur  TOrénoque)  reste  ouverte  â 

sation  des  bénéfices  qu'elles  se  confè-  l'exportation  pour  l'étranger,  et  on  y 

rent mutuellement;  pourra  expédier  tous  les  bâtiments 

7r  Que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  qui  voudront  charger,  depuis  le  port 

bonne  harmonie  qui  doit  régner  à  l'a-  d'Angostura,  en  descendant  l'Oréno- 

renir  entre  les  parties  contractantes  que ,  jusqu'à  ce  poste,  et  sur  quelque 

Tenait  à  s'altérer  soit  par  suite  de  la  point  que  ce  soit  de  œ  fleuve. 

Jnn*  hisL  powr  1846.  App.  21 
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Art.  4.  Lm  douanes  »  ooTertes  à  eitraordioaire  près  la  Nouvelle-Gre- 

rimporiation  des  ob.eis  àenùnéi  à  la  nade;  lesquels  houi  convenus  des  ar^ 

cotiNommation  locale  tteulemeut,  d6  ticles  suivants  : 

pourront  pas  permettre  l'expédition  Art.  1«^Lesdeul0ouvernelneDts, 

des  produiLH  étrangers  pour  d'autres  intéressés  à  mettre  fin  aux  disseiisiuas 

points,  qu'iU  soient  ou  non  ouverts  qui  ont  eu  lieu,  oublient  leur»  dîfiré- 

au  cooimerce  extérieur.  rends  et  conviennent  du  rétablow- 

Paragraphe  unique.  Est  exceptée  ment  de  la  bonne  harmonie  existant 

la  douane  de  Gnïria ,  qui  est  aatorï-  antérieurement  entre  les  deux  répa* 

sée  à  délivrer  des  acquits  h  caution  btiques ,  ainsi  c|ue  du  renouveilemeat 

pour   des  marchandises   étrangères  des  rapjiorts  sincères  et  mtinaes  entre 

destinées  à  cous  les  points  non  ou-  les  deux  peuples  et  leurs  gaarermt 

verts  au  commerce,  gui  commun!*  mems,  dans  toute  retendue  de  letm 

quent  au  moyen  de  rivières  avec  le  territoires  respectifs, 

çolfe  de  Paria.  Art.  2.  Le  traité  de  paix  ,  d'anaiiié 

Art.  5.  Le  poaroir  exécutif  est  au-  et  d'alliance  offensive  et  défeusiive, 

torisé  à  laisser  ouverts  à  l'exportation^  conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  ei 

*  s'il  le  juge  convenable,  quelques-uns  l'Equateur  le  8  décembre  1832 ,  reste 

des  ports  que  supprime  cette  loi.  en  vigueur,  et  les  deux  gouverne- 

Art.  6.  La  loi  du  22  avril  1839,  re-  ments  l'i^serveroot  et  le  feronc  ob- 

lative  à  l'onverture  des  ports,  est  server  dans  toutes  ses  parties:  bies 

abrogée.  entendu  que  rien  de  ce  qui  s'est  passé 

jusqu'à  ce  jour  ne  pourra  servir  d*ar- 

■  gument  pour  rdâcfaer,  en  quoi  que  es 

soit,  la  force  de  ce  traité  (t  ). 

Art.  3.  Les  deux  gouvernemeats 
s'obligent  à  ouvrir  aus»i  proinpteii 


Trmté^  p«^  entre  les  répfU-  lir^lt,'[^£^^t^^^^ 

''rri^  ^  iV^ttt^e//e-Cre/i«f/c  et  .^it  pour  conclure  un  nouveau  Irailé 

ae  i  JsquiueHr,  d*amiiié,  de  commerce,  de  navigation 

et  de  limitation  de  territoire  silpolani 
T. -G.  de  Mosqn^a,  président  de  la  riniérét  réciproque  des  deux  repu- 
république  de  la  Nouvelle-Grenade;  bliques,  soit  pour  convenir  d'une 
Vu  l'acte  de  transaciion  conclu  et  prorogation  pour  l'échange  de  celui 
signé  à  Santa- Rosa  del  Gorchi.  le  29  qui  a  été  conclu  à  Be|$olR ,  le  Jtf 
mai  dernier,  par  le  général  Pedro-  janvier  1845,  et  qui  a  dejd  éié  ap- 
Âlcaniara  Herras,  commaiidant  en  («rouvé  par  le  congrès  de  la  Nouvelle- 
chef  du  département  du  Sud,  au  nom  Grenade. 

et  comme  représentant  du  gouverne-  , 

ment  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  par 

le  docteur  José-Modesto  Larrea^  en-       (1)  L'art.  6  eu  traité  précité  porte: 

voyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  «Les  Eut»  d«  rÉquiteur  at  de  la  Nm- 

nipotentiaire  de  la  république  de  l'E-  velle-Gr«Dade  ooatractMt  •pofttaoêKieDt 

quateur,  au  nom  et  comme  représen-  un  pacte  d'untun  et  d*aUimnce  dm^tù^ 

tant  de  celle  république,  la  teneur  pour  ieur  dé  fente  eommtme^  pour  im 

dadit  acte  étant  la  suivante  :  êûreté  de  leur  Mépe^uUmee  et  de  iemr 

DiSiram  rétablir ,  entre  les  deux  lihené,  at  p<mr  laar  bîM  rccipre^«e  ac 

répubkiqnes,  les  relations  d'amitié  et  général.    lU  demMrant    é§alemeat   «s- 

de  coaameroe  qui   malheureusement  gagés  h  oMwerTer  ioiacte  l'intégrité  <l« 

ont  été  interrompues ,  les  gouverne-  territoire  de  la  Colombie ,  aeea   ^«*ite 

ments  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  paiatoat  faire  de  ceMioe  ea  neurnaaiea 

FEqoaleiir  sont  convenus  d*une  trans*  qui  le  diminva  de  U  meméro  partie^  et 

action,  pour  laquelle  S.  Exe.  le  prési-  àempêcher^u'aueumpmitemmce  Hmem- 

dent  de  la  NouveUe-Grenade  a  DÏeine-  gère  s'introduise  dtMt  leure  ùmisms^ 

ment  autorisé  Pedro-AlcantaraUerras»  A  cet  effet,  heàeax  Euu  pronetieet 

commandant    général    du    déparle-  de  a'aider  iiHit«elleiiieiiC,ttD  ae  prteaai, 

ment  du  Sud,  et  S.  ËXC.  le  président  en  oaa  de  néccwilé,  lea  aeceora  q«î  <#- 

de  l'Equattnr ,  José-Modesto  Larrea.  ront  atipaléa  par  dei  co«re«tioas  «pé* 

ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  ciale«.» 
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ÀM  4.  Pour  U  rtmiie  des  coum«  Rtrictemeot  soumise  aux  stipulations 

hiP^Ailnina^  l*art   11  dudït  traité  contenues  dans  le  traité  de   paix. 

d^&le?^2rl*c£iuVti^^^^^  d^amîtlé  et  d'alliance  du  8  décembre 

Muxd»  deux  pays  sWndront,  par  1832  prcaié.  et  au»  lois  de  l'une 

lY voie  de  réquisitoires  spéciûaut  U  el  de  Tauire  république,  sew  mise 

preufe  que  lefait  est,  parles  lois  du  à  exécution  dès  qu'elle   ^    «P- 

pays  daSs  lequel  U  a  été  commis,  de  prouvée  par  le  pouvoir  exéeuUl  de 

uature  à  justifier  rarrestotion  et  la  la  Nouvelle. Grenade  et  par  celui  de 

mise  en  iuRemcnt;  et,  eu  cas  de  né-  TEqualeur. 

cesUlé   run  des  gouvernements  s'a-  En  fol  de  quoi,  nous  siRnpns  et 

dressera  à  l'autre ,  pour  exiger  Tex-  accllons  de  uos  sceaux  particuliers  la 

tradition  du  coupable.  préKcnte  conveniion ,  taite  eu  c^uUe 

AmT.  5.  Le  gouvernement  de  l'E-  à  Sanu-Rosa  del  Corcbi,  le  29  mai 

quateur  s'oblige  à  respecter  el  à  faire  1W6. 

ïespecier  les  Mies  et  décrions  des  tri-  Pedro-Alcantara  HinmAi. 
buuaux  et  cours  de  justice  de  la  Non-  José-Modesto  Labkia. 
velle-Grenade .  ^  l'égard  des  coupa- 
bles qui»  devant  être  soumis  à  leur  Considérant  : 
juridicUon,  se  trouveront  réfugiés  sur  )o  Que  l'acte  de  transaction,  inséré 
le  territoire  de  l'Equateur;  U  se  oon-  ci-dessus,  a  pour  objet  l'exécution  du 
formera  eotièremeut  à  U  qualifica-  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance 
tkiu  que  lesdits  tribunaux  ou  cours  conela  entre  la  Nouvelle-Grenade  et 
de  justice  douoeront  à  tel  ou  tel  délit.  rEquateur,  le  8  décembre  1832,  et 
De  son  côté,  le  gouvernement  de  U  d'autres  lois  de  la  république; 
Nouvelle-Grenade  s'oblige  à  respectcf  2»  Que  par  suite  du  susdit  acte ,  les 
et  à  faire  exécuter  tes  acieH  et  déci"  différends   qui   existaient  entre  tee 
siorui  de»  tribunaux  et  cours  de  jus-  aeux  Etats  ont  été  terminés. d'une  ma» 
tice  de  l'Equateur  à  l'égard  des  cou  •>  njère  honorable  et  satisfaisante  pour 
pables  qui,  devaMt  être  soumis  à  leur  ]es  deux  parties  ; 
juridiciion  »  se  trouvent  réfugiés  sur  Faisant  usage  de  Tautorité  que  me 
le  lerriioire  de  U  Nouvelle-Grenade,  confère  le  paragraphe  2  de  l'art.  101 
et  se  conformera  entièrement  i  la  de  la  Constitution,  et  snr  l'avis  una- 
qualification  que  lesdits  tribunaux  ou  nîme  du  conseil  du  gouvern émeut  : 
cours  de  justice  donneront  à  telle  ou  j'ai  décrété  et  je  décrète  : 
telle  classe  de  délita.  Article  unique,  —  Esc  approuvé 

Par  conséquent,  lorsque  lee  délita  paeie  de  transaction  conclnet  signé 
seront  qualitiés  de  co/n»M</tJ^rextrar  .^  gaiita-Rosa  del  Corcbi,  le  29  mai 
dition  on  la  remise,  dont  parle  l'art,  dernier,  entre  le  général  Pedro-AI- 
1 1  du  traité  du  8  décembre  1832,  aura  cauara  Herras,  commandant  en  chef 
lieu  immédiatement  :  mais  quand  iU  du  département  du  Sud,  et  le  docteur 
seront  qualifiés  de  purement  politi-  José-Modesto  Larrea ,  envoyé  ex  tra- 
ques, il  n'y  aura  pas  lieu  à  extradi-  ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
tion.  de  la  république  de  l'Equateur  ;  et , 

Aet.  6.  Les  aouTernements  de  la  afin  que  toutes  tes  clauses  et  stipula- 
Nouvelle*  Grenade  et  de  l'Equateur,  lions  en  soient  fidèlement  accomplies 
en  présence  des  sûretés  qu'ils  veulent  et  observées,  le  secrétaire  d'Etat  au 
se  douuer  mutuellement  à  l'avenir  et  déparrement  des  affaires  étrangères 
du  dé&ir  ^'iU  ont  de  resserrer  leur  veillera  à  ce  que  ce  décret  et  cet  acte 
amitié  réciproque,  s'obligent  À  einpô*  sctient  publiés  et  mis  en  circulation  ,  et 
cher  que,  dans  les  provinces  frontiè-  que  ces  deux  documents  soient  soumis 
res  de  Tnee  ou  de  l'autre  république,  à  la  oonnaissaoee  de  la  prochaine  lé- 
il  se  fasse  des  tenutives  contre  l'ordre  gislaiorr. 
et  la  tranquillUé  de  l'Equateur  ou  de  Donné  à  Bogota,  te  29  juin  1846. 
la  Nouvelle-Grenade.  Celte  obligation  ^  ^  „.ii««^« 
reciproque  s'étend  jusqu'où  ueuveoi  **"^  ■*  «ostimnA. 
atteindre  les  facultés  natureiks  des  Le  ministre  des  relations  extérieurest 
deux  fiouyerneinents,  et  les  auribu-  M.  Mailawho. 
tious  que  les  lois  leur  ont  assignées  ou 
leur  assigneront. 

La  préiente  onavcntioa»  qui  est 
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ttAtTT-  finances  et  du  commerce  tera  diarsé 

de  rexécution  de  fa  loi  actoclle. 
Donné  au  palaia  national ,  à  Port- 
Loi  pour  permettre  aux  navires   au-Prince ,  3  septembre .  43«  aDOée 
étrangers  et  haïiietis  qui  se  U-    j^  l»îndépendance. 
vrent  au  commerce  extérieur  de 
charger  dans  un  ou  plusieurs  , 

ports,  et  pour  accorder  certains 

avantages  au  pavil/on  national.    Avis  publié  à  Port-au-Prince  par 

le  secrétaire  d'Etat  des  finances 
\jt  présidait  d'Haïti,  avec  Tavis  du  et  du  commerce. 
coniteil  des  se créLaires  d*Etal. ,  a  pro- 
posé, et  le  sénat,  après  les  trois  lec-  Les  embarras  de  la  caisse  pobii^Be 
tures  prescrites,  considérant  que  cette  s'éranl  opposés,  jusqu'à  re  jour,  à  b 
mesure  tend  à  encoorager  l'af^ricuU  mise  en  vigueur  du  décret  du  gou- 
culture  et  le  commerce,  à  faciliter  vernement  provisoire,  en  date  do 6 
Texportaiion  des  produits  nationaux,  novembre  1843,  relatif  aux  recviles 
et  considérant  également  qu'il  est  utile  en  monnaies  éi  rangères,  le  secrétaîrr 
d'accorder  certains  avantages  au  pa-  d'Etat  au  dcpariement  des  finances  cl 
Villon  national ,  a  adopté  la  loi  sui-  du  commerce ,  dans  la  vue  d'amétto- 
vanie  :  rer  autant  que  possible  le  système  6- 

Art.  1®^.  Les  navires  étrangers  et  nancier,  prévient  le  public  que  les 
les  nationaux  qui  coinmerceni  au  long  dispositions  du  susdit  décret  seroal 
cours,  après  avoir  effectué  dans  le  obligatoires  à  partir  du  1^  août  pro- 
port  d'entrée  le  décliargement  entier  chain.  i^  administrateurs  des  finau- 
des marchandises  destinées  au  pays,  ces  de  la  république  sont,  en  coosé- 
ont  la  permission  de  toucher  à  un  ou  quence.  invites  à  tenir  strictement  la 
à  plusieurs  ports  francs  pour  y  pren-  main  |)our  qu'à  l'époque  indiquée  les 
dre  cargaison  totale  ou  partielle  de  droits  d'importation  et  de  récîproctié, 
produits  qu'ils  voudront  exporter.  ceux  de  tonnage  et  d'ancrage,  soient 
Art.  2.  11  est  permis  aux  mêmes  de  rigueur  versés  en  monnaies  étna- 
navin  s  de  prendre  une  cargaison  d'à-  gères  d'or  et  d'argent,  dans  leur  rap- 
cajou  au  port  de  la  grandi;  saline  port  comparatif  avec  la  piastre  d^fes- 
d'Ariibonitz,  après  être  entrés  dans    pagne. 

un  port  libre,  où  ils  seront  jaugés  et  On  décret  du  21  mai  1846,  sanc- 
inspectés.  Les  droits  de  douane  seront  tionné  le  2  juin ,  contient  les  dispon- 
réglés  d'après  les  dimensions  et  le  tions  suivantes  : 
tonnage  de  chaque  bâtiment  à  raison  Le  président  d'Haïti ,  de  Pavis  du 
de  500  pieds  le  tonneau.  Ils  seront  conseil  des  secrétaires  d'Etat ,  a  pro- 
payés  au  port  de  Saint-Marc.  posé, 

Art.  3.  Tout  navire  qui  ira  de  port  Et  le  conseil  d'Etat  a  rendu  le  dé- 
en  port,  en  vertu  de  l'art,  l***  de  la  ci'et suivant  : 
présciiie  loi,  payera  les  droits  sui-  Considérant  que  les  divers  événe- 
vants:  1*^200  dollars  haïtiens  pour  les  ments  survenus  dans  la  république 
navires  de  lôO  tonneaux  et  au-des-  ont  occasionné  au  trésor  des  dépenses 
sous  ;  2*>  250  dollars  haïtiens  pour  extraordinaires,  et  qu'il  en  est  résulté 
les  navires  au-dessus  de  150  jusqu'à  une  situation  financière  qu'il  importe 
200  tonneaux  ;  '6^  300  dollars  haïtiens  d'améliorer,  afin  d'assurer  la  marcfae 
pour  les  navires  au-dessus  de  200  du  service  public , 
tonneaux.  Décrète  : 

AsT.  4.  Les  navires  haïtiens  con-  Aet.  1*^  Usera  créé  des  billets  de 
struiis  dans  le  pays,  et  qui  commer-  caisse  de  la  quotité  de  4  gourdes,  jus- 
ceni  au  long  cours  ou  avec  les  lies  qu'à  la  concurrence  de  800,000  gour- 
voisiiies,  sont  exempts  de  droits  de  des;  les  billets  en  seront  émisaorur 
tonnage  ou  de  tous  autres  frais  de  et  à  mesure  que  les  besoins  du  service 
port«.  public  l'exigeront. 

Art.  5.  Toutes  les  lois  et  ordon-  Art.  2.  Lesdits  billets  de  caisse  se- 
nances  antérieures  contraires  à  la  loi  ront  imprimés  par  cahiers  à  soucb», 
actuelle  sont  révoquées.  d'après  modèle  qui  sera  adopté  par 

'  Art.  0.  Le  secrétaire  d'Etat  des    l'administration.  Ils  seront  ensuite iiii« 
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mérotés  et  signés  par  le  trésorier  pfé-  Un  troisième  décret  du  1  Savril  1815, 

néral  et  trois  membres  de  la  chambre  sanctionné  le  1  ^''septembre  également, 

des  comptes.  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  Les  billets  de  la  nouvelle  Le  président  d'Haïti ,  de  Tavis  du 

émission  subiront  toutes  les  cond  i  i ions  ooo^i i  dessecrétatresd'Etat,  a  proposé, 

des  billets  de  caisse  actuellement  en  et  le  consdl  d'Etat,  après  eu  afoirdé- 

circulation.  Les  nuieurs  ou  complices  claré  Tnrr^ence, 

de  toute  contrefaçon ,  introduction ,  Considérant  que  la  faculté  accordée 

folsification  et  émission  frauduleuse,  aux  bâtiments  étran(];ers  ,  de  relerer 

seront  poursuivis  conformément  aux  d'un  port  à  un  autre  pour  y  prendre 

lois  en  vigueur.  leur  cbarf^ement,  n'a  pasfaYorisécer- 

Art.  4.  te  présent  décret  aéra  exé-  taines  localilés  dans  l'mtérèt  desquel- 

cuté  à  la  diligence  du  secrétaire  d'Etat  les  la  mesure  avait  élé  conçue  ; 

au  département  des  finances  et  du  Considérant  qu'il  importé  d'encou- 

commerce.  rager  notre  navigation,  afin  d'accrot- 

Un  second  décret  du  31  juillet  1845,  tre  le  nombre  de  nos  marins; 

sanctionné  le  'f*  septembre  ,  porte  :  Considérant  que  si  le  double  droit 

\jt  président  d*Haîri ,  de  l'avis  du  de  wbarfage  et  de  pesage,  à  Timpor- 

conseildessecrétaires  d'Etat,  a  proposé,  lation.  avait  été  adopté  pour  satisfaire 

et  le  conseil  d'Etat,  après  en  avoir  dé-  aux  dépenses  publiques ,  en  consé- 

claré  l'urgence,  quence  de  la  suppression  des  droits 

Considérant  que  la  situation  de  la  d'exportation  qui  viennent  d'être  ré- 
république nécessite  l'emploi  des  me-  tablis  dans  toute  leur  intégrité ,  il  est 
sures  les  plus  susceptibles  de  pourvoir  au«ti  équitable  que  cet  impôt  soit  ré- 
iromédialement  aux  besoins  du  mo-  duic  au  taux  voulu  par  la  loi  sur  les 
ment  et  satisfaire  à  toute  éventualité  ;  douanes  ; 

Considérant  aussi  qu'une  diminution  Considérant  aussi  qu'il  est  important 

sur  l'impôt  territorial  ne  peut  que  fa-  que  l'on  s'assure  du  tonnage  des  na- 

Yoriser  Tagiiculture,  et  que  cette  di-  vires  arrivant  de  l'Etranger ,  a  rendu 

minution  devra  s'effectuer  graduelle-  le  décret  suivant  : 

ment,  en  raison  de  la  position  du  pays.  Art.  1er.  La  faculté  accordée  aux 

A  rendu  le  décret  suivant  :  bâtiments  étrangers ,  de  relever  d'un 

Art.  i**".  L'art  1^  du  décret  du  10  port  à  un  autre  port  est  supprimée.  En 

aoAt  1843,  relatif  à  la  suppression  des  conséquence,  tout  bâtiment  étranger 

droits  d'exportation,  est  rapporté.  En  devra  opérer  son  chargement  dans  le 

conséquence,  le  tarif  n^  2  de  la  loi  du  port  où  il  aura  Fait  son  entrée. 

23  juillet  1838  sur  les  douanes,  est  Art.  2.  Les  droits  de  wbarfage  et 

en  vigueur.  de  pesage,  à  Timporiation,  sont  remis 

Les  dispositions  des  art.  2,  3  et  4'  au  taux  du  n"  3  de  la  loi  du  23  juillet 

dudit  décret  du  10  août,  relatives  aux  1838,  sur  les  douanes, 

droitsd'écbelle,  de  tonnage,  de  pesage  Art.  3.  Le  tonnage  des  navires 

et  de  wbarfage.  sont  maintenues.  étrangers  et  celui  des  bâtimenU  baï- 

Art.  2.  L'imposition  territoriale  sur  tiens  faisant  le  commerce  extérieur, 

les  bois  de  campécbe  ,  de  gaïac ,  de  devra  être  constaté  à  la  diligence  des 

brésillet,  de  fustic  ou  bms  jaune ,  est  directeurs  de  douanes  ,  des  chefs  ou 

supprimée.  Ces  productions  du  solde-  sous-chefs  des  mouvements  de  ports , 

meurent  assujetties  aux  seuls  droits  aidés  de  leur  interprète ,  et  d'après  le 

d'exportation,  de  pesage  et  de  wbar-  mode  établi  ci -après,  savoir  : 

fage.  Pour  les  navires  à  un  pont,  on  roe- 


de  25  p.  100  sur  le  taux  fixé  par  le  tarif  trebanc,  et  la  hauteur  de  la  cale,  de 

n^  2,  indiqué  à  l'art,  l^^  la  carlingue  au  ras  du  pont;  on  mul- 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  tiplie  les  trois  dimenKions  l'une  par 

décret  M*ront  exécutées  à  partir  du  l^i*  l'autre,  on  divise  le   produit  de  ces 

novembre  prochain.  trois  facteurs  par  94,  et  Ton  a  le  nom- 

Art.  5.  Le  présent  décret  «era  exé-  bre  de  tonneaux  de  la  jauge  du  na- 

cuté  à  la  diligence  du  secrétaire  d'Etat  vire, 

des  finances  et  du  commerce.  Pour  les  bâtiments  à  deux  ponts, 
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on  pmdkilarKeariletâteeiitèceiur  le  tonnas»  ou  la  imff»  dn  nanr». 

leponc,  celte  de  Pétrave  à  rétambot,  Aucune  rétributien  n'est  dœ 

sur  la  carlingue;  on  ajouie  cea  deux  cette  opération,  laquelle  ne  een 

^antiiëa  et  on  prend  la  moitié  pour  qu'une  aeule  ffoia  pour  le  miêm 

4Tuir  là  moyenne  de  la  longueur.  On  vire, 

prend  enraiie  la  largeur  la  plus  grande  Anr.  4.  Sont  et  dcaeuiaut  ra|ifor* 

au  maltre-banc,  on  niemre  ensuite  la  tées  toutes  dispositions  de  lov ,  dC- 

iiauieurde  la  cale  à  Tentre-pont,  qu'on  creis,  etc.  etc.,  oontrairea  ma  préseal 

^oute  à  la  hauteur  de  l*enire-pont  an  décret. 

pont,  pour  aroir  la  banteur  totale  du  àbt.  6.  Le  présent  décret  nera  eif- 
naTire;  on  multiplie  alors  entre  elles  cuté  à  partir  du  l^r  novembre  pro- 
ies trois  dimensions  trouvées,  puis  on  cbain ,  et  a  la  diligence  du 
divite  le  produit  par  94,  et  Ton  a  ainsi  d'Etat  des  finances  et  du 
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N.  B.  Le  nombre  inusité  de  docomenU  imporUnU  qn^'l  uoas  t  falja  insérer  cette 
année  dans  TAppendioe  novs  a  fait  aoe  nécessité  de  réduire  les  proportions  de  la 
ehroniqne.  Noas  avons  dû  nous  contenter  de  placer  k  leur  date  les  faits  les  pins 
remarquables,  sans  leor  donner  les  développements  ordinaires. 

3  janvier.  —  AFRIQUE    FRAN-  28  janvier.  -  GRANDE-BRETA- 

ÇAISE.  Provincb  de  l^HSTAi«Ti?ie.  GNE.  —  Ecroolemeut  d'un  immense 

•^  Une  colonne  française,  commandée  viaduc  construit  ù  deux  milles  d'Ach- 

pai'  le  colonel  HerbiÛon  ,  e^i  assaillie  fort,  à  Milion-Ghapel,  sur  le  chemin 

par  la  neige  à  quelques  lieues  deChérif.  de  fer  de  Souili-Easi  ern,  et  consiscaut 

Plus  de  Wû  morts  et  de  300  hommes  en  trois  arches  principales  souienueR 

à  moitié  gelés  sont  ramenés  à  Thôpital  par  plusieurs  autres  plus  petites. 

de  Gonstantine.  ^^  ,  „„ ,  ^.^„    ^ 

29  janvier.  —  FRANCE.  Paris.  - 

14  janvier.  -  COLONIES  FRAN-  Réception  à  TAcadémie  frajicaise  de 

ÇAISES.  —  Perle  de  la  goélette  de  U.  le  comte  Alfred  de  Vigny.  Ûiscoui's 

rÉtat  la  Levrette ,  commandée  par  de  M.  le  comte  Mole, 

lieutenant  de  vaisseau  Louveau  de  la  _ .  .       .          oftio^b   . 

Régie,  sur  la  pomie  de  Gallinas.  Ce  _  31  janvier. —  SUISSE.  Lwcbrwi.- 

désasue  a   eu   lieu  par  suite  d'une  f^^cu^P"      .  MOller,  1  assassin  de 

erreur  dans  la  marche  de  la  montre  ^^^  ^  fcbersol ,  décapité  sur  la  place 

marine.  publ^ue. 

17  janvier.  -  FRANCE.  Paeis.  -       •,i!frn!iTi^^JÎ,^^^ 
Grai.de  revue  au  Champ-de-Mars  en    7^'^^}'^^J'i^}'^l^^  t  ^J*"^-: 
rhonneur  de  Ben -Achaache- Pacha,    ^f»^  <^«  Samt-Denis,  ifui  menaçait 

envoyé  extraordinaire  de  l'empereur    "**"*• 

du  Maroc.  17  IKvrier.  —  POLOGNE.  —  Explo- 

«a  ;«««:/«.         «irif  v    D.««.w«     «»<>"  *  ?Q9m ,  en  Gallicie,  et  à  Graco- 

r^ihr.ï^n  ~d.n«  il  5;,iS.n/î^     ^»e.  de  la  révolte  polonai.He  contre  les 
—  Célébration ,  dans  la  chapelle  grec-    ^^^  nuissanoîs  nroteciricea 
que  du  palais  d'Olinzzo.  des  fiançailles    "^*  Pttwwa»  proceciricet. 

«oleuneiles  du  prince  royal  de  Wur-  25  février.— FRANCE,  Todiaw  — 
temberg.iié  Ie6marsl823,et  delà  Départ  de  France  de  Sid-el-Hadj- 
grande 'duchesse  Olga,  de  Russie,  née  Abd-el-Kader-  Ben -Achaache  ,  am- 
ie 11  septembre  1822.  bassadeur  extraordinaire  de  Tempe- 


renr  du  Maroc. 

28  février.  - 
sumé  par  les  llammes.  ÇAISË.— Inaugura  (ion  du  barrage  du 


26  janvier.  -  FRANCE  —  Incendie 
du  théâtre  d'Avignon.  Tout  a  été  con-       28  février.—  AFRIQUE    FRAN 
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Sig,  à  douze  Heuesd'Oran,  en  présence  refus  d'une  augmentation  de  25  c 

du  lieutenant  général  de  l.ainoricière.  réclamée  par  les  ouvriers  du  Gz^çat- 

Ce  travail  gigantesque  fécondera,  par  Petit,  i^  troupe,  assaillie  de  coiijpf 

rarroxemeni ,  plus  de  6,000  hectares  de  pïprres,  est  forcée  de  faire  feu.  2iix 

de  bonnes  terres,  dans  la  plaine  de  bom mes  sont  tués  et  six  blessés. 

Ceirat. 

31  mars.  —  FRANCE.  —  Mise  ca 

2  mars.  —  FRANCE.  —  Accident  place  d'un    brise-lame  flouant  à  la 

arriTé  sur  le  ebemin  de  fer  de  Saint-  Ciotat,  près  Marseille. 
Etienne ,  au  |>eroeinent  de  Pierre-Bé- 

nile.  Une  locomotive  de  secours  reii-  5  avril.- RAV  ANE.— Inaueuratioa 

conire  un  convoi  en  pleine  marche,  du  cbîMnin  de  fer  de  Puerto  Prioape 

Six  wagons  sont  écrasés  ainsi  que  les  à  Nieviias. 

deux  l(K'omo!ives;  huit  personnes  «ont  io*.,.:i     FRAivrc      n:«  i^^r^ 

iu(»es  CL  trenle  blessées,  dont  dix  griè-  ?^?^"*-r*^^^'^^*'*""PlL""f"^ï; 

venunL  vriers ,  enfermés  par  un  éboulement 

dans  le  souierrnin  de  Courcelles  (che- 

7  mars.— ROME.-lnauguraiion  du  min  de  fer  He  Sirasbourj;) .  scnil  deU- 

buste  en  marbre  de  Paleslrina,  dansia  vrés après plusieursjnursd'inœrtimde 

proiomothique  du  Capiiole.  Ce  busle,  «or  leur  sort. 

comninndé  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  vnkKrr         a     --.t.. 

a  été  exécuté  par  le  sculpteur  prussien  ,  "^  avril.  --  r  «AnCL.  —  Amvep. 

Emile  Wolf.  On  y  lit  ces  mots  :  <ïans  la  rade  de  Toulon .  de  S.  A.  i.  le 

A  11  .....            t>    -.       w  «rand'duc  Constantin  avec  une  esca- 

A  PiBRLuici  DA  PALBSTRiif  A,  J^c  russc.  Son  Alici^se  Impériale  risiie 

rjATO  >^|^»  les  élabliKSements  railiuires  du  port. 

Federico  Guilielmo  IV,  re  di  ISavril.  — IRLANDE. —  Déwrdres 

Prussia  ,  per  le  cure  sollicite  graves  h  Clonmel ,  causés  par  la  cbei  té 

del  cavalière  Spontini.  des  subsistances. 

11  mar8.-N0DVELLE  ZÉLANDE.  16  avril.  —  FRANCE.  —  Le  Roi 

—Naufrage  du  brick  de  guerre  anglais  échappe  à  une  tenUtive  d'assamaat 

rOsprey,  de  12  canons,  sur  les  ro-  dirigée  contre  lui  par  Pierre  Leoomte, 

chei-s  d'Hokianga ,  à  la  Nouvelle- Zé-  ancien  garde  général  de  la  forêt  de 

lande.  Fontainebleau.  Cet  homme  tire  nir  le 

char-à-bancs  de  promenade  de  Sa 

2î  mars.— FRANCE.— Accident  sur  Majesté,  dans  le  parc  deFoncainebieaii, 

le  chemin  de  fer  de  Rouen.  Un  convoi  deux  coups  de  fusil  qui  ne  font  que 

spécial  heurte,  près  la  station  de  Bon-  couper  les  franges  de  la  voilure, 
oières .  la  diligence  de  Falaise  posée 

i^ur  truck  et  renfermant  vingt-deux  19  avril.  —  FRANCE.  —  Grand 

vt>yageurs;  deux  sont  tués,  dix-huit  «tpcple-chease  à  la  Croix* de-Bemv. 

blessés  plus  ou  moins  grièvement.  Douze  chevaux ,  dont  aucun  n'est  oé 

en  France,  y  luttent  pour  le  prix,  qai 

26mani.— FRANCE.— Mise  à  Teau  est  remporté  par  Pionneer^  inoiité 

du  yacht  royal  à  vapeur  le  Pusse-  par  sir  W.  Don. 
Partout  y  lancé  à  Indret  en  présence 

de  S.  A.  R.  le  prince  de  Joinvillc.  21  avril.- FRANCE.  Pabis.— Pûk 

C'est  le  premier  produit  de  Tadmi-  de  la  première  pierre  du  monimieat 

nistration  nouvelle  —   inauguration  consacré  à  recevoir  le  timbre  et  Te»- 

du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours,  registrement ,  dans  la  nouvelle  me  de 

la  Banque. 

29  mars.  —  TURQUIE.   Shtrnb. 

—Explosion  de  la  poudrière  de  Sian-  27  avril.  —  FRANCE.  Pamis.  —  Ré- 

cho. Cet  accident  coûte  la  vie  à  plus  ccption,  par  Sa  Majesté,  de  S.  A. 

de  cinquante  personnes;  deux  cents  Ibrahim  -  Pacha ,   fils  et  héritier  de 

au  moins  sont  blessées.  Mehemet-Ali ,  vioe-roi  d'Egypte. 

30  mars.  —  FRANCE  -  Troubles  27  avril.  —  AFRIQUE  FRAN- 
dans  le  bassin  houiller  de  Saint-  CAISE.  —  Massacre  des  prisonnien 
Etienne.  Ils  éclatent  à  la  suite  du  français  à  la  deîra  d*Abd-el-Kadcr. 
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Dnneul  d'entre  eux  réunit  à  «'échap- 
per ,  le  nommé  Rolland ,  clairon  des 
chaweurs  d'Orléans. 

2  mai.  —  FRANCE.  Paris.  — 
Scéance  publique  annuelle  des  cinq 
Académies,  sous  la  présidence  de 
M.  Duuoyer,  président  de  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

5  mai.  —  FRANCE.  -  Accident  sur 
le  chemin  de  fer  de  Nimes  à  Alats.  Sur 
soixante  et  dix  personnes  que  por- 
fait  le  convoi,  dix -sept  «ont  blessées. 
l<a  cause  de  Taccident  est  un  déraille- 
ment occasionné  par  la  brisure  d*one 
roue. 

9  mai.  —  Ecroulement  du  viaduc 
de  Barentin.  —Cet  énorme  ouvrage 
d'art,  commencé  en  1814,  se  compo- 
sait de  vingt-sept  arches  en  briques, 
ayant  chacune  15  mètres  d'ouverture, 
et  soutenues  par  vingt  huit  piliers.  Le 
viaduc  s'est  écroulé  à  six  heures  du 
malin.  Personne  n'a  été  blessé.  La 
pprte  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  n'est  pas  évaluée  à  moins  de 
1 ,300,000  fr. 

23  mai.  -  FRANCE.  —  Troubles 
graves  à  Elbeuf ,  causés  par  Tintro- 
duclion  d'une  machine  à  filer. 

25  mai.  -  FRANCE.  Paris.  — 
Grande  revue  passée  au  Champ-de- 
Mars  par  S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Ne- 
mours, en  présence  et  en  l'honneur 
d'Ibrabim-Pacha. 

25  mai.  —  FRANCE.  —  Le  prince 
Louis  Bonaparte ,  détenu  au  cnâleau 
de  Ham,  s'évade  sons  le  déguisement 
d'un  ouvrier. 

1«  juin.  —  ROME  —  Mort  du  pape 
Grégoire  XVi,  Marco  Capellari. 


5  juin.  —  ROME.  —  Inhumation 
dans  les  caveaux  du  Vatican  des 
restes  mortels  di  pape  Pie  VlH  et 
dépôt  en  son  lieu  et  place  du  cercueil 
de  Grégoire  XVI,  qui ,  selon  la  cou- 
tume, doit  y  al  tendre  son  successeur 
avant  de  recevoir  lui-même  les  hon- 
neurs du  Vatican. 

5  juin.  —  FRANCE.  Paris.  —  Con- 
damnation de  Pierre  Lecomte,  régi- 
cide, à  la  peine  des  parricides. 

6  juin.  —  Wurtemberg.  -  Inau- 


guration du  chemin  de  fer  de  Thu- 
ringe  à  Weissenfels. 

7  juin.  —  FRANCE.  Paris.  — 
Inauguration  du  chemin  de  fer  de 
Sceaux,  ligne  de  11  kilomètres,  exé- 
cute par  M.  Alexis  Dulonç,  d'après  un 
nouveau  système  inventé  par  M.  Ar- 
noux. 

8  juin.  —  FRANCE.  Paris.  —  Exé- 
cution du  régicide  Pierre  Lecomte. 

14  juin.  —  FRANCE.  -  Inaugu- 
ration du  chemin  de  fer  du  Nord. 

16  juin.  -  ROME.  —  Election  du 
pape  Jean -Marie  Mastal  Ferretli, 
Pie  IX,  âgé  de  5 î  ans,  né  à  Siniga- 
glia  le  13  mai  1792,  archevêque  d'I- 
mola ,  proclamé  cardinal  le  14  décem- 
bre 1840. 

16  juin.  —  AUTRICHE.  Vibiwib. 

—  Inauguration  de  la  Maïue  de  l'em- 
pereur François  i«' ,  le  jour  anniver- 
saire de  sa  rentrée  à  Vienne  après  la 
conclusion  de  la  paix  en  1814. 

20  juin.  —  PERSE.  —  Apparilion 
du  choléra  à  Téhéran. 

20  juin.  -  FRANCE.  -  Troubles  à 
Nancy,  causés  par  la  cherté  du  pain. 

8  juillet.  —  FRANCE.  —  Accident 
grave  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord. 
A  Fampoux ,  village  près  d'Arras, 
un  convoi  déraille,  et  plusieurs  wa- 
gons sont  précipités  dans  les  tour- 
bières qui  bordent  le  chemin.  Qua- 
torze personnes  sont  noyées  dans  les 
voilures. 

27  juillet.  —  FRANCE.  Paru.  — 
Incendie  de  l'Hippodrome. 

29  juillet.  —  FRANCE.  Paris.  — 
Attentat  contre  la  vie  du  Roi.  Sa  Ma- 
jesté vennit  de  se  montrer  sur  le  bal- 
con des  Tuileries  donnant  sur  le  jar- 
dm .  lorsqu'un  homme  tire  deux  coups 
de  pistolet.  Cet  homme,  nommé  Jo- 
seph Henry  ^  fabricant  d'objets  d'acier 
poli,  âgé  de  52  ans,  né  à  Charmes 
(Haute-Marne),  avait  l'esprit  dérangé 
par  des  malheurs  de  famille  et  de 
mauvaises  affaires. 


2  août.  —  FRANCE.  -  Troubles 
sans  gravité  à  Toulouse,  Montpel- 
lier et  Perpignan,  à  l'occasion  de» 
élections. 
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14  août.  —ITALIE.  —  Tremble-  Maria-Luisa-Fernanda  de  BoriMm,  Ib- 
meiit  de  terre  à  Livourne  et  dans  les  fonce  d'Espafpie,  née  â  Madrid,  le  30 
€ODtn^  volcaniques  de  Maremines.       janvier  1832 ,  et  Antoine-Marie-Pbi- 

lippe-Louis,  duc  de  Montpeusicr ,  né 

]6août.  —GRANDE-BRETAGNE,    à  Neuilly,  le  31  jaillet  1S24. 

—  Inauguration  du  monument  élevé 

à  Edimbourg ,  à  la  mémoire  de  sir       11  oct<d>re.— HAVAflE.— On  onra- 
Walter  Scott.  çan  épouvantable  Jette  à  la  côte  oa 

désempare  87  bâtiments  de  guerre  on 

27  août.  —  FRANCE.  Pàms.  —    de  commerce,  sans  compter  les  cabo- 
Condamnation  par  la  cour  des  pairs    teurs.  Les  trois  bâtiments  de  guerre 
du  régicide  Joseph  Henry  à  la  peine    français  V Andromède,  la  Blonde 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  et  le  Tonnerre  j  souffrent  des  ava- 
ries majeures. 

28  aoôt.  —  FRANCE.  Pams.  — 

Première  séance  de  la  Société  du  libre  12  octobre.  —  BAVltRE.  Mijkigs. 

échange,  dans  la  salle  Montesquieu,  —  Pose  par  le  roi  de  la  première 

sous  la  présidence  de  M.  le  duc  a'Har-  pierre  d'un  musée  qui  portera  le  nom 

court,  pair  de  France.  de  Nouvelle-Pinacothèque»  ou  pa- 
ierie de  tableaux ,  et  qui  sera  exclu- 

3  septembre. — FRANCE.  —  Entre-  sivement  réservée  aux  tableaux  mo- 

vue ,  à  Strasbourg ,  de  LL.  AA.  RR.  dernes. 
le  prince  Frédéric  de  Bade  et  le  duc 

de  Montpensier.  18  octobre.  —  FRANCE.  —  Dans 

..     _^     .           B'DAiw#-i?       B*-.  la  nuit  du  18  au  19,  la  Loire  sort  de 

Il  septembre.  —  'RANGE.  —  «a-  gon  lit  et  croit  d'un  mètre  par  heure, 

bhssement  à  Athènes  d  une  école  fran-  £iie  j„onde  la  plaine.  Tous  senaffluenu 

caise  de  perfectionnement  de  lalangue,  au  Morvan  dévastent  un  espace  de 

de  1  histoire  et  des  antiqmtés  grec-  terrain  considérable;  en  quelques  jour» 

^"^'*  les  dépanemenis  de  la  Nièvre,  de 

14  septembre.  ^  FRANCE.  Boua-  ^1^^^^'^^  ' .^l'^f^'^Kl:^^^ '  ^^ 
CBS.  -  Evasion  du  comte  de  Mon-  ¥A"^p^'^"^J^*'it^'^*"îi"*7î'""?' 
temolm,  accompagné    de   Ramon    '^i^^^^^A^^^^^ 

^^^^^'  les  inondations. 

22  sepicmbre.  -  GRANDE-BRE-  ,q  ,^^\^        rjikfaiw  ntkvrà. 

TAGNE.    ^   Ecbouement  du   plus  ^^g  "^^'KVtT  Sf^,?  d.S  ^ 

crand  steamer    de  rAngleterre:  le  Ï'fLJ"   Hm   ilrirî  L^n^?^^ 

gr«flf-5rt/flw,  à  RaihiSullen,baie  if^^A,^  brick -canonnière   la 

de    Dundrum ,   à   vingt  milles  de  *"»*«"*"*• 

^P'fa"  20  octobre.  -  SUÈDE.  —  Inaugnra- 

30  septembre.  -  FRANCE.  Paws.    Î^  *  ^ZIT^M^^ 

—  Désordres  dans  le  faubourg  Saint-    J^'  ®"  ÏÎX  k.r  K^/Siiîïr 
Antoine.  Le  prétexte  en  est  lï  cherté    "*«*"  »  «xécutée  par  Schwanlhaler. 

V  «r'^ini„?*,2;.t'l«^^^^  3  novembre.  -  AFRIQDE  FRAN- 

îi£tTiïKSried1s2?c^^  ÇA«E-  -  Ws»»*'^  ^"«^  P*»-  ^ 

nïïirl  aesororc  et  le   inon^jaUons.  f^  pluies  torrentielles 

*''"^^*  grossissent  le  Mazafran ,  l'Arracta  et  le 

6  octobre.  —  SUISSE.  —  Révolu-  Chélif.  Plusieurs  ponis  sont  emportés, 
tion  de  Genève.  et  la  belle  route  de  la  Ghiffii  grave- 

ment endommagée. 
10 octobre.  — FRANCE.  Pams.— 
Séance  publique  annuelle  de  TAca-       4  novembre.  —  GRANDE-BRET4- 
demie  des  Beaux-Arts.  GNE.  Londres.  —  Incendie  du  théâtre 

Garrick,  dans  Léman- Street, Good- 
10  octobre.  —  ESPAGNE.  Madrid.    mans-Field. 

—  Célébration  des  mariages  entre  la 

reine  Isabelle  II  et  Ferdinand  de  Asis       7  novembre.  —  MODÈNE.  —  Gélé- 
Maria  de  Borbon ,  duc  de  Cadix  ;    braiiou  du  mariage  du  duc  de  Bor- 
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deaux  âree  Marie-Thérète-Béatrix  de  8  DOfembre.  —  FRANCE.  Toulon. 

Modëne,  née  le  14  juillet  1817,  l'aînée  —  Arrivée  en  rade  d'Ahmed- Pacha , 

des  quatre  eofants  du  feu  duc  Fran-  bey  de  Tunis. 

^^  12  décembre.  -  PIÉMONT.  Gènu. 

8  BOTembre.  —  FRANCE.  Paeii.  —  Ouragan  terrible  qui    cause   de 

*^  Inauguration  do  nouveau  temple  nombreux  sinistres  sur  la  côte  et  dans 

protestant  de  Panlbemont.  le  port  de  Gènes. 


CHRONIQUE 

DES  SaENGES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS. 

SCIENCES.  fassent  plus  connaître  avec  exactitude 

les  positions  de  l'astre;  du  moins  les 

kSTW^novxiL.'-Découuerte  d'une  observations  employées  sont  repré- 

planéte,  peu-  M.  Leuerrier,  M.  Le-  sentées  avec  toute  la  ri|;ueur  qu'elles 

verrier,  que  des  travaux  considérables  comportent;  on  peut  môme  dire  qu'il 

ont  appelé  bien  jeune  au  fauteuil  aca-  est  d'autant  plus  facile  d'y  satisfaire , 

démique,  avait  entrepris  depuis  long-  qu'on  en  emploie  un  moins  grand 

temps  l'examen  des  irrégularités  que  nombre.  Il  D*en  fut  pas  ainsi  dans  la 

présente  le  mouvement  d iJranus.  Une  construction  des  tables  d'Uranus.  11  y 

analyse  savante  et  approfondie  lui  a  eut  impossibilité  de  représenter  à  la 

dévoilé,  après  de  longues  recherches,  fois  les  dix-sept  observations  anciennes 

la  force,  inconnue  jusqu'à  présent,  à  et  les  nombreuses  observations  mo- 

laquelle  on  doit  attribuer  les  irrégula-  dernes.  Dans  cette  situation  einbar- 

rités  qui  préoccupaient  vainement,  et  rassante,  le  savant  académicien  jeta 

depuis  tant  d'années,  tous  les  astrono-  des  doutes  sur  l'exactitude  des  obser- 

mes.  Cette  force  émane  d'un  astre  valions  anciennes  ;  il  les  écarta  corn- 

inaperçu   que  le  calcul  signale  aux  plétementet  n'eut  égard  qu'aux  seules 

confins  de  notre  système.  observations  modernes.  Mais  on  doit 

On  possédait,  en  1820^  quarante  dire  que,  si  les  observations  de  Klam- 

années  d'observations  méridiennes  ré-  steed,  Bradley,  Mayer  et  Lemonnier 

guliëres  d'Uranus.  La  planète  avait  ne  sont  pas  aussi  exactes  que  celles  des 

en  outre  été  observée  aix-sept  fois ,  astronomes  de  notre  époque ,  on  ne 

depuis  1690  jusqu'en  1771  .par  Flam-  saurait  avec  vraisemblance  les  regar 

steed,  Bradley,  Mayer  et  Lemonnier.  der   comme   entachées  des  erreurs 

Ces  astronomesravaient  notée  comme  énormes  dont    les  accuseraient   les 

étoile  de   sixième   grandeur.    D'un  tables  actuelles.  L'auteur  de  ces  tables 

autre  côté,  les  expressions  analytioues  indi(]|uait   même  que  telle  était  son 

des  perturbations  que  Jupiter  et  Sa-  opinion,  puisqu'il  jyoutait,  eu  rendant 

turne  produisent  sur  Uranus,  se  troo^  compte  des  difficultés  qu'il  avait  ren- 

vaient  développées  dans  le  tome  3  de  contrées  : 

la  Mécanique  céleste.  11  était  permis  «  Telle  est  donc  Valtemative  que 
d'espérer  qu'en  s'aidant  de  toutes  ces  présente  la  formation  des  tables  de  la 
données,  on  parviendrait  à  construire  planète  Uranus,  que,  si  l'on  combine 
des  tables  exactes  du  mouvement  de  la  les  observations  anciennes  avec  les 
planète  ;  c'est  ce  qu'entreprit  M.  Bon-  modernes,  les  premières  seront  passa- 
yard  ,  membre  de  l'Académie  des  blement  représentées ,  tandis  que  les 
sciences.  Mais  il  rencontra  des  diffi-  secondes  ne  le  seront  pas  avec  la  pré- 
cuites imprévues.  cision  qu'elles  comportent  ;  et  que  si 

Lorsqu'on  base  les  tables  d'une  pla-  l'on  rejette  les  unes  pour  ne  conserver 

nètesur  un  trop  petit  nombre  dVb-  que  les  antres,  il  en  ré<»n liera  de» 

servations,  il  peut  arriver  que  ces  tables  qui  auront  toute  lexacUlude 

tables,  dans  la  suite  des  temps, ne  désirable  relativement  aux  observa- 
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tionft  modernes,  mais  qui  De  pourront  tel  qu'il  se  déduit  de  l'obcenstioiL  €e 

satisfaire  {convenablemeni  aux  obser-  premier  résultat  a  une    importanae 

valions  anciennes.  Il  fallait  se  décider  capitale  dans  la  question  ;  car  il  moQ- 

enire  ces  deux  partis:  j'ai  dû  m'en  tre  qu'il  faut  chercher  une  nooTelle 

tenir  au  second ,  comme  étant  celui  force  pour  expliquer  le»  anonialici 

Î|ui  réunit  le  plus  de  probabilités  en  qui  sont  ainsi  mises  hors  de  doulc 
àveur  de  la  vérité.  »  A  peine  arait-on  commencé,  il  j  a 

Vingt-cinq  années  écoulées  depuis  quelques  années,  à  soupçonner  qoe  le 

cette  époque  nous  ont  appris  que  les  mouvement  dUranus  était  modifié  par 

tables  actuelles,  cpiï  ne  représentent  quelque  cause  inconnue,  que  déjà  loi- 

pas  les  lieux  anciens ,  ne  s^accordent  tes  les  hypothèses   possibles  éUient 

pas  mieux  avec  les  positions  observées  hasardées  sur  la  nature  de  cette  caose. 

en  1845.  Doit-on  attribuer  ce  désac-  Chacun , il  est  vrai,  suivit  simplement 

cord  à  ce  que  la  théorie  n'est  pas  le  penchant  de  son  imagination ,  sans 

suffisamment  précise,  ou  bien  cette  apporter  aucune  considération  à  Va^ 

théorie  n'a-l-elle  pas  été  comparée  pui  de  son  assertion.  On  songea  à  la 

aux  observations  avec  assez  d'exacli-  résistance  de  l'éther;  on  parla  d'an 

tude  dans  le  travail  qui  a  servi  de  gros  satellite  qui  accompagnerait  Ura- 

base  aux  tables  actuelles? Se  pourrait-  nus,  ou  bien  d'une  planète  encore 

il  qn'Uranus  fût  soumis  à  d'autres  inconnue,  dont  la  force  perturbatrice 

influences  que  celles  qui  résultent  des  devrait  être  prise  en  considération; 

actions  du  Soleil ,  de  Jupiter  et  de  on  alla  môme  jusqu'à  supposer  qu'i 

Saturne?  Dans  ce  cas ,  parviendrait-  cette  énorme  distance  du  Soleil,  la  loi 

on ,  par  une  étude  attentive  du  mou-  de  la    gravitation   pourrait    perdre 

vement  troublé  de  la  planète,  à  dérer-  quelque  chose  de  sa  rigueur.  Enfin , 

miner  la  cause  de  ces  inégalités  im-  une  comète  n'aurait  elle  pas  pa  trou- 

prévues  ?  Pourrait-on  en  venir  à  fixer  bler  brusquement   Dranus  dans  sa 

le  point  du  ciel  où  les  astronomes  ob-  marche  ? 

servaleurs  devraient  chercher  le  corps       Toutes  ces  opinions  ont  été  émiaei 

étranf;er,  source  de  tant  de  difficultés?  sous  forme  d'hypothèses,  et  sans  ou*oa 

Telles  sont  les  questions  que  soulève  ait  cherché  à  étayer  aucune  dalles 

l'histoire  d'Uranus.  et  que  M .  Leverrier  par  des  considérations  positives.  On 

s'est  proposé  de  résoudre.  ne  doit  pas  s'en  étonner.  Le  problème 

L'imperfection  des  tables  actuelles  du  mouvement  d'Oranus  n'avait  pat 

oblige  d'abord  à  reprendre  en  entier  été  traité  avec  une  rigueur  telle,  qjn'H 

et  sur  de  nouvelles  bases  la  compa-  fût  démontré  qu'on  ne  pourrait  pas 

raison  de  la  théorie  avec  les  observa-  parvenir  à  le  résoudre  par  la  oi 

tions.  CVst  ce  qu'a  fait  M.  Leverrier.  dération  des  forces  actuellement 

Il  a  réduit  près  de  trois  cents  obser-  nues.  Dans  cette  incertitude ,  il 

vatioiiKméridiénncsd'Uranus,choisiPS  sans  doute  permis  de  hasarder 

dans  les  catalogues  de  Flamsteed ,  de  hypothèse.  Mais  nul  n'aurait   pu  m 

Bradiey,  etc.,  dans  les  publications  résoudre  à  entreprendre  un  travafl 

des  astronomes  de  Greenwich ,  enfin  considérable,  sur  des  inégalités  dont 

dans  les  précieux  registres  que  l'illus-  l'existence  était  encore  problématique, 

tre  directeur  de    l'observatoire   de  Aujourd'hui  il  en  est  tout  autremenc. 

Paris  lui  a  confiés.  Calculant  alors  les  On  ne  saurait  plus  douter  de  ces  '   ' 

positions  héliocentriques  de  la  pla-  galités,etlemomentestvenude 

nète,  en  supposant  qu  elle  obéisse  uni-  cher  à  démêler  la  direction  et  la  | 

3uement  aux  actions  du  Soleil ,  de  deur  de  la  force  qui  les  produit-. 
upiter  et  de  Saturne  ;  déduisant  de       On  ne  doit  pas  s'arrêter  ft^ 

ces  positions  les  coordonnées  géocen-  idée  que  les  lois  de  la  gravltatioa 

triques ,  avec  le  secours  des  tables  du  pourraient  cesser  d'être  rîgoareuseSy 

Soleil,  le  savant  académicien  prouve  à  la  grande  distance  qui  sépare  Ora- 

péremptoirement  qu'il  y  a  incompa-  nus  du  Soleil.  Ce  n'est  pas  la  première 

tibilité  entre  les  lieux  ainsi  calculés  et  ft)is  que.  pour  expliquer  des  inéffaliiés 

les  lieux  observés.  DanK  l'hvpothèse  dont  on  n'avait  pu  se  rendre  compte, 

adoptée,  c'est- à  dire  en  n'admettant  on  s'en  est  pris  au  principe  ne>¥to* 

que  l'influence  du  Soleil,  de  Jupiter  et  nien.  Mais  on  sait  qoe  ces  hypothèaei 

de  Saturne,  il  est  donc  impossible  de  ont  toujours  été  anéanties  par  un 

représenter  le  mouvement  d'Uranus  men  plus  approfondi  des  faits. 
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On  ne  taanM  croire  darantaseS  «ible^etgue,  plus  ons^éloîg^nedccettp 
la  résistance  de  Tétber,  résisiance  solution,  plus  les  écans  de  la  théorie, 
dont  on  a  à  peine  entrevu  les  traces  par  rapport  aux  observations ,  de- 
dans les  mouvements  des  corps  de  la  viennent  considérables.  Il  faut  donc 
plus  faible  densité,  c'est-à-dire  dans  conclure  qu*on  parvient  efTectivemeitt 
les  circonstances  qui  seraient  le  plus  à  représenter  les  irrégularités  du  iiiou> 
propres  à  manifester  l'action  de  ce  vement  d'Uranus  par  Tactloii  d'une 
fluide.  La  nature  des  inéf^alités  qu'il  nouvelle  planète  y  et ,  ce  qui  est  trôK- 
s'agit  d'expliquer  ne  permet  pas  d  ail-  important,  qu*on  n'y  parvient  que 
leurs  de  penser  qu'elles  soient  dues  à  d'une  seule  manière,  par  où  l'on  doit 
Faction  d'un  satellite  d'Uranus  ou  entendre  qu'il  n'y  a  pas  deux  régions 
d'une  comète  qui,  à  une  certaine  épo-  du  ciel  où  Ton  puisse  placer  la  pla- 
que, serait  tombée  sur  la  planète.  nète  à  une  époque  déterminée. 

Une  reste  ainsi  d'autre  hypothèse  M.  Leverricr  termine  le  beau  Ira- 
admissible  que  celle  d'un  corps  apis-  vailque   nous  venons  d'analyser,  en 
saot  d'une  manière  continue  sur  tira-  assignant  la  position  approchée  de  ta 
nus,  et  changeant  son  mouvement  nouvelle  planète  au  1*^  janvier  1847. 
d'une  manière  irès-lenie.  Otte  découverte  a  priori  s'est  réa- 
O'aprés  ce  que  nous  connaissons  du  ïisiét  de  la  manière  la  plus  éclaianir. 
système  solaire,  ce  corps  ne  saurait  La  planète  annoncée  par  M.  Lever- 
étre  qu'une  planète  encore  ignorée,  rier  a  été  aperçue,  le  24  septembre,  à 
Des  considérations   très-simples  dé-  Berlin,  par  M.  Galle,  et  l'observaiiim 
montrent  d'ailleurs  que  cette  planète,  vient  de  justifier  une  fois  de  plus  les 
si  elle  existe,  doit  être  située  dans  l'é-  prévisions  de  la  thf^orie. 
cliptique  ,  à  une  distance  moyenne  Le  travail  du  géomètre  était  à  peine 
double  de  celle  d'Uranus  ;  mais  il  faut  achevé  qu'un    astronome    \érifiaii, 
encore   déterminer  les  éléments  de  d'un  coup  de  lunette,  ces  savantes  dtv 
l'orbite  qu'elle  parcourt,  et  le  lieu  du  ductions,  en  pi-ouvait  la  justesse  (>t 
ciel  où  elle  est  actuellement  située.  l'admirable  précision.  Voici ,  en  effet , 
Le  problème  réduit  à  ces  termes,  ce  que  M.  Galle  écrivait  à  M.  Lever- 
M.  Leverrier  le  résout  rigoureuse-  rier,  le  25  septembre  : 
ment.  Il  forme  les  expressions  des  «  La  planète  dont  vous  avez  signalé 
perturbations  dues  au  nouveau  corps,  la   position    existe    réellement.  ,  Le 
en  fonction  de  sa  masse  et  des  élé-  jour  même  où  j'ai  reçu  votre  lettre, 
ments  de  son  orbite ,  et  il  introduit  je  trouvai    une  étoile  de   huitieuH^ 
ces  perturbations  dans  les  coordon-  grandeur  qui  n'était  pas  in^rite  dans 
nées  d'Uranus  calculées  au  moyen  des  l'excellenie  carte  Ifora  XXI  (  dessi- 
éléments  de  l'ellipse  que  cette  planète  née  par  M.  Bremiker),  de  la  coUec- 
parcourt  autour   du  Soleil.  Egalant  tion  des  cartes  célestes,  publiée  pr 
ensuite  ces  coordonnées  à  celles  que  l'Académie  de  Berlin.  L'observation 
donne  l'observation ,   il  obtient  des  du  jour  suivant  décida  que  c'était  la 
équations  de  condition  qui  renferment  planète  cherchée.  > 
comme  inconnues,  non-seulement  les  La  longitude  héliocentrique  de  la 
.  élémefits  de  l'ellipse  décrite  par  Ura-  planète,  conclue  de  l'observation  de 
nus,  mais  encore  les  éléments  de  l'el-  Berlin,  est  au  1*^  janvier  1847,  de 
lipse  décrite  parla  planète  troublante  327  degrés  24  minutes;  M.  Leverrier 
dont  ilchercne  la  position.  Des  éli-  l'avait  trouvée,  par  le  calcul,  de  :s2ri 
minaiions  successives    amènent   en-  degrés  32  minutes.  Ainsi,  la   posi- 
suite  à  des  équations  finales  qui  ne  tion  avait  été  prévue  à  moins  de  1  de- 
renferment  plus  qu'un  seul  élément  gré. 

arbitraire  parmi  ceux-ci  :  c'est  la  Ion-  En  donnant  lecture  à  l'Académie  delà 

gitude  de  l'époque.  lettre  de  M.  Galle ,  M.  Arago  a  trouvé 

Or,  M.  Leverrier  démontre  qu'on  l'occasion  de  tracer  avec  détail  l'his- 

peut  choisir  cette  quantité  de  manière  loîre  de  la  mémorable  découverte  de 

a  satisfaire  à  la  fois  aux  équations  fi-  M.  Leverrier  ;  il  s'est  attaché  parii- 

nales;  qu'on  peut  faire,  par  là,  que  culièrement   à  montrer  combien  la 

toutes    les     observations    d'Uranus  méthode  de  l'illustre  académicien  dif- 

suient  représentées  avec  l'exactitude  fère  de  tout  ce  qui  avait  été  tenté 

qu'elles  comportent.  Il  prouve  d'ail-  auparavant  par  les  géomètres  et  les 

leuFs  q»'il  n'y  a  qu'une  solutioo  po«-  astronomes.  Geux-ci  ont  quelquefois 
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trouvé,  accideolellement ,  un  \klni  de  ropposîUoo,  le  diaiDèlFe  apparat 

mobile  f  uoe  plauète,  dans  le  champ  e(  Téctat  relatif  de  la  planète  cher* 

de  leurs  télescopent;  M.  Leverrier  a  chée. 

aperçu  le  nouvel  astre  sang  avoir  be-       cOn  sait  qu'à  une  distance  égale  ) 

soin  de  jeter  un  seul  regard  vers  le  dix -neuf  fois  la  distance  de  U  terre 

ciel  ;  il  Ta  vu  au  bout  de  sa  plume;  il  au  Soleil,  le  disque  d'Oranut  apparaâ 

a  déterminé,  par  la  seule  puissance  sous  un   angle  de  quatre  eecc» 

du  calcul ,  la  place  et  la  grandeur  sexagésimales.  La  masse  de  cette 

d'un  corps  situe  bien  au  delà  des  li-  nière  planète  est  coimue  ;   die 

mites  jusqu'ici  connues  de  uotresys-  deux  fois  et  demie  environ  plus  faibie 

tème  planétaire,  d'un  corps  dont  la  que  celle  de  4a  nouvelle  planète.  Ces 

distance  au  soleil  surpasse  1,200  mil-  données,  jointes   aux    précédeutee, 

lions  de  lieues,  et  qui,  dans  nos  plus  nous  suffiraient  pour  calculer  le  dia- 

puissantes  lunettes,  offre  à  peine  un  lueire  apparent  du  nouvel   astre  si 

disque  sensible.  Enfin ,  la  découverte  nous  connaissions  le  rapport  de  sa 

de  M.   Leverrier   est  une  des  plus  densité  à  celle  d'Uranus.  En  générai , 

brillantes  manifestations  de    Texac-  les  densités  des  planètes  diininueot 

titude    des   systèmes  astronomiques  à   mesure  qu'on  s'éloigne  du  M>ieiL 

modernes.  Nous  ferons  doue ,  quant  au  diiau>è- 

Voici  la  détermination  précise  des  tre ,  une  bypoibèse  défavorable  à  U 

phénomènes  de  la  planète  faite  avant  visibilité  de  l'astie  cherché,  en  adnaac» 

la  découverte  matérielle  :  tant  que  sa  densité  soit  égale  k  celle 

Demi-grand  axe  de  l'orbite,  36, 154.  d^Uranus.  Nous  trouverons  ainsi  qu*aa 

Durée  de  la  révolution  sidérale,  moment  de  l'opposition  la  uouveJie 

217  ans  387.  planète  devra  être  aperçue  sous  un 

Excentricité,  0,107,61.  angle  de  3",3.  Ce  diamètre  est  tout  à 

Lontpiudc  du  périhélie,  264^45*.  fait  de  nature  à  être  distingué,  dans 

Longitude  moyemie  au  1**^ janvier  les    bonnes  lunettes,  des  diamètres 

1847,341.47.  factices,  produits  de  diverses  at>er- 

Masse,  1/9300.  rations,  si  l'éclat  du  disque  est  suffi- 

Les  lont^iiudes  sont  comptées  à  par-  saut, 
tir  de  i'équinoxe  du  1'^  janvier  1847  ;       «£n  supposant  que  le  pouvoir  ré- 

les  distauces   sont  rapportées  à   la  fléchissant  de  la  surface  de  ia  nouvelle 

moyenne  distance  de  la  terre  au  so-  planète  soit  le  même  aue  celui  de  û 

leil  ;  enfin  la  masse  du  soleil  a  été  prise  surface  d'Uranus,  son  éclat  spécifique 

pour  unité.  actuel  sera  le  tiers  environ  de  i*eclat 

M.  Leverrier  a  cherché,  d'après  ces  spécifique  dont  jouit  Uranus  quand  il 
données,  à  prévoir  l'état  phy.sique  et  se  trouve  dans  sa  distance  moyenne 
la  visibilité  dt  la  planète.  Nous  traus-  au  soleil- «Ces conditions  physiquesme 
crirons  ici  ce  passade  de  son  mémoire  semblent  promet  tre  que  non-seulement 
qui  s'adresse  aui  astronomes  de  tous  on  pourra  apercevoir  la  nouvelle  pla- 
ies pays  :  nèie  dans  les  bonnes  lunettes,  mais 

«  L'oppoitition  de  la  plwète,  dit  encore  qu'on  la  distinguera  par  l'an> 
M-  Leverrier,  a  eu  lieu  le  19  août  plkude  de  son  disque;  que  son  appa- 
deruit  r.  Nous  sommes  donc  actuelle-  rence  ne  sera  pas  réduite  à  celle  d'une 
ment  â  une  époque  très- favorable  étoile.  C'est  un  point  fort  important, 
pour  la  découvrir.  L'avantage  qui  ré-  Si  l'astre  qu'il  s'agit  de  découvrir 
suite  de  sa  grande  distance  angulaire  peut  être  confondu,  quand  à  l'aspect 
au  soleil  ira  en  diminuant  sans  cesfie  ;  avec  les  étoiles,  il  faudra,  pour  te 
mais,  connne  la  lonj^ueur  des  jours  distinguer  parnhî  elles,  observer  toutes 
décroit  maintenant  très- rapidement  les  petites  étoiles  situées  dans  ia  ré- 
dans nos  climats,  nous  nous  trouve-  gion  du  ciel  qu'on  doit  explorer» 
rons  longtemps  encore  dans  une  si-  et  constater  dans  l'une  d'entre  eUes  un 
tuation  favorable  aux  recherches  phy-  mouvement  propre.  Ce  travail  sera 
siques  qu'on  voudra  tenter.  long  et  pénible.  JMais  si ,  au  contraire» 

«  La  nature  et  le  succès  de  ces  re-  le  disque  de  l'astre  a  une  amplitude 

cherches  dépendront  du  degré  de  vi-  sensible  qui  ne  permette  pas  de  le 

sibilité  de  Taiitre.  Arréions-nous  un  confondre  avec  celui  des  étoiles,  si 

moment  à  cette  question.  Rxaminous  l'on  peut  substituer  à  la  détermination 

quels  tout  actuellement,  au  moment  rigoureuse  de  la  positioB  de  tous  les 
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poiou  kimiiMux  une  simple  étude  de  £[née  au  foyer  de  la  lunelte  parai  lac- 
leur  appareoce  physique,  les  recher-  ttque  de  rObnervaioire.  Mille  obser- 
ches  niarcberoDt  alors  rapidemeui.  ■  valions  failes  de  la  sorte  ont  servi  à 

En  terminant  l'histoire  de  cette  iné-  établir  les  bases  de  ce  travail  ;  i'ap- 
morabtedécouvene, citons,  à  rhonueur  préciaiion  du  leinpK  était  poussée  par 
deM.deSalvandyJaleilrequeiyjemi-  une  rare  habitude  jusqu'aux  20** 
nistrede  l'instruciion  publique  écrivit  de  seconde,  et  après  avoir  purgé  les 
à  l'Académie  pour  as]»ocier,  dans  tiu  chiffres  obtenus  directement  de  cette 
juste  hommage  rendu  à  M.  Lever  ri  er,  kyrielle  d'erreurs  provenant  de  Pa- 
le gouvernement  k  Topinion  publi-  bârraiion,  de  la  réfraction, des  irré- 
que.  Voici  cette  lettre  :  gulariiés  de  la  pendule ,  des  flexions , 

•  Je  croîs  devoir  informer  l' Acadé-  aes  cbangemen  ts  de  tem péra tu re ,  etc. , 

mie  des  sciences  que  le  Roi  a  daigné  la  paralUxe  est  sortie  régulière  et 

nommer  H  Leverrier,  en  considéra-  évidente ,  telle  qu'elle    recule  ladite 

tioH  de  révéneuieutqui  émeut  le  monde  étoile  à  195,000  fois  la  distance  delà 

savant,  officier  de  l'ordre  royal  de  Terre  au  Soleil,  à  195,000  fols  38  mil- 

la  Légion  d'flonueur.  11  n'avait  pas  lions  de  lieues. 
le  temps  voulu ,  mais  la  science  a  ses 

services  d'excapiiou  et  ses  actions  d'é-  Gaimib.  —  Poudre-coton,  Une 

clat  comme  la  guerre.  Les  travaux  de  découverte  moins  brillante  que  celle 

M.  Leverrier  sont  de  ceux  qui  honore-  de  M.  Leverrier  est  celle  des  pro- 

ront  notre  siècle  et  la  France-  priétés  détonnantes  des  matières  or- 

«L'Académie  se félieiiera 9 ainsi  que  ganiques,  traitées  par  l'acide  nitri- 

M.  Leverrier,  d'apprendre  qu'il  a  plu  que.  Déjà  avait  été  irotivée,  en  1834, 

au  Roi  de  nommer  en  même  temps  par  M.  Biaconnot ,  une  matière  in- 

M.  Gaile,  de  Berlin ,  chevalier  de  l'or-  Ûammable  de  ce  genre ,  la  xylol- 

dre  royal  de  la  Légion  d'Honneur.  La  dîne. 

justice  de  Sa  Majesté  ne  devait  pas  L  habile  chimiste  de  Nancy  la  pré- 
séparer deux  noms  qui  resteront  unis  parait  eu  dissolvant  l'amidon  et  quel- 
glorieusement  dans  Ihistoire  des  plus  âues  autres  matières  organiques  dans 
belles  découvertes  et  des  plus  rares  1  acide  nitrique  et  précipitant  par  l'eau 
efforts  de  l'esprit  humain.  ces  dissolutions,  il  n'en  avait  pas  dé- 

«  J'ai  voulu  faire  arriver  les  distinc-  terminé  la  composition ,  et  il  ignorait 

tions  royales  par  l'intermédiaire  de  que  l'acide  nitrique  en  fit  partie.  Pour 

l'Académie  des  sciences  et  sous  ses  lui,  l'amidon,    en    se  traiiformant 

auspices,  au  membre  de  la  compagnie  en  xyloïdine,  ne  changeait  pas  de 

et  au  savant  étranger   qui    les  ont  poids. 

méritées,  pour  mieux  proportionner  Plus  tard,  M.  Pelouze  a  montré  que 
l'éclat  des  récompenses  à  celui  des  la  nouvelle  substance  résultait  de  ru- 
travaux  et  des  résultats.  •  nîon  des  éléments  de  l'acide  nitrique 

—  M.  Faye  s'e^t  occupé  de  la  déier-  avec  ceux  de  l'amidon  ,  et  expliqué, 
mination  de  la  parallaxe  d'une  étoile  par  la  composition  iiiOmedti  produit, 
anonyme  de  la  Grande-Ourse,  lai  8^<^  son  excessive  combubtibiiiié.  11  a 
du  catalogue  de  Groombrige,  dési-  trouvé,  et  c'est  là  un  réhuUat  très- 
goée  souvent  sous  le  nom  d'étoile  important  dans  l'histoire  des  applî- 
d'Argelauder.M.  Faye  s'est  servi  pour  cations  de  la  xyloïdlne ,  qu'au  lieu  de 
cela  d'une  simple  lunette  parallacii-  la  préparer  par  la  dissolution  de  U 
qued'uuegrandeur  modérée.  Ha me^  cellulose,  ou  pouvait  l'obicnir  avec 
sure  pendant  six  mois  de  suite,  aussi  iuûnimpnt  plus  de  facilité  et  d'écono- 
souveut  quele  temps  le  lui  a  permis,  ta  mie.  en  imprégnant  sinplen.ent  d'a- 
distance  qui  sépare  l'étoile  eu  qu(  s-  cide  nitrique  concentré  le  papier,  le 
lion  d'une  autie  étoile  voisine  pour  colon  et  le  chanvre;  que,  sans  per- 
l'œil,  et  qui,  suivant  toute  probabi-  dre  leur  ioriue,  ces  inaiières  organi- 
lité,  est  tellement  plus  éloignée  ques  acquièrent  par  ce  traitement  la 
qu'elle  n'a  fMS  de  parallaxe  actuelle-  propriété  de  prendre  feu  vers  180  dé- 
ment sensible.  La  mesure  de  cette  grés ,  et  de  brûler  avec  une  extrême 
dislance  s'obtenait  en  prenant  celle  énergie ,  sans  laisser  de  résidu, 
de  l'intervalle  de  temps  qui  séparait  «Sans  vouloir  rien  préjuger  du  sort 
aux  différenis  jours  le  passage  de  cet  que  l'avenir  réserve  à  la  nouvelle 
deux  étoiles  derrière  un  fil  d'arai-  poudre,  dit  M.  Pelouze ,  Il  me  9em- 
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ble  que  ce  qu'on  tait  déjà  delà  xyloî-  1^8,  et  qu'elle  derait  contenir  pi» 
djne  liuffîi  pour  appeler  l'atientioD ,  d'oxygène,  et  par  conséquent  plot 
ue  fûi-ce  qu*au  point  de  vue  de  la  se-  d'acide  azotique,  (que  la  xyloidine  de 
curité  publique.  En  effet,  les  expé-  M.BracoDuot,  c'en-à-direquetean- 
rieQceftdontjevaisdire  quelquesmotft  tiêre  pulvérulente  et  amorphe  qoe 
ft)nt  pressentir  qu'elle  ne  restera  point,  oe  chimiate  découvrit  eo  précipitant 
connue  le  semblent  croire  quelques  par  Teau  la  dissolution  de  l'amidoa 
personnes,  un  pur  objet  de  curiosité  faile  à  froid  ou  celle  de  la  cellukHe 
ou  d'apurement.  opérée  à  une  température  élerée. 

J'ai ,  comme  je  Tavais  indiqué  il  y  Ces  prévisions  se  sont  réalisées  ; 
a' bnit  ans ,  préparé  du  papier  inflam>  M.  Pelouze  a  uiootré  en  effet, 
lAable  r  en  plongeant  dans  l'acide  ni-  que  la  xyloïdine  de  M.  Braoonooi 
trique  oouciniré  une  feuille  de  papier  et  la  matière  quil  avait  obi 
connu  dans  le  commerce  sons  le  nom    ^  imprégnant  d'acide  iiitriqoe 

de  papier-mitUslre.  Cesi  celui  qui    centré  les  diverses  matièret  lign 

m'a  paru  le  mieux  se  prêter  à  la  pré-    u'étaient  pas  identiques,  comme  il  l'a 
paratlon  d'une  matière  trës-inflam-    cru  lui-même  pendant  lon^^iempa,  ei 
mable.  Au  bout  de  vingt  minutes,    comme  le  croyaient  les  chmniaies  qui 
j'ai  retiré  ce  papier  de  lucide  nitri-    sesontoccupésdela  même  quesuon. 
que,  je  l'ai  lavé  à  grande  eau  et  deK-    Ces  deux  subsunces  différent, 
séché  à  une  douce  cbateur.  J'en  ai    M.  Pelouze  s'en  est  assuré,  n  _ 
introduit  1  décigramme  dans  un  pis-    leuient  par  leur  combustibilité , 
tolet ,  à  balle  forcée ,  se  chargeant  par    cohésion  et  leur  degré  de    '  ' 
là  culasse.  Une  planche  de  2  centime-    aux  agents  de  dissolution , 
très,  placée  à  une  dislance  de  25  mè-    pv  leur  composition, 
très  environ,  a  été  percée,  et  la  balte       II  y  a  donc  lieu  désormais  de  dît- 
est  venue  ensuite  s'aplatir  fortement    tinguer  ces  deux  substances  par  des 
contre  une  muraille.  dénominations  différentes.  M.  Pelon» 

Avec  la  même  charge  et  à  la  même  propose  le  nomdef>;^roa;/'/t/4^  «i  de 
distance,  une  balle  a  percé  en  deux  pyroxyle  pour  le  produit  de  i'iae- 
endroits  une  fontaine  très-êpaissi;  en  tiou  de  l'acide  azotique  moooliydraié 
grès,  et  est  Venue  encore  s'aplatir  sur  le  coton,  le  papier  et  les  matières 
contre  la  muraille.  ligneuses ,  alors  que  cette  action  a  es 

J'ai  prié  M.  Prélat  d'essayer  ce  pa-  lieu  «ans  avoir  amené  la  dissolution  de 
pier  azotique  avec  des  armes  de  di-  la  cellulose ,  la  substance  obtenue  par 
verses  formes,  et  Topinion  de  cet  M.  Braconot  conservant  le  nom  de 
habile  armurier  est  que ,  dans  des  pis-  xyloïdine ,  sous  lequel  elle  a  été  oon* 
tolets,  avec  lesquels  seulement  il  a  nue  jusqu'ici, 
tiré  jusqu'ici ,  le  papier  azotique  peut  l^n  résumé,  voici  de  qndle  façon  a 
remplacer  la  poudre  ordinaire ,  sans  été  trouvé  ce  nouvel  agent  de'dcs- 
que  la  justesse  du  tir  perde  rien  à  ce  tniaion. 
changement.*  On  a  préparé  le  colon,  d'abord 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque ,  non  carde  et  ensuite  cardé,  en  le  fm- 
cette  année ,  un  chimiste  de  Bâie  ,  tant  tremper  dans  un  mélange,  à  par^ 
M.  Schœnbein  ,  tout  en  résumant  ses  ties  égales,  d'acide  azotique  conoeniié 
procédés,  fit  connaître  qu'il  avait  et  d'acide  sulfurique ,  et  on  a  lavé  im- 
trouvé  le  moyen  de  rendre  le  coton  médiatement  cette  substance  à  grande 
inflammable  et  détonnant.  Le  mys-  eau.  On  a  obtenu,  parce  procédé,  di- 
tère  dont  s'enveloppait  M.  Schœnbein  vers  échantillons  de  coton  poudre,  ea 
ne  put  faire  oublier  que ,  s'il  y  avait  faisant  varier  successivement  la  dorée 
découverte ,  cette  découverte  était  de  l'immersion ,  la  quantité  et  l'état 
toute  h'aiiçassp.  des  acides,  eic.  Ces  échantillons  ont 

Lorsqu'il  fut  question  pour  la  pre-  été  éprouvés  ensuite  par  le  tir  au  lu- 
mière fois  devant  l'Académie  de  la    ail-pendule. 

poudre- coton ,  M.  Pelouze  fît  l'obser-  Les  résultats  du  tir,  comparés  anx 
vation  que  cette  substance,  en  sup-  résultats analoguesobtenuspar M. Mal- 
posant  qu*elle  fût  le  produit  de  l'action  let,  sur  la  progression  des  Ticeascs 
de  l'acide  azotique  sur  la  cellulose,  données  par  la  poudre  ordinaire, 
était  xansduute  la  matière  combusti-  fournissent  les  rapprochements 
ble  qu'il  avait  lui-même  signalée  en    vauts  : 
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et  ciiio»|io«dPi.  un  équivalent  d'eau.  En  d'autres  ter- 

■•           *"•  mea ,  on  roit  qu'au  contact  de  l'acide 

Chargea  de  .1  gnmmt  98,268    149,342  azotique,  le  coton  perd  un  équivalent 

"       î    "    Î&S?    S21S  d;?".  et  prend  irolféquivalenu  d'à- 

—  d    —    io4)Wi    40U,dw  cide. 
^        4     -    284,»M    447732 

—  5—320,153   518,303  UkckmwB. -- Invention  relatipe 

—  6    -    360,122  aux  chemins  de  fer.  M.  Laifcnel 

—  1    —    396,161  a  reconnu  de  grandi  dangers  dans 

—  o    —    414,085  le  lysième  géuéralenient  adopté  et 

—  g    —    441,570  qui  consiste  a  fixer  les  rails  sur  des 

—  10    ^    466,288  poutres  iraosTersaies;  il  propose  d'y 

—  11     —    488,437  substituer  des  to/(^fi«rm€j,  ou  pou- 

—  12    —    499,208  très  longitudinales,  sur  lesquelles  les 

—  13    ^    514,425  rails  reposeraient  dans  toute  leur  lon- 

—  14    —    531,817  oueur.  Plusieurs  raisons  militent  en 
— •      15    —    650,851  rayeur  de  ce  nouveau  dispositif.  Les 

H  résuif e  de  ce  tableau  que ,  si  l'on  supports  des  rails,  qui  maiiiteoaiil  re- 

fyrend  la  moyenne  des  résultats  four-  posent  sur  rextrémité  des  poutrelles, 

nix  sur  les  six  échantillons  fabriqués  pourraient  éti'e  fixées  en  plein  bois. 

à  la  diredlon  des  poudres  dan»  des  Les  rails,  reposant  sur  tes  longnertnea 

conditions  pen  favorsbies,  5  grammes  dans  toute  leur  étendue,  oe  seraient 

de  poudre-colon  produisent  le  même  plus  exposés  h  se  rompre  et  à  basculer 

effet  sur  la  balle  de  ftasil  que  13  à  14  sous  le  poids  d^s  wagons,  comme  dans 

grammes  de  poudre  k  mousquet  ordi-  le  cas  où  les  points  de  contact  qui  les 

naire.  retiennent  au  sol  sont  plus  ou  moins 

En  résumé ,  sons  le  rapport  de  la  distants  les  uns  des  autres.  Enfin ,  en 

ffibricatton,  pour  obtenir  un  bon  ré-  cas  de  déraîtiement,  ce  qu'il  faut  tou* 

sultat ,  il  faut  :  jours  prévoir,  l'entrevoie ,  d<9)arras- 

1®  Tremper  du  coton  épuré  dans  un  sée  des  poutres  transversales ,  offri- 

mélange  composé  de  parties  ^ales  rait  aux  roues  qui  ont  quitté  le  rail  un 

d'aeide  azotique  et  d'acîde  sulfnrique.  sol  analogue  à  celui  qui  r^ne  de  cha- 

2^*  La  durée  de  Tiramersion  parait  que  côté  de  la  voie,  et  permettrait  k 

peu  imporiante;  toutefois  les meiileun  la  voiture  déraillée  de  cheminer  en- 

échantillons  avaient  ététrempés  de  dix  oore  quelques  instants  parallèlement 

à  miinze  minutes.  au  reste  du  convoi. 

3<*  On  peut  se  servir  d'un  mélange 

daus  lequel  du  coton  a  déjà  été  im-  Nouveau  système  de  forcée  de» 

mergé ,  en  le  ravivant ,  si  cela  est  né-  puitr  artésiens.  —  M.  Fauvelle  a  ima- 

cessaire;  le  n^  4  et  le  n*  6  ont  été  giné  un  nouYcau  procédé  de  forage 

ainsi  obtenus.  des  puits  artésiens.  Le  simple  énoncé 

4"  il  ne  hxki  pas  que  le  coton  dé-  de  la  modification  importante  intro- 

passe  le  niveau  du  liquide.  doite  par  l'auteur  dans  cette  opéra- 

5*  On  doit  sécher  le  coton  lente-  tion  suffit  pour  faire  comprendre  re- 
nient et  éviter,  surtout  lorsqu'il  est  en-  norme  économie  de  temps  qu'elle 
core  humide,  de  le  soumettre  à  une  apporte.  Elle  consiste  \  monter  la 
température  supérieure  à  100  degrés,  mèche  qui  opère  le  percement  sur  on 

6*  En  le  lavant  dans  l'eau  saturée  tube  qui  remplace  la  tige  pleine  em- 

de  salpêtre,  on  augmente  un  peu  son  ployée  jusqu'à  ce  jour ,  et  qui  estchargé 

énergie.  On  ne  pense  pas  que  cela  de  transmettre  la  force  de  la  surface 

▼aille  le  surcroît  de  dépense.  du  koI  où  sont  les  ouvriers  à  l'extré- 

Voici  la  composition  chimique  du  mité  de  la  sonde.  Par  ce  tube  ou  sorte 

coton-poudre,  d'après  l'analyse  de  de  tige  creuse,  on  injecte,  à  l'aide 

M.  Péligot:  d'une  pompe  foulante,  d'abondantes 

En  admettant ,  ponr  la  composition  goantités  d^eau  en  même  temps  qu'on 

du  coton,  la  formule  donnée  par  rait  agir  l'instrument  perforant;  et  si 

M.  i^yen ,  le  coton-poudre  est  formé  l'on  a  eu  soin  de  donner  à  la  partie 

de  trois  équivalents  d'acide  azotique,  corrodante  un  diamètre  supérieur  \ 

combinés  avec  nn  équivalent  de  cel-  celui  du  tube  qui  la  supporte ,  il  en 

talose  ;  celle-ci  ayant  perdu  toutefois  résulte  tout  autour  de  ce  tube  un  es* 

Ann.  hist.  pour  1846.  App,  22 
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race  aDpHUireparlequeMVau  pourra  yérH  Mlanip»  qu'on  relrouTerait 

«^échapper  et  remonter  à  mesure  qu'u/i  dîf^ilement  dans  I  œuvre  de  Torateiir 

en  fera  affluer  de  iiouveUe  quaniiié  p^rl^meotaira.  Oarricrt  t«  hoplioair 

par  Tintérieur  du  tube.  Mai»  ai  cette  cbara^aute  de  M.  Lacreteile,  il  y  a 

eau  est  poussée  avec  énergie ,  elte  eu-  «ne  vit^ueur  réelle,  et  19  verdeur  dece 

traînera  dans  son  oours  les  débris  du  0racieux  vieillard  défie  bien  des  jeu- 

forage  à  injure  qu'ils  se  foriucront.  iiesseï  d'aujourd'hui.  C'est  de  loi  ce 

Or,  roici' trois  avantages  inhérents  i  vers  piquant  ^  ^lla  plus  qu'un  autre 

cetie  manière  d'opérer.  Les  débris  in-  le  droit  d'écrire  : 

cessamment  rejeiés  au  dehow  n'exl-  D«i»f..»oi  ^ ,!««  .m ,  n  ti».  »•«  «•«  n* 

gent  plus  comme  autrefois  renie ve-  ^ 

ment  et  le  démontage  de  la  tige,  Un  roman  est-il  de  le  littémtnre? 

première  économie  de  temp» ;  en  se-  Qui,  tant  doute,  quand  il  e^toppefle 

cond  lieu,  par  suite  df  renlèyeineut  Manon  UsomU^  P4mt  et  FirgùUe^ 

continu  et  spontané  de  ces  débris,  ou^n^rtf.M'*<'Saod  a  fait  cette  année, 

l'outil  agit  toujours  à  vif  s«ir  le  sol  comme  par  ua  Ikupmix  aecideM,  une 

sans  aucun  Intermédiaire  capable  de  charmante  pedte  efquisae  des  «oeurs 

retarder  son  action,  ce  qui  active  eu-  de  la  Greus^,  Im  Mure  ^m  MaAie, 

core  considérablement  la  manœuvre,  qui  qqus  a  oooeolés  de  ses  iatem 

Enfin  ce  support  tubulaire,  comparé  blés  serronos  socialisées.  Il  n'r  a 

à  é^lité  de  poids  avec  uue  ti^e  pleine,  dans  cette  gracieuse  nourelfe 

résiste  bien  plan  énergiquement  aux  seule  théorie  fouriériate  : 

torsions  et  aux  flexions,  et  les  paroi!  deu^   #iiSioia  de   volage» 

du  trou  demeurent  iualtérées.  L'an-  chast^mem  et  aimpleuMt»  taBe  ae  le 

teur  prétend  en  outre  que  la  pression  dij-e ,  et  ne  s'en  aperi^Yant  ^*au  mt- 

exercée  par  le  liquide  de  dedans  au  lieu  des  bois ,  égarés  la  nuit  soue  les 

dehors  maintient  let»  terres  et  prévient  grands  arbres  ei  transis  par  la  bise. 

les  éboulements.  Eu  somme,  deux  Ce  qu'il  y  a  d'aioraUes  ^^ttaito  daas 

{)uit8  artésiens  ont  été  percés  paraUè-  ces  quelques  pages,  il  est  impassible 

ement  Si  Perpignan  dans  le  môme  de  le  dire ,  et,  eoasmt  on  est  too- 

terrain  :  l'un ,  par  les  anciens  proce-  ^urs  réconmeusé  de  «es  bonnes  m- 

dés ,  n'était  pas  encore  terminé  après  lentiops,  la  Mare  au  DUiblt  est  écriie 

onze  mois  de  travail  ;  l'autre ,  eniri?-  de  ce  beau  aiy  le  que  lions  ne  emyions 

prÎK  par  M.  Fauveile,a  été  conduit  i  plii«  letrouver  désoi-mais  cbec  ran> 

|)oune  An  en  l'espace  de  qiâoze  jours»  teur  de  ConsfuUo,  tieerges  Ssad  s*é- 

et  tous  deux  ont  été  poursuivis  à  la  crie  quelque  part  dans  «sk  ùeiUrts 

profondeur  de  170  mètres.  4'ic/s  voyageur  :  ^atwUi  sônpli- 

cUofl  Caue  priêredM«qeur  apiiisiat 
pour  sa  gloire  que  bien  das  «isnii 

gipu  fiOttsaslQS  UM^  eô^des  autass. 

LETTRES-  Le  roman  s'appelle  roman,  qvV 

soit  UiMaf^éiH  iMéokis  au  Momie'' 

De  la  littérature  sérieuse,  il  y  a,  Christo,  4ndnt  ou  les  Mé99oUm 

comme  d'ordinaire,  peu  de  nouvelles  d'un    valet    de   ckoinère.  f'ksur- 

à  donner,  [a  réception  à  l'Académie  quoi  n'y  a-t-il  pas  deux  no«ia  ^ 

deMM.de  Vigny  et  Vitet,  les  discours  Ëssent    distinguer    ces  fiiatPf.    m 

des  récipiendaires,  remarquables  par  difrérenles,  couune  il  y  a  des 

leurs  qualités  habituelles,  la  réserve  divers  no^r  la  rose  etrortâe, 

(i  la  clarté ,  tes  réponses  pleines  de  fleur  odorante  et  la  plante  v 

sens  et  d'élévation  faites  pair  M.  MoJé,  Nous  avons  déiàdJt  nbisd'mia 

cela  est  de  la  haute  littérature,  saas  que  nous  pensions  de  cette  expioiia- 

don  le  «  mais  ce  n'est  pas  assez.  M.  tion  bontause  de  la  ctu-iasité  oisive 

Thiers  finit  cette  histou*e  brillante,  fui  {Nrodmtdes  folies  oonHua  Momts^ 

improviséeâ  grande  traits,  dont  nous  Christo,  des  livres  coup^riM  <it 

jjigualions,  Va miée  dernière,  les qua*  ridicules  fiomme  Martin.  Ufi  a  en- 

liLés  et  les  défauts.  Gomme  contraste  core  été  pbis  loin  pourtant.  Certaïas 

â  cette  narration  si  vive  et  si  popu-  auteurs,  dépiiés  de  s'être  vuaenfew 

laire ,  M.  Lacretelle  nous  a  donné  une  l'argot  des  jMgaes  ou  des  lapi»-frana, 

bJNtoire  du  Consulat,  pleine  de  naîveié,  le  cynisme  social  ou  les  réverks  ■»■> 

Miais  aussi  étudiée  avec  un  soin  el  une  stnieuses  inspirées  par  la  mf  de  i'ar, 


VARIÉTÉS.  {Chrçfù^i^  dps  beaux-arts,)  j|^ 

mi\t,  rjÇtoprpéK  ^ux  Mjrsfèrex  d'Ur  Tan^re  pi^rcp  qu'jl  4  r«ÇU  4!«-'«  Çjy)"!- 
tfofpticii  BiVMÎdo  f{inajdlr\i ,  ^  mi^ndes,celui-cî  parc^  qu'il  çst  Yébé- 
VOmbre  sanpaïUp.  Le  français  ;)'é-  ménteinenc  soupçomijé  d'appeljsr  la 
tant  plus  de  luise  et  prêtant  peu  aux  cptiaboratioo)  soiî  aide,  celui-là  parère 
mystères,  ils  ont  parlé  anglaisât  qu'ils  tip  le  recevront  jamais,  de  alie^i 
alierhand.  cfaoses  se  passant,  noii  paç  ei^  Cliiiip 
j^  ce  déplorable  spectacle  de  la  ou  au  A|aro(c ,  mais  aaij$  la  capitale  de 
presse  quotidienne,  opposons  les  ef-  la  France,  cela  est  assurément  jn- 
rorts  consciencieux ,  quoique  stériles,  croyable.  Il  y  a  eu,  celte  année,  un 
d^  poëtes  coniiq^ues  et  tragiques,  luxé  inonl  de  refus.  M.  Décampa, 
Sans  doute,  les  deux  théâtres  français  proh  pudorf  oui ,  une  loi  le  de  l'au- 
ontéié  envahis  cpinuie  le  feuilleion  teur  des  Cimbres  et  du  Samaon, 
des  journaux  par  l'école  improvisa-  trois  Corot,  onze  Fiers!...  M.  Bidaujjt 
tricc,  et  il  a  fallu  ientcndrc  une  Tiuif  a  été ,  on  le  voit ,  impiioyable;  n.  Bi- 
au  Louvre  /(}rame  en  cinq  actes,  par  d^ult  rés^te  énergiqiiemenL  au  mau- 
Uy^iiderhurck^  une  Fille  du  Régent,  vais  gojûr.  ^.  Gudjn  ^vaijt,  envové, 
drame  en  cipq  aelps,  par  M-  Dumas,  dansT^  p^'éyision  d'une  hécatofppe , 
dans  cette  salle  qui  rcieniit  encore  as.ve^  de  labl.eaux  pour  en  sauver 
des  beaux  vers  de  nos  grands  potMes;  quelques-uns;  on  ;ie  lui  en  a  refusé 
il  a  fallu  que  ce^  crimes  de  lès^e-his-  ,que  onze,  011^  ^narines  djestihé^rs ,  )|i 
toire  tt  dé  lèse-grammaire  fussent  ext|,ep!i9ihanl,au  jnu.Héj^deye;'sa]ljes! 
permis  sur  les  plaucufs  où  se  jouent  Nous  n'y  ccJiappefOiis  pas.  M.  Main- 
encore  les  Précieuses  ridicules;  .dron ,  le  cousci.encieux  an;^ie,  a  été 
mais,  à  côté  de  ces  conceptions  déplo-  exclu,  c'esx  d'usage,  ainsi  que  dix- 
rab'.ps,  ou  3  pu  remarquer  un  mouvc-  Jiiiitélcvrs de  M.  ijludcle,  refuséf  parcie 
tnent  sérienx  vers  la  tragédie  honnôte  quil.ssontéièvjes  de  M.  ^udde,  et  parcp 
et  frajiçjise.  UJgff^s  de  Mér(juiie  due  M  Ru  Ide  serait  refusé  lui-iTjéme. 
de  M.  Poiisard ,  iâ  f^irginie  de  M.  La-  En  revaacbe,  MM.  Bidault ,  ^londel 
tour xie  Saint- Ybars,  sont  de  froides ,  et  Pjcot  ont  accueilli  avec  ^ne  pater- 
mais  consciencieuses  é*.  udes.  Sans  uelle  indulgence  cinq  à  si  x  cjer)t3  croôi- 
doute ,  la  tragédie  est  morte  de  nos  .tes  effroyaf^les  que  recommandait  )t 
jours;  sans  doute,  cette  antiquité  n'est  leurs  yeux  uoe  rassurante  .nullité, 
pas  de  bon  aloi  :  mais  encore  est-il  Pirùi^urtf.— L'évé^^ementjeplus'un- 
juste  que  des  efforts  sincères ,  qpoîque  portant  de  cette  exposition ,  c'a  été  |a 
impuissants;  inspire/it ,  à  défaut  d'ad-  rentrée  brillante  de  M.  Ary  ÂchefFer. 
mira  lion,  uue  sé.rieu.^e  esiUne»  Sepit  t^it^s,  dont  quelques-une^  fort 

remarquables .  compos<mt  IVnvoi  d^ 
ce  peintre.  Faust  et  dfargarçthe^  te 

Clirist  et  les  saintes  Feinn^s,  té- 

BEAu]^-âBT$.  moignent   d'une'  direct  ion  sérjyeusç. 

Sair^  Augustin  conversant  avec 
T/cxposition  annuelle  du  Louvre  sainte  Hîonicjue  {,xi^  \i5&\  )  sevUi  un 
n'a  pas  manqué,  c  tte  année ^  d'exci-  chef-d'œuvre  si  le  mysticisme  étai^ 
iej%  par  les  nombreu.<ies  excluiiions  du  une  religion.  A  force  d'épurer  son  ex- 
jury, ce  iconceit  de  malédîctioJiS  qui  pression ,  %  force  de  creuser  sa  pen- 
sernble  CQ  être  1^  pjréfac^  nécessaire.  8ée,M-  Scbt:f fer  est  arrivé  dans  cette 
Tout  est  dit  snr  le  iury  H  est  bien  toile  aux  dernières  limites  de  la  spl- 
entendu  aujout*d'bui  que  les  quelques  rilualité.  A  ce  point,  les  corps  s'ef^- 
artistes  de  tajeo^l  qui  pourraient  juger  lent,  les  iii^nes  s^amaigrissent,  les  cgiu- 
iérieusement  se  sont  retirés  pour  ne  leurs  de  i^  vie  pâlissent;  encore  lu 
pas  participer  à  la  bonté  des  exclu-  peu,  et  la  ctiaii'  disparaîtrait.  Saio^t 
sions  infligées  par  MM.  Blondel ,  Bt-  Augustin  et  sainte  Monique  sont  d^ 
dault ,  Picot ,  e  tutti  quanti-  On  tri-  âmes  peÎAi^i.  Ce  raffinement  de  Tex- 
bunal  composé  de  ces  trois  grands  pression ,  si  habituel  aux  Allemands , 
peintres,  auxquels  ^'adjoignent  quel-  et  qui  a  été  poussé  juscju'au  bout  p^r 
ques  architectes  et  compositeurs  de  l'école  impuissante  d'Overbeok,  cet 
musique,  c*est  assurément  quelque  amoindrissement  de  la  forme  ne  vaj^t 
chose  de  bizarre,  pour  ne  pas  dir/e  rien  pour  la  peinture.  Le «>ai/t<  Pa£</ 
plus.  Ces  experts -j^rés  refusant  l'un  du  Poussin,  la  Fîerge  mère  de  Ru- 
parce  qu'il  n'est  pas  ji^us  leur  v(^e,  beos,  ii*en  sont  pai  moiu^i  subliujes, 
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pour  laîMer  deviner  le  md^  etja  vie  laibtes  morteli.  La  Barque,  le 

a  travers  leur  extase  ou  leur  douleur  sacre  de  Cfdo,  la  Méaée,  ces 

divine. Quni  qu^il  en  aoii,  on  ne  combe  lentes  débauches  de  pinceau,  eaguîHei 

dans  de  semblables  erreurs  qu'à  la  pleines  de  couleur  et  d'ineipeneoee 

condition  d'érre  un  penseur  et  un  ar-  sauvage,  avaient  foit  présager  anin- 

lisie  de  premier  ordre.  fois  à  certaines  gens  la  Yenue  d^n 

Un  portrait  de  M,  Lamennais,  grand  peintre.  Ce  peintre  .  hélas!  se 

par  M.  ScberPer,  nous  a  M-iiiblé  coin-  nomme  aujourd'hui  M.  Delacroix  »rl  se 

pléteuient  manqué  coinmeex  prexsioM.  moque  impitoyablement  du  public,  de 

Ce  n'est  pas  là  cet  esprit  inquiet ,  ce  lui-même,  et  surtout  de  tes  eniélésad> 

chercheur  sombre  et  faussement  iiaîF,  miraCeurs.  Due  Rebecca  enlevée pmr 

cet  enthousiaste  mobile  qui  apporuf  Bon-Guilbert  (n®ô02j,  "       '  " 


dans  sa  poursuite  du  bien  une  passion  de  Roméo  et  Juliette ,  et  Margtu^ 

sauvage  et  des  haines  profondes.  rite  à  i'égfise,  nous  semblent,  à  noo 

La  plus  grande  toile,  la  plus  regar-  qui  ne  sommes  pas  initiés  sans  doute. 

dée,  la  plus  admirée,  c'est  la  Bataille  An  pochades  bur^ftques  brossées  es 

d'Jsly,  de  M.  Horace  Yernet.  C'est  dépit  de  toute  forme,  et,  quoi  qa'qa 

toujours  la  même  brutalité  d'imita-  dise,  de  toute  couleur.  Cooinie  pour 

tion,  la   même    vérité  vulgaire,  le  faire  mieux  deviner  une  plaisanterie, 

même  défaut  d'ensemble.  Dans  quel  sous  ces  enseignes  de  cabaret,  M.  Uc^ 

paysse  passe  cette  scène  aussi  amusante  lacroix  exposait  en  même  temps  uoe 

qu'une  estampe?  G^est  ce  qu'on  ne  charmante  aquarelle  finie  !  non  pas  ié- 

peut  deviner  en  voyant  ce  ciel  blafard  chée,  fièrement  dessinée,  repi-éseoiaat 

et  ces  tons  froids  répandus  sur  toute  un  lÀon  couché,  uu  vrai  lioa  qui 

la  toile.  Il  est  juste  de  dire  que  cela  est  abat  uu  serpent  de  sa  griffe  puissaMc 

fait  avec  un  entrain,  un  métier,  une  (n^  1915). 

facilité  inconcevables.  On  dit  que  M.  Eugène  Delacroix 

Deux  toiles  d'artistes  sérieux  sont  prépare  en  silence  la  foadre  doot  il 

celles  de  M.  H.  Flandrin,  un  portrait  doit ,  un  de  ces  ipurs,  terrasser  TeiiTie 

de  femme ,  et  de  M.  Amaut7  Durai,  et  l'ignorance.  Cette  arme  oêlesie  se 

Cette  dernière  surtout ,  un  portrait  fbrge  à  la  Chambre  des  pairs ,  ec  la 

de  femme  vêtue  de  bleu  (  n^  15) ,  coupole  peinte  par  le  maître  doit  sur- 

est  une  adorable  peinture  d'une  so-  passer,  dit-on,  tout  ce  qui  se  Hit  eu  se 

briété,  d'une  finesse,  d'une  profon-  fera.  Attendons, 

deur,  d'une  pureté  indicibles.  L'école  brillante,  qui  se  préoccope 

L'école  flauibovante  et  set  produits  moins  des  formes  que  de  la  luiniére, 
kaléido'icopiques  font  un  singulier  cou  n'a  pas  de  disciple  plus  bardî  que 
traste  avec  ces  œuvres  calmes  et  se-  M.  Diaz.  Des  amours  étincelanu  dans 
vères.  A  la  tête  des  fantaisistes,  ae  place  un  rayon  de  soleil ,  comme  les  liiocîoles 
M.  Decamps,  représenté  par  une «SVx/Ze  par  les  belles  nuits  d'Afrique;  des 
d'asile  en  JsieMineure,un  Retour  fenomes  nues  d'un  rose  impossible, 
du  berger,  et  deux  paysages  turcs,  mais  charmant;  des  fenilles  d'arbre 
Cest  toujours  ce  même  soleil  aveu-  fsuves  et  impénétrables,  des  gaaoM 
glant,  ces  muraille^  si  merveilleuse-  luxuriants  de  toutes  les  couleurs,  ra- 
inent empâtées,  cette  eau  semblable  à  bus ,  l'excèx ,  le  libertinage  de  la  eoo- 
de  la  chaux  liquide,  cette  riches.ve  fiil-  leur,  voilà  M.  Diaz.  Il  faut  uoe  atteu- 

Jurante  de  couleurs  et  celte  rondeur  tion  scrupuleuse  pour  démêler  quelque 

e  poses ,   qui  distinguent  l'illustre  choxe  de  \ivant  dans  ce  chaos  lunû- 

peintre.  On  peu  d'étude  ferait  peut-être  neux,  et  pourtant  Toeil  ébloui  te  laisse 

des  qualités  de  ces  défauts ,  élèverait  charmer  par  ce  rêve  du  coloritie. 

peut-être  à  la  hauteur  detgrands  mai-  M.  GélCKtin  Nanteull ,  lui  aussi ,  Ht. 

très  cette  crânerie  amusante  et  pleine  un  coloriste;  mais  au  moins,  dans  sa 

de  vigueur  ;  mai»  M.  Decamps  étudie  Bacchante,  on  voit  ce  qu'il  a  toqIu 

peu  et  sp  contente  trop  souvent,  lors-  faire,  et  si  ses  bacchantes  et  ses  satyres 

qu'il  étudie,  de  s'étudier  lui-même.  sont  bien  mmns  des  demi-dieux  cni- 

M.  Eugène  Delacroix  est  placé ,  on  vrés  de  ténédos  ou  de  chic  que  de 

le  sait,  par  quelques-uns  au  faite  de  vnlrraires  compagnons  lait^ment  in- 

la  peinture  moderne;  c'est  le  dieu  bibes  de  vin  bleu,  au  moins  y.a-t-ii 

parlant  au  milieu  des  nuages  et  qui  dans  cette  orgie  une  rtrve  et  une  vé* 

cache  sa  face  pour  ne  pas  aveugler  les  rite  peu  communes. 


/ 
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Le  libertinage  dn  pinceau  /lorsqu'il  posé,  cotnme  en  font  avec  (ant  de  |ni- 

D*e«i  |)aji  soutenu  par  une  couleur  Uence  MM.  l'aul  Flandrin  et  Des^ioffe. 

Traie ,  par  un  talent  réel ,  produit  des  En  dehors  de  ces  directions  diffé- 

fadeurs  nauséabondes ,  des  enluini-  renies,  on  trouve  toi^ours  quelques 

nures  Tivenient  {goûtées   du   public  rares  ijitelligences  qui  se  cherchent 

pour  leur  apparence  coquette  et  lé-  avec  plus  ou  moins  de  bonheur.  Ainsi 

chép.  Ainsi  M.  Muiler  a,  dans  sa  Pri^  M.  Papety,  renonçant,  pour  cette  fois, 

mavera,  fait  un  digne  pendant  à  ce  aux  rêves  de  l'école  pbalani»térienne , 

Décaméron  célèbre  dont  le  inalheu-  nous  apporte  une  conscieucieuse  et 

reux  auteur  est  réduit  aujourd'hui  â  lourde  étude  intitulée  Selon  décré* 

brosser  des  Fictoria  rose  vif  et  des  tant  ses  lois.  M.  Glaize  continue  i 

Prince  Albert  du  plus  beau  violet,  répandre  un  peu  au  hasard,  sur  des 

Rien  n'est  triste  comme  la  fausse  élé-  formes  encore  indécises,  la  brillante 

gance,  comme  la  grâce  fardée.  poésie  d'une  luiaginaiioa  jeune  et  ar- 

Une  écolt?  bien  différente  est  celle  dente.  Deux  jeunes  gens  inconnus  ont 

des  réalistes.  Ceux-là  peignent  bruta-  débuté  cette  année  d'une  nianiére  assez 

lement  la  nature  comme  ils  la  voient;  i*emarquable  :  le  premier,  M.  Kwiat- 

peut-être  même  lui  ajoutent-its  quel-  kowski,  par  des  Sirènes  (n'*  1034). 

que  peu  décrasse  et  de  vulgarité,  de  composition  originale,  dans  un  vrai 

peur  qu'on  ne  la  croie  pan  sincère.  Ce  styledeballadeallemande,  maissansre- 

défaui-là  vient  au  moms  d'une  qua-  cherche;  le  second, M.  Varcoliier,  par 

lité  sérieuse.  MM.  Armand  et  Adolphe  un  Evanouissement  de  la  Vierge, 

Leleux,  M.  Bédouin,  M.  Guîllemin,  H  y  avait,  dans  cette  toile  pleine  de 

M.  Penguiily-Lharidon, procèdent  de  mélancolie  et  d'un  grand  style,  la 

celte   manière  qui  n'exclut  pas    la  promesse  d'un  artiste  élevé;  mais, 

finesse.  Il  y  a  toujours  quelque  chute  comme  tant  d'autres,  M.  Varcoliier 

de  bon  à  gagner  avec  la  nature ,  en  est  mort  trop  tôt. 

ropiâi-on scrupuleusement  les immon-  On  ne  foit  pas  de  la  peioture  que 

dices.  Les  CoiUrebandiers  espagnols  pour  le  muKée  »  et  la  peinture  monu  - 

et  les  Faneuses  de  la  basse  Breta-  mentale  est  chaque  jour  plus  à  la  mode. 

gne,  par  M.  Adolphe  Leleux ,  sont  le  M.  Blondel,  le  féroce  exécuteur  du 

chef-d'œuvre  de  ce  genre  impiioya-  jury,  a  donné  dans  quelaues  peintures 

blement  vrai  Nous  avons  rencontré  failies  sur  la  coupole  de  Saint- Thomas 

dans  quelque  coin  du  Bocage  ces  hor-  d'Aquin  la  mesure  de  son  talent.  Cela 

ribles  villageoises ,  courtes ,  ramas-  est  nroid,  criard  de  tons ,  inintelligent 

sées,  sordides,    tannées,  marchant  de  composition,  comme  il  est  cou ve- 

lourdement  dans  les  plaines  ;  cela  est  nable  pour  un  homme  qui  juge  si  fiè- 

trop  vrai.  rement  les  autres. 

L'école   réaliste   donne,  pour  le  M.  Amaury-Duval  termine  les  fres- 

pay  sage ,  des  résultats  satisraisants.  oues  de  la  chapelle  de  la  Yierge  à  Saini- 

rhomme ,  vu  de  tr<^p  près  et  comme  il  âermain-l'Auxerrois ,  et  M.  Nottet  y 

est ,  est  bien  souvent  peu  di^ne  d'être  étale  sous  le  porche  et  à  l'air  libre  de 

repioduitsur  une  toile;  mais  où  est  le  curieuses  imitations  irès-religieuse- 

•iie  si  sombre,  si  horrible,  le  coin  de  ment  senties  de  la  vieille  peinture  ca- 

terre  si  ingrat,  si  pelé,  qui  n'ait  sa  tholique. 

beauté  propre.  Imiter,  même  sans  élé-  Nous  avons  revu,  aux  galeries  du 

▼ation,  c'est  souvent  pour  un  paysa-  bazar  Bonne^Nouvelle,  quelques-uni 

Sisie  la  condition  de  bien  faire,  bans  de  ces  tableaux  déjà  vieux  de  l'école 
oute ,  nous  préférons  l'austère  pas-  moderne  qui  forment  avec  l'exposi- 
sion  de  M.  Canat,  Tinexpérience  naïve  tion  annuelle  un  contraste  plein  d'en- 
deM.Corot,àuneétudpconaciencieuse,  seiguemenis.  Là  étaient  onze  toiles  de 
mais  vulgaire  ;  mais  dans  des  terrains  M.  Ingres ,  ce  maître  de  génie  qui  de- 
rendus  comme  cei)x  de  M.  Troyon,  puis  trop  long  einps  se  complaisait 
dans  les  plages  si  vraies  de  M.  Ho{;uel,  dans  la  solitude  de  l'amour- propre 
dans  les  troupeaux  si  honnêtes  de  ma-  offensé.  M  Horace  Veruet  y  avait  en- 
demoiselle  Rose  Bonheur,  il  y  a  une  voyé  Judas  et  Thamar,  Hebecca  et 
sincérité  si  grande  qu'elle  nous  satis-  EÙezcr,  Aujourd'hui  que  le  sentiment 
fait  phis  que  les  paysages  les  plus  van-  vrai  de  l'antiquité  inspire  quelques 
tés  du  Poussin.  Nous  n'avons  jamais  rares  artistes,  c'est  un  curieux  spec- 
pu  rien  comprendre  au  paysage  conk-  lacle  que  celui  d'un  talent  facile  Jus- 
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qti'à  l'excès,  Interprétantà  fa  moderne  blemeiii  la  tnéilletii^(>  statifi*  qui  en  ait 

leè  f^r.iûdes  scènes  de  la  Bible.  Il  y  étéfaiie,  et  M.Marocbetria  dcBrai^'Oi 

avait  là  Richelieu,  Mazarin,  et  la  suffisantes  pour  la  trouver  détesiitl.le. 

Mort  lie  Guhe,  histoires  froides  et  Le  Joufftoy  ttt  d'ulie  belle  exprt»- 

lécbées  dues  au  pinceau  lent  et  patient  sion. 

de  M.  Paul  Delaroche,  une  grande  ré-  Nous  avon*  remarcjué  encore  éfvx 

pbtâtion  d'autrefois;  le  TiMoret  pel-  fi^jurines  en  bronze, tiers  nature,  bosi- 

gnant  sa  fille  motte,  vigoureuse  fiéiesëlbdes  de  î^antîqoité,  qai  ièinc4- 

toile  de  M.  Léon  Coignct  ;  Dante  et  çneut  chez  M.  Pradier  d*af>e  de  c« 

Flrgilè,  ballucihatiori  uttra-roman-  passions  srrieuscs  pour  Tari  qui  tm- 

llqile  de  M.  Ary  Scheffer.  f  ivent  ait  succès  ei  â  ti  fortune. 

L'expoSiilob"  du  boulevard  BOnne-  Une  Mater  amahUts  (n®  22l0; ,  de 
Wouvellenousafàitrcinonterjusqu'aux  M. Ottin,  quoique  conaplétemeni  dé- 
glorieux |)réhide«  de  l'école  moderne,  pourvue  d'expression  relifpeose,  indi- 
Louis  David  y  et  ait  représenté  pni-  une  que  un  travail  consdencieux  ecde  For- 
ibagnifiquetoileloutélrangèreaiixha-  tes  éludes.  Maïs  pourquoi  donc  faire 
bltudes  emphatiques  et  aniinaiurelles  des  iierr,es  quand  rien  n'y  force,  ft 
àt  um  \^\^\\\. ,  Marai  assassiné  dan^  qu*^ti  n'y  comprend  pas  plus  que 
son  bain,  Malheureusemenr,  à  côté  de  M.  Otiin. 

tè  chef-d'œuvre,  il  fallait  voir  une  dé-  M.  Cie.<îTisercst  en  voie  de  progrif, 

plorable  Mort  de  Socratc,  une  Diane  dit-on  ;  il  s'agit  de  s'entendre  :  %\  cW 

et  Eiidxinlon,  et  ce  malencontreux  du  progrès  matériel,  peut-être,  en  eF- 

Napoléon,  tant  de  fols  reproduit  par  fet,  y  a-t-il  dait»  srs  œuvres  d*a  j  >ar- 

la  gravure,  qui  se  cabre  si  solennelle-  d'hm  plus  de  métier  que  dans  cc'iie!e 

ment  pour  enjamber  le  Saint-Bernard,  d'hier.  Son  mat  bre  est  plus  gras  ru>u- 

Des  Guérin,  des  Gros,  des  Gérard,  des  treFbis,  sans  doute,  mais  c'est  ta  ur.€ 

Girodei,  y  servaient  de   repoussoir  qualité  de  praticien  et  de  poli.nseurqu; 

S  une  chaude  esciuissc  de  Géricault,  nous  intéresse  médiocrement.  M.  Oe- 

Y  Engagement  de  cavalerie  jet  au  singer  nous  annonce  une  TKfi^/^iiiro/û, 

Brigand  italien  de  Léopoid  Robert,  et  nous  clierchons  une  mélancoîie; 

Sculpture. ^Lb  morceau  le  plus  rc-  nous  ne  trouvons  qu'une  femme  dune 

Tnarquable  exposé  cette  année  est,  sans  (ristessc  hiairérée,  assf*z  incorrrctf- 

Corttredir,  In  Poésie  légère  (n**i222),  ment  dessinée ,  assez  finement  iTMidr- 

dc  M.  Pradier.  On  y  retrouve  cette  lèe,  en  somme,  une  grandtî  Matuef.c, 

habileté  de  main  nui  dislingue  le  grand  Le  Faune  enfant ,  du  méiiie  auteur. 

Sculpteur,  et  cependant  peut-être  est-  est  aussi  recherché  dans  sa  poV  ,  et 

éllî*  la  à  un  degré  moindre  que  d'ordi-  trahit  uile  grande  lupxpért^r.cr    de 

naire.  C'est  toujours  la  grâce  du  païen  dessin.  fH.  Clesinger  pourrait  ben. 

de  la  décadence,  ir.ais,  d  coup  Sûr,  ce  cïans  ceîte  vote,  devenir  un  êlejam 

n'est  pas  une  grâî  c  sans  afféterie.  Il  j  sculpteur  de  genre. 

à,  dans  ce  corps  qui  ondule  et  fuit  Hé  M.  Duret,  le  charmant  auteur 

les  yeux,  l'absence  Ak'  cette  ligue  uni-  au  Mercure  et   du  Dnnsrnr,  uinis 

que*  qui  est  la  prerhiêre  beauté  des  n'avons  eu  cette  année  qu'un  bu$te  de 

marbres  antiques.  La  Poésie  légère,  feumie,  dans  îequrl  on  retronve  îes 

qui  pourrait  tout  aussi  bien  être  une  solides  qualités  d'un  mattre. 

nymphe  ou  loUt  autre  cho.<ie,  a  quel-  iNous  so  i  mes  heUreux  de  signaVr 

que  cho'^e  d^»  contourné  et  d'étriqué  à  deux  débuts  remarquables.  r.>st  rh'-v» 

la  fois.  Malgré  d'admirables  détails  ,11  t^  rare!  M.  Dcligand  aborde  le  xmntf 


gaire.   La  Phryné  valait  cent  fols  21 51).  Ce  Son  lia  deux  études  mnsrirr- 

luieux.  cieuses,  antiques  San*  pasticbe.  an- 

M.  Pradier  iravaille  vi!e  et  il  fait  tiques  comm»^  les  idylles   rompr  r** 

beaucoup.  Son  exposition  se  compose  dans  la  manière  d'André  CbénÂpr.  Le 

encore  d'une  statue  assise  du  Duc  fli^teur    est   d'uuK   l>onn**    et    .<aiir 

d'Orléans,  aVec  bas-reliefs ,  et  de  naïveté.  Lé  Faune  de  M.  riesiïritfr, 

deux  bu>ies  et  statues  de /ott/i^o^  et  qUi  est  un  faune  de  bonne   n!a:>on, 

de  M.Pailîet.    Le  prince  royal  e.<ît  tronvern'i  a  anip  MV   rr    hei  -er-tî 

rendu  avec  bunbeur  ;  t'est  iDcoiitesta-  fiirt  siuptde.  La  je uut  AHe  a  dv  char- 
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manu  détaili,  mais  peut-être  y  a-t-il  bien  inteotionné,  a  rétimi  à  faire  ad- 
un  peu  de  maoière  dans  la  libacbfl.  mettre  un  Senefelder  desiirié  aux 
L'excellent  sentiment  répatidu  dans  ateliers  de  M.  Lemercier,  lithographe, 
ces  deux  œuvres  nous  faii  espérer  C'est  là  pour  Tindustriel  qui  a  cono- 
c|up  M.  Deligand  continuera,  comme  mandé  la  statue  une  noble  manière 
il  Tadéfâ  fau,  à  obkerTer  la  nature,  de  remercier  Tinrenteur  d'un  art 
sans  Youloir  la  corriger,  comme  tant  auquel  il  doit  sa  fortune.  M.  Main- 
d'autres.  A  ceii  conditions ,  il  nous  dron ,  l'auteur  d'une  Felleda  un  peu 
promet  un  l)on  sculpteur  déplus.  maiiiérpe,  d'une  statue  du  général 
Le  second  début  est  celui  de  M.  Caïn .  Trat^ot ,  e^t,  malgré  son  iuex  ^ience, 
C'est  peu  de  chose  que  ce  petit  groupe  une  de«  espérances  \eê  plu«  sérieuses 
en  cire  représentant  dt*  fauvettes  de  la  sculpture  moderne.  lise  trompe, 
défendtmt  leurnid  contre  nnloir  sans  doute ,  mais  il  travaille  du  cœur 
(n*  2128}  ;  mais  la  vérité  et  la  ftimpli-  et  de  la  t<^ie  plus  que  de  l'ébauchnir  ; 
cité  sont  de  Si  admirables  choHe.<i,  oetravaiMân'eHtpaKle(>ire. 
qu'elles  nous  font  prétérer  ce  petit  Eu  deh  ors  de  Pex  position,  M.  David 
morceau  à  de  bien  grandes  choses,  (d'Angers  y,  le  violent  improvisateur, 
fiOt-cela  ^a</«^<;inc de  M.  Maroctaeiii.  travaille  à  une  statue  de  Larrey, 
Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  y  destinée  au  Val*de-Grâce  ;  M.  Rudde 
avait  cent  fois  plus  de  talent  à  empall*  termine  un  Napotéon  couché  dans 
1er  des  perroquets ,  dans  un  bon  sen-  son  cerciuil ,  destiné  à  une  habita- 
liment  de  nature ,  qu'à  tailler  2,000  iit>"  paiiiculicre.  Ce  Napoléon  n'wrH 
kilogrammes  de  pierre  ou  de  marbre,  pas  de  peine  à  valoir  l'Empereur  à 
comme  le  font  quelques-uns.  cheval  que  nous  doit  fournir  M.  le 
Le  gros  de  l'exposition  scplpturale  baron  Marocbeiii ,  le  sculpteur  offi- 
se  compose ,  comme  d'ordinaire ,  d'un  ciel.  L'illustre  auteur  d\xP rince  royal 
assez  bou  nombre  de  grands  boomies  de  la  cour  du  Louvre,  et  du  maître 
destiucs  aux  places  publiques  des  ^xxVtX  et  h  Madeleine ,  a  soumis  à  la 
villes,  qui  peuvent  trouver  sut*  leurs  commis*iorf  dc<  beaux  -  arts  drux 
ceniiiiit'8  additionnels  de  quoi  se  glo-  modèles  de  la  statue  équRst-.  e  dotit  on 
rifier  dansia  penionnede  !ei:rs  ilins-  Ta  si  beureu.^pmi^nt  cbarf;é.  La  rom- 
tres  enfbnts.  Il  y  a  ceci  de  œnsolant ,  mission  ,  après  de  longues  hésitations, 
dans  cette  pluie  biographique ,  que  la  s'est  décidée  pour  celui  rfi'eUe  a  jugé... 
place  destifiée  à  recevoir  le  gr^md  le  moins  mauvais  ;  il  eât  peut-être  été 
nomme  est  ordinairement  nivelée,  plus  spirituel  de  faire  le  contraire.  Ce 
réparée,  quelquefois  éclanrcte  et  bite-  modèle  itou.s promet, dit- ou, un  cheval 
niée  ad  fioc.  C'esisouveni  le  plus  clair  de  la  race  de  celui  que  monte  S.  A.  R. 
et  le  meilleur  des  services  rendus  i  dans  la  cour  du  Louvre, 
la  vilW>  reconnai.ssanie  par  le  héros  en  Tel  est,  cette  nunée  ,  le  bilan  de 
questio:i.  (^eci  soit  dit  sans  application  nos  richesses  et  d:.  uos  misères  artis- 
po!ir  le  Desrartes  de  M.  Meuwer-  tiques.  En  somme,  le  mieux  abonde, 
kcrke,  le  Hambaud  III ùt  M.  Daniel,  si  le  bleu  est  rai  e.  Rf  auroup  de  valeur 
héros  de  3  mètres ,  le  Gassendi  de  diSNémiuéc ,  beaucoup  d'habileté  pra- 
M^auiuStle  Cam^ro/me  de  M. Debay,  tique,  un  sentiment  incertain,  varia- 
un  seul  pi  eur-pein  ire,  quelques-uns  bie,  mais. siucèie,  en  l'absence  d'une 
di.sent  uu  peintre -sculpteur»  Un  haute  ei  saine  dtrection ,  la  liberté 
Fiala  de  M.  Puilevin  et  trois  estima-  d'études,  qui,  si  elle  en  égare  beau- 
blés  morceaux  de  M.  Vilain  ,  Tun  des  coiif»,  guide  lieureiisement  quelque»- 
raeilleors  é:eves  de  M.  ^radier,  se  uns  :  tel  est  le  spectacle  que  donne 
fout  remarquer  parmi  tous  les  autres,  l'école  française ,  resiée  première  eu 
'  M.  JUaindron,  talent  énergique  et  plutôt  seule"  à  latéie  de  l'art  moderne. 
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NÉCROLOGIE. 

LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  1M6. 

I L»  signe  f  wau  din  f  M|la  dm»t  âê  té  iH«t  ait  imcommme. 


JANVIER.  ?  Otbon  de  KoUebuè  .  célèbre  utî- 

gateur  ,  fiis  du  fameux  poêle  drana- 

8.  Le  baron  Zangiacomî  »  pair  de    tiqueAaQustedeKotzehue,inortàlûi 

France,  prénident  de  chambre  à  la    (Giitbome),âf|pé  de.'Mana.capiLdel'* 

Cour  de  carnation ,  mort  à  Paris.  clasue  dans  la  marine  impériale  nuit 

10.  De  Malaret,  pair  de  France ,  ?Le  marquis  de  Latreane,  anàn 

ancien  dépuié  de  la  Haute-Garonne ,  avocat  général  au  parlement  de  Toi- 

ancien  maire  de  Toulouse,  mort  il  louse,  mon  à  Toolottse,  i^é  de  86 

Toulouse.  ans. 

17.  Poincot,  colonel  au  corps  royal       ?  Le  baron  Dupan  ,  maréchal  de 
d'état-majôr,  officier  de  la  Légion    camp  du  génie ,  mort  â  TouIook, 
d*Honneur ,  chevalier  de  Saint-Louis    âgé  de  ($3  ans. 
et  de   Saint-Ferdinand  d'&pagne, 
directeur  de  l'école  militaire  égyp-  MARS, 

tienne 

.  ,9.  U.ojm..  de  HMou;»...  .n-    J™iîK',K1î:^f  K 

r  ^"rakSi'dCSîrcCr^  *■"'"«"**  p.*,  â«éde  ^^  «. 

lier  de  Saint-Louis,  mort  k  Paris,  2.  Pierre  Delbrel,  aucien  menlm 

âgé  de  79  ans.  àe  la  Convention  nationale ,  do  coa- 

of    «    4    R    Pr.n.v^8«  IV  A,*^  ^^  «U  dcs  Cinq-CcoU  et  de  la  Chambre 

u^L^  mnrrJlii^.nX'  ^«  ccnl-joufs,  mort  à  Moissac(H«- 

Modene ,  mort  âgé  de  67  ans.  ^^^^ ,  âgé  de  86  ans. 

-  Le  baron  Cbarlcs-Hpnri  Ma-  4.  te  cardinal-diacre  Pado  Min- 

croix,  maréchal  de  camp  en  retraite,  grclli,  du  titre  de  Sainte -Marie   » 

commandeur  de  la  Légion  d  Hon-  Cosmedia,  mort  â  Rome,  né  à  Fort 

neur,  frère  de  M.  Kugene  Delacroix ,  en  1762. 

peintre   d'histoire,    mort    à   B<>r-  .«  ,*                  «^.    .    ».    •  l 

deaux .  âgé  de  67  ans.  flts  de  M.  Ch.  P  ^. princesse  Pélagie  Sapiata, 

Delacroix,   minisire  sous  le  Direc-  ».*«  comte»*  Potocka ,  morte â  Pa- 

toire,  et  préfet  de  la  Seine  sous  l^Em-  "'• 

pire.  1 5.  Le  marquis  de  Langannay,  mort 

â  Gourvaud ,  âgé  de  tf8  ans. 

^^*^'^'*  •  16.  Villenave,  littérateur  distiogoé, 

o  Mn^smA  ri.,^»    ni^Ww^ffoAiSMM    tTaductcur  d'Oi^w/tf ,  ct  fondatcur  d» 

wAîl^irmnJri'iÊâ^  Courner  français,  mort  â  Paris, 

du  Mexique ,  mort  à  Paris.  ^^^  ^^  ^  ^^^    * 

*  J  H.^^'*  "^P""  '  """"^  *  ^'"^  '       J7.  Pantaléon  Polocki ,  eondané 
âge  de  «i  ans.  ^  ^^^^  ^  ^^  exécuté  à  Siediec 

^tl^TW^Ti^'^^^^^       22.  M-    de  Salvandy.  mèie  d« 
mort  à  Pans,  âgé  de  32  ans.  ministre  de  rinstructiwi   puUiqne, 

29.  M*"'  Monge.  comtesse  de  Pe-  morte  âgée  de  92  ans. 

luse,  veuve  de  rillusirc  géomètre,  38.  U  lieutenant  général  baroa 

morte  â  Pans,  âgée  de  99 ans.  priori,  pair  de  France,  ancien  aide 

?  Le  comte  Alexandrie  de  Guairy,  de  camp  du  Roi ,  mort  à  Arbois,  i0é 

mort  à  Guairy,  âgé  de  68  ans.  de  72  ans. 
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?  Frédérie-Goillaume  Bettel^  doyen  13.  AuguA  te-Emmaouel-Maximilien 

de»  profeMenn  de  ItJniverailé  royale  de  Matharel,  marqnia  de  FieDneu,  aa- 

de  Ëoeniosberg,  célèbre  astrouoine,  cien  secrétaire  général  aux  colonies, 

âgé  de  02  ans.  mort  à  Paris ,  Âgé  de  84  ans. 

?  Le  lieutenant  général  d'Haute-       18.  Le  baron  Scbobert ,  maréchal 


près  la  cour  grand- 
ducale  de  Bade ,  mort  à  Baden. 

?  Le  lieutenant  général  comteCbar-  Jll'^S^I^JlS^^ 

bonnet ,  pair  de  rfance .  mort  à  Paris.  ^^'fflS-  '^J^,  TH^^^] 

?  Le  marquix  de  Tryon-Montaleni-  elle  éuit  née  ie  5  juin  1777. 

bert ,  ancien  chambellan  de  TËmpe-  ^   p^nK^    ^/x„««  ^«.  uk.»:*..  a^ 

j^YI^II^  26.  Le  duc  de  Montmorency,  pair  de 

France ,  niort  à  Paris.  Arme-Charles- 

4.  M.Maffioli,  conseiller  référendaire  ?^?^J*»  ÇÎSS^  ^^^^^  chrétien, 

â  la  Cour  des  comptes ,  mort  à  Paris.  *^**^  "«  •"  ' '^• 

9.  La  comtesse  de  LoTenbjelm ,  née  „.T**  «««"^  ^  ^^^*  ^^^^  <*« 
comtesse  Augusta  de  Fersen ,  mère  '  Aisne. 

du  minisire  de  Suède  i  Paris,  morte  —  Caroline-Ethelwina  -  Sophie  de 

à  Stoekhotm,  âgée  de  94  ans.  Forbin-Janson,  duchesse  de  Beauforc, 

10.  Le  prince  de  Hessc  Philippsthal-  *"**''^*^  *  P*"  »  *5ée  de  28  aus. 
Barchfteld .  lieutenant  au  régiment  des  27.  Vaudoyer ,  architecte ,  membre 
Ju'ans  prussiens ,  mort  à  Mayence,  de  l'Institut ,  chevalier  de  la  Légion 
âgé  de  22  ans.  d*Honueur.  sf crétaire-archivi*te  de  la 

—  Le  comte  de  MontliYautt ,  con  -  section  d'architecture  de  TEcole  royale 

seiller  d'État  et  préfet  du  Calrados  de  des  beaux-arts ,  membre  du  conseil 

1816  â  1830,  mort  à  Blois,  âgé  de  général  des  bâtiments  civils,  mort  â 

76  ans.  Paris,  âgé  de  90  ans. 

14.  Le  baron  de  Turkheim ,  roéde-  30.  Le  duc  de  Damas,  mort  â  Paris, 
cin  célèbre,  chef  du  service  de  santé  âgé  de  93  ans. 

de  tout  rempire  autrichien,  mort  â  3,.  Le  docteur  Marheinecke,célèbr« 

vienne.  professeur  de  théologie  à  IX^niversité 

15.  S.  A.  R.  la  princesse  Marie-Anne,  de  Berlin,  mort  à  Berlin,  âgé  de 
femme  du  prince  Guillaume  de  Prusse,  68  ans. 

née  princesse  de  Hesce,  morte  â  Berlin.  p  Fourrier  de  Serres,  consul  de 

25.  Le  lieutenant-colonel  marquis  Ftrance  à  Edimbourg,  mort  dans  celte 

de  Clerniont^îlontpSaint-Jean ,  mort  ^1'^* 

â  Paris.  ?  Le  baron  Barbier,  ancien  chirur* 
29.  J..A.  Buchon ,  savant  littéra-  5»»  «»  chef  et  professeur  aii  Val-de- 
leur,  mort  à  Paris,  né  â  Bourges  en  Grâce,  membre  de  1  Académie  royale 
1791.  de  médecine,  mort  âgé  de  79  ans. 

?  Le  lieutenant  général  baron  Mar-  ?  Sir  Robert-Walter  Otway ,  ba- 

mier,  mort  à  Paris.  ronuet,  amiral  de  l'escadre  blanche. 


a  t      , .^  j    /M.     •      mj  •       j     chevalier  grand-croix  de  1  ordre  du 

?  U  vicomte  de  Charner-Moissard ,    Rai„  mort  k  l-ondres.  âsé  de  74  ans. 
oontre^amiral  honoraire,  né  en  1705, 


Bain,  mort  à  Londres,  âgé  de  74  ans. 


mort  à  Baguols  (Gard).  ?  Diitmer,  directeur  tle  ragriculture 

et  des  haras  au  miuisiére  de  Tagri- 
m  A I  culture  et  du  commerce,  mort  à  Paris, 

"■*'•  âgé  de  49  ans. 

9.  Sixdeniers,  graveur  distingué,       ?  Ghaigneau,  ctAisul  de  France  à 
mort  â  Paris,  âgé  de  48  ans.  Singapour. 
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JUIN.  ?  Le  msrcttiii  et  6laiii?itte,  andea 

président  au  parlement  de  Paris ,  ehe- 

f •'.  Grégoire XVI,  Matiro  fcapellari,  valier  de  Malte ,  laott,  âfié  de  89  an». 

né  à  Bellutie  le  18  septembre  176.5, 

nommécardioateB  1825,  parLéoa  XII,  JUILLET. 

élo  pape  le  2  férrîer  1831.  ...                           .      , 

1   •  La  princesse  Caroline- Louise, 

7.  Charles  de  Ochoa,  célèbre  orien-  Metir  du  prince  tégnant  de  Sêbaoïn- 
tâhsle,  mort  à  Paris,  âgé  de  29  ans,  bouitJ-Lippe,  mort  à  Rudolstadl,  âgée 

8.  Le  chanoine  Balthazar  Spaec,  ^^^^n*- 

doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  '     4.  Hatlette,  fondeur  célèbre,  inren- 

Munich ,  un  des  plus  érudits  archéo-  teur  d*un  nouveau  système  atnmspbé- 

logues  de  T Allemagne,  mort  k  Munich,  rique. 

âgé  de  72  ans.  I,  g  g^^  j^  cardinal  Joseph  Beraei, 

10.  lie  duc  de  FiU* James,  mort  à  archerèque  d'Aix,  d* Arles  et  d*Em- 

Paris.  brun,  comte  romain,  chanoine  hono- 

12.Jean-t'iédéricBenzcnbcrg,cé.  ÎS''?  ^"  chapitre  royal  de  Saint- 

lèbie  pnifeLeur  d^aSS^noinie^ii  de  ^Ti^l^A^lS^^J^'^^^Ï^^I^ 

physique,  mort  à  Dusseldorff.  g?  ^  T^7^  *  Honneur,  né  à  Sairtc- 

P  j  Muc,  UN/    a  a/uMci««nt*.  ^^^^  j^  ^  Septembre  1770  ,  mort  à 

14.  Philippe -Jean -Michel,  comte  Aii. 

d'Arscbot-Scboonhoven ,  né  au  cbâ-  j  %^  miamai  ^i*  r  «.miu    ritnrimr 

teau  de  Voordt  le  24  décembre  1771 ,  d'idMn^^  du  î^   ™mb;^drîî 

ancien  conseiller  d'Eui  et  gouverneur  c£SS5  d^dÎL^'iZ?*  ftirt^ 

du  Brabant  méridional ,  Siiateur  de  ^^"^"^  des  députes,  mort  à  Pans. 

Belgique ,  grand  maréchal  de  cour ,  1 1 .  Le  prince  Henri  de  Prusse,  onde 

mort  à  Bruxelles.  dn  roi  de  Pruinte.  mort  à  Rome,  né  le 

—  La  comiexse  de  Lamartine  du  30 décembre  1781. 

Viliars,  ancienne  chanoinesse  du  cha-  17.  Le  comte  Tiroothée  Ledochoski, 

pitre  de  Salles,  tante  de  M-  Alphonse  colonel  au  serrive  d'Autriche,  ehanH 

de  Umarllnc,  morte  à  Mâcon,  âgée  de  bellan  de  Parchiduc  François-Chartes, 

^i  3ns.  gendre  du  palatin  comte  O^ttrowski , 

17.  La  comtesse  de  Meulan,  née  5I*giïïii"î!ïï!5^^!^^ 

T^jppin  de  Crissé,  veuve  du  «(^néral  ***  «>I08W.  mort  à  Tienne. 

de  Meulan , e(  belle-sceur  de  M.  Guizot,  3i .  Le  professeur  Heine,  de  WOrz- 

morte  à  Paris.  bourg,  célèbre  orthopédiste,  mort  à 

20.  U  général  Comman ,  mort  \  Glockenthal  (Suisse). 

^lid^b*  ?  Le  comte  Adolphe  de  Vanblanc  » 

21 .  Pierre  David,  député  du  Calra-  ^'"n  <^  membres  les  plus  intellÎKeiiu 
dos ,  ancien  consul  général  de  France  «*  *««  P'"*»  éclairés  de  la  Société  d  eo- 
à  Smyrne,  officier  de  la  Légion  d'Hon-  cmiragementpourleperfectionneiiieiit 
iieur,  chevalier  de  l'ordre  du  Sauveur  <**•  ^^^^  chevalines  en  France ,  mort 
de  Grèce ,  etc.,  mort  \  Paris ,  âgé  de  «"»  «»"»  <*«  Cauterets. 

7â^.  f  Soulange-Bodin ,  fttn  des  phm 

—  James  Marsh,  célèbre  chimiste ,  *"*«*»  horticalteurs  de  France,  noct 
inventeur  de  l'appareil  explorateur  de  ^8^  de  72  ans. 

l^arsenic  employé  dans  !a  jurispru-  ?  Le  duc  de  PoU,  second  fils  da 

dence  médicale,  mort  à  Woolwich,  prince  de  Poix,  et  peth-fils  du  Muré- 

âgé  de  57  ans.  chai  de  Mouchy  »  ancien  ambassadeur 

?  Auguste  Du  vivier,  ancien  ministre  ?«/^™*  *  Saint-Pélersboorg,  wtmt 

des  finances  de   Belgique,  minisire  â  Pans. 

d'Etal,  membre  et  doyen  d'âge  de  la  knxvr 

chambre  des  représentants,  mort  âgé  AOUT. 

^  ^^  *"••  !•'.  Dwarkanaught-Tagore,  babou 

?HftTdon,tiPMtred'hff^ofre,snfcide  indien,   mort  â  Londre»,  âgé   de 

par  misère,  mort  à  Londres.  51  ans. 
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— !tt^ï<^ftucWrc,foiidatHce6efœo-  14.  {jt  comte  Sîménn,    piîr  de 

▼re  dH  bafauCJ- de -la- Providence,  France,  membre  libre  de  r  Académie 

morte  A  Pai*iK.  des  beaux -arts ,  mort  à  Dieppe. 

-tfen  Pedro  Sabater,ch^fpo)Hique  ?  L'amiral   Kriwenstern,  mort  i 

de  Madrid,  mort  à  Bordeaux.  Rerei. 

\5.  La  duchesse  de  Fleury;,  née  ?Le  comted^Avesi^ode  Coulono^es, 

Herbert,  veuve  du  duc  de  f*leury,  cbevaHer de Saiitl-Loiiis ,  aooieii  cohn 

pdir  d«  France  et  premier  oeliUt-  nel  de  cavalerie, 
bon I me  de  la  chambre  du  roi  I jouis 

XV 111,  roorteà  Albauo,âsée  deMflbë.  OCTOBRE. 

— Lord Bloomfirld 4  lieutenant  5éné-  ^«   -,                  .,..,.# 
rai  dans  l'armée  briiauiiique,  coiouel  ^6.  Fox,  neveu  du  célèbre  James 
commandant  l'arUHcrie  à  cherai,  an-  Pox  et  cousm  de  lord  Hollaud ,  an- 
cien .atubatisaUeuv  en  .Suéde ,  mori  k  cieil  ministre  de  la  cour  d'Angleterre 
Londres,  âgé  de  78  an».  P»««  >«  cllbthet  de  Washington ,  mori 

16.  LemarécbalValée,néàBrie»ne'  ^.    '    ..  *                     ,.. .     - 
lB-i:liâleau  CAube)  le   17  décembre  21.    MUller.   graveur    d  histoire, 
1773,  mort  ï  Paris.  chevalier  de  la  Légion   d  Honueur, 

4f    1     II    .^      *     X  JL    i  x%r  le  "ïiort  h  Paris. 

17.  Le  lieutenant  irénéral  Wuif,  ..  «.^    . 

mort  à  Uaum  ,  âgé  de  83  ans.  ?  ?'^aiilt,    peintre   de  paysages, 

,,  ,                   .    .  r.,                .  membre  de  rihstilut  (beaux-ans), 

X  l^l.^^  ?**.?!T^^"î^*^^î®"^^/"®"'^  mort  à  Montmorency, 
i  Bailmasio^  (Irlande),  âgé  de  76 ans. 

i«  u\^nu^m%^  xir^.k«.M>i    r«»  .1^  ?  Ouvpard,  ancien  fourntsseor  des 

.np.?hri^^î?  Itf..^^  m.^  d«  h^?  vmées  de  l'Empire  et  de  U  Restaura- 

membres  les  plus  disttngnes  do  bar-  ,.  „   __^,  x  i™i-ik« 

re^iu  anglais,  mort  à  Maidstone ,  âgé  '»<>»»  ""«"^^  ^  Londres. 
dcCOaiiK.  Il  avait  rempli  80U.S  plusieurs  ?    Le    lieutenant  général    comte 
cabiiK  ta  tories  les  fonctions  d'alioruey  d'Hast  rel  de  Riveroux ,  mon  h  Ver- 
général,  sailles,  âgé  de  80  ans« 

49.  Le  comte  Etieime  Méjean ,  cfln-  Le  contre-amiral  baron  de  Bougaiu- 

seiller  d'Klat  sous  TEmpire,  mort  i  yine    mort  à  Paris. 

Munich  (Bavière) ,  âgé  de  81  ans.  ^  !          ^  ,   .        .    ,   „ 

,                    "                     ^  ?  Le  maréchal  comte  de  Bourmont, 

19.  Le  baron  Dedel,  mmistre  des  mort  au  château  de  Bourmonl  (An- 
Pays-Bas  près  la  cour  britannique ,  jou  ).  âgé  de  73  ans. 
mort  à  Londres. 

30.  Le  maréchal  de  camp  Thévenel,  NOVEMBRE. 
officier  de  la   Légion  d'Hooneur  et 

chevalier    de   Saint-Louis,   mort  à  2.  L'amiral  Duperré ,  né  à  La  Ro- 

Dunkerque.  cbelle    le  20  février  1775,  mon   à 

?  Le   marquis    de  La  Boiissière,  Paris.  Flottille  de  Bouio«ne,   1801; 

député  sous  la  Restauration,  mort  ?>™^*i>^f/^  "^'X?' ^i?^n' ^''«k  . 

«pp«  PiniMtnpi  de  la  Be/fone ,  1809 ,  IMO ;  combat 

près  f locunei.  ^^  Grand-Port,  1810;  Cadix,  1823; 

SEPTEMBRE.  ^te^r,  1830. 

^   _  .         ^       .  3.  François  Ries ,  doyen  des  com- 

3.  La  princesse  deSoIre,  née pnn-  positeurs  allemands,  ancien  chef  de 
cesse  de  Croï,  morte  âgée  de  78  ans.  chapelle  de    l'électeur    Maximilie.i- 

4.  Jouy,  membre  de  l'Académie  Frédéric  de  Cologne,  qui  comptait 
française  parmi  ses  membres  Beethoven,  Keicna , 

--.'  .     u     1-      j    ^.              j  les  deux  Romberg  et  beaucoup  d'au- 

12.  Le  chevalier  de  Gregory,  des  très  arUsles  célèbres, 
ordres  rovaux  de  Sainl-Maunce  et  de 

la  Légioud'Honneur,  ancien  membre  8.    Jean-Marie  Duval,  comte  de 
du  Corpsiégislalif,  président  honoraire    Grenonville,  président  honoraire  de 

delà  rour  royale  d'Aix.  écrivain  dis-  la  Cour  royale,  ancien  député  de  la 

tingué ,  mort  à  Turin ,  âgé  de  77  ans.  Martinique ,  ancien  geoiilhomme  de 
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lacfambre  deChtftai  X.  mort  ITUIy-  ?  Do  Temple  de  Ghetrii^y,  éé^mi 

«ir-Seulle  (Galrados), âgéde85  aos.  dlndre-et-Loir  sons  b  ReiUimtMMi, 

mort  â  Chartreu ,  âgé  de  77  aaiL 

II.  L'abbé  Leiea, préfet apMtolique       ^_  .    _ 

de«  muMons  des  lazarwtef  dam  le  ^  •  .^  «"■»•«  ^-i^"^***  *P~ 

Levant ,  mort  au  couvent  de  Samt-  ^  ITonne  en  1816.  ancien  maire  4e 

BenoU,àGalala,â9éde46aiis.  $«».  ««ort  en  cette  ville,   ^  de 


21 .  Le  cbeik*al  -  Mlam  Anîm- Aftai-       ,  -  ^•««--«•«ii-   n^ii-  ^ 

^n^  à  ConaunUnople.  â||é  de   rJ.i^^^f^f'fii:^. 


Marne}. 


24.  Le  comte  Adrien-Marie-Fran- 

Sois  de  Calonne,  mon  â  Brion ,  âgé  DECEMBRE, 
e  64  ans. 

iA  ni....».^  T»«.»..s»i     ^fiAh^  8.  Vincent  de  Saint-Bonnet, 

2^Giaamio  Tominasini,  célèbre  ^^  ,^^j  g^^„,   p^g,  u 

et  proto  medico  de  rUnivenûté  de  10.  Le  prince    Victor  de  Roham- 

Parme,  propa(fareur  de  la  doctrine  des  Gnémeoée,  duc  de  Montbazon  et  de 

eontre-stunulanUf  mort  à  Parme ,  Bouillon .  mort  au  château  de  Sich- 

âgé  de  78  ans.  row  en  Bohème ,  âgé  de  81  ans. 

26.  A.  Jourdan,  mattre  des  requêtes  ?  Thomas  Granville,  ambassadeur 

honoraire  au  conseil  d'Etat,  ancien  m  France  en  1782.  et  plus  tard  tm 

directfur  des  contributions  directes  an  Protse  et  en  Autriche,  membre  ém 

ministère  des  finances ,  commandeur  conseil  privé  de  la  couronne ,  mort  k 

de  la  Légion  d'Honneur ,  etc. ,  mort  à  Londres ,  né  en  1755. 

Pwh.  48é  de  75  .»..  ,g  Udocttur  Félii  d'Art*,  etar- 

30.  Frédéric  List ,  miMiciste  distin-  gé  par  l'Académie  des  sciences  d'ooe 

gué,  rédacteur  df(  la  ^eiM7/eifttzo//-  miswon  au  Brésil,  mort  à"'     •-  ^ 

verein,  mort  â  KufMen.  à  l'âge  de  37  ans. 
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